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J^AUX  DE  MER.  On  ne  fera  pas  étonné  dé 
trouver  cet  article  dans  un  dictionnaire  de  finan- 
ce , quand  on  faura  que , pour  l’intérêt  du  pri- 
vilège cxdufif  de  la  vente  du  fcl , le  légiflatcur 
a été  obligé  de  défendre  de  puifcr  de  l’eau  4 la 
tuer.  Telles  font  les  fuites  d'un  impôt  , vicieux 
par  fa  nature , que  tout  ce  qui  cfl  ordonné  pour 
le  confervcr  &.  l’étendre  , devient  aulfi  contraire 
à l’exercice  de  la  liberté,  qu’aux  confcils  de  la 
raifon.' 

L’article  LYII.  du  titre  14.  de  l’ordonnance  des 
gabelles,  du  mois  de  mai  ié8o,  a défendu  de 
Mire  commerce , même  d’employer  4 quelques  fa- 
laifons  que  ce  fût,  non-feulcmcnt  dans  les  villes, 
bourgs  i.  pmroifles  mentionnés  en  ce  titre , mais 
encore  dans  toute  l’étendue  du  pays  de  gabelles, 
& des  dépôts , des  eaux  de  la  mer , ou  de  celles 
des  fources , puits  & fontaines  falées , i peine  de 
mille  livres  d’amende  contre  chaque  contreve- 
nant , & de  confifcation  , tant  des  vailTcaux  & 
inllrumens  propres  4 les  puifcr  , que  des  che- 
vaux ou  voitures  qui  auroient  fervi  4 leur  iranf- 
port. 

On  trouve  les  motifs  d’une  partie  de  ces  dif- 
pofitioni , dans  l’art.  XXVU.  de  l’ordonnance  ren- 
due fur  le  fait  des  gabelles  , au  mois  de  janvier 
1659.  Suivant  cet  article,  quelques  perfonnes  al- 
loient  chercher  de  l’eau  de  mer , en  formoient 
des  magafins , & la  vendoient  aux  gens  du  peu- 
ple , en  les  affinant  qu’ih  pouvoient  s’en  fervir 
pour  falcr  leurs  potages.  Cet  uCtge  portoit  un  grand 
piéjudice  aux  droits  de  gabelles,  & d’ailleurs  oc- 
calionnoit  trèj-fouvent  des  maladies  dangereufes. 
Le  motif  de  la  fùreté  des  peuples , autant  que  de 
la  confervation  des  droits  du  roi  , diéla  donc  cette 
difpofition.  11  fur  fait  défenfe  i toutes  perfonnes 
d’aller  chercher  de  l’eau  de  iner,  d’en  vendre, 
d’en  acheter , ou  d’en  ufer  , à peine  contre  les 
vendeurs  d’être  punis  comme  faux-fauniers  , & 
de  cent  livres  d'amende  tant  contre  ceux  qui  en 
atiroicnt  acheté  que  contre  ceux  qui  en  auroient 
fait  tifagc- 

Le  même  article  enjoignit  aux  officiers  des  gre- 
niers , de  faire  faire  pcrquifitions  & recherches  des 
contrevenans  à ces  défenfes  , & aux  employés , 
d’arrêter  ceux  qui  iranfportcroicnt  de  l’eau  de 
mer  avec  des  chevaux.  11  ordonna  enfin  à l’égard 
de  ceux  qui  en  porteraient  dans  des  vafes  de  terre 
ou  de  bois , que  ces  vafes  feraient  calfés  ; & que 
lorfq  lu’ils  feraient  de  métal  , ils  feraient  repré- 
lenti»  aux  officiers  des  greniers , pour  en  être 
par  eu»,  U confifcation  prononcée , en  fus  des 
amendes  que  les  contrevenans  auroient  encourues. 

L’ordonnance  de  1659  n’avoit  rien  flatué  fur 
l’ulàge  & le  commerce  des  eaux  de  puits,  fources 
Fiatnccs.  Tome  II. 
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ét-fcvffa  incs  falées , mais  un  arrêt  du  confeil  du 

6 novembre  16^9  , en  ordonnant  qu’elle  ferait 
exécutée  pour  ce  qui  conccrnoit  les  eaux  de  mer, 
avoit  formellement  défendu  i toutes  perfonnes  de 
rendre  , acheter  ou  ufer  des  eaux  provenant  tics 
puits,  fources  & fontaines  falées;  & pour  éviter 
les  inconvénient  auxquels  ces  puits , fources  & 
fontaines  pourraient  donner  lieu,  il  avoit  ordonné 
qu’elles  feraient  démolies  , ruinées  ou  bouchées 
en  préfence  des  Officiers  des  greniers  dans  les 
refforts  defqncls  clics  feraient  fituées , de  manière 
que  l’on  ne  pût  fe  fervir  de  leurs  eaux  , & au- 
torité lefdïts  officiers  à procéder  extraordinaire- 
ment contre  les  feigneurs  ou  autres  qui  y appor- 
teraient empôchcmcns , fauf  i les  rendre  refpon- 
fâblci  de  la  perte  & rcflitution  des  diminutions 
que  lefdites  eaux  pourraient  occafîonner  aux  droits 
de  gabelles. 

L’article  de  l’ordonnance  du  mois  de  mai  1680, 
rapporté  ci-dcvant , a été  calqué  fur  ces  règlement; 
mais  comme  on  avoit  obmis  d’autorifer  de  nou- 
veau l'adjudicataire , ainfi  qu’il  l’avoit  été  en  1659 , 
à faire  tarir  & combler  les  puits  & fontaines  fi- 
lés , l’arrêt  du  confeil  du  4 août  1699  y * fuppléé , 
en  permettant  au  fermier  de  faire,  4 fes  frais,  les 
ouvrages  qu’il  jugerait  4 propos  pour  le  fubmer- 

Sement  & dépériïïcment  des  fontaines  falées , & 
c prendre  i ccr  effet , en  indemnifant  les  pro- 
priétaires, telles  portions  de  terre  ou  de  pré  qui 
feraient  ncceffaires.  Cel  arrêt  a en  même  tems 
fait  défenfes  à toutes  perfonnes,  4 peijie  de  trois 
mille  livres  d’amende  , de  ruiner  , changer  ou  al- 
térer les  travaux  que  le  fermier  aurait  fait  faire. 

On  voir  par  l’arrêt  du  confeil  du  10  janvier  1706, 
qu’un  grand  nombre  de  vagabonds  & faux-fauniers 
s etoient  attroupés  , pour  enlever  & diflribuer  4 
force  ouverte  les  eaux  falées  que  fourniffoit  alors 
en  abondance  une  fontaine  fuuée  dans  la  paroiffe 
de  Saint-Père  près  Yezelay. 

Cet  arrêt  commit  M.  l’intendant  de  Paris  pour 

£ recéder  contre  les  auteurs  de  ces. attroupement, 
. un  fécond  arrêt  du  16  du  même  mois , défen- 
dit 4 toutes  perfonnes  d’enlever  des  eaux  de  ladite 
fontaine , 4 peine  de  faux-faunage. 

Suivant  le  préambule  de  la  déclaration  du  xt 
février  1714 , la  févérité  des  peines  prononcées  par 
l’article  LV1I.  du  titre  14.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680,  contre  les  contrevenans  4 cet 
article , avoit  produit  un  effet  abfolumcnt  con- 
traire à celui  qu’on  s’en  étoit  promis  ; ce  qui  pro- 
cédoit  de  ce  que  l’amende  de  mille  livres  excé- 
tloit  fi  exccffivement  les  facultés  du  plus  grand 
nombre  des  habitant  des  paroi ITcs  fituées  4 la  proxi- 
mité de  la  mer  ou  des  fources  falées , que  le  fer- 
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mittf  qui  anroif  vainement  tenté  de  la  faire  payer 
ne  chereboit  pas  même  i la  faire  prononcer. 

Pour  mettre  un  terme  à cet  inconvénient  , & 
ne  plus  tailler  à ceux  qui  acheteroient,  vendraient 
eu  confommcroient  des  eaux  de  la  mer  ou  des 
fontaines  talée- , l’efpérancc  de  voir  leur  contra- 
vention impunie  , 1 article  il.  de  la  déclaration 
«lotit  il  s’agit , a ordonne  que  ceux  qui  , nonobf- 
tant  les  défuntes  renomelfécs  par  l article  I-  fe- 
roient  trouvés  fâlfis , fuit  en  campagne- , loir  à leur 
domicile,  de  quelques  parties  d’eaux  de  la  mer  ou 
des  fotirccs  lâlécs,  enleièes  fans  la  pet million  par 
écrit  du  fermier  , feraient  pour  la  première  fois, 
condamnés  à vingt  livres  d'amende  pour  un  pot 
jisfitu’i  dix  inclnnvemcnt , & à quarante  livre», 
lorfque  la  quantité  excéderait  dix  pots;  ce  qui 
aurait  li.u  indépendamment  de  la  confiscation 
dos  vai fléaux  , chevaux  , charrettes  & ulîenfilcs 
qui  auraient  fervi  it  puiler  ces  eaux,  à lcsjraai'., 
porter  ou  Â les  reftérrer. 

L’article  111.  a ajouté,  qu’en  cas  de  récidive  les 
amendes  ci-deilus  foraient  doublées;  fis  que  pour 
la  troiltéme  fois  l’amende  feroit  de  cent  livres  , 
fans  égard  à la  quantité  de»  eaux  failles. 

L’article  IV.  a ordonné  que  les  amende;  feraient 
prononcées  contre  chacun  des  contre!  enans  , & 
que  les  complices  d’un  même  fait ..feraient  folîdai- 
res  de  routes  les  amendes  comprîtes  en  une  même 
condamnation. 

Enfin  l’article  V.  a fait  «rentes  aux  juges  de 
modérer  ces  amendes , tous  quelque  prétexte  que 
ce  fût , à peine  d’en  répondre  cri  leur  nom  , & 
«fimerdiétion  , ou  de  plus  grande  peine  s’il  y 
avoir  lieu. 

C’eft  d’après  ce  dernier  article,  que  l’arrêt  du 
confcil  du  iS  juillet  1714,  » caffé  une  fentcnce 
des  officiers  du  grenier  de  Baveux  , qui  avoient 
modéré  l’amende  encourue  par  Pterrc  Duchemin  , 
au  domicile  duquel  il  «voit  été  iaili  douze  pots 
d’eau  de  mer. 

Les  articles  CCXXV.  & CCXXtII.  des  baux 
farts  à Carlser  & à Forccville  en  1 716  & en  1748  , 
portent  que  tout  ufâge  des  eaux  de  la  mer  , des 
iuurces  , puits,  & fontaines  falées  , & de-  étangs 
ou  aiguefleaux  ütunan» , demeurera  interdit  dans 
l’étendue  des  gabelles,  dépits  St  pays  de  Quar-  ■ 
bouillon , a peine  de  conhfcaiion  des  va  idéaux  , 
chevaux  , harrni,  Si  inlirumens  qui  auraient  fervi 
à les  pu  i fer  ou  voirurer  , S des  amendes  pronon- 
cées par  la  déclaration  du  il  février  1714. 

L’article  II.  de  ce  réglement  a depuis  été  con- 
firmé par  1 H rét  du  Confcil  du  11  tèvrfcr  174?  ’W 
a cafté  une  fentcnce  des  officiers  du  grenier  lie 
Saint-  Valet)  en  Caux  , en  et  qu'elle  aveu  ran- 
, oyé  des  concluions  prifc*  par  le  fermier  le  noin- 
tr.é  Detèhamps , au  domieile  duquel  il  avoit  été 
Sa;  lî  une  cuvette  de  terre  de  un  barrit  1 empli  d’eau 
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de  mer,  fur  le  motif  que  cette  eau  n’etoit  pas 
repréfentée. 

Cet  arrêt  qui  a condamné  le  nommé  D. Champs 
en  l’amende  de  quarante  livre,  & aux  dépens,  a 
en  outre  ordonné,  que  les  faifics  d’eaux  falées  fc- 
roient,  quant  aux  quantités  , jugées  fur  les  procès- 
Verbaux  de,  commis , en  repréfentam  feulement 
des  échantillons  defdites  eaux,  pour  qu’en  cas  de 
Conte-flation  , la  qualité  pût  en  être  vérifiée  , & 
fait  défenfe»  à tous  juges  d’adopter  une  jurifpru* 
dence  contraire. 

Un  autre  arrêt  du  ifi  décembre  1747  , a cafiï 
une  fécondé  fentcnce  des  mêmes  officiers , qui 
avoient  renvoyé  de  la  demande  du  fermier  un  ha- 
bitant de  Saint-Valéry  en  Caux  , chez  qui  il  avoir 
été  failî  huit  pots  d’eau  de  mer  , fous  le  prétexte 
que  la  déchu  tu  ion  de  1714  ne  pouvoir  pas  rec.- 
voir  fon  exécution  dam  l’intérieur  des  villes  de 
franchifc.  On  remarque  clans  le  vu  de  cet  arrêt , 
qui  a prononcé  l’amende  de  vingt  livres  avec  dé- 
pens , que  le  fermier  a fondé  fa  demande  en  caffa- 
non  fur  le;  termes  mêmes  de  l’article  LVU.  du  lit. 
14.  de  l’ordonnance  de  léSo. 

Cet  article  a,  en  effet , défendu  l’ufage  des  eau* 
de  mer , non-feulement  dans  l’étendue  de;  gabelles 
& dépôt»,  mais  encore  dan,  le;  difFércn»  lieux  dé- 
nommés au  titre  dont  il  fait  partie.  Ce  titre  con- 
cerne particulièrement  les  villes  de  franchifc»  ; & 
cette  cir  confiance  établiffoit  d’une  manière  bien 
précifc,  que  le»  officiers  du  grenier  de  Saint  Va- 
léry en  Caux  avoient  fait  erreur  , lorfqu’ils  avoient 
fuppofé  que  les  réglcmens  qui  avoient  prohibé 
l’ufage  des  eaux  de  nier  ne  dévoient  pas  recev  otr 
leur  "exécution  dans  l’intérieur  des  villes  de  fran- 
chi les. 

La  légiflation  des  petites  gabelles  ne  contient 
pas,  fur  ta  prohibition  du  commerce  & de  l’ulàge 
des  caux  falées,  des  difpofitions  moins  pofnivcs 
que  celle;  qui  font  particulières  aux  grandes  gabel- 
les ; St  d’sulkiirs  l’article  CCXXIli.  du  bail  de 
Forccville  , rappelle  les  défenfes  générales  portées 
par  la  déclaration  du  11  février  1714- 

L’art.  XXU.  de  l’édit  du  mois  de  février  1664, 
portant  réglement  général  pour  les  gabelles  de 
Provence  & de  Dauphiné,  après  avoir  défendu 
d’tifer  ou  de  donner  aux  bclliaux  des  eaux  de  mer, 
fotirccs,  puits,  fontaines,  étangs  falés,  & des  fcls 
fabriqués  avec  lefdiies  eaux,  permet  à 1 adjudica- 
taire des  fermes,  de  les  failli , stnfî  que  le,  chevaux, 
H mois  & voimres  qui  auraient  fervi  à les  yrani- 
porter  ; de  cad-  les  vafes  de  terre  ou  de  bois , Sec. 
comme  on  a vu  ci-dcvaoi.  Il  l’autorife  à taire  dé- 
nuire  les  fontaines  Calé;,,  étangs  ou  aiguefleaux 
faune tt  , lân»  être  tenu  d’en  indemnifer les  proprtê- 
taire  Enfin  il  a enjoint  aux  propriétaires  doffcangs 
fa  lé,  J’cmpêdici  qu’il  n’v  a fut  emporté 
à peine  de  tous  népens  , dommages®  intérêts.,  « 
de  dis  mille.  livres  d'amende. 
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L'exécution  de  cet  article  a été  maintenue  . par 
un  grand  nombre  d’arrêts  de  1a  cour  des  aides 
d’Ait. 

La  cour  des  aides  de  Montpellier  , par  un  arrêt 
de  réglement  du  10  novembre  16^7  , a fait  dé- 
fenfe*  à toutes  pcrlbnnes  d'ufer  des  eaux  des  fon- 
taines, étangs  & aiguefléau".  faiés,  & des  fois  pro- 
venans , foit  defdites  eaux , foit  des  terres  lâlécs, 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances',  en- 
joint aux  vifiteurs  & contrôleurs  généraux  des 
gabelles  , ainfi  que  leurs  lieutenant , d’informer 
contre  les  contrevenant , pour  leur  être  leur  pro- 
cès fait  & parfait  ainfi  qu’il  appartiendra  , fit  per- 
met au  fermier  des  gabelles  de  faire  rompre  les 
fontaines  falées  , fubmerger  & dépérir  les  aiguef- 
féaux  , & faifir  les  terres  falées , cnfemblc  les  che- 
vaux , mulets  St  ulleniiles  qui  auront  fervi  à leur 
tranfport. 

L’art.  CXXXI.  du  bail  fait  i Forccville  en  1758. 
autorité  cet  adjudicataire  à faire  détruire  les  fon- 
taines falées , étangs  St  RigucfTcaux  faunans  qui 
pouvoicm  fe  trouver  dans  l’étendue  des  gabelles 
du  Lyonnois , Languedoc  , Provence  St  Dauphiné , 
fans  être  tenu  d’indemnifer  les  propriétaires.  Il 
lui  a néanmoins  impofé  l’obligation  de  payer  cha- 
ue  année , fans  aucune  diminution  fur  le  prix 
c fon  bail , une  fomme  de  quatre  mille  livres  au 
comte  de  Taltard  , en  confidération  de  la  réunion 
de  la  fontaine  faléc  de  Tallard  , à la  ferme  des 
gabelles,  conformément  à l'arrêt  «4»  coatàil  du 
29  mars  1651.  Le  fermier  afin  cl  paie  des  foimncs 
afîcz  confidérables  à quelques  autres  propriétaires 
de  fontaines  falées , qui  le  font  chargés  de  l’en- 
tretien des  ouvrages  faits  pour  en  aifurcr  le  dc- 
périflement.  Voyn  ci-devant  Assalir, 

EAU-DE-VIE.  Liaucur  extraite  du  vin , du 
cidre  , de  la  bicre  St  des  grains.  U.  n’en  cl)  qnef- 
tion  ici  i^uc  par  rapport  aux  droits  confidérables 
qu’elle  paie , & aux  formalités  prcfcriccs  pour  aflit- 
rer  leur  paiement. 

On  prétend  que  ce  n’cfl  qu’au  commencement 
du  dix-feptième  fiécic  que  l’cau-dc-vie  eli  deve- 
nue une  boifion , St  que  jufqucs-là  elle  n’avoit 
fervi  qu’à  compofer  des  remèdes.  En  eflet,  nuis 
réglcmcns  n’en  font  mention  pour  l’aflujcttir  à des 
droits.  Ce  n’ell  qu’en  1659  qu’on  trouve  les  ar- 
rêts du  confeil  des  18  mai  St  6 novembre,  qui 
impofent  les  droits  de  quatrième  & de  huitième 
fur  cette  liqueur  vendue  en  détail.  Elle  fut  cn- 
fnite  aflujcttie  aux  droits  de  gros  St  d’augmen- 
tation , par  un  autre  artêt  du  le  décembre  166^  ; 
St  enfin  a celui  de  fubvention  a l’entrée  des  vil- 
les & à l’entrée  du  royaume , par  l’ordonnance 
de  l«Ho. 

Didérei*  réglcmcns , & notamment  la  décla- 
ration du  ïv  lanvicr  1714,  ont  défendu,  lotis 
peine  de  trois  mille  livres  d’amende  & de  coniu- 
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cation  , de  fabriquer  de  l’eau-de-vie  avec  de  la 
mélalTe  , de  la  bière , du  grain  , St  en  général 
avec  toute  autre  maiiirc  que  du  vin.  Mais  ce  n’cll 
que  dans  les  provinces  où  les  aides  ont  cours , que 
cette  prohibition  peut  être  exactement  maintenue, 
fauf  les  exceptions  faites  en  faveur  de  quelques 
provinces.  Par  exemple  , en  Normandie  St  en  Bre- 
tagne , h la  réferve  du  diocèfe  de  Nantes , il  cil 
permis  de  fabriquer  des  eaux-de-vie  de  cidre  St 
de  poiré  -,  mais  il  dl  défendu  d’en  faire  commerce 
hors  de  ces  provinces.  En  Champagne,  un  ufage 
ancien  a toléré  Si  établi  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie  avec  du  marc  de  raifin  ; c’dl-à-dirc , des 
raifins  pafles  St  foulés  au  preflbir  pour  en  expri- 
mer les  fucs.  En  Bourgogne  , de  meme  qu’en 
Dauphiné  , St  dans  quelques  autres  provinces , 
on  fait  des  eaux-de-vie  avec  des  lies  de  vin, 
mais  elles  y retient  pour  la  contamination  des 
habitant. 

Les  eaux-de-vie  étant,  ainfi  qu’on  l’a  dit,  fu- 
jettes  à des  droits  confidérables  en  pays  d’aides , 
on  a pris  toutes  les  précautions  poiîiblcs  pour 
empêcher  de  les  éluder , tant  à la  fabrication  des 
caux-de-vie  , que  lors  de  leur  débit  St  de  leur 
tranlport.  En  confluence  les  bouilleurs,  c’cll-À- 
diro  , ceux  qui  fabriquent  des  caux-dc-tic  , font 
affujetiis , avant  de  mettre  le  feu  fous  la  chaudière, 
à déclarer  la  quantité  qu’ils  prétendent  fabriquer , 
St  la  qualité  qu’ils  entendent  leur  donner;  car  on 
dillinguc  les  canx-dc-vic  fimplcs  des  caux-tle-vie 
doubles  ou  rectifiées  , St  de  l’cfprit  de  vin.  11$ 
font  tenus  de  déclarer  autli  les  vins  St  autres  boif- 
fons  qu’ils  ont  chez  eux , St  de  fouffrir  qu’ils 
fuient  marqués  & vifités  par  les  commis , à peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  qui  ne  peut  être 
ni  icmitè  ni  modérée  par  les  juges;  Sc  ils  ne  peu- 
vent difpofer  de  la  moindre  partie  d’eau-de-vie , 
fans  qu’au  préalable  ils  n’en  aient  fait  déclaration. 
Tel  efi  le  précis  des  difpolitions  des  réglemens  des 
9 décembre  1687  , 16  janv  ier  ifiÿi , St  go  janvier 
1717.  yoye{  Entr  epô  rs. 

Dans  quelques  provinces , notamment  dans  les 
paroifies  des  généralités  de  Paris  St  de  Soilfons , 
qui  font  fituées  dans  les  trois  Lieues  limitrophes  de 
la  généralité  d’Amiens,  où  les  eaux-de-vie  font 
fujetres  à un  droit  de  quinze  livres  à l’arrivée, 
par  barrique  de  vingt-fept  vcltes  ou  cent  huit  pin- 
tes, il  avoit  été  défendu  à tout  marchand  détail- 
leur d’eau-de-vie,  par  l’arrêt  du  confeil  du  30  oc- 
tobre 1774 , de  tenir  en  magaiîn  des  eaux-tic- vie 
en  pipes , bulles  , muids  , dcmi-mtiids , quarts  de 
muids  , & autres  tonneaux  ; il  leur  étoit  feu- 
lement permis  de  s’approvifionner  en  barils  de 
foixantc  pintes  St  au-dclibus.  Mais  fur  les  repréfen- 
tations  faites  par  les  négocians  en  gros  qui  fotir- 
ntfient  ces  détailleurs  , que  la  confomination  de 
l’eau-tlc-vic  pouvoit  être  gênée  dans  des  patoiffes 
confidérables  où  l’apprnvihonncmcnr  fixé  i foixante 
pintes  pouvoit  être  iiuuiiilknt  , l’arrêt  du  4 mats 
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-1775  l’étendif  à une  pièce  de  foixante  à foirante- 
dix  veltes  ou  deux  ter»  quarante  pintes.  Cette  fa- 
rcur  ne  fat  pas  de  longue  durée.  Un  autre  arrêt 
du  ij  janvier  178a,  rappellanr  les  difpofitions  de 
celui  du  jo  oèlobre  1774 , en  a de  nouveau  or- 
donné l’exécution.  Ses  motifs  ont  été,  que  pen- 
dant l’année  1780  il  avoit  été  tort  Pomme  douze 
mille  s cites  d’eau-de-vic  dans  les  villages  du  Beau- 
Toilis , dom  il  n’efi  pas  polfible  , porte  cet  arrêt , 
que  l’univerfalité  des  habitant  en  ait  confotntné  la 
quarantième  partie  ; d’où  il  réfulte  que  le  fur- 
plus  a été  verfé  en  firande  dans  la  généralité  d’A- 
miens, où  les  droits  font  beaucoup  plus  confi- 
dérablcs  que  dans  celles  de  Paris  St  Soûlons.  A 
cette  reftrièlioo  , l’arrêt  ajoute  la  condition  de 
n’avoir  qu’un  feul  baril  à la  fois,  St  de  n’en 
faire  la  revente  qu’à  pot  St  à pinte , ou  autres 
moindres  indures,  St  feulement  pour  ia  confom- 
mation  des  lieux  qu'habitent  les  débitant;  à peine 
de  confifcation  de  l'cau-dc-tic,  St  de  cinq  cents 
livres  d’amende. 

Le  cranfport  des  eaux-dc-vie  n’efl  pas  aflujctti  à 
moins  de  formalités.  La  déclaration  du  14  août 
1718,  & ditférens  arrêts  du  confeil  de  1740  St 
j 74j  , ont  défendu  d’enlever  St  conduire  des 
eaux-de-vie,  en  barils  au-dedous  de  foi -ante  pin- 
tes, Ctns  avoir  déclaré  au  Bureau  du  fermier  le 
nom , la  demeure  St  la  qualité  des  vendeurs  St 
des  acheteurs,  la  quantité  d’eau-de-vie  vendue, 
le  lieu  de  (a  dcltination , St  fi  c’cll  pour  être  ven- 
due en  détail , ou  pour  la  confommarion  de  l’a- 
cheteur. 

D autres  réglemens  enjoignent  à ce  dernier , & 
à toutes  perfonnes  indiliinclcmcnt  qui  font  venir 
de  l’cau-de-vic , de  déclarer  au  moment  de  l’on  ar- 
rivée en  pays  d’aides , ii  elles  entendent  la  vendre 
en  gros  ou  en  détail , ou  l’employer  à leur  ufage. 
A defaut  de  cette  formalité  , elles  font  dans  le  Cas 
d’être  contraintes  au  paiement  des  droits  de  détail 
de  l’eau-de-vie  qu’elles  ont  reçue. 

Ceux  qui  expédient  l’cau-dc-vie  font  tenus,  de 
leur  côté  , de  taire  leur  foumiffion , St  de  donner 
caution  folvablc , de  rapporter  le  certificat  du 
commis  du  lieu  pour  lequel  l’eau-dc-vic  ctl  def- 
tinée,  portant  qu’elle  y a été  déchargée  vérita- 
blement , après  avoir  acquitté  les  droits  d’entrée 
qui  étoient  dus.  Si  l’cau-dc-vic  a dû  palier  en  pays 
étranger,  il  faut  rapporter  la  quittance  des  droits 
de  fortic  du  dernier  bureau  de  la  frontière.  Des 
eaux-de-vie  enlevées  ûns  remplir  ces  formalités, 
deviennent  Anettes  à conftfcatton  avec  cinq  cents 
livres  d’amende. 

Jufqu’en  174 6 il  étoit  dù  cinquante-quatre  li- 
vres par  barrique  de  vingt-fepi  veltes  d’eau-de-vie 
entrant  dans  la  généralité  d'Amiens,  & pour  les 
autres  vaiffeaux  a proportion,  foit  mie  cette  li- 
queur fût  dcllinéc  pour  dos  marchands  revendeurs 
& autres  perfonnes;  Si  les  marchands  en  gros  étoient 
autorités  à pi  cadre  un  crédit  de  deux  mois  pour 


le  paiement  de  ces  droits,  en  conformité  des  arrêts 
St  lettres-patentes  du  jo  mai  1714.  A l’époque  de 
1745  il  s’éleva  une  contellation  entre  les  marchands 
en  gros , les  dérailleurs  d’eau-de-vie  , Sc  le  fous- 
fermier  des  aides , qui  faifoit  le  commerce  d’eau- 
de-vic.  On  reprochoit  à ce  dernier  d’accorder  ia 
remilè  du  droit  annuel  de  neuf  livres  douze  fols, 
aux  détailleurs  Sc  débitant  qui  s’approvifionnoient 
4 fonmagafin  , St  de  vouloir  envahir,  par  ce  moven 
le  commerce  excluftf  de  cette  liqueur  , an  préju- 
dice de  plus  de  trois  mille  particuliers  , dont  le 
droit  de  cinquante-quatre  litres  étoit  rigoureufe- 
ment  exigé.  Cette  contellation  fut  terminée  par  % 
i’arrét  dn  confcil  du  17  mai , qui , en  maintenant 
le  fous-fermier  des  aides  des  généralités  d’Amiens 
St  de  SoilTons  dans  la  faculté  de  Dire  venir , ven- 
dre St  débiter  telle  quantité  d’eaa-dc-vie  qu'il  ju- 
geoit  à propos , lui  fit  défenfe  de  remettre  le  paie- 
ment du  droit  annuel  aux  détaillcurs  qui  fe  four- 
niroient  d’eaux-de-vie  dans  fes  magafins  St  canti- 
nes , fous  telles  peines  qu’il  appartiendroit. 

Un  autre  arrêt  du  12  novembre  1777  a confirmé 
ces  difpofitions , en  y ajoutant  que  le  droit  de  cin- 
quante-quatre livres  feroit  partagé  en  deux  par- 
ties , l’une  de  trente-neuf  livres , qui  feroit  payée 
par  les  détaillcurs  à mvfurc  de  leur  confommation 
feulement , Si  l’autre  de  quinze  livres  , qui  feroit 
acquittée  par  les  marchands  en  gros  St  autres  , dès 
l'arrivée  des  eaux-dc-vic , fans  pouvoir  préten- 
dre aucun  crédit  , nonobllant  les  lettres-paten- 
tes du  jo  mai  1714.  Il  fut  en  même  tems  expé- 
dié des  lettres-patentes , adrefTées  i la  cour  des 
aides  de  Paris  ; St  elles  y furent  eurégiftrées  le 
6 février  1778. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que , fiti- 
vant  la  déclaration  du  9 décembre  1687,  il  ell 
défendu  de  faire  aucun  mélange  d'eau  avec  de 
l’eau -de- vie  ,•  à peine  de  mille  livres  d’amende 
pour  la  première  fols , St  du  quadruple  en  cas  de 
récidive.  Cctrc  déclaration  ordonne  aufli  que  le 
double  des  droits  qui  ont  lieu  fur  les  eaux-dc-vie 
tîmpfcs  , fera  levé  fur  les  eaux-de-vie  rectifiées , 

St  le  triple  fur  l’cfpril  de  vin. 

Ces  dernières  difpofitions  ont  été  confirmées 
par  des  lettres-patentes  du  Ij  février  1782.  Et 
pour  confiater  les  différentes  qualités  des  caux- 
dc-vic , elles  ont  ordonné  que  la  vérification  en 
feroit  faite  dans  tous  les  pays  d’aides , par  l’aréo- 
mètre ou  pèfc-liqucur , inventé  par  le  iicur  Car- 
tier, & dont  l’ufagc  , d’après  le  rapport  de  l’aca- 
démie des  fcienccs , a précédemment  été  preferit 
par  les  arrêt  St  lettres-patentes  du  5 août  1771. 

Qu’en  conféqucncc  , l’eau-dc-vic  dans  laquelle  le 
péfe-liqueur  enfoncera  jufqu’au  vingt-deuxième 
degré  cxclufivcmcnt  , fera  qualifiée  eau-de»vie 
fimple  ; celle  où  il  s’enfoncera  depuis  \ compris 
le  vingt-deuxième  jufqu’au  irentc-qiurrièmc  de- 
gré exciufivcment  , fera  déclarée  cau-de-vic  don- 
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He  on  reélifiéc  ; & celle  où  il  s’enfoncera  depuis 
& compris  le  trente-quatrième  degré  St  au-delfus , 
fera  réputée  efprit  de  vin.  La  cour  des  aides,  par 
fon  enrégiilrcrncnt  des  lettres-patentes  de  1781 , 
a impofé  la  condition , que  la  vérification  des  eaux- 
de-vie,  par  l’aréomètre,  ne  pourroit  être  faite 
par  les  commis,  qu’après  qu’elles  auront  été  ra- 
menées au  dixième  degré  au-delfus  de  la  congé- 
Mfion  du  thermomètre  de  Réautnur  ; circonilance 
dont  ils  feront  tenus  de  faire  une  mention  expreffe 
dans  leurs  procès-verbaux. 

Pour  entendre  cette  elaufe , il  convient  de  don- 
ner quelques  notions  de  l'aréomètre  & de  fon 
adion. 

L’aréomètre  eft  un  inürumem  en  argent , d’une 
forme  ronde  de  deux  pouces  de  circonférence , 
alongéc  St  terminée  en  pointe.  Il  clt  furmonté 
d’un  tube  cylindrique,  formant  une  échelle  dont 
les  degrés  font  en  progreflion  arithmétique. 

Le  propre  de  l’aréomètre  cil  de  nager  perpen- 
diculairement dans  les  lluides , en  s’y  enfonçant 
plus  ou  moins  fuivant  leur  dentité’,  de  façon  que 
le  degré  de  cet  enfoncement  détermine  la  peian- 
teur  Spécifique  des  différentes  liqueurs. 

La  graduation  de  l’aréomètre  comprend  trente- 
trois  degrés.  Le  premier  , qui  cil  le  n°.  10 , in- 
dique l’eau -dc-vic  pure;  les  autres  font  pour  le 
vin  & les  liqueurs  fpiritueufes. 

Comme  tous  les  corps  font  fournis  aux  effets 
de  l’air  qui  les  environne  , de  même  les  liqueurs 
en  reçoivent  une  imprcllion  fenfible.  Le  froid  , 
en  les  condenfant , augmente  leur  pefameur  /pa- 
cifique -,  la  chaleur,  au  contraire  , qui  les  raréfie, 
les  rend  plus  légères,  il  a donc  fallu  fixer  le  de- 
gré de  température  où  elles  doivent  être  ramenées 
fors  de  leur  vérification  , Si  c’eil  le  dixième  de- 
gré au-deffus  de  la  congélation  du  thermomètre 
rie  Réautnur  , comme  le  preferit  la  cour  des  aides. 
11  en  réfuite  qu’une  eau-de-vie  ordinaire  vérifiée 
dans  un  air  tempéré  , St  prife  au  dixième  degré, 
hiffera  enfoncer  l’aréomèrre  jufqu’au  vingt-unième 
degré  ; au  lieu  que  ü cette  même  cau-de-vie  eil 
frappée  par  le  froid  , St  fc  trouve  dans  une  tem- 
pérature de  glace , elle  ne  donnera  à l’aréomètre 
que  vingt  degrés  ; fi  elle  cil  échauffée  jufqu’au 
trentième  degré  de  chaleur , l’aréomètre  deieen- 
dra  à vingt-trois  degrés. 

Pour  affurer  d’autant  mieux  l'exécution  des  ré- 
glemens  concernant  les  caux-dc-vie  , on  a établi 
4 Paris  un  bureau  chargé  de  toute  la  correfpon- 
*ancc  relative  à cette  liqueur,  St  dont  les  frais 
font  payés  à moitié  , par  la  ferme  générale  & par 
la  régie  générale.  Tous  les  direéleurs  des  provin- 
ces font  venus  d’envoyer  , chaque  mois , à ce  bu- 
reau , un  é«*r  des  eaux-de-vie  enlevées  de  leur 
département  , pour  une  généralité  étrangère  4 la 
leur;  ce  bureau  eu  envoie  l’extrait  au  dircéteur 


S 

dans  le  département  duquel  fc  trouve  le  lieu  de 
la  defiioation  , & il  fait  vérifier  fi  réellement  l’eau- 
de-vie  y eil  arrivée.  Dans  le  cas  contraire  , le 
directeur  du  lieu  de  l'enlèvement  eil  chargé  de 
potirfuivre  le  foutniilionnaire  ou  la  caution  qui 
n’a  point  rapporté  le  certificat  de  déchargement 
de  l’cau-de-vtc  au  lieu  déclaré  , de  la  même  ma- 
nière qu’il  en  eil  ufé  pour  les  acquits  4 caution. 

11  eil  une  obfervation  imérdlânte  à faire  fur  le 
commerce  des  eaux-de-vie  nationales  , St  fur  les 
encouragement  qu’il  attend  du  gouvernement  ; en- 
couragetncns  fous  lefqucls  il  feroit  bientût  anéanti. 

On  fait  que  plufieurs  provinces  du  royaume , 
dont  1a  plus  grande  partie  du  fol  n’cil  propre  qu’à 
la  culture  des  vignes  , font  forcées  , par  la  qualité 
de  leurs  vins  , à les  convertir  en  eaux-de-v  ie. 

Ce  genre  de  culture  8c  d’indufirie  a , comme  on 
Ta  vu , été  de  tout  tems  très-intéreffant  pour  les 
revenus  du  roi , auquel  il  procure  de  bons  pro- 
duits. La  qualité  des  eaux-de-vie  de  France  les  fai- 
foie  jouir  de  la  préférence  fur  toutes  celles  de  l'Eu- 
rope , de  façon  que  cette  branche  de  commerce 
écoit  regardée  comme  cxclulivc. 

Dans  cette  confiance  , St  d’après  l’inaclion  & 
l’indolence  des  Eipagnols  qui  fabriquent  aulii  des 
eaux-de-vie  , on  n’a  pas  craint  de  charger  les  eaux- 
de-vie  de  droits  très-confidérables , tanr  4 l’expor- 
tation que  dam  U confommation  nationale.  L’ef- 
pèce  de  dédain  qu’on  iàifoit  des  caux-dc-vie  étran- 
gères , dont  on  redoutait  peu  l’importation , les 
a préfervées  de  droits,  ou,  du  moins,  elles  n’ont 
été  fourni  le  s qu’à  des  droits  modiques. 

Mais  depuis  environ  huit  à neuf  ans , TEfpagnc 
s’eil  éclairée  fur  fes  intérêts.  La  fabrication  des 
eaux-de-vie  de  Catalogne  s’eil  perfeelionnée  ; on 
a trouvé  moyen  de  les  dépouiller  d’une  grande 
arric  de  leur  âpreté  qui  tes  rendoit  défagréa- 
les , St  elles  font  entrées  en  concurrence  avec 
les  nùtres.  Le  gouvernement  efpagnol  dans  le 
même  tems , pour  encourager  ce  commerce , a 
fupprimé  tous  les  droits  fur  tes  eaux-dc-vie  expor- 
tées. Tous  les  marchés  de  l’Europe  s’en  fonrnif- 
iènt,  quoiqu’elles  l’oient  encore  d'une  qualité  in- 
férieure aux  eaux-de-vie  de  France.  Nos  provin- 
ces fcptcmrionalcs  même , la  Picardie  8t  ta  Nor- 
mandie , en  reçoivent  des  approvifionnemens  coo- 
fidérables , qui  arrivent  jufqu’à  Paris  ; St  cette 
préférence  vient  de  ce  que  la  qualité  inférieure 
de  ces  eaux-de-vie  cfl  rachetée  par  la  médiocrité 
de  leur  prix. 

Dc-là  s’enfuit  la  perte , clans  le  royaume  , d’une 
grande  partie  des  débouchés  qu’y  trouvoicm  nos 
propres  eaux-dc-vie.  Les  fermiers  du  file  , au  lieu 
d'éclairer  Tadminiiiration  fur  les  inconvénient  de 
cet  état  des  chofes , St  de  propofer  le  moyen  de 
les  faire  ceffer,  en  doublant  ou  triplant  les  dioits 
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d’entrée  fur  le)  eaux-de-vie  étrangère» , fc  font 
contenu.'»  de  percevoir  le»  droits  exiftan» , & mê- 
me ont  Souvent  écarté  par  leurs  railbnncincm , 
le»  demandes  faites  par  le  Languedoc  d’une  di- 
minution de  droits  , tant  fur  l’exportation  des 
eaux-de-vie  de  cette  province , que  fur  leur  in- 
troduction dans  celles  de  Picardie , de  Flandre  & 
de  Normandie. 

Les  Efpagnols  ont  profité  de  cette  faute  pour 
étendre  leur  commerce  jufques  à Paris  : il  lcroit 
inutile  d'ajouter  des  réflexions  à ces  faits.  Si  l’on 
confulte  les  rcgiflrcs  des  douanes  , on  voit , d’une 
part , que  les  droits  de  fortic  fur  les  caux-dc-vie 
dans  l'étendue  du  tarif  de  1664  , ont  diminué 
confidérablcmcnt  dans  le  cours  du  bail  de  David  , 
par  comparaifon  à celui  d’Alatcrre.  Que  cette  di- 
minution a été  plus  fcnfible  encore  fur  les  droits 
de  la  traite  de  Charente  , perçus  également  fur 
les  eaux-de-vie  de  Saintonge,  dont  la  défi  i nation 
cil , ou  pour  la  confommation  nationale  ou  pour 
le  commerce  étranger.  C’cfl  une  preuve  incon- 
teftablc  que  les  eaux-de-vie  de  Catalogne  ont  trouvé 
des  débouchés  conftdérablcs  chez  l’étranger  , & 
même  en  France,  dont  le  commerce  en  ce  genre 
a reçu  une  atteinte  fcnfible, 

D’une  autre  part , ces  mêmes  regiflres  juflifient 
que  les  droits  d’entrée  fur  les  caux-dc-vie  étran- 
gères importées  dans  le  royaume , fc  font  conli- 
dcrablcmcnt  accrus.  Dans  le  bail  d’Alaterrc , ils 
ne  formoient , année  commune , qu’un  objet  de 
quatorze  4 quinze  mille  livres  en  principal.  Pour 
le  bail  de  David  , il»  donnent  un  prodiut  annuel 
d’environ  loi» ante-dix  mille  livres. 

On  doit  penfer  que  fi  l’Efpagne  réuflit  à per- 
fedionner  encore  les  eaux-dc-v  ic  de  Catalogne  , 
& que  les  nôtres  relient  alfuicttics  aux  mêmes  droits 
qui  ont  lieu  aducllcmcnt , il  faudra  néccfl’aircmcnt 
en  abandonner  le  commerce , quelque  intéreflant 
qu’il  puiffe  devenir  , par  les  nouveaux  débouché» 
que  lui  oITtc  le  continent  de  l’Amérique.  Alors  le 
mal  ferait  infiniment  plus  difficile  à réparer  qu’il 
ne  l’eft  aujourd’hui , où  la  qualité  des  caux-dc- 
vie  de  France  balance  encore  le  bon  marché  de 
celles  d'Efpagne , qui  leur  font  inférieures. 

Pour  mieux  fentir  la  néccffité  de  faire  un  nou- 
veau réglement  fur  ce  commerce  , & reconnoltre 
les  moyens  d’y  procéder,  il  convient  de  préfentcf 
le  double  tableau  des  droits  perçus  fur  les  caux- 
dc-vie  de  France  & fur  celles  d'Efpagne , loir  pour 
la  confommation  nationale , foit  pour  1a  vente  à 
lt  danger. 

Les  eaux-de-vie  de  Saintonge  apportées  cnNor- 
maudic-St  en  Picardie  , acquittent  d’abord  à la  for- 
tie  de  cette  première  pro'incc  , le  droit  de  traite 
de  Charente,  fixé  à onze  livres  par  bartjquc  de 
jauge  ordinaire  , ce  qui  revient , pat  ntuid  de  Pa- 


ris , compris  les  dix  fols  pour  livre , à vingt  livres 
douze  fols  fix  deniers,  ci  ....  10  &v.  Il  f.  6.  J. 

A l’entrée  de  la  Normandie  & 
de  1a  Picarde , les  droits  du  tarif 
de  1 6^4,  revenant  aulfi  par  moi  J 
de  Paris,  avec  les  dix  fols  pour 
livre  ,4 1 7 6 

li  • 

Les  eaux-de-vie  de  l’Angoumois  étant  forcées 
d’emprunter  le  territoire  de  la  Saintonge  pour  les 
même»  deilinations , acquittent  les  même»  droits. 
Il  en  cil  de  même  , à peu  de  chofe  près , des  droits 
que  paient  auffi  les  eaux-dc-vic  de  Guienne. 

A l’égard  des  caux-de-vic  étrangères  importée* 
en  Normandie  & en  Picardie , elles  ne  font  fujet- 
tes  qu’aux  même»  droits  du  tarif  de  1664,  St  de 
plus , a ceux  de  (auge-courtage  & de  fubvention 
par  doublement.  Ces  diffèrens  droits  réuni»  re- 
viennent par  muid  de  Paris,  à treize  liv.  cinq  fols, 
ci M 5 

Ainfi  il  réfultc  de  cette  compa- 
raifon , que  le»  eaux-de-vie  natio- 
nales paient  à l’entrée,  par  ntuid, 
neuf  livres  quinze  fois  de  plus  que 
les  caux-dc-vie  étrangères.  ...  5;  14 

Celles-ci  font  d’ailleurs  d’un  prix  fi  modique, 
que  les  caux-dc-vic  même  du  filaifoïs  & de  la 
Touraine  , qui  n’ont  aucuns  droits  à payer  pour 
arriver  4 Paris , ne  peuvent  foutenir  la  concur- 
rence de  celle»  de  Batcelonnc. 

Dans  le  commerce  d’exportation , le  préjudice 
pour  les  eaux-de-vie  nationale»  n’efi  pas  moindre. 
Celles  de  Saintonge  & de  l’Angoumots  paient  le* 
droits  de  la  traite  de  Charente  , revenans  4 vingt 
livres  douze  fols  par  muid.  Celles  de  Guyenne 
font  foumifes  4 des  droits  prcfquc  éqtiivalens.  Les 
eaux-dc-vie  de  la  Catalogne  ne  doivent  aucuns 
droits  4 leur  exportation  -,  c’en  un  avantage  de 
vingt  francs  par  muid  ; il  fuffit  bien  pour  en  com- 
penfer  la  qualité.  . 

Ces  obfcrvations  conduifent  4 penfer  que  la  po- 
litique St  la  juftice  s’accordent  ici , pour  follicitcr 
une  loi  propre  4 raffurer  le  commerce  de  no»  eaux- 
de-vie,  & 4 leur  procurer  une  préférence  auffi  cer- 
taine chez  l’étranger  , que  dans  la  confommation 
du  royaume. 

11  conviendroit  dans  cette  vue,  1”.  de  fixer  à 
douze  livres  par  muid  , inclure  de  Paris , le  droit 
d’entrée  fur  les  eaux-de-vie  étrangères  ; droit  qui 
deviendrait  général  & uniforme  , fans  préjudice 
de  ceux  de  jauge  St  courtage  , St  de  fubvention 
par  doublement  , dans  les  circonflances  ou  il* 
font  dus. 

z”.  De  réduire  les  droits  de  fortie  des  caux-dc- 
vic  exportée»  par  mer  4 l’étranger  de  quelque  pro- 
vince que  « (oit , 4 deux  ou  trois  livres  par  uuitd 
même  melùre  ; d’exempter  ce  droit  des  dix  fols 
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pour  livre , & d'affranchir  les  eaux-de-vie  de  tous 
droits  de  circulation. 

j*.  De  modérer  de  moitié  les  droits  de  la  traite 
de  Charente  , de  convoi , & autres  droits  de  traite 
perçus  fur  les  eaux-de-vie  exportées  de  Saintonge  , 
de  Cîuycnnc  , Languedoc  & Provence  , lorfqu’cllcs 
font  deftinées  pour  la  confomtnation  nationale , 
fans  toucher  encore  aux  droits  d'aides  &.  autres 
droits  étrangers  à la  partie  des  traites. 

4".  De  régler  la  perception  de  ces  droits , non 
comme  celle  des  droits  d’aides , par  les  lettres- 
patentes  du  15  février  17S1  , parce  que  le  com- 
merce ne  celle  de  faire  des  repréfentations  con- 
tre cet  arrangement  ; mais  d’ordonner  cette  per- 
ception Ample  fur  les  eaux-de-vie  Amples  jufqu’au 
vingt-deuxième  degré  de  l’aréomètre  ; d’y  ajouter 
moitié  fur  les  eaux-de-vie  qui  feront  du  vingt-trois 
au  vingt-huitième  degré  de  la  faire  double  fur 
celles  qui  feront  du  vingt-huit  au  trente-quatriè- 
me, & triple  fur  toutes  celles  qui  excéderont  le 
trente-quatrième  degré. 

Tandis  qu’on  imprimoit  cet  article , une  partie 
des  vœux  que  nous  iâifions  pour  des  changcmcm 
favorables  dans  les  réglemcns  qui  concernent  le 
commerce  des  eaux-de-vie,  vient  d’étre  exaucée', 
mais , fi  on  ofc  le  dire  , le  bien  n’ell  fait  qu’à 
moitié. 

Un  arrêt  du  confcil  du  11  juillet  1784,  a éta- 
bli une  nouvelle  légifiation  a cet  égard  ; fit  il  ne 
manque  peut-être  à fa  pcrfcéïion  , que  d avoir  im- 
pofé  un  droit  général  & uniforme  fur  toutes  les 
eaux-de-vie  étrangères  importées  dans  le  royaume. 
On  doit  néanmoins  efpérer  que  l’affranchillèment 
de  droits  accordé  aux  eaux-de-vie  nationales  à 
l’exportation  , avec  la  facilité  d’en  fabriquer  avec 
des  matières  jtifqu’ici  prohibées  dans  les  pays  d’ai- 
des , fuffira  pour  étendre  beaucoup  le  commerce 
extérieur  de  cette  liqueur , fi  toutefois  des  eaux- 
de-vie  de  qualité  médiocre  ou  mal  fabriquées  peu- 
vent être  exportées  avec  avantage , & obtenir  la 
préférence  fur  les  eaux-de-vie  dr£fpagne. 

- Laiffons  parler  ici  la  nouvelle  loi. 

Le  roi  étant  informé  que  les  droits  qui  fc  per- 
çoivent fur  les  eaux-de-vie  à la  fortic  du  rovaume, 
rutilent  à leur  exportation , & en  rendent  fe  com- 
merce languiffant  dans  les  provinces  dont  il  efl  la 
principale  richcffc  , a ern  devoir  facrifier  à l’inté- 
rêt de  fes  peuples , une  perception  deflruclive  de 
l’objet  même  fur  lequel  elle  cil  affiflc.  Sa  majefté 
a confidéré  en  même  tems , que  les  anciennes  dé- 
fcnfes  de  diltiller  les  lies  & les  baiffières  de  vm , 
ainfi  que  le-  marcs  de  raifin  , avoient  eu  pour 
principe  , l’opinion  où  on  étoit  que  l’ulâgc  des 
eaux-oe-vit  qui  en  proviendraient  feroit  préjudi- 
ciable ni. corps  humain-,  mais  que  leur  fabrication 
ai  oit  depuirété  permife,  ûns  aucun  inconvénient, 
vlan  piuficurs  provinces  ; qu’il  avoit  meme  été 
coollaté  par  lu  expériences  des  gens  de  l’art , 
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qu’elles  ne  font  pas  plus  nuifibles  à la  fanté  que 
les  autres  eaux-de-vie  de  vin,  fi  qu’elles  font 
d’ailleurs  très  - convenables  à la  fabrication  des 
vernis.  En  confèquencc  , fa  majeflé  a reconnu 
qu’il  feroit  auffi  pille  qu’utile , de  rendre  aux 
propriétaires , la  liberté  de  mettre  à profit  toutes 
les  productions  de  leurs  vignes.  Elle  a de  plus 
envtlàgé  que  les  droits  auxquels  ce  nouveau  genre 
de  dillillation  donnerait  lieu  , compcnfcroicnt  en 
partie  la  diminution  réfultantc  de  la  fuppreftion 
de  tous  droits  de  traites  Sl  de  foriie  fur  les  eaux- 
de-vie  dcllinécs  à l’étranger.  Par  la  réunion  de 
ces  difpofitions  , fa  majefté  remplit  deux  objets 
égalemcut  dignes  de  fes  foins , celui  d’étendre  les 
relations  du  commerce  extérieur,  & celui  do  mul- 
tiplier les  produits  de  l’agriculture  dans  fon  royau- 
me. A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport  du 
fleur  de  Callonc,  confeiller  ordinaire  au  confcil 
royal , contrôleur-général  des  finances  ; fit  majefté 
étant  en  fon  confcil,  a ordonné  & ordonne  ce  qui 
fuit  : 

AlltCLl  PREMIER. 

Les  eaux -de -vie  & cfprits-dc-vin  fortant  du 
royaume  pour  l’étranger  , ou  pour  les  ports  francs 
établis  à l’inftar  de  l’étranger  effeèlif,  feront,  à 
l’avenir,  exempts  de  tous  les  droits  de  traites  qni 
ont  eu  lieu  jufqu’à.  préfent  ; & il  fera  feulement 
perçu  à leur  fortie  un  droit  uniforme  de  cinq  fols 
par  muid  d’eau-de-vie  de  trcntc-lix  vcltcs  , pour 
tonftater  l’exportation  , & fervir  à la  formation 
des  états  de  la  balance  du  commerce. 

I L 

Le  droit  uniforme  de  cinq  fols  par  muid  d’eatj- 
dc-vic  fortant  du  royaume,  fera  perçu  double  fur 
les  eaux -de- vie  doubles  ou  rcétiûées  , & triple 
fur  les  efprits  de  vin. 

I I I. 

Les  eaux-de-vic  & efprits  de  vin  fabriqués  dans 
les  provinces  où  les  aides  ont  cours , jouiront  à 
leur  expédition  pour  l'etranger  & pour  lefdits 
rts  francs , de  l’exemption  des  droits  de  jauge 
courtage  , en  faifant  , par  les  propriétaires , 
leur  foumiifion  dans  les  formes  preferites  par  les 
réglemcns.  * 

I V. 

Les  mêmes  liqueurs  , à la  même  deftination  , 
jouiront  de  la  liberté  du  tranfit  en  exemption  de 
tous  droits  locaux  de  traites  , de  ceux  du  tarif 
de  1664 , & de  ceux  d’aides  qui  fc  perçoivent  à 
l’entrée  des  provinces  où  les  aides  ont  cours , en 
prenant  au  lieu  du  départ  un  acquit  à caution 
énonciatif  du  degré  de  leur  qualité  d’eau-de-vie 
ou  d’cfprit  de  vin,  dont  il  fêta  fait  vérification 
Si  reconnoifiance  au  dernier  bureau  de  fortie, 
par  les  procédés  ordinaires  & preferits , avant  la 
décharge  de  l’acquit , & en  faifant  à l’entrée  des 
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provinces  d'aides , U fourni  (lion  ordonnée  par  l’ar- 
ticle précédent. 

Lcfdits  eanx-dc-vie  Se  efprits  de  vin  feront  pa- 
reillement affranchis  de  tous  les  droits  qui  ont  été 
jufqu’à  pré  lent  perçus  à leur  fortie  du  royaume  , 
au  profit  des  feigneurs  St  particuliers,  Icfqucls  fe- 
ront tenus  de  repréfenter  , dans  le  cours  de  fix 
mois  , au  fieur  contrôleur  général  des  finances , 
les  titres  en  vertu  defqucls  ils  perçoivent  lefdits 
droits , enfeinble  l’état  du  produit  de  ces  droits 
depuis  dix  ans  , pour  être  pourvu  à l’indemnité 
qui  leur  fêta  duc  pour  l'exemption  defdits  droits 
accordée  aux  eaux-de-vie  de  efprits  de  vin. 

V L * 

La  même  exemption  aura  lieu  à l’égard  des 
droits  de  fortie  qui  fe  perçoivent  fur  lefditcs  li- 
queurs, au  profit  d’aucunes  des  villes  du  royaume, 
relies  que  celles  de  Bayonne , de  Bordeaux  , de 
CliMons-fur-Saonc  , de  Dax  , de  Saint-Malo , de 
Mezières  , de  Mont-de-Marûn  , de  Perpignan  , ou 
autres,  lcfqucllcs  Ici  ont  pareillement  tenues,  dans 
le  cours  de  trois  mois  feulement , de  repréfenter 
pardevam  les  fleurs  intendans  8t  commifiaires  dé-* 
partis  pour  l’exécution  des  ordres  du  roi  en  leur 
province,  les  titres  en  vertu  defqucls  elles  per- 
çoivent des  droits  fur  la  fortie  des  eaux-de-vie 
hors  du  royaume  , enfeinble  l’état  du  produit  def- 
dits droits  depuis  dix  années  , & les  obfervations 
des  maires , échcs  ins  & autres  officiers  munici- 
paux , fur  les  moyens  d’économie  , ou  de  rempla- 
cement , équivalons  auxdits  produits , pour  être 
fur  le  tour  , & d’après  l’avis  defdits  fleurs  inten- 
dans & comtmflaires  départis , llatué  par  fa  taa- 
jcflé  en  fon  confeil , ainti  qu’il  appartiendra. 

V I L 

i Permet  fa  majetlé  dans  toutes  les  provinces  de 
fon  royaume  , de  dillillcr  les  lies  & bailltcres  de 
vin  , amfî  que  les  marcs  de  raifin , à la  charge  des 
obligations , formalités  & droits  établis  pour  la 
fabrication  & le  commerce  des  eaux-de-vie  ; dé- 
rogeant , quant  à ce,  aux  dilpofitions  de  la  décla- 
ration du  14  janvier  1715  : n entendant  néanmoins 
que  cette  diltillajion  puiflè  avoir  lieu  dans  l’élec- 
tion de  Paris,  ni  dans  les  villes  fujettes  aux  droits 
d’entrée , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. Et  feront  fur  le  prêtent  arrêt , toutes  let- 
tres nécelfaires  expédiées.  Fait  au  confeil  d’état 
du  roi  , fa  majellé  y étant , tcnn  à Yerfaillcs  le 
11  juillet  1784. 

Il  convient , avant  de  terminer  l’article  des  eaux- 
de-vie  , Se  parler  de  celle  de  genièvre , qui  efl 
d’un  tifage  général  dans  le  nord  de  l'Europe  , St 
dont  il  fe  fait  une  confommation  trés-conlidérablc 
en  Angleterre,  en  Hollande  & dans  l’Allemagne. 

Cette  eau-de-vie , appcllée  genièvre  dans  tous 
ces  pays,  fe  fabrique  avec  de  la  laripe  de  fciglc 


St  un  quart  de  farine  de  fucrion  ou  d’orge , qui 
a été  fvmé  avant  1 hiver  j on  les  met  en  fermen- 
tation avec  de  l’eau  , dans  la  proportion  de  cinq 
livres  de  liquide  pour  trois  livres  de  farine  ; en- 
fuite  on  diltille  deux  fois  la  liqueur , dans  laquelle 
on  met  environ  cent  livres  de  baies  de  genièvre 
macérer  pendant  vingt-quatre  heures  ; on  diflilie 
le  tout  une  troifiéme  fois  , & il  en  réfulte  une  li- 
queur fpiritueufe  inflammable,  très- pénétrante  , 
St  imprégnée  de  tous  les  principes  du  genièvre , 
St  fur-tout  de  fon  huile , ce  qui  la  rend  à la  fois 
d’un  ulage  agréable  aux  habitans  des  contrées  qui 
la  confomment , St  falutaire,  à ce  que  prétendent 
les  médecins , dans  les  climats  froids , humides  St 
marécageux. 

Suivant  la  déclaration  du  24  janvier  171  j , ré- 
\ oquée  par  l’arrêt  de  1-84  , on  ne  pouvoir  fa- 
briquer St  commercer  en  France  que  de  l’eau-de- 
vie  de  vin.  D'après  ccrtc  prohibition , la  permifi- 
fion  demandée  par  pluiieurs  ports  de  Normandie 
St  de  Picardie  , d’avoir  des  entrepôts  d’eau-de- 
vie  de  genièvre , avoir  fréquemment  été  rejettée. 
En  vain  objeéloit-on  que  le  peuple  Anglois  aime 
beaucoup  cette  liqueur , qui  forme  une  branche 
confidérable  d’un  commerce  doublement  clandes- 
tin , en  ce  qu’elle  ouvre  un  débouché  en  même 
rems  à nos  caux-dê-vic  de  vin  , qui  font  prohi- 
bées dans  la  Grande-Bretagne,  Se  qu’elle  nous 
procure  des  laines,  dont  l'exportation  eft  défen- 
due fous  peine  de  la  vie.  L’adjudicataire  de  la 
terme  étayoit  lés  objections  contre  le  commerce 
des  eaux-de-vie  de  genièvre,  de  la  loi  de  171J  , St 
ajoutoit  encore  divers  raifonnemens  fur  les  dangers 
d’une  exception. 

Mais  cette  queflion  avant  été  examinée  four 
des  rapports  politiques,  bien  fupérictirs  aux  pe- 
tites vues  de  tifcaliié,  elle  fiit  décidée  en  faveur 
de  la  ville  de  Boulogne  le  ç juin  1778.  Voye^  les 
mots  B ou  t.o  o NT.  St  Calais,  ces  deux  villes 
étant  les  feules  qui  aient  obtenu  la  faculté  de 
faire  le  commerce  des  eaux-de-vie  de  genièvre, 
à caufe  de  leur  proximité  des  côtes  d’Angleter- 
re, St  de  leur  exemption  des  droits  d’aides , d’a- 
près les  arrêts  du  confeil  des  12  août  1717  & 28 
octobre  luivant. 

EAUX  ET  FQBÉTS.  Nom  d’une  juridiction 
qui  connoit  de  tout  ce  qui  concerne  les  eaux  & 
les  forêts  des  domaines  du  roi.  Les  eaux  & forêts 
proprement  dits , formant  une  branche  de  reve- 
nus d’autant  plus  produèlive  qu’elle  efl  mieux  ad- 
miniflréc , il  ne  peut  qu’être  iméreflant  de  faire 
connoitre  les  précautions  qui  ont  été  prifes  dans 
tous  les  tons  pour  là  confervation  St  pour  ta  faire 
fructifier. 

Nous  ne  pouvons  donc  rien  faire  de  mieux  que 
de  donner  ici  tout  ce  qu’on  trouve  fur  cet  objet 
dans  les  mémoires  concernant  les  ûnpofuions , im- 
primés ii  y a quelque»  années  fous  les  ordres  d’un 
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intendant  des  finances , dont  les  eau*  St  forêts 
compofbicnt  le  département. 

Dans  l’origine , les  bois  & forêts  dépendant  du 
domaine , n’étoient  adminiftres  que  relativement 
4 la  conservation'  du  gibier.  Les  premiers  officiers 
dont  il  eft  fait  mention  dans  les  ordonnances , 
quant  à cette  partie , font  les  foreftiers  , dont  la 

{irtmière  ioflitution  , ainfi  que  les  fonélions  qui 
eur  étoieoc  attribuées  , avoient  pour  objet  les 
chalfes.  On  voit  cependant  par  une  ordonnance 
de  Philippe-le-Hardi , de  iltlo,  qu'ils  étoient  char- 
gés de  délivrer  aux  uCigers , les  bois  néccflaires 
pour  leur  ufage  , dans  les  lieux  les  plus  propres 
& les  plus  convenables  pour  1’aaiénagement  des 
forêts. 

• L’ne  ordonnance  de  Philippe-le- Bel  , du  mois 
d’août  npi  , adrelfée  aux  maîtres  des  eaux  & fo- 
rêts , donne  lieu  de  préfumer  que  ces  officiers  fu- 
rent établis  fous  ce  prince  : cette  ordonnance 
contient  un  réglement  fur  le  fait  de  la  pêche  dans 
toutes  les  rivières.  Elle  porte  : a Sachez  qûc  par 
n notre  grand  confeil  & par  nos  barons  , nous 
» avons  fait  certaines  ordonnances  fur  les  pêche- 
» ries  & fur  la  manière  de  pêcher  en  toutes  ri- 
» vières . grandes  ou  petites , en  la  manière  qui 
» s’enfuit.  » 

Cette  ordonnance  preferit  la  dimcnlîon  des 
filets , ceux  qui  doivent  être  regardés  comme  dé- 
fendus , l’échantillon  auquel  le  poiffbn  peut  être 
péché  ; ordonne  que  celui  qui  fera  pris  au-dclTous 
de  ces  échantillons , fera  confifqué  fit  donné  pour 
Dieu  f c’ell-4-dirc  , aux  pauvres  ; & que  les  en- 
gins & filets  prohibés  feront  brûlés  , fit  le  délin- 
quant condamné  à une  amende  de  foixante  fols 
tournois. 

Nous  avons  une  ordonnance  de  Philippc-le-Bet 
de  I toi , fur  l’adminiilration  des  bois , foit  des 
bénéfices  , depuis  l'ouverture  de  la  régale  jufqu’i 
ce  qu’elle  foit  fermée,  foit  des  fiefs  faifts  pendant 
qu’ils  font  fous  la  main  du  roi.  L’objet  de  cette 
ordonnance  eft  que  , pendant  ce  teins , l’aména- 
gement établi  dans  ces  bois  continue  d’être  ob- 
fervé  , & qu’il  ne  s’y  fafl’c  aucune  coupc  par  an- 
ticipation. 

Dans  les  letrres  de  Louis-Hurin  , du  ai  juillet 
1315,  connues  fous  la  dénomination  de  la  chartre 
aux  'Normands , il  eft  dit  que  les  droits  de  tiers  & 
danger  ne  feront  pas  levés  fur  le  mort-bois , dont 
il  rappelle  les  neuf  efpèces  , qui  font  le  faulx  , 
mariaux  , épine , puifnc  , leur  , aulne , genêt , ge- 
nièvre & ronces  ; ce  font  les  mêmes  qui  font  ex- 
primées dans  l’article  V du  titre  13  de  l’ordon- 
nance d«  t 

On  troulx»  <hns  l’ordonnance  que  Philippe— le— 
Long  donna  Je  tg  juillet  1318  fur  l'adminillration , 
que  Jcs  maures  des  eaux  de  forêts  compteront  en  la 
chambre  des  comptes  des  thuolumeus  de  leurs  of- 
Ftruncts.  Totnt  II. 
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fkes  , ainfi  que  les  autres  officiers  ; que  les  ven- 
tes de  bois  leront  faites  aux  enchères , 4 peine  de 
nullité. 

Ce  prince  donna  4 la  fin  de  cette  même  année 
1318  , c’eft-4-dirc  , le  mardi  devant  Piques,  qui, 
fuivant  le  nouveau  ftvlc , feroit  en  1319  , un  ré- 
glement pour  l’adminillration  de  fes  forêts  & de 
fes  étangs  de  Champagne  , il  ne  renfermoit  que 
quelques  difpolitions.  Mais  le  1 juin  fuivant , il 
fit  pour  fes  forêts  une  ordonnance  générale  , & 
beaucoup  plus  étendue. 

_ Il  commença  par  faire  cefler  un  abus  qui  anéan- 
tifioit  prefqu^emicrcment  le  produit  des  ventes. 
Cet  - abus  confifloit  dans  les  dons  exccffifs  qui 
étoient  faits,  ou  en  argent , mi  de  bois  en  nature 
à prendre  fur  les  ventes.  Il  déclara  qu’il  ne  feroit 
plus  de  pareils  dons , & que  le  prix  des  ventes 
tourneroit  en  totalité  4 fon  profit. 

Cette  ordonnance  ne  fupprime  cependant  pas 
les  dons  de  bois  que  le  roi  étoit  dans  l'ufagc  de 
faire  ; mais  elle  règle  la  forme  dans  laquelle  ces 
dons  feront  faits , & la  manière  dont  il  fera  pourvu 
4 leur  exécution. 

Les  maîtres  des  eaux  & forêts  doivent  d’abord 
conftater  & reconnoitrc  le  canton  de  la  forêt  où 
la  livraifon  fera  moins  dommageable  au  roi  & aux 
marchand.',  lis  doivent  dans  cc  canton  faire  faire 
la  livrt'c  d'une  certaine  quantité  d’arpens,  eu  égard 
4 l’état  « à la  poflibilité  des  forêts.  L'ordonnance 
dénomme  même  pltlfieurs  forêts  dans  lefquellcs 
ces  livrées  n’auront  pas  lieu,  attendu  leur  peu  d’é- 
tendue & leur  mauvais  état. 

Les  maitres  doivent  avoir  égard  4 la  valeur  dif- 
férente des  divers  arpens;  faire  arpenter  le  canton 
qu’ils  auront  affigné , & le  délivrer  par  compte, 
par  nombre  & par  pièce  , aux  verdiers  & maîtres 
fergens , qui , chacun  4 IcuV  égard  , rendront  au 
maître  le  compte  le  plus  esaél  & le  plus  détaillé  , 
des  iivraifons  qu’ils  auront  faites  , & les  maî- 
tres feront  tenus  de  le  porter  en  la  chambre  des 
comptes. 

Comme  les  cantons  affigné;  doivent  être  répa- 
rés du  furplus  dé  la  forêt  par  des  laies  ou  routes, 
les  maitres  des  eaux  & forêts  fit  les  arpenteurs 
prenoient  une  partie  de  leurs  gages  lur  cc  que  les 
maîtres  pouvoient  retirer  du  bois  provenant  de 
ces  routes.  L’ordonnance  porte  que  ce  bois  fera 
vendu  aux  enchères  -,  que  fur  le  montant  de  l'ad- 
judication , le  marchand  paiera  les  gages  du  maî- 
tre des  eaux  & forêts , de  l’arpenteur  , & les  fa- 
laires  des  ouvriers  qui  auront  été  employés  4 faire 
ces  routes , & que  le  furplus  du  prix  fera  remis 
aux  baillis,  fénéchaux  ou  receveurs,  qui  en  comp- 
teront au  profit  du  roi. 

Les  lettres  de  dons  de  bois  à bâtir  ou  4 brûler, 
doivent , aux  termes  de  cette  ordonnance  , énon- 
cer la  qualité  de  bois  qui  f<  v délivrée.  Les  vc*- 
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diers  St  maîtres  fergcns  font  tenus  de  faire  fer* 
ment  qu'ils  ne  fouflr  iront  pasque  ceux  qui  auront 
de  pareils  dons,  en  difpofcnt  par  sente,  échange, 
ni  pour  d’autres  ufages , fous  peine  d’amende  con- 
tre ces  officiers , 8t  même  de  privation  de  leur 
office.  Les  marchands  doivent  , de  leur  côté  , 
faire  ferment  de  ne  point  acheter  les  bois  ainfi 
donnés. 

Les  lettres  de  dons  n’ont  d’effet  que  pour  un 
an  ; elles  doivent  être  adreffées  St  vérifiées  en  la 
chambre  des  comptes-,  St  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues , doivent  y faire  ferment  de  faire  couper , fa- 
çonner & charger  fi  leurs  frais  le  bois  donné , St 
de  l’employer  en  rotalité  , fans  fraude  & fous  en 
rien  vendre  , ni  en  faire  aucune  autre  difpufition, 
h la  deflinaiion  pour  laquelle  le  don  leur  aura  été 
fait.  S’il  l’eft  à quelque  abbaye , chapitre , com- 
munauté de  ville , églife  paroiffialc  , &c.  les  pro- 
cureurs & fyndics  font  tenus  de  faire  le  même 
ferment. 

Il  cfl  dit  que  de  toutes  les  ventes  qui  feront 
faites  , les  marchands  paieront  pour  chaque  qua- 
rante fols,  une  livre  de  cire  pour  les  hôtels  du  roi 
& de  la  rcinq. 

Toute  vente  de  bois  extraordinaire  à deniers 
fccs , cfl  interdite. 

L'entrée  des  bois  taillis  efl  interdire  aux  bef- 
tiaux , jufqu’i  ce  que  les  bois  foient  difknj'abUe 
attendu  , par  cette  ordonnance , qu’une  bCte  qui 
ne  vaudra  pas  foixantc  fous  ou  quatre  livres,  peut 
J faire  dommage  de  cent  livres  ou  de  plus  en  une 
feule  année. 

Elle  ordonne  que  les  poiffons  des  étangs  du  roi 
feront  vendus.  Cette  vente  ne  devoir  avoir  lieu 
que  lorfque  les  viviers  du  roi  étoient  remplis , ce 
qui  fait  connoftre  l’économie  qui  dirigeoit  l’adüni- 
niflration  de  fes  domaines. 

Au  mois  de  juin  i ça.6  , Charlcs-le-Bel  fit  un 
réglement  fur  le  fait  de  1a  pêche  , & pour  la  con- 
fervation  du  poilfon  dans  les  rivières , qui  rap- 
11e  plufieurs  difpofitions  contenues  dans  l’or- 
nnance  de  Philippe-lc-Bci , dont  on  a rendu 
compte. 

Ce  réglement  contient  la  dénomination  des  filets 
ou  engins  qui  font  prohibés. 

Il  interdit  toute  pèche  depuis  la  mi-mars  jufqu'à 
la  mi-mai , qui  efl  le  tems  du  frai  du  poilfon. 

11  cfl  adrefft  aux  maîtres  des  eaux  & forêts , 
pour  le  faire  exécuter , ou  par  eux , ou  par  ceux 
qu'ils  commettront. 

Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois , du  n 
juillet  ôta  aux  maîtres  des  eaux  St  forêts 

l’infpeélion  fur  les  rivières , & en  donna  la  con- 
noiflance  aux  baillis  & fénéchaux  ; ils  font  en 
même  tems  chargée  du  foin  dés  érangs  t iis  doi- 


vent vérifier  la  quantité  d’étangs  que  le  roi  a dan» 
chaque  bailliage  & fénéchaulléc  , celle  d’arpem 
d’ean  que  chaque  étang  contient , & comment  ils 
font  peuplés , fit  en  infiruirc  la  chambre  des  comp- 
tes > .afin  que  le  roi  puifTe  ordonner  ce  que  bon 
lui  fcmblera. 

Ces  difpofitions  furent  changées  par  une  or- 
donnance du  même  prince  , du  19  mai  154Ô,  qui 
règle  St  réforme  1 adminiflration  des  eaux  St 
forêts. 

Elle  nomme  des  maîtres  des  eaux  St  forêts , & 
déligne  les  départeincns  dans  iefqucls  ils  doivent 
exercer  leurs  fondions  ; elle  fupprime  tous  les 
autres , ainfi  que  les  gruyers  : les  maîtres  des  eaux 
Sl  forêts  «ju’elle  établit , font  au  nombre  de  dix. 

Deux  d’entre  eux  , l’un  nommé  Bcrtaud  St  l’au- 
tre Poillevilain , font  chargés  de  fondions  parti- 
culières , relativement  aux  tables  du  roi , de  la 
reine  & des  princes,  Bcrtaud  doit  faire  venir  pour 
ces  tables  le  poilfon  des  étangs  du  domaine , ven- 
dre celui  qu’il  n’y  auroit  aucun  profit  fi  confom- 
mer  pour  ccttc  deflinaiion , St  en  acheter  du  poif- 
fon  de  mer. 

Tout  l’argent  provenant  des  forêts  & des  bois , 
doit  être  remis  à PoilUviUin , pour  l’employer  fi 
l’achat  des  viandes  St  volailles , St  autres  objets 
qui  lui  font  commis. 

Le  tout  doit  être  exécuté  de  la  manière  la  plus 
profitable , par  ordonnance  des  gens  des  comptes. 

Il  cfl  enjoint  aux  maîtres  des  forêts , d’y  faire 
de  fréquentes  vifites;  leurs  gages  font  fixés  fi  dix 
fous  par  jour  St  cent  .livres  par  an  -,  St  leurs  jour- 
nées St  leurs  vacations  lorfqu’ils  iront  pour  le  fait 
des  eaux  St  forêts , à quarante  fous  par  jour.  Le 
marc  d'argent  eft  évalue , fout  ce  régne  , i fix  livret 
huit  fol 1 deux  Jdnien  fix  trente- deuxième  de  de- 
nier. 

li  leur  cfl  défendu  de  prendre  aiicnn  autre  droit 
ni  profit , de  recevoir  robes  St  pendons  de  quel- 
que perfonne  que  ce  foil , de  fe  charger  d’aucune 
ferme. 

Il  cfl  défendu  aux  verdiers , châtelains , ou  mat- 
tres-fergens , de  foire  aucune  vente  que  du  com- 
mandement des  maîtres.  Us  ne  peuvenr  connoitre 
des  délits,  que  jufqu’à  foixantc  fous.  L’appel  de 
leurs  femences  doit  être  porté  devant  les  maîtres  , 
St  l’on  ne  peut  appcUer  que  devant  le  roi , des 
femences  que  rendront  ces  derniers. 

Les  parens  des  maîtres , les  gentilshommes , les 
officiers  du  roi  , les  avocats  , les  eccléfiafliques , 
font  exclus  des  ventes. 

Les  verdiers , les  châtelains  & les  maitres-fer- 
gens  , doivent  rendre  compte  aux  Inaîtres , de  leur 
adminiflration  deux  fois  l’année;  en  Normandie, 
cinq  femaincs  ou  un  mois  avant  Pâques , St  cinq 
femaines  on  un  mois  avant  la  Touflaint  ; St  dans 
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les  autres  pays  , avant  l’Atenfion  & avant  la 
Toufiainr. 

Les  maîtres  des  eaux  & forêts  doivent , dans 
les  mimes  termes  , faire  palier  les  produits  des 
revenus  ordinaires  des  forêts , aux  baillis , féné- 
chaux  ou  receveurs  , pour  qu’ils  puiffent  les  com- 
prendre dans  leurs  comptes , & ils  doivent  ttre 
préfens  4 la  reddition  de  la  partie  des  comptes 
qui  concerne  le  lait  des  forêts , pour  qu'on  foit 
adurê  de  la  rcmife  exacte  de  la  totalité  des  pro- 
duits : ils  doivent  auffi  rendre  compte  de  ceux 
qui  ne  font  pas  employés  dans  les  comptes  des 
baillis , fénéchaux  ou  receveurs. 

Cette  ordonnance  été  aux  baillis  & aux  châte- 
lains l’ufage  de  la  pêche , & tous  les  chauffages 
qui  leur  avoient  été  accordés  ; elle  rend  aux  maî- 
tres des  eaux  & forêts,  la  connoiffancc  & l’admi- 
niflration  des  rivières  ; leut  enjoint  de  faire  em- 
poiffonner  les  étangs , & d’en  prendre  la  dépenfe 
fur  le  produit  des 'amendes  ; & en  cas  d’infuffi- 
fancc  , fur  celui  des  sentes  de  bois.  Elle  les  auto- 
rife  4 donner  à ferme  les  petits  étangs  & les  petits 
buiffons , d’un  revenu  trop  médiocre  , & dont  la 
garde  cil  oncreufc  , mais  4 condition  que  les  baux 
feront  faits  en  préfcncc  des  baillis  & des  procu- 
reurs du  roi. 

Les  pillages  auxquels  la  France  avoit  été  expofée 
dans  les  teins  qui  avoient  précédé  Charles  V , & 
fons  fon  règne  , avoient  occafionné  U detlnieliun 
prcfquc  totale  des  forêts  , à la  confêrvation  des- 
quelles les  maîtres  & enquêteurs  des  eaux  & lo- 
rêts  n’avoient  point  d’ailleurs  apporté  l’attention 
néccff.tire  -,  ce  fut  ce  qui  engagea  ce  prince  à éta- 
blir pluficurs  membres  de  Ion  confeil  , généraux 
réformateurs  fur  le  fait  des  eaux  & forêts;  & fur 
le  rapport  qu’ils  lui  firent  de  l’état  des  chofes  & 
des  moyens  qu’ils  avoient  jugé  les  plus  propres  à 
rétablir  l’ordre  convenable  dans  cette  adminiffra- 
tion  , il  donna  en  Ifj6  une  ordonnance,  conte- 
nant un  réglement  général , qui  , en  rappellant 
pluficurs  des  difpofitions  des  réglcmcns  précédons, 
en  contient  un  grand  nombre  de  nouvelles. 

Cette  ordonnance  mérire  d’autant  plus  d’étre 
remarquée  . qu’elle  a fervi  de  bafe  fit  de  fonde- 
ment 1 la  plus  grande  partie  de  celles  qui  ont  été 
données  dans  la  fuite  fur  cette  matière , & no- 
tamment 4 celle  de  iqtq  , dans  laquelle  la  plupart 
des  articles  de  celle  de  i j 76  ont  été  inférés  pref- 
que  dans  leur  totalité. 

On  reconnoit  aulli  dans  l’ordonnance  de  t6ég , 
pluficurs  de  ces  difpofitions , & c’efi  ce  qui  nous 
£n*age , pour  faire  connoitre  dans  fa  foutcc  cette 
branche  d’admi  nillr.it  ion  , à retracer  avec  des  dé- 
tails que1  nous  avons  jugé  néecifaircs,  toute  l’écono- 
mie de  cctm>Joi. 

Elle  commence  par  reflrrindrc  & fixer  le  nom- 
bre des  maître;  de?  «aux  & forêts , qui,  félon  les 


apparences  , avoir  été  confidérablcment  accru  ; 
elle  ordonne  que  dans  le  duché  de  Normandie  , 
qu’elle  dit  être  plus  peuplé  qu’aucune  autre  pro- 
vince du  royaume,  de  forêts,  bois  & huilions, 
tant  du  domaine  , que  fujets  au  tiers  & danger , il 
fera  établi  pour  gouverner  & vifiter  les  eaux  & 
forêts , deux  maîtres  inflruits  des  coutumes  & ufa- 
ges  du  pays , par  lefqucls  les  droits  du  prince  & 
de  lés  fujets  feront  bien  gardés. 

Et  que  pour  les  autres  provinces , il  fera  établi 
tel  nombre  de  maîtres  que  le  roi  jugera  à propos 
de  fixer  ; & que  , quant  4 préfent , il  en  fera  pré- 
pofé  un  pour  l’Orféanois , deux  pour  la  Brie  , la 
Champagne  , l’Illc-de-France  & la  Picardie.  Us 
doivent  avoir  chacun , par  an , quatre  cents  livres 
tournois  pour  tous  gages  & chevauchées,  & un 
chauffage  en  nature,  dont  la  quotité  eft  fixée  par 
cette  ordonnance  ; ce  chauffage  doit  leur  être  dé- 
livré par  les  marchands,  auxquels,  fur  la  quittance 
des  maîtres  , les  vicomtes  ou  receveurs  doivent 
en  tenir  compte  fur  le  pied  de  la  valeur  des  bois 
dans  le  tenu  de  cette  livraifon. 

Cette  ordonnance  impofe  aux  maîtres  l’obliga- 
tion de  faire  chaque  année , au  moins  deux  vibres 
générales  des  forêts,  d’aller  de  garde  en  garde,  en 
préfcncc  des  baillis , prévêts  , vicomtes  des  lieux 
ou  leurs  lieutenans  , des  verdicts  , gruyers  , mal- 
tres-fergens  S c fergens  ; de  dreffer  4 chaque  vifire 
procès-verbal  de  l’état  de  la  forêt , pour  en  faire 
leur  rapport  où  il  appartiendra,  notamment  4 la 
chambre  des  comptes. 

Les  verdicr  , gruyer , garde  ou  maltre-fergcnt , 
doivent  vifiter  , de  quinzaine  en  quinzaine.au 
moins , tous  les  gardes  de  la  forêt  dont  ils  font 
charges  ,,  examiner  l’état  & la  conduite  des  fer- 
gens  , reconnoitre  les  délits  qui  auront  été  com- 
mis , & en  faire , fans  délai , leur  rapport  aux  maî- 
tres des  eaux  & forêts. 

Ces  différens  officiers  font  affujettis  4 donner 
chacun , en  la  chambre  des  comptes , une  caution 
de  cinq  cents  livres  tournois. 

Les  différens  officiers  des  eaux  & forêts  exer- 
çoient  une  juridiction  ambulatoire.  Us  faifoient 
donner  aux  parties  des  affignations  en  général, 
pour  comparoltre  devant  eux  dans  les  lieux  où  ils 
fc  trouveraient  , fans  en  défigner  aucun  fixe  ni 
certain  : il  leur  cil  enjoint  de  tenir  leur  juridic- 
tion dans  les  lieux  publics  & notables , & dans  lef- 
quels  les  parties  puiffent  trouver  commodément 
les  coufeils  dont  clics  peuvent  avoir  befoin. 

11  leur  cil  défendu  de  prendre  conDoiffance  d’au- 
cune autre  matière , que  de  celle  concernant  les 
eaux  & forêts. 

On  étoic  dafls  l’ufage  de  faire  dans  les  forêts,  à 
volonté,  des  coupes  multipliées,  fans  aucun  or- 
dre ni  règle  : l’ordonnance  fait  ceffcr  cet  abus. 
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Elle  prcfcrit  de  faire  des  ventes  de  vingt  & trente 
qrpens , tant  pleins  que  vuides  , fans  accorder  aux 
marchands  aucun  rcmplage  ou  remplacement. 

Les  maîtres  des  eaux  & forérs  doivent  détermi- 
ner le  canton  où  la  vente  fera  aiïife , après  en 
avoir  conféré  avec  les  officiers , en  y appeflanr  les 
fergens  (qui  font  aujourd’hui  les  gardes)  les  plus 
intelligent , & même  des  marchands,  s’ils  le  ju- 
gent nécelfairc-  On  doit  donner  fix  mois  pour  la 
conpc  & vuidange  , fans  que  les  maîtres  puilfent 
accorder  aucune  prorogation  de  ce  terme , qui  ne 
peut  être  prorogé  que  par  lu  roi  ou  la  chambre 
des  comptes.  On  donne  trois  années  pour  le  paie- 
ment final  des  ventes  ; les  marchands  font  tenus 
de  fournir  bonne  & fuffifantc  caution  devant  le 
vicomte  ou  receveur  du  lieu  ; ils  doivent  être 
chargés  par  les  elaufes  de  l’adjudication  , de  faire 
clorre  les  ventes , afin  de  mettre  la  recrue  à l’abri 
du  dégât  des  befiiaux. 

L’ordonnance  preferit  les  formes  dans  tcfquclles 
les  ventes  ordinaires , & celles  qui  fe  font  comme 
mentis  marchés,  doivent  être  ordonnées,  publiées 
& adjugées.  , 

On  ne  fera  plus  de  vente  extraordinaire  à l’oc- 
cafton  des  dons , ni  de  tout  autre  mandement  ; 
le  bois  fera  pris  dans  la  vente  ordinaire  de  la  forêt 
fur  laquelle  le  don  aura  été  affigné , & fur  le  mar- 
chand auquel  il  en  fera  tenu  compte , fur  le  pre- 
mier terme  de  paiement  & fur  les  fuivans. 

Il  cfl  défendu  aux  maîtres  des  eaux  & forêts , 
tic  mettre  i exécution  aucun  mandement  ni  lettres 
de  don,  terme,  répit , prorogation  ni  autre  grâ- 
ce , s’il  ne  leur  appert  qu’elles  ont  été  vérifiées 
par  la  chambre  des  comptes. 

On  voit  par  cette  ordonnance , que  la  réferve 
des  baliveaux  oti  étalons  pour  le  repeuplement 
des  forêts , étoit  depuis  Iong-tems  ordonnée;  mais 
fouvent  les  maîtres  des  eaux  & forêts,  ou  par  né- 
gligence, ou  par  tout  autre  motif,  omet  t oient , 
dans  les  elaufes  des  adjudications , ccrtc  réferve  ; 

* S;  lorfqu’il  falloir  cnfuitc  y revenir  , le  marchand 
faifoit  payer  à un  prix  très-confidérablc , les  arbres 
dont  on  lui  interdtfoit  la  coupe.  L’ordonnance  fait 
ccficr  cet  abus.  Elle  ordonne  que  la  retenue  de 
huit  ou  dix  baliveaux  par  arpent  , fera  fous- 
cmcnduc  dans  toutes  les  ventes , quand  même 
elle  ne  feroit  pas  exprimée  ; elle  rend  les  maîtres 
Solidairement  rcfponfables  avec  les  marchands , 
des  reftitittions  auxquelles  donneroit  lien  l’inexé- 
cution de  cette  réferve. 

Il  doit  être  délivré  au  marchand  , 4 l’audience , 
ou  aux  attifes , un  marteau  pour  marquer  le  Bois 
de  fa  vente  : il  doit  faire  lèrment  de  ne  l’em- 
ployer qu’à  cet  ufage  ; &.  s’il  en  marque  d'autres 
bois , la  vente  cft  confifquée  , & le  marchan ((.con- 
damné en  telle  amende  qui  fera  arbitrée  par  le 
maitre  des  eaux  & forêts.  Le  terme  de  la  coupe 


& vuidange  expiré , le  marchand  doit  rapporter 
fon  marteau  pour  être  brifé , de  manière  qu’il  ne 
puifle  plus  en  être  fait  aucun  ufage. 

On  a vu  ce  qui  concerne  le  chauffage  qui  eft 
attribué  aux  maîtres  des  eaux  & forêts  ; celui  des 
autres  officiers  doit  être  fixé  tsar  les  vicomtes  ou 
receveurs , & pris  fur  le  bois  fcc  ou  les  rcmanens , 
cotipeaux  th  branches , qui  ne  peuvent  avoir  d’au- 
tre dcllination. 

Cette  ordonnance  règle  en  même  rems  ce  qui 
concerne  l’exercice  des  ufages , tant  en  bois  que 
pâturages , panages , & autres  choies  fcmblables. 
Les  difpofition;  en  font  rédigées , fous  le  point  de 
vue  mie  les  ufagers  jouiffent  de  leurs  droits,  & 
que  les  forêts  du  domaine  ne  foient  plus  expo- 
lécs  à être  détruites  par  le  mauvais  ufage  qu’ils 
en  feroient. 

Les  maîtres  des  eaux  & forêts  doivent  fe  faire 
repréfenter  les  titres , conflater  ta  pofleffion , la 
manière  d’ufer,  l’état  de  la  forêt  & fa  poffibilité: 
ceux  qui  ont  abufé  doivent  être  privés  de  leurs 
ufages  , & ceux  qui  ont  ufé  avec  modération  , 
doivent  être  maintenus  fuivant  la  poffibilité  de  la 
forêt  ; mais  uniquement  dans  les  cantons  qui  leur 
font  aifignés  par  leurs  titres  & la  pofieffion. 

Un  ufager  qui  aura  été  pourvu  de  l’office  de 
fergent , ne  doit  point  jouir  de  fes  droits  d’ufago 
tant  qu’il  exercera  fon  office. 

Les  ufages  font  annuels , temporels  & momen- 
tanés ; 8t  l’ordonnance  défend  , fous  prétexte  de 
non  jouilfancc , d’accorder  aucune  rclfitution  par 
forme  d’arrérages. 

L’ordonnance  veut  que  tout  fergent  fuit  établi 
& pourvu  par  lettres  du  roi , & ne  laide  aux  maî- 
tres la  liberté  d’en  établir  qu’à  teins  Si  par  pro-s 
vjfton,  & pour  caufe  évidente  & fuffifantc.  Elle 
détermine  la  part  que  les  fergens  auront  dans  la 
confifcation  ; les  amendes  doivent  être  au  profit 
du  roi  ; clic  fait  cefier  l’abus  dans  lequel  étoient 
les  officiers , d’ufer  de  compofitions  pour  les  amen- 
des & confifcations;  elle  ordonne  qu’ils  feront  te- 
nus d’entendre  les  parties , de  juger  fuivam  la 
nature  du  fait , de  ne  prendre  pour  le  roi  que  ce 
qui  lui  appartient , de  n’en  faire  ni  dons , ni  grâ- 
ces , & d'attendre  les  ordres  du  roi . auquel  feu] 
appartient  de  faire  du  fun  à fa  volonté. 

On  avoit  coupé  jufqu’alors,  fans  règle  ni  mefurc , 
& à proportion  des  bgfoins  , les  bois  néccffaircs, 
foit  pour  les  bâtimens  de  mer , foit  pour  les  châ- 
teaux & édifices  dépendans  du  domaine,  ce  qui 
avoit  endommagé  confidérablement  les  forêts. 
L’ordonnance  , dans  la  vue  de  remédier  à"  ces 
abus,  établit  une  police  convenable  pour]*  coupe 
& délis  rance  des  bois  qui  doivent  Ctr«  employés 
à cette  deflination  ; elle  défend  à ceux  qui  font 
chargés  de  la  confctlion  des  ouvrages,  de  prendre 
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aucun  bois  avant  que  le  maître  des  œuvres  , les 
vicomtes  ou  receveurs  des  lieux , ou  leurs  licn- 
tenans,&  les  verdiers , gruyers , gardes  ou  mai- 
rres-fergens  aient  été  appelés. 

« 

Ils  doivent  tous  de  concert , déterminer  1a  qua- 
lité & quantité  de  bois  nécclfairc,  choifir  l’em- 
placement de  la  coupe  dans  le  lieu  le  moins  dom- 
mageable , ainfi  que  les  chênes  & autres  arbres 
fuivant  le  befoin  ; ces  arbres  doivent  être  mar- 
qués du  marteau  des  officiers , & prifés  à leur 
jufle  valeur;  c’efl  enfuite  au  vicomte  ou  receveur, 
ou  au  maître  d’œuvre,  4 les  faire  couper  & en- 
lever, & le  vicomte  ou  receveur  doit  donner  fa 
reconnu] liante  des  arbres  ainli  marqués  St  enle- 
vés , aux  officiers  ou  au  fergent  dans  la  garde  du- 
quel ils  auront  été  pris,  pour  Tenir  à fa  décharge 
lorfqu’on  fera  la  viütc  de  la  forêt  ; le  maître  des 
œuvres  doit  auffi  de  fon  côté  en  délivrer  fon  ré- 
cépiffé. 

11  cil  dit  que  les  dîmes  en  bois  ne  feront  plus 
perçues  en  nature , mais  payées  en  deniers  fur  le 
prix  des  ventes  par  le  vicomte  ou  receveur,  & 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qui  auront  été 
réglés  pour  le  paiement.de  la  vente. 

L’ordonnance  fixe  aulïï  les  vacations,  tant  des 
officiers  des  eaux  & forêts,  que  du  vicomte  ou 
receveur , pour  leur  alftllancc  au  bail  ou  adjudi- 
cation de  la  glandée. 

Elle  impofe  aux  maîtres  des  eaux  & forêts  l’o- 
bligation de  fe  rendre,  au  moins  une  fois  chaque 
année  , à la  chambre  des  comptes  , foit  pour  ce  qui 
les  couccrne , foit  pour  que  la  chambre  puill'c 
avoir  leur  rapport  fur  les  comptes  des  vicomtes  ou 
receveurs  : ifs  font  tenus  d’apporter  leurs  récif- 
très  des  ventes  faites  dam  les  forêts  où  ils  font 
établis , & des  exploits  St  amendes , afin  que  tout 
puilfe  être  connu. 

Enfin  cette  ordonnance  règle  et  qui  doit  être 
obfervé,  relativement  aux  bois  fujets  au  tiers  & 
danger  , elle  s’explique  fur  les  droits  de  police  & 
juridiction  que  les  officiers  du  roi  doivent  exer- 
cer fur  ccs  bois  & fur  les  formes  auxquelles  les 
propriétaires  font  afîujettis  en  cas  de  vente , afin 
que  le  roi  ne  foit  pas  frufiré  de  la  portion  qui  doit 
lui  revenir. 

Cette  ordonnance  efl  adfdTée  aux  officiers  de 
la  chambre  des  comptes , pour  l’enregiflrer  & te- 
nir la  main  à fon  exécution,  avec  injonétion  aux 
généraux  réformateurs  fur  le  fait  des  eaux  & fo- 
têts  du  royaume,  de  la  faire  garder  & accomplir 
dans  tout  fon  contenu. 

Siiinftion  rapporte  des  lettres  de  Charles  VI , 
du  tj  juillet  1584,  par  lefquclles  ce  prince  établit 
& inllitua  Charles , lire  de  Cbâtillon  , dans  l’état 
de  fouverain  St  général-inairre  inquifiteur  , orde- 
veur , difpoliteur , St  réformateur  (cul , St  pour  le 


tout,  des  eaux  & forêts,  liés,  garennes,  fleuves 
& leurs  appartenances , avec  puiflancc  d’enquérir 
& réformer  fur  tous  & chacun  les  officiers  quel- 
conques par  tout  le  royaume.  Scs  lettres  de  pro- 
vifions  furent  adrdfées  à la  chambre  des  comptes , 
où  il  prêta  ferment  le  15  du  même  mois  de  juillet. 

Suivant  Sainélion , il  eut  pour  fucceflcur  Guil- 
laume , vicomte  de  Melun  , comte  de  Tancar- 
villc;  mais  Roulfeau  , dans  fon  recueil  des  édits 
& ordonnances , arrêts  & rêglcmcns  des  eaux  & 
forêts,  prétend  que  le  comte  de  Tancarvillc  fut 
le  premier  pourvu  de  ect  office  de  fouverain  maî- 
tre & réformateur  des  eaux  & forêts  vers  l’an  1 «61, 
St  que  ce  fut  Charles , lire  de  Chinllon  , qui  lui 
fuccéda. 

Sainélion  rapporte  les  dates  des  provilïons  de 
tous  ceux  qui  furent  fucccffivemcnt  revêtus  de 
cette  charge  jufqu’cn  1575  , ou’Henri  111  fit  dan* 
ccttc  adminiflranon  un  nouvel  arrangement,  dont 
on  aura  lieu  de  rendre  compte  dans  la  fuite. 

Il  parotr  que  le  nombre , tant  des  malrres  que 
des  autres  officiers , s’éloit  confidérablcmcnt  mul- 
tiplié ; c’ert  ce  que  fait  connoltrc  une  ordonnance 
de  Charles  VI  du  i mars  1 588 , contenant  réfor- 
mation fnr  l’adminiflration  du  domaine. 

Elle  réduit  .i  cinq  qui  y font  dénommés,  lés  maî- 
tres des  eaux  & forêts  pour  la  partie  du  royaume 
appcltée  la  Langui doit  ; elle  les  charge  dé  s'in- 
former , fans  perte  de  tems , du  nombre  des  au- 
tres officiers  des  eaux  & forêts,  de  leur  capacité 
& conduite , pour  en  faire  leur  rapport  au  con- 
fcil , & Ijaécialcmcnr  au  vicomte  de  Melun  , afin 
qu’il  y foit  pourvu  ainfi  qu’il  appartiendra.  ’ 

Nous  avons  fous  la  même  date  une  ordonnance 
de  ce  prince,  qui  contient  réglement  fur  les  eaux 
& forêts.  Cette  ordonnance  eft  prcfqu’entiêre- 
ment  conforme  il  celle  de  Charles  V de  tjyfi; 
die  ne  renferme  que  quelques  difpofitions  nou- 
velles par  rapport  aux  ventes , dans  lefquclles 
elle  admet  les  doublement  St  les  tierccmens,  dont 
elle  règle  les  formalités.  Elle  rappelle  auffi  les  or- 
donnances précédentes  fur  le  fait  de  la  pèche, 
fur  le  rems  pendant  lequel  clic  doit  être  inter- 
dite ; prefern  les  dimenfions  dans  ces  difîcrens 
tems  de  l’année  , des  filets  dont  on  peut  fc  fervir, 
dénomme  ceux  qui  font  prohibés , & enjoint  aux 
officiers  des  eaux  St  forêts  d’y  tenir  la  main. 

Cette  ordonnance  qui,  relativement  aux  forêts, 
ne  concerne  que  celles  qui  dépendoient  du  do- 
maine , eft,  quant  4 la  police  pour  la  pêche,  ainfi 
que  les  précédentes,  générale  pour  tout  le  royau- 
me. Son  but  eft  de  prévenir  le  dépeuplement  des 
fleuves  , grandes  St  petites  rivières , attendu  qu'il 
appartient  au  roi , Je  fon  droit  royal , de  curer 
(s  p enfer  du  bon  état  6r  profit  commun  Je  fondit 
royaume. .. 
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Au  moi»  de  fcptemhre  1411,  Charlei  Vf  fn  un 
nouveau  reglement  fur  les  eaux  & forêts  ; ce 
réglement  qui  eft  divifé  en  foixantc-feize  articles  > 
eft  une  compilation  des  difpofitions  contenues 
dans  les  ordonnances  de  1576  & 1)88.  U feroit 
inutile  de  fc  jetter  dans  le  détail  des  changement 
qui  font  faits  par  ce  réglement  à quelques-unes 
de  ces  difpofitions,  ni  de  ce  qu’il  peut  renfermer 
de  nouveau.  Il  eft  adrefTé  au  comte  de  Tancar- 
ville , fouverain  maître  & général  réformateur  des 
taux  & forêts,  à la  chambre  des  comptes,  aux 
tréforiers  & aux  maîtres  des  eaux  & forêts. 

Suivant  Ronfteau  , ce  comte  de  Tancarville  fut 
le  fécond  de  ce  nom  pourvu  de  cet  office  de 
fouverain  & réformateur  des  eaux  & forêts  en 

On  ne  croit  pas  néceftaire  de  s’étendre  fur  l’or- 
donnance de  François  i"  du  mois  de  mars  tçtç. 
Cette  ordonnance  ne  fait  que  rappcllcr  les  ritipo- 
fitions  de  celles  précédemment  rendues , & lur- 
rout  , ainfi  que  l’on  en  a déjà  prévenu , de  l’or- 
donnance de  Charles  V,  de  157 6. 

Plufieurs  officiers  des  «aux  & forêts  , & no- 
tamment ceux  de  h forêt  d’Orléans , permettoient 
aux  marchands  d’entrer  dans  les  ventes , & de 
commencer  leur  exploitation  avant  que  l’adjudi- 
cation eût  reçu  fa  perfection  totale,  par  la  clûrure 
des  enchères  , liercemcnr  & doublement.  Cet 
abus  donna  lieu  à une  ordonnance  du  mois  de 
mars  içié,  qui  ordonne  que  les  ventes  fe  feront 
dans  trois  dtfférens  jours , de  huitaine  en  huitai- 
ne , devant  les  maîtres  des  eaux  & forêts  des 
lieux , ou  leurs  lieutenans , en  préfcnce  du  pro- 
cureur du  roi  & du  receveur  ordinaire  du  domai- 
ne , avec  défenfes  aux  marchands  d’entrer  dans 
les  ventes , jufqu’à  ce  que  les  enchères  , tiercc- 
ment  St  doublement  foient  entièrement  faits  & 
paffés. 

On  a reconnu  depuis , les  inconvénient  qui  ré- 
fultoicnt  de  ces  délais  ; les  enchères , tierccment 
& doublement  font  aétuellcment  reçus  le  même 
jour.  Les  ticrcement  & doublement  ne  font  admis 
que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adjudication, 
& il  fuffit , aux  termes  de  l’ordonnance  de  lééy, 
qu’il  y ait  une  huitaine  franche  entre  la  dernière 
publication  & l'adjudication. 

Au  mois  de  janvier  1518  , François  1"  donna 
une  nouvelle  ordonnance,  par  laquelle  il  fixa  le 
blaire  des  maîtres  des  eaux  & forêts  pour  l’expé- 
dition des  lettres  de  vente  fit  délivrance  , fur  le 
pied  de  dix  fous  pour  chaque  vente  -,  celui  de* 
gruyère , vcrtliers  & maitres-fergens  , pour  leur 
affiliance  & vacation  au  mefurage  & martelage  , 
à raifon  de  huit  fous , par  chaque  journée  -,  celui 
des  fergens  ou  gardes , i raifon  de  trois  fous  feu- 
lement; celui  du  mefurcur  ou  arpenteur,  i rai- 
fon de  huit  fous  , & deux  fous  pareillement  par 


journée  à chacun  des  aides  jufqu’au  nombre  de 
trois,  qu’il  cft  antorifé  d’avoir  avec  lui  pour  ou- 
vrir les  routes , ou  laver  & porter  la  chaîne  ou 
corde  pour  ce  mefurage.  Les  blaires  du  greffier 
font  aulli  fixés , à raifon  de  cinq  fols  par  chaque 
lettre  de  vente  & délivrance. 

Il  eft  dit  que  les  tréforiers,  chacun  en  fit  char- 
ge, en  faifant  les  états  des  receveurs  particuliers 
ou  vicomtes , bifferont  entre  leurs  mains  les  fonds 
ncccflaires  pour  le  paiement  de  ces  fàlaires. 

11  eft  défendu  aux  officiers  de  permettre  dans 
les  forêts  aucun  établiffcment  de  tuiliers , forge- 
rons , potiers , verriers , ni  aucun  attelier  de  cer- 
cliers,  tourneurs , fabotiers  , ni  de  biffer  extraire 
des  terres , des  mines  , du  bois  , & faire  des 
cendres. 

L’ordonnance  interdit  tous  monopoles , intel- 
ligences , compagnies , aftociations  fccrettcs  , au 
moyen  dcfquclles  les  ventes  des  forêts  font  ad- 
jugées à vil  prix;  elle  défend  de  détourner  direc- 
tement , ni  indireélement  ceux  qui  voudraient  fur- 
eachérir , foit  par  des  promeftes  de  leur  biffer 
partie  des  ventes,  foit  par  des  dons,  conventions 
ou  autrement  : elle  biffe  cependant  aux  marchands 
b liberté  de  s’aflbeier  pour  une  vente  jufqu’au 
nombre  de  trois  ou  quatre , à condition  de  fe 
faire  connoîrre  ifc  enregiftrer  au  greffe , le  fécond 
jour  des  enchères. 

Elle  enjoint  aux  officiers  de  tenir  b main  à ce 
qu’il  ne  foit  fait  aucun  défrichement  dans  les  fo- 
rêts du  domaine , ni  dans  celles  dans  lefquclles  le 
roi  a des  droits  de  grueric  , tiers  & danger , ou 
autres  droits , & de  pourfuivre  les  contrevenant. 

Elle  rappelle  les  défenfes  faites  par  les  ordon- 
nances précédentes  , de  mettre  ni  tenir  aucuns 
beftiaux  dans  les  forêts , à peine  d’amende  & de 
confifeation.  Elle  biffe  l’amende  à l’arbitrage  des 
officiers  ; cette  amende  a été  fixée  depuis  par  l’or- 
donnance de  1669. 

Celle  dont  on  rappelle  les  difpofitions , or- 
donne de  faire  prendre  & faifir  les  beftiaux  trou- 
vés en  contravention , fans  ufer  de  tolérance  ni 
diflimubtion  par  don , promeffes , alfeéfion  ni  au- 
trement, fous  peine  de  privation  de  leur  office, 
St  même  de  punition  corporelle. 

Les  beftiaux  des  ufagers  font  feuls  exceptés 
dans  les  tenu  permis , félon  1a  condition  de  l’u- 
fags , & dans  les  cantons  défcnfablcs  & qui  leur 
font  defliné*. 

Cette  ordonnance  eft  b première  qui  ait  dé- 
terminé des  peines  pécuniaires  fixes  & certaines 

Cr  les  différent  délits  eu  matière  de  coupe  de 

» ... 

Elle  emre , à cet  égard  , dans  les  plus  grands 
détails;  elle  dénomme  les  différentes  eflenccs  ifc 
qualités  des  arbres , & proportionne  le  taux  de 
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l’amende  à leur  valeur;  elle  en  fixe  le  mourant  au 
pied  le  tour,  pour  les  arbres  dont  la  grofleur  peut 
être  reconnue , à la  prendre  un  pied  hors  de  terre  ; 
& pour  le  bois  qui  eft  mis  en  oeuvre,  & dont  la 
grofleur  ne  peut  être  reconnue  , 4 une  Tomme 
qu’elle  détermine  par  charretée  ou  voiture  : elle 
prononce  aufli  des  amendes  pour  les  arbres  cou- 
pés en  cime  , ébranchés  St  déshonorés. 

Celles  qu’elle  inflige  pour  la  coupe  des  arbres 
marqué'"  par  les  officiers  pour  être  réfervés , tels 
que  baliveaux,  parois,  arbres  de  lifiéres  St  pieds 
corniers  font  infiniment  plus  fortes. 

Elle  diflingue,  dans  tous  ces  cas,  fi  tes  délits 
ons  été  commis  par  des  perfonnes  privées , c’efl- 
4-dirc,  étrangères  à la  forêt,  ou  par  des  ufagers, 
adjudicataires  des  ventes,  ou  officiers;  & , en  ce 
cas,  elle  double  l’amende.  Les  ufagers,  en  cas  de 
récidive,  font  privés  de  leurs  ufages,  St  les  offi- 
ciers deflitués  de  leurs  offices,  St  même  punis  par 
des  peines  corporelles. 

Dans  tous  les  cas  oit  il  échcoit  de  prononcer 
l’amende , les  délinquant  doivent  être  condamnés 
4 pareille  fomme,  pour  reftiturion , dommages  & 
intérêts. 

Enfin,  fi  les  délits  ont  été  commis  la  nuit,  avec 
feie  & feu , l’amende  efl  du  double. 

L'ordonnance  de  1669  a augmenté  le  taux  des 
différentes  amendes  prononcées  par  telle  du  mois 
de  janvier  1518,  dans  ta  proportion  de  l’augmen- 
tation qu’avoir  reçue  depuis  cette  époque  la  va- 
leur des  bois. 

Dans  les  tems  qui  ont  précédé-  cette  ordon- 
nance, & conformément  aux  difpofitions  de  celles 
qui  exifloient  alors , les  officiers  des  eaux  & fo- 
rêts ne  connoiflbient  que  de  ce  qui  conccrnoit  les 
eaux  & forêts  du  domaine , & des  forêts  dans 
lefquelles  le  roi  a quelques  droits , tels  que  ceux 
de  tiers  & danger,  gruerie , graines  St  iégrairie, 
jullicc , chaflc , lit  autres  droits. 

François  I"  , par  l’article  XX JC  de  cette  ordon- 
nance , confidérant  la  ruine  & dépopulation  de 
fes  forêts,  & de  toutes  les  autres  forêts  du  royau- 
me , au  grand  détriment  de  la  chofc  publique  St 
de  fes  fujets , déclara  St  ordonna  que  les  princes , 
prélats,  églifes  , feigneurs  , nobles,  vaflaux  , & 
autres  fes  fujets,  pourraient,  fi  bon  leur  fcmbloit , 
ufer , chacun  en  leur  égard  , dans  leurs  bois  & 
forêts  , des  ordonnances  & détentes  portées  par 
fon  ordonnance  concernant  la  confiscation  du  bé- 
ttil , adjudications  & taxations  d’amendes  pour 
arbtes , bois  abattus  & dérobés  St  défrichement , 
fans  toutefois  déroger  aux  uiàges  & droits  de  lès 
fujets , ft  aucuns  en  avoient. 

J1  admonefle  au  furplus , par  le  même  article , 
kfdits  princes  , prélats , églifes , feigneurs , no- 
bles , vaflaux  & autres  fes  fujets , de  donner  tel  ' 


»v 

ordre  & provifion  à l’emretenement  de  leurs  bois 
St  forêts , en  avant  égard  4 fes  ordonnances , que 
par  leur  faute  & négligence  il  n’en  advienne  in- 
convénient à la  choie  publique  & fujets  de  fon 
royaume. 

Cette  ordonnance  eft  adreflïe  aux  parlement 
de  Paris , Touloufe  , Bordeaux  , Rouen  , Dijon  , 
à la  chambre  des  comptes  Si  tréforiers  à Paris , 
au  grand  maître  enquêteur  & général  réformateur 
des  eaux  St  forêts  du  royaume,  aux  baillis,  féné- 
chaux  , prévôts , maîtres  des  eaux  & forêts , St  4 
tous  autres  jufticiers  ou  officiers , & leurs  lieu- 
tenans. 

Par  un  édit  du  mois  de  mai  tçlj , François  1” 
créa  un  procureur  du  roi  en  titre  d’office,  dans 
les  lièges  des  maltrifes  qui  exifloient  alors;  & par 
«m  autre  édit  du  mois  de  juin  1554,  il  créa,  en 
qualité  de  père  & de  légitime  adminiftrareur  St 
ufufruitier  des  biens  de  fou  fils  le  dauphin , duc  & 
feigneur  proprietaire  des  pays  & duché  de  Bro- 
tagne  , un  maître  général  réformateur  des  eaux 
& forêts  dans  ce  duché,  avec  un  lieutenant , un 
procureur  du  roi  & un  greffier  , dont  les  appels 
rcfibrtiroicDi  au  parlement  de  Bretagne. 

Ce  prince , inftntit  que  plufieurs  prélats  du 
royaume,  indépendamment  des  ventes  ordinaires 
St  accoutumées  dans  les  bois  dépendans  de  leurs 
bénéfices , faifoient  couper  , & dégradoient  lts 
bois  de  haute  futaie  qui  faifoient  partie  du  fonds, 
domaine  St  patrimoine  des  églifes,  fans  eau  le , 
moyen , décret  ni  permiffion  valable  , ordonna  , 
par  une  déclaration  du  7 juin  IÇJ7,  que  les  béné- 
ficiers ne  pourroicm  faire  que  les  coupes  ordi- 
naires & accoutumées , ni  ufer  de  leur  bois  que 
comme  bons  adminirtrateurs,  leur  interdifant  toute 
coupe  extraordinaire  ; fàuf,  en  cas  de  néccffité 
urgente,  4 fe  pourvoir  pour  obtenir,  en  connoif- 
fancc  de  caufe , U permiffion  que  les  circonf- 
tanccs  pourroicm  exiger. 

Il  exiftoit  un  fiége  général  de  la  table  de  marbre 
du  palais  4 Paris , dont  il  y a apparence  que  la 
création  remonte  4 l’époque  de  celle  de  la  charge 
de  grand-maître  St  général  réformateur. 

Ce  fiége  éroit  celui  de  ce  grand-maitre;  c’étoit 
lui  qui  nommoit  les  officiers  qui  rendoient  la  jttf- 
tice  ; leurs  fcntcnccs  étoient  intitulées  en  fon 
nom  , comme  elles  le  font  aujourd’hui  au  nom 
des  grands-maîtres. 

Par  édit  donné  4 Blois  , au  mois  de  novem- 
bre 1 Ç08 , Louis  Xll  créa  un  fiége  de  la  table 
de  marbre  du  palais  4 Rouen  , avec  pouvoir  au 
grand-maitre  de  commettre  un  lieutenant-général , 
tel  que  bon  lui  fembleroit. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  rça; , François  I" 
ajouta  au  fiége  de  la  table  de  martre  du  palais  à 
Paris  , qui  n’étoit  compofé  que  d’un  licutcnaot- 
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général , d’un  lieutenant-particulier  . d’un  avocat, 
d’un  procureur  du  roi  St  d’un  greffier,  lix  con- 
feiilers  qu’il  créa  en  titre  d’office. 

Le  préambule  de  cct  édit  fait  cocnoilrc  que 
jufqu’fi  cette  époque,  les  officiers  des  eaux  & fo- 
rêts n’avoient  pris  connoiffitncc  des  bois  des  gens 
de  main-morte  & des  particuliers,  qu’en  vertu  de 
comrni liions  données  par  le  roi. 

Par  le  premier  article , François  1”  leur  donna  le 
pouvoir  de  connoîtrc , lauf  l’appel  en  la  table  de 
marbre , des  matières  d’eaux  St  forêts , des  prin- 
ces, prélats,  nobles  ,'  communautés  , & autres 
propriétaires  des  forêts  ou  rivières  dans  le  royau- 
me ; c’en  , pour  ainfi  dire , à cette  époque  , que 
l’on  peut  fixer  l’établiUemem  de  la  juridiction  des 
eaux  St  forêts , qui , par  des  édits  & des  régie- 
mens  pofléricurs  , a été  fuccclfi veinent  étendue , 
en  la  dillinguant  de  la  juridiction  ordinaire  ; mais 
qui  n’a  acquis  une  véritable  conliltance  que  par 
l’ordonnance  de  1669. 

Jufqu’cn  Iç<j4  , les  offices  des  eaux  8t  forêts 
avoient  été  exercés  fur  des  commiffions  du  roi  ou 
du  grand-maître  ; les  anciennes  ordonnances  en 
défendoient  la  vente , & preferivoient  de  ne  les 
confier  qu’i  des  fujets  d’une  capacité  & d’une  pro- 
bité reconnues. 

Henri  11  donna  au  mois  de  février  de  cette  an- 
née , un  édit  qui  forme  un  réglement  général  pour 
les  eaux  & forêts. 

Par  l’article  l"  de  cet  édit,  il  créa  en  titre  d’of- 
fice tous  ceux  des  eaux  St  forêts , révoqua  & an- 
nulla  toutes  les  commiffions  qui  avoient  pu  être 
données  fi  ce  fujet. 

Far  l’article  II  il  établit  dans  chacun  des  palais 
des  parlemens  de  Touloufe  , Bordeaux  , Dijon  , 
Provence , Dauphiné  St  Bretagne  , un  fiége  du 
grand-maiirc  St  général  réformateur  des  eaux  St 
forêts , St  en  chacun  , un  lieutenant  avec  quatre 
confeillcrs , un  avocat , St  un  procureur  du  roi , 
un  greffier , un  receveur  des  amendes , & quatre 
huiiuers. 

Et  au  fiége  de  la  table  de  marbre  de  Rouen  , 
créé,  ainfi  qu’on  l’a  dit,  en  1508,  quatre  con- 
léillers  St  quatre  huiffiers. 

Cct  article  de  l’édit  porte  que  cette  création  eft 
faite  à l’inftar  de  la  table  de  marbre  de  Paris  , 
» fans  toutefois  déroger  aux  droits  , autorité  S: 
» prééminence  du  lieutenant-général  du  grand- 
it maître  St  général  réformateur  des  eaux  St  fo- 
« rêts  du  royaume,  qui  a fa  réfidencc  en  la  ville 
n de  Paris , exerçant  la  juridicliott  des  eaux  St 
« forêts  atuiit  fiége  de  la  table  de  marbre  du  palais 
» à Paiis , St  lequel  lieutenant-général  pourra  aller 
» par  tous  lefdits  parlemens  de  notredit  royaume, 
11  voir,  viliter,  réformer  , en  l’abfence  du  grand- 
it maître  des  eaux  & forêts  y étant , ainli  qu’il 


11  verra  être  faire,  & que  befoin  en  fera,  & tenir 
» le  fiége  en  failànt  IclUitcs  vibrations  tant  feule- 
» ment , ainfi  que  font  les  maîtres  des  requêtes  cz 
it  bailliages  St  fcnéchaitiTécs  du  royaume , vou— 
n lant  qu’il  ait  l’autorité  St  prééminence  ez  fiége» 
» de  la  table  de  marbre  defdits  parlemens,  lui  y 
n étant , tel  qu’y  avoir  ou  pourrait  avoir  ledit 
» grand-maitre,  s’il  y étoit  en  perfonne.  » 

Par  l’article  IV  du  même  édit  , Henri  H créa 
en  titre  d’office , dans  chaque  bailliage , féné- 
chaulféc  Se  jugcric  du  royaume,  en  Bretagne  dans 
chaque  évêché , un  maitre  particulier , un  lieute- 
nant , un  avocat,  un  procureur  du  roi,  8t  un  gref- 
fier , & leur  attribua  des  gages. 

Il  ne  fut  pas  alors  queftion  de  l’office  de  garde- 
marteau;  les  différons  gruyers  ou  verdiers  établis  fi 
la  garde  des  forêts,  êtoient  dépofiraircs  du  mat- 
teau, St  ils  l’apportoient  pourries  opérations  à faire 
dans  Iss  bois  par  les  officiers  des  maitrifes. 

Ce  fut  par  une  difpofition  de  l’édit  du  mois  de 
janvier  1583,  qui  forme  un  réglement  particulier 
pour  les  eaux  St  forêts , qu’Henri  U1  créa  en  titre 
l’officicc  de  garde-marteau. 

L’ordonnance  de  ifiép,  pour  prévenir  les  abus, 
a ordonné  que  le  marteau  du  roi , deîliné  à la 
marque  des  arbres  de  réferve,  feroit  dépofé  dans 
un  coffre  à trois  clefs,  dont  le  maître  particulier, 
ou  le  lieutenant  en  lbn  abfence,  en  aurait  une,  le 

firocureur  du  roi , une  autre,  St  le  garde-marteau , 
a troifieme;  que  le  marteau  n’en  pourrait  être  tiré 
que  de  leur  contentement  commun , St  que  chaque 
jour  il  y feroit  remis , lorfquc  l’opération  pour  la- 
quelle il  en  avoit  été  tiré,  aurait  été  faite. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  tçç8  , Henri  II 
établit  des  juges  en  dernier  reffort  a la  table  de 
marbre  du  palais  fi  Paris. 

Suivant  cet  édit , ces  juges  doivent  être  com- 
pofés  d'un  préfident  du  parlement  ou  maitre  des 
requêtes , cil  appcllant  avec  lui  jtifqii’au  nombre 
de  dix  , pour  le-  moins , tant  des  confeillcrs  du. 
parlement,  que  des  lieutenans  St  confeillcrs  de  la 
table  de  marbre  , fi  la  charge  Toutefois  que  ceux 
du  parlement  qui  feroient  appelles , St  fe  trouve- 
raient au  jugement  du  procès  en  dernier  reflbn , 
excéderaient  en  nombre  double  le  nombre  de  ceux 
de  la  table  de  marbre. 

L’enregiflrement  de  cet  édit  éprouva  les  plus 
grandes  difficultés  au  parlement  : cette  affaire  de- 
meura fufpcndue  par  la  circonllance  du  décès 
d’Henri  11.  Le  parlement  ne  vouloir  fe  détermi- 
ner fi  cnrcgifirer  cet  édit , qu'en  y apposant  des 
modifications.  11  lit  de  premières  remontrances  , 
auxquelles  Henri  11  n’eut  point  d’égard;  il  en  fit 
d’itératives,  qui  n’eurem  pas  un  fuccès  plus  heu- 
reux. 

F.nfin , 
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Enfin , fous  François  U l’édit  Tut  enregiflré  le 
lg  juin  1559  , avec  les  modifications  fuivames. 

»*.  Que  quand  il  feroit  quefiion  du  fonds  4 
propriété  des  eaux  & forêts , foit  du  roi , foit 
des  prélats,  princes,  barons,  gentilshommes,  fei- 
gneurs  & autres  particuliers , la  table  de  marbre 
ne  jugeroit  qu’à  l’ordinaire,  4 lkuf  l’appel  au  par- 
lement. 

1°.  Qu’il  y auroit  pareillement  appel , quand  il 
feroit  quefiion  de  réformation  , abus,  crimes  & 
délits  commis  dans  les  bois,  lorsqu’il  y auroit  ju- 
gement de  mort  naturelle  ou  civile. 

3*.  Qu’il  y attroit  toujours  un  préfident  du  par- 
lement. 

Pour  rerminer  entièrement  ce  qui  concerne  les 
tablés  de  marbre  4 les  juges  en  dernier  reffort , 
on  obfervera  que  par  un  édit  du  mois  de  février 
1-04,  toutes  les  tables  de  marbres  4 juges  en  der- 
nier rcflbrt , furent  fupprimés.  Il  fut  créé  en  leur 

S lace  , dans  les  parlement  de  Paris  , Touloufe  , 
cnnes  , Rouen  , Dijon  , Tournay  , Bordeaux  , 
Metz  , Befançon  , Grenoble,  Aix,  Pau  , & con- 
feil  de  Colmar , une  chambre  pour  juger  fouve- 
rainemem  4 en  dernier  rcflbrt , toutes  les  infian- 
«cs  4 procès  concernant  les  eaux  & forêts. 

Cet  édit  u’eut  fon  exécution  que  dans  quelques 
parlemens  : celui  du  mois  de  mai  1704  , rétablit 
la  table  de  marbre  de  Paris,  icll» 
auparavant  , & qu’elle  fubfilic  encore  aujour- 
d’hui. 

Par  un  édit  du  mois  de  juillet  de  la  même  an- 
née 1704  , on  créa  une  Chambre  des  eau*  4 fo- 
rêts au  parlement  de  Befançon,  à laquelle  fut  unie 
celle  qui  avoit  été  créée  par  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier précédent. 

Au  mois  de  feptembre,  un  édit  érigea  une  qua- 
trième chambre  au  parlement  de  Flandre,  St  on  y 
réunit  celle  des  eaux  St  forêts. 

Un  édit  du  mois  d’oélobre  ftiivant  , unit  au 
corps  du  parlement  de  Rennes , la  chambre  des 
eaux  St  forêts  ; on  créa  de  nouveaux  officiers  dans 
ce  parlement , St  on  attribua  à la  chambre  des  re- 
quêtes du  palais,  le  jugement  des  affaires  des  eaux 
St  forêts. 

Un  édit  du  même  mois  St  de  la  même  année  , 
fupprima  la  chambre  créée  près  le  parlement  de 
Bordeaux  , par  l’édit  du  mois  de  février  précé- 
dent , 8t  réunit  la  juridiétion  de  la  table  de  mar- 
bre à la  chambre  des  requêtes  du'  palau  ; mais  cet 
arrangement  demeura  fans  exécution-,  la  table  de 
inarbre  fut  rétablie  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1705  , fur  le  même  pied  qu’elle  exifloit  avant  la 
fnppreffion  portée  par  l’édit  du  mois  de  février 
,7°4- 

Enfin , par  un  dernier  édit  du  mois,  de  janvier 
1705  , la  chambre  de»  eanx  St  forêts  créée  prés  le 
Finança.  Fente  II. 


j’i  parlement  de  Touloufe  a été  unie  à celle  de  re- 
quête» du  palais  près  cette  cour. 

Les  tables  de  marbre  n’ont  éprouvé  , depuis 
cette  époque  , aucun  changement. 

Dans  les  tables  de  marbre  où  il  y a des  juges  en 
dernier  ceffort , les  jugemens  que  rendent  ces  ju- 
ges font  intitulés  de  la  manière  fuivante  : 

n Les  juges  ordonnés  par  le  roi , pour  juger  en 
n dernier  reffort , & fans  appel  , les  procès  de 
n reformation  des  eaux  4 forêts  au  fiège  de  1a  ta- 
n blc  de  marbre,  n 

Et  lorfque  les  officiers  de  la  table  de  marbre 
jugent  à l’ordinaire , leurs  fentences  s’intitulent  : 

» Les  grands-maîtres,  enquêteurs,  généraux  ré- 
n formateurs  des  eaux  & forêts  de  France,  4c.  » 

On  a vu  que  fous  François  I,  les  réglcmens  qnr 
étoient  faits  pour  la  police  4 la  confcrvation  ne5 
bois,  ne  concernoient  encore  que  ceux  dépendait* 
du  domaine.  Ce  prince  en  1510,  par  l’ordonnance 
qu’il  rendit  au  mois  de  janvier,  permit  aux  prin- 
ces , prélats,  églifes  , nobles , 4 vafiàux  , d’ufer, 

(i  bon  leur  fembloit , relativement  à leurs  bois  , 
des  difpofuions  de  cette  ordonnance;  mais  fous  le 
règne  de  Charles  DC  , les  vues  dq  gouvernement 
4 "de  l’adminifiraiion  s’étendirent  plus  loin,  4 la 
légiflation  commença  à embraffer  la  totalité  des 
bois  du  royaume. 

Ce  prince , par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
içéj  , fit  défenfes  à tous  particuliers  de  faire  cou- 
per des  taillis  avant  l’àgc  de  dix  ans , à peine  do 
confifeation  de  bois  4 d’amende  arbitraire,  4 leur 
enjoignit  d’y  laiffer  le  nombre  de  baliveaux  pref- 
crir  par  les  précédentes  ordonnances. 

On  voit  par  le  préambule  de  cet  édit , que  l’u- 
fage  qui  avoit  lieu  auparavant , étoit  de  couper 
les  bois  à l’àge  sic  lîx  à fept  ans;  il  efl  dit  qu'en 
différant  ccttc  coupe  de  trois  années , le  chauffage 
en  feroit  beaucoup  meilleur,  4 que  la  recrue  en 
pxofiteroit  infiniment  mieux. 

Il  n’avoit  été  fait  aucun  réglement  pour  laiffer 
recroître  en  futaie  le  bois  de  cette  efpcce  qui 
avoit  été  abattu;  il  fubfifloit  réduit  en  nature  <le 
taillis , 4 demeuroit  fur  ce  pied  en  coupes  ordi- 
naires , ce  qui  expofoit  le  rovaume  à être  dépourvu 
entièrement  de  bois  de  conflruélion. 

Par  un  édit  du  mois  d’oélobre  iç5l  , Charles  IX 
ordonna  que  la  troifiéme  partie  des  bois  tail- 
lis dependans  du  domaine , ainfi  que  de  ceux  ap- 
partenait; aux  bénéficiers  4 communautés , tant 
eccléfiafliques  que  laïques,  feroit  réfervée  pour 
croître  en  futaie.  Il  tut  dit  , qu’immediatement 
après  la  publication  de  l’édit , les  hois  feroient 
reconnus  4 arpentés  pour  l’appofiliqn  de  ccttc 
réferve  , 4 que  le?  officiers  des  maltrifes  y ticn- 
droient  la  main , ainfi  qu’à  leur  conlervation , à 
peine  de  privation  de  leurs  offices. 
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Le  parlement  de  Paris  ordonna  pat  foo  arrêt 
d’enregirtrcmcnt  du  15  janvier  1561  , que  fi  un 
bois  taillis , par  la  ftérilité  du  fonds  ou  eflence  du 
bois , ne  pottvoit  croître  en  futaie , il  en  ferait 
informé  d'office  à la  requête  du  procureur-géné- 
ral , pour  l'information  vue  par  la  cour  , y être 
pourvu  ; que  le  tiers  réfervé  pour  croître  en  fu- 
taie, feroit  foffoyé,  borné  & marqué  de  quelques 
marques  notables  & apparentes  , pour  faire  con- 
noltre  que  c’étoit  un  bois  défenfabie  & réfervé  ; 
St  que  quant  aux  deux  tiers  qtli  reftoient  en  nature 
de  bois  taillis  ,‘H  feroit  , lors  des  coupes  qui  en 
feraient  faites  , réfervé  & martelé  les  pieds  cor- 
niers,  gros  arbres,  les  laies  8t  anciens  baliveaux 
de  l’ige  du  bois , avant  que  les  marchands  les 
pufient  exploiter  , fous  peine  , quant  aux  ven- 
deurs , de  la  confifcation  de  leur  vente , du  prix 
de  l’achat , & d’amende  arbitraire. 

Les  commandeurs  & chevaliers  de  l’ordre  de 
Malthc,  s’ croient  fait  difpcnfer  de  cette  réferve, 
par  des  lettres-patentes  du  18  octobre  1 565  -,  mais 
>Is  y firent  affiijcttis  de  nouveau  par  l’édit  au  mois 
de  mai  1597 , St  ils  l’ont  été  encore  par  l’ordon- 
nance du  mois  d’aoùt  1669. 

L’n  édit  du  mois  d’août  1575  , ordonna  cju’au 
lieu  de  la  troiftéme  partie,  tous  les  eccléfialhqucs 
& gens  de  main  morte  laifleroient  fculcncnt  le 
quart  en  réferve  dans  l’endroit  où  le  fonds  fe  trou- 
verait le  meilleur,  & le  plus  propre  à produire  de 
la  haute-futaie. 

L’édit  donné  à Melun  en  1 ^80 , révoqua  ceux 
de  1561  & 157),  & permit  aux  eccléfiaftiques  & 
communautés,  de  faire  couper  les  bois  taillis  dé- 
pendant de  leurs  bénéfices , fuivant  l'ufitge  dans 
lequel  ils  étoient  avant  ces  édits,  & fous  la  réferve 
feulement  du  nombre  de  baliveaux  porté  par  les 
ordonnances  ; mais  on  reconnut  fous  Henri  IV' 
l’importance  dont  il  étoit  de  faire  revivre  les  dif- 
pofitions  des  édits  qui  avoienr  ordonné  l’établidc- 
ment  de  cette  réferve  ; l’exécution  en  fut  ordon- 
née par  l’article  XXX  de  l’édit  du  mois  de  mai 
1597,  & la  réferve  fut  fixée  au  tiers. 

L’ordonnance  de  1669  l’a  réglée  au  quart  au 
moins  , dont  le  choix  & triage  doit  être  fait  par 
les  grands  maîtres,  aux  endroits  les  plus  propres, 
St  ou  le  fonds  pourra  mieux  porter  de  la  futaie. 

On  doit  ici  obfcrver  que,  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  19  juin  170^ , revêtu  de  lettres-patentes 
enregiftrés  au  parlement  de  Flandre,  les  cccléfiafti. 
qnes  St  communautés  laïques  , féculiêrcs  & régu- 
lières des  provinces  de  Flandre,  Hainault  & Ar- 
tois ,’  ont  été  difpcnfés  l’appoûtion  du  quart  de 
réferve , a la  charge  feulement  de  laiffer  croître 
en  futaie  la  huitième  partie  des  bois  qui  contien- 
dront quarante  arpens  St  au-deffus , dans  un  feul 
ténement  , avec  défenfe  d’y  faire  aucune  coupe 
fans  permiffion  du  confei).  Cette  exception  a été 
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déterminée  par  des  confidérations  particulières,  St 
qui  font  fans  applications  pour  les  antres  ecclé- 
uafliqucs  St  communautés. 

L’édit  du  mois  d’août  1 575  , dont  on  vient  de 
parler  , comenoit  en  même  tems  un  réglement 
provilionnel  pour  la  vente  des  bois  du  roi. 

11  n’avoit  été,  avant  Charles  IX , établi  aucune 
divifion  ni  introduit  aucune  règle  dans  les  coupes 
des  bois  St  forêts  dépendans  du  domaine. 

Par  des  lettres-patentes  du  14  janvier  156;,  ce 

E rince  avoir  ordonné  , que  dorénavant  tous  fes 
ois  Sc  forêts  en  haute-futaie  ou  taillis,  feraient 
réduits  en  coupes  ordinaires  ; St  que  pour  y par- 
venir , defeription  feroit  faite  défaites  forêts  par 
le  fieur  Rortaing,  grand-maitre , ou  ceux  qui  fe- 
raient par  lui  commis  ; qu’elles  feraient  arpen- 
tées, & procès-verbal  drclfé  de  l’elfencc  St  qua- 
lité des  bois  par  le  grand-maître , qui , en  meme 
tems , donnerait  fon  avis , après  avoir  entendu  les 
officiers  des  eaux  & forêts  dis  lieux. 

De  nouvelles  lettres  furent  adrelTées  , en  date 
du  6 novembre  1^71  , au  fieur  de  Fleury,  fuccef- 
feur  du  fieur  Rollaing.  Ces  lettres  lui  ordonnoient 
de  le  faire  envoyer  par  tes  officiers  des  eaux  St 
forêts , la  déclaration  & le  dénombrement  de  tout 
les  bois  St  forêts  du  roi  : ces  déclarations  dévoient 
contenir  la  quantité  d’arpens , la  nature  , l’cflencc 
& la  qualité  des  bois , les  droits  d’ufiigc , St  au- 
tres charges  dont  ils  étoient  grevés. 

La  plus  grande  partie  des  officiers  adre (Tirent , 
en  conféquenee  , leurs  procès-verbaux  & décla- 
rations; mais  il  parait  jgu’ils  ne  contcnoient  pas 
des  renfeignemens  fuffilans  pour  établir  un  régle- 
ment fixe  & certain  , St  qu’il  fut  jugé  que  l’on 
avoit  befoin , pour  y procéder,  de  nouvelles  vîn- 
tes , de  nouveaux  arpentages  , & d’informations 
plus  amples , dont  te  grand-maitre  des  eaux  & fo- 
rêts fût  chargé. 

Dans  de  pareilles  circonflances , la  néccflité  des 
affaires,  & le  motif  ou  prétexte  de  fubvenlr  fans 
retardement  au  rachat  du  domaine  , engagèrent 
Charles  IX  à ordonner,  par  l’édit  du  mois  d’août 
157},  qu’il  feroit  fait  vente  & coupc  de  la  quan- 
tité d’arpens  de  bois  déclarée  dans  l’état  & dé- 
partement arrêté  par  lui  en  fon  confeil , St  annexé 
fous  le  contre-fcel  de  cet  édit. 

Que  ceux  qui  feraient  commis  pour  procéder  à 
cette  vente  , feroient  d’abord  faire  le  mefurage  St 
arpentage  de  la  quantité  de  bois  contenue  dans 
l’etat,  à la  prendre  dans  la  futaie  la  plus  ancienne 
& la  plus  dépérilfante , Sc  avec  réferve  du  nom- 
bre de  baliveaux  porté  par  les  ordonnances , St 
même  d’un  plus  grand  nombre  fi  faire  fe  devoir  , 
afin  de  régler  enluitc  les  coupes  de  futaie, .à  fige 
de  ccnt  ans  au  moins. 

Que  les  cantons  où  les  ventes  & coupes  au- 
raient été  faites , feroient  enfuite  labourés  St  fe- 
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infti  de  glands , foflbyés  St  planté  de  haies  vires , 
à la  diligence  des  adjudicataires. 

Que  les  mimes  repcuplcmcns  feraient  fait»  dans 
les  cantons  dans  lefijuels  il  avoit  été  depuis  vingt 
à trente  ans,  fait  des  ventes  de  haute-futaie,  & 
que  les  receveurs  ordinaires  des  lieux  fourniraient 
les  fonds  neceflaires  pour  cette  dépenfc,  fur  les 
deniers  provenans  des  coupes  qui  feraient  ci-après 
laites. 

Enfin , que  le  furpies  de  ces  deniers  feraient  em- 
ployé au  rachat  du  domaine  aliéné,  & non  ail- 
leurs , A peine , contre  les  receveurs , d’en  être 
xefponfables  en  leur  propre  8c  privé  nom , ainfi 
que  leurs  héritiers , fucceffenrs  & ayans  caulfe. 

Il  fut , en  conféqnence , arrêté  au  confcil  le  19 
du  même  mois , un  département  de  trois  cents 
mille  livres,  dont  le  roi  entendoit  faire  état  en 
fes  finances , pour  l’année  fuivante , commençant 
en  janvier  1574. 

Ces  fommes  dévoient  être  prifès  fur  les  ventes 
& coupes  des  bois  dans  les  forêts,  énoncées  en- 
fuite  dans  ce  département',  & ce,  par  provilîon, 
jufqu’fi  ce  qu’il  y eût  un  réglement  8c  une  liqui- 
dation des  droits  d’ufage,  8c  autres  charges  pré- 
tendues fur  ces  forêts , & qu’il  eût  été  plus  am- 
plement conflaté  quelle  quantité  s’en  pourrait 
couper  chaque  année , pour  les  réduire  & mettre 
en  coupes  ordinaires. 

A la  fuite  cil  la  répartition  de  crttc  femme  fur 
les  différentes  forêts  dépendantes  du  domaine , & 
la  quantité  d’arpens  qiu  ferait  coupée  dans  cha- 
que forêt. 

Cette  quantité  par  détail , montoir , fuivant  le 
département,  fi  deux  mille  quatre  cens  trente-fix 
arpens  , que  l’on  effimoit  devoir  produire  deux 
cens  qnarante-trois  mille  livres. 

Les  forêts  des  duchés  de  Bourgogne,  Bretagne , 
Augoumois  & comté  de  Poitou  , n’y  croient  pas 
comprifes,  & l’on  devoir  y faire  des  ventes  jufqu’fi 
concurrence  de  çinquantc-fept  mille  livres , pour 
compléter  les  trois  cents  mille  livres. 

Il  paroit  , fuivant  l’édit  du  mois  d’août  IÇ73 , 
que  ces  ventes  dévoient  être  renouvellées  chaque 
année,  pour  fournir  un  fonds  annuel  aux  finances; 
car  les  commiffaires  qui  les  auraient  faites,  dé- 
voient en  adreffer,  chaque  année,  un  extrait  fom- 
mairc  au  greffe  de  la  tahlc  de  marbre  du  palais  fi 
Paris  , contenant  la  quantité  de  bois  vendu , le 
triage,  le  prix  de  la  vente , & les  tenans  Sc  abou- 
tiffans. 

La  circonflance  du  réglement  de  ventes  & cou- 
pes ordinaires , établi  fous  Charles  IX.  par  l'édit 
du  mois  d’août  1573  , pour  l’exécution  duquel 
on  avoit  été  chaque  année  dans  l’embarras  de 
commettre  dans  les  différentes  privinces  des 
perfonnes  capables , fut  un  des  principaux  mo- 
tif» énoncés  dans  l’édit  du  mois  de  mai  IÇ7Ç, 
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par  lequel  Henri  III  fupprima  l’office  unique 
de  grand-maltrc  enquêteur  8c  général  réforma- 
teur des  eaux  8c  forêts  de  France,  dont  le  fieur 
de  Fleury  étoit  alors  revêtu  , 8c  créa  par  ce 
même  édit  tîx  offices  , dont  il  affigna  les  dé- 
partemens , & attribua  fi  chacun  de  ceux  qui  ea 
feraient  pourvus , dans  leur  reffort  8c  départe- 
ment , tels  & femblables  droits , autorité  , préémi- 
nence , pouvoir  , attribution  , exercice  de  jnfüce 
& privilèges , dont  jouiffoit  le  fieur  de  Fleury , 
exerçant  leul  ledit  ctat  de  grand- maître  par 
tout  le  royaume , ainfi  8c  de  la  même  manière 
que  fi  ces  droits  & pouvoirs  étoient  fpécffiés  dam 
Pédit. 

Il  ordonne , au  furplus , qu’aucune  commifflon 
ne  fera  exécutée  fans  leur  attache;  que  les  régle- 
mens  8c  états  de  toutes  les  ventes  leur  feront 
adreffées;  qu’ils  feront  paffer,  dès  que  les  vente» 
feront  faites , l’état  des  deniers  qui  en  provien- 
dront , aux  receveurs  généraux  des  bois  nouvelle- 
ment créés,  qui-  en  enverront  deux  copies,  l’une 
au  confcil,  l’autre  au  rréforier  de  France,  chacun 
en  fa  charge  8c  province. 

L’ordonnance  de  Blois  fupprima  cette  office  , & 
voici  comment  s’explique  , fi  cet  égard , l’article 
CCXLV1I.  de  cette  ordonnance. 

a Nous  entendons  aufli  être  compris  dans  la 
n préfente  fuppreffion  , les  grands-maîtres  des 
» eaux  8c  forêts , par  nous  nouvellement  érigés , 
n pour  être  lcfdits  états  réduits  fi  un  feul  office, 
n vacation  advenant,  femblablcmcnt  les  receveurs 
n des  bois , félon  qu’ils  étoient  du  teins  de  notre- 
n dit  feigneur  8c  frère,  o • 

Cette  fuppreffion  demeura  fans  exécution  , 4 
au  mois  de  février  iç8d  , il  fut  créé  fix  autre» 
offices  de  grands-maîtres  alternatifs , avec  pareil- 
les fondions  8c  droits  que  les  fix  anciens.  Le 
préambule  de  cet  édit  de  création , fait  aller  con- 
noître  lcsprirtcipaux  motifs  qui  portoicnr  fi  faire 
cet  établi flement. 

n En  quoi  faiiânt , efi-il  dit , nous  pourrons 
n tirer  quelque  fccours  en  l’extrême  néccffité  de 
n nos  affaires , pour  fuhvenir  fi  partie  de  la  dé- 
n penfc  que  nous  fommes  contraints  fupporter  fi 
n la  eonfervation  de  notre  état , 8c  pour  le  paie- 
• ment  des  grandes  fommes  de  deniers  par  nous 
n dues  aux  étrangers,  qui  reviendra  au  foulagc- 
» ment  8c  décharge  de  nofdits  fujets,  fur  lefqueis, 
n cedant  la  préfente  occnfion  , nous  fierions  con- 
» traints  de  faire  lever  lefdites  fommes  par  impo- 
» fition , fi  notre  très-grand  regret,  u 

Les  mêmes  confidératiom  déterminèrent  fi  créer-, 
par  un  autre  édit  du  même  mois , des  offices  de 
tnaitres  particuliers  des  eaux  8c  forêts  alternatifs. 

L^défordrc  qui,  du  tems  d’Henri  III,  régna 
dans  les  différences  parties  de  l’admitiifiration  , 
s’étendit  pareillement  aux  eaux  8c  forêts.  Les  b*- 
C ij 
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foins  avorent  fait  multiplier  les  coupes  extraor- 
dinaires dans  les  bois  dépendans  du  domaine;  les 
produits  étoient  prcfqu’entiérement  abforbcs  par 
les  gages,  taxations,  chauffages,  St  autres  droits 
attribués  au  nombre  cxccffif  d'officiers  qui  as  oient 
jeté  créés.  Les  forêts  n’en  étoient  pas  mieux  con- 
fttvées , & les  officiers  ne  donnoient  point  l'at- 
tention néceffairc  à l’cxcrcicc  des  droits  d’ufage, 
dont  ceux  qui  en  jouifToient , ne  ccifuieut  de  com- 
mettre des  délits  & des  abus. 

Dans  la  vue  de  rétablir  l’ordre  qui  pouvoir 
feul  préferver  les  forêts  d’une  deftruclion  totale , 
Henri  IV,  par  un  édit  donné  à Rouen  au  mois  de 
janvier  1597  , ordonna  que  , par  les  commiflaircs 

?|lii  feraient  députés  i cet  effet  -,  il  (croit  fait  , 
ans  retardement , une  vifite  générale  dans  les  fo- 
rêts , pour  en  confiner  l’état  & les  charges  , & 
que  fur  les  procès-verbaux  qu’ils  en  adrefleroient , 
& qu’ils  enverraient  au  confeil  avec  leurs  avis , 
il  ferait  arrêté  un  réglement  de  ventes  St  coupes 
ordinaires  , qui  fe  devraient  & . pourraient  faire 
dam  chaque  forêt , tant  en  futaie  qu’en  taillis. 

Il  ordonna  qu’il  ferait  furfis  i toutes  coupes 
extraordinaires  , St  que  celles  de  l’ordinaire  fe- 
raient continuées,  luisant  les  réglemcns  & or- 
donnances , jufqu’i  ce  qu’il  y eût  été  -par  lui  au- 
trement pourvu. 

Il  révoqua  tous  ufages  & chauffages  concédés 
par  lui  ou  fes  prédéccffciirs , à titre  gratuit  , de- 
puis le  règne  de  François  1" , i quelque  perfonne 
« pour  quelque  caufe , tems  St  occafion  que  ce 
fût , même  aux  gouverneurs  , lieutenants-généraux , 
des  provin^s,  gouverneurs  Si  capitaines  des  vil- 
les & chlteaux,  & tous  autres,  de  quelque  qua- 
lité qu’ils  niffent . quoique  ces  ufages  St  chauffa- 
ges enflent  été  vérihés  dans  les  cours  de  parle- 
niens , chambre  des  comptes,  table  de  marbre, 
& ailleurs  ; fe  réfervant  de  pourvoir  i l’indem- 
nité de  ceux  qui  auraient  pu  être  acquis  i titre 
onéreux. 

Il  ordonna  en  même  tems  , que  ceux  dont  la 
concelfion  était  plus  ancienne,  feraient  réglés  félon 
la  poflibilité  des  forêts  & la  teneur  des  titres,  fur 
la  repréfentation  qui  en  ferait  faite , dans  le  délai 
de  fix  mois,  a peine  de  privation  dcfdits  droits. 
Que  lorfqu’its  auraient  été  jngés  St  réglés,  il  en 
lcroit  dreffé  un  état  général  , qui  feroit  dépofé 
dans  les  chambres  des  comptes  et  aux  lièges  des 
tables  de  marbre , afin  qu’il  ne  put  pas  s’introduire 
de  nouveaux  ufages , & pour  fervir  en  même  têtus 
de  titres  aux  anciens  uiagers. 

II  fupprima  par  le  même  édit , tous  les  officiers 
des  eaux  & forêts  créés  depuis  le  décès  de  Char- 
les IX.  à la  charge  que,  dans  le  ferme  de  deux 
années,  ih  feraient  rembourfés de  la  finance  qu’ils 
juAifieraicnt  avoir  payée  ; St  que  s’ils  ne  l’eteicnt 
pas  dam  ce  tems  , ils  rentreraient  dans  leurs  offi- 
ces, pour  en  jouir  comme  ^Mj^iavant. 


Les  grands-maîtres  firent  des  repréfentatibos 
fur  les  difpofuions  de  cet  édit , qui  les  riépouil- 
loit  de  leurs  fondions  , fans  aucune  certitude  de 
leur  remboursement.  11  intervint,  le  14  avril  de 
la  meme  année  1597,  une  déclaration,  portant 
que  l’intention  du  roi  étoit , qu’ils  demeuraffent 
en  poffcflion  & exercice  de  leurs  offices  jufqn’au 
rcmbourfêmenr , qui  devoit  être  effectué  dans  le 
terme  de  deux  années  , de  la  finance  qu’ils  juflific- 
roient  avoir  réellement  payée,  8t  de  ce  qui  leur 
ferait  dû  de  leurs  gages1:  & le  roi  affecta  à ce 
remliourfcmcni  , les  deniers  de  ventes  de  bois , 
aliénations  de  bail  à cens  , des  terres  vaines  St 
vagues  , dèlaiffcment  de  rivières  , ventes  & aliéna- 
tions des  gruerics,  graines,  tiers  & danger,  qui 
feraient  faites  i rentes  St  deniers  d’entrée , pour 
cette  deflination. 

Ce  rcmbourfêment  n’ayant  pu  être  entièrement 
conlômmé  dans  le  tems  qu’il  avoit  été  indiqué , 1a 
fuppreflion  n’eût  fon  effet  que  pour  les  départe- 
mens  de  l’Ile-de-France  & de  Normandie  , qui 
furent  donnés  au  fienr  de  Fleury , fous  le  titre  de 
grand-maître  enquêteur  & réformateur  général  , 
qui , ainfi  qu’on  l’a  vu  , étoit  pourvu  de  cette 
charge  au  moment  de  l’édit  de  157Ç,  lorfqu’elle 
étoit  unique  pour  tout  le  royaume  , St  pour  le- 
uel  Henri  IV  étoit  porté  d’affection  , en  confi- 
ération  des  fervices  importans  qu’il. en  avoit  re- 
çus, dans  les  ambaflades  extraordinaires  dam  lef- 
quclles  il  avoit  été  employé. 

Le  roi  lui  donna  même  le  titre  de  furintendant 
des  eaux  8t  forêts  de  France  , par  brevet  du  4 
janvier  1597  , pour  en  avoir  feul  le  feing  au  con- 
feil d’état.  Toutes  les  requêtes  adreffées  au  roi  lui 
étoient  renvoyées  , ainfi  que  tous  les  mandemens  , 
dons , concédions , St  autres  expéditions , pour  être 
vues  & lignées  de  lui.  Il  envoyoit  chaque  année 
les  coininiflions  de  ventes  de  bois  qui  dévoient  fe 
faire  dans  les  forêts  du  roi  ; il  dreffoit  au  confeil , 
l’état  général  de  tous  les  deniers  qui  en  prove- 
noient  , St  étoit  chargé  de  toute  l’adminiflration 
relative  i la  confcrvation  St  aménagement  des  bois , 
eaux  St  forêts  du  royaume. 

On  vient  de  dire , que  la  fuppreflion  ordonnée 
par  l’édit  du  mois  de  janvier  1497,  n’avoit  eu 
lieu  que  pour  les  départemetu  de  l’Ile-de-France 
St  de  la  Normandie. 

Les  quatre  autres  offices  de  grands-maîtres  con- 
tinuèrent de  fùbfiflcr  ; il  en  fut , au  mois  de  dé- 
cembre , créé  de  triennaux  dans  tous  les  dépar- 
temens , St  de  quadriennaux , par  édit  du  mois  de 
feptembre  1645. 

Ces  offices  ont  fubfïflé , jufqu’au  moment  où 
M Colbert  emreprir  de  rétablir  l’ordre  dans  l’ad- 
miniflration des  eaux  St  forêts. 

On  a vu  à quel  point  on  s’en  étoit  écarté  fous 
le  régne  de  Louis  XIU  St  dans  les  premiers  teins 
de  celui  de  Louis  XIV  ; les  créariom  multipliées 
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d’office* , «utquelles  la  néceffité  de*  eonjonélnres 
avoit  donné  lieu  toutes  les  aliénations  de  domai- 
nes qui  avoient  été  Élites , & dont  les  bois  n’a- 
voient  pas  été  exceptés.  M.  Colbert  donna  une 
attention  d’autant  plus  particulière  à cette  portion 
précieufe  du  domaine  , que  fes  vues  pour  la  créa- 
tion d’une  marine  , dont  il  avoit  reconnu  l’impor- 
tance , pour  la  gloire  & la  défenfe  de  l’état , & 
pour  la  fùreté  fit  l’aggrandiffcment  du  commerce , 
ne  pouvoient  être  remplies  que  par  les  rcfiburces 
que  procureraient , pour  la  conitruélion  , les  fo- 
rêts du  roi , dès  qu’elles  feraient  aménagées  rela- 
tivement à cet  objet , & que  des  réglcmens  Pages 
& économiques  en  aflureroient  la  confcrvation , & 
en  perpétueraient  en  même  teins  les  avantages. 

11  commença  cet  ouvrage  important  en  téét.  Le 
roi  ordonna , par  un  arrêt  du  mois  d’oélobre  1661 , 
que  toutes  les  forêts  du  domaine  demeureraient 
fermées , & qu’il  ferait  procédé  i la  réfonnation 
générale  des  eaux  & forêts  du  royaume. 

Le  choix  des  commiflaires  fe  fixa  fur  les  per- 
fonnes  les  plus  capables  de  reconnoitrc  les  abus 
qui  fubfillolent  alors  dans  cette  adminiflration  , & 
de  propofer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les 
faire  cefTer. 

Le  roi  ayant  été  pleinement  informé , par  leur 
rapport , que  ces  défordres  procédoicnt  principa- 
lement de  la  mauvaife  conduire  des  officiers , il 
fupprima , par  un  édit  du  mois  d’avril  1667,  les 
offices  de  grands-maîtres  , A l'exception  de  ceux 
de  l’apanage  de  M.  le  duc  d’Orléans , & il  réduifit , 
dans  chaque  fiége , le  nombre  des  officiers  de  mai- 
trifes  à cinq  , tels  qu’ils  fuhfiflcnt  aujourd’hui  ; 
favoir , un  maître  particulier , un  lieutenant , un 
procureur  du  roi , un  garde-marteau , un  greffier. 

Le  même  édit  ordonna , que , dans  les  forêts  & 
bluffons  éloignés  , à 1a  confcrvation  dcfquels  ces 
officiers  de  maitrifes  ne  pouvoient  veiller  que 
très-difficilement , ii  feroit  établi  un  grnyer , dont 
les  appels  reÜbniroient  a la  maitxife  , & un 
greffier. 

On  a vu  que  , dans  leur  origine  , les  gmyers  ne 
pouvoient  connoitre  que  des  délits  dont  l'amende 
étoit  fixée  à fpixante  fols.  L’édit  du  mois  d’avril 
1667  , leur  attribua  la  connoiflance  des  délits  juf- 
qu’A  fix  livres  d’amende;  & l'ordonnance  de  1669 
a étendu  jufqu’a  douze  livres , le  pouvoir  que  les 
gruyers  ont  de  juger  des  délits. 

Rien  ne  fait  mieux  connoitre  les  circonfianccs 
dans  Icfquelles  l’otdonnxnce  fur  le  fait  des  eaux  & 
forêts  du  mois  d’août  1 éép  , fut  rendue,  8 1 les 
travaux  qui  en  précédèrent  la  rédaction  , que  le 
j t ambutc  de  cette  ordonnance. 

Le  roi  expofe  que,  quoique  le  défordre  qui 
s'étoit  ghlfé  dans  les  eaux  & forêts  du  royaume, 
iut  li  1 j ' j . . r Ici  gt  fl  invétéré  , que  le  remède  en 
paicuffoit  prUqué  impolfiblc  ; néantnqim  k ciel 


avoit  tellement  favorifé  l’application  de  huit  an- 
nées qu’il  avoit  données  au  rétablilfcment  de  cette 
noble  St  précieufe  partie  de  Ton  domaine  , qu’il 
la  voyoit  en  état  de  fleurir  plus  que  jamais  , & de 
produire  avec  abondance  , au  public  , tous  les 
avantages  qu’il  en  pouvoit  efpérer  , foit  pour  la 
commodité  de  la  vie  privée , foit  pour  les  nécef- 
fités  de  la  guerre , ou  enfin  , pour  l’ornement  de 
la  paix  & raccroifiement  du  commerce  , par  les 
voyages  de  long  cours  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

filais  que  comme  il  ne  fuffifoit  pas  d’avoir  réta- 
bli l’ordre  & la  difciplinc,  fi  on  ne  l’afliiroil  par 
de  bons  & (âges  réglcmens  , pour  en  faire  palier 
le  fruit  à la  poflértté  ; il  avoit  cflimé  qu’il  étoit 
de  là  juftice  , pour  confommcr  un  ouvrage  fi  utile 
& fi  néceflaire  , de  fc  faire  rapporter  toutes  les 
ordonnances , tant  anciennes  que  nouvelles , qui 
concernoient  la  matière  , afin  que  les  ayant  con- 
férées avec  les  avis  qui  lui  avoient  été  envoyés 
des  provinces , par  les  commiflaires  départis  pour 
la  réfonnation  des  eaux  & forêts,  il  pût  , fur  le 
tout , former  un  corps  de  loix  , claires  , précités 
& certaines  , qui  difliperoient  toute  l’obfcurité 
des  précédentes , & ne  laifleroient  plus  de  pré- 
texte ou  d’exeufe  à ceux  qui  pourraient  tomber 
en  faute. 

Le  plan  tracé  par  ce  préambule , efl  exaéletnent 
rempli  dans  toute  l’économie  de  la  rédaéliofi  de 
cette  ordonnance  -,  elle  a emprunté  des  anciennes , 
les  difpofitions  les  plus  fages  pour  i’adminiflration 
& la  confervarion  des  bois , & elle  a fait  les  chan- 
gemeos  ou  additions  que  l’expérience  avoit  fait 
juger  néceflâircs. 

On  a vu  i quel  excès  les  aliénations  de,  cette 
partie  précieufe  du  domaine,  avoient  été  portées, 
au  mépris  des  difpofitions  des  loix  précédemment 
intervenues.  L’ordonnance,  en  rcnouvellant  cette 
prohibition  , prend  les  précautions  les  plus  fortes 
pour  en  altérer  l’exécution  , pour  intérefler  tous 
les  officiers  i la  maintenir  , retenir  par  les  peines 
ceux  qui  s’en  écarteraient  , détourner  ceux  qui 
feraient  tentés  de  faire  de  pareilles  acquifttions  ; 
& c’en  dans  cette  vue  qu’a  été  rédigé  l’article  1" 
du  titre  27  de  cette  ordonnance , qui  porte  : 

» Réitérons  la  prohibition  faite  par  l’ordon- 
» nance  de  Moulins,  de  faire  aucunes  aliénations 
n à l’avenir , de  quelque  partie  que  ce  foit  de  nos 
» forêts  , bois  & buiflons , à peine  , contre  les 
11  officiers  , de  privation  de  leurs  charges , & dix 
n mille  livres  d’amende  contre  les  acquéreurs , 
a outre  la  réunion  A nuire  domaine , & confifea- 
i>  tiofi  A notre  profit  , de  tout  ce  qui  pourrait 
» avoir  été  femé  , planté  ou  bïti  fur  les  places  de 
n cette  qualité,  b 

Une  des  principales  canfes  des  dégradations  eom- 
mires  dans  les  forêts  du  domaine  , étoit  le  grand 
nombre  des  uûges  en  bois  A bAtir  St  A réparer , 
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& des  chauffages  qui  avoicrn  été  accordas.  Pour 
faire  ceffer  ces  abus , que  l’exercice  de  ces  droits 
occaffonnoit  , l’ordonnance  de  1 689  a fupprune 
tous  les  ufages  en  bois  à bâtir , à réparer  ; i4  elle 
n’a  confcrvé  de  chauffages  en  nature  , que  ceux 
qui  avoient  pour  principe  la  dotation  St  fonda- 
tion des  établiffeincns  de  la  piété  des  fouverains , 
dont  elle  a encore  fubordonné  la  fourniture  en 
efpcces , à la  polübilité  des  forêts  fur  lefquelles  ils 
étoient  a {lignés. 

En  fuppritnant  tous  les  ufages  en  bois  à bitir  & 
à réparer  , pour  quelque  caufe , & fous  quelque 
prétexte,  & par  quelque  titre  que  la  concciiion  en 
eût  été  faite  on  confirmée,  elle  a voulu  qu’il  fût 
urvu  1 l’indemnité  de  ceux  qui  en  poffédoient 
titre  de  dotation  ou  fondation  , ou  qui  juflifie- 
roient  d’une  pofleflion  antérieure  à]  l’année  1^80, 
ou  enfin  , que  ces  droits  leur  avoient  été  concédés 
à titre  onéreux. 

Elle  a pareillement  ordonné  , que  , quant  aux 
chauffages  en  bois  , qu’elle  fupprunoif , ceux  qui 
en  poffédoient  pour  caufe  d’échange  fis  indemnité  , 
fis  qui  juftiticroicm  d’une  poffelfion  antérieure  à 
l'année  1560,  en  feraient  dédommagés. 

Ainfi  il  ne  fubfiflc  plus  de  droits  d’ulàges  en 
bois  à bitir  fit  1 réparer , dans  les  forêts  du  do- 
maine ; 8s  l'indemnité  de  ceux  qui  étoient  fondés 
à en  prétendre  une  pour  cette  fuppreffion  , aux 
termes  de  l’ordonnance  de  1669,  a été  réglée  par 
des  états  arrêtés  au  confeil  en  16 j}  , 1674  fit  1675. 

Tous  les  chauffages  en  nature  , autres  que  ceux 
à titre  de  fondation  8s  dotation  , qui  ont  été  con- 
fervés  , ont  été  évalués  8s  convertis  en  argent  , 
fuivant  les  états  arrêtés  au  confeil  fous  les  mêmes 
époques. 

Quant  aux  ufages  pour  le  plturagc  & le  pana- 
ge  , en  même  tems  que  l’ordonnance  de  1669  a 
réglé  l’exercice  de  ccs  droits , elle  a voulu  qu’ils 
ne  fuffent  confervés  qu’à  ceux  qui  préfenteroient 
des  titres  fulfifans  pour  être  compris  dans  les  états 
qui  en  feraient  arrêtés  au  confeil. 

Ces  états  ont  pareillement  été  arrêtés  en  187) , 
1674  & 1675  ; ils  ont  été  formés  fur  les  proccs- 
vcrbatix  que  les  réformateurs  ont  dreffés  des  litres 
des  ufagers,  & fur  les  avis  qu’ils  ont  donnés.  On 
a toujours  jugé  depuis , que  les  communautés  ou 
particuliers  qui  n’avoient  point  été  compris  dans 
ccs  états  , ou  n’avoient  point  de  titre , ou  qu’au 
moins  ceux  qu’ils  avoient  repréfemés  n’avoient 
pas  paru  fuffilans  pour  opérer  la  confirmation  des 
droits  qu’ils  réelamoient  ; fit  quelque  poflpffion 
qu’ils  aient  pu  fe  ménager,  depuis  cette  époque  , 
elle  a toujours  été  confidérée  comme  une  poffef- 
fion  vicicufc  , qui  ne  pouvoit  prévaloir  fur  l’irn- 
prcfcriptibilité  des  droits  dn  domaine , fit  fur  l’ex- 
cluiion  qui  eft  réputée  avoir  été  prononcée  con- 
tre eux. 


L 'ordonnance  des  eaux  fit  forêts , en  compre- 
nant mus  les  objets  que  la  matière  pour  laquelle 
elle  a été  rendue  , doit  embraffer  , a principale- 
ment eu  en  vue , aiufi  que  les  détails  dans  [«{quels 
on  cil  déjà  entré , l’ont  eut  connoitrc  , le  domaine 
de  la  couronne  ; elle  a regardé  les  bei» , comme  en 
faifant  la  partie  la  plus  noble  fit  U plus  précieufe  ; 
clic  a prétérit  des  réglés  pour  les  adminiltrer  •,  elle 
a déterminé  les  fonctions  des  différons  lièges  qui 
en  doivent  connoitrc. 

Elle  n’a  point , en  même  tems , négligé  ce  qu’exi- 
geoit  la  confervation  des  bois  des  gens  de  main- 
morte , fit  de  ceux  des  propriétaires  particuliers , 
parce  que  ccs  bois  intérclfcnt  également  le  fervice 
de  l’état  fit  du  public,  foit  pour  les  conftruélions 
de  terre  & de  mer,  foit  pour  1a  confommation 
journalière. 

Elle  n’a  point  déterminé  l’àge  auquel  les  bois  N 
du  domaine  dévoient  être  coupés  ; cet  objet  fut 
réfervé  pour  un  travail  particulier , annoncé  par 
l’ordonnance  même  , fit  qui  n’a  été  confomroé  que 
dans  les  années  167}  , 1874  fit  1675.  ^ ■*  ^ alors 
arrêté  des  états  au  confeil , contenait  le  nombre 
d’arpe-ns  qui  devoit  être  annuellement  vendu  dam 
les  forêts  du  domaine. 

/ 

■ Ccs  états  font  exactement  fuivis , à moins  que 
l’expérience  ne  faffe  connoltre  qu’il  efl  plus  utile 
d’y  apporter  quelques  changement  ; ce  qui  donne 
quelquefois  lieu  d’introduire  dans  certaines  forêts 
un  autre  ordre  de  coupe.  . 

Ces  états  furent  dreffés , d’après  les  renfeigne- 
mens  les  plus  exaéls  fit  les  plus  approfondis. 

On  a vu  qu’il  avoit  été  envoyé  dans  toute  l’i- 
tcnduc  du  royaume , des  commiffaircs , pour  rc- 
connoltre  l’état  des  forêts.  Us  avoient  été  en  même 
tems  chargés  de  vérifier  à quel  âge  il  étoit  con- 
venable d’en  régjcr  les  coupes,  foit  eu  égard  â la 
nature  fit  à l'caencc  des  bois , foit  par  rapport 
aux  befoim  fit  â la  confommation  du  pays  , foit 
relativement  aux  débouchés  fit  à I’approvifionne- 
ment  des  grandes  villes , où  les  bois  pouvoient 
être  conduits  & débités. 

Le  plus  grand  avantage  du  domaine  n’a  pas  été 
uniquement  confulté  dans  cet  arrangement;  on 
n’a  pas  toujours  envifagé  ce  qui  pouvoit  produire 
le  plus  ; des  vues  plus  élevées  ont  guidé  le  gou- 
vernement. En  même  teins  que  l’on  au(orifoit  les 
particuliers  à couper  leurs  bois  â l’âge  de  dix  ans, 
on  a réglé  ceux  du  domaine  , â cent , cent  cin- 
quante , deux  fit  trois  cents  ans , fuivant  l’cffence 
des  bois  fit  la  poflibilité  du  terrain , afin  de  mé- 
nager fit  de  confervcr  des  reflou rces  pour  l’état  fit 
pour  le  public. 

Les  conjonctures  actuelles,  font  encore  mieux 
fitntir  la  fagefle  qui  a préfidé  à ccs  arrangemens. 
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SI  l’on  a ru  autrefois  des  particuliers'  conferver  1 
des  corps  de  futaie , c’en  qu’alors  les  bois  n’a- 
roient  pas  la  valeur  que  l’exceffive  conlbuunation 
leur  donne  aujourd’hui. 

11  faut  des  fiédes  entiers  pour  former  & pro- 
duire de  la  futaie , & fi  on  détruifoit  celle  des 
forêts  du  domaine , en  réduilâne  les  coupes  à un 
fige  moins  avancé,  on  ne  trouverait  bientôt  plus 
dans  le  royaume  de  bois  de  conftruéliou , & on 
ferait  forcé  -d’en  aller  acheter  chez  l’étranger  à 
un  prix  exceffif. 

Une  augmentation  de  revenu  pour  le  roi,  fur 
un  objet  de  te  genre,  eft,  dans  l’ordre  de  l'admi- 
nifiration , ce  qui  doit  le  moins  affetler,  toutes 
les  fois  qu’il  peut  en  réfhlrer  un  préjudice  pour 
l’état  ; celui  de  n’avoir  plus  dam  le  royaume  des 
bois  de  conll tuilion , en  trop  fenfible , pour  ne 
point  s’occuper  à en  conferver  l’exifiencc  & l’ef- 
pèce. 

Les  bois  des  gem  de  main-morte , ont  égale- 
ment excité  l’attention  du  légifiatcur.  Sous  cette 
dénomination , font  compris  les  bois  dépendans 
des  évêchés , des  abbayes , des  communautés  régu- 
lières & féculièrcs , & des  habitans des  paraifTcs. 

L’ordonnance  de  lôôp , a ordonné  , pour  l’ad- 
minillration  de  ces  bois  , des  régies  particulières  ', 
elle  a preferit  que  le  quart  des  bois  fierait  mis  en  , 
réferve  , & que  le  fut  plus  ferait  exploité  en  cou- 
pes ordinaires  , i l’igc  de  dix  ans,  tous  la  réferve 
de  feize  baliveaux  par  arpent. 

L’établiiTemem  d’un  quart  de  réferve , a un 
double  objet  ; l’un  de  conferver  pour  l’état  & le 
public,  des  bois  de  confttuélion  ; l’autre,  de  mé- 
nager une  rcfiburce  au  bénéfice  , i la  communau- 
té , pour  des  cas  imprévus , déterminés  par  l’or- 
donnance même , tels  que  les  incendies , les  ruines 
démolitions  & rcconftruéiions  des  bâtimens. 

On  vient  de  voir  que  l’ordonnance  de  1669 
n’avoit  aflujctti  les  gens  de  main-morte  à régler 
leurs  coupes  ordinaires , qu’à  l’àge  de  dix  ans. 
Ces  coupes  deflinées  à la  confommation  journa- 
lière , faites  dans  un  àgc  auifi  tendre , ne  prodtii- 
foient  que  du  fagotage , & ne  -pouvoient  remplir 
l’objet  de  leur  deflination. 

Dés  1710 , confeil , par  des  arrêts  particu- 
liers, ordonna  que  les  coupes  ordinaires  des  sens 

de  main-morte,  ne  fe  feraient  qu’à  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans;  St  qu’au  lieu  de  feize  baliveaux  par  ar- 
pent , que  prête  rivoit  l’ordonnanee  , il  en  ferait 
réferve1  vingt-cinq. 

Le  principe , aujourd’hui  généralement  fuivi 
dans  raménagement  des  bois  tles  gens  de  main- 
mortc , eft  d'er.  porter  les  coupes  à l'àgc  de  vingt- 
cinq  ans.  Il  reçoit  cependant  qudqncrois  des  ex- 
ceptions, que  fa  qualité  du  fol,  l’emplacement  & 
i’cÆeoce  des  hors  rendent  hsdifpcnfablc*. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  , conduit  à une  ré- 
flexion générale  qu’il  eft  intéreffant  de  faire , rela- 
tivement à l’ordonnance  des  eaux  & forêts. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette  ordon-  ' 
nance  eft  principalement  une  loi  d'adminiftration , 
dont  les  difpofiiioro  font  toujours  fondées  fur  le 
principe  qui  doit  être  le  plus  généralement  adop- 
té , & dans  l’établilTemcni  duquel  le  légillateur  a 
reconnu  le  moins  d'inconvéniens  ; mais  Ci  vo- 
lonté , toute  puiflante  qu’elle  eft,  ne  peut  com- 
mander aux  climats  : & comme  l'intérêt  & l’avan- 
tage de  fes  peuples  ont  déterminé  la  loi  qu’il  a 
portée,  ces  mêmes  motifs  exigent  des  exceptions 
locales , qu’il  fe  réferve  d’autorifer , Clivant  les 
cit confiances , & c’cft  ce  qni  conflituc  l’exercice 
de  cette  branche  d’adminiftration. 

L’écorçage  des  bois  nous  en  fournit  un  exemple. 

Pour  rendre  cet  écorçage  utile  à la  tannerie , 
pour  laquelle  le  tan  eft  une  matière  néccflairc , il 
faut  y procéder  en  teins  de  fève , & même  dans  le 
moment  où  elle  agit  avec  plus  de  force;  cepen- 
dant l’article  XV  du  titre  40.  de  l'ordonnance  des 
eaux  & forêts,  porte  que  les  bois  feront  coupés 
dans  le  îç  avril,  & l’article  XXVIII  du  titre  17. 
de  la  même  ordonnance,  défend  à tous  marchands, 
de  peler  tes  bois  de  leurs  ventes  étant  debout  8c 
fur  pied , à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  8t 
de  confifcation- 

Les  commi  fiai  res  qui , avant  la  rédaétion  de 
cette  ordonnance , avoient  été  envoyés  dans  les 
différentes  provinces  dn  royaume , pour  recon- 
noitre  ce  qui  pouvoit  être  le  plus  utile  pour  la 
meilleure  adminiftration  des  bois , fc  font  unique- 
ment occupés  de  ce  qui  pouvoit  en  procurer  la 
conlcrvation  , fans  trop  s’arrêter  au<  inconvéniens 
qui  en  pourraient  réfulter  pour  toute  autre  bran- 
che de  commerce,  lis  ont  penfé  que  dés  que  la 
fève  commençoic  à agir  dans  les  bois , il  convc- 
noit  d’en  arrêter  1’exploitation.  Le  terme  du  tç 
mai,  qui  avoit  lieu  avant  cette  ordonnance,  leur 
a paru  trop  reculé , ils  l’ont  fixé  au  tç  avril.  Mais 
l’adminiftration  a été  obligée  de  tolérer  l’uûge  qui 
fubfiftoit , & qui  a continué  dans  différentes  pro- 
vinces , de  couper  en  tems  de  fève  , les  hois  defti- 
nés  à être  écorcés , & le  commerce  de  la  tanne- 
rie, qui  aurait  fouffert  un  préjudice  fenfible  de 
l’exécution  ftriéle  de  l’ordonnance,  a exigé  cette 
facilité. 

L’ordonnance  de  1669  , a cmbrafTé  également , 
dans  fes  difpofitions , les  objets  concernant  la  po- 
lice des  grandes  rivières , pour  $e  qui  regarde  le 
flottage  & la  navigation , pour  que  les  marche- 
pieds des  bords  de  ces  rivières  fiifiem  entretenus 
dans  une  largeur  fuf&fante  , pour  que  la  pêche  ne 
s’y  fit  que  par  des  maîtres  pécheurs , avec  des 
filets  permit , & dans  des  tenu  & faifons  conve- 
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nables,  afin  de  prévenir  le  dépeuplement  des  ri- 
vières- 

Elle  a donné  aux  officiers,  auxquels l’infpcélion 
& le  foin  de  cette  branche  d’adminiflration  iont 
confiés , l’autorité  & le  pouvoir  néccflaircs  pour 
remplir  ces  différons  objets,  & veiller  avec  la 
même  attention  , à ce  que  les  petites  rivières 
fuient  curées  -,  à ce  que  les  eaux , en  le  répandant 
fur  les  poli'efltoœ  voiftncs , ne  faffcnt  point  per- 
dre aux  propriétaires  le  fruit  de  leur  récolte;  a 
ce  que  les  propriétaires  des  moulins  fupéricurs  ne 
retiennent  point  l’eau  au  préjudice  de  leurs  voi- 
fins  & que  le  niveau  des  eaux  foit  toujours  exac- 
tement obfervé.  Ils  font  chargés  de  veiller  i la 
confervation  des  prés , pitis  & marais  communs , 
qui  fervent  à l’engrais  des  terres  & à la  fubfiftance 
des  beftiaux , & mettent  les  habitans  de  la  cam- 
pagne à portée  de  payer  leurs  impolitions. 

Telle  cil,  en  général  & en  abrégé,  l’idée  qu’on 
peut  fe  former  des  difpofitions  principales  de  l’or- 
donnance des  eaux  & forêts  de  1669,  qui,  en 
fuppoûnt  même  que  l’expérience  ait  fait  recon- 
noltre  quelques  inconvémens  dans  quelques-unes 
de  les  difpofitions , ce  qui  cft  le  partage  inévitable 
de  toute  légillation  , jullifie  cependant , par  la  fa- 
gelTe  de  fes  réglemcns  fur  tout  ce  qui  concerne  la 
police  établie  pour  la  confervation  & l’exploita- 
tion des  bois,  le  choix  de  ceux  qui,  fous  les 
yeux  d’un  grand  miniflre , furent  employés  à un 
ouvrage  aulfi  important. 

Comme  l’établi  (Tentent  d’une  marine  cmroit , ainfi 
qu’on  l’a  fait  connoitre,  dans  le  plan  de  M.  Col- 
bert pour  la  réformation  des  forêts , on  va  rap- 
peller  les  mcfurcs  qui  furent  prifes  alors , pour 
«durer  & ménager  les  reffourecs  quelles  pou- 
voient  procurer , relativement  aux  bots  de  conf- 
truéfion. 

Avant  l’ordonnance  de  ifiôp,  on  coupoit  ar- 
bitrairement les  bois  dans  les  forêts  du  domaine , 
pour  les  conflruâions  des  bitimens  de  terre  & 
de  mer. 

Si  on  eût  continué  cet  ufage,  il  n’efu  pas  été 
poffiblc  de  fuivre  , dam  l’ordre  des  coupes  , le 
réglement , qui , fuivant  l’ordonnance  de  1 66g  , 
devoit  être  exéettté  fous  les  peines  les  plus  graves. 

D’un  autre  côté , il  étoit  convenable  de  pour- 
voir , à ce  que  l’on  pût  trouver  dans  les  bois  ceux 
qui  é’toient  néceffaircs  pour  les  conffntéiions. 

Ce  double  objet  fe  trouve  rempli,  par  ce  que 
preferit  l’ordonnance  de  1669. 

En  même  tems  qu’elle  défend  de  faire  aucune 
vente  extraordinaire  , par  arpeos  ou  par  pieds 
d’arbres  , pour  les  confliutlions  de  réparations  des 
maifons  royales  dt  des  bâtimens  de  mer  , elle  pref- 
erit la  manière  dont  on  pourra  avoir  les  bots  nè- 
ceflaircs  pour  ccs  conlliuélions  ; elle  charge  les 
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adjudicataires  des  ventes  ordinaires  des  forêts  du 
domaine  , de  fournir  ceux  qui  font  propres  à ces 
travaux  , en  leur  payant  le  prix  , fuivant  une  cfti- 
mation  à dire  d’experts. 

On  prévoit  même  le  cas  où  on  pourrait  avoir 
befoin  de  pièces  de  telle  grofleur  & longueur , 
qu’elles  ne  puflent  fe  trouver  dans  les  ventes 
ordinaires  ; en  ce  cas , l'ordonnance  veut  que  le 
grand-makre,  fur  lc>  états  qui  en  feront  arrêtés 
au  confcil  , puifl'e  faire  marquer  de  abattre  des 
arbres  dam  les  forêts  du  roi , ot  aux  endroits  les 
moins  dommageables  ; & s’il  ne  s’en  trouvoit 
point , que  le  grand  - maître  les  fafTe  clioilir  & 
prendre  dam  les  bois  des  fuiets  du  roi , tant  ec- 
cléfiafliques qu’autres  , fans  difiinthon  de  qualité, 
& toujours  a la  charge  de  payer  la  valeur  , qui 
fera  cftimée  par  les  experts. 

Pour  fe  procurer  plus  de  reffourcc  pour  les 
bois  de  marine  , la  même  ordonnance  affujettit , 
fous  peino  d’amende  & de  confifcation  , les  pre- 
riétaires  particuliers  , qui  pofledent  des  bois  de 
aute  futaie  a dix  lieue-,  de  la  mer,  ou  à deux 
lieux  des  rivières  navigables  , à avertir  , fix  mois 
avant  de  les  vendre  ou  de  les  faire  couper  , le 
contrôleur  général  des  finances  & le  grand-maî- 
tre , afin  que  pendant  cet  intervalle  de  fix  mois, 
on  puilfe  les  faire  vifiter , & reconnoitrc  s'il  n’y 
en  a pas  de  propres  à la  marine. 

Ces  difpolitiom  ont  été  étendues  par  deux  ré- 
glcmens  pofléricurs,  l’un  du  il  feptembre  1700, 
l’autre  du  11  mars  1757, 

Celui  du  li  feptembre  1700,  contient  plufieurs 
difpofitions , dont  voici  lé  précis. 

Apres  que  l’affiette  des  coupes  ordinaires  des 
forêts  du  roi  efl  faite,  les  commifiaircs  de  la  ma- 
rine peuvent  aller  les  vifiter  en  préfence  & con- 
jointement avec  un  officier  de  la  maitrife  des 
lieux  , 8t  dreffer  un  état  des  arbres  qu’ils  auront 
reconnus  propres  pour  la  marine  , & qu’ils  doi- 
vent envoyer  au  (ecrctaire  d’état  qui  a le  dépar- 
tement de  ta  marine.  L’officier  de  la  maitrife  du 
lieu  doit , de  fon  côté  , dreffer  un  procès-verbal 
de  l’état  , confiftance  & valeur  de  ces  arbres , & 
l’envoyer  à M.  le  contrôleur  général. 

Le  fccrérairc  d’état  doit  remetrr!  i M.  le  con- 
trôleur général , l’état  des  arbres  dont  on  a befoin 
ur  la  marine , pour  en  rendre  compte  à S.  M. 
pour  donner  les  ordres  ou  arrêts  néceffaires  , 
afin  que  le  grand-maître  du  département  charge 
les  adjudicataires  des  ventes , de  fournir  les  ar- 
bres contenus  en  l’état  donné  par  le  fecréraire 
d’état , au  pria  de  l’eftimation. 

Il  en  doit  être  ufé  de  même  pour  les  bois  des 
cccléfiafiiqucs  & gens  de  main -morte , lors  des 
ventes  des  bois  de  futaie  ou  baliveaux  fur  taâl- 

lis, 
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iis , dont  ils  ont  obtenu  la  pcrmiffion  de  faire  la 
coupe. 

Quant  aux  bois  des  propriétaires  particuliers  , 
l’ordonnance  de  1669  n’avoir  compris  dans  fa  dif- 
pofition , relativement  <1  1a  marine  , que  ceux  qui 
croient  fitués  à dix  lieues  de  la  mer  , & à deux 
lieues  des  rivières  navigables  ; mais  le  réglement 
de  1700  veut  que  les  propriétaires  de  futaie  & 
baliveaux  fur  taillis , fitués  à fix  lieues  des  rivières 
navigables , & à quinze  lieues  de  la  mer , qui  vou- 
dront en  faire  couper , en  fartent  leur  déclaration , 
fix  mois  auparavant  , au  greffe  de  la  maitrife  des 
lieux. 

Ces  déclarations  doivent  faire  mention  de  la 
antité  , qualiié  , eflence  , 4gc  , fituation  des 
is , & de  leur  diilance  de  la  mer  & des  rivières 
navigables. 

Les  greffiers  des  maltrifcs  doivent  délivrer  gra- 
tis des  extraits  de  ces  déclarations , aux  commif- 
fâires  de  la  marine  , lorfqu’ils  en  font  requis,  & 
en  doivent  envoyer  des  expéditions  à M.  le  con- 
trôleur général  (4  au  grand-maitredu  département, 
huitaine  après  les  avoir  reçues. 

M.  le  contrôleur  général  en  donne  avis  enfuite 
au  fecrétaire  d’état  qui  a le  département  de  la 
marine. 

Pendant  l’intervalle  des  fix  mois , les  commif- 
faires  de  la  marine  peuvent  marquer  dans  les  bois 
ainfi  déclarés , ceux  qui  feront  propres  pour  la 
conftruélion  ou  le  radoub  des  vaifleaux  , & ils 
doivent  en  envoyer  l’état  au  fecrétaire  d’état  qui 
a le  département  de  la  marine. 

Le  prix  de  ces  bois  doit  être  payé  aux  proprié- 
taires , ou  de  gré  à gré  , ou  à dire  d’experts;  & 
en  cas  de  contertation  , les  parties , pour  les  bois 
des  particuliers , doivent  fe  pourvoir  devant  l’in- 
tendant de  la  province. 

Si  les  commirtaires  de  la  marine  trouvoient  dans 
les  bois  des  particuliers,  qui  ne  voudroient  point 
les  vendre  , quelques  arbres  nécefl'aires  pour  la 
marine,  ils  doivent  en  envoyer  l'état  au  minif- 
tre  , qui  fait  palier  la  note  de  ceux  qu’il  juge  à 
propos  de  prendre , à l’intendant  de  la  province  , 
pour  entendre  le  propriétaire  , fur  les  inconvé- 
niens  & les  dommages  qu’on  pourrait  caufcr  en 
les  coupant  & en  les  voiturant  , dont  l’intendant 
drefle  procès-verbal , qu'il  envoie , avec  fon  avis , 
au  fecrétaire  d'etat  de  la  marine  & 4 M.  le  contrô- 
leur général , pour  y être  pourvu  par  le  roi. 

On  vient  de  voir  que  l’ordonnance  de 
n’affujetiilToit  aux  déclarations , que  les  proprié- 
taires qui  polTèdoient  des  bois  4 dix  lieues  de  la 
mer,  &.  4 deux  lieues  des  rivières  navigables , & 
que  cet  «flugettirtement  a été  étendu  , par  le  ré- 
glement du  ïi  léptembre  1700  , aux  bois  fitués  4 
quinze  lieues  de  la  tuer , & 4 fix  lieues  des  riviè- 
res navigables.  Le  'dernier  réglement , du  l ours 
Fiwuuct,  Tome  //. 


1757 , a appliqué  cette  difpofition  4 tous  les  bois 
de  futaie  indillinélcmcnt,  4 quelque  diilance  qu’ils 
foient  de  la  mer  & des  rivières  navigables. 

Le  confeil  a cru  devoir  prendre  ce  parti , 4 caufe 
des  facilités  qui  fe  trouvent  pour  le  tranfport  des 
bois,  depuis  que  le  gouvernement  a fait  faire,  dans 
toutes  les  provinces , des  routes  8c  des  chemins. 

Les  rcrtourccs  confidérablcs  que  la  marine  avoit 
tirées  des  bois  des  Pyrénées , fous  le  minirtère  de 
M.  Colbert , & fous  celui  de  M.  de  Pontchar- 
train  , ont  engagé  le  confeil  à former  un  réglement 
particulier  pour  la  coupc'de  ccs  bois. 

Ces  bois , & principalement  ceux  de  la  vallée 
d’Aurc  , font  très- confidérablcs.  Les  uns  appar- 
tiennent au  roi  en  toute  propriété,  4 en  juger  par 
les  états  arrêtés  au  confeil  en  167Ç.  On  ne  voit 
pas  d'une  manière  bien  précile  4 qui  les  autres 
appartiennent  ; & tout  ce  qui  parait  certain  4 ce 
fiqct.,  c’cll  qu'ils  font  chargés , envers  des  com- 
munautés voifincs , de  droits  fi  étendus , qu’elles 
ont  tous  les  effets  de  la  propriété  utile. 

Le  II  mars  1701  , le  confeil  rendit  un  arrér , 
pour  la  police  & l’adtninirtratidVi  de  ces.  bois. 

Cet  arrêt  ordonne , 1°.  Que  par  le  grand-maî- 
tre du  département  de  Guyenne,  if  feroit  procédé 
en  préfencc  d’un  commirtairc  de  la  marine  , 4 la 
vifiteôt  reconnoi  Ifancc  de  l’état  des  forêts  de  la 
vallée  d’Aure  , St  autres  des  Pyrénées  , pour  rc- 
connoltre  celles  dans  Icfquelle»  il  exirtoit  des  bois 

H res  pour  les  arlcnaux  de  la  marine  , dont  il 
croit  procès-verbal  , & donneroit  fon  avis  , 
fur  lequel  il  feroit  pourvu  par  S.  M. 

1”.  Que  le  commiflaire  de  la  marine , ou  les  en- 
trepreneurs de  la  fourniture  des  bois  propres  pour 
la  conllruelion  des  vairtcaux , pourraient  faire  cou- 
per le  nombre  de  fapins  nécclI4ircs  pour  fournir 
les  ni4ts , matériaux  , jumelles  8t  efpares  , qui  fe- 
raient ordonnés  par  S.  M.  , dans  les  endroits  les 
moins  dommageables  des  forêts,  qui  feraient  défi- 
nés  ipar  le  grand-maître , en  payant  le  prix  des  ar- 
res  luisant  l’eltimaiion  qui  en  feroit  faite  ; lavoir, 
pour  ceux  qui  feroient  pris  dans  les  forêts  appar- 
tenantes au  roi,  entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral des  domaines  & bois;  & pour  ceux  qui  feroient 
pris  dans  les  bois  appartenans  4 des  communau- 
tés, entre  les  mains  des  confiais  des  lieux  , pour 
être  employés , (ans  aucun  divertilfemenr , 4 la  dé- 
charge oes  communautés , fur  l’avis  du  commirtairc 
départi. 

j”.  Que  les  habitant  de  chaque  communauté 
qui  auraient  befoin  de  bois  pour-des  réparations, 
en  remctitoiem  annuellement  un  mémoire  entre 
les  mains  des  confuis  des  lieux  , qu’ils  certifieraient 
véritable  , après  avoir  fait  faire  la  vifite  , & un 
rapport  de  rétat-dex  bètimens  auxquels  les  répara- 
tions feraient  néccflaires,  par  experts  & gens  4 ce 
connoifians , & le  remettraient  au  grand-maitre , 
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qui  procéderait , en  préfcocc  du  ctwiwiffiiire  de 
la  marine , à la  vif.te,  désignation  & marque  du 
marteau  du  roi , de  la  quantité  d arbrci  qui  ie- 
roient  néceflaires  , dans  les  endroits  les  moins 
dommageables  des  forêts  appartenantes  aux  com- 
munautés , ou  dans  lefquclies  elles  auraient  des 
droits  d’ufage  , dont  le  grand  -maître  drelieroit 
procés-vcrhal , pour  être  enfuite , fur  loû  avis , 
pourvu  par  le  confciL 

• a®.  Que  les  communautés  qui  feroient  en  nc- 

ceffité  de  vendre  partie  des  bois  de  leurs  forêts , 
rcquerroient  le  grand-maitre  d'en  taire  la  vintç. 
pour  en  conftater  l'état , en  préfence  du  commit* 
(aire  de  la  marine , & rcconnoîtrc  s'il  n'y  en  avoit 
point  de  propres  à la  eonftm^ion  des  vaifleaux. 

5°.  Qu’à  l'égard  des  forêts  où  il  n’y  avoît  point 
de  mâts  Si  de  bois  propres  à la  marine , la  déli- 
vrance des  ufages  en  feroir  faite  au  profit  du  roi  ot 
des  communautés , par  le  miniftère  du  grand-maî- 
tre , fans  l’intervention  du  commiflaire  de  la  ma- 
rine , après  que  la  pcrmilfion  en  suroît  été  ac- 
cordée par  S.  M.  aux  communautés. 

6°.  Quovles  marchands  de  Bordeaux  & de  Tou- 
louse feroient  leurs  déclarations , dans  le  mois  de 
janv  ier  de  chaque  année  , aux  greffes  des  maitrifes 
des  lieux  , de  U quantité  Sl  qualité  des  bois  qui 
leur  feroient  néecuaires  pour  leur  commerce,  afin 
que  le  grand-maitre  en  aftïgn4t  les  coupes  dans 
les  foi  iis  qui  pourroieni  les  fupporter , fans  en 
forcer  la  pôffibilité. 

7*.  Que  le  grand-maître  procéderait  à la  vifîte 
& reconnoiftance  de  tous  les  moulins  à feie  , 
conftruits  au-dedans  & aux  rives  des  forêts  des 
Pvrénées,  & fe  forait  préfenter  les  titres  de  leurs 
«tabliffetncM  , pour , for  fon  procès-verbal  St  fon 
avis , être  pourvu  par  fa  majcîlê  ainfi  qu’il  appar- 
tiendrait. 

8*.  Il  eft  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  , de 
couper  dans  ces  forêts  aucuns  fapins , de  quelque 
4ge  qu’ils  puiffent  être,  qu’en  obfcrvant  les  for- 
malités prelcrites  par  ce  réglement , 4 peine  de 
mille  livres  d’amende  pour  la  première  fo:s,  & 
de  punition  corporelie  pour  la  lecondc. 

9*.  Les  mêmes  défenfes  font  faites  aux  com- 
munautés , pour  Us  forêts  qu’elles  pofledeni  en 
propre  , St  dans  lelquelles  elles  ont  des  droits 
d’ufage , à peine  de  confifeation  des  bois  coupés , 
mille  livres  d’amende , & de  privation  de  leurs 
ufages. 

10*.  A l’égard*  des  forêts  plantées  de  chines , 
hêtres , appartenantes  aux  communautés , ou  fa- 
jettes  envers  elles  4 des  droits  d’il  (âge  , il  c(l  or- 
donné qu’elles  feront  réglées  St  aménagées , con- 
formément 4 l’ordonnance  des  eaux  8t  forêts  d* 
téép , autant  que  la  fituation  de  ces  forêts  pourra 


le  permettre;  & à la  charge  que,  dans  les  coupes 
&.  ventes  des  bois  de  hêtre , les  pins  beaux  arbres 
feront  réfervés , pour  fervir  4 faire  des  rames  de 
galères. 

Cependant  il  ne  parait  point , que  , depuis  l’é- 
poque de  ce  règlement , on  ail  tiré  de  ces  forêts 
de  grands  fecours  pour  la  marine  ; la  difficulté  de 
1Y  x traction  des  bois  y a formé  le  principal  obf- 
tacle. 

En  17^8  & 17ÇT  , l’infpeélenr  nommé  pour  la 
confcrvauon  de  ces  forêts  , reconnut  dans  celles 
où  il  pùt  pénétrer  , pris  de  trois  mille  mits  des 
premières  dimenfions , près  de  mille  billons , & 
une  grande  quantité  de  petites  tnitures. 

Cette  découverte  a donné  lieu  à la  foumiftion 
qu’une  compagnie  a faite  de  fournir  une  certaine 
quantité  de  mies  , éparcs,  billons,  &c.  aux  prix 
portés  par  la  foumiftion.' 

Cette  foumiftion  a été  acceptée  en  1759 , & on 
continue  l'exploitation  des  arbres  que  l’on  tire  des 
forêts  des  Pyrénées  , & dont  on  forme  des  m4tu- 
rcs  pour  le  port  de  Bayonne. 

Les  difpofuions  qui  ont  été  rappellécs  de  l’or- 
donnance de  1 669 , & des  réglcmcns  qui  ont  été 
faits  depuis  cette  ordonnance , font  connoltre 
l’ordre  qui  a été  établi  pour  la  confcrvation  & 
l’exploitation  des  bois , qui , par  leur  qualité , 
forment  la  reftourcc  la  plus  intéteftante  & la  plus 
précieufe  pour  l’état. 

Lorfque  par  l’édit  d'avril  i66~r , les  offices  de 
grands-maitres  des  eaux  & forêts  furent  foppri- 
rnés , on  forma  huit  déraricmens  , pour  lefquels 
le  roi  donna  des  commiflions  4 pluucurs  de  ceux 
qui  avoient  été  employés  4 la  réformation  géné- 
rale établie  en  t66t.  Il  eût  fans  doute,  été  4 dé- 
lirer , que  cet  arrangement  eût  fubfifté;  mais  le* 
befoins  qu’entraîna  la  guerre  de  1688  , forcèrent  4 
faire  ufage  de  routes  les  rclfourccs  que  l’on  pou- 
voir fe  procurer  ; & par  un  édit  du  mois  de  février 
1689,  il  fut  créé  & rétabli  feize  offices  de  grands- 
maîtres  dans  feize  départemens,  indépendamment 
de  celui  d’Orléans , qui  avoit  été  excepté  de  la 
foppreflion  prononcée  par  l’édit  de  1667. 

On  a formé , en  1710 , le  département  d’Alen- 
çon d’une  partie  de  celui  de  Caen,  ce  qui  fait  le 
dix-huitiéme  département. 

Il  en  exifte  , depuis  le  décès  du  feu  roi  de  Po- 
logne, un  dix-neuvième  , qui  eft  celui  des  duchés 
de  Lorraine  & de  Bar.  Sous  les  ducs  de  LotTainc, 
le  département  des  eaux  Ht  forêts  étoit  adtnimftré 
par  fix  grands  gruyers , qui  avoient  fous  eux  des 
gruyers  particuliers.  . 

Le  feu  roi  de  Pologne  a érigé  quinze  fitf* s de 
maitrife  dans  les  deux  duchés , & par  un  édit  du 
mois  de  mai  1756  , il  a créé  un  office  de  grand- 
maître  des  eaux  & forêts. 
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II  exirtc  aéluellament , en  y comprenant  les  du- 
hés  de  Lorraine  St  de  Bar , cent  quatre-s  ingt  liè- 
ges , tant  de  maitrifes  que  de  grueties , indépen- 
damment des  tables  de  marbre  & des  chambres 
des  eaux  & forêts. 

Comme  les  officiers  chargés  de  la  recette  des 
bois  , étoient  les  receveurs  généraux  des  domai- 
nes & hois , il  leur  a été  fubrtirué  en  1777  une 
adminiilration  d’aliord  particulière , qui  eu  enfuite 
entrée  dans  l’adminirtration  générale  des  domaines. 
Voyei  les  mots  Domaines  fit  Receveues. 

L'ordonnance  de  1 669  avoir  déclaré  le  droit  de 
tiers  & danger  , dans  les  bois  de  la  Normandie , 
imprcfcriptiblc  fit  inaliénable,  comme  faifant  par- 
tie-de  l'ancictr  domaine  de  la  couronne;  elle  avoit 
iculcmenr  excepté  de  cet  airujcttilTcincnt  les  bois 
plantés  A la  main,  les  morts-bois  fpéciliés  dans  la 
charte  normande  , fie  ceux  dont  les  poflcUcurs  rap- 
porteroient  des  titres  précis  d’exemption,  ou  éta- 
bliroient  fuffifamment  une  poflcflion  contraire. 

Le  tiers  St  danger,  fuirant  l’ordonnance,  étoit 
la  diflraétion  au  profit  du  roi , fur  le  total  de  la 
vente  , foit  en  efpècc  ou  en  deniers,  A fon  choix , 
du  tiers  fit  du  dixième;  en  forte  que  fi  l’adjudica- 
tion étoit  de  trente  arpens  pour  une  fournie  de 
trois  cents  livres , le  roi  devoit  en  avoir  dix  arpens 
pour  le  tiers  de  trente,  fit  trois  pour  le  dixiéme 
de  la  même  quantité,  ce  qui  fàifoit  treize  arpens 
fur  trente  ; ou  fi  le  droit  de  tiers  St  danger  étoit 
pris  en  argent,  cent  livres  pour  lè  tiers  de  trois 
cents  livres,  St  trente  livres  pour  le  dixiéme  de  la 
même  fortune. 

Ce  fut  en  conféqucnce  des  difpofirions  de  l’or- 
donnance, que,  par  un  arrêt  du  it  août  1670,  il 
fut  ordonné  que  tous  ceux  qui  prétendroient  que 
leurs  bois  étoient  exempts  des  droits  de  tiers  St 
danger  , St  ceux  qui  fe  croiroient  fondés  à jouir 
de  ces  droits  fur  leurs  vaflaux  , même  ceux  qui 
prétendroient  jouir  de  ce  droit  à titre  d’engage- 
ment, feroient  tenus  de  repréfenter  dans  un  mois, 
pour  tout  délai , devant  le  commiflairc  départi , & 
grand  maître  au  département  de  Normandie,  les 
titres  fur  lefqucls  ils  fe  fondoient  ; finon  , fit  faute 
de  fatisfàirc  i cet  arrêt  dans  le  délai  fixé , tous  ces 
bois  furent  déclarés  afiitjettis  au  droit  de  tiers  Si 
danger.  Il  fut  ordonné  qu'il  en  feroir  fait  des  ar- 
pentages St  levé  des  plans , fur  icfquels  il  feroit 
procédé,  par  les  commilfaires,  au  jugement  dé- 
finitif. 

L’état  des  chofes  changea , à cet  égard  , en 
*«7î- 

Par  un  édit  du  mois  d’avril  de  cette  année  , le 
rot , fur  ce  qui  lui  fut  reprefenté  que  la  recherche 
du  droit  de  uers  fie  danger  cnttaincroit  la  ruine  de 
pirateurs  familles , fit  que  d’ailleurs  le  recouvre- 
ment n’en  poutroit  être  fait  qu’avec  les  plus  gran- 
des dépenfes , déclara  que  ce  droit  n’étoit  ni  royal , 


17 

ni  univerfel , mais  qu’il  lui  appanenoit , comme 
faifant  partie  de  fes  domaines. 

En  conféqucnce , ce  droit  fut  éteint  fit  ftipprimé 
i perpétuité  fur  tous  les  bois  de  la  province  de 
Normandie  indiflinclcment  ; le  roi  fe  chargea  de 
rembourfer  ou  d’indemnifér  ceux  qui  le  portes- 
doient  à titre  d’apanage  , engagament,  même  par 
échange  , le  tout  néanmoins , fans  préjudicier  aux 
droits  fit  redevances  que  les  feigneurs  particuliers 
des  fiefs  pouvoient  avoir  à exercer  fur  les  bois  de 
leurs  vaflaux , à caufe  de  ces  fiefs. 

Enfin  le  roi  , par  cet  édit , pour  tenir  lieu  du 
droit  de  tiers  fit  danger , ordonna  que  tous  ceux 
qui  poffédoient  des  bois  dans  la  province  de  Nor- 
mandie , feroient  tenus  de  payer  les  fommes,  dont 
il  feroit  arrêté  des  rôles  au  confeil  ; St  en  cas  d'o]>- 
pofition  i l’exécution  de  ces  rôles,  la  connoif- 
fance  en  fut  envoyée  A la  chambre  de  la  réfor- 
mât ion. 

L’exécution  de  cet  édit  donna  lien  à ces  diffi- 
cultés, les  unes  de  la  pan  des  propriétaires  des 
bois  qui  étoient  afl'ujctrts  au  droit  de  tiers  fit  dan- 
ger envers  des  feigneun  particuliers , qui  conti- 
mioiént  à en  exiger  le  paiement;  les  autres,  fur 
le  fondement,  que  c’étott  au  procureur  général  de 
1*  chambre,  ou  à fes  fübfKruts,  i établir  que  les 
bois  étoient  fujets  au  droit  de  tiers  fit  danger. 

Il  fut  donné  le  7 novembre  1674 , une  décla- 
ration, portant,  1".  que  les-,  extraits  qui  feroient 
tirés  de  la  chambre,  fit  par  lefqucls  il  feroit  conf- 
taté,  que  le  droit  de  tiers  & danger  avoit  été 
payé , feroient  fuffifans  pour  établir  1a  fujétion  à 
ce  droit , St  que  la  chambre  de  la  réforniation 
feroit  tenue  de  prononcer,  en  conformité  de  ces 
extraits.  1°.  Que  les  propriétaires  des  bois  qui 
payoient  le  droit  de  tiers  St  danger  A des  fei- 
gneurs particuliers , en  feroient  affranchis  à per- 
pétuité , fauf  A ccs  feigneurs  A fe  retirer  pardevers 
le  roi , pour  être  pourvu  à leur  indemnité  s'il  y 
avoit  lieu. 

Le  parlement  de  Rouen  adreffa  des  remontran- 
ces, par  lefquellcs  il  expofa  que  cette  déclaration, 
en  fupprimam  le  droit  de  tiers  & danger , même 
fur  les  bois  qui  en  étoient  tenus  envers  les  fei- 
gneurs particuliers  , étoit  contraire  A l’édit  du 
mois  d’avril  1673  • rtul  réfervoit  i ces  feigneurs 
ces  droits  fur  les  bois  de  leurs  vaflaux  ; mais  par 
un  arrêt , qui  fut  revêtu  de  lettres-patentes  le 
■5  janvier  1674,  'e  roi,  fan*  s’arrêter  A ccs  re- 
montrances , ordonna  l’exécution  de  la  déclara- 
tion , fit  permit  aux  feigneurs  particuliers,  qui 
prétendoient  avoir  le  droit  de  tiers  fit  danger  fur 
les  bois  de  leurs  valiaux  , A cattf;  de  leurs  fiefs , de 
faire  régler  fit  fixer  pardcvaot  la  chambre  de  la 
réformation  , ce  qui  pouvoir  leur  être  dû.  Cet  arrêt 
porte,  que  les  vaflaux  feroient  tenus  de  payer, 
chaque  année,  les  fommes  auxquelles  le  droit  de 
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tiers  & danger  anroit  été  réglé , & de  les  com- 
prendre dans  les  aveux  & rcconnoirtances  , comme 
les  autre*  redevances  de  leurs  fiefs. 

Ainfi , au  moyen  des  arrêts  & lettres-patentes 
ipie  l’on  vient  de  rappeller  ; les  feigneurs  particu- 
liers ont  cefTé  de  pouvoir  exiger  les  droits  de  tiers 
lit  danger  de  leurs  vaflaux  , & il  ne  leur  eft  relié 

2 ue  la  faculté  d’en  faire  liquider  le  montant , & 
'en  exiger  le  paiement  chaque  année. 

Nous  ajouterons  ici , pour  compléter , autant 
qu’il  ert  potlîblc  , tout  ce  qui  concerne  les  eaux  & 
forêts  , que  l’arrêt  du  n juin  176}  , confirma  l’ar- 
ticle XII  du  titre  11  de  l’ordonnance  des  eaux 
& forêts  du  mois  d’août  1669  , concernant  les  affi- 
les , portant  : Huit  jours  avant  Fouvcrture  des  af- 
Jif es , feront  tenus  les  picheufs  Je  retendue  de  chaque 
maitrife , affignés  par  exploits  fepsns , pour  chacun , 
à leurs  perfonnes  ou  domiciles,  par  le  fergent  garde 
pêche  , J’y  comparaître  , pour  élire  des  maîtres  Je 
communauté.  En  conféquence , cet  arrêt  du  confeil 
carte  & annuité  un  jugement  de  la  table  de  mar- 
bre du  palais  à Paris , du  17  août  1758 , en  ce 
qu’il  faitoit  défenfe  au  procureur  du  roi  de  la  mal- 
irife  de  Saint-Gcrmain-en-Laic,  de  faire  condam- 
ner des  particuliers  en  l’amende , pour  avoir  été 
feulement  défiaillans  aux  effifes.  Ordonne  que  les 
meûniers  & pêcheurs  du  reflbrt  de  ladite  maitrife, 
feront  tenus  de  cotnparoltrc  auxdites  aflifes  ou 
hauts -jours  de  ladite  maitrife,  ce  aux  jours  & 
lieux  qui  leur  feront  indiqués  , à peine  , contre 
chacun  des  défaillans  , de  trois  livres  d’amende 
pour  la  première  fois,  & de  fix  livres  en  cas  de 
récidive  , conformément  h.  l’arrêt  du  confeil  du 
X décembre  1738. 

L’année  fuivanre , un  arrêt  du  confeil  du  19 
août , fupprima  les  droits  de  boites , impofés  pour 
fubvenir  aux  ouvrages  & entretien  de  la  naviga- 
tion, & au  balifâge  des  rivières  de  Loire  & d’Al- 
lier,  i compter  du  13  oélobre  1764,  & fit  dé- 
fonfes  de  les  percevoir,  à peine  de  concbffion. 
Voyeq  Loire. 

Dans  la  même  année  parut  un  autre  arrêt  du 
confeil , dn  14  oélobre  .Pour  régler  la  perception 
des  droits  de  contrôle,  lur  les  procès-verbaux  des 
gardes  des  eaux  & forêts. 

II  en  réfulte  , «ue  les  procès-verbaux  & rap- 
ports pour  faits  de  charte  & pour  délits  commis 
dans  les  bois  & fur  les  rivières  des  feigneurs  par- 
ticuliers , feront  contrôlés  au  contrôle  des  ex- 
ploits dans  les  trois  jours  de  leurs  dates , lors- 
qu'ils feront  rédigés  par  les  gardes  des  boisdefdits 
feigneurs , & qu’il  ne  fera  payé  qn’un  fcul  droit 
de  neuf  fols  fix  deniers  & les  fols  pour  livre, 
pendant  le  tenu  qu’ils  auront  lieu , i caufe  de 
chacun  des  délinquant  y dénommés , tant  pour  le 
contrôle  du  rapport , que  de  l’alfignation  donnée 
en  conféquence, pourvu  que  l’affignaiion  foit .ren- 


fermée dans  le  même  procès-verbal , 3c  avant 
qu’il  foit  clos  ; mais  fi  le  rapport  dl  clos , & que 
ralfignation  foit  donnée  par  un  aéle  fubféqutnt , 
il  ne  fera  payé  pour  le  procès-verbal,  qu’un  feul 
droit , en  quelque  nombre  qne  foieat  les  délin- 
quans. 

A l’égard  des  procès-verbaux  rédigés  par  les 
greffiers  des  feigneurs , fur  la  déclaration  ou  le 
rapport  des  gardes , ils  doivent  être  contrôlés 
dans  la  quinzaine  de  leurs  dates  , fur  le  prix  réglé 
par  l’article  LXX1I  du  tarif  du  19  fcpccmbrc 
17x1;  & il  n’eft  dû  qu’un  droit  pour  chacun  de 
ces  procès-verbaux , quel  que  foit  le  nombre  des 
delinquans  qui  y font  dénommés. 

Les  procès-verbaux  de  diligence  des  gardes  des 
feigneurs , faits  par  eux-mêmes  ou  rédigés  par  les 
greffiers  fur  leurs  déclarations , pour  chablis  abat- 
tus par  les  vents , cerfs  trouvés  morts , ou  pour' 
délits  commis  par  gens  inconnus , font  exempts 
d’enregirtrement  & de  tous  droits  de  contrôle. 
Mais  fi  , par  1a  fuite , .les  auteurs  des  délits  vien- 
nent à être  connus,  les  affignations  qui  leur  feront 
données  feront  contrôlées  dans  les  trois  jours  de 
leurs  dates , & il  fera  payé  un  droit  pour  chacun 
des  délinquans  artignés , foit  par  un  lcul  exploit  , 
foit  par  pluficurs. 

Comme  il  ne  s’agit  ici  que  de  conftdércr  le* 
eaux  & forêts  dans  leur  contribution  aux  finances 
de  l’état , on  verra  au  mot  Forêts  , quelle  cfl  la 
confiflance  de  celles  du  roi  , le  produit  qu’elles 
donnent  annuellement  , & à quels  droits  font  fu- 
jettes  les  coupes  des  forêts  des  gens  de  main-morte 
& des  communautés. 

ÉCHANGE.  C’ert  un  aéle  par  lequel  deux 
perfonnes  fe  tranfportenc  réciproquement  la  pro- 
priété d'une  chofc. 

L’échange  a été,  fans  doute,  le  premier  moyen 
du  commerce  ; l’un  donnoit  à l’autre  ce  qui  lui 
étoit  inutile  ou  indifférent.  L’échange  de  fonds 
ou  d’héritages  , ert  une  tranflation  réciproque , 
une  permutation  , en  vertu  de  laquelle  l’héritage 
pris  en  échange  tient  même  nature  que  celui  qui 
cfl  donné.  Ces  aélcs  doivent  être  partes  pardevant 
notaires , qui  doivent  en  garder  minute  , i peine 
de  trois  mille  livres  d’amende  contre  les  particu- 
liers qui  auroient  échangé  autrement  que  par  con- 
trats , & d’intcfdiélion  contre  les  notaires  qui  au- 
roient reconnu  des  aélcs  faits,  dans  ce  cas,  fous 
feing  privé.  C’ert  ce  que  preferit  l’arrêt  du  conlcii 
du  JO  avril  1683. 

Cès  aélcs  font  fnjets  aux  droits  de  contrôle , h 
raifon  de  la  valeur  des  biens  échangés  , & à ceux 
d’infinuation  , fur  le  pied  du  centième  denier  de 
leur  crtimation.  Mais  il  y a cette  différence  entre 
ces  deux  droits , que  les  premiers  ne  font  dus  que 
fur  la  valeur  d’un  des  deux  fond*  échangés , au 
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lieu  que  ceux  de  centième  denier  le  paient  fur  la 
valeur  entière  des  deux  héritages  ou  immeubles 
échangés. 

Le  droit  d’amortiflement  cft  également  dû  par 
les  gens  de  main-morte  en  cas  d’échange  , même 
as  ec  d’autres  gens  de  main-morte , fur  le  principe 
qu’un  bien  , quoiqu’amorti , ne  peut  pafler  d’une 
main-morte  , à une  autre,  fans  être  fujet  à un 
nouveau  droit  d’amortilTemenr. 

Les  échanges  qui  fe  font  entre  un  abbé  ou  un 
prieur  commcndataire  & les  religieux  de  l’abbaye 
ou  du  prieuré , ne  font  pas  moins  fufceptibles  du 
drBit  damortiuement , que  tous  ceux  qui  ont  lieu 
entie  tous  autres  gens  de  main-morte;  mais  s’ils  ne 
font  que  le  (impie  partage  des  biens  communs  à 1a 
manfe  abbatiale  ou  prieurale , & à la  manfe  con- 
ventuelle , il  n’cft  dû  aucun  droit  d’amortilfemcnt. 
Ce  partage  nnc  fois  fait , tous  aéfes  poflérteurs  qui 
en  changent  la  difpofition , donnent  ouverture  aux 
droits. 

* Indépendamment  de  ccs  droits  dûs  fur  les  con- 
trats portant  échange  de  propriété  , il  cil  des 
droits  d'échange  proprement  dits,  établis  par  les 
édits  & déclarations  de  1645  , 167$  &.  «<74, 
pour  être  perçus  au  profit  du  roi. 

Le  motif  de  cet  établifletnent  a éré,  fnivant  l’an- 
ttur  du  dictionnaire  dis  domaines , de  remédier  aux 
fraudes  qui  fc  pratiquoient  contre  les  droits  des 
feigneurs,  en  déguifant  des  vente» tous  ie  litre  & 
la  forme  d 'échangés  d’héritages  contre  héritages , 
on  contre  des  rentes  foncières  ou  conflituécs;  parce 
que  dans  la  plupart  des  coutumes , les  échanges 
n’étoiem  afltijcttis  à aucuns  droits  feigneuriaux , 
"&  que  dans  d’autres , ils  n’étoient  fujets  qu’à  des 
droits  beaucoup  plus  modiques  que  ceux  fixés  par 
lefditcs  courûmes  pour  les  ventes  à.  prix  d’argent. 

En  conféquencc  il  fut  ordonné  , par  édit  du  mois 
de  mai  1644  , qu’en  tous  contrars  d’échange  de 
terres  , héritages , mailbns  & autres  immeubles  , 
tant  en  fief  qu’en  cenfive  , dépendant  du  roi  & 
des  feigneurs  féodaux  & cenfiers  dans  ronflé  royau- 
me, contre  des  rentes  rachetables  ou  non-raehe- 
tables , conflituécs  à prix  d'argent , de  bail  d’hé- 
ritages ou  antres,  lés  droits  de.  mutation  établis 
par  les  coutumes  des  lieux , feroient  payés  ainfi 
qu’ils  font  réglés  par  lefditcs  coutumes  pour  les 
contrats  de  vente  a prix  d’argent  ; Icfqucls  droits 
appartiendr oient  au  roï,  pour  être  vendus  aux 
feigneurs  , & , à leur  refus,  à ceux  qui  voudroient 
les  acquérir.  Exceptant  néanmoins  dudit  édit , les 
échanges  d’immeubles  contre  immeubles  , fans 
foulte  ni  retour,  parce  qu’au  cas  qu’il  y eût  foul- 
tc , & qu’il  fût  donné  des  rentes  en  échange  , les 
droits  leroient  payés  au  roi,  ou  à ceux  auxquels 
ils  attroiem  été  aliénés.  Ce  même  édit  portoit , en 
même  teins  , que  ces  droits  feroient  vendus  aux 
feigneurs  féodaux  ou  cenfiers,  pour  ce  qui  dépend 
de  leurs  fiefs  & cenfive , & a leur  refus , à ceux 


qui  voudroient  les  acquérir  , pour  en  jouir  in- 
comrnutabIerTv-.ru  & en  toute  propriété;  que  dan; 
les  domaines  du  roi  , engagés , les  engagiftes  en 
jouiroient , en  payant  une  taxe  qui  tiendrait  lieu 
de  finance , & que  dans  les  domaines  non-aliénés  , 
la  jouiflancc  dcfdits  droits  d’échange  feroit  enga- 
gée à faculté  de  rachat  à ceux  qui  voudroient  s’en 
rendre  adjudicataires. 

La  déclaration  du  10  niais  1675  , preferivoir 
l’exécution  de  l’édit  de  1644 , laquelle  avoir  été 
difiéréc  jufqu’alors.  Elle  ajouta  que  les  droits  de 
quint  & de  rcquint , ceux  de  lods  & ventes , 8c 
autres  droits  de  mutation  établis  par  les  coutu- 
mes , feroient  payés  pour  les  échanges  de  terres , 
feignettrics , ntaifons  , héritages  , & autres  immeu- 
bles , contre  des  rentes  conflituécs  à prix  d’ar- 
gent , comme  pour  les  ventes  faites  en  argent , & 
que  l’exemption  de  ces  droits,  auroit  lieu  feulement 
pour  le»  échanges  d’héritages  contre  héritages. 

Cette  dernière  elaufe  d’exemption  for  fuppri- 
mée  l’année  fuivante  , par  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier; & la  déclaration  du  premier  mai  1696,  con- 
firmant le  paiement  du  droit  dans  tous  les  cas 
d’échange , foit  qu’il  y eût  foulte  ou  non  , ordonna 
de  plus,  qu’il  feroit  payé,  même  dans  les  coutu- 
mes qui  attribuenr  aux  feigneurs  un  droit  de  re- 
lief ou  autre  droit,  aux  mutations  par  échange, 
pourvu  néanmoins  qu’il  fût  moindre  que  celui  qui 
(in  oit  dû  en  cas  de  vente , auquel  cas  le  furpfus  fe- 
roit payé  au  roi,  ou  aux  acquéreurs  des  droits 
d’échange.. 

La  déclaration  du  11  août  170e,  permit  enfuite 
aux  feigneurs  de  retirer  les  droits  d’échange  dans 
leurs  fiefi  & feigneuries , fur  les  acquéreurs  parti- 
culiers , en  les  rembourlànt  dans  trois  mois , & en 
payant  au  roi  un  doublement  de  finance  ; pafTé 
lequel  délai  ils  en  detncureroieni  déchus , 8t  lef- 
dits  acquéreurs  particuliers  maintenus  & confirmés 
à perpétuité  , en  payant  au  roi  pareille  fortune 
que  celle  qu’ils  avoient  précédemment  payée  pour 
leurs  acquérions.  Cette  même  déclaration  auto- 
rifc  auflï  les  traitant,  par  provinces  ou  générali- 
tés, à continuer  de  vendre  , attendu  que  ceux  qui 
acquerraient  d’enx  feroient  tenus  de  payer  au  roi 
le  doublement  du  prix  de  leur  acquifition , fans 
pouvoir  entrer-  en  pofleffton  qu’après  le  paiement. 

Dans  la  fuite,  c’cfl-à-dire  en  1724,  l’àrrêt  du- 
confcil  du  ta  décembre,  ordonna  que  tous  ceux 
qui  avoient  foit  ou  feroient  des  échanges , feraient 
tenus  d’en  payer. au  roi  les  droits  feigneuriaux  & 
féodaux  , tels  qu’ils  font  réglés  par  les  coutume» 
des  lieux  pour  lès  acquisition  à titre  de  vente, 
s’ils  ne  jnftilioient  du  paiement  par  eux  foit  à cettx- 
qui  les  ont  acquis  du  roi  ; il  défendit  à tous  fei- 
gneurs engagiftes  on  autres,  qui  n’as  oient  pas 
financé  pour  les  acquérir  , de  recevoir  aucuns 
droits  d’échange,  fous  peine  de  reftitution  du  qua- 
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druple  , & des  peines  portées  par  l'edit  dit  mois 
de  février  1674- 

Il  ré  fuite  de  toutes  cet  difpofitions  , que  Ict 
droit»  d ’ühange  varient  fuivant  les  coutumes , 
puisqu'ils  ne  l'ont  que  la  repréfemarion  de  ce 
qu'elles  fixent  pour  les  acquifitiom  par  contrats 
do.  vente  ; que  les  droits  qui  appartenoient  aux 
feigneurs  dans  les  cas  d’échange  font  reliés  en- 
tiers*, mais  que  comme  , en  général , ils  font  moin- 
dres que  ceux  qui  font  dits  lors  d’une  vente  à prix 
(l’argent , le  droit  d’échange  perçu  par  le  roi , cil 
le  fupplémcnt  de  celui  qui  fit  payé  au  feigneur; 
de  façon  que  ce  fuppiétnem  forme  ta  totalité  du 
droit  dù  pout  une  vente  1 prix  d’argent. 

Ainû,  lorfqu’un  acquéreur  par  échange  a payé 
au  leigncur  un  droit  de  relief,  ou  autre,  il  lui. 
cil  tenu  compte  du  mourant  de  ce  droit  fur  celui 
d’échange  , attendu  qtt’il  ne  dqit,  en  ce  cas,  que 
ce  qu’il  auroit  payé  pour  une  acquifirion  à prix 
d’argent. 

Il  faut  diftinguer  dans  les  droits  d’échange , 
ceux  qui  font  dûs  à cattfe  de  biens  mouvant  im- 
médiatement du  roi  , & ceux  qui  fc  prenoient 
pour  biens  fitués  dans  les  directes  & mouvances 
des  feigneurs. 

Les  premiers  font  réputés  droits  domaniaux  , 
par  la  réunion  qui  en  a été  faite  aux  domaines 
dont  dépendent  les  mouvances  , St  les  droits  font 
partie  de  ceux  qu’on  appelle  cafnels , dont  précé- 
demment les  receveurs  généraux  des  domaines  <k 
bois  faifoient  le  recouvrement.  Toutes  les  con- 
tdlations  au  fujet  de  ces  droits  doivent  être  por- 
tées aux  bureaux  des  finances , &,  par  appel , aux 
parlement , ou  pardevant  tels  autres  juges  auxquels 
appartient  la  connoifiance  des  matières  domania- 
les , chacun  dans  leur  rclTort , ainfi  St  de  la  même 
manière  que  les  demandes  formées  pour  les  droits 
feigneuriaux  dus  dans  les  cas  da  vente. 

Quant  aux  droits  d’échange  de  U fécondé  clalTc  , 
ils  font  toujours  entrés  dans  la  ferme  de»  domai- 
nes , & font  perçus  par  le  fermier  du  celte  paitie. 
Les  contclùtiqns,  pour  raifon  de  ces  droits,  font 
portées  devant  les  intendant , St,  par  appel,  au 
confeil.  C’eÛ  ainfi  que  m’explique  l’arrêt  du  con- 
fcil  du.  1 t oélohre  1759  , portant  règlement  fur 
les  deux  claffcs  de  droits  d’échange. 

Les  fculs  privilégiés,  à i’egard  de  ces  droits, 
font  ceux  qni  jouiflent  généralement,  de  l’exemp- 
tion des  droits  domaniaux  cafuets , & dans  le  cas 
feulement  où  il  feroit  queflion  d’échange  de  biens 
finiés  dans  les  mouvances  St  ditefles  du  roi  *,  mais 
ce  privilège  celle , dès  qu’il  cil  qucllion  de  fonds 
dépendan-  des  fcigncurics  ou  des  ftcfe  des  parti- 
culiers. C'eft  Ce  qui  a été  décidé  en  nombre  de 
circonftances , notamment  par  arrêt  du  confeil  du 
15  décembre  175* , rendu  contradictoirement  cen- 
tre Knfpeélctir  général  du  domaine  , & les  prin- 


ces , prélats , commandeurs  St  officiers  xlc  l’ordre 
du  Curu-^prit , & par  les  arrêts  du  confeil  tics 
11  juin  1^44 , 11  feptembre  1745,  & *8  otlobre 
1777- 

Qn  voit  par  ce  qui  a été  dit  page  616  du  pre- 
mier volume , fur  la  confillaucc  de  l’adminiltraiion 
générale  des  domaines , qu’elle  eft  chargée  de  la 
régie  , de  la  fuite  St  du  recouvrement  des  droits 
domaniaux  cafucls , parmi  lefqucls  font  comptés 
ceux  d’échange.  Le  produit  de  ces  derniers  foi- 
nte , à-peu-pÜH  , lés  deux  cinquièmes  de  la  malle 
totale  des  droits  cafnels,  évaluée  annuellement  à 
deux  millions  quatre  cents  mille  livret , ainfi  qu’elle 
a été  préfentée  au  mot  Casuels.  (Droits) 

Il  tt’efi  pat  inutile  de  rappcllcr  ici , que  plu» 
(icurs  réglemens  ont  affranchi , non-feulement  des, 
droits  d'idtaagt , mais  de  ceux  de  centième  denier, 
tous  les  actos  d’êohaoge  faits  daus  la  province  de 
Bourgogne  St  pays  eu  dépendant,  pour  raifon  d’he- 
ritages  i de  partie  de  terreins  au-defliis  de  dix 
arpent.  Voy t{  au  mot  Bourgogne,  pag.  154  & 
faisantes. 

Échange  des  biens  du  domaine,  ou  échange 
entre  le  roi  St  des  particuliers.  C’cll  le  feul  moyen 
dont  on  puiffe  ufer  pour  acquérir  des  biens  du 
domaine  avec  (tiret  e & fans  attaquer  les  princi- 
pes de  fon  inaliénabilité.  L’édit  du  mois  d’oélo- 
bre  171 1 , preferit  , à cet  égard  , toute»  les  for- 
malités qui  doivent  être  obfervées  dans  ces  fortes 
d'échange»  , St  Us  ne  font  point  regardés  comme 
des  aliénations. 

Ces  formalités  confident  à faire  foire  des  pro- 
cès-verbaux d’évaluation  des  fonds  qui  font  don- 
nés au  roi  en  échange  de  ceux  qu’on  en  reçoit  ; 
fi  leur  valeur  ed  égale  à ceux  qui  font  cédés  par 
le  roi , l'aéle  d’échange  fubfide  à perpétuité;  mais 
s’il  y a eu  létion  , ou  fi  les  formalité»  requifcs 
n’ont  pas  été  remplies  , le  roi  peut  rentrer  dans 
les  biens  échangés  , en  rendant  les  fonds  qu’il  a 
reçu».  C’efl  ce  qui  a été  ordonné  par  l’édit  du 
mois  d’aout  1667. 

Cette  légj dation  s’eft  toujours  maintenue , & 
la  chambre  dés  comptes  en  a développé  tous  les 
principes , dans  fon  arrêt  du  1 avril  1 776  ; elle 
fait  défenfc  au  duc  de  Bouillon  , St  aux  autres 
échangées  qui  n’ont  point  fait  enregillrcr  des  let- 
tres de  ratification  des  évaluations  des  biens  & 
droits  échangés  avec  le  roi,  de  recevoir  des  pro- 
priétaires des  fiefs  mouvans  & rclevans  des  do- 
maines à eux  cédés  par  fa  majefté  1 titre  d’échan- 
ge, aucun  aéle  de  foi  St  hommage  , aveu  & dé- 
nombretnem. 

Les  détails  queprefeme  cet  arrêt  font  trop  in- 
téreflans,  polir  négliger  de  Us  rapporter.  Ils  fer- 
viront  i foire  connoitre,  quand , St  dans  quel  tems 
un  échange  fait  avec  le  roi , peut  être  regard* 
I comme  parfait  St  conlomme. 
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„ Sur  la  requête  prsfeméc  à la  chambre  par  lu 
» procureur-général  du  roi,  contenant,  qoe  tout 

■ ce  qui  imérciie  la  canfcrration  des  droits  du  roi 
» dans  l'étendue  des  domaines  de  fa  majeflé  eft  pour 
» lui  un  objet  continuel  de  furycilUnce;  qu’il  et- 
» time  qu’il  cil  des  devoirs  indifpenfablcs  de  fon 
» miniflère  , jde  préfemer  à la  chambre  des  abus 
» qui  s’introduiletu  au  préjudice  de  fa  majeflé  St 
i>  de  propofer  au  zèle  de  la  cour  les  moyens  d’y 
n pourvoir  ; que  ces  vues  , 8t  en  s'occupant 
» de»  moyens  de  faire  rendre  à fa  majeflé  les  dc- 
» voirs  & ferviccs  qui  lui  font  dus  par  les  proprié- 
v taircs  des  fief»  fitués  dans  l’étendue  de  fesdomai- 
» nés,  il  auroit  reconnu  que  tous  les  domaines  fài- 
» fant  partie  des  échanges  commencés  St  non  con- 
» fornnics,  les  propriétaires  de  fiefi,  pour  le  plus 
o grand  nombre,  ne  faifoient  aucun  fervice  féo- 
» dal , ou  que  des  engagiftes  , qui  n’ont  de  droit 
n qu’à  l’utile  des  domaines  ^ulqu’à  l’cnrcgiftre- 
» ment  des  lettres  de  ratification  expédiées  après 
» la  clôture  des  évaluations  , St  le  complément 
n des  formalités  prefcrtces  par  ces  échanges,  ont 
» néanmoins  exigé  des  propriétaires  de  nef,  des 
» actes  d’hommage , des  aveux  St  dénombremens , 
» & qu’aucuns  dcfdits  propriétaires  , luit  par 
» ignorance  de  principes , loit  par  féduétion  ou 

■ crainte  des  pourfuites,  ont  fatisfait  à ces  de- 
» mandes  hafardées  , & le  croient , par  un  fitr- 
» vice  illégal  , affranchis  envers  S.  AL  des  actes 
n de  vaffalité  qu’ils  n’ont  point  ceflé  de  lui  devoir; 
a qu’il  cft  de  principe  que  ta  piupiieié  drs  echan- 
n gifles  n’ell  que  précaire  ou  jouiffance  provifion- 
b nclle , tant  que  l’échange  efl  imparfait  ; que  le 
b laps  de  tems  écoulé  depuis  l’époque  du  projet 
b d’échange  , ni  la  longue  poffeflion  de  i’échan- 
n gc , ne  peuvent  altérer  les  droits  du  roi  ; qu’en 
n aucun  cas , t’échangiltc  qui  n’a  pas  obfervé  les 
b formes,  n'a  le  droit  de  prétendre  ou  d’exercer 
« tes  droits  du  propriétaire  incommutablc  ; qu’on 
b ne  peut  affinulcr  les  échanges  faits  avec  le  roi , 
s avec  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  particu* 
b tiers;  que  ces  derniers  acquièrent  leur  perfec- 
» tion , par  la  fignature  de  l’aéte  qui  annonce  la 
b volonté  des  parties,  tandis  que  les  échanges  avec 
n le  roi  ne  font  que  projettes  par  la  fignature  du 
b contrat,  & qu’ils  détiennent  dès-lors  fujeis  à 
b des  formalités  qui  font  tellement  alfcnticlles  , 
n que  l’omiffion  des  loix  intervenues  fur  le  fait 
n des  échanges  , compromet  à toujours  la  pro- 
» priété-,  qu’il  cfl  important  d’arrêter  un  abus  au  Ai 
n dcArueiif  des  droits  du  roi  , fit  de  mettre  des 
v bornes  aux  entreprises  qui  fe  font  fur  fon  domai- 
>i  ne  ; que  cet  abus  efl  préjudiciable  aux  échangées 
» eux-mimes , en  ce  qu’il  parois  être  le  principe 
n de  La  négligence  qu’ils  portent  dans  la  luite  des 
« opérations  qui  peuvent  feules  réalifcr  leurs 
n échanges-,  & leur  iraélivité  , fondée  fur  cette 
» erreur , 1»  etpoic  , par  un  aclc  de  la  volonté 
n du  roi , à Voir  échapper  de  leurs  mains  les 
» avantages  qu’ils  avoient  cherché  à fe  procurer 
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« dans  leurs  échanges , fît  ils  peuvent  encore  le 
n trouver  injnftemem  expoféx  au  foupçon  d'être 
n détempreurs  de  dédotnmagemens  plus  corrfidé- 
n râbles  que  ceux  qui  leur  appartiennent.  Qu'il 
» croit  devoir , avant  de  préfenter  à la  chambré 
n les  moyens  d’y  parvenir,  remettre  fous  fes  yeux, 
n comme  exemple  d’abus , contre  lequel  il  récla- 
« me,  l’échange  non-confotntné  de  la  principauté 
n de  Sedan  , qui  lui  a paru  mériter  une  attention 
« particulière , par  la  nature  & l’importance  des 
b domaines  qu’il  embraffe  , & dont  l’époque  re- 
b monte  à 1651;  que  Louis  XIV  , en  fuivam  la 
» réfolution  du  roi  Louis  XIII,  fon  pere,  ayant 
n jugé  néceflairc  de  s’aflurer  de  la  place  de  Sedan , 
b a cédé  à M.  le  duc  de  Bouition  , par  rcmplace- 
b ment  de  cette  principauté , plufieurs  terres  con- 
» Adorables , telles  que  le  auché  de  Château- 
b Thierry  , le  comté  d’Auvergne  , la  baronnie  de 
b la  Tour , le  feigneuries  de  Poifly  & de  Sainte- 
b James,  la  châtellenie  de  Gambais  , le  comté 
» d’Evreux  , le  duché  d’Albret , la  baronnie  de 
n Durances  , le  comté  du  Bas  - Armagnac , & le 
n comté  de  Beaumont  en  Périgord  , avec  tous  le* 
b droits  dépendait»  dcfdits  domaines,  & dont  la 
b jouilfancc  rcfpeélivc  des  fruits  a été  flipulée  du 
» premier  janvier  1651  , encore  que  le  contrat 
b n’ait  été  paffé  que  le  10  mars  fuivam.  Qu’à 
n cette  époque,  la  chambre,  conformement  ait» 
b principes  , n’accorda  par  fon  cnrcgillrcment , 
b au  duc  de  Bouillon  échangitlc , qu’une  jouiflance 
b provifoire  des  domaines  qui  lui  étoient  cédés  ; 
b qu’alors  différens  commiffaircs  furent  nommés 
b pour  la  connoilfancc  & évaluation  de  ces  do- 
» inaines;  que  ceux  de  la  chambre  procédèrent 
» aux  opérations  qui  conccrnoicnr  le  duché  de 
» Chitcau  - Thierry  , le  comté  d’Auvergne  , la 
b baronnie  de  la  Tour , les  feigneurics  de  Poifly 
b & Samtc-Jamcs , & la  châtellenie  de  Gambais, 
b tous  objets  iitués  dam  fon  te  (Tort  ; que  d'au- 
b très  commiffaircs  choifis  dans  les  cours  fitmvc- 
b raines  d’où  reffortiffoiem  les  autres  domaines 
» énoncés  dans  le  contrat , comme  devant  faire 
b partie  de  l’échange,  furent  chargés  des  opéra- 
» lions  qui  étoicm  la  fuite  du  contrat  de  idyi  ; 
b que  les  évaluations  finies,  le  duc  de  Bouillon 
” ne  crut  pas  devoir  adopter  les  jugemens  des 
” commiffaircs  r & fe  pourvut  au  confeil  , où 
b par  arrêt  du  confeil  du  rS  juillet  i6j6,  il  a été 
b nommé  de  nouveaux  commiffaircs  pour  la  re- 
» vifion  des  évaluations;  que  par  différentes  cir- 
» confiances , dont  il  efl  inutile  d’entretenir  la 
o chambre  , les  commiffaires  n’ayant  procédé  à 
b*  aucune  des  opérations  de  la  révifion,  feu  M.  le 
b duc  de  Bouillon,  dernier  décédé , a expofé  au 
« roi  les  inconvéniens  de  la  comnùlEon  du  con- 
» feil;  & , fur  fes  repréfentations , il  efl  intervenu 
» de»  lettres-patentes  du  5 août  1770  , regiftrées 
n à la  chambre  le  2.K  de»  mêmes  mois  & an,  qui 
b ont  renvoyé  1a  révifion  de  toutes  les  évaluations, 
b pardey  am  de  nouveaux  commiffaire»  choifis  parmi 
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» les  officiers  de  la  chambre.  Qu’enlin  les  lettres 
r de  rih  ilioti  ont  été  cnrcgillrées  par  la  commit- 
n (ion  le  5 décembre  1770 , fit  , depuis  ce  terni , 
n les  opérations  de  la  réviiion  n’ont  pas  été  plus 
« fuivies  «ju’auparavant. 

n D’après  cet  expofé , le  procureur-général  du 
n roi  èffime , que  la  chambre  s’appercevra  aifé- 
>1  ment , par  cet  exemple , combien  les  échangif- 
» tes  en  général,  fit  celui-ci  en  particulier,  peu- 
n vent  caul'cr  de  dommages  au  roj , par  inactivité 
» dans  la  fuite  des  opétations  qui  font  néceffaircs 
■>  pour  la  confommation  des  échanges.  Le.  plus 
n confidérable  , fans  doute  , efl  la  détérioration 
b des  mouvances  du  roi  ; les  propriétaires  qui  ne 
n font  flimulés  par  aucune  diligence,  fe  tiennent 
b à l’écart  ; le  domaine  perd  la  trace  de  Ci  fure- 
» raineté,  les  ttfurpations  fc  multiplient,  & l’on 
b voit  s’élever  fur  les  domaines  du  roi  , des  prê- 
ts tentions  de  patrimonialité  , qui  font  la  fourcc 
n des  difeutions  les  plus  épineufet. 

b Les  comrnifTaires  de  la  chambre , accoutumés 
r dans  tous  les  tems  à prévoir  , dans  les  opéra- 
» lions  qui  concernent  les  échanges,  tout  ce  qui 
b peut  intéreffer  le  domaine  du  roi , s’étoient 
» précautionnés  contre  les  abus  de  la  négligence 
b des  échangiflcs  , en  faifant  dr effet  des  états  des 
» fiefs  compofans  les  mouvances  des  différons  do- 
it maines  , dont  la  rcconnoiflancc  & les  évalua- 
s lions  avoient  été  confiées  à leurs  foins  ; mais 
s cette  fage  précaution  n’a  pas  été  fuivie  pour  les 
n autres  doifcaines  compris  au  contrat  de  ié$t. 
n 11  n’a  point  été  fait  d'état  pour  le  domaine  d’E- 
i>  vreux  , & il  cil  indifpenfoble  de  rappeller  les 
n propriétaires  de  fiefs  4 la  néccffilé  de  fervir  le 
n roi.  L’échangifle  y trouvera  davantage  , quant 
» à préfent,  de  jouir  de  la  totalité  des  droits  qui 
b ont  pu  être  inconnus  ou  ufurpés  ; ainfi,  4 l’m- 
n térét  du  roi  fe  réunit  celui  du  duc  de  Bouillon  , 
i>  & de  tous  les  autres  échangiflcs , dont  les  échan- 
n ges  ne  font  point  encore  terminés , pour  exiger 
b des  vaffaux  , au  profit  du  roi , tous  les  devoirs 
b qui  leur  font  preferits , tant  par  les  contumes 
b locales , que  par  les  loix  qui  ont  pour  objets  la 
b confervation  du  domaine  du  roi- 


b tudle  St  une  pofleffion  provifoire  ; & craignant 
» que  le  duc  de  Bouillon  ne  tir4t  avantage  de  l’ad- 
n million  imparfaite  de  fon  hommage  , lui  fit  dé- 
fi fenfc  d'exiger  des  vafiaux  ou  propriétaires  de 
» fiefs  , terres  fit  fcigneurics  , mouvans  deldirs 
n domaines , les  aétes  de  foi  fit  hommage  par  eux 
b dus , & ordonna  aux  propriétaires  de  n en  ren- 
n dre  4 d’autres  qu’4  S.  Al. , Ctiif  à être  les  droits 
» feigneuriaux  , utiles  payés  au  duc  de  Bouillon, 
n Ainfi  les  difpofitions  de  cet  arrêt  ont  maintenu 
b les  droits  du  roi,  fons  porter  atteinte  4 ceux  dit 
s duc  de  Bouillon  , ni  4 reflet  de  la  jouiflance 
b provifoire  qui  lui  étoit  précédemment  accordée. 

s Cet  arrêt  avoit  prévu  les  abus  de  la  pro- 
b priété  indéterminée  du  duc  de  Bouillon  -,  il  y 
b avoit  pourvu  par  des  difpofitions  dont  la  juf- 
n tice  & les  droits  du  roi  étoient  la  bafe.  En  or- 
■>  donnant  fon  exécution  , fit  y ajoutant , il  pro- 
b duira  encore  le  bon  effet  ae  mettre  fin  4 une 
n négligence  préjudiciable  aux  intérêts  du  roi. 

b Pourquoi  rcquéroit  le  procureur-général  du 
b roi , qu’il  plût  a la  chambre , en  confirmant  les 
b difpofitions  portées  par  fon  arrêt  du  16  juil— 
o let  1718,  faire  défenfes  au  duc  de  Bouillon  , 
n & à tous  autres  échangiflcs  , dont  les  lettres  de 
b ratifications  des  évaluations  n’auroient  pas  été 
b définitivement  regiflrées , de  recevoir  des  fiefs 
b mouvans  St  dépendans  des  domaines  à eux  cé- 
b dés  par  le  roi , aucun  aéle  de  foi  fit  hommage , 
b aveux  fit  dénombrement  ; en  conféquencc  or- 
b donner  que  tous  lcfdits  propriétaires  de  fiefs 
b feront  tenus  de  foire  au  roi , dans  fix  mois , 4 
n compter  de  la  date  de  l’arrêt  qui  inrerviendroit 
» fur  lefdites  conclurions , leurs  foi  8t  hommage  , 
• fit  fournir  aveux  fit  dénombremens  dans  le  tenu 
b preferit  par  la  coutume  ; finon , 4 foute  de  ce 
» faire  dans  ledit  délai , & icelui  paffé  , qu’ils  y 
” feront  contraints  par  la  faifie  de  leurs  fiefs , et 
n établiüèmcnt  du  commiffairc  , en  la  manière 
“ accoutumée  ; 4 l’effet  de  quoi , ledit  arrêt  fc- 
n roit  lignifié  au  duc  de  Bouillon  , fit  4 tous  au- 
» très  échangiflcs , lcfquels  n’ont  aucun  droit  à 
» la  propriété  incommutable  des  biens  échangés , 
b jufqu’4  ce  que  lçs  lettres  de  ratification  4 itt- 
» tervenir  fur  les  évaluations , foient  définitive* 
» ment  regiflrées  en  la  chambre;  comme  suffi  que 
» ledit  arrêt  feroit  lu  & publié  dans  tous  les  bail- 
b liages  dépendans  defdtts  domaines , & affiché 
» par-tout  où  befoin  feroit , à ce  que  lefdits  vaf- 
» faux  & propriétaires  de  fiefs  n’en  prétendent 
» caufc  d’ignorance  , fit  aient  à y fotisfaire , fous 
« les  peines  y portées , fe  réfervant  le  procureur- 
” général  du  roi  de  prendre,  par  la  fuite,  telles 
" autres  conclufioro  qu’il  avifera  bon  être. 

b La  chambre , en  confirmant  les  difpofitions 
b de  fon  arrêt  du  16  juillet  1728  , foit  défenfes 
n-au  duc  de  Bouillon,  St  à tou.  autres  échan- 
» gifles  qui  n’om  point  obtenu  fit  fait  regiflrcr 

» en 


s Pour  rétablir  l’ordre  dans  cette  partie  , le 
b procureur-général  du  roi  n’aura  befoin  que  de 
b remettre  fous  les  yeux  de  1a  chambre  les  prin- 
b cipes  qui  la  déterminèrent  i rendre  fon  arrêt 
» du  16  juillet  1718,  lorfquc  le  feu  duc  de  Bouil- 
n Ion  demanda  4 la  chambre  des  lettres  d’attache, 
b fur  la  foi  & hommage  qu’il  avoit  rendus  au  rot 
n entre  les  mains  de  M.  le  chancelier , pour  rai- 
n fon  des  terres  qui  lui  avoient  été  cédées  en  con- 
n tr’échange  de  la  principauté  de  Sedan.  La  cham- 
ii  bre , en  ordonnant  le  fur  fis  jufqu’apre,  i’enre- 
b giftrement  des  lettres  de  ratification  4 interve- 
8 nir  fur  les  évaluations,  reconnut  qu’il  n exifloit 
b dans  le  duc  de  Bouillon  qu’une  propriété  éven- 
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» «b  la  chambre  , lettres  de  ratifications  des  éra- 
» luatioas  des  biens  & droits  échangés  entre  le 

* roi  & eux  , de  recevoir  des  propriétaires  de  fiefs 
» mouvant  & relevans  des  domaines  à eux  cédés 

* par  ledit  fcigneur  roi , au  titre  d'échange , au- 
» cun  aéle  de  foi  & hommage  , aveux  & dénom- 
» bremens  -,  en  conféquence , enjoint  la  chambre 
» 4 tous  les  vafTaux  & détempteurs  dcfdits  fiefi, 
» d’en  rendre  leurs  foi  & hommage  au  roi  dans 
n trois  mois , & d’en  fournir  aveux  & dénom- 
» bremens  en  la  chambre , dans  le  tems  porté  par 
» la  coutume  des  lieux  : faute  de  quoi,  & le- 
» dit  tems  paffé  , ils  y feront  contraints  par  la 
» fàifie  de  leurs  fiefs  , &.  établifTcment  du  com- 
n miffaire  auxdites  faifies,  en  la  manière  accou- 
» tuméc  ; St  fera  le  préfent  arrêt  fignifié  4 la 

* requête , pourfuite  St  diligence  du  procureur- 
» général  du  roi , tant  au  duc  de  Bouillon  qu’4 
n tous  autres  échangées  qui  n’ont  point  ob- 
» tenu  & fait  rcgiflrcr  lefdites  lettres  de  rarifi- 
» cations  des  évaluations  des  biens  échangés;  & 
» copies  collationnées,  du  préfent  arrêt  , en- 
» voyées  aux  officiers  des  bureaux  des  ûnan- 
» ces  , bailliages , fénécbaufTées  du  reflbrt  de  la 
» chambre,  n 

Ajoutons  ici , que  lorfque  les  échangées  ont 
rempli  toutes  les  formalités  requifes  pour  la  va- 
nté de  leurs  échangés  avec  le  roi , ils  peuvent  re- 
tlr«  jcs  terres,  parts  & portions  des  domaines 
précédemment  aliénés  par  démembrement  d»  do- 
maines qu’ils  ont  reçus  en  contr’échanges  , 4 la 
charge  de  rembourfer  les  engagées  de  leur  finan- 
ce. Cette  faculté  cft  ordinairement  inférée  dans 
l’aéle  d’échange. 

Le  droit  de  centième  denier  cft  dù  fur  les  biens 
ainfi  retirés  , parce  que  c’efl  une  mutation  entre 
particuliers  ; mais  il  n’cft  dù  aucun  droit  pour  les 
contrats  d’échanges  faits  avec  le  roi. 

Comme  il  cft  qttéftion  des  échanges  dans  le 
compte  rendu  en  1781  dont  nous  avons  déjà  eu 
occafîoû  de  parler  pluficurs  fois , il  ne  fera  pas 
déplace  de  rapporter  ici  l’article  qui  regarde  ces 
a êtes. 

» Ce  dont  je  ne  faurois  trop  détourner  votre 
" majefté  , foit  pour  fes  domaines , foit  pour  fes 
8 forêts , c efl  de  confemir  à des  échanges.  Le 
B fouverain  y abondamment  perdu,  & il  y pcr. 

» dra  toujours , parce  que  les  agens  d’une  admi- 
» mliration  publique  , qui  fourniftent  aux  cham- 
“res  des  comptes  les  renfeignemens  nécefiâires 
” P°ur  les  évaluations  dont  elles  font  chargées 
» ne  peuvent  jamais  y mettre  le  même  foin  ni  là 
” iru-mc  difeuftion , que  des  particuliers  qui  trai- 
» tent  avec  le  domaine.  D’aiilenrs  , onpropofc 
» communément  au  roi  une  terre  dans  toute  fa 
» valeur , pour  en  obtenir  une  négligée  depuis 
* long-tems  ; & comme  les  évaluations  s’établil- 
rtnancci.  Tome  IJ. 


Ê CH 


33 


« fent  fur  les  prodnits,  tels  qu'ils  ont  été  depuis 
n dix  ans,  & non  tels  qu’ils  pourraient  être  , c’cft 
» une  nouvelle  fource  de  défavantage  , indépen- 
» damment  de  tant  d’autres , qn’ii  eft  aifé  d’ap- 
» percevoir.  » 

Le  roi  ayant  acquis  par  forme  d’échange  tou» 
les  droits  qui  fe  lèvent  dans  le  Clcrmontois , pays 
fitué  fur  fa  frontière  de  la  Champagne  , de  la 
Lorraine , St  des  Trois-Evèchés , appartenant  au 
prince  de  Condé , on  croît  devoir  rapporter  le 
contrat  pafie  dans  cette  circonftance. 

Les  motifs  qui  nous  déterminent , font , 1".  de 
donner  un  modèle  des  aéles  d’échange. 

1*.  De  faire  connoltre  les  droits  qui  entrent  , 
par  cette  opération  , dans  les  finances  de  l’état , & 
doivent , par  conféquent , être  confédérés , chacun 
fuivant  leur  nature  , comme  réunis  4 la  partie  de* 
gabelles,  4 celle  des  traites,  à celle  du  tabac, 
des  aides  ou  des  domaines.  Mais  il  convient  de 
remarquer  , que  tous  les  droits  levés  par  le  prince 
de  Condé  donnent,  dans  leur  état  prélent,  un  pro- 
duit annuel  de  deux  cents  mille  livres. 

D’indiquer  quelles  font  les  autres  taxes  ou 
impofîtions  établies  dans  le  Clcrmontois,  & dont 
la  levée  continue  de  fe  faire  au  profit  du  prince  de 
Condé,  qui  en  a fait  exprefTémem  la  rél'ervc. 

4°.  Enfin  , de  donner  une  idée  des  vues  qui 
ont  engagé  a cette  acquifîtion  , en  obfervant  que 
fi  elle  n’agrandit  pas  bien  confidérablement  le 
domaine  de  la  couronne  , elle  met , du  moins,  le 
gouvernement  en  état  d’exécuter  les  grands  pro- 
jets d’uniformité  dont  il  eft  occupé  ; d’un  côté , 
pour  la  profpérité  du  commerce , par  la  fuppref- 
tion  de  tontes  les  douanes  intérieures;  & de  l’au- 
tre , pour  le  foulagement  des  provinces  fujettn 
aux  gabelles , en  diminuant  St  réduifànt  le  prix 
du  fel  4 un  taux  modéré.  Vents  le  mot  Droit  1 
Gabelle. 

Pardevant  les  confciliers  du  roi  , notaires  i 
Paris,  fouûignés, 

Furent  préfet» , &c. 

CommifTaires  députés  par  fa  majefté , nar  arrêt 
de  fon  confeil  d’etat  du  1 j février  1784,  dont 
une  expédition  en  parchemin  , fignéc  le  maréchal 
de  Ségur,  eft  demeurée  jointe  4 la  minute  des  pré- 
fentes  , pour , conjointement  avec  meffire  Charles- 
Alexandre  de  Calonnc , chevalier  , confcillcr  or- 
dinaire au  confcil  roy  al , contrôleur  général  de» 
finances  , & miniflrc  d’etat , ci-prélent , faire  l’é- 
change ci-après  , d’une  part  : 

Et  très-haut  , rrès-puilîant  , & très-excellent 
prince,  monfeigneur  Louis-Jofeph  de  Bourbon, 
prince  de  Condé  , prince  du  fang , duc  d’Enguicn 
& de  Guifc , comte  de  Clermont  en  Argonne . 
pair  & grand-maître  de  France  , colonel  général 
de  l’infanterie  Françoife  & étrangère,  gouverneur 
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& lieutenant  général  , pour  le  roi , en  fes  pro- 
vinces de  Bourgogne  & Breffe  , demeurant  a Pa- 
ri» , en  fon  palais , rue  de  l’Univerfiié , paroilié 
Sarnt-Sulpicc , d'autre  part. 

Lcfqucls  ont  dit , que  par  lcttres-patentêf,  don- 
nées à Paris  par  ie  roi  Louis  XIV  an  mois  de  dé- 
cembre 1648 , cnr  cgi  tirée*  en  fes  cour  de  parle- 
ment , chambre  des  comptes , & cour  des  aides , 
ce  monarque  , pour  les  caufcs  8t  motifs  y.  expri- 
més , a fait  don  à Lattis  de  Bourbon , prince  de 
Cordé , premier  prince  du  fàng , premier  pair  St 
graod-trutiirc  de  France , des  terres  & feigneuries 
de  Sténay,  Dun , Jatnctz , St  Clermonj  en  Ar- 
gonne,  ainfi  que  des  domaines  St  prévôtés  de  Va- 
rennes  & des  Mon;  tenons  , leurs  appartenances 
& dépendances , (tique!  Ils  compofent  aujourd’hui 
la  province  du  Clcrmontois , pour  en  jouir  par 
lui  , fes  fucceffeurs  St  ayans  caufc  , comme  de 
cbole  à eux  appartenante  en  tous  droits  de  pro- 
priété St  de  juftice  , fous  les  claufes  de  garantie 
qui  furent  exprimées  plus  particulièrement  dans 
■un  brevet  du  18  des  mêmes  mois  & an  , portant 
qu’au  cas  de  ceffion  , acquihtton  , tranfport , do- 
nation , où  par  quelqu’autre  voie  St  manière  que 
ce  fût  , il  échut  à fa  majeflé  quelques  droits  de 
propriété , fur  le  tout  ou  partie  deldites  terres , 
lefdits  droits  de  propriété  y feraient  joints  & in- 
corporés. 

Qu’en  conféquenec  de  ces  actes , tous  les  droits 
& importions  qui  as  aient  lieu  fur  les  biens,  ha- 
bitons & fujets  dcfdks  comté,  terros  & feigneu- 
ries du  Clcrmontois , ont  été  levés  St  perçus  au 
m-ofit  de  S.  A.  S.  Louis  de  Bourbon,  prince  de 
Condé,  St  de  fes  defeendans  St  fucctffcurs. 

Que  par  ie  traité  de  mariage  de  motidic  feigneur 
prince  de  Condé , propriétaire  aftud  , St  poffef- 
fetir  dcfdites  terres  St  feigneuries , elles  ont  été 
affujetiies  à la  fuhüiaition  graduelle,  perpétuelle , 
mafculinc,  St  à l’infini  , faite  par  S.  A.  S.-,  St 
néanmoins , ayant  été  prévu  que  ic  bien  de  l’état 
pourrait  demander  , que  cette  propriété  fin  rétro- 
cédée en  tout  ou  en  partie  & Si  il. , il  a été  fli- 
pulé  exprefTémcnt  que , nonobstant  Udirc  fubfli- 
tution , S.  A.  S.  aurait  la  faculté  d'échanger  , 
avec  fa  majeflé  uniquement , le  tout  ou  partie  de 
fes  propriétés  dans  le  Clcrmontois , à fa  charge 
que  ce  gui  fcroit  donné  en  contr’échange , de- 
meurerait grevé  de  1a  même  fuhftitution. 


Sa  majeflé  ayant  reconnu  qu'il  importe  A les 
finances  St  à l’état  , que  les  perceptions  foient 
uniformes  dam  le  Clcrmontois  St  dans  les  provin- 
ces voifines  St  limitrophes , 8t  que  le  feul  moyen 
de  parvenir  à ce  but  fi  défirable  , eft  qu’elle  pu i Ile 
faire  percevoir,  1 fon  profit,  les  différent  droits 
perceptibles  dans  le  Clcrmontois , donnés  à bail 
par  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé  , i 
Jean  Loriot , fous  le  cautionnement  des  fleurs  Ro- 
flin  , Pignon , Delaagc  St  Saint  Arnaud , par  aâcs 


patfès  devant  Bro , l’un  des  uotaires  fou  (lignés , St 
les  confrères,  les  6 mars  1781  St  ta  mars  1785, 
St  tous  autres  droits  qui  pourront  par  la  fuite  être 
impofés  St  perçu*  dans  ledit  pays  , autres  néan- 
moins que  ceux  qui  feront  ci-après  nommément 
rélèrvés  à S.  A.  S.;  St  ayant  , S.  M. , fait  con- 
noitre  les  intentions  à mondit  feigneur  prince  de 
Condé  , il  s’eft  empreffé  de  s’y  conformer , St  en 
conléqueoce  il  a etc  fait  ce  qui  fuit  : 

S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé  a , par 
ces  préfentes , cédé  St  cède  à litre  d’échange  au 
roi , ce  accepté  par  mefdits  fleurs  fes  commiffat- 
rcs , en  vertu  dudit  arrêt  du  coufcil , demeuré 
joint  à la  minute  des  préfentes , 

Tous  les  droits  perceptibles  dans  le  Clermon- 
tois , compris  aux  deux  baux  que  S.  A.  S.  mon- 
feigneur le  prince  de  Condé  a pattes  audit  Jean 
Loriot  lefdits  jours  6 mars  1781  St  11  décembre 
178} , qui  font  : 

t".  Le  droit  de  grandes  gabelles,  conflflant  dans 
la  vente  exduflve  des  fds  dans  l’étendue  du  Cler- 
mont ois. 

2°.  La  vente  exclufive  du  tabac. 

j°.  Le  droit  de  haut-conduit  ou  grand  paflàge. 

4°.  L’impôt  fredeau  ou  traites  foraines , St  les 
acquits  à caution. 

5“.  Le  droit  de  quatorze  fols  par  queue  de  vin 
façonne  dans  le  Clermontois , mefure  de  Bar. 

6°.  Le  droit  de  faciendc  de  bière. 

7°.  Le  droit  de  huitième  de  toutes  les  boitions 
St  liqueurs. 

8”.  Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  des  pa- 
piers St  parchemins , St  des  rcgiflrcs  6t  acquits. 

9°.  Le  droit  de  contrôle  des  exploits. 

10°.  Le  droit  de  contrôle  des  aétes  de  notaires , 
St  des  acte»  fous  flgtiaturcs  privées. 

u*.  Le  droit  des  aéies  d’affirmation  de  voyage. 

11°.  Le  droit  de  tabeilionnage  , en  outre  les 
droits  de  greflè  St  hypothèques,  St  la  police  des 
ponts  St  Chauffées  , ainii  que  tous  autres  droits 
qui  ne  fe  trouveront  pas  réfervés  ci-après , St  ceux 
qui  pourront  être  impofés  St  établis  par  la  fuite 
dans  ledit  pays , en  principal  ou  par  addition  aux 
droits  ci-dcflus  fpéciflés. 

Pour , par  fa  majeflé  , jonir  ,•  faire  St  difpofcr 
defdits  droits  ainfi  qu’elle  avifera  , & comme  de 
chofe  à elle  appartenante  en  pleine  propriété  , a 
compter  du  premier  janvier  de  U préfente  année 
1784. 

Et  en  contr’échange  defdits  droits  ainfi  cédés , 
mefdits  fleurs  les  commifiaires  du  roi  ont  , en 
vertu  dudit  arrêt  <lu  confcil,  conflitué  pour  St  au 
nom  de  fa  majeflé  i S.  A.  S.  monfeip*eur  le  prince 
de  Condé , pour  lui  St  fes  fucccffcurs , une  rente 
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annuelle  & perpétuelle  de  lia  cents  mille  litres, 
au  principal  de  douze  millions  de  litres,  fran- 
che & exempte  de  routes  retenues  & importions 
de  dixième  , vingtièmes  , ou  autres  impofitions 
préfcntcs  & a venir , fous  quelque  forme  & dé- 
nomination qu'elles  puiflent  être  établies  par  la 
fuite,  cette  exemption  failàm  partie  des  condi- 
tions du  préfent  échange;  laquelle  /ente  aura  cours 
à compter  dudit  jour  premier  janvier  1784,  & 
fera  acquittée  de  (ix  en  fix  mois , 1 raifon  de  trois 
cents  mille  livres  par  chaque  femcllrc  , par  les 
fermiers-régifleurs  , & fur  les  revenus  des  do- 
maines des  duchés  de  Lorraine  & de  Bar  , des 
main»  dcfquels  fermiers  8t  régilTcurs  , S.  A.  S. 
tnonfeigneur  le  prince  de  Condé  & fes  héritiers 
8c  fuccctfcurs , "recevront  dircélcmcnt  icfdits  arré- 
rages fur  leurs  (impies  quittances. 

A avoir  8c  prendre  lefdits  fix  ecms  mille  livres 
de  rente  préfentement  conflituéc  audit  titre  d’é- 
change , par  affignar  fpécial , tant  pour  le  princi- 
pal que  pour  les  arrérages  , & par  privilège  ot  pré- 
férence à la  partie  du  tréfor  royal  , fur  lefdits  do- 
maines des  duchés  de Lorriinc  & de  Bar,  8c  , par 
hypothèque  générale , fur  tous  les  domaines  de  la 
couronne,  le  tout  que  Meffieurs  les  commtflâires 
du  roi  ont  chargé  , affeéié  & hypothéqué  à la  ga- 
rantie du  principal  de  ladire  rente , 8t  au  paiement 
exaél  des  arrérages  d’icelle,  dans  les  termes  ci- 
defiiis  fpécifiés  , & fans  aucune  diminution. 

Et  , en  outre  , le  préfem  éCltSCBgC  eft  JUt  aux 
conditions  Alitantes,  & qui  font  : 


Premièrement.  Que  fa  majeflé  demeurera  char- 
gée de  l’exécution  des  baux  faits  b Jean  Loriot  8c 
fes  cautions  par  mondit  feigneur  prince  de  Condé, 
par  les  aéles  defdirs  jours  6 mars  1781  & il  dé- 
cembre 1783  , ou  de  l’indemnité  qu’ils  ponrroiem 
prétendre , en  cas  qu'il  plût  1 fa  majeflé  de  réfilfer 
lefdiTS  baux  , étant  réfervé  à fa  majefté  le  droit  8t 
faculté  de  conftitner  61  établir  des  juges  8c  offi- 
ciers , pour  connoitre  des  conteflations  qui  pour- 
raient furvenir  à l’occafion  des  droits  compris 
auxdits  baux,  8l  cédés  au  roi  par  ces  préfem  es. 


Secondement.  Que  ladite  rente  de  fix  cents  mille 
livres , audit  capital  de  douze  millions  de  livres, 
fera  8t  demeurera  chargée  de  la  fubAitution  ci- 
devant  annoncée  , de  mémo  que  pouvoient  l'être 
lefdits  droits  échangés;  & que  dans  le  cas  où  il 
plairait  à fa  majeflé  de  rembourfer  le  capital  de 
■adiré  rente , ce  rembourlcmcm  ne  pourra  être 
fait  qu’en  fournifTant  à S.  A.  S.  tnonfeigneur  le 
prince  de  Condé , ou  à fes  héritiers  8c  fuccef- 
feurs , des  fonds  de  terres  fiifiûns  pour  un  revenu 
égal  de  fix  cents  mille  livres  par  an,  lefqucls  fonds 
de  terre  demeureront  chargé  de  la  mente  fubfti- 

tution,  re  ^ 

- Tretifièmemem.  Enfin  , que  S.  A.  S.  tnonfeigneur 
le  prutee  de  Condé , & fes  héritiers  & feccci- 
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feurs , continueront  de  pofféder  4 de  jouir  in- 
commutablement  & en  toute  propriété,  defdites 
terres  , comtés  , fiefs  & feigneunes  de  Stenay  , 
Ouït  , Jamerz  , Clermont  en  Argonne  , domaines 
& prévôtés  de  Varennes  & des  -Montignons , cn- 
fctnble  de  tou»  les  droits  non  compris  en  la  pré- 
fente  cetfion  , lefqucls  S.  A.  S.  fe  réferve  expref- 
fément , & qui  confident  : 

1°.  Dans  le  droit  de  percevoir  b fon  profit  la 
capitation  , fixée  à la  fomme  de  vingt-fept  mille 
quatre  coït  luixante-dix  livres  quinze  fols , ainlî 
que  la  fubvention , fixée  à vingt-fept  mille  livres 
Par  la  déclaration  du  1 3 août  1769  , de  la  même 
tisanière  que  ce»  droits  ont  été  perçus  jufqu’à  pré- 
fent an  profit  de  mondit  feigneur  prince  de  Con- 
dé ; lcfquctics  fournies  feront  réparties , en  la  ma- 
nière accoutumée , par  le  commandant  & inten- 
dant pour  S.  A.  S.  dans  le  Clcrmomois;  à l’alfif- 
tancc  d’un  gentilhomme  de  La  province , quant  A 
la  capitation  des  nobles  & privilégiés  , & b l’affif- 
lanço  des  prévôts  de  chaque  prévôté,  quant  4 la 
capitation  & à la  fubvention  4 répartir  fur  les  ro- 
turiers. , 

1“.  Dans  ies  droits  d’ace  rue,  attéri  démens , allu- 
vion , police  8c  pêche  fur  la  rivière  navigable  de 
Meufe,  dans  toute  l’étendue  du  Clcrmontois , de 
même  que  le  roi  l'exerce  fur  les  autres  rivières 
navigables  de  fort  royaume.  '■  - >•> 


}'■  Dans  le  droit  qu’il  a d’avoir  & infiituer  ut» 
grUmf-mâftfX , & de  faire  adminifircr  par  ledit 
grand -maître , 8c  par  les  officiers  des  mattrifes 
particulières  des  eaux  & forêts  , établies  par  let- 
tres-patentes de  1777 , 4 l’inftar  des  grands-maîtres 
8t  ma!  tri  les  particulières  royales  du  royaume , les 
eaux  , forêts  8t  huilions  appartenans  à S.  A S. 
moitfeigneur  le  prince  de  Condé  , anx  particuliers 
& aux  communautés  laïques  8t  ecciéfiaftiqucs  , & 
autres  gens  de  main-morte  , 8t  de  connoitre,  par 
lefdits  officiers , de  tomes  les  matières  d’eanx  & 
forêts , fuivant  les  loix  8t  ordonnances  du  royau- 
me, 8t  les  réglant n»  particuliers  de  ftmple  admi- 
niftration  de  mondit  feigneur  prince  de  Condé , 
conformément  aux  lettres-patentes  de  té+8,  8c 
aux  réglemem  & arrêts  rendus  en  conféquen’ce , 
8c  que  les  appellations  des  jugemens  des  maîtres 
particuliers  , continueront  d'ètre  portés  & relevés 
au  bailliage  de  Clermont,  féant  1 Varennes,  & 
dudit  bailliage  au  parlement  de  Paris  ; de  même 
que  dans  le  droit  d’avoir  un  receveur  des  domai- 
nes 8t  bois , dans  la  caifTe  duquel  on  continnera 
de  verfer  le  prix  des  adjudications  des  bois  des 
communautés  des  gens  de  main-morte , pour  n’ê- 
ire  les  fonds  remis  aux  propriétaires , que  fur 
rcfultats  du  confeil  de  mondit  feignent  prince 
de  Condé  , ainii  que  cela  s’eft  pratiqué  jufqu’A 
préfent. 


4°.  Dans  le  droit  de  nommer  8c  infiituer  le* 
officiers  4 cavaliers  de  maréchauffée , dont  la 
E ij 
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brigade  continuera  d’être,  habillée  anx  couleurs  de 
S.  A.  S. , & de  correfpondre  avec  les  tnaréchauf- 
fées  des  provinces  de  Champagne  & des  Trois- 
Evêchés  , ainft  & de  la  même  manière  qu’il  en  a 
été  ufé  jufqu’à  préfenr. 

5“.  Dans  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France, 
ou  de  Lorraine  & Barrois , de  des  Trois-Evéchés , 
en  exemptions  de  tous  droits  d’entrée , de  fortie 
& de  marque  de  mines , toutes  les  mines  néceffai- 
rcs  1 l’aliment  des  forges  de  Stenay  de  de  Mont- 
blainville , appartenant  i monlèigneur  le  prince 
de  Condé.  . * 

d”.  Dans  le  droit  de  fabrique , vente  de  diftri- 
bution  des  poudres  de  falpêtres  dans  toute  l’éten- 
due du  Clcrmontois , ainü  que  moDfeigneur  le 
prince  de  Condé  en  a toujours  joui. 

7°.  Dans  le  droit  de  préfenter  à fa  majeflé  les 
fujets  pour  les  places  de  lieutenara-de-roi  , dt  au- 
tres officiers  comportât  l’état-major  de  Stenay , de 
autres  villes  de  places  qu’il  plairoit  i S.  M.  d’éta- 
blir dans  le  Clermont  ois. 

8”.  De  conferver  au  lictitenant-de-roi  de  Ste- 
nay  , aux  officiers  de  monfeigneur  le  prince  de 
Condé , & autres  perfonnes  dénommées  dans  l’é- 
tat annexé  an  bail  du  Clcrmontois , dt  dont  co- 
pie collationnée  eft  jointe  i la  minute  des  pré- 
fentes , leur  franc-fêlé  en  argent,  conformément 
audit  état  s* -î-gj 

p“.  Dans  la  jttridklion  civile  & criminelle , 
& police  des  eaux  & forêts,  avec  le  droit  de  donner 
des  prov  ifions  & nommer  i tous  les  offices , tant 
de  mairies  des  hautes-juftices  appartenam  i mon- 
feigneur le  prince  de  Condé  , des  prévôtés  du 
bailliage  de  Clermont  féam  à Varcnncs , que  de  la 
fnmdc-nuitrife  & des  maitrifes  particulières  , & 
de  la  nomination  & préfentation  du  juge  des  cas 
royaux  à Clermont  & du  procureur  du  roi , com- 
me monfeigneur  le  prince  de  Condé  en  a le  droit 
par  Iefditcs  lettres-patentes  de  té+8  -,  dt  que  les 
appellations  des  jugement  qui  feront  tendus  par 
les  officiers  des  bailliages  dcfditcs  terres  St  fei- 
gneurics , & par  les  prévôts  , pour  ce  qui  con- 
cerne le  domaine  St  les  droits  domaniaux  & fei- 
gneurîaux  de  monfeigneur  le  prince  de  Condé , 
continueront  d’être  relevés  nuemcntSt  fans  moyen, 
tant  au  parlement  qu’il  la  coût  des  aides  de  Paris , 
fuivant  la  nature  des  cas  , avec  les  mêmes  privi- 
lèges & prérogatives  que  les  pairies  du  royaume, 
fuivant  les  arrêts  & régie  mens  faits  & rendus  pour 
l’exercice  défaites  juridiéHons  , bailliages  de  pré- 
vôtés. 

10*.  Dans  le  droit  de  l’adminiftration  des  hô- 
pitaux, maifons  St  établilTemcns  de  charité. 

~ U*.  Dans  les  domaines  corporels,  eonfifians 
dam  les  villes , châteaux  , forterefles  en  dépen- 
dans  , dans  l’état  de  démolition  où  ils  fe  trouvent 
aélutllemem , forges , moulins  ba unaux  & non- 


bannaux  & eaux  & i vent,  preffoirs  bannaux  & nos- 
bannaux  , métairies  , fermes  , gagnages , terres  la- 
bourables , prés  , vignes  , cheneviércs  , enclos  , 
tuileries  , papeteries  , & toutes  autres  ufines  St 
bltimcns  quelconques,  tels  qu'hôtels  des  juridic- 
tions , priions , hôtel  lervant  au  logement  du  com- 
mandant & intendant  de  S.  A.  S.  dans  la  province 
du  Clcrmomoi! , Se  maifons  particulières  , bois 
taillis  & de  haute-futaie , terres  vaines  de  vagues. 

11°.  Dans  les  domaines  incorporels , conlillans 
dans  le  droit  d’aubaine , déshérence  , bâurdife , 
épaves  & conlifcations , droit  de  troupeau  à part, 
tel  qu’il  cil  exercé  dans  les  duchés  de  Lorraine 
de  de  Bar , St  qu’il  efl  compris  dans  les  baux  & 
les  fous -baux  des  domaines  de  monfeigneur  le 
prince  de  Condé  dans  le  Clermowois , le  droit 
de  tiers-denier  de  tous  les  bois  & ufages  commu- 
naux dans  les  hautes-judices  de  S.  A.  S. , dans  les 
feigneuries  engagées  à faculté  de  rachat , & dans 
les  bois  juftiüéf  venir  de  l’ancienne  conceffion  des 
ducs  de  Lorraine , comme  ledit  droit  de  tiers-de- 
nicr  eft  perçu  au  profit  du  roi , fur  les  bob  de  ufa- 
ges , communaux  des  duchés  de  Lorraine  & de 
Bar , le  droit  de  guet  & garde  dans  les  lieux  où 
ils  font  établis , le  droit  de  carrière , l’aide  de 
Satnt-Remy , la  faculté  de  rentrer  dans  les  do- 
maines dt  feigneuries  engagées  à faculté  de  rachat , 
les  cens,  renies,  droit  de  bourgeoifie  , le  droit 
appellé  le  rachat  de  Noël , , amendes  , droit  do 
hallage,  ftcllagc,  de  minage  des  grains,  dîmes  & 
terrages  des  grains  St  des  vins  ; la  redevance , ap- 
pelle la  taille  des  conduits , payable  par  chaque 
ménage  dam  les  villes  8t  bourgs , à raifon  de  fix 
livres  par  année,  St  dam  les  villages  de  hameaux, 
a raifon  de  quatre  livres  foize  fols  aulfi  par  année 
fit  par  chaque  ménage  ; prclTurage  des  vins  & 
cbarbage  des  marcs  , droit  de  tavernier  pour  la 
-pente  d’enfeignes  , de  jaugeage , droit  de  pêche 
dans  les  rivières  fit  ruifleaux  , droit  de  chaffe , 
droit  de  péage  de  paffage  par  eau , droit  de  bacs, 
pontons  de  bateaux  , droit  de  tonlieu  , foires 
Saint-Gilles , de  autres  foires  & marchés , plaids 
bannaux  , droit  de  bienvenue,  droits  fur  les  bou- 
chers dt  fur  tous  autres  métiers  ; mairies  St  doyen- 
nés , nomination  à tous  bénéfices  qui  ne  feront 
pas  conlifioriaux  ; corvées  frigncuriaJcs , droits  de 
fauvemens,  fiefs,  arrière-fiefs  dt  mouvances;  droits 
feigneuxiaux  en  cas  de  mutation , foi  de  hommage, 
lods  de  ventes , de  autres  droits  féodaux , fuivant 
les  coutumes , titres , arrêts  de  rcglcmcns  rendus 
pour  le  maintien  dt  la  confervation  defdits  droits 
dt  redevances , comme  dépendans  defdits  comtés , 
terres  de  feigneuries  du  ClermamdSs  , félon  que  lef- 
dits  droits  font  dàs  il  caufe  de  ladite  feigneurie. 

i}*.  Dans  l’exemption  du  droit  de  contrôle  des 
aéles , pour  les  adjudications  des  bois  & caution- 
nement faits  par  le  grand-tnafirc  de  les  officiers  des 
maitrifes  particulières  des  eaux  dt  forêts  de  mon- 
feigneur le  prince  de  Condé.  A l'égard  des  exploit* 
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fûts  à I*  requête  de  fes  procureurs-fifcaux , tant 
en  matière  civile  & criminelle  que  des  eaux  (St  fo- 
rêts , ils  continueront  d’èire  contrôlés  gratis  , ûuf 
à être  le  paiement  dcfdits  droits  de  contrôle , pour- 
fuivi  & recouvré  au  profit  du  roi  contre  les  parti- 
culiers , après  qu’il  fera  intervenu  jugement  de 
condamnation  contre  eux. 

Dans  tous  lclquels  droits  ci-deffu»  détaillés  , ap- 
partenant aux  feign  curies  particulières  8t  locales 
de  monfeigneur  le  prince  de  Condé,  il  demeure 
maintenu  & confervé , fan;  aucune  chofe  en  ex- 
cepter ni  réferver,  & i la  charge , par  S.  A.  S. , fes 
hoirs  , fucccffcurs  Si  ayant  caufc  cfdits  comtés,  ter- 
res & feigneuries  , de  continuer  d’acquitter  les 
fiefs , aumônes  & autres  charges  foncières , fui- 
vant  le  procès-verbal  qui  en  fut  fait  par  le  com- 
miffairc  départi  pour  leur  liquidation  après  le 
traité  de  Paris  du  19  mars  1641  , & qui  a fuivi 
jufqu’à  ce  jour  pour  régler  l’état  annuel  & le  paie- 
ment de  la  quotité  defdits  fiefs,  aumônes  (k  charges 
foncières , le  tout  conformément  aux  lettres-pa- 
tentes , brevet  de  garantie  de  1648  , arrêts  & 
réglcmens  rendus  en  conféquence , lclquels , quant 
aux  propriétés , droits  & objets  ci-dcuus  réfervés , 
demeureront  en  leur  force  & vertu,  pour  être 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur. 

11  fera  délivré  à S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince 
de  Condé , une  greffe , & quatre  expéditions  des 
préfentes. 

Tout  ce  que  deffus , fait  en  préfence  de  très- 
haut  , très-puiffant , & très-excellent  prince,  mon- 
feigneur Louis-Henri-Jofeph-  de  Bourbon  Condé , 
duc  de  Bourbon , prince  du  fang , grand-maitre  de 
France,  gouverneur  & lieutenant-général  pour  fa 
majeflé  , en  fes  provinces  de  Champagne  & Bric , 
demeurant  au  palais  de  Bourbon. 

Mondit  fcigocur  duc  de  Bourbon , fils  aîné  de 
rnondit  feigneur  prince  de  Condé  , St  premier  ap- 
pellé  à recueillir  la  fnbflimtion  graduelle,  perpé- 
tuelle , mafeuline  & i l'infini , portée  au  traité  de 
mariage  de  S.  A . S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé , 
reçu  par  les  fecrétaires  d’état  le  a mai  17^5,  en 
préfence  & du  confentement  du  feu  roi  Louis  XV; 
expédition  en  parchemin  duquel  traité  , a été  dé- 
poféc  pour  minute  à Roger,  notaire  i Paris,  le 
16  juin  audit  an , & a depuis  été  infinué,  lu  & 
publié  par-tout  où  befoin  a été. 

Lequel , en  fadite  qualité , déclare  qu’il  accepte 
pour  fadite  fubfliiution , & a pour  agréable  le  rem- 
ploi & remplacement  de  ladite  rente  de  fix  cents 
mille  livres , pour  , St  au  lieu  des  droits  ci-deffus 
cédés  1 fa  majcllé. 

Ledit  remplacement  pareillement  accepté  par 
François-Nicolas-Pierre  Dardct  de  Minerais , con- 
fciller,  fecrétairc  du  confeil  de  S.  A.  S.  monfei- 
gneur le  prince  de  Condé , au  nom , St  comme 
tuteur  à la  lubfiitudon  portée  audit  traité  de  rna- 
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nage , nommé  par  lettres-patentes  do  roi  données 
i Ver  failles  le  9 mai  1776  , regiftrées  au  parlement 
fur  les  conduisons  de  M.  le  procureur-général , 
le  11  dudit  mois,  laquelle  qualité  il  a acceptée 
devant  les  commiffaircs  de  la  cour , nommés  i cet 
effet  par  arrêt  du  lendemain,  fuivant  le  procès- 
verbal  qui  en  a été  dreffé  par  eux  le  14  dudit 
mois , contenant  la  preftation  de  ferment  fait  à ce 
fujet  par  ledit  ficur  Dardct  de  Minerais , demeu- 
rant au  palais  de  Bourbon. 

Promettant , obligeant , renonçant.  Fait  & paffé 
i Paris , fàvoir  , i l’égard  de  LL.*  AA.  SS. , & 
dudit  (leur  de  Minerais , au  palais  de  Bourbon  ; & 
dcfdits  (leurs  commiffaircs , & de  mondit  ficur  le 
contrôleur-général , en  leurs  hôtels  & demeures! 
l’an  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre,  le  onzième 
jour  de  mars.  Et  ont  ligné  la, minute  des  préfentes, 
demeurée  i M*  Ficquais , l’un  des  notaires  fouf- 
fignés. 

SciT  LA  TtNXtIX  OS  L’ÉTAT  ANNBXfi. 

Etat  des  froncs-faUs  accordes  par  S.  A.  S.  mon- 
feigneur le  prince  de  Condé , pour  être  joint  au 
bail  des  gabelles  j te  outres  droits  réfervés  du  Cltr- 
montois. 


M.  de  Saint-André,  commandant  & in- 
tendant du  Clermontols , ci 600  L 

M.  de  Bonncval , commiffaire  i la  rc-  , 
cherche  des  fiefs  & domaines  du  Clermon- 

soûj jço 

M.  Dupré , receveur  de  S.  A.  S.  . . . jço 
Les  religieufes  annonciades  de  Clermont , 400 
Les  religieufes  annonciades  de  Varennes , 400 

L’hôpital  de  Varennes 

L’hôpital  de  Stenay 

Les  prévôts  de  Clermont  , Varennes , 

Dun , & Stcnay  , i chacun  cent  livres , . 400 
Ceux  des  Montignons  & Jametz , à cha- 
cun quatre-vingt  livres  , 160 

Les  licutenans  des  prévôts  de  Clermont , 
Varennes,  Dun , & Stcnay , à chacun  foixan- 

te-dix  livres , ' . 180 

Ceux  des  Montignons  & Jametz , à chacun 

cinquante  livres , tco 

Les  procureurs- fifeanx  de  Clermont , Va- 
rennes , Dun , & Stenay , i chacun  foixanre- 

dix  livres, 180 

. Ceux  des  Montignons  & Jametz,  à cha- 
cun cinquante  livres, 100 


Les  greffiers  de  Clermont  , Varennes , 

Dun , & Sienay  , à chacun  cinquante  livres , 100 
Les  greffiers  des  Montignons  & Jametz,  A 

chacun  quarante  livres , 80 

Le  commandant  de  Stenay zoo 


L'ai  de-major  . . »oo 

Total 4zzç 
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En  ('original  dudit  état  annexé  1 la  minute  dit 
bail 'des  fermo-unics  du  Clcrmuntois , parte  par 
S.  A.  C.  monfeigneur  le  prince  de  Condé  au  fleur 
Loriot  devam  M*  Bro  , notaire , l'un  des  notai- 
res fonflignés  , & fon  confrère , le  lie  mars  mil 
fepteem  quatre-vingt-un;  le  tout  demeuré  audit 
M r.Bro , notaire  , qui  a délivré  ces  | : . lentes , cc- 
joiird'hui  quatre  mars  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
quatre.  Signe  , 6 c.  Ôr. 

ÉCHANTILLER  , v.  a.  qui  lignifie  ta  mime 
choie  qu'étalonner.  C/cft  vérifier  une  mefure  lur 
et  Ile  qui  fort  de  régie  , & qu’on  appelle  matrice  , 
parce  qu’elle  etl  ccnfCe  engendrer  toutes  les  tnc- 
lurcj  qu'on  lui  compare. 

L’article  CLXX.  & les  fuivans  du  bail  de  For- 
ceville  fait  en  17)8 , règlent  tout  ce  qui  a rapport 
à la  formalité  d’écbantiiler  les  rrtefurcs  ferrant  au 
snefurage  des  fcls  dans  l’étendue  des  petites  gabel- 
les. Le  premier  article  porte  que  les  meflires  pour 
les  emplacement  des  fcls  dans  les  greniers  & en- 
trepôts dès  gabelles  dé  LVonnois  Si  Dauphiné, 
firent  échamillécs  en  préfenee  des  vifiteurs  & au- 
tres officiers  des  gabelles  à Lyon  , fur  les  matrices 
de  bronze  qui  feront  dépofées-au  greffe  des  ga- 
belles. . 

Ce  même  article  preferit  les  mimes  formalités 
pour  lés  chargement  de  fels  aux  falins  de  Berre, 
d’Ycrcs , de  Badon  & Maries  , & pour  les  em- 
placement dans  1er  greniers  & entrepôts  de  Pro- 
vence -.elles  doivent  être  remplies  en  préface  da 
vifiteurs  des  gabelles  au  Saint-Efprit. 

Les  vifiteurs  & «titra  officiers  des  gabelles  à 
Montpellier  ,•  font  défignés  pour  faire  l’échafttil 
des  mefura  fervfint  aux  falins  de  Ptccais , Pevriac 
& Sijean -,  & ceux  de  la  juridiction  des  gabella 
de  Toulonfe , pour  procéder  à cette  opération  , 
for  les  -mefures  qui  fervent  aux  emplacemcns  dans 
les  greniers  & entrepôts  du  haut-Languedoc  , Au- 
vergne St  Rouergue. 

La  articles  CLXtfl.  CLXXll.  & CLXXIII. 
ordonnent  que . l'étalonnement  des  mefures  fera 
fait  par  les  officiers , en  préfenee  de  l’adjudicataire 
des  fermes  ou  de  fou  commis , qui  lignera  leur 
jwoqès-yerbal  ; & que  pour  empêcher  la  fuppofi- 
tion  de  l’écbantil , les  armes  du  roi  y feront  ap- 
pelées. 

Qu’il  fera  payé  pour  les  vacations  des  officiers, 
trots  livres  pour  le  minot , quarante  fols  pour  le 
demi  minot , trente  fols  pour  le  quart  de  ininor , 
& vingt  fois • pour  l’oftave  ou  huitième;  le  tout 
pour  être  partagé  entr’eux. 

- Que  las  mefures  ainlt  échamillécs  feront  remi- 
fes , fans  frais,  aux  falins , dans  la  entrepôts , gre- 
niers & chambra , fans  que  la  officiers  puiflent 

procéder  i un  doutcI  échaniil , il  peine  des  dom- 
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mages-intérêts  de  l’adjudicataire , ôt  de  dix  mille 

livra  d’amende. 

ÉCHIQUIER,  f.  m.  Échiquier  d'Angleterre, 
ou  cour  de  l’échiquier , ert  celle  qui , comme  on  l’a 
dit  au  mot  d’Angleterre , juge  fouveraioemem  le* 
caules  touchant  le  tréfor  & la  revenus  de  l’état; 
c’efl-à-dire , les  jmpofitions  & les  perceptions  de 
toute  efpèce. 

Cette  cour  effeompofée  de  fept  juges,  qui  fonf 
le  grand  tréforier  , le  chancelier  ou  fous-tréforicr 
de  l’échiquier , qui  a la  garde  du  fceau  de  l’échi- 
quier ; le  lord  chef-baron , la  trois  barons  de 
I_ échiquier , & curftor-beeron  ; les  deux  premiers 
le  trouvent  rarement  aux  affaira  que  l'on  doit 
juger  ftiivant  la  rigueur  de  la  loi  ; ils  eu  fairtem 
la  décifion  aux  cinq  autres  juges  , dont  le  lord 
chef-baron  efl  le  principal.  11  «A  établi  par  let* 
tra-patentes.  1 

Le  curfltor-baron  fait  prêter  forment  aux  shérifs 
ou  fous-shérifs  da  comtés,  aux, baillis  ( aux  pré- 
pofés  de  la  douane,  &c.  &c. 

Cette  cour  de  l’échiquier  efl  divifée  en  deux 
cours , l’une  , qu’on  appelle  cour  de  lui , oh  la 
affaires  fe  jugent  félon  la  rigueur  de  la  loi,  l’au- 
tre, qu’on  appelle  cour  d’équité,  ou  il  cil  permis 
aux  juges  de  s’écarter  de  la  rigueur  de  la  loi , 
pour  fuivre  l’équité.  Les  évêques  & la  barons  du 
royaume  avoïent  autrefois  féancc  i la  cour  de  l’é- 
chiquier ; préfentetnem  , les  deux  cours  de  l’échi- 
qiticr  font  tenues  par  da  perfonna  qui  ne  font 
point  pairs , & qu’on  appelle  pourtant  barons. 

Sous  le  chancelier , font  deux  chambellans  de 
l’échiquier , qui  ont  la  garde  da  archives  & pa- 
piers, ligues  & traités  avec  les  princa  étrangers , 
des  titres  des  moonotes,  de,  poids  & da  méfnra, 
& d’un  livre  fameux , appelle  le  livre  Je  P échiquier, 
ou  U livre  noir,  compote  en  1 tyç  par  Gervais  do 
Tilbury,  neveu  de  Henri  U,  roi  dfAngieterrc. 

Ce  livre  contient  la  defcripiioh  de  la  cour  d’An- 
gleterre de  ce  tcms-14,  fes  officiers,  leurs  rangs, 
privilèges,  gages,  pouvoirs  & juridiélion  , les  re- 
venus de  14  couronne.  Ce  livre  efl  renfermé  fous 
trois  clefs.  On  donne  fix  fehelings,  huit  fols,  pour 
le  voir , & quatre  fols  pour  chaque  ligne  que  l’on 
tranferit. 

Outre  la  deux  cours  de  l’échiquier,  il  y en  1 
encore  une  autre  qu’on  appelle  le  petit  échiquier; 
celui-ci  eft  le  tréfor  royal  & la  trêforerie  : on  y 
reçoit  & on  y débourfo  les  revenus  du  roi.  Le 
grand-tréforier  en  eft  le  premier  officier.* 

Lorlqu’on  parle  des  ballets  de  l'échiqnier,  ce 
font  da  effets  de  ce  dernier,  & ils  ont  cours  dan* 
te  commerce  fur  le  pied  des  billets  de  banque  ât 
da  actions  da  compagnies  de  commerce. 
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Le  petil  échiquier , ou  te  t réfor  raya! , ert  ad- 
miniltré  par  plulicurs  officiers  que  te  roi  nomme, 
& qu’on  appelle  fcigncurs.  Lorlquc  les  fonds  man- 
quent à ta  tréforerie , ccs  officiers  font  autorifés 
à faire  des  billets  qui  peuvent  fc  négocier,  & qui 
fc  paient  de  la  manière  fuivante. 

Quand  le  tréfor  a des  fonds  fuffifans  pour  faire 
quelques  paietnens,  les  tords  de  ta  tréforerie  font 
publier  qu’ils  paieront  à tel  terme  les  billets,  par 
exemple,  depuis  dix  livres  fterüngs  jufqu’à  cin- 
quante livres  (lerling  , St  ainfi  des  autres  fom- 
ines  , en  proportion  des  fonds  qu’ils  ont.  Les  par- 
ticuliers qui  oqt  des  billets  de  l’échiquier  , vien- 
nent les  rapporter  à ta  caille,  St  iis  y reçoivent 
le  principal  avec  les  intérêts , à raifon  de  fut  pour 
cent  par  an. _ 

Comme  on  ne  fait  pas  toujours  le  rems  où  il 
y aura  des  fonds  à la  tréforerie  , il  eli  ri'ufage  de 
les  négiscier  à plus  ou  moins  de  perte,  fuivam  les 
circonliances  du  hefoin  du  propriétaire  , ou  de  la 
proximité  préfumée  du  rembourfement  du  capital. 

On  fc  foiirient  qu’une  partie  des  fubfides  très- 
confidérahlcs  qui  Furent  accordés  par  ie  parle- 
ment , pendant  la  guerre  terminée  à la  paix  d’U- 
trecht  , étoir  employée  pour  accréditer  les  bil- 
lets de  l’échiquier  , & donner  du  mouvement  à 
leur  circulation.  Cette  opération  tietjt  a l'habileté 
des  lords  de  la  tréforerie. 

ÉCHOUEMENT,  f.  m.  par  lequel  on  dér 
ligne  le  choc  d’un  vailfcau  contre  un  écueil , ou 
l’accidem  par  Jcqucl  il  touche  fur  un  banc  de 
table , fur  un  bas-fond , où  il  vit  arrêté  & en  dan- 
ger de  périr. 

L’ordonnance  de  U mariée  de  ii8l  , & celle 
des  fermes  du  mois  dé  février  1687,  règlent  tout 
ce  qui  concerne  les  éebonemens , bris  & naufra- 
ges , & preferivent  les  formalités  qui  doivent  être 
remplies  pour  fauver  les  effets  fit  marchandées 
d’un  navire  échoué , & pour  affiner  le  paiement 
des  droits  auxquels  elles  font  affiijetties.  Pqyr{ 
Nau  rKAOE. 

ECU  par  quintal  d’alun,  (droit  d’un)  Lorf- 
que  toutes  les  marchandifes  eurent , en  général  , 
été  affiijetties  à des  droits,  on  rechercha  encore 
quelles  pouvoient  être  les  efpèccs  particulières  , 
qui , par  leur  nature  ou  par  leur  valeur  , con- 
voient en  fupporter  de  plus  conftdérables.  L’alun 
fui  mis  dans  eette  dalle.  Tels  font  les  malheu- 
reux progrès  de  la  filcalité  , que  plus  elle  ob- 
tient , plus  elle  envahit , & que  fa  force  ne  fait 
qu’accroître  fon  avidité. 

L’origine  du  droit  fur  les  aluns  remonte  il 
Henri  il  , qui  l’établit  pour  continuer  la  guerre 
contre  l'Empcseur  & la  plupart  des  puilfances 
d’Italie. 
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Cette  denrée  ayant  enfuitc  confit! érabicment 
augmenté  de  prix , & jufqu’a  vingt-cinq  livres  du 
quintal , des  marchands  Italiens  offrirent , fi  l’on 
vouloir  leur  en  accorder  le  commerce  exclufif, 
d’en  amener  jufqu’à  douze  mille  quintaux  , & de 
le  donner  à neuf  livres  ; en  forte  qu’en  percevant 
un  droit  d’entrée  de  trois  livres  par  quintal , U 
ne  reviendroit  qu’à  douze  livres  ie  quintal.  Mais 
fur  lys  rcpréfcntaiions  des  négociai»  du  royaume  , 
en  faveur  de  la  liberté  de  ce  commerce,  l’exclufif 
fut  refufé  ; mais  il  fût  ordonné  que  l’alun  ne 
ferait  vendu  quo  neuf  livres  le  quintal  au-delà 
de  l’écu  levé  au  profit  du  roi. 

En  1 66^ , lors  de  la  rédaction  du  tarif  d’entrée 
& de  forttedes  cinq  greffes  fermes,  ce  droit  fai- 
foit  une  ferme  particulière  dans  les  provinces 
méridionales.  11  fui  confervé  dans  ce  tarif  i fon 
taux , en  forte  qu’on  peut  le  regarder  comme  un 
droit  généra)  & uniforme , qui  doit  fe  percevoir 
par-tout  au  poids  brut , comme  marchandifc  par- 
mi lefquellcs  il  eli  claffé  dans  le  tarif  de  1 66 q ; 
mais  dans  celui  de  la  douane  de  Lyon  , il  cil  com- 
pris au  rang  des  drogueries  & épiceries. 

Le  befoin  des  aluns  jour  toutes  les  fabriques 
oui  l’emploient , a fait  réduire  à moitié  les  droits 
dont  ils  font  fufceptibles , par  l’arrêt  du  iç  mai 
1760  -,  mais  cette  moitié  eu  grevée  des  dix  fols 
pour  livre. 

ÉDIT,  f.  m.  qui  vient  du  mot  latin  c dictre  , 
lignifiant,  aller  au- dtv  uni  Jes  ckofcs , & flatuer  , 
par  avance.  Un  édit  cil  une  conlfitution  générale 
que  le  prince  fait  de  fon  propre  mouvement  pour 
ordonner  ou  défendre  quelque  ehofe.  Ou  peut 
voir  , dans  le  diclionnaire  de  jurilprudcncc,  com- 
bien on  diftinguc  de  loix  par  le  nom  d’édit , & 
quel  a été  leur  objet  particulier.  Nous  nous  con- 
tenterons d’expliquer  ce  que  c’cfl  qu’un  édit  btir- 
jaU  C’eft  une  loi  qui  n’a  pour  but  que  la  finance 
qui  doit  en  revenir  au  fouverain;  telles  font  les 
créations  d’offices , les  impofitions  nouvelles  , com- 
me addition  de  fol  pour  livre  aux  droits  établis, 
doublement  de  quelques  impdts,  & autres  difpofi- 
tions  qui  fe  font  en  certaines  cisconflances , pour 
fubvenir  aux  bcfbins  de  l’état. 

EFFETS  ROYAUX.  On  donne  ce  nom  à 
tout  ce  qui  cil  émané  de  l’autorité  royale  , & fc 
négocie  a la  bourfe  ou  fur  la  place.  Ce  font  des 
papiers  qui  représentent  ou  un  capital  ou  une 
rente  , une  chance  de  loterie  ou  un  titre  quel- 
conque de  créance  fur  ie  roi , comme  aélions  de 
la  compagnie  des  Indes , referiptions , contrats  , 
billets  de  loterie  , coupons  de  billets , ordonnan- 
ces , allignatior%,  lettres  de  change  des  colonies , 
bordereaux  d’emprunt  viager  , Sic. 

Depuis  que  les  emprunts  & les  loteries  fe  font 
multipliés , & que  les  befoins  de  l’état  , pendant 
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la  guerre , ont  ftit  payer  en  contra»  4 quatre  pour 
cent , différons  fourni  fleurs  de  la  tnaifon  du  roi  8c 
des  troupes  , les  effets  royaux  fe  font  accrus  en 
tel  nombre , que  la  feule  énumération  en  ferait 
aulfi  longue  qu’eunuieufe.  11  fuffit  de  dire  ici,  que 
la  négociation  de  tous  les  elfe»  royaux  , fe  fait 
ordinairement  par  les  agens  de  change , au  moyen 
d'un  léger  droit  de  demi  pour  cent , payable  moi- 
tié par  le  vendeur  & moitié  par  l’aehêteur, 

ÉGALEURS,  f.  m.  par  lequel  on  défigne , 
en  Bretagne  , des  affécurs  chargés  de  la  confec- 
tion des  rôles  & de  la  répartition  des  fouages  , fur 
la  paroifle  ou  communauté  dont  ils  font  mem- 
bres , & qui  les  a cboiûs.  Foyef  Bxeïaun  e. 

ÉLECTION, *f.  f.  C’eft  le  nom  d’une  juri- 
dielton  royale  Si  fubal  terne  , qui  juge  , en  pre- 
mière inflance , des  matières  dont  les  cours  des 
aides  connoiffent  par  appel.  Les  officiers  qui  coin- 
pofont  cette  jundiclion , portent  le  nom  d’élus; 
leur  origine  partait  remonter  4 faim  Louis. 

Ce  monarque  ayant  fait , en  tiyo , un  régle- 
ment pour  établir  la  forme  de  procéder  4 ta  ré- 
partition de  la  taille  coutumière , ordonna  que 
cette  répartition  fe  fcroit  par  des  prud’hommes , 
qui  feroient  élus  dans  une  alfcmblée  de  chaque 
communauté  , après  avoir  prêté  ferment  de  ne 
fuivre  que  la  juflicç  St  leur  confcieticc.  Cer  état 
des  choies  ne  fubfilla  pas  un  fiècle.  En  i a88 , Jorf- 
qne  Charles  VI  nomma  des  généraux  des  finan- 
ces , il  leur  donna  le  pouvoir  de  nommer  & def- 
tituer  les  étus  dans  les  différent»  provinces  du 
royaotne,  qui  droit  alors  divifé  par  diocèfe,  quant 
aux  impofitionj. 

Dans  la  fuite , Chartes  VII  rendit  la  taille  une 
impofuion  ordinaire  & annuelle.  H établit , en 
même  teins , & inilitua  en  titre  d’office  , les  élus  ; 
(,  demeura , dit  Coquille  dans  fon  hiftoire  de  Ne- 
vers,  le  nom  d’élus,  jafoit  qu’ils  ne  fuffent  plus  élus 
Sr  choifis  par  U peuple. 

Ce  ne  fut  qu’en  1445  & 1451 , que  les  ordon- 
nances des  10  juin  &,  16  août  fixèrent  les  lièges 
des  élus  dans  tou»  les  pays  d'éleflion  , & l’arron- 
diffement  fut  borné  4 cinq  ou  fix  lieues.  Elles  ré- 
glèrent en  même  tems,  que  ces  juridictions  con- 
noftroient  de  toutes  caufes  & cas  civils  & crimi- 
nels qui  furviendtoicm  fur  les  aides , gabelles  & 
«ailles  , 5'  autres  fubventions  mifes  fs  à mettre  pour 
le  fait  des  guerres  , tuition  , 6’  défenfe  du' royaume 
fs  des  fujets  ; St  qu’en  cas  d'appc!  , la  connoif- 
fanee  en  appartiendrait  aux  généraux  coofcillcrs 
l'ur  le  fait  de  la  jultice  d«  aides. 

L’article  XVI  de  l’ordonnance  lu  1 fi  août  1451, 
fait  cotmoitre  que  le»  élus  étoiem  alors  chargés 
de  régler  l’afficttc  St  la  répartition  des  tailles  en- 
tre les  différées  lieux  de  leur  élection  ; qu'ils  dé- 


voient s’aflëmbîer  pour  cette  opération , !t  exa- 
miner les  facultés  des  dtverfes  paroiffes  : cet  exa- 
men fe  fat  foi  t d’après  les  vitues  auxquelles  il* 
étoient  obligés  , Si  qui  , fous  le  nom  de  chevau- 
chées , leur  font  recommandées  & preferires  par 
toutes  1«  ordonnances. 

L’article  V de  l’ordonnance  du  premier  avril 
1459  , leur  enjoint  d’adrefler  chaque  année  , dan* 
les  mois  d’avril  ou  de  mai  an  plus  tard , des  Co- 
pie» des  afliettes  particulières  , on  celles  que  le* 
collecteurs  doivc-nt , aux  termes  de  l’article  11 , 
leur  remettre  , aux  généraux  des  finances , chacun 
en  fa  charge , afin  que  lefditt  généraux  puijfcnt , par 
ce  moyen , connaître  le  nombre  des  feux , (s  la  fa- 
culté (s  puijfjr.ee  de  chaque  éleâion , Sr  en  avertir  la 
rot  Sr  ceux  de  fort  eonfeil,  pour  en/uife  dijlribuerdr 
départir  jufiement  Sr  également , fur  chaque  pays  St 
éleâton,  ta  portion  qu'il  devra  porter  de  la  taille  t 
Se  faire  que  l'un  ne  fois  pas  plût  grevé  que  l'autre • 

Louis  XII , par  fon  ordonnance  de  1 co8  , en- 
joint aux  élus , à peine  de  privation  de  leurs  of- 
fices , de  les  exercer  en  perfonne , ü de  faire  une 
réfidence  continuelle  aux  lieux  où  ils  font  établis, 
H leur  défend  , atnfi  qu’aux  ailleurs  , fini;  peine 
de  confiscation  de  corps  St  de  biens , d’afleoir , ni 
fouffrir  qu’il  fait  impofc  aucune  femme  de  denier* 
quelle  qu’elle  foit , autres  que  celles  qui  feront 
portées  par  les  mandemens  fit  commilltoos  , avec 
ce  qui  eu  preferit  par  les  ordonnances  pour  la  col- 
Iccle  & façon  des  rôles , & pour  les  menus  frais. 
Ordonne  aux  collecteurs  , îorfque  l’affieue  fera 
achevée , & avant  de  faire  aucune  levée , d’ap- 
porter , dans  la  quinzaine , les  rôles  aux  élus  , 
pour  qu’ils  les  vérifient  & les  lignent. 

L’ordonnance  de  François  I,  de  ïçt7  , porte 
que  , fur  ce  qu'il  cil  inflruit  que  quoique  les  élu* 
(oient  tenus  de  chevaucher  leurs  élections  pour 
connoitre  les  facultés  des  habitans , ils  ne  s’en  ac- 
quittent point , 8c  reçoivent  néanmoins  les  taxa- 
tions qui  leur  font  attribuées  ; d’où  il  arrive  jour- 
nellement , qu’en  formant  Paillette  & le  dépar- 
tement des  tailles , ils  n’y  gardent  aucune  égalité; 
il  leur  enjoint  trà-expreffément  dé  faire  chaque 
année  leurs  vifites  , de  s’enquérir  diligemment  de* 
facultés,  pertes  & inconvéniens  des  paroifles , St 
de  rapporter  au  receveur , avant  de  toucher  leurs 
taxations  , des  certificats  defdites  vifites  , ligné* 
du  greffier  , avec  injonction  au  procureur  du  roi 
St  au  receveur  des  élections , d'avertir  les  géné- 
raux , tant  fur  le  fait  St  gouvernement  des  finan- 
ce* que  fie  la  juflice  des  aides,  qui  en  feront  1« 
punition  fuivant  l’exigence  des  cas. 

Il  cfl  enjoint  aux  élus,  que,  dans  la  huitaine 
qu’ils  auront  reçu  les  mandement  & commiffion 
pour  impofer  les  tailles , ils  procèdent  à en  faire 
l’aliictrc  & le  département  fur  les  paroifles  parti- 
culières de;  - entons  , le  fort  ponant  le  foible, 
conformément  aux  ancienne»  ordonnances  , 8t 

que 
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que  le  département  fait , ils  faflent  délivrer  les 
conimitfions  aux  receveurs  «les  tailles  , pour  les 
envoyer  aux  paruiiics  le  plus  diligemment  que 
taire  le  pourra  , à peine  d'être  refponfablcs  du 
retardement  , & d'amende  arbitraire. 

Il  cil  recommandé  aux  élus , en  faifitnt  leurs  vi- 
fites , de  s’informer  fi  tous  les  babitans  font  alfis 
& impofés  aux  tailles;  de  faire  porter  ceux  qui  ne 
le  feroient  pas  {disant  leurs  facultés,  à un  taux 
raifonnable ; d’appel  1er,  avec  eux  , trois  ou  quatre 
des  plus  gens  de  bien  de  la  communauté  pour  les 
impofer  , au  cas  que  les  habitans  & affécurs  ne 
s’occupent  pas  de  cette  répartition. 

Enfin  , il  efl  défendu  aux  éfus , fous  peine  de 
fufpenfion  de  leurs  offices  St  d’amende  arbitraire  , 
de  commettre  des  collcélcurs  pour  la  levée  des 
tailles  ; ils  doivent  être  élus  par  les  habitans , à 
leurs  rifques  & périls  , St  avoir  douze  deniers  pour 
livre , pour  frais  de  colleéte  , St  au-ddfoui , s’il  en 
eli  qui  veulent  mettre  au  rabais  : les  taxations  doi- 
vent être  impofées  avec  la  taille. 

On  petit  voir  dans  le  diélionnaire  de  jurîfpru- 
dcncc , quelles  font  les  fonélions  , les  formes  de 
procéder  des  officiers  des  éleélions , St  quel  efl 
leur  nombre  en  chacune  de  ces  juridiélions.  On 
fc  contentera  de  dire  ici , que  les  droits  de  petit 
Jcel  font  dus  dans  les  éleélions , comme  dans  les 
autres  juridiélions  royales  , St  de  faire  mention 
des  privilèges  des  élus  par  rapport  aux  impofi- 
tions. 

Ces  privilèges  font  de  deux  fortes  ; les  uns  d’o- 
pinion , les  autres  réels.  Nous  appelions  privilè- 
ges d’opinion  , ceux  qui  confident  dans  des  titres 
de  décoration  , qui  procurent  une  fimplc  qualité 
diflinclive  , fans  atttibutions  ni  fondions  rela- 
tives. 

Il  faut  mettre  il  ce  rang  le  titre  de  confeiller 
du  roi , fi  commun  St  fi  peu  mile , puifqu’il  efl 
fouvent  uni  à des  charges  dont  l’exercice  exige 
i peine  que  le  titulaire  lâche  écrire.  Ce  titre  de 
confeiller  du  roi  a été  attribué  aux  élus  , par 
l’édit  du  mois  de  juillet  1578  , dam  les  termes 
fuivans  : 

b Délirant  reconnoitre  envers  nofdits  élus  St 
» contrôleurs  de  nos  aides  St  tailles  , les  fcrvices 
g qu'ils  nous  font  en  l’exercice  de  leurs  offices, 
n St  leur  donner  occafion  de  continuer  de  bien  en 
b mieux  , nous  avons  bien  voulu  St  voulons  les 
n honorer  St  décorer  de  la  qualité  des  titres  de 
» nos.confcillers , lequel  nous  leur  avons  donné, 
t*  oélroyé  St  attr-Juté , donnons , oélroyons  S.  attri- 
n buom  par  ces  préfentes , avec  confirmation  de 
« tous  St  chacuns  les  privilèges , affranchifTcmcnr 
b de  toute»  tailles  , crues  & importions  qui  fe  lè- 
b vent  St  fe  lèveront  par  forme  de  taille , enfem- 
r ble  des  aides , des  vingtième , huitième  St  qua- 
b irième  des  vins  étant  de  leur  crû  feulement.  » 
Finance!.  Tome  JI. 
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Ce  paflâge  indique  en  même  tenu  en  quoi  con- 
fifloient  alors  les  privilèges  réels  des  élus  ; ces 
privilèges  furent  fufpendus  par  l’édit  du  mois  de 
novembre  léqo , St  rétablis  la  féconde  année  du 
règne  de  Louis  XIV  , par  l’édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1644.  Les  différentes  ordonnances  qui  fu- 
rent rendues  fous  ce  même  règne  , fur  le  fait  des 
droits  d’aides  , St  des  fermes  , St  des  gabelles , 
fixèrent  définitivement  les  immunités  qui  dévoient 
avoir  lieu  relativement  à ces  objets , St  on  ne  voit 
pas  qu’il  en  fût  accordé  â cet  égard  aux  officiers 
des  éloélions. 

En  effet , lorfqu’ils  réclamèrent  en  1748  l’exemp- 
tion des  droits  d’aides  qui  leur  avoit  été  précé- 
demment accordée , un  arrêt  du  confcil  du  a)  juin 
1759  , les  débouta  de  leur  demande.  Il  paroît , par 
tous  ies  réglemcns  intervenus  poftéricurcmçm , que 
les  privilèges  tic  ces  officiers  fe  réduifent  â l’exemp- 
tion de  la  taille  perfonnelle  St  de  logement  de 
gens  de  guerre  , de  milice  pour  leurs  enfans  , & 
du  toutes  charges  publiques.  C’cff  ce  qui  réfultc 
des  difpofition-.  de  l’édit  au  mois  d’août  1704 , -tou- 
chant les  exempts  & les  privilégiés  , de  celui  du 
mois  de  juillet  1765 , applicable  généralement  aux 
exemptions  de  tailles. 

EMAGE.  (droit  d’)  Ancien  droit  dont  l’ori- 
gine efl  peu  connue.  Il  doit  être  regardé  comme 
une  portion  du  droit  de  la  prévôté  de  Nantes , 
St  que  l’on  trouve  expliqué  de  la  manière  fui- 
vante  au  chapitre  V de  la  pancarte  qui  fert  à la 
perception,  page  1;. 

» Eli  déclaré  auflT  que  fi  le  fel  efl  de  Poitou , 
n ledit  fleur  roi  St  duc  prend  le  fixième  denier  du 
a prix  que  fe  monte  ladite  ancienne  coutume , ap- 
» pclléc  émage , fur  lcfdits  trois  deniers  par  cha- 
is cun  muid  nantois , auparavant  que  le  chapitre 
b St  l’évèqùe  de  Nantes  St  autres  y puiflent  pren- 
n dre  aucune  chofe.  o pVyrq  Prévôté  de  Nantes. 

EMBARQUEMENT,  (droit  d’)  11  fc  perçoit 
dans  les  douanes  de  Naples  fur  les  marcliandife, 
deftinées  â être  embarquées , â raifon  d’un  fol  flx 
deniers  par  quintal.  Koyt{  Naples. 

ÉMOLUMENT,  f.  m. , par  lequet  on  entend 
les  profits  ou  le  revenu  que  produit  une  place,  un 
emploi  oti  une  charge.  Mais , en  général , les  émo- 
lumcns  d’un  emploi  fc  diflinguent  des  appointe- 
mens  , en  ce  que  ceux-ci  font  fixes  , tandis  que  les 
premiers  font  éventuels,  St  la  fuite  de  certaines 
tirconflanccs  ou  d’événemens  particuliers.  Ainfi  , 
dans  ce  fens , émolument  fignitic  bénéfice  indépen- 
dant du  rapport  ordinaire.  En  terme  de  pratique , 
on  dit  qu’un  officier  de  juffice  cherche  à e'motumen- 
ter , quand  il  multiplie  fans  néccfliré  les  vacations 
d’un  procès-verbal  ou  de  tout  autre  aele  , afin  de 
gagner  davantage. 
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EMPHYTÉOSE,  f.  f.  C’eft  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  héritage  en  cède  à quel- 
qu’un la  jouiflancc  , pour  vingt -neuf  St  jufqii’i 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à la  charge  de  ieculti- 
ver  & de  I améliorer  ; ou  d’un  fonds , lou»  la  con- 
dition d’y  bâtir , & moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, St  quelquefois  une  fonune  d’argent  comp- 
tant. Au  relie , on  ne  parle  ici  de  l’emphytéole , 
que  pour  obferver  que  les  droits  de  contrôle  des 
baux  emphytéotiques  font  réglés  par  Partie.  XVÜl 
du  tarif  de  1711 , fur  le  pied  du  double  de  ce  qui 
elf  fixé  pour  les  baux  à loyer.  Voyei  fur  tout  ce 
qui  concerne  les  emphytéofes  , le  dictionnaire  de 
jurifprudence. 

EMPLACEMENT,  f.  m. , qui  lignifie  , dans 
le  langage  propre  i la  régie  des  gabelles , la  con- 
duire , la  décharge  St  le  dépôt  des  fcls  dans  les 
greniers  St  les  magatîns. 

L’emplacement  des  fels  efl  auffi  la  manière  dont 
les  malles  font  difpofées  dans  les  greniers.  Cet 
objet  a paru  fi  important , qu’il  a fait  la  matière 
du  titre  4 de  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  1680,  dans  lequel  ell  réglé  tout  ce  qui  a 
rapport  à la  voiture , à la  ddeente , St  à remplace- 
ment des  fcls  dans  les  greniers.  Les  articles  XXV. 
XXVI.  XXVII.  XXVlll.  XXIX.  St  XXX.  du 
bail  général  des  fermes  fait  à Forceville , rappel- 
lent encore  les  difpofitions  de  l’ordonnance  fur  ce 
point  , St  en  ajoutent  de  nouvelles.  Voyn  le  mot 
Fournissement. 

Emplaccr  le  fel , c’efl  le  mettre  dans  les  greniers 
deflinés  pour  fa  confervation  St  la  diflribntion  au 
peuple.  Comme  il  cfl  défendu , par  l’article  VIII 
du  titre  4 de  l’ordonnance  des  gabelles , à l’adju- 
dicataire de  ne  diflribucr  le  fel  qu’après  deux  ans 
de  dépôt , à peine  d’intcrdièlion  contre  les  officiers 
des  greniers  , pendant  fix  mois  pour  la  première 
fois , St , en  cas  de  récidive  , d’étre  déclarés  inca- 
pables d’exercer  aucun  office  : ils  font  tenus  de 
drefler  des  procès-verbaux  de  l’arrivée  de  ces  fels 
St  du  jour  de  leur  emplacement , St  il  leur  efl  ac- 
cordé une  fomme  fixe  par  chaque  muid  de  fel  qui 
cfl  rnefuré  St  cmplacé,  ainfi  qu’on  le  va  voir. 

L’article  XXV III  du  bail  de  Forceville,  règle 
non-feulement  les  taxations  des  officiers  du  gre- 
nier à fel  de  Paris  pour  remplacement  des  iels , 
mais  ceux  de  tous  les  autres  officiers , dans  les  ter- 
mes fui  vans  : 

» Les  officiers  du  grenier  à fel  de  Paris  qui  affif- 
n teront  aux  dcfccntcs , pourront  recevoir  trente 
» fois  de  rétribution  par  chacun  muid  de  fel  me- 
» furé  81  implace  audit  grenier , conformément  i 
n l’arrêt  du  4 février  1690,  St  nonobliant  Parti- 
» cie  IV  du  titre  4.  de  l'ordonnance  de  iô8o  ; St 
» les  grenetiers  St  les  contrôleurs  des  autres  gre- 
» nisrs , vingt  fols , buvant  les  arrêts  des  10  juin 


» 1684  , 8 juin  ifi88  , 14  & 11  décembre  1700, 
n St  18  mars  1719;  St  en  outre,  dix  fols  d’aug- 
n mentation  par  muid , 1 la  charge  d’en  mefurcr 
» St  emplaccr  |ufqu’au  nombre  de  vingt -cinq  muids 
n par  jour  it  chaque  trémie,  conformement  il  l’ar- 
» rèt  du  17  avril  1715 , fins  qu’ils  puilfcnt  exiger 
» aucuns  falaircs  pour  leur  aîfiftance  aux  allège- 
» mens  St  déchargement  des  bateaux  , csnplace- 
n mens  dans  les  dépôts  , St  relèvement  d’iceux  , i 
» moins  qu’ils  n’y  aient  été  appcilés  ou  requis  d’y 
n affilier  ; auquel  cas  ils  pourront  recevoir  de 
n celui  qui  les  aura  requis , jufqu’à  dix  fols  par 
n muid , conformément  au  fufdit  arrêt  du  10  juin 
n 1684.  b Voyci  Fournissement. 

EMPLOI,  f.  m.  , par  lequel  on  défigne  un 
genre  d’occupations  St  de  fondions  dans  toute 
efpécc  de  régie , d’affaire  6c  d’adminiflration.  Ce- 
lui qui  pofftde  un  emploi  quelconque  , s’appelle 
employé.  Comme  il  ne  doit  être  qiu.fl ion  ici  que 
des  employés  attachés  à une  partie  des  revenus  du 
roi , on  ne  peut  que  renvoyer  i ce  qui  en  a été  dit 
fous  le  mot  Commis  ; on  y fait  connoitre  l’cfpece 
de  hiérarchie  établie  parmi  les  employés  des  fer- 
mes générales  , parmi  les  employés  des  aides , 8c 
ceux  des  domaines.  On  appelle  indiflindement  em- 
ployés fupéricurs  , ou  commis  fupéricurs , ceux 
qui , dans  ta  ferme  géné-rale,  rcmpliffi-nt  les  fonc- 
tions de  dircélcurs  ou  contrôleurs-généraux.  En 
général  , le  mot  d’employé  s’applique  plus  parti- 
culiérement aux  perfonnes  exerçant  un  emploi  fu- 
baiteme.  Voye i les  mots  Commis,  Contrô- 
leur-gékér al  des  fermes.  Directeur. 

EMPRUNT,  f.  m.  C'cft  une  prompte  ref- 
fourcc  pour  fe  procurer  des  fonds , lorfquc  l’on  a 
la  confiance  publique.  Dans  les  tems  malheureux 
les  emprunts  font  difficiles , St  on  ne  les  propofa 
■ pas  ouvertement,  C’eft  toujours  fous  des  formes 
différentes  qui  font  illuiion  ; mais  le  preflige  ne 
dure  pas  iong-tems.  Alors  le  crédit  fe  perd  ; on 
cil  obligé  d’avoir  recours  à des  expédiens  forcés 
St  onéreux. 

Les  emprunts  engagent  l’état , 8t  le  chargent  de 
dettes  ; de  l’emprunt  réfuirent  les  intérêts  St  le» 
ufurcs.  Voyn  Intérêts. 

11  y a deux  cfpèccs  d’emprunts  ; les  uns  fe 
font  fur  des  effets  dont  le  fonds  efl  exigible  , St 
les  autres , fur  des  rentes  ou  des  gages  , dont  le 
fonds  cil  aliéné. 

Les  premiers  peuvent  être  rembourfés  à volonté , 
comme  l’étoicm  anciennement  les  billets  de  la 
caille  d’emprunt  , les  billets  de  monnoie  de  Le- 
gendre , de  l’état , de  la  banque , St  beaucoup  d’au- 
tres. Voyn  Billets. 

Les  autres  , dont  le  capital  fe  rembourfe  par 
partie  , d’année  en  année  , ou  au  bout  d’un  certain 
nombre  d’années , en  entier , font  les  annuités , les 
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Contran  , les  rentes  viagères  & tontines , les  ren- 
tes perpétuelles  , les  billets  d’amortidetnent  , les 
loteries.  Voye { ces  mots. 

Lor (qu'on  eft  obligé  d’avoir  recours  à cette  ref- 
ibtirce  , c’eft  un  mal  pour  l’état , quoique  ces 
moyens  fournilTem  promptement  des  fonds , parce 
que  ces  fortes  de  fonds,  au  lieu  de  foulager  l’état , 
le  chargent  d’intéréts  annuels , & obligent  le  gou- 
vernement d'emprunter  de  plus  grofles  fommes , 
afin  de  payer  les  intérêts  des  emprunts  précédent. 
Ce  feroit , peut-être , peu  de  chofc  de  n’avoir  que 
des  intérêts  à payer  ; il  faut,  en  outre  , retnbour- 
fer  annuellement  une  portion  du  capital. 

Bien  n’eft  fi  néeeffaire  que  d’acquitter  des  dettes 
faites  d'auffi  bonne-foi  ; « quelles  que  foient  tes  - 
dettes  de  l’état , il  faut  les  payer  eiaélcment  : le 
retard  dans  le  paiement  eft  plus  que  fuffilant  pour 
Oter  la  confiance.  D’ailleurs , le  crédit  de  l’état 
dépend  de  tant  de  circonftanccs  , qu'il  faut  que 
les  emprunts  foient  faits  avec  beaucoup  de  pré- 
caution. 

Un  miniftre  qui  ne  fc  fert  de  cette  branche  de 
crédit  que  pour  fe  la  ménager  comme  une  refiburec 
dans  l’oecalion , eft,  tàns  doute,  habile.  M.  Col- 
bert trouva  le  moyen  de  fournir  en  même  tems 
aux  frais  de  la  guerre  qui  fut  terminée  en  1678 
par  le  traité  de  Nimèguc  , & aux  dépenfes  immen- 
fos  des  fomptueux  bâtiment  & des  iLiièieni  éta- 
blidcmens  faits  par  Louis  XIV  , & l’état  n’étoit 
point  endetté  à la  mort  de  ce  miniftre  en  168;. 

Celui  qui  eft  capable  de  porter  le  poids  immenfe 
d’une  adminiftration  que  de  longues  guerres  ren- 
dent atifli  pénible  qu’importante  -,  qui  eft  capable 
de  réparer  les  défordres , de  faire  des  emprunts 
dans  des  tems  difficiles , (ans  interrompre  la  circu- 
lation & le  commerce  , fans  altérer  le  crédit , eft 
afiurément  le  plus  babilc.  (Tous  ces  objets  ont  été 
remplis  en  1778  , 1779  6t  1780 , dans  des  cir- 
conftances  où  il  s’agilioit  de  mettre  fur  pied  une 
marine  formidable  , qui  coùtoit  treize  & quinze 
millions  par  mois.  Ainfi , d’après  les  principes  de 
l’auteur  de  cet  article,  on  peut  juger  le  direfleur 
général  des  finances  pendant  ces  mêmes  années. 
Voyn  Contrôleur  général  des  finances.') 

Le  crédit  de  l’état  , dans  les  tems  de  guerres , 
dépend  beaucoup  du  fore  des  armes.  Après  la  mal- 
hcureulc  bataille  d’tyocflet , chacun  s’empreda  de 
retirer  fon  argent  de  la  caille  des  emprunts  ; ce 
qui  obligea  le  confcil  de  faire  furfeoir  au  paie- 
ment des  capitaux. 

Par  arrêt  du  17  feptembre  1704,  on  accorda 
dix  pour  cent  fur  les  deniers  qui  feroient  apportés 
à la  cailfc  des  emprunts  ; niais  le  crédit  fe  perdit 
de  plus  en  plus , & on  fupprima  la  caiflc , rien  ne 
pouvant  ranimer  la  confiance,  les  promelïes  per- 
dant fur  la  place  quatre- vingt  pour  cent.  (B  eft 
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clair  mie  plus  l’emprunteur  accorde  un  haut  in- 
térêt ,&  plus  il  perd  de  fon  crédit,  en  augmentant 
fon  impuidancc  de  rembourfer.  ) 

Dans  tous  les  tems  , le  crédit  du  roi  fur  fes 
peuples  eft  fondé  fur  l’amour  des  peuples  pour  le 
fouveraifi,  fur  la  confiance  dans  le  miniftre  chargé 
de  l’adininiflration  des  finances , & dans  ceux  qui 
régident  les  autres  parties. 

II  faut  peu  de  chofc  pour  faire  perdre  ce  crédit 
ft  difficile  à établir , & nous  voyons  que  le  pre- 
mier ébranlement , vient  prefqûe  toujours  d’une 
faute  commifc  dans  l’adminiftration. 

Depuis  M.  Colbert , pluficurs  miniftres  ont  fa  . 
rétablir  ce  crédit  perdu  , 6t  à peine  en  voyons- 
nous  un  qui  ait  pu  le  confcrver.  Les  billets  de 
inonnoie  étoient  en  faveur  -,  la  grande  confiance  dit 
public  donna  lieu  au  miniftre  de  fe  fervir  de  cet 
expédient  prompt  & facile  pour  fubvenir  aux  be- 
fioms  preftans.  On  multiplia  ces  billets  avec  fi  peu 
de  précaution , qu’il  ne  fut  plus  poftible  de  faire 
face  aux  paieroens,  dc-là  vint  leur  décadence. 

Souvent  lorfque  l’efprit  s’accrédite  trop  dam  le 
gouvernement,  il  fait  oublier  les  maximes  les  plus 
liges  -,  l’imagination  prend  le  dodus,  on  fe  livre 
fans  prudence  à des  effets  dangereux  ; alors  l’état 
incertain  & fans  principe  ne  le  conduit  plus  que 
par  faillie  -,  c’eft  ce  qui  arriva  tà  l’auteur  du  fyf- 
tême.  Voyn  Système  de  Law.  Le  crédit  de 
l’état  dépend  toujours  de  l’afturancc  fur  les  con- 
ventions publiques  : fitôt  qu’elle  devient  incer- 
taine, le  crédit  chancelle  oc  les  opérations  pour 
faire  des  emprunt t ne  réuffident  que  par  le  fort 
intérêt  qu’on  y attache,  & qui  eft  prefque  tou- 
jours un  moyen  fùr.  Les  hommes  ne  fe  conduilent 
que  par  l’appât  du  gain  : nais  ce  moyen  utile,  pour 
le  moment , ne  fait  qu’accélérer  la  chûte  du  cré- 
dit , qui  n’eft  jamais  que  la  fuite  de  la  liberté  & 
de  la  confiance-,  & lorfque  les  effets  publics  ont 
reçu  quelque  atteinte  dans  leur  crédit , on  s’épuife 
en  vain  pour  le  foutenir.  Il  eft  nécedaire  de  chan- 
ger de  batterie  dt  de  préfenter  d’autres  objets.  On 
peut  dire  que  la  confiance  eft  en  proportion  avec 
les  dettes.  Si  l’on  voit  que  l’état  s’acquitte,  elle 
renaît  -,  linon  elle  fe  perd.  Il  fcmble  pourtant , k 
en  juger  par  les  exemples  pafl'és , que  la  confiance 
publique  dépend  moins  des  retranchcmcns  dans 
les  dépenfes  & de  l'ordre  dans  les  recettes , que 
des  idées  que  le  gouvernement  imprime.  Le  cal- 
cul des  recettes  de  dépenfes  eft  la  Icicncc  de  tout 
le  monde  -,  celle  du  miniftre  eft  une  arithmétique 
qui  fait  calculer  les  edets  des  opérations  & des 
différens  réglemcns.  Il  y a des  biens  de  confiance 
amant  que  de  réalité.  L’eft  au  maître  habile  k les 
faire  valoir  fans  les  prodiguer;  il  favoir , par  le 
calcul  politique , apprécier  les  hommes  & véri- 
fier toutes  les  parties  de  l’état.  11  ne  feroit  pas 
étonnant  que  la  France,  avec  un  revenu  plus  fort 
que  celui  des  autres  états , trouvât  un  crédit  plus 
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abondant  qu’aucun  fouvcrain  de  l’Europe.  Article 
de  M.  Dufour  , tiré  de  la  première  édition  de 
l’Encyclopédie.  * 

A ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Crédit  ru- 
sh c,  & dont  une  partie  e(l  également  applica- 
ble aux  emprunts  qu’il  facilite  , nous  ajouterons  ce 
qu’on  trouve  fur  les  emprunts  dans  les  notes  fur 
l'éloge  de  Colbert , coutonne  en  177;  , ouvrage 
cfliniable , dans  lequel  nous  avons  fréquemment 
pnifé  d’excellens  principes  d'adrainiftration. 

» Un  befoin  de  cent  millions  furvient  dans  une 
fociété  ; il  y a deux  manières  d’y  pourvoir  , ou 
d’ordonner  une  contribution  pour  cette  fomme, 
ou  de  l'emprunter  en  n’établiiTant  un  impôt  que 
pour  l’intérêt  annuel  de  cent  millions. 

Quand  la  confiance  permet  la  réuflïte  de  cette 
dernière  manière , elle  cil  la  plus  facile  & la  plus 
commode  pour  toute  la  fociété',  car  elle  fiuisfait 
aux  défirs  de  ceux  qui  auroient  befoin  d’emprun- 
rcr,  pour  payer  leur  part  aux  cent  millions  nécef- 
ûires , fans  contrarier  ceux  qui  aimeroient  mieux 
payer  cette  métne  part  en  capital , puisqu'ils  peu- 
vent le  placer  dans  l’emprunt , & retirer  un  inté- 
lit  annuel  équivalent  à l'impôt  annuel  établi. 

L’emprunt  public  ne  fait  que  remplacer  les  em- 
prunts entre  particuliers , emprunts  qui  fcroient 
la  fuite  neceltaire  d'une  levée  trop  forte  & dif- 
proportionnée  aux  moyens  préfens  d’un  grand 
nombre  d’entr’eux. 

Mais  il  y a ccttc  différence  enfre  ces  deux  fortes 
d ‘emprunt*  ; c’eft  que  ceux  qui  fe  font  entre  par- 
ticuliers n’intérefTcnt  le  créancier  qu’4  la  fortune 
d'nn  individu , au  lieu  que  le  prit  au  fouvcrain 
attache  à la  profpérité  publique. 

Le  crédit  lait  le  fuccès  d’un  emprunt  ; l’emprunt 
rend  la  levée  des  impôts  plus  facile  , & les  impôts 
pourvoient  aux  demandes  du  fouvcrain.  Si  ces  de- 
mandes om  pour  but  de  défendre  le  pays  contre 
la  conquête  , ou  d’accomplir  tout  autre  dcflcin 
avantageux  à U fociété  , le  crédit , l’emprunt  & 
l'impôt  font  autant  de  forces  précicufcs  ; mais 
elles  deviennent  nuifiblcs  quand  elles  rendent  plus 
faciles  des  opérations  qui  font  contraires  au  bien 
de  l’état. 

Eft-il  toujours  intéreflant  d’emprunter  ou  d’im- 
pofer  ? 

Cette  queflion  fc  préfenre  ici  naturellement , & 
fit  folution  eft  très-int  érodante  dans  l’adminiflra- 
tion  des  finances. 

» ltnpofcr  un  capital  ou  l’emprunter  en  n’impo- 
lani  que  fon  intérêt , revient  à peu  près  au  même 
en  foi , ainfi  qu’on  vient  de  le  prélenter4,  mais  il 
cil  des  circonftances  morales  qui  doivent  déter- 
miner la  préférence.  Quand  le  hefoin  cfl  conlïdé- 
Tablc  & preffé  , & qu’il  y a du  crédit , il  faut  em- 
ployer 1 emprunt , parce  que  la  levée  d’un  gros 


impôt  feroit  difficile  & occafionncroit  des  convut- 
lions.  Mais  pour  des  befoins  modérés,  il  faut  tou- 
jours préférer  l’impôt , tant  pour  Amplifier  les 
opérations  & faire  plus  facilement  l’équilibre  des 
finances  , que  pour  ménager  le  crédit  public  & 
le  prix  de  l'intérêt  pour  la  rareté  des  emprunts. 

Obfcrvons  feulement  encore,  en  faveur  des  em- 
prunts , comparés  à l’impôt  pour  le  capital  entier , 
que  l’augmentation  annuelle  en  Europe  des  mé- 
taux précieux  , adoucit  le  poids  des  tributs  en 
argent  qu’on  paye  au  fouvcrain  , & diminue  la 
valeur  des  intérêts  qu’il  répartit  aux  rentiers  ; car 
un  million  vaut  beaucoup  moins  aujourd’hui  qu’il 
y a vingt  ans,  puifque  pour  ce  même  million,  on 
auroit  eu  dans  ce  tems-là  beaucoup  plus  de  pro- 
ductions de  la  terre  ou  d’ouvrages  des  hommes, 
qu’on  n’en  obtiendroit  aujourd’hui  pour  1a  même 
fournie. 

On  objeéle  avec  force  contre  les  emprunts  pu- 
blics , qu’ils  font  la  fourcc  des  rentiers  & par  con- 
féquem  des  hommes  oififs.  Il  femblc  qu’on  exa- 
gère cet  inconvénient. 

C’eft  une  propriété  quelconque  qui  entraîne 
l’oifiveté  en  dilpenfont  de  travailler',  mais  les  em- 
prunts publics  n’augmentent  pas  la  fomme  des  pro- 
priétés : ils  ne  font  que  les  déplacer  : s’il  n’y  avoit 
pas  de  propriétaires  de  richefles  mobiliaires , inu- 
tilement ouvriroit-on  un  emprunt;  & s’il  y en 
avoit , ils  rrottvcroicnt  d’une  manière  ou  d'autre 
le  moyen  de  changer  ces  richefles , contre  une  part 
annuelle  aux  production,  du  travail  d’autrui , en 
reliant  eux-mêmes  dans  l’oifivcté. 

On  ne  fauroir  cependant  fe  diflîmulcr  que  la  fa- 
cilité d’obtenir  de  gros  intérêts  par  les  emprunts 
publics,  n’cncouragc  jufqu'4  un  certain  point  cette 
oifiveté,  en  préfentam  au  propriétaire  d’argent , 
un  revenu  plus  confidérable  que  celui  qu’il  potir- 
roit  retirer  de  la  même  fomme  appliquée  4 des  ob- 
jets d’agriculture,  de  commerce  & d’induftriq. 

On  cfl  quelquefois  induit  en  erreur  par  la 
fomme  immenfe  d’intérêt  que  paye  un  étar.  On 
voit  cent  millions  de  rentes  diltribués  dans  la  fo- 
ciété , & l’on  croit  qu’il  en  réfulte  des  hommes 
oififs  en  même  proportion  ; mais  l’on  ne  prend  pas 
garde  qu’en  même-temps  , il  y a ccnt  millions  d’im- 
pôt établis  pour  pourvoir  à ces  intérêts , & que 
fouvent  la  plus  grande  partie  de  ces  impôts  eft 
payée  par  ceux  mêmes  qui  out  des  rentes.  » 

Il  arrive  fréquemment  que  le  roi , pour  emprun- 
ter, fe  fort  du  nom  8t  du  crédit  des  états  des  pro- 
vinces , d’une  ville,  d’un  corps,  comme  le  clergé, 
la  ferme  générale , les  recev  eurs  généraux  ; t e# 
un  intermédiaire  qui  ajoute  4 la  confiance  du  pré- 
leur & le  Cttisfait.  Voyc{  les  mots  Crédit  ru- 
buc  , Dettes  publiques. 

ENCHÈRE,  f.  f.,  qui  lignifie  une  offre  fupt- 
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rieure  au  prix  offert  d’une  chofe  quelconque.  On 
s’en  fort  auffi  pour  «Udigncr  toute  tuile  a prix , 
même  la  première , d’une  ferme  ou  de  biens  à 
vendre. 

L’ordonnance  du  ai  juillet  i58t  , fur  plulicurs 
droits  des  fermes  , & fur  tous  en  général , a réglé 
par  un  titre  exprès  , portant  des  publications , en- 
chères & adjudications  Jet  fermes  , & enregijlrement 
des  baux  , tout  ce  oui  a rapport  à l’affiche  , aux 
enchères  St  à l’adjudication  clés  fermes  du  roi , de 
même  qu’a  l’admiflion  dans  les  fermes  St  fous-fer- 
mes. Mais  on  a vu  au  mot  Bail,  par  les  lettres- 
patentes  du  17  mars  1780,  que  ces  difpofitions 
font  tombées  en  défuétttde  depuis  long-tems , (St 
que  leur  obfcrvation  cil  devenue  inutile  , pourvu 
que  l'exécution  des  conditions  propofées  par  les 
fermiers  généraux  pour  le  bail  des  fermes  , leur 
fit  affinée.  Il  feroit  donc  inutile  de  faire  connoi- 
tre  en  quoi  conlilloicnt  les  anciennes  formalités 
preferites  par  l’ordonnance  de  j68i. 

Suivant  l’arrêt  du  confcil  du  1-3  mat  1714 , te 
enchères  pour  la  revente  des  domaines  du  roi , ne 
peuvent  être  reçues  qu’en  rentes , & à la  charge 
du  rembourfement  des  engagifte. 

Un  autre  arrêt  du  11  juin  171c.  a réglé,  qu’a- 

Srcs  les  adjudications  faites  par  [es  commillaircs 
u roi , il  ne  pourra  être  reçu  de  ticrcemens  s’ils 
ne  font  faits  dans  les  vingt-quatre  heures  des  ad- 
judications , de  s’ils  ne  font  au  mou»,  du,  tiers  du 
prix  principal-,  auquel  cas  l’adjudication  definitive 
fera  remife  à quinzaine  pour  tout  délai  , après  la- 
quelle il  ne  pourra  plus  être  reçu  d’enchère  que 
par  doublement,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
moitié  du  prix  de  l'adjudication;  Ces  difpofitions 
ont  été  renouvellées  St  étendues  par  l’arrêt  du 
confeil  du  7 mars  1777  , dont  nous  avons  donné 
l’extrait  au  mot  DoÙainb,  pages  607  & fui- 
vantes. 

ENCLAVES,  fi  £ Nom  par  lequel  on  défigne 
de  certaines  portions  de  terre , qui , étant  d’une 
province  ou  d’une  domination  étrangère,  le  trou- 
vent renfermées  dans  une  autre  province , ou  dans 
un  pays  appartenant  à la  France. 

En  Champagne , il  fé  trouve  des  enclaves  de 
Lorraine-,  en  Lorraine,  il  en  cil  qui  dépendent  de 
l’Alfacc  & de  U Franche-Comté. 

. C’cft , fur-tout , dans  l’Alface  & dans  te  Trois- 
Évéchés,  que  fe  trouvent  des  enclaves  étrangè- 
res , c’efl-A-dirc , des  diflriéls  qui  font  fournis  à un 
prince  étranger  -,  ce  font  des  cfpèces  «Files  Allc- 
inandes , entourées  de  tous  cités  des  terres  Fran- 
çoifics.  'tj'î-;1 

fBwèéxaîfi.s  V - rsc»,Tïç  « t:*>»  . - .-•? 

ENGAGEMENT  du  domaine  de  la  couronne,  I 
cil  un  contrat  par  Icqncl  le  roi  ccdc  à quelqu’un 
un  immeuble  dépendant  de  fou  domaine,  moyen- 


nant une  finance  & les  conditions  flipulées  pour 
en  jouir  jufqu’au  rembourfement  de  cette  finance 
& fous  la  faculté  de  rachat  perpétuel. 

L’étymologie  du  mot  engagement  vient  de  g3«rC 
& de  ce  que  l’on  a comparé  ces  fortes  tic  con- 
trats, aux  engagemem  qu’un  débiteur  fait  au  profit 
de  fon  créancier.  Mats  fl  y a cette  différence  entre 
I engagement  que  fait  un  débiteur,  & l’cn«a«c- 
ment  du  domaine  du  roi  ; que  le  premier , °dàns 
les  pays  où  il  cil  permis;  ne  peut  être  fait  qu’au 
profit  du  créancier,  lequel  ne  gagne  pas  [es  fruits; 
ils  doivent  être  imputés  fur  le  principal,  l’enga- 
gement n’étant , i Ion  égard  , qu’une  limplc  fiitc- 
lé;  au  lieu  que  l’engagement  du  domaine  du  roi 
peut  être  fait  tant  à prix  d’argent  que  pour  plu- 
jieurs  autres  caufes  : de  plus  , l’engagiltc  «aanc 
les  fruits  jofqu’au  rachat , fans  les  imputer  lur  le 
prix  du  rachat  au  cas  qu’il  ait  lieu. 

°n  a traité,  avec  étendue , la  grande  queftion  de 
1 inalienabtlité  du  domaine  , fous  Ce  dernier  mot  - 
il  feroit  fu  per  fl  u de  la  ramener  ici , en  affuranr  ’ 
comme  dan*  les  premières  éditions  de  l’Encvclo-^ 
pédie , que  le  domaine  de  la  couronne , foit  an- 
cien ou  nouveau , grand  ou  petit , dl  inaliénable 
de  fa  nature. 

ENGAGiSTEdit  domaine,  eft  celui  qui  tient, 
a titre  d’engagement , quelque  portion  des  bien» 
ou  des  droits  appartenons  à la  couronne. 

Les  droits  dont  les  engagifles  doivent  jouir,  te 
charges  dont  ils  font  tenus , feront  la  matière  de 
cct  article,  d après  l’auteur  du  diélionnairc  dc*- 
domatnes. 

Les  engagifte  jftiffem  des  fruits  & revenu» 
naturels  ou  civils , des  biens  qui  leur  font  enga- 
gés . même  des  émohunens  de  la  jullicc,  & de  la 
j nomination  des  officiers , fi  ces  objets  font  ex- 
prcUémcnt  compris  dans  le  titre  de  leur  engage- 
ment, en  conformité  de  l’édit  du  mois  de  mars 
tépç. 

Mais  la  juflice  doit  être  exercée  au  nom  du  roi 
comme  avant  Rengagement , fans  aucune  novation. 
Les  engagées  ne  peuvent  pas  même  prendre  le 
nom  & les  titres  des  terres  qui  leur  font  engagées  , 
ni  appofer  leurs  armes  ès  lieux  publics,  églifes  Se 
auditoires  dépendans  defdits  domaines;  ils  peuvent 
fenlement  fe  qualifier  fèjgneurs  par  engagement- 
de  tel  comté  , marquifitc , &c. 

Le  titre  du  fief  relie  toujours  en  la  main  du  roi , 

St  ne  peut  être  transféré  , fi  ce  n’elf  par  échange. 
Dans  tous  les  tems  on  a pris  des  précautions  à c et 
égard , pour  conferver  le  domaine  , & prévcnic 
que  par  une  longue  fuite  de  tenu , h trace  de  l'en- 
gagement ne  fir  perdit.  Ces  différentes  difpofitions 
ont  été  renouvellées  par  les  lettres-patente»  de 
Louis  2ÛJJ,  données  en  i6iS. 
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Les  cngagillcs  ne  peuvent  prétendre  ta  mou- 
vante de»  terres  titrées;  elle  clt  attachée  immé- 
diatement à la  couronne , & n’en  peut  être  fépa- 
rée , même  par  échange.  L’arrêt  du  coofeil  du  16 
mai  1771  , a révoqué  généralement  toutes  les  alié- 
nations qui  avoient  pu  être  faites  aux  engagiftes  , 
des  droits  de  mutation  des  biens  fitués  dans  les 
mouvances  & directes  du  roi  ; fauf  à eux  , s’ils 
fe  prétendoient  léfés  , à remettre  les  domaines 
qui  leur  avoient  été  engagés , & à recevoir  le 
rembourfement  de  leurs  finances. 

Un  autre  arrêt  du  confcil  , du  16  juin  de  la 
même  année , a fait  defenfe  aux  cngagillcs  de  s'im- 
mifeer , après  le  premier  juillet  fnivani , dans  la 
perception  d’aucun  des  droits  dont  il  s’agit  , à 
moins  que  la  demande  judiciaire  n’en  eût  été  for- 
mée avant  cette  époque  , à peine  de  rcflitution  & 
d’amende  ; & ces  difpoiition»  ont  été  renouvellées 
& confirmées  par  l’article  V de  l’arrêt  du  confeil , 
du  11  août  2774. 

Commc  ils  ne  font  point  feigneurs  des  terres 
engagées  , dont  ils  n’ont  que  la  (impie  faculté  de 

Sercevoir  les  fruits,  ils  ne  peuvent  recevoir  la  foi 
: hommage  des  fiefs  dependans  des  terres  dont 
ils  font  cngagillcs  ; la  réferve  en  e(l  même  faite 
au  profit  du  roi  , par  l’article  XV  de  l'édit  de 
Moulin»,  du  mois  de  février  1 466,  & par  1a  dé- 
claration du  4 feprembre  2592.. 

De  même  les  cngagillcs  ne  peuvent  faifir  féoda- 
lemcnt  les  terres  mouvantes  de  leur  engagement , 
ni  ufer  du  retrait  féodal , b moins  que  la  faculté 
ne  leur  en  foit  exprclfément  oélroyée  ; mais  ils 
peuvent  réunir  toutes  les  parties  ufurpées  , & 
même , en  certains  cas , retir y;  les  parts  & por- 
rions  dépendantes  des  domaines  dont  ils  ont  l’en- 
gagement , en  remboursant  les  engagées  parti- 
culiers. • 

Ils  n’ont  point  le  patronage,  s’il  n’elt  accordé 
par  une  claufe  particulière  , & ne  peuvent  rece- 
voir le  droit  d’indemnité  en  deniers  ; mais  comme 
toute  indemnité  due  au  roi , par  les  gens  de  main- 
morte , fe  liquide  en  rentes  perpétuelles,  les  en- 
gagées jouiflent  de  ces  rentes  pendant  la  durée  de 
leur  engagement. 

L’engagiflc  peut , pendant  fia  jouiflancc  , fous- 
inféoder  ou  donner  b cens  ou  rente  , quelque  por- 
tion du  domaine  qu’il  tient  par  engagement  ; mais 
en  cas  de  rachat  de  la  part  du  roi , toutes  ccs 
aliénations  font  révoquées , & le  domaine  rentre 
dans  la  portion  fous-engagée , franc  de  toute  hy- 
pothèque de  l’engagifle. 

On  a vu  par  l’article  X\H  de  l’arrêt  du  con- 
feil du  7 mars  1777,  rapporté  au  mot  DomaiXe  , 
quelles  font  , en  partie  , les  charges  des  engagif- 
tes des  domaines  du  roi.  On  ajoutera,  qu’ils  font 
tenus  de  fournir  des  états  en  détail  de  la  confif- 
tancc  des  domaines  dont  ils  jouillcm  ; qu'ils  ne 


peuvent  difpofer  d’aucune  futaie d’aucun  bali- 
veau , d’aucuns  arbres , lins  y être  autorifé»  par 
des  lettres-patentes  enrcgiflrées  au  parlement  & à 
la  chambre  des  comptes  : c’en  ce  que  preferivent 
l’ordonnance  des  eaux  & forêt»,  & l’arrêt  du  con- 
fcil du  14  mars  2685. 

Les  lettres-patentes  qui  s’accordent  dans  ce  cas, 
ne  font  expédiées  que  fur  l’avis , & d’après  le* 
procès-verbaux  de  la  maitrife  des  eaux  &.  forêts. 

Les  roturiers  qui  font  engagiftes  des  domaine* 
du  roi , ne  font  point  fujet»  aux  droits  de  franc- 
fiefs , par  raifon  des  biens  nobles  qu’ils  tiennent 
du  domaine , parce  que  d’iucuns  édits  en  accor- 
dent l'exemption.  Cette  faveur  a , de  nouveau , 
été  confirmée  par  l’article  XXI  de  l’arrêt  du  con- 
feil du  7 mars  1777.  Voyc  1 1a  page  610  du  pre- 
mier volume. 

Ainfi  le  tiers-détenteur , c’eft-i-dire , celui  qui 
a acquis  du  preneur  engagifte  ou  de  fes  héritiers, 
doit  jouir  du  même  privilège  qui  cft  accordé  i 
l’engagifle , parce  que  cette  immunité  n’eft  pas 
pcrfonndle  , mais  attachée  à la  nature  des  bien* 
engagés.  On  font  bien  que  s’il  falloit  que  le  dé- 
tenteur d’un  domaine  , acquittât  le  droit  de  franc- 
fief,  il  paicroit  néceflaircment  une  moindre  finance 
pour  l’engagement , & que , dès-lors  , la  valeur  du 
domaine  en  feroit  affaiblie. 

ENSAJSINEMENT,  f.  m.  par  loquet  on  dé- 
(icne  la  mife  en  polfeffion  d’un  héritage  roturier. 
L’aélc  qui  fert  à mettre  en  pofleflion  d’un  fief, 
s’appelle  inféodation  ou  inveuiturc. 

L’an-&  jour  du  retrait  lignager  ne  peut  courir 

u’après  lYnliiifincmcm  réel  fur  le  contrat , & b 

i faut  de  cette  formalité , le  retrait  peut  être  exercé 
pendant  trente  années.  Le  parlement  de  Paiis  l’a 
jugé  ainfi  par  arrêt  du  17  février  1605.  Voyt{  au 
furplus  le  dictionnaire  de  jurifprudence. 

Nous  ne  devons  parler  ici  que  de  l’cnlàifinemcnt 
qui  concerne  les  biens  ficués  dans  la  mouvance  du 
roi , parce  qu’il  a pour  objet  la  conformation  des 
droits  du  domaine  de  la  couronne.  Dans  ce  cas , 
l’enfailinement  cfi  une  formalité  introduite  pour 
confcrver  les  direéles  St  mouvances  du  roi , par  la 
connoiflance  des  mutations  qui  arrivent  du  chef 
des  détenteurs  des  biens  tenus  de  ces  direéles , & 
pour  parvenir  au  renouvellement  des  terriers  du 
domaine. 

Suivant  l’article  V de  l’édit  du  mois  de  décem- 
bre 1701  , les  arrêts  du  confeil  du  7 août  1705  , 
29  novembre  2716,  6 juin  2740,  & 18  mai  2757, 
tous  les  contrats  de  vente,  échange,  adjudications 
par  decret , licitations  & autres  actes  tranflatifs  de 
propriété  des  terres  & héritages  tenus  en  fief  ou 
en  roture  , tant  des  domaines  qui  font  dans  la 
main  du  roi , que  de  ceux  qui  l'ont  engagés  , doi* 
vent  être  enfàilinés. 
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La  même  formalité  doit  également  être  obfcrvée 
i l’égard  des  biens  tenus  en  franc  bourgaze , en 
franche  bourgeoifie  ou  autrement , d'après  les  ar- 
rêts du  confeil , des  10  mars  1741 , 10  juin  1749  , 
17  mars  & 7 décembre  J750. 

Les  droits  à payer  dans  cette  circonflancc  font 
réglés  par  les  édits  de  décembre  1701 , juin  17X5 , 
flt  décembre  1717. 

Ils  font  fixés , pour  les  biens  de  cent  livres  & 


au-dedits , à ....... . 1 1.  10  £ 

“ Pour  ceux  de  cent  livres  jufqn’à  mille 

livres , k 4 I.  10  £ 

Pour  ceux  de  mille  livres  jufqu’à  dix 
mille  livres , à 9 1. 

Et  pour  ceux  au-deilus  de  dix  mille 
livres  , k ..........  jol. 


Nul  privilège  ne  difpenfe  du  paiement  du  droit 
d’enfailmement  pour  les  biens  qui  y font  fnjets , 
& ce  droit  efl  perçu  par  l’adminiftration  générale 
des  domaines.  Son  produit  fait  k peu  prés  le  ving- 
tième de  la  totalité  de  ta  recette  des  droits  cafoeïs 
dont  il  compofe  la  malle. 

ENTRÉE,  (droit  d’)  On  donne  ce  nom,  hon- 
feulement  aux  droits  de  traites  qui  fe  paient  k 
l’entrée  du  royaume  ou  d’une  province,  mais  en- 
core aux  droits  d’aidcs'*squi  font dSw  è l'mirce 
des  villes  & bourgs  fermés  de  murs,  ou  qui  l’om 
ÿié  anciennement. 

Sous  le  nom  de  droits  de  traites  à l’entrée  , on 
comprend  ceux  du  tarif  de  r 664,  établis  dans 
les  provinces  des  cinq  grades  fermes;  ceux  de  la 
douane  de  Lyon , de  comptablic  & autres , qui  fc 
lèvent  k Centrée  d’une  ou  pluficurs  des  provinces 
réputées  étrangères. 

Quant  aux  droits  d’aides,  ceux  qui  portent  par- 
ticulièrement le  nom  de  droits  d’entrée,  font  les 
anciens  & nouveaux  cinq  fols , la  fubvention , la 
jauge  &.  courtage  , & le  droit  d’oélroi.  Voyc\  an- 
ciens cinq  fols , & ces  diiférens  mots. 

- Les  droits  d’emrée  de  Paris  devraient  égale- 
ment être  compris  dans  la  dénomination  des  droits 
d’aides , puifque  la  plus  grande  partie  porte  fur 
les  boidons  & lur  les  bclliaux.  Cependant  ils  ont 
toujours  formé  une  clalTe  à part , d’abord  par  leur 
objet  , qui  efi  très-confidétable , enfuite  , parce 
que  le  nom  générique  de  droits  d’entrée  , renfer- 
me un  grand  nombre  de  droits  apciens  & particu- 
licrs , qui  ne  fubfificnt  qu’à  Paris  , & parce  qu’en 
cflet  ils  s’acquittent  aux  barrières.  Ces  droit»  peu- 
jent  être  confidérés  comme  une  impolïtion  éta- 
blie fur  le  luxe  & fur  les  commodités  d’une  grande 
ville  dont  le  poids* eü  peu  fenfible  aux  contri- 
buables, Si  qu'ils  ne  fupportent  d’aiikurs  que  data 
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la  proportion  de  leurs  dépenfes.  C’ert  le  rempla- 
cement de  la  taille;  car  où  finit  le  territoire  fo- 
?"*.  entrées  de  Paris , commence  celui  qui  efl 
alfiqctn  à U taille.  H 


On  fe  plaint  fouvent  de  l’énormité  des  droits 
auxquels  plulicurs  objets  font  allujettis  ; mais  en 
bonne  politique  ils  ne  font  peut-être  pas  encore 
affez  confidérahles , pour  empêcher  Paris  de  pren- 
nrc  un  accroiflcmem  ftinefte  aux  provinces  en  y 
concentrant  les  richeflès  nationales  , & v attirant 
un  monde  d’oifîfc  aux  dépens  des  camnagnc»  qui 
forment  véritablement  la  nation  & fon  opulence. 
V?t£r^uc”'on  fourni  roi  t la  matière  d’une  ample 
01  leu  mon  , I i on  s’arrêtoit  à la  traiter;  mais  ce 
leroit  s’écarter  de  notre  plan.  Nous  nous  borne- 
rons » rechercher  , à la  fin  de  cet  article , fi  , d’a- 
pres 1 opinion  où  nous  fummes  que  les  droits  d’en- 
trée n’ont  rien  d’exceffif , il  n’y  aurait  pas  quel- 
ques moyens  d’en  améliorer  le  produit , en  répri- 
mant les  fraudes  de  toute  efpéce  qui  l’affoiblilfcnt 
lenublcment. 


Les  droits  d’entrée  de  Paris  fur  les  boillons , 
etoient  originairement  compofés  d’un  grand  nom- 
bre de  droits  créés  en  différens  terns  , dont  la 
perception  étoit  devenue  auffi  difficile  que  com- 
pliquée. Sous  le  minillère  éclairé  de  Colbert , qui 
n’étoit  occupé  qu’à  faire  ou  préparer  le  bien  gé- 
néral , on  femit  la  meeffité  de  fimplifier  ces  droits. 
L’ordonnance  du  mois  de  juin  lé8o  les  réunit 
tous  en  un  fettl , qui  mt  fixé  fur  chaque  efpéce  de 
boulon. 


Ayant  cette  époque , les  droits  fur  le  vin  con- 
fifloient  dans  les  premiers  cinq  fols,  établis  en  tççi 
& les  années  fuivantes  ; dans  Us  anciens  (s  nou- 
veaux cinq  fols,  de  I ç6r  & tç8t  ; dans  Us  trents 
fols  par  mut  J Je  vin , impofé»  en  1601  ; dans  U s 
cinq  fais  des  pauvres  , mats  en  1610;  dans  Us  dix 
deniers,  dits  ceinture  reine,  connus  avant  télé  ; 
dans  Us  fix  fols  par  muid,  dits  de  h ville , accor- 
dés par  forme  d’oélroi  en  1651  ; dans  Us  dix  fols 
du  canal,  établis  en  lé  19  ; dans  les  cinq  fols  des 
bJtardeaux  , énoncés  dans  le  bail  de  1650  ; dans 
Us  quarante-cinq  foU  des  rivières , créés  par  décla- 
ration du  11  janvier  léjj  ; dans  Us  trois  livres  par 
mutd , impolécs  en  lûjé,  dans  les  droits  du  domaine 
& barrage  ; dans  Us  vingt  fols  Je  Sedan , mis  en 
^“4*  I dans  la  fubvention  de  vingt  & dix  foU , St 
augmentation  lu  barrage  ; enfin  dans  les  vingt  fols 
de  V hôpital  général,  du  11  février  1658;  & dans 
le  parifis  fol  (t  fix  deniers  pour  livre. 


La  fixation  portée  par  l’ordonnance  de  1680 , 
dura  julqu’en  1719. 


Jufques-là  les  droits  à la  vente  en  gros  & en 
détail  continuèrent  d’être  perçus  dans  la  ville  & 
les  fauxbourgs  de  paris  , comme  dans  les  autres 
lieux  fujets  aux  droits  d’aides.  Mais  le  grand  nom- 
bre de  marchands  faifant  commerce  de  boitions  en 
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«ras , la  multimde  des  débirans  en  ddtail  occa- 
iionnoient  une  régie  ««-difficile  & très-dilpcn- 
dieufe  . lins  pouvoir  parvenir  à réprimer  une 
fraude  très-commune , parmi  un  û grand  nombre 
de  gens  intérclfés  à U pratiquer. 

Ces  confidérations  déterminèrent  à fupprimer  , 
dans  Paris , les  droits  dus  à la  vente  en  gros  & en 
détail  & à les  convertir  en  un  nouveau  droit 
d’encrée  de  cioq  livres  par  muid  de  vin , qui  fut 
réuni  à ceux  de  l'ordonnance  de  1680.  Cette  lo 
condc  fixation  fut  ordonnée  par  les  arrêt  & lettres- 
patentes  du  10  oflobre  17»?.  & s’étendit  à toute 
cfpèce  dç  boiifon , comme  vin  de  liqueur , eau-dc- 
• sic , bière,  cidre  & poiré. 

A ccs  droits,  fixés  en  1719,  il  faut  ajouter  ceux 
qui  font  attribués  à différera  officiers  fupprunés , 
ql  perçus  au  profit  du  roi.  *lels  font  les  droits 
d’intpcéleurs , de  contrôleurs  , jaugeras  , de  rou- 
Ieurs-déchargcurs  , de  jurés-vendeurs  , de  cour- 
tiers - cotnmiffionnaires  , de  jaugcurs-mefurcurs  , 
d ’fnl  peéleurs- vérificat  eurs  des  lettres-de-vomirc  , 
d’inlpeéleurs-gourmcts  , des  gardes-de-nuit  , de 
plancheycurs,  meueurs-à-ports , &.  gardes-bateaux  , 
des  droits  rétablis  & aliénés  ; du  vingtième  de 


l’hôpital. 

Jufqn’cn  1759  , le  vin  defliné  pour  un  bour- 
geois payoit  moins  de  droits  que  celui  que  faïf01,1 
venir  un  marchand  en  gros  ou  en  detail.  Mais 
comme  cette  différence  rcndoit  la  fraude  très- 
facile  , par  l’emprunt  d’un  nom  bourgeois  pour 
faire  entrer  des  vins  deflinés  au  commerce  d un 
marchand  , l’article  XI  de  l’édit  du  mois  de  lep- 
tembre  de  cette  même  année  , ordonna  que  les 
droits  levés  fur  les  vins  venans  à 1 adrelle  des 
marchands  , feraient  également  perçus  fur  tous  les 
vins  qui  entreroiem-  L'arrêt  du  confcil  du  9 de 
ccmbre  1759 , accorda  enfuite  une  réduâion  des 
droits  d’entrée  jufqu’au  premier  avril  foirant  , 
pour  faciliter  l’approvihonuement  de  Pans  , qui 
manquoit  de  vin , tandis  que  les  provinces  en  rê- 
gorgeoient. 

On  a dit  au  mot  Barrière,  que  les  vins  qui 


arrivent  à Paris,  ne  peuvent  y entrer  que  par 
celles  qui  font  défignées,  & c’eft-li  que  la  déclara- 
tion doit  en  être  faite,  en  repréfemant  les  lettres- 
dc- voiture  en  bonne  forme  , & les  congés  pris 
aux  lieux  de  l’enlèvement  des  vins  , s ils  provien- 
nent d’un  pays  d’aides  , ou  au  premier  bureau  de 
paffage  dans  une  province  fujette. 

On  peut  voir  au  mot  BarrillaOE  avec  quelle 
févérité  les  loix  ont  proferh  l’imroduthon  4 Pans 
du  vin  en  bouteilles , en  cruches  8t  en  petits  vail- 
feaux.  Cette  rigueur  a eu  pour  obict , de  eonlcr- 
ver  & d’aÜurcr  le  paiement  des  droits  d entrée. 


Parmi  les  droits  d’entrée  de  Paris , font  ceux 
qui  fo  perçoivent  for  le  bétail  4 picd-fourché , 
dont  on  place  l’origine  à l’annee  755 , fous  le  rè- 
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gne  de  Pcphi.  Ces  droits  font  compofés , comme 
ceux  que  fiipportcnt  les  boitions  , des  droits  de 
domaine  & barrage,  du  droit  des  jurés-vendeurs, 
des  droits  d’infpceieurs -aux -boucheries,  & du 
vingtième  de  l’hôpital , & enfin  des  infpeclcurs- 
des-vcaux  , des  langueycurs  , gardcs-dc-nuit , St 
plancheycurs. 

Le  poiffon  de  mer  , frais  & laïc  , le  poiffon 
d’eau-douce , font  également  fojets  à des  droits 
d'entrée  à Paris  , compofés  , comme  les  précé- 
dera , de  ceux  de  domaine  & barrage , du  ving- 
tième de  l’hôpital , & des  jurés-vendeurs  , con- 
trôleurs & compteras  de  marée,  ou  jurés-yen- 
deurs , contrôleurs  de  la  falinc  , ou  du  poiffon 
d’cau-doucc. 

Les  droits  d’entrée  de  Paris  portent  encore  for 
le  bois  a bâtir  , celui  de  Iciagc  & charronnage , 
for  le  bois  4 briller  , for  les  iiiifs  & Chandelles , 
for  le  foin  , la  paille  & l’avoine  •,  for  la  volaille, 
for  les  cendres , fondes  & gravelées.  Voyc{  le  mot 
Cendres.  Chaque  objet  paie,  indépendamment 
des  droits  de  domaine  & barrage  qui  s’étend  à 
tout , des  droits  particuliers  qui  ont  formé  primi- 
tivement une  attribution  attachée  4 des  offices 
créées  fpécialemcnt  pour  infpeéler  chaque  nature 
de  denrées  ou  de  marchandifes.  Les  titulaires  de 
ccs  offices  doivent  exercer  des  fondrions  de  po- 
lice, dont  l’utilité  générale  paroifloit  Être  le  but; 
mais  , dans  le  fait  , ccs  fonélions  n’avoient  été 
imaginées  que  pour  procurer  des  reffources  au  gou- 
vernement. 11  efl  ailé  de  le  reconnoitre  aux  varia- 
tions qu’elles  ont  éprouvées , & 4 la  multiplication 
qu’on  en  a faite. 

De  rems  immémorial  , il  y a eu  différens  offi- 
ciers de  police  établis  dans  les  foires  , dans  les 
marchés  , for  les  ports , les  quais , & dans  les  hal- 
les , foit  pour  maintenir  le  bon  ordre , foit  pour 
veiller  4 la  foreté  du  commerce.  Ils  étoient  d’a- 
bord payés  par  l’état  , qni  percevoir  des  droits , 
comme  le  prix  de  fa  proteéhon.  Dans  la  fuite  les 
droits  de  l’état  furent  perçus  , la  delHnation  de 
leur  produit  fut  détournée  , & on  en  attribua  aux 
offices,  dont  le  nombre  fo  multiplia  en  railbn  des 
befoins.  C’eft  , fur-tout , au  commencement  de  ce 
ficelé-,  qu’on  fit  un  grand  ufage  de  ce  moyen  de 
finance. 

On  ne  parlera  ici  que  des  offices  qui  ont  quel- 
que  rapport  avec  les  entrées  de  Paris , & dont  les 
attributions  font  partie  de  cette  perception  : ja- 
mais il  n’y  eut  tant  de  motifs  de  création.  C eu 
une  chofe  auffi  curicufe  que  fingulière , que  l’é- 
numération de  ces  offices  , & la  bizarrerie  des 
noms  inventés  par  la  fifcalité  , qui  leur  donne» 
naiffancc. 

En  1Ô89  , on  vit  créer  les  offices  de  jaugeurs 
de  vin  ; ceux  de  jurés-chargeurs  fit  couleurs  .de 
tonneaux  , par  édit  de  mai  1S90;  ceux  de  jurés- 

vendeurs 
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rendeuri  de  marée,  par  édit  de  mai  i6$6\  ceux 
de  jurés-vendeurs  de  volaille  & gibier  , par  édit 
du  même  mois , Si  du  mois  de  mars  1708  ; ceux 
de  contrôleurs  de  poüTon,  par  édit  de  juillet  1701; 
ceux  d’clTaycurs-vilitcurs  d’eau-de-vie,  par  édit  de 
février  170J  ; ceux  de  jurés-vendeurs-contrôlcurs 
de  vins,  par  édits  de  mai  & octobre  fuivant  ; 
ceux  de  nouveaux  routeurs  St  déchargeurs  de  ton- 
neaux, par  édits  de  mai  170)  & juin  1707;  ceux 
de  jaugeurs  mefurcurs,  par  édit  de  novembre  170}  ; 
ceux  d’eflâyeurs-comrôlcur*  de  bière , par  édit 
de  décembre  de  la  même  année  ; ceux  de  faéleurs- 
commiflionnaircs  pour  le  paiement  des  droits  d’en- 
trée, par  édit  de  novembre  1704;  ceux  de  jurés- 
hongrieiirs , par  édit  de  janvier  1705  ; ceux  de 
contrôleurs  de  la  volaille,  par  édits  de  mars  1705 
St  mars  1715;  ceux  de  jurés-plancheyeurs , dé- 
baclcurs  St  commilTaires  au  nettoiement  des  quais, 
par  édits  d'août  1705  & mars  1706  ; ceux  d’inf- 
pedeurs , vifitcurs  , contrôleurs -généraux  de  la 
police  fur  les  quais  . par  édit  de  feptembre  1705; 
ceux  de  jurés-vendeurs  de  poilTon  d'cau-douce, 
par  édit  de  mai  1708  ; ceux  d’infpeéleurs  des 
boulons  , par  édits  de  juin  1708  & août  171a; 
ceux  de  tréforiers  de  la  bourfe  des  marchés  aux 
veaux  il  Paris,  par  édit  de  décembre  1708.  Voyei 
Caisse  de  Potllÿ. 


lin  grand  nombre  de  ces  charges  fut  fupprimé 
après  la  paix  d’Utrccht , par  l’édit  de  mai  1715, 
avec  le  quart  des  droits  qui  leur  étxricnt  «rtribitis. 
Ces  trois  autres  quarts , dont  la  perception  fut 
ordonnée  au  profit  du  roi,  furent  réfervés,  pour 
en  appliquer  le  produit  au  rembourfement  des  ti- 
tulaires , & même  l’autre  quart  fubiiila  encore 
plulicurs  années.  La.  déclaration  du  15  mai  1711, 
remit  les  droits  dans  le  même  état  ou  ils  étuient 
avant  1715. 

Les  titulaires  des  offices  fupprimés  n’avoient 
point  été  rembourfés  ; ils  firent  des  repréfenta- 
tions , on  les  rétablit  par  édit  du  mois  de  juin 
I7î° , avec  l’attribution  des  droits  modérés  & 
réglés  par  le  tarif  du  10  juin  1714 , qui  furent  de 
nouveau  arrêtés  par  un  tarif  du  1}  juin  17JO.  On 
fixa  le  nombre  de  ces  officiers  i trois  mille  cent 
quatre-vingt-dix-fept , & leur  finance  à quatorze 
Cent  foixanre-quatorze  mille  cinquante  livres  : ils 
furent  divifés  en  même  tems  en  trente-cinq  com- 
munautés. 

Comprenant,  i*.  cent-vingt  commiflaires  jurés- 
vifiteiirs , marqueurs , rnefureurs  Si  contrôleurs  des 
bois  à bitir , œuvrés  St  il  oeuvrer,  de  triage  St  de 
charronnage. 

1”.  Vingt  infpcéfcurs-contrôleurs  des  déchirages 
des  bateaux. 

$ . Dix  contrôleurs , marqueurs  , eflayeurs  d’é- 
taxn. 

4 . Trente  contrôleurs  , vifitcurs , marqueurs  de 
toutes  fortes  de  papiers  8t  cartons, 
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5*.  Quatre-vingt-cinq  infpeéleurs  dc«  veaux. 

6".  Trois  cent  foixante  jurés-contrôleurs , cour- 
tiers, vendeurs  de  U volaille,  gibier,  cochôiis-de- 
lait  & chevreaux. 

7“.  Vingi-ftx  jurés -mefurcurs  de  charbon  do 
terre. 

8\  Trente-deux  jurés-porteurs  de  la  même  mar- 
chandée. 

9".  Quatre-vingt-quinze  jurés-vendeurs , contrô- 
leurs & compteurs  de  la  marée. 

10°.  Cinquante  jurés-vendeurs  8t  contrôleurs  du 
barrillage  de  faline. 

11".  Quarante  jurés- vendeurs  , contrôleurs  & 
compteurs  de  poifon  d’cau-douce. 

ta*.  Quatre-vingt  jaugeurs  St  mefurcurs  des  vins, 
eaux-de-vie  (impie  & douplc  , cfprit  de  v in , li- 
queurs , cidres  , poirés , vinaigres , vins  gâtés  & 
verjus. 

ij*.  Cent-vingt  jurés -vendeurs  & contrôleurs 
de  vin.  # 

14".  Quatre-vingt-dix  courtiers  commiiEonnai- 
rcs  de  vin. 

1 5“  Cent-vingt  roulenrs  de  tonneaux. 

16”.  Ccnt-quaranre  chargeurs  St  déchargeurs  de 
vins  St  boiflons. 

17"-  Cent-vingt  infpeéleurs , vifireurs  & contrô- 
leurs-généraux de  police  fur  les  vins. 

18°.  Cent-foi xante  vérificateurs  de  lcttres-de-vpi- 
ture,  lettres  d’envoi,  Sic. 

19°.  Cem-vingt  infpeéleurs -gourmets  fur  les 
vins. 

10°.  Deux  cent  vingt  gardes-de-nuit  fur  les  quais 
St  bords  de  la  rivière. 

11".  Cent-quatre-vingt  gardes  de  bateaux  , met- 
tcurs-à-port  St  équippeurs. 

la".  Cent-foi ïame  débacleurs,  planchcycurs  & 
boueurs. 

i}°.  Cent -trente  eflayeurs,  vifitcurs,  contrô- 
leurs 8t  commilEunnaires  d’eau-dc-vie  & d’efprit 
de  vin. 

A4*-  Trente  infpeéleurs , contrôleurs , vifitcurs 
St  eflayeurs  de  biere. 

15“-  Cent-deux  courticrs-commiflionaircs  â la 
vente  St  revente  en  gros  des  vins,  cidres , poirés, 
verjus  St  vins  gâtés. 

aôJ.  Quatre-vingt  jurés-vendeurs,  contrôleurs, 
pnfeurs,  pefeurs  St  vifitcurs  de  loin. 

17".  Soixante-quinze  courtiers,  tireurs,  char- 
geurs, débardeurs  St  boudeurs  de  foin. 

18".  Trente  compteurs  de  foin. 

19".  Quarrc-vingt  jurés-mefureurs , contrôleur! 

St  vifitcurs  des  grains  St  farines. 
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,0*.  Quatre-vingt  jurés-porteurs  (Je  grains  & fa- 
rines, levcurs  de  minois,  & autres  mefureurs  & 
brifcurs  de  farine. 

ji*.  Cent  jurés-auneurs , vifitenrs  de  toiles. 

u".  Quatre-vingt  cotnmiffaires-contrôleurs-ju- 
rés-œouteurs  de  bois , aides  à mouleurs , contrô- 
leurs, chargeur»  & déchargeurs. 

^ 5".  Seize  infpeâeurs  , vifiteurs , langueyeun 
Si  contrôleurs  de»  porcs  & porccaux. 

}4°.  Deux  jurés-mefureurs , contrôleurs  fit  por- 
teurs de  chaux. 

}5*.  Quatorze  officiers-forts  du  port  Saint-Paul. 

Aux  droit»  de  cette  multitude  d’officier» , on 
ajouta  en  174}  le  quart  & toute  partie  qui  avoit 
été  déclarée  fupprimee  par  édit  de  mai  1715,  pour 
être  perçus  pendant  quinze  années  au  profit  du 
roi , & Ces  porrions  reçurent  le  nom  de  droit»  ré- 
tabli». Un  autre  édit  du  mois  de  lcpterobre  1747» 
ordonna  encore  que  tous  les  droits  perceptible», 
tadl  aux  entrée»  , que  lur  les  places , foires  Si  mar- 
chés , ports , quais  , chantier-.  St  halles  de  Paris, 
fànsbottrgs  & banlieue  d’icclk- , feroiem  fujers 
aux  quatre  fols  pour  livre , dont  la  perception 
auroit  lieu  au  profit  du  roi.  En  1763  & 1771,  ils 
furent  encore  augmentés  de  quatre  nouveaux  fols 
pour  livre . quoique  dès  17Ç9  . la  fuppreffion  do 
tous  ces  offices  eut  été  ordonnée  par  l’édit  du  moi* 
de  feptembre. 

Mais  le  préambule  de  l’édit  du  mois  de  février 
J776  , va  nous  donner  des  notions  fuffifântcs  de 
tout  ce  qui  regarde  les  offices  dont  il  s’agir , en 
prononçant  leur  anêantiffenscnt  définitif,  tans  tou- 
tefois fupprimer  les  dioïts  qui  en  dépendent. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & 
de  Navarre  : A tous  jpréfent  Si  à venir , falut.  La 
réfohuion  on  nous  femme*  de  porter  notre  atten- 
tion fur  tout  ce  qui  peut  procurer  des  foulage- 
mets  A nos  fujets , nous  a déterminé  à nous  faire 
repréfenter  les  différent  édits  par  lefquels  les  rois 
nos  prédéceffeurs  ont  fucccflivcment  créé , fup- 
priæé  & rétabli  différern  offices , dont  la  plus 
grande  partie  exifle  encore  fur  les  ports , quais  , 
balles  & marchés  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
& les  droits  de  différente  nature  attribués  à ces 
offices. 

Nous  avons  reconnu  , par  les  feules  époques  de 
leurs  créations,  qu’ils  dévoient  leur  origine  à des 
befoins  extraordinaires  tic  l’état  dans  des  tems  de 
calamité  ; & nous  non»  fortunes  allurés , que  , dans 
les  terni  plus  heureux , on  s’eft  toujours  propofé 
de  les  fupprimer , comme  onéreux  aux  peuple» , 
& inutiles  a la  police  qui  avoir  fervi  de  prétexte 
à leur  établilfemem. 

C'efl  par  ces  motifs,  que  la  fuppreffioti  de  tous 
les  offices  de  ce  genre,  créés  depuis  16S8,  fut 
prononcée  par  l’édit  du  mois  de  mai  1715,  & par 


celui  du  mois  de  feptembre  171J  *,  & ton*  et» 
offices  ont  relié  éteints  & fupprimés , fans  que 
l’ordre  & la  police  en  fouffritlent  aucune  altéra- 
tion, depuis  lefdites  années  1714  & 1719,  fuf- 
qu'aux années  1717  4t  1740,  que  le  feu  roi,  notre 
très-honoré  feigneur  & aïeul , fe  détermina  i les 
rétablir,  par  les  édits  des  mois  de  janvier  & juin 
defdircs  années. 


Par  l'article  U de  l’édit  de  1740 , il  fut  fpécia- 
îcmem  ordonné , quf  les  anciens  titulaires  des, 
offices  fupprimés  , (croient  admis  A acquérir  les 
offices  nouvellement  créé* , en  payant  le»  finance» 
fixées  par  les  tôles  arrêtés  au  confeil;  lavoir , un 
feptième  en  argeot  , & fix  fcptiunes  en  liquida- 
tion des  anciens  offices , en  arrérages  de  ces  mê- 
mes  liquidations , & lubluliaircmcnt  en  contrais 
fur  la  ville  : & à l'égard  de  ceux  qui  n'avoiem  pas 
été  titulaires  d'anciens  offices , ils  y furent  pareil- 
Icment  admis,  en  payant  un  fixième  en  argent,  St 
cinq  fixième*  en  contrats. 

Les  droits  aliénés  fi  c«  officiers , ayant  été 
comparés  en  1749  avec  d’autres  droits  du  même 
genre  , rétablis  par  l’édit  de  décembre  17^4  , & 
mis  en  ferme  , il  fut  reconnu  qu’il  y avott  une 
grande  difproporrion  entre  les  produits  de  ces 
droits  & les  finances  des  offices.  Le  feu  roi , par 
foD  édit  de  feptembre  1749,  ordonna  qu’Us  1c- 
roiem  fupprimés  ; que  les  droits  feroient  perçus 
A fon  profit  , & que  le  produit  en  feroit  dcfliné 
fpécialemem  , an  rembourfement , tant  des  finan- 
ces des  titulaires , que  des  fortunes  par  eux  em- 
pruntées 

Cet  édit  annonçoit  aux  peuples , l’affranchiiTc- 
mem  de  plufieurs  branches  oc  régie  onéreufe , 
& fi  l’état , une  amélioration  d’une  pâme  de  re- 


De  nouveaux  befoins  n’om  pas  permis  qtt  il 
eût  fon  exécution.  L’édit  du  mois  de  mars  1760, 
permit  aux  officiers  fupprimés  de  reprendre  pto- 
vifoirement  leurs  fonélions  & l'exercice  Je  leurs 
droûs,  & cependant  ratifia  leur  poffcffton,  en 
prorogeant  la  perception  qui  devoit  être  affeélée 
aux  rembourfemens , dont  il  fixa  I époque  au  pre- 
mier janvier  177X  , pour  finir  en  tysi.  Les  cir- 
contlances  ayant  encore  été  contraires  à ces  arrap- 
gemens,  il  a été  néceffiûrc  d’y  pourvoir  par  b. 
déclaration  du  ç décembre  1768  , qui  différé  le 
commencement  .dé»  rembourfemens  jufouau  pre- 
nne.! janvier  1777,  pour  finir  en  1788. 

L’édit  de  1760  & la  déclaration  de  176Z  , en . 
laiffant  aux  titulaires  des  offices  une  jouuiance 
prorifoire  , n’om  point  révoqué  la  fsipprcffion  pro- 
noncée par  l’édit  de  feptembre  tyçît-  Lctre  dil- 
pofition  fubfilte  dans  toute  fit  force,  & don  avoir 
fon  exécution  , au  moment  où  les  proprietaires 
des  offices  pourront  recevoir  l’indemnité,  qu  ils 
ont  droit  de  réclamer,  en  rertu  de  leurs  titre». 

Cette  indemnité , fixée  à leur  égard  par  1 arti- 
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oie  Il  de  fédit  de  juin  17)0,  eonfirte  , ponr  me 
partie  d’entr’cux  , en  un  foptièmc  de  leur  finance 
•n  argent , & fia  foptiémes  en  contrats , hypothé- 
qués fur  le  produit  des  droits  mimes  ; & pour  une 
autre  partie  , en  un  fuie  me  de  ladite  finance  en 
argent & les  cinq  autres  ûxièrocs  en  contrats  ; 
de  forte  qu’en  afiurant  aux  titulaires  dcfdits  offi- 
ces , cette  indemnité  , la  fuppreffion  ordonnée  par 
l’édit  de  1759  doit  être  exécutée. 

Les  créanciers  de  ces  communautés  d’officiers 
doivent  reccvpir  leur  rembourfoment  par  préfé- 
rence à ces  officiers  mêmes , puifquc  les  offices 
font  affeélés  Sl  hypothéqués  à leurs  rentes.  Il  efl 
de  notre  jultice  de  conferver  leurs  droits  , & d’af- 
feâer  les  capitaux  & les  intérêts  des  rentes  qui 
leur  font  dits , fur  le  produit  des  droits  attribués 
attxdits  offices  , jufqu’à  l’exécution  des  arrange- 
ment ordonnés  par  la  déclaration  du  ç décembre 
1769. 

Cette  opération  efl  également  arantageufe  à 
ces  officiers , à leurs  créanciers  , & au  peuple. 

La  plupart  de  ces  communautés  fc  plaignent  , 
de  ce  que  les  produits  dont  elles  jouiHcnt  actuel- 
lement, font  affaiblis  au  point  de  ne  plus  fuffirc  <1 
l’acquittement  des  charges  dont  elles  font  grevées  ; 
ainlt  les  titulaires  des  offices  en  perdraient  la  va- 
leur , & leurs  créanciers  verraient  diminuer  & 
s’affaiblir  le  gage  de  leurs  créances. 

A l’égard  de  nos  fujets , auxquels  nous  tl étirons 
donner  en  toute  occafion  des  marques  de  notre 
affection,  leur  intérêt  exige  que  les  droits  ci-de- 
vant  aliénés  auxdites  communautés , foient  dé- 
formais réunis  dans  notre  main,  & régis  fous  nos 
ordres , afin  qu’en  attendant  le  tems  où  l’état  de 
nos  finances  nous  permettra  d’en  faire  ceffcr  la 
perception  , nous  ayons , au  moins , la  facilité 
de  les  rendre  moins  onéreux , en  y apportant  des 
modifications  ou  des  réductions  qui  feraient  im- 
poffiblcs , fi  l’exiftcnce  des  offices , foutenus  d’un 
exercice  aCtuel , fournilfoit  des  prétextes  aux  titu- 
laires pour  troubler,  par  des  demandes  d’indem- 
nités , les  arrangeâmes  que  nous  nous  propofe- 
rons  d’adopter  pour  le  plus  grand  avantage  de  nos 
peuples. 

A ces  caufcs  & autres,  à ce  nous  mouvant , &c. 
Article  premier. 

L’article  I"  de  l’édit  du  mois  de  feptemhre  17Ç9, 
fera  exécuté  ; en  conféquence  tous  les  offices 
créés  par  les  édits  des  mois  de  janvier  1717  & 
juin  17JO,  furies  ports,  quais,  halles,  marchés 
& chantiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris , de- 
meureront fupprimés , à compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfem  édit  ; défendons  à tous 
Ceux  qui  s’en  trouvent  pourvus,  & à leurs  com- 
mis ou  prepofé»,  de  continuer  d’en  exercer  à l’avc- 
ni{  les  fonctions.  . 


E N T 

IL 

Exceptons  néanmoins  les  offices  de  routeurs  > 
chargeurs  & déchargeurs , jurés-vendeurs  & con- 
trôleurs des  vins  8t  liqueurs , courtiers , commif- 
fionnaires  de  vins  & autres , iefqucls  ont  été  réu- 
nis au  domaine  & patrimoine  de  noire  bonne  ville 
de  Paris,  par  la  déclaration  du  16  août  17))  , St 
par  les  édits  des  mois  de  juin  1741  & août  1744; 
defquels  offices  les  droits  continueront  d’être  per- 
çus au  profit  de  ladite  ville. 

1 1 L 

Les  droits  ci-devant  attribués  aux  communautés 
d’officiers  , dont  nous  ordonnons  définitivement 
la  fuppreffion,  feront,  ainfi  que  les  droits  réunis 
à nos  fermes , perçus  à notre  profit  par  l'adjudi- 
cataire de  nofditcs  fermes , à commencer  du  jour 
de  la  publication  du  préfem  édit , julqu’à  ce  qtt’il 
en  fait  par  nous  autrement  ordonné;  il  Perception 
toutefois  des  droits  réunis  au  domaine  & patri- 
moine de  notre  ville  de  Paris,  mentionnés  en  l’ar- 
ticle précédent , defquels  elle  continuera  de  jouir 
comme  par  le  paffé. 

IV. 

Les  propriétaires  des  offices  fupprimés  par  ti 
préfem  édit,  feront  inccfTammcm  rembourrés  des 
fonds  par  nous  à ce  deflinés  , faisant  la  liquida- 
tion faite  par  l’édit  de  mars  1760  , & en  la  même 
manière  que  la  finance  dcfdits  offices  a été  payée 
en  nos  parties  cafuclles  ; en  conféquence  ceux 
defdits  propriétaires , dont  les  offices  ont  été  levés 
en  payant  un  fixième  de  la  finance  en  argent , fe- 
ront rcmbourfés  en  argent  dudit  fixième;  & ceux 
dont  les  offices  ont  été  levés  en  payant  en  argent 
le  feptième  feulement  , ne  recevront  pareillement 
ue  le  fepiiéme.  Et  à l'égard  du  furplus  de  lu 
nance  defdits  offices  fourni  en  papier  , il  fera  dé- 
livré à chacun  defdits  propriétaires , des  contrats 
i quatre  pour  cent , dont  les  arrérages , fpécialc- 
ment  affèétés  fur  le  produit  des  droits  à eux  ci- 
devant  attribués , commenceront  à courir  du  jour 
qu’ils  cefTeront  d'exercer  les  fondions  défaits  offi- 
ces , Sl  d’en  percevoir  les  droits , pour  continuer 
jufqu’à  leur  entier  rembourfemem. 

V. 

Les  arrérages  de  rentes  dues  par  les  commu- 
nautés d’officiers  fupprimés  par  le  préfem  édit, 
continueront  d’être  payés  fur  le  meme  pied  où 
lefaites  rentes  ont  été  liquidées  par  l’édit  de  mars 
1760;  & auront  les  propriétaires  defditcs  rentes , 
privilège  & hypotheque  fur  le  produit  des  droiis' 
réunis  en  notre  main , en  conlcqucncc  de  ladite 
fuppreffion. 

V I. 

Le  furplus  du  produit  de  ces  droits , ainfi  que 
les  fonds  que  nous  pourrons  y defliner  fur  no* 
finances , forant  employés  en  rcmboiufomunt  das 
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capitaux  ; favoir  , par  préférence  au  rcmbotirfc- 
ment  de  ceux  des  rentes  actuellement  ducs  par 
Je  ldi  tes  communautés  d’officiers , Si  enfuite  des 
capitaux  des  contrats  que  nous  leur  aurons  don- 
nés pour  compléter  la  finance  de  leurs  offices  : 
voulons  que  les  intérêts  des  capitaux  rembourfés , 
foient  progreffivetnem  employés  à augmenter  les 
fonds  d'amortilfcmcnt  jufqu’an  rembourfcment  en- 
tier des  rentes  & des  offices,  (ans  que,  ni  le  pro- 
duit dcfdits  droits,  ni  lelilits  intérêts,  puilfetu  être 
divertis  à aucun  autre  ttfage. 

V I L 

Nous  nous  réfervons  de  fupprimer,  de  fimpli- 
ficr,  ou  de  modérer  ceux  dcfdits  droits  réunis  en 
notre  main  , qui  nous  paroltroient  trop  onéreux  à 
notre  peuple  , foit  par  leur  nature , foit  par  les 
formalités  qu’exige  leur  perception.  Et  s’il  arri- 
voit  que  le  produit  en  fût  diminué , il  fera  par 
nous  pourvu  , par  l’affignation  de  quelqu’autre 
branche  de  nos  revenus,  au  paiement  des  arréra- 
ges & au  rembour fanent  des  capitaux  dus  aux 
officiers  & à leurs  créanciers. 

En  conféqucnce  de  ces  difpofitions , l’arrêt  du 
confiai  du  6 du  même  mois  de  février  ordonna , 
que  l'adjudicataire  général  des  fermes , feroir  mis 
en  pofiellion  de  la  perception  des  droits  attribués 
aux  communautés  d’officiers  établis  fur  les  ports, 
nais , halles , marchés  & chantiers  de  la  ville  de 
arts  , & que  le  montant  de  leur  produit  ferait 
verfé  dans  une  cailfc  particulière  établie  à cet  effet , 
pour  être  employé  au  paiement  des  intérêts  & rcm- 
bourfement  des  capitaux  des  créanciers  dcfdits  offi- 
ciers, & de  la  finance  de  leurs  offices. 

Cet  arrangement  ne  fublifla  pas  long-tems.  Un 
nouvel  arrêt  du  1;  juillet  fuppiima  la  caiffe  parti- 
culière , & enjoignit  à l'adjudicataire  des  fermes , 
de  remettre  direéVement  au  tréfor  royal  le  mon- 
tant du  produit  des  droits  , & que  le  garde  du 
tréfor  royal  verferoit  dans  la  caille  de  chacune 
des  communautés , les  femmes  uéccitàircs  pour  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  ducs  aux  créan- 
ciers de  ces  communautés. 

Lorlquc  les  droits  fupprimés  en  1715  avoient  été 
rcnouvcllés  en  17x1 , les  (cigncurs , les  propriétai- 
res , habitant  de  Paris , qui  en  avoient  précédem- 
ment été  exempts,  fans  qu’on  fâche  précifément 
Il  quel  titre  & par  quels  motifs  furent  confirmés 
dans  ce  privilège,  & n’ont  pas  teffé  d’en  jouir, 
tant  à l’égard  des  droits  perçus  au  profil  de  fa  ma- 
jeflé,  que  pour  les  droits  des  communautés  d’offi- 
ciers créés  en  1750. 

Ce  privilège  confille  à ne  pas  payer  ces  droits 
fur  les  denrées  de  leur  crû  , comme  gtains , foins, 

faille,  bois  en  corde,  fagots,  gibier,  volaille, 
ettrrc,  œufs,  fromages,  charbon , fous  la  con- 
dition de  remplir  certaines  formalités  preferites  t 
pour  empêcher  les  abus. 


I Ces  formalités  font  confignées  dam  Parrêt  du" 
x oélobre  1774 , qui , d’après  la  réunion  des  droits 
rétablis  1 ceux  des  fermes , ordonna  que  le  bureau 
cl  e fl  i n é i recevoir  l’cnrcgiflrcment  des  titres  de 
propriété  des  bourgeois  de  Paris  privilégiés  , & 
qui  étoit  alors  tenu  par  les  communautés  d’offi- 
ciers fur  les  ports , quais  & halles,  ferait  transféré 
i l’hôtel  de  srctonviUicrs- 

L’articlc  11  porte  , qu’à  compter  du  premier 
oélobre , les  privilégiés  ne  feront  tenus  de  four- 
nir qu’une  feule  expédition  ou  extrait  de  leurs 
titres  de  propriété,  & certificats. 

L’article  111,  que  ces  pièces  qui  dévoient  être 
retnifes  dans  le  mois  d’udobre  , pourront  l’être 
également  jufqu’à  la  fin  de  novembre , en  fe  con- 
formant , par  les  privilégiés,  aux  difpofitions  de 
la  déclaration  du  15  mai  17XX,  des  arrêts  du  con- 
feil  des  10  août  Si  tx  oélobre  17x8  , & de  celui 
du  151  août  1747,  fur  les  peines  y portées. 

Ces  différent  réglemcns  enjoignent  aux  privilé- 
giés de  fournir  avec  les  titres  de  propriété , un 
certificat  en  bonne  forme  des  curés , juges  ou  col- 
Icélcurs  de  la  paroific  où  font  fuuées  leurs  terres , 
de  la  quantité  d’arpens  de  prés  ou  de  terre  , attef- 
rant  que  les  propriétaires  les  font  valoir  par  leur» 
mains  & à leurs  dépens , fans  être  tenus  a ferme, 
à pane,  en  cas  de  ratifie  déclaration  , de  cinq  cens 
livres  d’amende  , foltdaire  contre  les  bourgeois 
qui  rapporteraient  de  faux  certificats , & centre 
ceux  qui  les  auraient  délivrés  ; St  en  outre , à 
l’égard  des  premiers,  de  déchéance  de  leur  privi- 
lège , fans  que  ladite  amende  puiffe  être  modérée,, 
ni  le  privilège  rétabli,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit. 

Ji  cfl  également  preferit  aux  propriétaires  de 
déclarer  tous  les  ans , après  la  récolte  , 8t  au  plus 
tard , dans  le  mois  d’odobre  de  chaque  année  , kl 
quantité  de  foin  & d’avoine  qu’ils  ont  recueillie , 
celle  qu’ils  entendent  faire  entrer  à Paris  pour 
leur  confommation , & par  quelle  porte  ils  veu- 
lent les  faire  entrer  , fous  pareille  peine  de  dé- 
chéance de  privilège  pour  chaque  année  où  les 
formalités  n’auraient  pas  été  remplies. 

Les  foins  & avoines  doivent  être  conduits  di- 
rcflcBient  chez  les  propriétaires , ou  fi  leur  mai- 
fon  ne  fuffit  pas  , ils  font  tenus , avant  l’entrée  de 
ces  denrées , de  repréfenter  au  bureau , les  baux 
des  fieux  qu’ils  ont  loués  hors  de  leur  réfidence , 
pour  être  enregillrés.  Us  doivent  auffi  faire  décla- 
ration , Si  payer  les  droits  des  denrées  qu’ils  veu- 
lent vendre. 

Le  fermier  cfl  autorifï,  en  cas  de  fufpîcion  fur 
la  vérité  des  certificats  ou  fur  l’exaélituae  des  ré- 
coltes, a faire  dreffer  proces-verbal  de  la  quantité 
de  foin  & d’avoine  recueillie  communément  dans 
la  paroiffe  d’où  ils  proviennent  , par  arpent  ou 
par  journal , à l’elfct  de  reconnoluc  fi  Ict  bom- 
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geois  n’ont  pas  ftit  entrer , en  exemption  de  droits, 
un  excédent  à la  récolte  de  leurs  terres. 

L’arrêt  du  i oélobre  1774  porte  encore,  arti- 
cle IV, que  le  bureau  des  privilégiés  fera  ouvert  cinq 
jours  de  la  fcmainc,  pendant  les  mois  d’oélobrc  & 
de  novembre  de  chaque  année,  lavoir  : les  lundi , 
mardi  , mercredi  , jeudi  & vendredi  ; & trois 
jours  de  la  femaine  tous  les  autres  tems , favoir  : 
les  lundi,  mercredi,  & vendredi,  aux  heures  ac- 
coutumées. 

.Article  V.  Qu’aucun  propriétaire  de  terre  ou 
biens  de  campagne , ne  pourra  jouir  de  l’exemp- 
tion des  droits  fur  les  denrées  venant  de  fon  crû, 
qu’autant  qu’il  fera  valoir  par  lui -même,  qu’il 
aura  un  domicile  à Paris,  & qu’il  fera  venfc  les 
denrées  de  fon  crû  pour  les  confommer , & non 
pour  les  vendre.  Voulant  fa  majeflé  , que  ceux 
ui  feroient  convaincus  d’avoir  donné  de  fauffes 
éclarations  ou  certificats , ou  qui  feroient  fur- 
pris  A vendre  leurs  denrées , foient  déchus  pour 
toujours  de  leurs  privilèges,  & condamnés  en  l’a- 
mende de  cinq  cents  livres,  portée  par  la  déclara- 
tion du  15  mai  1711. 

Article  VI.  Défend  fa  majefte,  à tous  receveurs, 
Contrôleurs  & commis  des  portes  & barrières,  fur 
les  ports,  quais,  halles  & autres  lieux  de  la  ville 
&fàuxbourgs  de  Paris,  de  laifler  entrer,  en  exemp- 
tion de  droits , aucunes  marchandifes  & denrées 
fujettes,  que  fur  les  ordres  émanés  dudit  bureau, 
à peine  d’être  forcés  en  recette , & en  répondre 
en  leur  propre  & privé  nom. 

Article  VU.  Seront , au  furplus , la  déclaration 
du  15  mai  1711,  les  arrêts  du  confeil  des  10  août 
& 11  octobre  1718  , 19  août  1747,  & 1}  oélo- 
bre  17(19 ! exécutés  félon  leur  forme  & teneur, 
en  ce  qui  n’y  efl  pas  dérogé  par  le  préfent. 

La  connoidàncc  des  comcftations  au  fujet  de 
ces  droits,  appartiennent  au  lieutenant-général  de 
police. 

L'édit  du  mois  d’août  1781  ; apporta  différens 
changcmens  dans  la  perception  des  droits  d’entrée 
de  Paris.  II  y ajouta  d’abord  deux  nouveaux  fols 
pour  livre  , pour  avoir  lieu  jufqu’au  dernier  dé- 
cembre 1790. 

Il  établit , par  l’article  V , une  augmentation 
d’un  cinquième,  fur  les  droits  perçus  artoellcmcnt 
fur  tous  les  matériaux  propres  A bitir  ; de  dix 
livres  par  quintal  fur  les  glaces  brutes  & polies  in- 
diftinétetnent  ; enfuite  une  addition  d’un  fol  par 
livre,  fur  le  fucre,  la  caflonnade,  la  bougie  & la 
cire  jaune  ou  blanche  , & deux  fols  fur  chaque 
livre  de  café.  Ces  nouveaux  droits  donnent  un 
produit  annuel  de  trois  millions  deux  cents  mille 
livres. 

Il  cil  vrai  que  l’article  VIII  accordoit  quelque 
diminution  des  droits  additionnels  fur  les  Leurres 
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& fur  les  bois  A brûler.  Que  l’article  X fuppri- 
moit  , tant  en  principal  que  fols  pour  livre , les 
droits  attribués  aux  communautés  des  épiciers 
chapeliers,  tanneur;,  corroyeurs  & chaircuitiers  ) 
fur  les  épiceries , drogueries  & jambons  , cha- 
peaux fins  & chapeaux  de  laine,  peaux  de  bœuf, 
de  vache  , Sic.  tous  lefquels  droits  fe  perçoivent 
aéludlcmcm  au  profit  de  û majeflé.  Que  l’arti- 
cle XI  liippriinoit , tant  en  principaux  que  fols  pour 
livre,  les  droits  perçus,  de  même  au  profit  du  roi, 
fur  les  faianccs  St  verreries.  Que  l’article  Xll  r<S 
duifpit  au  cinquième , les  droits  perçus  également 
pour  le  compte  du  roi,  A l’entrée  A Paris,  des  lé- 
gumes fecs  , tels  que  les  poids , les  fèves  & les 
lentilles  ; fur  les  harengs  frais  & faurs  ; fur  les 
fromages  frais  & fecs  de  toute  cfpèce , & fur  le 
poifion  d’eau-douce  , & qu’il  modéroir  A moitié 
les  droits  d’entrée  fur  la  volaille  & le  gibier , & 
fur  les  œufs.  * 

Mais  cette  modération  de  moitié  fur  la  volaille 
& le  gibier,  efl  devenue  une  augmentation  par  le 
fait,  pour  ces  deux  genres  de  comefliblcs  ; en  ce 
que,  dans  le  même  mois  d’août , un  arrêt  du  con- 
feil , fiipprima  le  tarif  de  confignation  , en  vertu 
duquel  on  percevoit  toute  l’année,  aux  barrières, 
les  droits  établis  fur  la  volaille,  le  gibier,  les  co- 
chons-dc-lait , agneaux  & chevres , arrivans  pour 
le  compte  des  bourgeois  de  Paris , & deftinés  A 
leur  confommation  nrrfonnelle.  Ce  tarif  de  con- 
signation avoir  été  précédemment  arrêté  fur  une 
évaluation  modique  du  prix  des  volailles  & gibier; 
en  forte  que  le  droit  actuel  fe  trouvoit  très-infé- 
rieur A celui  que  dévoient  naturellement  acquitter 
ces  comeftibies , d’après  leur  valeur  courante  , & 
variable  fui  vaut  la  faifon,  fuivant  la  difette  ou  l’a- 
bondance. 

f L’arrêt  du  14  août  rétablit  donc  les  chofcs  dans 
l’état  où  elles  dévoient  être.  Voici  fon  difpofitif, 
qui  explique  la  différence  des  obligations  des  mar- 
chands & des  particuliers. 

Le  roi  étant  en  fon  confeil  , a ordonné  & or- 
donne : Que  cous  ceux  qui  amèneront  & feront 
entrer  A Paris , pour  y être  vendus , des  volailles, 
gibier,  cochons-de-lait , agneaux  ou  chevreaux  j 
feront  tenus  de  les  faire  conduire  au  carreau  de 
la  Vallée  pour  y être  vendus,  & les  droits  acquit- 
tés conformément  aux  réglcmens , & fur  le  pied 
de  la  modération  ordonnée  par  l’édit  du  préfent 
mois , avec  les  fols  pour  livre  , fans  pouvoir  les 
defeendre  ailleurs,  ni  mener  pour  vendre,  foit  és 
hôtelleries  ou  autre  pari;  le  tout  fous  les  peine» 
portées  par  lefdits  réglemens , pour  l’exécution 
delquels  le  fienr  lieutenant  - général  de  police 
pourra  rendre  telles  ordonnances  qu’il  appartien- 
dra , lefquellcs  feront  exécutoires  par  provifion , 
fauf  toutefois  l’appel  tel  que  de  droit.  Difpenfe 
cependant  û majeflé,  ceux  qui  feront  entrer  def- 
iliies  marchandifes  poux  leux  confommation  pcx- 
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formelle  , <!e  le»  faire  conduire  an  carrean  de  1* 
Vallée , 8r  leur  penne i d’en  acquitter  les  droits 
auxdires  portes  & barrières,  fur  le  prix  des  ven- 
tes de  la  femaine  précédente  , fuivant  l’état  qui 
fera  arrêté  & ligné  par  le  fieur  lieutenant-général 
de  potice , imprimé  & affiché  chaque  femaine  aux 
portes  & barrières;  lequel  état,  contiendra,  tant 
Icfdiit  prix  de  vente , que  le  montant  des  droits 
acquittés  par  lefdites  marchandises,  tant  en  prin- 
cipal que  fols  pour  livre,  4 raifon  du  prix  de  leur 
vente , conformément  aux  réglemens  : fauf  toute- 
fois , en  cas  de  difficulté  de  la  part  des  conduc- 
teurs d’acquitter  les  droirs  aux  barrières , fuivant 
ledit  état  , à être  lefdites  marchandifes  portées 
fur  le  carreau  de  la  Vallée , pour  y Être  lefdits 
droits  payés , tant  en  principal  que  fols  pour  livre. 
4 raifon  du  prix  de  la  vente  des  marchandifes  de 
même  qualité*,  le  tout  fans  préjudice  des  droits , 
privilèges  & exemptions  des  bourgeois  de  Paris  , 
pour  les  denrées  de  leur  cru  , auxquels  fa  majeflé 
n’entend  déroger  par  le  prêtent  arrèr.  Enjoint  fa 
majellé  au  fieur  lieutenant-général  de  police  de  la 
ville  , prévôté  & vicomté  de  Paris , de  tenir  la 
main  à l’exécution  du  préfem  arrêt , qui  fera  lu, 
imprimé,  &c. 


L’adjudicataire  des  fermes  ayant  été  , comme 
en  l’a  vu , chargé  en  1776  de  régir , pour  compte 
du  roi , tous  les  droits  perçus  précédemment  par 
des  officiers  en  titre , cette  régie  t celle  avec  le  bail 
de  David.  Les  droits  qui  en  étoient  l’objet , font 
entrés  dans  celui  de  Salzard , & ne  font  qu’une 
petite  portion  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  les 
bois  quarrés , fur  la  volaille  & le  gibier , for  ta  ma- 
rée & le  poilfon  d’cau-douce , fur  les  charbons  de 
bois  & de  terre,  fur  les  grains  & grenailles,  fur 
les  toiles  , fur  le  déchirage  des  bateaux , & fur  les 
foins. 


Les  uns  & les  autres  donnent  un  produit  annuel 
d’environ  trente  millions  , y compris  les  droits 
mis  en  1781.  Leur  manutention  occupe  près  de 
quatre  cents  commis  ou  employés , fous  le  nom  de 
contrôleurs  , receveurs  , infpcéleurs , chefs  de  bu- 
reau , fous-infpeélcurs , vérificateurs  , tous  fobor- 
donnés  au  dircéleur-général  des  entrées  de  Paris, 
réfidant  à l’hôtel  de  Bretonvillicrs.  Les  frais  de 
cette  partie  font  une  dépenfe  , compris  les  émo- 
hunens  accordés  par  la  ville  , les  hôpitaux  & 
par  le  roi , pour  les  portions  qui  leur  reviennent 
dans  ces  droits , de  douze  4 treize  ceuts  mille  li- 
vres. 

Quoique  le  produit  des  droits  d'entrée  de  Pa- 
ris foit  , comme  on  vient  de  le  dire  , de  trente 
millions , il  n’en  efl  pas  moins  for , que , fans  la 
fraude  journalière  , ils  donneraient  , au  moins  , 
un  dixième  de  plus , on  trois  million;  & demi  : 
& cette  fraude , pour  le  dire  en  partant , n’eft 

rifquc  d’aucun  avantage  pour  te  confommatenr, 
porte  un  préjudice  notable  aux  marchands  hon- 
nêtes & de  bonne-foi. 


Cette  frande  efl  de  deux  efpèces;  l’une  de  fkr‘ 
brication  ou  de  mixtion,  l’autre  d’in  traduction. 

La  première  s’opère  par  le  mélange  d’eau  avec 
de  l’elprit-de-vin  pour  faire  de  l’eau-de-vie , ou  en 
combinant  cctfe  dernière  liqueur  avec  de  l'eau  4 
laquelle  on  a donné  une  teinture  rouge,  n'importo 
par  quels  procédés.  Les  effets  de  cette  fraude , 
quoique  dangereux  par  l’ufage  qu’on  fait  de  ces 
liqueurs  factices , ne  font  pas  les  plus  nuifibles 
aux  finances  de  l’état.  Le  préjudice  qu’elles  leur 
portent  , peut  aller  4 quatre  ou  cinq  cents  mille 
livres  ; fit  il  nV  aurait  pour  la  prévenir  que  de» 
moyens  de  vinte,  de  recherche  & d’inquifition  , 
mille  fois  plus  dangereux  que  le  mal.  11  répu- 
gne® toujours  4 un  gouvernement  doux  & mo- 
déré de  les  employer.  11  faut  tailler  l’intérêt  per- 
fonnel  corriger  les  fraudeurs,  en  leur  faifant  fentir 
qu’ils  ont  plus  4 gagner  par  un  petit  bénéfice  lé- 
gitime , fouvent  réitéré,  que  par  des  gains  confi- 
dérables , mais  illicites , & fondés  fur  des  ma- 
noeuvres capables  d’éloigner  les  confommateurs , 
en  comprometam  leur  lamé,  & d’attirer  l’animad- 
verfion  de  la  juilicc. 

La  frande  d’inrrnduélion  eft  bien  plus  fonefte 
aux  revenus  de  l’état,  parce  qu’elle  eft  farorifée 
par  piufieurs  circonftances. 

1*.  Par  la  pofition  mal  concertée  des  bureaux 
des  fermes  ou  des  barrières. 

x*.  Par  la  double  communication  d’un  grand 
nombre  de  maifons  particulières  arec  .la  banlieue 
du  côté  de  la  campagne,  & avec  la  ville  de  l’au- 
tre côté. 

5*.  Par  le  chenal  de  la  rivière  , qui  n’eft  pas 
exactement  furveillé  en  touttems,  & qui  ne  peut 
l’être  qu’4  fa  furface. 

4°.  Par  les  voitures  des  princes , des  grands  fei- 
gneurs,  qui  ne  font  vifttéà  qu’avec  ménagement, 
Si  dont  les  gens  abufem,  au  point  qu’on  en  a vu, 
afiurer  l’imroduélion  des  marchandifes  prohibées, 

4 raifon  de  dix  livres  par  cent  pelant,  fans  s’in- 
quiéter de  leurs  qualités  ni  de  leur  valeur. 

ç”.  Par  les  conriers  de  la  pofte  aux  lettres , qui 
font  journellement  chargés  de  marchandifes  & de 
comeftiblcs. 

6°.  Par  la  fâufle  combinaifon  des  droits  fur  quel- 
ques objets. 

7".  Enfin , par  la  négligence  on  la  féduélion  des 
commis,  ou  par  quelques  vices  de  régie,  qui  tien- 
nent moins  aux  agens  fubordonnés , qu’à  des  for- 
mes nouvelles  , mal  combinées  , & plutôt  coti- 
feillées  par  la  manie  de  créer , que  par  l’expé- 
rience. 

Pour  remédier  4 une  partie  de  ces  inconvénicns, 
on  a propofé  de  faire  cooftrttirc  un  mur  circulaire, 
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qui  circonicriroii  tout  Pari; , & fêparerait  la  par- 
ue de  fon  territoire  qui  ett  fujeue  aux  entrées  , de 
celle  où  commence  la  banlieue , qui  eft  pays  tail- 
lable.  Ce  projet  n’a  rien  que  de  facile  dans  fon 
exécution.  Çn  en  a un  modèle  à Marfcillc,  dont 
la  ffanchifc  abfoluc , tant  de  la  ville  que  de  fon 
territoire , a fait  imaginer  une  clôture  qui  com- 
prend un  terrein  de  trois  ou  quatre  lieues  de  cir- 
conférence. La  feule  différence  qui  exilleroit  dans 
la  clôture  de  ces  deux  villes , c’eft  qu’à  Marfcillc 
elle  cil  le  rempart  de  fa  liberté  & de  fa  franchife , 
& qu'à  Paris , elle  deviesdroit  un  rempart  contre 
la  fraude , & un  fort  pour  affurcr  fon  affujettif- 
femem  aux  loix. 

Le  plan  de  la  clôture  de  Paris  fut  adopté  en 
I775  par  le  miniftre  des  finances  , qui  chargea 
un  architecte  de  viftter  le  terrein  fur  lequel  dé- 
voient être  placées  les  nouvelles  barrières.  Mais 
la  dépenfe  de  cette  clôture,  qu’on  évaluoit  à qua- 
tre ou  cinq  millions  ; la  difficulté  de  régler  les 
indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  l’acquit!- 
tion  des  terreins  néceuàires , firent  abandonner  ce 
projet.  11  fat  de  nouveau  examiné  en  1779 , les 
circontlances  de  1a  guerre  ne  permirent  pas  de  s’en 
occuper. 

En  1781 , le  miniftre  , fous  les  yeux  duquel  la 
ferme  générale  aroit  mis  un  tableau  de  la  fraude 
énorme  qui  fe  faifoit  à Paris , par  les  introduélions 
clandcftincs , reconnut , comme  fes  prédéceffeurs , 
tout  l'avantage  d’cnclorrc  Paris.  On  prit  quelques 
alignemens  , & de  nouveaux  plans  furent  dreffés. 
Tout  le  travail  fut  communiqué  au  parlement  , 
qui  nomma  un  commiffaire.  11  fit  fort  rapport  en 
homme  qui  avoir  pris  des  connoiffanccs  fur  les 
lieux  , & ne  vovoit  rien  que  d’avantageux  aux 
finances  du  roi , dans  l’exécution  du  plan  propofé. 
11  refta  néanmoins  fufpendu. 

11  femble  cependant  que  cette  exécution  n’a 
rien  de  contraire  ni  à la  propriété  ni  à la  liberté 
dont  les  honnêtes  citoyens  jouiffent  aujourd’hui  ; 
ce  n’cft  que  pour  la  mauvaiiè  foi  & le;  fraudeurs 
que  ce  mur  peut  avoir  quelque  chofc  d’effrayant. 
Et  méritent-ils  des  ménagemens  1 

Des  réflexions  fur  l’objet  de  cette  clôture , fur 
le  bien  qu’on  pourroit  en  tirer  , ont  engagé  un 
homme  aufft  innruit  dans  la  matière , que  zélé  pour 
l’amélioration  des  revenus  du  roi  , à propofer  de 
nouveau  d’enclorre  Paris  ; mais  il  y met  ta  condi- 
tion de  laiffer  près  du  mur  de  circonvallation  un 
cfpacc  de  deux  cents  toifes,  fur  lequel  on  défen- 
dra d’élever  des  maifons  , & qui  fera  deftiné  à 
former  des  jardins  potagers , pour  fournir  à l’ap- 
provifionnement  de  Paris. 

A ce  tnoven  de  confervation  des  droits  d’en- 
trée , & qui  ne  pare  qu’aux  introduélions  furtives, 
il  en  ajoute  quelques  autres  , qui  concourent  au 
même  but.  Ils  confident  1".  à rcnouvdlcr  l’or- 
donnance rendue  en  177^  , pour  enjoindre  à tous 
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poftitlons,  cochers  & conducteurs  de  voitures,  de 
s’arrêter  aux  barrières  de  Paris  , & d'y  fouffrir  la 
vifiie , qui  aura  lieu  même  dans  les  voitures  de 
fa  majeflé  , de  la  reine  & des  princes  du  fans. 
Mais  comme  il  doute  que  cette  ordonnance  ait 
plus  d’efficacité  dans  ce  moment  qu’en  1775  > >1 
defiteroit  que  le  roi  déclarât  publiquement  , que 
quiconque  le  fouftrairoit  à l’obfcrvation  des  loix 
qui  tendent  à la  confervation  de  fes  revenus , ou 
favoriferoit  les  gens  qui  s’adonnent  à les  éluder, 
encourroit  fa  difgrace. 

1°.  L’auteur  de  ce  projet  propofe  d’ordonner 
que  toutes  les  malles  des  courriers  ne  feront  ou- 
vertes à la  pofte  , qu’en  préfcncc  d’un  commis  des 
fermes',  & qu’à  cct  effet  il  fera  établi  aux  deux 
entrées  de  l'hôtel  des  polies , un  bureau  dans  le- 
quel feront  placés  des  employés  de  la  ferme  géné- 
rale , fous  les  ordres  d’un  commis  fupérieur.  Mais 
il  obferve  que  cct  établiiïcmcnt  ne  fubfifteroir  que 
jufqu’à  ce  que  le  mur  de  circonvallation  fût  ache- 
vé , parce  qu’alors  les  courriers  fetoiem  sifités  à 
la  Arrière. 

5*.  Il  regarde  comme  néccffaire  la  refonte  des 
tarifs  des  droits  d’cmréc  & leur  réunion  en  un 
feul , attendu  que  la  connoiffancc  & la  perception 
d’un  fi  grand  nombre  de  droits  font  très-embar- 
raffantes  pour  le  receveur , & inintelligibles  pour 
le  redevable. 

Dans  cette  dernière  hypothèfc  , de  convertir 
en  un  l'eul  ou  deux  droits  , tous  les  droits  d’en- 
trée , & dont  l’adoption  feroit  véritablement  un 
bien  , il  penfe  que  pour  remplir  l’hôtet-dc-ville  & 
les  hôpitaux , des  (ommes  qu’ils  tirent  de  la  por- 
tion qui  leur  appartient  dans  la  diverfité  aéluclle 
de  ces  droits  , on  pourroit  leur  accorder  un  abon- 
nement annuel , fanf  à leur  accorder  tous  les  dix 
ans  une  augmentation  progrellivc , en  raifon  de 
raccroiffcment  du  numéraire , & de  l’augmenta- 
tion du  prix  des  denrées. 

Le  réfultat  de  l’exéemiotr  de  ce  projet  , feroit 
nne>  recette  de  trois  ou  quatre  millions  de  plus  -, 
& l’on  prétend  qu’en  deux  années , le  gouverne- 
ment feroit  rembourfé  de  tous  les  frais  de  clôture. 
C’ell  a fa  fageffe  à pefer  les  avantages  & les  in- 
convéniens  de  ce  plan,  & à fe  décider  fur  l’exa- 
men des  faits , plutôt  que  fur  des  raiiônnemcns  de 
fpéculation. 

D’après  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  aver- 
tilTcment  , il  n’entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ou- 
vrage de  traiter  en  particulier  des  droits  d’entrée 
des  autres  villes  du  royaume.  Par-tout  il  en  exifle, 
avec  des  différences  dans  leur  quotité  ; niais  dans 
toutes  les  provinces  fujettes  aux  aides , ces  droits 
d’entrée  font  des  droits  d’aides  , auxquels  s’en 
joignent  d’autres  fous  le  nom  de  droits  d’oélrois , 
qui  font  établis  dans  tout  le  royaume.  1)  fuffit  de 
dire,  qu’en  général  les  uns  & les  auirps  portcw 
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fur  les  bol  (Tons , fur  les  beflianx , fur  les  bois , 8t 
fur  routes  tes  denrées  comeflibles  d’une  confom- 
mation  journalière , à l’exception  des  grains , des 
farines , du  lattage  frais , des  fruits , des  plantes 
potagères  & des  légumes  tant  verdi  que  l'ccs. 

ENTREPOSEUR,  f.  m.  nom  d’un  commis  de 
la  ferme  du  tabac  , qui  prend  cette  denrée  au  bu- 
reau général  de  la  province  , & la  revend  aux  dé- 
bitant établis  dans  les  paroilTcs  de  l'on  arrondi  f- 
fement. 

On  appelle  entrepôt  de  tabac  , l’emploi  d’un 
entrepoleur. 

A 

ENTREPOT,  f.  m.  qui  fignifie  en  général  un 
lieu  où  l’on  met  en  dépôt  des  marchandifes  qui 
ont  une  dertination  ultérieure  au  lieu  où  elles 
font.  Dans  le  langage  propre  à la  finance,  le  mot 
entrepôt  a différentes  lignifications  , fuivant  la 
partie  dans  laquelle  il  et)  employé. 

Ainfî , dans  la  ferme  des  gabelles  & dans  celle 
du  tabac , il  ne  peut  y avoir  d’entrepôt  de  fcl  & 
de  tabac  , que  ceux  de  l’adjudicataire  , qui  a le 

firivilége  exclufif  d’en  faire  le  commerce  dans  tout 
e royaume , fauf  quelques  provinces  qui  ont  des 
immunités  particulières  , & dont  il  cil  fait  mention 
aux  mots  Gabelles  8c  Tabac, 

On  appelle  entrepôts  de  fcl , des  magaftns  rem- 
plis de  cette  denrée  , formés  fur  la  frontière  des 
pavs  étrangers , auxquels  le  fermier  du  roi  cfl  au- 
torifé  à fournir  du  tel  , comme  à Genève , à la 
Savoie , i quelques  cantons  Suifles , au  Valais.  Pour 
faire  cette  fourniture  avec  plus  de  facilité , l’ad- 
judicataire des  fermes  tient  en  différens  endroits , 
a portée  de  ces  Etats  , des  entrepôts  dans  lefqucls 
rélidem  des  commis  pour  affilier  aux  livraifons  de 
fc!  qu’on  y fait , fuivant  des  conventions  particu- 
lières. Il  cxiflc  de  ces  entrepôts  i Colongcs , dans 
le  pays  de  Gcx , Se  au  regonfle  au-defliis  de  Seidel , 
petite  ville  moitié  France  , moitié  Savoie  , où  le 
Rhône  commence  à porter  bateau.  Les  magafîns  i 
ici  n’ont  rien  de  commun  avec  les  chambres  à fcl. 
V»y<l  cc  dernier  mot. 

Sous  le  nom  d’entrepôt  de  tabac , on  déligne 
les  birreaux  établis  dans  les  provinces  pour  dittri- 
bucr  le  tabac  aux  débitât),  qui  reçoivent  à cet 
effet  une  commiffion  ou  de  la  compagnie  des  fer- 
miers généraux  , ou  des  prépofés  qui  régilfenc  ces 
bureaux , 8c  qu’on  appelle  entrepofeurs. 

Quoique  toutes  les  fondions  d’un  entrepofeur 
du  tabac  ne  confident  que  dans  celles  d’un  mar- 
chand ordinaire , qui  va  porter  fon  argent  au  lieu 
où  fe  vendent  les  marchandifes  dont  il  a befoin; 
que  le  premier  achète  8c  paie  le  tabac  au  bureau 
général  1 un  certain  prix  , pour  le  revendre  à un 
autre  prix  qui  cfl  fixé  par  arrêt  du  confeil , 8c  que 
par  cet  arrangement  il  ne  doive  à cet  égard  aucune 


comptabilité  à l’adjudicataire  des  fermes , cepen- 
dant il  et!  affujetti  à fournir  un  cautionnement  en 
argent , fuivant  le  débit  de  fon  entrepôt. 

Le  motif  de  cet  affujettifTement  cd  que  ces 
employés  font  quelquefois  chargés  du  htontant  des 
amendes , 8c  de  leurs  confignations  dans  des  fai- 
lles de  faux  tabac  , qui  fe  font  8c  fe  pourfuivent 
à leur  dipulation  8c  diligence.  Ils  doivent  rendre 
compte  de  ces  amendes  aux  receveurs  généraux  du 
tabac. 

Us  leur  font  encore  comptables  de  l’emploi  des 
tabacs  de  cantine  qui  leur  font  fournis  pour  être 
didribués  aux  troupes  en  garnifon  dans  leur  ar- 
rondiffemem  , à raifon  d’une  demi-livre  par  mois 
pour  chaque  foldat , fuivant  les  extraits  des  revues 
des  commiffiiircs  des  guerres. 

Quelques-uns  de  ces  entrepôts  valent  depuis 
mille  à douze  cents  livres  , jufqu’i  dix  8c  douze 
mille  livres  de  revenu , non  pas  qu’il  y foit  atta- 
ché des  appointemens , les  entrepofeurs  n’en  ont 
aucuns  ; mais  leurs  émolumens  confident  en  une 
remife  , aux  uns  de  douze  onces  par  quintal  de 
tabac  , aux  autres  de  fix  , huit  ou  neuf  livra, 
fuivant  leur  confommation  rcfpcélivc  , eu  égard 
i leur  fituation  plus  ou  moins  éloignée  du  bu- 
reau général  oit  ils  fc  fourni  fient  , 8c  aux  frais 
de  cet  approvifionnement  ; en  forte  que  plus  la 
confommation  excède  les  fixations  arrêtées  par 
chaque  arrondillemenr , Se  plus  l’cntrepofcur  a de 
bénéfice.  Par  exemple , fi  la  première  fixation  cd 
de  dix  mille  livres , 8c  la  fécondé  de  douze  mille 
livres  de  tabac,  8t  qu’un  entiepofeur  en  vende 
treize  mille  cinq  cents  livres  , il  a excédé  , fa  pre- 
mière fixation  de  deux  mille  livres  , qui  à rai- 
fon de  cinq  livres  par  quintal , lui  produifent  cent 
livres  ; l’excédent  fur  la  fécondé  fixation  cd  de 
quinze  cents  livres , 8c  il  en  réfultc  un  revenant 
bon  de  cent  cinquante  livres , qui  joint  au  pre- 
mier , forme  un  total  de  deux  cent  cinquante 
livres. 

En  général  on  peut  évaluer  le  bénéfice  des  en- 
trepofeurs à environ  cent  francs  par  chaque  mil- 
lier de  tabac  vendu  dans  fon  entrepôt.  Ainfî  l’in- 
térêt pcrfonnel  devient  i’égitillon  delà  vigilance 
8c  de  l’aélivité  pour  faire  profpércr  la  conlomma- 
tion  du  tabac. 

Les  meilleurs  entrepôts  de  tabacs  font  ceux  des 
ports  de  mer  8t  des  ville,  d’un  grand  commerce, 
où  l’adlucncc  étant  confîdérablc  8c  progreffive  , 
l’augmentation  des  conlbmma lions  en  devient  une 
fuite  nécefiaire. 

On  a vu  au  mot  Directeur,  une  partie  des 
obligations  des  entrepofeurs  du  tabac  , pour  les 
objets  fur  lefquels  doit  fe  porter  l’infpccHon  de 
ce  fupéricur.  Les  autres  devoirs  de  l’entrepofeur 
font  , d’après  fa  commilfion  qui  lui  ef!  délivrée , 
de  prêter  ferment , d’établir  pour  U commodité 
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* du  public  un  nombre  convenable  de  débitant , 
non-feulement  dans  le  chef-lieu  de  fon  entrepôt, 
mais  encore  dans  toutes  les  villes , bourgs  & pa- 
roilfes  qui  en  dépendent  ; de  délivrer  i chacun 
de  ces  débitant  un  exemplaire  du  tarif  des  prix 
du  tabac  vendu  par  petites  parties , & un  écriteau 
fervant  d’indication  pour  le  public.  11  délivre  auffi 
des  commilTions  lignées  de  lui  aux  débitant  des 
villages  & hameaux.  Mais  ceux  des  villes  rece- 
vant des  commiliîuns  ftgnécs  de  l’adjudicataire  , 
l’entrepofeur  doit  feulement  les  cnrcgillrer  & les 
vifer. 

Il  doit  auffi  fe  tranfportcr  deux  fois  l'année , 
dans  chacun  des  lieux  de  fon  arrondüTcmcnt  , 
pour  vifiter  les  débitant  qu’il  approvifionne  , & 
connoître  par  lui-même  les  abus  qui  peuvent  in- 
térefler  le  public  & préjudicier  à la  ferme. 

r Comme  il  paroi t par  cette  obligation  des  entre- 
pofeurs,  qu’ils  font  en  quelque  forte  garant  en- 
vers le  public  & envers  la  ferme  , des  laits  de  ces 
débitans  , qu’ils  doivent  & par  devoir  & par  in- 
térêt furveiller , il  cil  inconféquent  qu’ils  n’aient 
pas  le  droit  de  choilir  les  débitans , & de  les  dclli- 
tuer  lorfqu'ils  les  trouvent  en  faute. 


Il  efl  tenu  d’avoir  en  tout  tems  dans  (on  ma- 
gafin  une  ample  provilîon  des  différentes  efpéces 
de  tabac  qui  fc  confommcnt  dans  fon  dillritt,  & 
de  les  tenir  dam  des  lieux  qui  ne  foient  ni  trop 
humides , ni  trop  fecs.  Dan-  le  premier  cas , l’hu- 
midité augmentant  leur  poids , déterrloreroit  leurs 
qualités;  dans  le  fécond  , en  perdant  de  ce  poids, 
l’entrepofeur  feroit  bientôt  ruiné.  Sur  ce  dernier 
point , on  peut  s’en  rapporter  aux  confeils  de 
l’intérêt. 

Il  n’cll  pas  permis  aux  entrepofeurs  de  vendre 
moins  d’une  livre  de  tabac  à la  fois,  aux  particu- 
liers non  débitans  qui  veulent  s’en  fournir  direc- 
tement à fon  entrepôt  ; & dans  les  ventes  qu’il 
fait , foit  aux  particuliers , foit  aux  débitans , il 
doit  fc  conformer  aux  prix  fixés  par  le  tarif,  fans 
pouvoir  les  excéder  à peine  de  conculiïon. 

En  fa  qualité  d’entrepofeur  , il  doit  fouffrir 
l'exercice  des  commis  & infpcélcurs  de  la  ferme 
toutes  les  fois  qu’ils  fc  préfentent,  leur  faire  ou- 
verture de  fes  magafim  pour  qu’ils  puiffem  libre- 
ment y fqjrc  leurs  vifites,  & (an,  qu’ils  aient  bc- 
fuin  de  demander  la  permiflion  d'aucun  juge. 

Les  entrepofeurs  font , comme  tous  les  autres 
commis  des  fermes , obligés  de  prêter  ferment  & 
de  faire  cnregiflrcr  leur,  commillions , foit  aux 
cours  des  aides , foit  pardevant  les  officiers  des 
élcélions , & les  frais  d’cmcgiftrcmcni  de  leurs 
commillions  & de  la  prédation  de  ferment , font 
fixé,  à trois  livres  par  l’article  XVI11.  de  l’arrêt  de 
prife  de  poflclfion  du  bail  de  Salzard. 

Dam  la  partie  des  aides . un  entrepôt  efl  un  ma- 
gafin  ou  un  dépôt  ciandeltin  de  boiffons  : la  dé- 
Financtt.  Joint  II, 
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fenfe  de  ces  entrepôts  a pour  objet  d’empêcher 
les  fraudes  qui  pourraient  avoir  lieu  , par  la  faci- 
lité de  tranfportcr  ou  confommcr  fccrétancnt  les 
boiffons  entrepofées , fans  en  payer  les  droits. 

Conféqucmment  à ccs  vues , tont  entrepôt  de 
boiûons  cil  défendu  par  le  titre  6 de  l’ordonnance 
de  j6Ho,  dans  les  trois  lieues  des  environs  de» 
villes  & bourgs  fujets  aux  droits  de  fubventioa 
à l’entrée , & dans  les  trois  lieues  des  villes  où 
il  y a étape  ou  marché  de  boiffons  ; mais  cette 
défenfe  ne  regarde  pas  les  boiffons  du  crû  des 
particuliers,  pourvu  qu’ils  n’en  aient  aucune  au- 
delà  de  l*ur  récolte  , & de  la  provifion  nécef- 
fairc  pour  leur  confotnmation  annuelle  ; car  s’il 
fc  trouve  de  l’excédent , ils  font  réputés  faire  en- 
trepôt & font  ainft , dans  le  cas  de  la  confifca- 
tion , après  néanmoins  que  la  provifion  & conlotn- 
mation  de  ces  particuliers  ont  été  fixées  Amant 
leur  état , & dans  la  proportion  preferite  par  la 
déclaration  du  mois  de  fcptetnbre  1684,  rendu* 
pour  le  gros  manquant.  C'efl  ainft  que  l’a  jugé  la 
cour  des  aides  de  Paris,  les  17  feptembre  1755 , St 
28  juillet  1750. 

Ces  mêmes  entrepôts  font  encore  défendus  dans 
les  trois  lieues  près  des  villes  & des  limites  qui 
féparem  les  pays  d’aides  où  le  gros  n’a  pas  cours , 
des  pays  exempts  d’aides. 

L’édit  du  mois  de  décembre  IÔ8S , enregiflré 
le  9 janvier  fuivam,  à la  cour  des  aides  de  Nor- 
mandie , défend  en  particulier  tout  entrepôt  d’eau- 
de-vitWans  les  trois  lieues  des  environs  de  Rouen, 
de  Caen  , du  Havre  & de  Dieppe,  à peine 'de 
trais  mille  livres  d’amende. 

La  même  défenfe  a été  faite  dans  les  trois  lieue» 
limitrophes  de  la  généralité  d’Amiens,  ainft  que 
dans  aucuns  châteaux  , niaifons  de  campagne  & 
sillages  de  cette  généralité,  par  l’article  U de 
l’ordonnance  & pluficurs  arrêts  du  confeil  , no- 
tamment ceux  des  2 6 avril  1746,  1 8c  9 mai  1758. 

Ces  prohibitions  pour  les  vins  font  prononcées 
par  les  arrêts  du  confeil  des  8 décembre  17)9  , & 
if  mars  1748,  avec  amende  de  cent  livres.  Cet 
réglemem  ont  pour  objet  les  bords  de  la  rivière 
de  Seine,  depuis  Mantes  jufqu’à  Caudebcc;  il  cil 
feulement  permis  dans  cet  efpace  , de  faire  des 
entrepôts  au  lieu  d’Orival , près  d’Elbœuf  : tous 
les  autres  doivent  être  dans  les  terres  à trois  lieues 
de  la  Seine. 

Des  lctrres-patcmes  , du  7 mars  1784,  ont  per- 
mis l’établiffement  d'un  nouvel  entrepôt  auprès  de 
Melun  , pour  faciliter  les  approvifionnetnem  de 
Paris.  U cil  intéreflânt  de  le  faire  connoître  , d’a- 
bord par  les  confidérations  qui  l’ont  déterminé, 
enfuitc  par  la  confiilancc  qu’il  doit  avoir. 

Les  marchands  de  vin  de  Paris  ont  repréfenté, 
I*.  que  cet  entrepôt  les  mcttoii  à portée  de  veille* 
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perfonncllemenr  à la  confervation  de  leurs  vins , 
<|ui  ne  delccndroiem  4 Paris  qu’a  mefure  qu’ils  en 
auroicnt  bcfoin. 

l".  Qu’ils  y feraient  venir  par  eau  cinquante 
raille  muids  de  vin  qui  arrivent  aduellcmcnt  par 
terre. 

1°.  Que  ce  tranfport  étant  moins  coûtent  , & 
plus  Air , ce  double  avantage  influeroit  néccfl'aiie- 
ment  fur  le  prix  des  vins  que  l’infidélité  des  con- 
ducteurs par  terre,  expofe  lréqucmment  à des  per- 
tes  & à des  d&érioracions. 

4*.  Qu’enfin  les  cinquante  mille  muids  acquit- 
teroient  les  droits  de  rivière  , qui  formeroient  un 
produit  de  cent  mille  livres  , & qui  cA  nul  dans 
l'état  aftuel  où  ces  vins  viennent  par  terre. 

Conlidérant  enfuite  cet  entrepôt  dans  fes  rap- 
ports avec  le  bien  public  , ccs  marchands  ont  ob- 
lcrvé , que  les  entrepôts  qu’ils  ont  à Blois  & dans 
l’Orléanois , où  le  droit  de  gros  n’cll  pas  du , celui 
qu’ils  folliciioient  , n’étoit  qu’un  rapprochement 
Jans  lequel  font  réunies  la  commodité  & l’écono- 
mie ; que  les  canaux  de  la  Loire  & de  l’Yonne 
étant  fermés  une  partie  de  l’été , ils  étoient  obli- 
gés de  fc  fervir  de  la  voie  de  terre  & ne  tiroient 

3 ne  ce  qui  étoit  néeeffairc  à leurs  ventes , à caufe 
es  droits  d’entrée , qui  exigeoient  une  mife  de- 
hors confidérable  ; au  lieu  qu’en  trouvant  4 S.  Port 
la  même  exemption  du  droit  de  gros , dont  ils 
jouilfcnt  dans  l’Oriéanois,  ils  en  ttreroient  avant 
la  fermeture  des  canaux  , des  quantités  confidé- 
rables  , fur  lefqocllcs  la  diminution  de  leurs  trais 
tourneroit  au  profit  des  confoininatcurs  , & qui 
par  la  facilité  de  leur  apport  à Paris,  prépareraient 
des  rcfiôurces  pour  y entretenir  l’abondance , & 
ôter  toute  occafion  de  monopole. 

Ils  ajouraient  encore  que  le  tranfport  des  vins 
n’ayant  plus  lieu  par  terre , des  milliers  d’hommes 
& de  chevaux  qui  en  font  occupés  , fcroient  ren- 
dus 4 la  culture,  que  les  chemins  ne  feraient  plus 
écrafés  par  la  multiplicité  des  voitures  , & que 
dès-lors  la  charge  des  corvées  il  quarante  ou  cin- 
quante lieues  aux  environs  de  Paris,  deviendrait 
moins  pelante. 

Au  relie , biffons  parler-  la  nouvelle  loi. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  Les  mar- 
chands de  vin  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous 
ont  lait  repréfenter  qu’il  ferait  du  bien  de  leur 
commerce  ü de  l’intérêt  public , de  leur  accor- 
der la  liberté  de  faire  amener  par  eau  , en  exemp- 
tion des  droits  de  gros , augmentation , jauge  de 
courtage , dus  fur  Tes  boiffons  qui  viennent  des 
provinces  exemptes  dcfdirs  droits  à la  vente  , dans 
la  généralité  de  Paris,  où  ib  ont  cours,  les  vins 
qu’ils  dcllinerom  pour  l’approvifionnemcm  de  la 
capitale  , en  les  entrepofant , avec  les  formalités 
qui  fcroient  preferites,  dans  tels  lieux  qu’il  nous 
plairait  d’indiquer,  a certaine  difiancc  de  Paris, 


qui  ne  pourrait  cependant  être  au-dclfous  de  huit  ' 
lieues  ; que  le  lieu  le  plus  commode  pour  l’entre- 
pôt de  leurs  vins  ferait  celui  de  Saint-Port,  finie 
fur  le  bord  de  la  Seine  , dans  l'élection  de  Melun  , 
à huit  lieues  de  Paris  ; que  la  facilité  qu’ils  folli- 
citenc , outre  les  avantages  que  leur  commerce  en 
recevrait , aurait  celui  d’affurer  en  tout  teins  l’ap- 
provilionnement  de  Paris  , parce  qu’ils  profite- 
raient des  laifons  favorables , pour  faire  arriver 
par  eau  les  vins  deliinés  pour  ledit  entrepôt , ce 
qu’ils  ne  peuvent  faire  dans  l’état  aéluel  des  chofes , 
par  l'obligation  de  fe  conllitucr  dans  des  avances 
que  les  facultés  de  la  plupart  d’cntT’ciix  ne  com- 
portent pas  : qu’au  moyen  des  approvilionnemens 
confidcrables  qu’ils  pourraient  faite,  les  vins  , au 
grand  avantage  des  propriétaires,  fort  iraient  de 
bonne  heure  de  leurs  mains , tk  ne  (croient  plus 
expofés  à fe  gâter  dans  des  celliers , prefque  tou- 
jours mal  filins , où  rarement  ils  (c  confcrvcnt  pen- 
dant les  chaleurs  ; ce  qui  fait  que  fouvent  les  ref- 
tes  d’une  récolte  abondante  ne  peuvent  atteindre 
le  moment  de  fuppléer  an  vuide  qu’occafionne 
enfuite  une  mauvaifc  récolte  ; qu’enlin  les  trans- 
ports par  eau  fe  multipliant , il  relierait  un  plus 
grand  nombre  d’hommes  & de  chevaux  pour  la 
culture  des  terres,  & que  les  grandes  routes  fc- 
roient mieux  confervées  & demanderaient  moins 
de  frais  d’entretien.  Nous  avons  pris  ces  motifs 
en  confidération  ; mais  nous  voulons  en  mêiiie- 
tems  indiquer  les  précautions  convenables,  & pref- 
Crire  les  formalités  néceffaires,  pour  que  nos  droits 
n’en  foufirent  pas , & qu’il  ne  réfulte  aucun  abus 
de  la  facilité  que  nous  nous  propofons  d’accorder. 

A ccs  caufcs , de  l’avis  de  notre  confeil , &c.  Ôte. 

Article  premier. 

A compter  du  premier  janvier  1787 , les  vins 
qui  feront  conduits  par  eau  à l’entrepôt , dont  il 
fera  parlé  dans  l’article  11  ci-après , pour  l’ap- 
provilionncmcnt  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
venant  des  provinces  où  les  droits  de  gros , aug- 
mentation , jauge  & courtage  à la  vente  n’ont  pas 
cours,  feront  exempts  defdits  droits  à leur  arri- 
vée dans  la  généralité  de  Paris  , en  rctnpliflant  par 
les  propriétaires  , fadeurs , commiffionnaires  ou 
voituriers , les  formalités  preferites  par  les  articles 
fubféquem. 

1 I. 

1!  fera  établi  aux  frais  des  marchands  de  vin 
de  Paris , dans  le  lieu  de  Saint-Port  , fitué  dans 
l’éltélion  de  Melun  , 4 huit  lieues  de  Paris , un 
entrepôt  ou  magafin  général  & unique,  divifé 
néanmoins  en  autant  de  parties  féparées  les  unes 
des  autres,  qu’ils  le  jugeront  4 propos,  pour  re- 
cevoir les  vins  déclarés  pour  la  dellination  de  Paris 
feulement.  Ledit  magann  , les  caves , celliers , & 
tous  autres  Mtimens  en  dépendant,  feront  conf- 
truiu  fur  le  terrain  dcrtgoé  par  le  plan  annexé  fous 
le  contrefit*  des  prélemct , lequel  fcri  d®* 
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féut  fon  pourtour,  tant  d’un  foffé  profond  de  cinq 
pieds , & large  de  quatre  pieds , que  d’une  haie 
vive  qui  puillc,  dans  fon  état  de  perfection , par- 
venir a l’epaiffcur  des  trois  pieds  , & à la  hauteur 
de  quatre  pieds  , & fera  toujours  entretenue  aux 
frais  dcfdits  marchands  , fans  brèche  ni  ouver- 
ture ; il  n’y  aura  , pour  entrer  dans  ledit  terrein 
& en  fortir,  que  deux  portes  cochèrcs  placées  aux 
endroits  qui  feront  jugés  les  plus  convenables  pour 
la  facilité  du  fervice  ; tous  autres  paifages  feront 
réputés  obliques  Sc  frauduleux. 

I I I 

Les  vins  ne  pourront  être  déchargés  des  ba- 
teaux , être  conduits  a l’entrepôt  ou  en  fortir  , 
que  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu’à  midi , 
& depuis  deux  heures  après-midi  jufqu’à  huit 
heures  du  foir  , dans  les  mois  d’avril , mai , juin , 
juillet , août  & feptembre , & dans  les  ûx  autres 
mois  de  l’année , que  depuis  huit  heures  du  matin 
jufqu’à  midi  , & depuis  deux  heures  après-midi 
jufqu’à  cinq  heures  du  foir.  Déclarons  indues  tou- 
tes autres  heures  , & voulons  que  les  vins  qui 
feront  déchargés  des  bateaux  ou  furpris  roulans 
hors  les  heures  d-deffus  fixées , foient  faifis , St 
que  la  confifcation  en  foit  prononcée  avec  amende 
tic  cinq  cents  livres , folidairement  contre  les  pro- 
priétaires & condudcurs  dcfdits  vins 

I v. 

Le  fermier  ou  régiffeur  de  nos  droits  d’aides 
pourra  établir  des  commis  en  tel  nombre*  qu’il 
fui  plaira , pour  veiller  a la  confcrvation  dcldits 
droits , & faire  , dans  le  magafin  , tontes  les  opé- 
rations qu’ils  jugeront  nécdfaircs  ; les  marchands 
qui  auront  des  vins  dam  ledit  magafin  feront  te- 
nus de  fouffrir  , en  tous  teins  & à toutes  réqui- 
fitions  , les  exercices  & vifites  des  commis , ainfl 
que  le  jaugeage  Sx  la  marque  de  leurs  vaiffeaux  , 
à peine  , en  cas  de  refus , d’érre  condamnés  en 
l’amende  de  trois  cents  livres  , qui  ne  pourra  être 
réduite  ni  modérée  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit;  voulons  que  les  marchands  foient  civilement 
refponfablcs  des  faits  de  leurs  commis , facteurs 
& ouvriers. 

V. 

Les  vins  deftinés  pour  l’entrepôt  de  Saint-Port, 
ne  pourront  être  voiturés  que  par  ean  , & fe- 
ront accompagnés . tant  de  congés  pris  au  bu- 


E N T 


Port  , flr  de  rapporter  , dans  quinze  jours  pour 
tout  délai  , au  dos  de  l’ampliaiion  d’icelle , qui 
leur  fera  délivrée  fans  autres  frais  que  ceux  de 
papier  timbré  , certificat  des  commis  de  Saint- 
Port,  juflificatif  que  les  vins  y auront  dlé  amenés 
St  déchargés  Cuis  fraude  : à définit  de  rapporter 
ledit  certificat  dans  le  délai  preferit , la  confifca- 
tion des  vins  portés  dans  la  foumilTion  , fera  pro- 
noncée , & les  fourni  flionnaîres  condamnés  en  ou- 
tre aux  peines  portées  par  l'article  précédent. 

V L 

Ait  moment  de  l’arrivée  des  vins  à Saint-Port , Si 
avant  de  pouvoir  les  faire  fortir  des  bateaux , & 
de  les  conduire  dans  le  magafm , les  marchands, 
fadeurs  , commiflionnaires  ou  voituriers , feront 
tenus , fous  les  mêmes  peines  de  confifcation  de 
d’amende  de  cinq  cents  livres , d’en  faire  déclara- 
tion au  bureau  dudit  lieu  de  Saint-Port , & d’y  re- 
met.«e  , avec  la  quittance  des  droits  de  rivière, 
l’ampliation  de  la  foumiffion  qui  ama  été  faite  au 
bureau  de  Melun , en  conformité  de  l’article  IV 
ci-deffus.  Toutes  ces  formalités  remplies  , il  leur 
fêta  délivré,  fans  autres  frais  que  ceux  du  papier 
timbré,  un  congé  portant  pernufiion  de  décharger 
les  vins , & de  les  conduire  à l’entrepôt  , où  les 
vaiffeaux  feront  vérifies , jaugés , marqués  &.  pris 
en  compte  par  les  commis  établis  à cet  effet. 

V 1 L 

H fera  ouvert  à chaque  marchand  qui  mettra 
des  vins  dans  l’entrepôt  de  Saint-Port , un  compte 
de  ceux  qu’il  y fera  entrer  & de  ceux  qu’il  en 
fera  fortir  pour  la  deflination  de  Paris.  Chaque 
marchand  lera  , fur  ledit  rcgillre  , fa  foumiflion 
de  repréfenter,  a toutes  réquifitions,  les  vins  dont 
il  fera  chargé.  Et  lorfqu’il  les  fera  enlever  en 
tout , ou  en  partie  pour  être  conduits  à leur  def- 
tination,  auquel  cas  les  vaiffeaux  feront  démar- 
qués par  les  commis , il  fera  fa  foumiflion  de  rap- 

fiortcr , dans  un  mois  pour  tout  délai , au  dos  de 
'ampliation  qui  lui  en  fera  délivrée , fans  autres 
frais  que  ceux  de  papier  timbré  , la  quittance  en 
bonne  forme  des  droits  payés  à l’entrée  de  Paris. 
Si  ladite  quittance  eff  rapportée  dans  le  délai  pref- 
erit , le  marchand  obtiendra  la  décharge  de  la 
quantité  de  vin  y énoncée  : dans  le  cas  contraire , 
il  fera  condamné  à la  confifcation  de  la  valeur  des 
vins , pour  lefquels  il  n’aura  pas  jiiflifié  du  paie- 
ment des  droits  d’entrée  à Paris  , &.  en  l’amende 
de  cinq  cents  livres , qui  ne  pourra , fous  aucun 
prétexte , être  remife  , ni  modérée  par  les  juges. 
VIII. 

H fera  loifible  aux  prépofés  du  fermier  ou  ré- 
gi fleur  , de  faire  , lotfqu’ils  le  jugeront  à pro- 
pos , leurs  reccnfemCDS  des  vins  entrepofés  pour 
le  compte  de  chaque  marchand  : en  cas  de  man- 
quant ou  d’excédent  , ils  en  dreffetont  procès- 
verbal  , fur  lequel  la  confifcation  de  la  valeur  du 
manquant  on  de  l’excédent  fera  prononcée.  Si  !.* 


tenu  du  lieu  de  l’enlèvement  ou  au  pim  prochain 
bureau , que  de  lettres  de  voitures  notariées , dans 
lefquels  congés  & lettres  notariées  , ladite  dclli- 
nation  fera  énoncée.  A l’arrivée  des  vins  à Me- 
lun , lefdirs  congés  & lettres  de  voitures  notariées, 
cnfemble  les  quittances  de  tous  les  droits  dus  à 
l’enlèvement  St  fur  la  route , feront  dèpofés  au 
bureau  de  ladite  ville  , & les  droits  de  rivière  fe- 
ront acquitté*.  Les  marchands , fadeurs , commif- 
fionnaires  ou  voituriers  y feront , & ligneront  fur 
le  rcgillre  à ce  defliné  , leur  foumiflion  de  con- 
duire diredetnem  les  vin»  à l’entrepôt  de  Saint- 
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contrevenant  condamné  en  l’amende  de  cinq  cents 
livres  , qui  ne  pourra  pareillement  être  rcmife  ni 
modérée.  Pour  faciliter  les  vérifications,  & parer 
à toutes  confufions  , chaque  marchand  appotera 
fur  fes  tonneaux  line  marque  particulière  , dont 
l’empreinte  fera  dépoféc , à fes  frais , au  greffe  de 
l’élcélion  de  Melun , & une  autre  empreinte  fera 
remife  au  bureau  de  Saint-Port , pour  y avoir  re- 
cours au  befoin , & tiendra  fes  vins  dans  une  ou 
plufieurs  caves  féparées , fans  pouvoir  les  confon- 
dre avec  ceux  d’un  autre  marchand;  faifons  tres- 
«xpretfes  inhibitions  & defenfes  anx  marchands  de 
fe  prêter  réciproquement  leurs  noms , ou  de  les 
prêter  il  des  particuliers  qui  ne  feroient  pas  mar- 
chands de  vin  à Paris , à peine  d’être  .pour  tou- 
jours privés  du  bénéfice  de  l’entrepôt. 

I X. 

Dé-fendons  atra  marchands , fous  les  peines  por- 
tées par  les  articles  IV , V St  VI  ci-defft-î  , de 
•tendre  St  débiter  aucuns  vins  , foit  aux  habitans 
de  Saint-Porr , foit  à ceux  des  paroiffes  voifincs, 
St  d’en  difpofcr  autrement  que  pour  l’approvt- 
fionnernent  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , où  ils 
feront  tenus  de  conduire  la  totalité  des  vins  en- 
trepofés  pour  leur  compte  , a la  déduéfion  du 
vingt- unième  , à quoi  nous  fixons  le  déchet  & 
coulage  que  les  vins  pourront  éprouver  dans  l’en- 
trepôt , quelque  tems  qu’ils  y fejoument , St  à la 
déduélion  en  outre  de  la  quantité  que  nous  nous 
réfervons  de  fixer  chaque  année  , par  un  état  ar- 
rêté en  notre  confeil , pour  la  confommatiotr  rai- 
fonnablé  de  chacun  defdits  marchands , St  de  leur 
établiflcmeni  dans  ledit  lieu,  fuivant  les  rôles  en 
bonne  forme  qui  feront  fournis  par  lefdits  mar- 
chands , certifiés  véritables  par  eux  St  vifes  par 
les  commis  St  prépofés  du  régUI’cur  ou  fermier  des 
aides  ; ne  pourront  même  lefdits  vins  être  enlevés 
de  l’entrepôt  de  Saint-Port  , à la  deftination  des 
ports  ou  de  la  halle  aux  vins  de  ladite  ville  , ni 
être  expofés  en  vente , à peine  de  confifcation  & 
de  cent  livres  d’amende. 

X. 

Dérogeons  en  tant  que  de  befoin  , à cet  égard 
feulement , aux  ordonnances  St  réglemens  rendus 
fur  le  fait  de  nos  droits  d’aides  , lefquels  feront 
au  furplns  exécutés  félon  leur  forme  St  teneur.  Si 
vous  mandons , Stc.  Regiftrées  en  la  cour  des  ai- 
des , te  1 9 mars  1784. 

Pour  conferver  les  droits  dus  1 la  vente  du 
poiilôn  à Paris , 8t  fur  les  cendres , fondes  & gra- 
velées  qui  y font  apportées  , les  entrepôts  de  ces 
marchandises  font  défendus  dam  les  trois  lieues 
des  environs  de  cette  ville  , par  l’article  11  du 
titre  des  droits  fur  It  poijfon  de  mtr , frai s 6 falé 
apporté  à Parti , de  l’ordonnance  du  mois  de  juin 
1680;  celui  des  cendres  , fondes  & giavclécs , eft 
défendu  dans  la  banlieue  de  Paris , par  l’article  IV 
tlu  titre  timbré,  tiers  retranché  fur  Us  cendres  , fou- 
des  ô gravelées  de  l’ordonnance  du  al  juillet  1Ô81. 


Enfin  l’entrepôt  de  toutes  les  marchandées  fit- 
jetres  au  droit  de  domaine  & barrage  cfi  prohibé 
dans  les  huit  lieues  des  environs  de  Paris,  par 
l’arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  10  oelobrc  1687. 

On  appelle  encore  entrepôt , un  magafin  fecrct 
St  caché  qu’lui  caliaretier  ou  tavernier  tient  dans 
fon  voifinage,  & dans  lequel  il  recèle  des  boiifons 
pour  remplacer  celles  qu’il  débite  chez  lui , do 
façon  qu'à  la  faveur  d’un  muid  de  vin  mis  en 
vente  dans  fa  rnaifon , il  peut  en  vendre  plufieurs 
tnuids  de  fon  entrepôt , & ne  payer  que  les  droits 
du  fcul  muid  qui  en  en  évidence , & dom  la  con- 
fommation efi  fuivie  par  les  commis  aux  aides. 

Ces  entrepôts  frauduleux  font  févéremem  défen- 
dus par  l’ordonnance  de  Paris , titre  a,  article  VI; 
par  telle  de  Rouen  , titre  15 , article  V , St  par 
la  déclaration  du  roi  du  I feptembre  17ÇO. 

11  efl  pareillement  défendu  à tout  particulier, 
de  fouffi  ir  qu’il  fuit  encavé  dans  fit  maifon , au- 
cune boi lion  appartenante  à de»  cabaretiers  , 3c 
vendant  en  détail  , s’il  n’y  a bail  par  écrit  reçu 
par  un  homme  public  , à peine  d’une  amende  de 
cinq  cents  livres , folidaire  avec  ceux  dont  il  aura 
reçu  le  vin  , outre  la  confifeation.  Voyt[  les  or- 
donnances de  Paris  fit  de  Rouen , rendues  Jur  les  ai- 
des ; celle  Je  lôSt  ; le  dtStonnaire  des  aides  de 
Brunet  de  Grand-maifon , Sf  le  traite  de  Lefebvre  de 
la  Bellande. 

En  matière  de  droits  de  traites , les  entrepôts 
font  confidérés  fous  deux  afpcéls  différent  -,  tantôt 
comme  magafin»  prohibés  dans  une  certaine  éten- 
due , 8t  tantôt  comme  des  dépôts  où  les  marchan- 
dées ont  le  privilège  de  refier  une  tem»  (imité  fans 
payer  aucun  droit  ; de  forte  , qu’en  cette  circonf- 
tance  , elles  font  cenfées  n’êtrc  pas  encore  entrée» 
dans  le  royaume,  ou  en  être  foitics  en  exemption 
des  droits. 

Pour  favorifer  le  commerce  extérieur,  à l’é- 
gard duquel  le  tarif  de  1664  éiablilloit  un  nouvel 
ordre  de  chofes , le  même  édit  du  mois  de  fep- 
tembre qui  avoit  fixé  ce  tarif,  ordonna,  que  pour 
la  facilité  & la  commodité  du  commerce  tant  na- 
tional qu’étranger , le  fermier  établiroit  des  entre- 
pôts ou  magafin»  es  villes  de  la  Rochelle  , lngran- 
dc , Rouen  , le  Havre  , Dieppe  , Calais , Abbe- 
ville , Amiens , Guée  , Troyes  St  Saint-Jean-dc- 
Laune  , toutes  villes  des  cinq  groffes  fermes , pour 
y recevoir , pendant  fix  mois  , les  marchandiles 
tleflinécs  pour  les  pays  etrangers , (ans  qu’elles  fuf- 
fènt  fujette»  aux  droits  durant  cet  efpace  de  teins. 
Les  entrepôts  fnreni  encore  confirmés  par  l arti- 
cle I"  du  titre  9 de  l’ordonnance  de  1687. 

Les  articles  fuivans  du  même  titre  , rappcl- 
loienr  les  diverfes  formalités  portées  dans  l’édit 
de  1ÔÔ4 , & qui  dévoient  être  remplies  , pour  cn- 
trepofer  des  marchandées , & les  conditions  fous 
lcfquetles  elles  dévoient  être  reçues  ; mais  ayant  été 
reconnu  que  ce»  entrepôts  St  les  tranfits  accordes 
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en  même  rems , au*  marchandifes  entreposes , 
portoicnt  un  préjudice  notable  au  commerce  du 
royaume  , en  ce  qu’ils  fâcilitoicnt  le  débit  St  la 
confonumtion  des  denrées  8t  marchandifes  étran- 
êres  fraudulcul'cment  introduites , au  préjudice 
es  mêmes  efpcccs  nationales , qui  ne  pouvoient 
pas  foutenir  la  concurrence.  Ces  entrepôts  & tran- 
(ics  furent  révoqués,  par  arrêt  du  9 mars  1688. 

Par  l’art.  VU  du  même  titre  9,  tous  les  entre- 
pôts , autres  que  ceux  qu’avoit  permis  l’article  Ie’, 
étoient  prohibés  dans  les  quatre  lieues , proche 
les  frontières  de  la  ferme , foit  dans  les  provin- 
ces réputées  étrangères , 8c  dans  les  huit  lieues 
près  de  Paris , à peine  de  confifcation  8t  de  trois 
cents  livres  d’amende. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l’arrêt 
du  confeil  du  t}  juillet  1718  , qui  a ordonné  la 
confifcation  d’une  partie  de  fers  enrrepofés  à Cha- 
renton , avec  une  amende  de  trois  cents  livres  ; 
& par  celui  du  10  décembre  1719  , qui  porte  les 
mêmes  peines,  avec  confifcation  d’étoffes  entre- 
pofées  à la  Chapelle  prés  Paris. 

Ces  difpofitions  font  demeurées  en  vigueur  ; 
elles  ont  même  été  confirmées  par  différent  régle- 
mens  poftérieurs , notamment  par  les  arrêts  du 
confeil  du  5 juin  170}  , 4 août  17U,  ta  juillet 
8t  8 février  1719.  . > 

Le  premier  prévient  toute  difficulté  fur  l’cfpacc  ; 
dans  lequel  il  ne  peut  y avoir  d'entrepôt  de  mar-  I 
chandifes,  en  réglant  que  la  lieue  fera  fixée  à deux 
mille  cinq  cents  pas  géométriques  de  cinq  pieds 
chacun , dans  les  pays  où  clic  n’efi  pas  réglée  par 
la  coutume.  Cet  arrêt , du  5 juin  170} , en  inter- 
venu dans  l’efpècc  fuivante.  Les  commis  du  fer- 
mier ayant  faifi  le  18  avril  1698  , trois  cents  cin- 
quante-unc  livres  de  firop  , entrepofé  chez  le  nom- 
mé Bugne  , marchand  A Craon  en  Anjou  , la  con- 
fifcation en  fut  prononcée  par  fcntcncc  du  juge 
des  traites  de  Laval , avec  trente  livres  d’amende. 
Bugne  ayant  interjetté  appel  de  cette  fentcncc  à 
la  cour  des  aides , foutint  que  Craon  rfétoit  pas 
dans  l’étendue  des  quatre  lieues.  11  fur , en  confé- 
qucncc , fait  un  procès-verbal  en  vertu  d’un  pre- 
mier arrêt  de  cette  cour , en  conflatant  que  la 
ville  de  Craon  n’étoit  éloignée  des  frontières  de 
Bretagne  que  de  cinquame-fix  mille  quarante  pieds, 
ce  qui , à raifon  de  quinze  mille  pieds  par  chaque 
licite  , félon  la  mcfurc  fixée  par  l’article  XX11I  de 
la  coutume  d’Anjou  , ne  fatfoit  que  trois  lieues 
trois  quarts  moins  quelques  pieds.  Mais  Bugne 
prétendit  que  la  mcfurc  de  la  lieue  devoir  être 
fixée  fi  deux  mille  cinq  cents  pas , & à douze 
mille  cinq  cents  pieds , & qu’il  ce  compte , il  fc 
trouvoit  un  peu  plus  de  quatre  lieues  depuis  Craon 
jufqu’aux  frontières  de  Bretagne.  Cette  prétention 
«le  Hugues  fut  accueillie , & par  a’rtêt  du  z8  juin 
J701 , la  cour  des  aides  le  déchargea  des  con- 


damnations contre  lui  prononcées.  Le  fermier  s’é- 
tant pourvu  en  caffation  contre  cet  arrêt,  le  con- 
feil , par  l’arrêt  que  l’on  a cité  du  5 juin  170) , 
ordonna  l’exécution  de  la  fcntcncc  du  juge  des 
traites  de  Laval , & fit  défenfe  à Bugne  , & à tout 
autre  particulier  , de  faire  aucun  magafin  ou  en- 
trepôt dans  les  limites  fixées  par  l’article  VU  du 
titre  9 de  l’ordonnance  de  1687.  Il  fut  en  même 
tems  ordonné,  que , dan»  les  provinces  où  la  me- 
fure  des  lieues  cil  fixée  par  la  coutume  , on  fui- 
vroit  cette  coutume  pour  déterminer  les  limites 
preferites  par  l’ordonnance  ; & que  dans  les  autres 
provinces,  la  lieue  ferait  réglée  fi  deux  mille  cinq 
cents  pas  géométriques  de  cinq  pieds  chacun. 

Cette  profeription  des  entrepôts  & tnagalins  a 
eu  lieu  , pour  remplir  le  double  objet  d’aflurer  les 
droits  du  roi  dus  il  l’entrée  du  royaume  par  les 
denrées  & marohandifes  étrangères  , 8t  ceux  que 
doivent  i la  fortic  les  marchandifes  nationales. 

Ainfi  , indépendamment  des  réglemcns  géné- 
raux fur  cet  objet , il  en  a été  rendu  pluficurs  qui 
font  particuliers  à certains  droits  locaux  , ou  uni- 
quement applicables  il  des  provinces  & à certains 
lieux  dont  la  pofition  favorileroit  les  abus. 

De  ce  nombre  font  Us  arrêts  des  ; I "juillet  1745 , 
& 10  janvier  17x7,  qui  défendent  tout  entrepôt 
de  fel  en  Béarn  8c  en  Chalofie , contrées  dans  lef- 
quellcs  le  commerce  de  cette  denrée  cil  libre  , 
afin  de  protéger  la  perception  du  droit  de  cornoi , 
qui  a lieu  fur  tout  le  fel  porté  fi  Dax  Sc  clans  tout 
le  pays  voilin.  Voyn  Convoi,  (droit  de) 

Le  même  cfprit  a diété  l’arrêt  du  confeil  du  1 
mai  1711 , relatif  à la  ville  de  Marfcille,  dont  la 
conllittttion  privilégiée  en  fait  une  ville  prcfquc 
abfolumem  étrangère  au  relie  du  royaume.  Cet 
arrêt  fait  de  très-ex  prclles  inhibitions  8c  défenfes 

I tous  particuliers , de  faire  aucun  amas  8c  encre- 
pôt  de  marchandiles  dans  l’étendue  du  territoire 
8c  hors  la  ville  & port  de  Marfcille.  Il  permet 
aux  employés  des  fermes  de  faire  dans  ce  territoire 
des  recherches  8c  vifites  de  ccs  amas  8c  entrepôts , 

II  porte  en  outre  , que  tous  ceux  qui  feront  re- 
connus y avoir  fait  des  amas  & entrepôts  de  mar- 
chandifes,  feront  condamnés  à la  confifcation  de 
ces  marchandifes , 8c  à l’amende  de  trois  mille  li- 
vres ",  8c  que  les  propriétaires  des  bafiides  fituées 
dans  le  même  territoire,  feront  pareillement  con- 
damnés en  l’amende  de  trois  mille  livres , lors- 
qu'ils auront  prêté  les  mains  à ces  amas  ou  entre- 
pôts , St  foutfert  que  leurs  bafiides  fervent  de  re- 
traite fi  la  fraude. 

Les  lettres-patentes  rendues  fur  cet  arrêt  le  zj 
du  même  mois , ont  été  cnregifirées  fi  Aix  en  la 
cour  des  comptes  , aides  8c  finances , au  mois  de 
juin  fttivant.  Ce  même  arrêt  fe  trouve  confirmé 
par  d’autres  lettres-patentes  du  13  mats  1715, 
cnregifirées  fi  Aix  le  18  avril  luisant , rendue»  ex- 
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pris , pour  défendre  les  amas  & entrepôt»  d’huile 
& de  toute  efpccc  de  roarchanditcs  dans  la  ville 
d’Aubagno  , fuuée  fur  la  limiic  du  territoire  de 
Marfêille  , à peine  de  confilcaiion  & de  irois 
mille  livres  d’amende. 

Les  arrêts  du  conleil  des  zo  décembre  17*9  ^ 
ïo  juin  17^0 , ont  de  nouveau  confirmé  les  dé- 
fenfes  des  entrepôts  , dans  les  quatre  lieues  fron- 
tières des  provinces  à l’entrée  delquelles  il  cft  du 
des  droits , & dans  le»  huit  lieues  au*  environs 
de  Paris. 

On  doit  mettre  encore  au  rang  des  niglerocns 
généraux  rendus  fur  le  fait  des  entrepôts , 1 arrêt 
du  confeil  du  11  juin  1708,  & celui  du  15  août 
T771.  Le  premier  défend,  tant  dans  les  duchés  de 
Lorraine  5c  de  Bar , que  dans  les  Trois-Es  êchés 
fit  en  Alface , d’emrepofer  dans  les  deux  lieues 
frontières  de  Champagne  ou  de  Franche-Comté  , 
aucune  toile  peinte  ou  de  fil  teint , toile  de  coton 
blanche  , moufleline  , aucune  cfoèce  d’étoffe»  èt 
de  bonneterie  , À peine  de  confilcaiion  St  de  cinq 
cents  livres  d’amende  ; en  conféqucnce  , il  règle 
les  formalités  & précautions  néccfiaires  pour  pré- 
venir & arrêter  ces  entrepôts,  & attribue  aux  ut- 
icndans  de  ces  provinces,  en  première  inltance  & 
par  appel  au  confeil , la  connosffancc  des  contra- 
ventions qui  y font  relatives. 

Le  fécond , modérant  les  droits  d’entrée  fur  les 
toiles  peintes  étrangères,  pofe  des  principes  conf- 
tans , d’après  lelquels  les  entrepôts  doivent  érre 
reconnus  St  proferits. 

L’article  11  renouvelle  les  défenfes  de  tenir 
dans  les  quatre  lieues  frontières  de  l’étranger , 
aucun  magafin  ni  entrepôt  de  toiles  peintes  ou 
imprimées',  toiles  de  fil  teint,  toiles  de  coton 
blanches  , de  mouffelines  , d’étoffes  d’aucune  ef- 
ncce , ni  d’aucun  ouvrage  de  bonneterie  , tant  de 
foie  que  de  laine  , foi I que  ces  marchandifes  foient 
originaires  Vlu  commerce  de  la  compagnie  des  In- 
des , ou  étrangères,  fous  peine  de  eonfifeation  & 
de  cinquante  livres  d’amende  ; & l’article  111  de 
cet  arrêt  vau  expreffémem  n qu'on  réputé  magafin 
n ou  entrepôt , tout  ce  qui  fera  trouve  en  balle  ou 
» ballot , & mime  ce  qui  fera  déballe , s’il  ejl  re- 
n connu  excèdent  à l’approvifionnctnent  ù a la  con- 
ta fommation  du  lieu,  n 

Les  articles  V , VI  St  VII , rappellant  & con- 
firmant les  difpolitions  de  l’ordonnance  de  1687, 
expliquent  comment  elles  doivent  être  entendues 
St  exécutées. 

En  conféquence , il  ne  peut  être  enlevé  dans  les 
uatre  lieues  frontières  de  l’étranger,  ni  conduit 
c l’intérieur  dans  ces  quatre  lieues , foit  à dclli- 
nation , foit  par  emprunt  de  paffage  , aucune  des 
marchandifes  ci-delfus  dénommées  , fans  préala- 
blement en  avoir  été  fait , au  bureau  le  plus  pro- 
chain du  lieu  de  l’cnlévctncnt  , une  déclaration 


détaillée  *,  après  quoi  ccs  marchandifes  doivent 
être  apportées  au  but  eau  , pour  y être  vues  & vi- 
fuées  , & y être  expédiées  par  acquit  à caution  , 
pour  en  a durer  la  deflination.  H ell  fait  très-ex- 
preffes  inhibitions  & défenfes  au  fermier  St  à le» 
commis,  de  recevoir,  en  pareil  cas,  aucune  dé- 
claration vague,  Uns  deflination  fixe,  & de  déli- 
vrer aucun  paffavant  ou  billet  de  roulement.  • 

Lorl'qu'il  eff  déclaré  dans  un  bureau  de  l’inté- 
rieur , pour  la  deflination  d’un  lien  fitué  dans 
l’étendue  des  quatre  lieues  frontières , une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  qui  eff 
néccffaire  à l’approvifionnemem  & confommation 
de  ce  lieu , il  efl  enjoint  au  fermier  St  à fes  com- 
mis d’en  refufer  l’expédition  ; fit  s’il  eff  paffé  ou- 
tre , de  faifir  ccs  marchandifes , fit  d’en  pour fui- 
vrc  la  confiscation. 

S’il  eff  enlevé  d’un  lieu  , fitué  dans  la  même 
étendue  des  quatre  lieues  frontières  , une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  qui  a 
pu  v être  dépoféc , relativement  i l'approvifionnc- 
ment  fit  confommation  du  lieu , clics  doivent  être 
réputées  magafin  ou  entrepôt  ; fit  en  conféquence 
la  laide  doit  en  être  faite  au  bureau  où  elles  vien- 
nent d’être  préfentées  8t  déclarées , foit  qu’on  les 
defline  pour  un  autre  lieu  fitué  dans  les  quatre 
Ucues  , ou  pou»  l’intérieur. 

Enfin,  par  l’article  VIII  il  eff  ordonné  que  le 
lieutenant  général  de  police  i Paris . fit  les  inten- 
dans  des  provinces  , connoitront , jufqu’à  ce  qu’il 
en  foit  autrement  ordonné , dans  l’étendue  de  leur 
département , à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  cet  arrêt , de  toutes  les  contraventions 
fit  (àifies  faites  en  conféquence , foit  à l’introduc- 
tion des  toiles  & étoffes , foit  dans  le»  quatre 
lieues  frontières  de  l’etranger  , foit  pour  fait  de 
fou»  plombs,  faux  bulletins  & fauffes  marques  do 
fabrique , circonftances  fit  dépendances  ; îi  l’etfe» 
de  quoi , il  leur  cft  attribué  toute  cour  fit  con- 
noiffancc  , fauf  l’appel  au  confeil , n nonobfiatu  le- 
» quel,  fit  fions  y préjudicier , les  ordonnances  doi- 
n vent  être  provifioiremem  exécutées , à la  caution 
o 1 lu  bail  des  fermes.  • 

A l’égard  des  régiemens  particuliers  fur  la  même 
matière , ils  concernent  des  lieux  dont  le  local 
favorife  l’imroduclion  ou  l’exportation  des  mar- 
chandifes en  fraude  des  droits  d’entrée  St  de  for- 
tie  du  royaume.  Il  en  a été  rendu  un  grand  nom- 
bre , dont  il  fuffira  de  rappeller  les  plus  impor- 
tait». Tel  cft  celui  du  8 janvier  1715  , pour  em- 
pêcher toute  cfpèce  d’entrepôt  dans  la  ville  d’Aix, 
parce  que  fit  proximité  de  Marfeille  occafionpoit 
des  fraudes  trcs-tnultipliées.  Ceux  des  II  janvier 
1747  , »o  novembre  1760 , fit  9 juin  17Ô1  , 'î,u 
ont  eu  pour  objet  de  défendre  f'péciaJement  tout 
entrepôt  8t  magafin  de  moufleline  , toile  de  coton 
fit  mouchoirs  des  fabriques  de  R»oe°  > * p«*n«  de 
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confifeation  & trois  mille  livres  d'amende , dan*1 
Ira  villra  du  Pom-dc-Btauvoilin  & de  Seillel , la 
première  en  Dauphiné  <k  la  féconde  en  Bugey  , 
fur  le  Rhône  , villes  dont  une  partie  appartient 
A U France , & l’autre  k ta  Savoie. 

Cependant,  comme  malgré  toutes  ces  loix  gé- 
nérales & particulières  , le  Pont-de-Bcauvoifin 
étoit  devenu  un  entrepôt  général  de  toutes  fortes 
de  niarchandifcs  des  îles , qui  jouiffent , avec  une 
dcllination  étrangère  , de  l’exemption  de  tous 
droits  , d’où  il  réfultoit  des  abus  préjudiciables 
au  commerce  du  Dauphiné , de  la  Provence , du 
Languedoc  St  du  Lyonnois , le  roi  , pour  répri- 
mer ces  abus , a rendu  en  Ion  confcil  l’arrêt  du 
31  juillet  1777,  <1°'  3 défendu  toute  cfpccc  d’en- 
t repût  St  magalin  dans  cet  endroit. 

Le  préambule  & le  difpofuif  de  ce  Règlement 
en  annoncent  l’efprit  St  les  vues  ; nous  allons  le 
rapporter. 

» Le  roi  étant  informé  que  la  pofition  locale 
» du  Pont-de-Bcauvoifin  favorife  des  abus  très- 
« préjudiciables  au  commerce  général  du  royaume, 
n St  à l'intérêt  de  fes  fermes',  abus  dont  il  a déjà 
» voulu  prévenir  les  effets,  relativement  aux  toi- 
» les  peintes  & imprimées , en  défendant  d’en  tê- 
ts nir  magalin  audit  lieu  du  Pont-de-Bcauvoifin , 
t’  par  les  arrêts  de  fon  confeil  des  zz  janvier  1747 
p St  10  novembre  1760;  St  s’étant  fait  repréfen- 
>*  ter  l’arrêt  du  8 tanvier  171$,  rendu  pour  la 
»•  ville  d’Aix  , que  li  proximité  de  Marfeiue,  qui 
» ell , par  rapport  à les  privilèges , ville  conlidé- 
n rée  comme  étrangère,  expofe  à une  imroduc- 
n tion  clandciüne  de  toutes  fortes  de  marchan- 
ts dites  étrangères  , au  détriment  du  commerce  St 
p des  manufactures  de  la  Provence,  par  lequel  il 
« efl  ordonné , qu’avant  d’exporter  aucune  mar- 
is chandifc  de  ladite  ville  tPAix , les  marchands 
Si  ou  condnétcun  feront  tenus  de  jiKKficr  par  des 
n certificats  de*  eonfuls,  qu’elles  fiant  du  crû  de 
P fon  territoire , ou  des  fabriques  de  ladite  ville , 
n St  de  repréfenter  l'acquit  du  paiement  des  droits 
p d’entrée  du  royaume  , fi  ces  marchand! fus  ont 
n une  origine  étrangère.  1 -A 

- m ictn  *; 

n Sa  tnajefié  confidérant  que  les  mêmes  pré- 
■>  cautions  font  le  feut  moyen  pour  réprimer  les 
* emreprifes  des  habitant  do  Fom-de-Reauvoifin , 
» qui  répandent  non-feulement  dans  le  Dauphiné , 
n mais  dam  toutes  les  provinces  voifmes , diffé- 
b rentes  cfpèces  de  marchandifes , furtivement 
« introduites  dans  le  royaume  au  mépris  des  ré- 
» glemens  ; d’où  il  réfulte  que  cette  fraude  leur 
» allure  un  avantage  coofidérable  fur  les  autres 
” négocia  ns  , qui  font  de  bonne-foi  le  commerce 
b des  mêmes  marchandifes  , & ne  peuvent  plus 
b loi. tenir  la  concurrence  de  la  vente.  Oui  le 
» rapport  du  fieur  Moreau  de  Beaumont  , con- 
» (ciller  d’état  ordinaire,  de  au  confcil  roval  des 
» finances. 


ô3 

11  Le  roi  étant  en  fon  confeil  , a ordonné  St 
si  ordonne  que  les  difpofitions  des  arrêts  des  nz 
» janvier  1747  St  te  novembre  (760,.  feront 
n communes  aux  marchandifes  du  Levant  & des 
si  Colonies  ; en  coafequence  , qu’il  n’en  pourra 
n être  tenu  magafin  ni  entrepôt  au  Pom-dc- 
b Beauvuifin.  • 

b Que  dans  le  cas  où  aucunes  marchandifes  non 
» originaires  du  royaume  , ou  celles  originaires 
si  du  royaume  qui  jouiffent  du  bénéfice  du  rranlit, 
b arriveroient  au  Pont-de-Bcauvoifin  , les  voitu- 
n riers  ou  cotiduâBm  feront  tenus  de  les  repré- 
» fenter  au  bureau , avec  les  acquits  de  paiement 
» des  droits  auxquels  elles  lotit  fujettes-,  Icfquels 
n acquits  feront  enregiflrés  fans  frais , dans  un 
» regiflrc  qui  fera  tenu  A ce t effet , St  enfuite 
n enïiaffés  pour  fervir  aux  vérifications  que  Je 
» fermier  jugera  à propos  d’en  faire  faire,  lors 
» des  expéditions  vers  l’intérieur , afin  que  dans 
p le  cas  où  ces  marchandifes  feraient  expédiées 
» du  Pont-de-Beativoifin  pour  l’intérieur  du  Dau- 
b phiné  ou  pour  d’autres  provinces , après  avoir 
b été  ptéfentées  au  bureau  pour  y être  vifitées, 
b les  commis  du  fermier  puiffent  délivrer , foit 
» des  acquits  à caution  pour  celles  qui  en  feront 
n fufceptibles , fiait  de»  acquits  de  paiement  ou 
b des  certificats  jufiificatifs  du  paiement  des  droits 
-p  qui  devront  accompagner  les  marchandifes  juf- 
• qu’au  lieu  de  leur  deliinatiun. 

0 Fait  défenfe  fa  majefté , A tous  conduélcurs 
» & voituriers  , d’enlever  dudit  Poni-dc-Bcau- 
ss  voifin  aucunes  marchandifes,  fans  être  porteurs 
ss  d’acquits  de  paiement  des  droit» , *ou  de  toute 
b autre  expédition  jufiificativc  dudit  paiement,  à 
b peine  de  confifeation  dcfdites  marchandifes,  des 
n équipages  ferrant  à leur  rranfport , & de  cinq 
w cenr»  livres  d’amende.  Fait  au  confcil  d’étar  du 
ss  roi  , fa  majeflé  y étant , tenu  A Vcrüillcs  le 
» 31  juillet  1777.  SignS,  Amelor.  n 

Comme  celui  du  13  février  174Z,  tendant  i la 
conformation  du  droit  de»  huiles , dû  à la  fortie 
de  la  Provence , défend  tout  amas  tk  entrepôt 
d’huiles  dans  les  quatre  lieues  limitrophe»  du 
comtar  d’Avignon  & du  Dauphiné  , à [reine  de 
confifeation  , & de  trois  cents  livres  d’amende  ; 
l’arrêt  du  18  feptembre  *745 , manifefte  les  mê- 
mes intentions  A l’égard  des  laines , dont  il  dé- 
fend très-expreffémem  tout  entrepôt  & tout  tranf- 
port  dans  les  quatre  lieues  du  Dauphiné , fron- 
tières du  pays  étranger.  11  ordonne  que  celles  qui 
feront  portées  dans  cet  cfpacc  , acquitteront  les 
droits  de  vingt-cinq  livres  du  quintal , comme  fi 
«Bes  fortoient  réellement  du  royaume  ; A moins 
au’H  ne  toit  jultifié  qu’elles  font  defiioéra  pour 
des  fabriques  , par  le  certificat  des  fabricant,  fai- 
(ànt  mention  qu’ils  en  ont  befoin  pour  occuper 
tel  nombre  d’ouvriers. 
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Quoique  U fupprcflion  générale  des  entrepôts 
eût  dté  prononcée  en  1688 , ainli  qu'on  l’a  dit , 
cependant  on  a jugé  que  le  commerce  de  l’Inde, 
celui  de  Guinée  & des  îles  de  l’Amérique , evi- 
geoient  des  laveurs  particulières  pour  en  adorer 
l’accroilTement , & pour  en  lier  la  profpérité  à 
celle  du  commerce  national.  En  conléqucnce,  le 
gouvernement  a accordé  aux  négociai»,  la  faculté 
de  mettre  en  entrepôt  pendant  un  an , toutes  les 
marchandifes  qui  feroient  deflinées  pour  ce  pays, 
& toutes  celles  qui  en  proviendroient. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  traiter  ici  des  en- 
trepôts de  cette  féconde  cfplte , & de  parler  des 
formalités  auxquelles  ils  obligent.  Afin  de  répan- 
dre plus  de  jour  fur  cette  matière,  on  examinera 
ce  qui  fc  pratique  à Bordeaux  , qui  cil  le  port 
du  royaume  où  fe  fait  le  commerce  le  plus  con- 
ftdérablc  avec  l’Amérique. 

Il  faut  d’abord  diflingner  toutes  les  marchan- 
difes fufceptibles  de  l’entrepôt , en  trois  clalfes. 

1*.  Les  marchandifes  du  royaume  deflinées  pour 
ces  trois  commerces  privilégiés,  & venant  tant  par 
eau  que  par  terre. 

1".  Les  bœufs  falés  , les  lards , beurres  , fuifs , 
chandelles  & faumons  falés,  qu’il  ell  permis  dé- 
lirer des  pays  étrangers  en  exemption  de  tous 
droits , pour  les  îles , fuivant  l’article  11  des  let- 
tres-patentes du  mois  d’avril  1717,  & l'arrêt  du 
ai  août  1748. 

Cette  fécondé  clarté  comprend  aufli  les  mar- 
chandées apportées  des  pays  étrangers  pour  le 
commerce  de  Guinée. 

Enfin  , dans  la  troifiètnc  clarté  font  toutes  les 
marchandifes  apportées  des  îles  dans  le  royaume. 

Les  marchandées  de  la  première  clarté  doivent 
avoir  été  plombées  au  bureau  du  lieu  de  l'enlève- 
ment , finon  au  premier  bureau  de  la  route  qu’elles 
ont  tenue , & expédiées  par  acquit  à caution.  Quel- 
quefois cependant  elles  arrivent  fans  être  plom- 
bées , tk  ce  défaut  n’cfl  point  un  obllacle  à la 
faveur  de  l’entrcpér.  Celles  qui  font  plombées , 
font  feulement  vérifiées  par  le  nombre  des  ballots, 
par  leur  poids , & par  l’état  des  plontlss  qu'elles 
portent  , fans  qu’on  farte  l’ouverture  des  balles 
ou  ballots  qui  les  contiennent.  Au  contraire , les 
marchandifes  qui  n’ont  point  reçu  de  plomb  doi- 
vent être  vérifiées  cxaclement  par  l’ouverture  des 
cailles  & balles,  & on  y appofe  un  plomb,  qui 
doit  être  repréfenté  fain  & entier  lorlqucllcs  for- 
cent de  l’entrepôt. 

En  donnant  la  déclaration  de  ces  marchandifes, 
le  négociant  1 qui  elles  appartiennent  , doit  ex- 
preffément  faire  mention  du  magafin  où  il  entend 
les  renfermer-,  & du  moment  qu’elles  y font  en- 
trées , il  ne  peut  plus  en  difpoler  laus  en  avertir 
les  commis  du  fermier. 


5’il  veut  en  faire  fortir  une  petite  partie  pour 
les  expédier  aux  îles  , il  faut  en  déclarer  de  nou- 
veau la  quantité,  la  qualité  & le  poids,  faire  fa 
foumiflion  de  rapporter  un  certificat  de  la  forrie 
de  la  ville,  & de  la  vérification  des  plombs  s’il 
s’agit  de  marchandifes  plombées.  Enfin,  pour  les 
unes  & les  autres,  cette  déclaration  doit  encore 
contenir  l’obligation  de  jufiificr  du  chargement 
des  marchandifes  en  telle  partie  du  quai , par  l’at- 
feftation  des  employés  déugnés  pour  être  préfet» 
à ce  chargement. 

Mais  dans  le  cas  oit  cette  partie  de  marchan- 
difes cil  dellinéc  pour  la  confommation  du  royau- 
me , dans  lequel  elle  n’efl  pas  cenfée  entrée,  tant 
qu’elle  ert  en  entrepôt  : après  en  avoir  fait  décla- 
ration au  bureau  de  recette , le  propriétaire  en 
doit  les  droits  depuis  le  lieu  de  l’enlèvement,  juf- 
qu’à  fon* arrivée  a fa  deflination. 

Il  en  ert  ufé  i-peu-près  de  même  pour  les  mar- 
chandifes des  féconde  & troifiétne  clartés , fauf 
les  modifications  qu’exigent  les  circonfianccs  de 
l’origine  & de  la  dellioation  de  ces  marchandifes. 

A l’égard  des  marchandifes  du  crû  des  lies , 
qui  partent  en  pays  étranger  , indépendamment 
des  formes  A obferver  pour  procéder  a leur  fortie 
de  l’entrepôt , le  négociant  cfl  encore  obligé  de 
faire  fa  loumirtion  de  rapporter , dans  un  délai 
fixé,  l’acquit  à caution  dont  elles  font  accompa- 
gnées , revêtu  d’un  certificat  des  conflits  ou  offi- 
ciers publics  des  lieux  étrangers  dans  lefqucls  il 
a expédié  fa  marchandifc.  Cette  précaution  a pour 
objet,  d’empêcher  que,  fous  prétexte  d’urte  des- 
tination en  pays  étranger,  on  ne  pttirte  verfer 
les  marchandifes  fur  les  côtes  du  royaume  en  fraude 
des  droits. 

L’arrêt  du  confeil  du  1;  mai  171; , rendu  en  in- 
terprétation des  articles  XX  & XXX  des  lettres- 
patentes  du  mois  d’avril  1717,  avoit  fixé  i un  an 
l’entrepôt  tant  des  marchandifes  apportées  des 
îles  dans  le  royaume , que  de  celles  qui  en  for- 
te!» pour  ces  îles-,  ce  tenue  cfl  toujours  le  même, 
excepté  en  tems  de  guerre , où  il  efl  ordinaire- 
ment augmenté  de  fix  mois  ou  d’un  an. 

Cet  arrêt  ordqnnoit , que  les  magafins  ferrant 
d’entrepôt  feroient  chotfis  par  les  négociant  & i 
leurs  frais , & fermés  i trois  clefs , dont  l’nne  fe- 
rait remife  au  fermier  des  cinq  grortes  fermes , la 
féconde  au  fermier  du  domaine  d’occident , A la 
troifième  , entre  les  mains  du  prépofé  des  négo- 
ciant ; mais  ces  difpofitions  ne  s’exécuroicnt  qu’à 
l’égard  des  cafés.  Le  fermier  laifloit  ordinairement 
aux  négociant  la  libellé  de  faire  l’entrepôt  des 
marchandifes  dans  leurs. propres  magafins , fans  en 
demander  une  clef.  U s’enfuivit  pluficttrs  abus , qui 
furent  réprimés  par  l’arrêt  du  6 mai  1758,  re- 
vêtu de  lettres-patentes  enrcgillrées  en  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  17  juin  de  la  même  année.  On 
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petit  voir,  dam  le  préambule  de  ce  réglement, 
en  quoi  confifloient  cet  abus.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons qu’au  difpofitif,  qui  fait  aujourd’hui  loi 
fur  cet  objet.  Voici  ce  qu’il  porte  : 

n Dans  le  cas  où  le  fermier  permettra  aux  né- 
» godant  d’entrepofer  dam  leurs  propres  maga- 
» fins , foit  les  ntarchandifes  du  crû  des  Iles  & 
» colonies  Françoifcs , foit  celles  deltinécs  pour 
n lcfdites  iles  & colonies  , lefdits  négociant  fe- 
n ront  tenus  de  déclarer  au  commis  du  fermier  le 
» magafin  où  ils  entendent  les  renfermer , & de 
n donner  dans  les  bureaux  , leur  foumiffion  cau- 
» tionnée,  de  les  repréfenter  en  même  qualité  & 
» quantité,  toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  requis, 
U fous  les  peines  ci-après. 

» Fait  fa  ma j dli-  défenfes  auxdits  négocians , 
n de  faire  fortir  lcfdites  marchandées  des  magafins 
n où  elles  auroient  d’abord  été  entrepofées , & 
n même  de  les  changer  d’un  magafin  a l’autre  , 
» qu'aprés  en  avoir  fait  leur  déclaration  dans  les 
n bureaux,  & y avoir  pris  un  congé  du  fermier, 
t>  pour  le  mettre  en  état  de  litivre , foit  le  paie- 
» ment  des  droits  en  cas  de  vente  & de  confom- 
» mai  ion,  foit  l’embarquement  & le  départ,  foit 
» le  nouveau  magafin  d’entrepôt.  » 

v Permet  fa  majefié  au  fermier  & fes  commis 
n de  faire  le  récenfemcm  dcfditcs  marchandées  , 
» toutefois  & qualités,  fans  attendre  le  terme  fixé 
» pour  la  durée  de  l’entrcpOt.  Ordonne  là  raa- 
» jeflé , qu’en  cas  de  fouflraélion , lefdits  négo- 
» cians  feront  condamnés  à la  confilcation  de"  la 
n valeur  des  marchandées  manquantes,  & en  ou- 
i>  tre  en  l’amende  de  cinq  cents  livres  , & ce , fur 
n les  procès-verbaux  qui  feront  drclfés  par  lefdits 
» commis  & prépofés  ; & qu’en  cas  de  fimple 
• mutation  d’un  magafin  à l’autre  fans  l’avoir  dé- 
n elaré  , ils  demeureront , fans  autre  formalité , 
» déchus  du  bénéfice  de  l’cgtrepôt,  & alTujcttis  au 
» paiement  de  tous  les  droits-  » 

Tons  les  entrepôts  dent  il  vient  d’étre  qticftion, 
reçoivent  le  nom  d’entrepôts  liclifs  , parce  qu'é- 
tant établis  chez  les  négocians , ils  ne  (ont  que  la 
repréfentation  des  véritables  entrepôts  dont  le 
fermier  a une  clef,  & qui  font  diflingués  des  pre- 
miers, par  le  nom  d’entrepôts  réels. 

Cette  dernière  efpèce  d’entrepôt  ne  fert  que 
pour  quelques  efpèccs  de  marchandées  étrangères, 
dont  l’entrée  dans  le  royaume  cil  fujette  A des 
droits  conlidcrable,  , où  même  prohibée,  & qu’il 
eil  néanmoins  permis  de  charger  pour  le  com- 
merce de  Guinée  , on  pour  une  autre  deflination 
étrangère  , à la  charge  d’être  renfermées  dans  les 
magasins , lont  le  fermier  doit  avoir  ur#  clef  juf- 
qu’à  lé®  embarquement. 

l 'enmpopréel  pendant  deux  ans  des  taflias  ou 
eau-de-vie  extaùtes  «tes  firops  & nielalTes,  a été 
permis  par  une  déclaration  du  roi  du  6 mars  1717, 

Finances.  Tome  II. 


EN  T 6<i 

fous  la  condition  d’être  réexportée  A l'étranger 
& le  confeil  s’ert  réfervé  de  Damer  fur  le  fort  des 
tafhas,  qui , dans  cet  cfpace  de  deux  années  n'au- 
ront pu  être  expédiés  à l’étranger,  pour  caufc’  d’em- 
pêchement légitime. 

L’entrepôt  réel  des  cafés  a fubfiflé  A Bordeaux 
julqu  en  1767 , qu'il  a été  rendu  fiélif  comme  pour 
toutes  les  autres  marchandées  du  crû  des  lies  , 
d après  la  délibération  du  bureau  du  commerce 
du  14  mai , prife  fous  l’autorité  du  confeil  , & A 
la  réquilition  de  la  ferme  générale , à caufe  de  l’a- 
bondance du  café  qui  fe  trouvoir  A cette  époque 
en  ce  port , & des  cmbarias  que  donnoit  la  fuite 
d une  multitude  d’entrepôts  réels  dans  tefqiiels  il 
étoit  emmagaliné. 

L’entrepôt , confidéré  dans  fon  cffencc  & dans 
fes  effets  , eff  un  moyen  affuré  de  faire  fleurir 
une  branche  de  commerce , & d'étendre  1a  navi- 
gation. 11  cD  A préfumer  qu’aélucllcmcnr  que  tes 
droits  de  traites  font  en  régie  , & qu’il  n’y  a plus 
d’indemnité  A difeuter  & accorder  aux  fermiers  du 
fife , le  gouvernement  fera  un  ufage  fréquent  de 
ce  moyen  pour  étendre  notre  commerce  de  réex- 
portation. On  a cru  devoir  indiquerait  mot  Cu  la 
combien  il  feroit  utile  de  permettre  l’entrepôt  dé 
ceux  qui  viennent  en  poil  du  Brélil  & de  la  Bar- 
barie. 

On  voit  que  ceux  qui  furent  établis  en  1664  par 
le  grand  Colbert , & confirmés  encore  par  l'ordon- 
nance de  1687  , dont  le  miniftre  avoir  ordonné 
la  rédaélion,  peu  de  tems  avant  fa  mort  arrivée  en 
i68y  , n’avoient  d’autre  but  que  ce  commerce  de 
réexportation.  Les  motifs  que  l’arrêt  de  1ÔS8 
donne  A leur  fuppreifion  , & qu’on  peut  regarder 
comme  des  prétextes , n’auroient  fûrcmenr  pas 
échappé  au  minitire  qui  avoir  établi  ces  entre- 
pôts , après  avoir  fait  l’expérience  de  leur  milité 
pendant  dix-huit  ans,  s’ils  euffent  été  réels;  & 
dès-lors  il  n’auroit  pas  confirmé  leur  établiffettwnr 
en  1681  & 1685 , tems  ou  l’on  rédiger* , fa 
ordres  , l’ordonnance  qui  ne  fut  publiée  qu’en 
1Ô87.  Il  finit  donc  reconnoltrc  que  le  génie  do 
Colbert , qui  avoit  conçu  le  plan  des  entrepôts  & 
fenti  tout  l’avantage  dont  ils  dévoient  être  étant 
une  fois  difparu  , fes  grandes  vues  ne  pou'voienr 
plus  être  embraffées , ni  fuivics  dans  leur  exécu- 
tion ; que  dcvlors  il  parut  plus  fimple  de  renoncer 
aux  avantages  des  entrepôts , que  de  rechercher 
les  moyens  propres  A en  réprimer  les  abus,  ou 
même  que  de  calculer  fi  les  petits  inconvénient 
attachés  A leur  établiffement , n’étoicnr  pas  large- 
ment compcnfés , par  le  grand  bien  qui  en  ré- 
fultoit  pour  le  commerce  général  & pour  la  navi- 
gation. 

En  1780  il  s’éleva  , an  fiijet  des  entrtpôts , une 
queflion  qu’il  n’efl  pas  inutile  de  rapporter  ici 
parce  qu’elle  pourroit  être  rcnourellée. 

Il  s’agiflbit  de  plufieurs  cfpéces  de  marchandées 
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dont  l’entrée  eft  prohibée  dans  le  royaume , mifes 
en  entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée.  Les 
propriétaires  demandoient  au  confeil  la  pertniffion 
de  les  expédier  en  pays  étranger , vu  les  circonf- 
tances  de  la  guerre  , qui  ne  permettoient  pas  d’ar- 
mer avec  fûitté  pour  la  côte  d’Afrique.  Cette  de- 
mande ayant  été  communiquée  a l’adjudicataire 
des  Fermes,  il  prétendit  qu'a  l'inllant  que  l'année 
d rmrtpiit  étoit  expirée  , ces  marchandées  tom- 
boient  en  conimife  , de  que  li  l'exportation  en 
étoit  permile  , c’étoit  une  grâce  qui  devoir  être 
lubordonnée  au  paiement  des  droits. 

On  répondit  il  ccs  raifonnemens  peu  concluant, 
que  des  marchandées  mifes  en  entrepôt  pour  le 
commerce  de  Guinée  , formo’cni  un  dépôt  mo- 
mentané entre  les  mains  de  l’adjudicataire  des  fer- 
mes , de  façon  à prévenir  les  abus  qu’on  pourroit 
en  faire.  On  ajoutoit  : tant  que  le  délai  de  l’en- 
trepôt n’cfl  pas  expiré , les  marchandées  ne  font 
pas  ccnfécs  entrées  dans  le  royaume  , ainft  elles 
ne  doivent  aucuns  droits.  Si  le  gouvernement  juge 
utile  de  ptoloneer  ce  délai , la  faveur  efl  toujours 
la  même , St  le  fermier  n’a  rien  à prétendte. 
Qu'au  lieu  d’une  prolongation  , le  gouvernement 
accorde  la  permillion  de  réexporter , la  même 
conféqtiencc  fuit  naturellement  ; car  alors  cette 
grâce  n’ell  que  le  remplacement  de  la  première . 
que  des  circonflanccs  particulières  peuvent  faire 
juger  impraticable  ou  infruélucule. 

L’article  CCCXCIII  du  hait  de  Forccvillc 
porte , il  cil  vrai  , que  le  fermier  jouira  des  droits 
d’entrée  & de  fortie  fur  les  marchandées  défen- 
dues qui  entreront  dans  le  royaume  fur  des  per- 
miffions  particulières  ; mais  des  marchandées  en- 
tre poféet  n’y  font  pas  entrées.  Telle  ell  la  nature 
de  Ventrepét , qu’il  ne  peut  donner  ouverture  à 
aucun  droit  pour  une  marchandée  prohibée  qui  y 
clladmilfc,  parce  qu’elle  n’ell  pas  ccnfée  intro- 
duite dans  le  royaume.  L’article  CCCXCV111 
fonde  cette  opinion , en  ridant  , que  fiées  marehait- 
difes  fauve  es  du  naufrage  font  de  nature  à être  pro- 
hibées , elles  ne  feront  point  fujettes  aux  droits , à la 
charge  d’être  tranj portées  hors  du  royaume  un  mois 
après  que  le  partage  en  aura  été  fait.  Cette  régie 
s'applique  fans  effort  1 toute  marchandée  prohi- 
bée St  entre  potée  , dont  le  gouvernement  peut , à 
fon  gré , prolonger  l’entrepôt , ou  permettre  l’en- 
voi en  pays  étranger. 

11  réfulta  de  cette  difcuflion,  fur  laquelle  i*  ne 
parut  pas  néccllairc  de  rendre  une  décifion  , que 
les  marchandées  étrangères  deftinées  pour  Guinée, 
furent  exportées , fans  payer  aucun  droit. 

épargne, r.  f.  par  lequel  on  délignoit  au- 
trefois le  tréfor  royal.  Le  tréforicr  de  l’épargne 
litccétla  au  receveur  général  tics  aides , qui  lui- 
inème  avoit  pris  la  place  des  généraux  des  finances. 


ÉPI  É Q U 

Au  titre  de  tréforicr  de  l’épargne  a été  fubflitué 
celui  de  garde  du  tréfor  royal.  Voye\  Trésor 

Royal. 

EPAVE , f.  f.  Sous  le  nom  d’épave  on  entend 
toute  choie  trouvée  & qui  n’cll  réclamée  par  per- 
fonne  ; dès-lors  clic  appartient  au  roi  ou  au  lèi- 
gneur  haut-jutlicicr  du  territoire  ou  la  ebofe  a été 
trouvée  -,  ainft  un  tréfor , une  bourfe  trouvée  fur 
une  grande  roule , de  l’or  Si  de  l’argent  qui  fc 
trouvent  dans  les  poches  d’un  homme  mort  fur  un 
grand  ehemin,  font  des  épaves  qui  appartiennent 
au  domaine  du  roi.  11  en  ell  de  même  d’une  bête 
égarée  ou  errante  fans  réclamation  du  propriétaire, 
des  elfets  abandonnés  dans  les  mcllagcrics  St  dans 
les  douanes , de  ceux  qui  font  jettés  fur  la  plage 
par  les  flots , d’un  poiflbn  du  genre  des  cétacécs 
échoué  fur  le  rivage. 

Des  nègres  trouvés  fans  maîtres  dans  les  colo- 
nies ont  été  déclarés  épaves , par  arrêt  du  confeil 
du  xy  juin  1714,  fit  Hans  ce  cas  elles  appartien- 
nent au  fermier  des  domaines  du  roi.  Les  épaves 
font  partie  des  droits  calucls,  fit  font  d’un  objet 
médiocre. 

ÉPICERIES,  Foyrr  DaonuiîRiEs-EptcEKics. 
Les  épiceries  ont  été  auujctties  4 des  droits  plus 
conlidérables  qu’aucune  autre  marchandée,  parce 
que  leur  confommaiion  cil  médiocre  , St  que  dès- 
lors  le  droit  devient  de  peu  d’objet  pour  chaque 
confomtnatcur. 

ÉPICS  DU  RHIN,  nom  d’une  ïmpofition  qui 
a lieu  en  Allacc.  Elle  eu  un  objet  de  trente  4 qua- 
rante mille  livres.  Son  produit  efl  defliné  a la 
conflrtièlion  St  aux  réparations  de  certaines  dignes 
appcllécs  épies , qui  fervent  4 défendre  le  rivage 
de  la  rapidité  St  de  la  voracité  des  eaux  du  Rhin , 
St  4 les  rejetter  au  milieu  du  lit  du  fleuve.  Cette 
Tomme  de  trente  mille  livres  s’impofe  par  un  man- 
dement de  l'intendant  avec  les  autres  tributs  , fit 
fc  répartit  par  les  principaux  membres  des  com- 
munautés , préftdiées  par  le  bailli. 

ÉQUIVALENT;  (droit  d’)  c’ell  le  nom  d’une 
impolition  qui  a lieu  dans  le  Languedoc , fit  4 la- 
quelle on  a donné  le  nom  d’équivalent  , parce 
qu’elle  repréfente  les  aides , dont  le  pays  s’efl  ra- 
cheté. 

En  conféquencc , la  province  paie  cent  vingt 
mille  livres  pour  l’aide , foixante-neuf  mille  huit 
cent  cinqnantc  livres  pour  prccipuc  de  l'équi- 
valent. 

• 

Ccs  deux  fommes  remplacent  ce  que  le  roi  au- 
roit  tiré  des  aides , fi  elles  enflent  été  établies  dans 
le  Languedoc.  Cette  province  a été  confirmée^ 
par  un  édit  de  1649  , dans  la  jouilîancc  fit  polfel* 
lion  de  l’équivalent.  Ce  droit  cottfille  dans  un  im- 
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pét  que  Charles  VII  l'amorifa  h mettre  en  1444 , 
fur  la  chair  fraîche  & faléc,  fur  le  poiflon  de  nier 
& fur  le  vin  vendu  en  détail.  Voyc{  les  mémoires 
fur  les  impofiiions  en  France , par  M.  de  Beau- 
mont , in*4‘.  tome  1 , page  ip6. 

ESPAGNE-,  (impofiiions  d’1)  les  revenus  du 
roi  d’El'pagnc  confident  pi  incipaltment  dam  diiré- 
rens  droits  connus  fous  1a  dénomination  de 

Rentes  provinciales 

Rentes  générales. 
w Rentes  particulières. 

Droit  de  lanzas. 

Droit  de  médiannafa. 

Droit  d’exeufado. 

Les  rente  1 provinciale*  fc  divifent  en  huit  bran- 
ches : la  première , connue  fous  le  nom  d’alcavala 
y cientos , confiflc  dans  un  droit  fur  toutes  les 
chofes  mohiliaircs&  immobiliaires  vendues,  échan- 
gées & négociées.  Ce  droit , qui  dans  le  principe, 
avoir  été  fixé  à quatorze  pour  cent , a été  depuis 
réduit  A fix  pour  cent-  Celui  qui  vend  des  effets 
mobiliers  efl  obligé  de  dénoncer,  au  bureau  de  la 
perception,  la  vente  qu’il  a faite,  & quel  en  etl 
le  montant,  i peine  de  payer  le  double  droit. 

Quant  aux  immeubles  , les  notaires  qui  ont 
pané  les  contrats  fHht  obligés  d'en  donner  avis  au 
inéine  bureau , i peine  du  quadruple  droit. 

Dans  les  deux  cas  de  vente  de  meubles  ou  im- 
meubles , le  droit  doit  être  acquitté  dans  les  cinq 
jours  de  la  vente,  à peine  par  le  vendeur  de  payer 
le  double  droit.  L’acheteur  efl  fujet  à la  même 
peine , s’il  ne  déclare  pas , dans  les  trois  jours  de 
la  vente , ce  qu’il  a acheté. 

On  a défigné  dans  les  grandes  villes  trois  por- 
tes , & deux  dans  les  petites -,  pour  les  villages 
deux  rues , où  font  établis  des  bureaux  pour  la  per- 
ception du  droit  d’alcavala  y cientos,  fur  tout  ce 
qui  efl  amené  pour  y être  vendu.  Les  marchands 
font  obligés , à leur  arrivée  , de  fe  préfenter  i ces 
bureaux  avec  leurs  marchandifcs , faute  de  quoi 
elles  font  confifquées. 

La  fécondé  branche  des  rentes  provinciales  con- 
fillcdans  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  huiles, 
les  vins  & le  vinaigre  Ceux  qui  en  fabriquent  & 
ceux  qui  en  font  commerce  font  tenus  d’en  dé- 
clarer la  quantité  qu’ils  en  ont.  Le  prépofé  A la 
perception  du  droit, fc  tranfportc  dans  les  maifons 
& magafins , pour  vérifier  fi  les  déclarations  font 
exaéles.  Dans  le  cas  de  fraude,  ce  qui  n’a  point 
été  déclaré , efl  conlifqué  avec  une  amende  de  la 
valeur  de  la  marchandifc  conlifquée. 

Cet  inventaire  une  fois  fait , il  ne  peut  être 
vendu  aucune  partie  de  ces  liqueurs  , fans  la  per- 
milHoo  du  prepofé , qui  ne  la  refufe  jamais.  Elle 


exprime  la  quantité  qui  doit  être  vendue,  & fi  la 
vente  en  fera  faite  en  gros,  ou  en  détail. 

Celui  qui  vend  en  gros  ne  paie  que  le  droit 
d ’alcavala  y cientos,  c’efl-à-dire , fix  pour  cent. 
La  vente  en  détail  donne  ouverture  à la  percep- 
tion d’autres  droits , dont  les  uns  entrent  dans  les 
cofTres  du  roi , de  les  antres  font  deflinés  à fub- 
venir  aux  dépenfes  qu'occafionncnt  les  vérifica- 
tions qui  fc  font  chaque  année  i la  fin  de  feptem- 
bre , des  déclarations  des  particuliers. 

Dans  le  mois  d’oélobre  on  procède  à un  nouvel 
inventaire,  & par  ce  moyen  on  connolt  l’objet  de 
la  confgmmation  annuelle,  le  montant  des  dioits 
perçus,  & la  quantité  de  vins,  d’huile  & de  vi- 
naigre qui  cxiflenr. 

Dans  les  endroits  où  on  ne  recueille  ni  huile 
ni  vin  , & donc  les  habitans  font  obligés  de  les 
•fer  des  lieux  voifins,  les  marchands  font  tamis 
ne  fc  munir  d’un  certificat  conllatam  leur  pro- 
fefhon  ; ils  préfcnteni  cet  acte  au  prépofé  ou  juge 
du  lieu  dans  lequel  ils  vont  faire  leurs  achats  : 
•n  retient  cet  acte  & on  leur  en  delivre  un  autra 
qui,  comme  un  acquit,  énonce  les  quantités  de 
chaque  efpécc  qu’ils  enlèvent , 8t  le  nom  du  ven- 
deur. L’inexécution  de  ces  formalités  entraîne  con- 
fifeation  & amende. 

Lorlqtic  les  acheteurs  arrivent  dans  le  lieu  de 
leur  rétidencc  , ils  font  tenus  de  repréfenter  an 
bureau  leurs  certificats  avec  Ici  marchandifcs , 4 
peine  de  confîfcation  & d’amende. 

La  troificme  branche  efl  compoféc  tju  droit  fur 
la  viande  qui  fe  débite  dans  les  boucheries , & fur 
les  belliaux  que  les  particuliers  ont  la  faculté  de 
faire  ruer  chez  eux  pour  leur  confommatron.  On 
tient  un  regiflre  exaét  de  tous  les  belliaux  qui  en- 
trent dans  les  villes  & bourgs , & l'on  perçoit  un 
droit  de  pied  fourché , lur  ceux  qui  foni  deftiné* 
pour  les  particuliers. 

Dans  chaque  boucherie  fe  tient  un  commis  qui 
voit  peler  la  viande,  perçoit  les  droits  dont  il 
remet  le  montant  à la  recette  générale. 

Toute  autre  perfonne  que  les  bouchers  qui  en* 
treptendroit  de  vendre  de  la  viande  en  détail , 
feroit  condamnée  pour  la  première  fois  , en  une 
amende  de  quatre-vingts  livres,  de  cent  foi  vante 
pour  la  fécondé , & de  deux  cent  quarante  livres 
pour  la  troifièbtc,  & feroit  attachée  au  pilori. 

La  quatrième  branche  confille  dans  quelques 
droits  qui  fc  perçoivent  fur  certaines  cfpéces  de 
marchandifcs  venant  de  l’étranger.  Ces  droits , 
dont  l’objet  cil  modique , fe  paient  dans  les  domi- 
nes établies  fur  les  frontières.  Les  douaniers  dé- 
livrent des  acquits  à caution  , par  le  moyen  des- 
quels ces  marchandifcs  font  introduites  dans  l’in- 
térieur du  royaume,  & faute  de  ces  acquits , clics 
feroient  confifquées. 
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La  cinquième  branche  des  renies  provinciales 
eft  compoféc  des  droits  qui  fe  lèvent  fur  les  pa- 
piers & les  fucrcs  fabriqués  dans  le  royaume. 

Avant  de  pouvoir  enlever  des  fabriques , des 
papiers  & des  fucrcs , on  efl  tenu  de  faire  au  bu- 
reau établi  à cet  effet,  une  déclaration  des  qua- 
lités 8c  quantités  qu’on  fe  propofe  d’en  tirer , 8c 
d'en  acquitter  les  droits. 

L’achctcur  efl  pareillement  tenu  de  fe  munir 
d’un  acquit  de  paiement , dont  le  défaut  fair  en- 
courir a l’un  St  l’autre  la  confifcation  des  mar- 
chandifes,  avec  amende. 

La  fixième  branche  confifte  dans  le  droit  de 
las  iercias,St  forme  la  neuvième  partie  de  toutes 
les  dîmes  , de  quelque  efpècc  qu’elles  foient , qui 
fe  lèvent  dans  le  royaume. 

La  feptième  branche,  que  l’on  nomme  le  ftrs>0 
ordinaire , confifte  dans  un  tribut  . fortune  annuelle 
que  les  habitans  des  bourgs  8c  villages  font  obli- 
gés de  payer.  Les  nobles  font  exempts  de  cette 
cfpèce  de  capitation , qui  cil  très-modique.  • 

La  huitième  8t  dernière  branche  de  rentes  pro- 
vinciales, a pour  objet  la  contribution  à laquelle 
chaque  village  cft  allujctti,  pour  raifon  du  privi- 
lège qui  lui  a été  accordé  de  vendre  de  l’eau-de- 
vie.  Cette  contribution  a été  réglée  d’après  la 
confommation  que  l’on  a jugé  que  chaque  village 
pouvoit  faire  annuellement. 

Les  différentes  branches  des  rentes  provinciales 
font  admimllrées  par  des  règles  qui  leur  font  pro- 
pres 8t  particulières. 

La  plus  grande  partie  des  bourgs  Se  des  villages 
ont  fait  des  abonnemens  pour  le  produit  des  droits 
qui  les  concernent , St  ils  les  lèvent  a leur  profit , 
en  fe  conformant  exaélcment  aux  réglcntcns  faits 
fur  chaque  objet.  s 

Suivant  ces  réglemens , les  juges  ordinaires  font 
tenus  de  faire  remettre  dans  les  caiffcs  du  chef-lieu 
de  chaque  diftriét , le  montant  des  abonnemens  à 
la  fin  d’avril , d’août  8c  de  décembre.  Il  leur  eft 
accordé  à cet  effet  fix  pour  cent  du  montant  total 
de  l’abonnement.  S’ils  ne  font  pas  exacts  à faire  les 
rccottvremcns  aux  époques  fixées , ils  fupportent 
feuls , les  frais  des  contraintes  8t  des  pourfuites , 
8t  iis  ne  peuvent  répéter  le  montant  fur  les  bourgs 
8t  villages. 

Les  rentes  générales  confident  dans  les  droits 
auxquels  font  affujctrics  les  marchandifes  qui  en- 
trent dans  le  royaume  8t  qui  en  fortent. 

Les  négociai»  ou  conimifftonnaircs  préfentent 
les  faélurcs  de  leurs  marchandées  aux  douanes. 
On  en  fait  1a  vérification , & fi  les  marchandifes 
différent  en  qualité  de  celles  déclarées , clics  font 
confifquéet. 
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Les  douanes  fe  divifem  par  diftriéls  *,  la  princi- 
pale crt  placée  dans  la  capitale  de  chaque  pro- 
vince , de  manière  que  les  autres  en  dépendent. 
Dans  toutes  les  douanes  il  exille  un  tarif  fur  le- 
quel font  portées  les  évaluations  de  toutes  les  mar- 
chandifes , 8t  le  montant  des  droits  auxquels  elles 
font  fiijctrcs. 

C’eft  fur  ce  tarif  que  les  vifiieurs,  après  avoir 
examiné  l’cfpècc  St  la  qualité  des  marchandifes , 
érablilfcm  fur  la  faéturc  la  fomme  qui  doit  être 
payée.  La  liquidation  efl  enfuite  faite  par  le  con- 
tacter , qui  porte  les  droits  fur  fon  regiftre  : le 
receveur  en  reçoit  le  montant. 

Lorfquc  ces  formalités  font  remplies  , on  dé- 
livre des  acquits  i caution,  dans  Icfqucls  font  rap- 
pcltécs  l’efpece  , la  qualité  & la  quantité  des  mar- 
chandifes , le  nom  du  propriétaire  , le  montant 
des  droits  qu’il  a payés , le  lieu  où  il  les  a con- 
duites , St  la  Ion  million  qu’il  a faite  , de  faire 
vifer  ces  acquits  dans  les  petites  douanes. 

Les  direéleurs  des  douanes  principales  envoient 
chaque  année  aux  prépofés  des  douanes  fubordon- 
nées  , un  certain  nombre  d’acquits  en  blanc,  dont 
ils  font  comptables.  En  même  tems  ces  derniers 
reçoivent  douze  regiftres  , dont  le  volume  efl  pro- 
portionné au  nombre  des  acquits  qui  doivent  y 
être  rapportés  jour  par  jour  pendant  un  mois-  A 
la  fin  de  chaque  mois  , le  regiftre  cft  envoyé  à 
la  direélion  principale. 

On  ne  paie  aucun  droit  dans  ces  petites  doua- 
nes; elles  ne  font  établies  que  pour  la  vérification 
des  acquits  i caution  8t  des  marchandifes. 

Si  ccs  marchandifes  ne  font  pas  les  mêmes  que 
celles  dénoncées  dans  les  acquits,  elles  font  con- 
fifquécs , ainfi  que  les  chevaux  & les  voitures.  Ce- 
pendant lorfque  la  fraude  n’excède  pas  deux  pour 
cent  de  la  totalité,  le  propriétaiic  en  cft  quitte 
pour  payer  les  droits  qu’il  avoit  voulu  frauder. 

Les  prépofés  des  douanes  principales  8c  fitbor- 
données  remettent  à la  fin  de  chaque  année,  à la 
direction  générale,  les  acquits  en  blanc  qui  n’ont 
pas  été  employés  ; par  ce  moyen , l'on  connoit  fi 
le  nombre  des  acquits  délivrés,  avec  celui  des  ac- 
quits reliés  fins  ufage  , compofc  la  totalité  de 
ceux  qui  ont  été  remis. 

Si  lorfque  les  marchandifes  font  parvenues  k 
leur  deflination  , le  propriétaire  veut  les  iranfpor- 
ter  ailleurs,  il  eft  affujetti  aux  formalités  & aux 
déclarations  qui  rentrent  dans  celles  que  l’on  vient 
de  rappellcr , 8t  d’après  lelqucllcs  on  peut  fuivre 
les  marchandifes  jtilqu’à  ce  qu'elles  aient  été  s en- 
ducs  ; ainfi  cette  régie  des  douanes  eft  combinée 
de  façon  à veiller  en  même  tenu  à la  confervation 
du  droit  d’alcarala  y cicntos. 

Les  rentes  particulières  conliftcnt  dans  les  droits 
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«pii  fom  P«"ÇOî  fur  le  fel , la  poudre  St  le  plomb, 
le  tabac  & les  laines. 

Rentes  des  feU, 

Le  fel  qui  fc  confomme  dans  le  royaume  fc  tire 
des  fabriques  du  roi , d'où  il  cft  tranfporté  dans 
les  différent  magalins  ou  dépôts  établis  dans  cha- 
que diftrifl,  & les  receveurs  de  ces  dépôts  donnent 
des  reçus  aux  entrepreneurs  des  fabrique;. 

Toutes  les  villes , bourgs  & villages  fom  obli- 
gés de  prendre  chaque  année  une  quantité  lise  de 
fel,  dont  la  quotité  a été  réglée  fur  la  confonuna- 
rion  que  l’on  a jugé  pouvoir  y être  faite , & les 
villes,  bourgs  & villages  font  tenus  de  payer  cette 
quantité,  lors  mime  quelle  excède  leur  confom- 
nution. 

Le  motif  de  cet  arrangement  a été  de  prévenir 
l’ufage  que  les  particuliers  pourroicm  faite  des  Tels 
qui  le  trouvent  dans  les  fontaines  Ht  lacs  filés  qui 
font  fort  communs  dans  toute  l’étendue  de  l’El- 
pagne.  Chaque  difiric  cû  obligé  de  fc  fournir  de 
fel  dans  le  dépôt  qui  lui  cil  aiCgné. 

Le  receveur  de  chaque  dépôt  délivre  à chaque 
ville,  bourg  ou  village  , la  quantité  de  fel  qui  lui 
cil  deftinée  , fur  un  ordre  qui  lui  cft  adreffé  par 
les  jtiges  des  lieu* , & fur  le  reçu  qui  lui  eft  donné 
au  pied  de  cet  ordre  par  la  ptrfonrie  qui  eu  eft 
chargée. 

C’eft  cet  ordre  & ce  reçu  tpi  forment  le  titre 
fur  lequel  le  paiement  du  fel  en  exigé  aux  échéan- 
ces qui  ont  été  réglées  à cet  effet. 

Les  juges  des  lieux  délivrent  aux  habitans  la 
quantité  de  fel  qui  revient  à chacun;  ils  en  retirent 
le  prix  , & le  font  palier  dans  le  chef-lieu  de  leur 
dmriét. 

Si  ta  quantité  de  fel  réglée  pour  une  ville,  bourg 
ou  village  n’cfl  pas  fumante  pour  fa  confomma- 
tiun  , ou  fi  la  portion  délivrée  a un  particulier  ne 
remplit  pas  l’objet  de  fes  befoins , les  uns  S les 
autres  peuvent  prendre  le  fel  qui  leur  manque  dans 
les  dépôts  de  leur  dillriél  en  le  payant  comptanr. 

Il  y a cependant  quelques  lieux  qui  , par  des 
circon (lances  particulières,  ne  fonr  point  alfujcttis 
à prendre  une  quantité  de  fel  fixe  & déterminée. 

Dans  ces  endroits  font  établis  des  dépôts  où 
des  rtgraoers  vont  prendre  le  fel  en  Sto<  , & |c 
vendent  enfuite  en  dcrail  aux  particuliers.  Les 
regratiers  fonr  obligés  de  tenir  des  regiftres  dans 
lefqucls  ils  inferivent  jour  par  jour  la  quantité  de 
jel  qu’ils  débitent , tes  noms  des  perlbuncs  qui 
I achètent,  & la  quantité  que  chacune  d’elles  a 
pnfe.  On  connoit  par  cc  moyen,  lï  telle  perfonne 
qui  clt  dans  le  cas  de  confommer  une  telle  quan- 
tité de  fel , a réellement  S effectivement  levé  cette 
quantité , & lorfqu’elle  ne  l’a  pas  prife , on  fait 
ks  recherches  néccflkircs  pour  découvrir  l’endroit 
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d’où  elle  a tiré  ce  furplus  , & pour  prévenir  dans 
la  fuite  les  fraudes  qui  ont  été  commîtes.  V 

Rente  de  la  poudre  & du  plomb. 

La  poudre  St  le  plomb  fe  fabriquent , ainfi  que 
le  fel,  pour  le  compte  du  roi  , on  fuit  pour  h fa- 
brication & la  dirtribution  les  mêmes  règles  qui 
font  établies  pour  le  fel  ; ç’eft-i-dire , qu’il  y a 
dans  chaque  lieu  des  magalins  où  la  vente  s’en  fait 
â un  prix  fixé.  On  paffe  i ceux  qui  font  chantes 
du  fom  tic  ccs  magalins  cinq  pour  cent  du  mon- 
tant du  produit  des  ventes. 

Rente  du  tabac. 

Tous  l«  tabacs  qui  fe  débitent  en  Efpamc  à 
I exception  de  ceux  qu’on  tire  du  Bréitl  ér'de’la 

l îr¥,’lnle>  pour  le  compte  du  roi  à 

Séville  & a la  Havane. 

- Il  v a dans  chaque  faflorie  ou  fabrique , des 
magafitts  ou  les  tabacs  font  gardés  fous  trois  clefs 
qui  font  renu  fes  aux  faétenrs  & aux  gardes-tnaga- 
luis.  Ceux-ci  , fous  les  ordres  des  dircélctir*  en- 
voient les  tabacs  aux  prépofés  particuliers  où  en- 
trepofeurs  qui  font  établis  dans  les  provinces  ■ ccs 
derniers  en  foumiffent  enfuite  aux  débitans  pour 
la  vente  en  détail.  r 

Tous  les  employés  du  tabac  , généraux  par- 
ticuliers , chargés  de  la  vente  en  détail , fonï  (e. 
nus  d’avoir  des  regiftres  evads  des  quantités  qu’ilj 
reçom.it  qu’ils  envoient  & qu  il»  débitent;  & 
c«f/“r  •«  tçfuhat  de  ces  comptes  particuliers 
qu  eft  formé  le  compte-général,  qui  fait  conooitrc 
le  produit  du  tabac. 

Tous  ceux  qui  font  convaincus  d’avoir  falfifié 
le  rabac , font  non-feulement  privés  de  leur  c-n- 
f,l"‘  ' ™ conda™<s  * des  amendes  con- 
fidérables  8c  4 de*  peines,  luivant  l'engeance  .les 
cas.  Tous  les  employés  pnneipaux  & fubalrernés 
font  obligés  de  donner  des  cautions  proportion- 
nées à leur  recette  & à leur  maniement. 1 

Rente  des  laines. 

Elle  confie  dans  les  droits  qui  le  paient  dan* 
es  douanes  frontières  fur  les  laines  deftwées  pour 
Iciranger.  r “* 

Pour  connoitre  la  quantité  des  laines  qui  cxifle 
chaque  année,  ,|  a été  établi  dans  chaque  diflr.a 
& à des  dtftances  convenables , des  lavoirs  publics 
auxquels  tous  les  propriétaires  font  obligé  de  foire 
porter  leurs  lames  pour  y être  lavées. 

Dans  chaque  lavoir  , font  un  receveur  & un 
coinnns  de  confiance , qui  eft  une  forte  de  con- 
trôleur. Ils  tiennent  un  regirtre  exacl  de  toutes  les 
parties  de  faine  qui  y (ont  amenées;  du  nom  du 
propriétaire , du  heu  d’où  elles  arrivent  de  quel 
troupeau  elle»  proviennent,  de  l’année,  du  poids 
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Les  laines  ne  peuvent  fortir  qu’en  vertu  d’un 
paffe-port  que  donne  le  receveur  principal  , & 
dan>  lequel  font  énoncés , la  qualité  de  la  laine  , 
le  nom  de  celui  à qui  on  la  confie,  fon  domicile, 
& le  lieu  de  £1  ddlination. 

Avant  que  le  paffe-port  foit  délivré,  le  proprié- 
taire des  laines  donne  fa  fouraillion  de  rappor- 
ter dans  un  terme  fixé , un  contrc-paiTc-por  1 qui 
eft  (igné  par  le  prépofé  de  la  douane  par  où  elles 
doivent  fortir,  ou  du  lieu  de  ia  ddlination,  afin, 
dans  le  cas  de  leur  exportation , de  s’afiùrcr  que 
les  droits  en  ont  été  acquittés,  & fi  elles  n’ont 
point  été  exportée»  , qu’elles  ont  été  réellement 
& cffcétivetncnt  employées  dans  l’imcrieur  du 
r'oyaumc. 

Indépendamment  des  précautions  que  l’on  vient 
de  rappellcr,  les  propriétaires  des  laines  font  obli- 
gés de  déclarer , fait  aux  commis  de  la  régie  des 
laines , foit  aux  juges  des  lieux  de  leur  réfidcnce, 
les  ventes  qu’ils  font  , & les  acheteurs  doivent 
donner  des  cautions  pour  affûter  le  paiement  des 
droits  lot  (que  les  Laines  font  deltinecs  i fortir  du 
royaume. 

Des  vifircurs  qui  font  répandus  dans  les  diffé- 
rens  dirtricls , tiennent  aufli  des  regiffres  de  tous 
les  troupeaux;  les  pallcurs  ou  hergers  font  obligés 
de  leur  déclarer  par  ferment,  le  nombre  de  tètes 
dont  leurs  troupeaux  font  couipofés,  & ces  dé- 
clarations l'ont  vérifiées  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. 

Enfin  tout  propriétaire  de  laine  eft  obligé,  fous 

feinc  de  payer  un  double  droit  de  (ortie,  d’éta- 
lir  par  un  reçu  des  receveurs,  qu’elles  ont  été 
portées  au  lavoir  ; par  des  acquits  ou  billets  de 
corrcfpondancc , qu’elles  ont  été  employées  dans 
l’intérieur  du  royaume  ; & par  les  vifas  des  doua- 
niers des  frontières , qu’elles  ont  acquitté  les  droits 
à ia  fortic. 

Les  droits  à la  fortic  doivent  être  acquittés,  fa- 
voir,  pour  moitié  fur  le  champ,  & pour  l’autre 
moitié  dans  les  deux  mois  qui  (uivem  , & l’on  eft 
obligé  à cet  effet  de  donner  des  cautions. 

Il  a été  formé  en  1761  , une  efpèce  de  régle- 
ment ou  d’inftruétion , dans  lequel  on  a raffemblé 
les  différentes  efpèces  de  fraude  ou  de  contrebande 
ui  peuvent  être  pratiquées  au  préjudice  des  droits 
tt  roi  , & l’on  a réglé  & déterminé  les  amendes 
ui  doivent  être  prononcées  , & les  peines  qui 
oivent  être  infligées , foit  contre  les  proprié- 
taires , foit  contre  les  acheteurs , foit  contre  les 
voituriers  & conducteurs. 

L’on  a pareillement  rédigé  une  même  forme 
d’inftmClion  fotnmaire  pour  tous  les  cas  & pour 
toutes  les  fraudes , de  manière  que  le  juge  n’a  uni- 
quement qu’à  vérifier  le  genre  de  fraude,  & y ap- 
pliquer ia  peine  qui  y cfl  attachée. 


Il  s’agit  maintenant  de  faire  connolrre  1a  forte 

d’hiérarchie  lifeate  , établie  pour  la  régie  & 1a 
perception  des  revenus  dont  on  vient  de  donner 
le  détail. 

Elle  conlifle  dans  un  fùrintcndant  général  de» 
finances  , dans  deux  direéleurs  généraux  , dan» 
des  imendans  de  province,  des  directeurs  particu- 
liers, des  comadors,  des  receveurs  ou  tréforiers, 
des  fubdélégucs  des  diflricls  , des  vifitcurs  & des 
gardes. 

Du  J'urintendant  général. 

Le  furimendant  général  des  finances  réunir  l’au- 
torité , les  pouvoirs  & les  fondions  les  plus  éten- 
dues. 

11  connoît , à l’exdufion  de  toute  autre  perfon- 
nc,  de  tout  ce  qui  concerne  les  rentes,  les  droits 
& les  revenus  du  roi.  Sa  juridiction  cfl  tellement 
privilégiée , que  fl  l’intérêt  de  la  finance  fe  trouve 
mêlé  dans  quelque  affaire  que  ce  foit , il  les  évo- 
que St  en  retient  la  connoiffance , jufqu’à  ce  que 
cet  intérêt  ait  été  rempli.  Il  peut  fubdélégucr  & 
communiquer  (es  pouvoirs  St  fes  fondions  aux 
intendans , aux  gouverneurs  & aux  corrégidors  , 
dans  telle  étendue  & avec  telles  refttidions  qu’il 
juge  convenables.  Il  évoque , toutes  les  fois  qu’il 
le  trouve  à propos , les  affaires  qui  concernent  la 
fraude  & ia  contrebande.  On  ne  peut  mettre  à 
exécution  les  fentcnces  rendues  fur  ces  matières 
par  les  juges  qui  en  connoiffent , que  lorfqu’il  le» 
a approuvées.  Il  nomme  & révoque,  comme  il  lui 
plaît , tous  ceux  qui  font  employés  dans  l’adminif- 
tration  des  finances. 

Les  rccouvrcmcns  & les  diflributtons  de  tou» 
les  revenus  du  roi  font  à fa  difpofuion,  jufqu’à  ce 
qu’ils  foient  entrés  dans  le  trefor  royal , d’ou  il  ne 
peuvent  fortir  qu’en  conféquencc  des  ordres  du 
roi  même. 

Le  furimendant  général , dans  toutes  les  affaire» 
qui  iméreffent  la  bnance , peut  tranfiper  de  telle 
manière  qu’il  juge  à propos.  11  peut  modérer , & 
même  remettre  dans  des  cas  de  calamités,  les  ar- 
rérages des  contributions  publiques.  Les  inten- 
dans est  les  ftibdélégués  entretiennent  avec  lui  une 
corrcfpondancc  fuivie,  par  le  moyen  de  laquelle 
il  connoit  l’état  adticl  de  chaque  rente , les  éré- 
neinens  qui  furvicnnent , le  montant  des  fonds  qui 
font  entrés  riansjes  différentes  cailles,  les  fommes 
qui  n’ont  pas  été  recouvrées. 

Le  furimendant  général  a pour  affefleur , un  cnn- 
fcitlcr  du  confeil  des  finances , avec  lequel  il  dé- 
cide les  affaires  contcntieufcs. 

De  la  Jircdion  generale. 

La  direction  générale  des  rentes  établie  à Ma- 
drid , eft  compofée  de  deux  confcillers  des  finan- 
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nances  , qui  agitent  d’après  les  inflrurtiom  qui 
leur  font  données  par  le  furintendant  général. 

lit  entretiennent  une  correfpondance  fuivic  arec 
les  adminiftrateurs  & les  fubdélégués  , qui  font 
obligés  de  fc  conformer  aux  ordres  quil  leur 
donne. 

Ces  direéleOrs  généraux  propofent  au  furinten- 
dant les  fujets  les  plus  propres  pour  remplir  les 
emplois  qui  deviennent  vacans  ; ils  lui  rendent  pa- 
reillement compte  des  difficultés  qui  furvicnnent 
dans  l’adminiftrarion  des  rentes  , St  le  furintendant 
les  décide , St  preferit  ce  qui  doit  être  fait. 

Il  y a dans  la  direélion  générale  un  bureau  pour 
chaque  cfpéce  de  rente  , qu’on  nomme  contadoric  ; 
on  tient  dans  ces  bureaux  ou  contadories  , un  état 
exaél  St  détaillé  des  valeurs  8t  des  diftributions  de 
chaque  rente;  on  y*conferve  avec  foin  les  ordres 
originaux  qui  font  donnés  pour  l’adminifitation  de 
chaque  branche  de  ces  rentes. 

Les  comptes  des  adminiflrateurs  St  des  tréforiers 
font  pareillement  remis  dans  ces  contadories , pour 
y être  examinés  St  approuvés , après  quoi  ils  font 
dépofés  dans  les  archives  de  la  contadorie  , afin 
d’y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

De  l’intendant  des  province*. 

11  y a dans  chaque  province  nn  intendant  ou 
fubdélégué  du  furintendant  général , qui  connolt 
de  toutes  les  affaires  relatives  à la  perception  des 
droits  & revenus  dans  l’étendue  de  fa  province  , 

& qui  veille  en  même  tems  fur  tous  les  employés. 

Ces  intendans  ou  fubdélégués  tiennent  toutes 
les  femaitws,  avec  les  adminiftrateurs  généraux, 
les  cotnadors  St' les  tréforiers  de  toutes  les  efpé- 
ces  de  rentes,  des  comités,  dans  Icfipsels  on  leur 
rend  compte  de  l’état  athiel  de  chaque  rente , du 
montant  des  fonds  qui  onr  été  remis  dans  les 
caillés  , des  vuides  qu’il  peut  y avoir  dans  ces 
cailles  , des  motifs  par  lelquels  les  recouvrement 
ont  été  retardés.  On  règle  , on  détermine  enfuite 
les  moyens  que  l’on  juge  convenables  pour  accé- 
lérer les  recouvrement  On  examine  enfin  fi  la 
perception  des  droits  fe  fait  avec  exaélittide,  Ss^J 
fi  les  employés  rempliffent  fidél|tnem  leurs  fonçai 
fions.  ” 

On  forme  des  mémoires  exaéb  des  différent  dé- 
tails qui  ont  été  traités , St  des  déterminations  qui 
ont  étéprifcs  ; ces  mémoires  font  adrelfés  au  fur- 
iiuctidant  général  , qui , après  les  avoir  examinés , 
les  approuve , ou  preferit  ce  qui  doit  être  tait. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  des  rentes  pro- 
vinciales, il  a été  arrêté  , en  1715  , une  infinie- 
lion  , qui  » été  perfiedionnée  en  1760  , 8l  dan: 
laquelle  font  déduits  les  moyens  qui  doivent  être 
mis  en  ulàgc  pour  percevoir  les  tmpAts  , avec  les 
ménagement  convenables;  les  intendans  lotit  obli 
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gés  de  fe.  conformer  avec  la  plus  grande  exadi- 
tude  & cette  inflruélion. 

Ils  doivent  prendre  tous  les  mois  , une  connoif- 
fance  précife  des  fonds  qui  exifient  dans  chaque 
cailfc , & fe  faire  repréfenter  par  tes  contadors , 
les  états  de  recette  & dépenfe  ; & , par  ce  moyen , 
ils  voient  fi  les  cailles  font  en  règle  , St  prennent 
en  même  tems  les  mcfurcs  convenables  jsour  que 
les  fonds  foient  remis  fans  retardement  entre  les 
mains  des  tréforiers  généraux. 

Les  intendans  ou  Tubdélégués  du  furintendant 
général  .doivent  pareillement  s'occuper  des  moyens 
d’accroitrc  le  produit  des  rentes , & ils  peuvent , 
en  conféqusncc , réformer  de  leur  propre  autorité, 
les  abus  qu’ils  découvrent  St  les  dépenfes  fupet- 
Bues  ; nais  fi  les  ordres  qu’il  donne  font  naître 
des  difficultés  , c'cfi  le  furintendant  qui  y llatuc  , 
fur  le  rapport  qui  lui  en  cil  fait. 

Si  les  adminiflrateurs  généraux  St  particuliers 
ne  préfemcm  point  leurs  comptes  dans  les  tems 
qui  font  fixés  à eu  effet , les  intendans  doivent 
les  tenir  aux  arrêts  dans  leur  malfon , jufqu’à  ce 
qu’ils  y aient  fiuisfait.  Us  ont  la  même  autorité 
fur  les  contadors  , torique  c’cfi  par  leur  négli- 
gence que  les  comptes  ne  font  point  en  état  d’être 
préfentés. 

Si  un  employé  prévarique  dans  fes  fondions , 
ou  manque  à lès  devoirs  , fes  intendans , après  l’a- 
voir admonefié  une  première  St  une  fécondé  fois , 
le  fufpendcnt  de  fes  fondions,  St  en  rendent  compte 
au  furintendant  général. 

Les  intendans  doivent  encore  faire , chaque  an- 
née , une  tournée  dans  les  difirids  de  leurs  provin- 
ces , à l’effet  de  reconnoitre  eux-mémes  les  abus , 
examiner  fi  les  employés  font  exaeh  , St  pourvoir 
aux  objets  infUns.  Ils  doivent  enfin  rendre  compte 
au  furintendant  général , de  ce  qu’ils  ont  reconnu 
de  défedueux  pendant  le  cours  de  leur  vifite. 

Des  adminiflrateurs  généraux. 

Il  cxific  dans  chaque  province  un  adminiflratear 
général  pour  chaque  rente  ; on  lui  donne  les  inf- 
trudiom  relatives  fl  celle  dont  il  cfi  chargé , St  il 
doit  veiller  principalement  à ce  que  ces  remet 
foient  bien  adminillrées  par  fes  fubordonnés. 

Ils  doivent  avoir  attention  à ce  que  les  compte» 
des  commis  de  confiance  St  des  receveurs , foient 
liquidés  régulièrement  St  exadement  par  la  con- 
ladorie  , St  à ce  que  les  fonds  foient  verfés  ponc- 
tuellement dans  la  caific  defiinée  pour  chaque 
rente. 

C'efl  eux  mie  regarde  le  foin  de  veiller  aux  rc- 
couvrcmcns  des  abonnemens  faits  as  cc  les  bourgs 
St  villages  de  leurs  diftriels  ; Sc  fi  les  pourfuites 
qu’ils  dirigent  contre  les  officiers  de  julfice  char- 
gés de  recevoir  le  montant  de  ces  abonnemens  ne 
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prodilifent  point  leur  effet , ils  s’adreffent  à l'in- 
tendant général , ou  au  fubdelégué  de  l'intendant 
général  , qui  fait  conduire  les  officiers  dans  les 

Î triions  , & les  y retient , jtifqu'4  ce  qu’ils  aient 
atisfait  à leurs  obligations.  Les  fonds  qui  ren- 
trent pendant  la  femaine  , doivent  être  dépofës 
dans  la  caille  dcllinéc  à cet  ufage.  Cette  caille  a 
trois  clefs  , dont  l’une  demeure  entre  les  mains  de 
l’adminilUatcur  , la  féconde  entre  les  mains  du 
contador , St  la  troiftetne  eft  pour  le  tréforier  : ces 
trois  officiers  font  folidaircment  refponfablcs  de  ces 
fonds.  • 

C’eft  l’adminiftrarcur  général  qui  diflrihuc  les 
gardes,  & qui  doit  les  tenir  dans  un  exercice  con- 
tinuel , pour  prévenir  & empêcher  la  fraude  & la 
contrebande;  il  les  dilpofe  de  manière  qu’ils  n’ont 
point  un  polie  dite  , afin  qu'ils  ne  puilfcnt  former 
des  liaifons  St  des  intelligences  avec  les  fraudeurs. 

Les  adminidratcurs  généraux  doivent  fttivre  l’inf- 
truélion  , St  pourfuivre  le  jugement  de  toutes  les 
cailles  St  contcflations  qui  inrëreffem  les  droits  du 
roi.  Ils  font  tenus  de  remettre  aux  dircélcurs  gé- 
néraux , des  états  des  valeurs  St  des  produits  nets 
des  rentes , St  de  les  informer  de  tout  ce  qui  peut 
arriver  d’extraordinaire  à ce  fujet , afin  que  ceux-ci 
puiilcnt  leur  preferire  ce  qu’ils  doivent  faire. 

Enfin  les  adtninillratcurs  généraux  font  obligés 
d’envoyer  à la  direction  générale  , dans  les  quatre 
mois  après  l’année  finie  , leurs  comptes  , auxquels 
doivent  être  joints  ceux  des  adminillratcurs  parti- 
culiers dc^jsr  diftriéi. 

Des  adminijlratcurs  particuliers. 

Les  adminillratcurs  particuliers  exercent  , dans 
leur  diftricl , les  mêmes  fondions  que  les  adminif- 
tratcurs  généraux  , fous  les  ordres  dcüquels  ils  font. 
Ils  dépotent  à la  fin  de  la  femaine , les  fonds  qui 
leur  parviennent , dans  une cailfc  à deux  clefs , dont 
ils  gardent  l’une  & la  contador  l’autre. 

A la  fin  de  chaque  mois , ils  remettent  4 leurs 
adminillratcurs  généraux  un  état  dreffë  par  le  con- 
tador,  & qui  contient  le  détail  de  ce  que  chaque 
rente  a produit , de  ce  qui  a été  paye,  8t  de  ce 
qui  refie  4 acquitter  ; ils  font , en  même  tems  , 
parvenir  le  reliant  4 la  tréforeric  du  chef  lieu  ; 
enfin  ils  font  tenus  d’envoyer  aux  adminillrateurs , 
leurs  comptes  4 la  fin  du  mois  de  janvier  de  cha- 
que année. 

Des  contadon. 

Les  contadors  doivent  tenir  un  compte  exafl  8t 
raifonné  du  produit  des  rentes , en  énonçant , pjr 
détail , les  paicmens  qui  font  faits  par  chaque  ville 
bourg  ou  village  , les  falaircs  St  appointcmtns  qui 
ont  été  payés , les  frais  qui  ont  été  néceflâires , 
& les  fommes  qui  ont  été  remifes  aux  tréforiers 
de  l’année. 


Ils  doivent  affilier  à l’cntrée&  4 la  fortiedes  fonds 
dans  les  caillés;  ils  font  chargés  de  former  chaque 
femaine,  les  états  des  recouvrera ens  & dé pen.es ; 
ils  dreffent  les  comptes  des  adminillrateurs , & ils 
affilient  aux  comités  qui  fc  tiennent  chez  les  in- 
tendant ou  fuhdëlëgués  du  furintendant  général  , 
afin  d’y  propofer  ce  qu’ils  jugent  de  plus  conve- 
nable , pour  la  meilleure  adminillration  des  rentes 
& des  autres  revenus  royaux. 

Des  tréforiers  des  capitales. 

Les  tréforiers  qui  font  dans  les  capitales  de  cha- 
que province  reçoivent  les  fonds  qui  proviennent 
des  rentes,  St  acquittent , de  concert  avec  le  Con- 
tador, lesappointemem.St  autres  dépenfes  qu’exige 
l’adminiflration. 

A la  fin  de  chaque  femaine , ils  dépotent  dans 
la  caille  dcftince  à cet  ufage*  les  fonds  qui  leur 
font  parvenus  ; 8c  4 la  fin  de  chaque  mois , ils  les 
font  palier  4 la  tréfôreric  de  l’armée , où  on  leur 
expédie  des  quittances , qu’ils  joignent  aux  comp- 
tes particuliers  qu’ils  font  tenus  , fous  peine  des 
arrêts , d’envoyer  4 la  fin  de  chaque  année , 4 la 
direction  générale. 

Tout  tréforier  , ou  autre  perfonne  ayant  le  ma- 
niement des  deniers  royaux  , qui  les  emploie  4 fon 
ufage  particulier,  cil  prisé  de  fon  emploi,  St  dé- 
claré incapable  d’en  pofféder  aucun  autre  , même 
lotfqu’il  remplace  csaélcmcm  les  fonds  dont  il 
s’efl  fervi. 

S’il  fc  trouve  dans  l’impoffibilité  de  les  rétablir, 
il  efl  condamné  4 un  banniffement  depuis  deux 
jufqtt’4  dix  ans , fuivant  que  la  fomme  qu’il  a dif- 
fipêe  efl  plus  ou  moins  confidérable;  & quelque- 
fois pour  un  tems  illimité  , jufqu’4  ce  qu’il  piaffe 
au  roi  de  le  rappellcr  : ce  châtiment  n’cfl  jamais  ni 
modifié  ni  commué,  par  quelque  circonnance  ou 
confidération  que  ce  foit. 

S’il  efl  convaincu  d’avoir  fouflrait , enlevé  ou 
caché  fraudtilcufemcnt  les'  deniers  royaux , il  efl 
condamné  4 mort , conformément  au  décret  donné 
par  fa  majefté  catholique , le  5 mai  1764. 

Det  fubdcUgucs  des  diftriüs. 

tt  Le  furintendant  général  donne  communément 
sia  fubdélézarion  des  rentes  dans  chaque  diflriél , 
aux  gouverneurs  ou  corrégidors  des  villes  capi- 
tales ; mais  il  ne  leur  accorde  point  des  pouvoirs 
auffi  étendus  qu’aux  intendans  ; ils  font , au  con- 
traire , litbordonnés  4 ces  derniers.  Los  fcntcnces 
qu’ils  rendent  font,  comme  celles  des  intendans, 
tujettes  4 être  vj lées  & approuvées  par  le  furin- 
tendant général , avant  qu’elles  puiffent  être  miles 
4 exécution. 

Ces  fubdélégués  rc-mpliffent , au  fur  pim , dans 
l’étendue  de  leur  diftriét , les  mêmes  fondions  que 
les  intendans  ; mais  fous  l’infpeélion  de  ccs  der- 
niers , &.  dans  un  reffort  moins  considérable. 

Des 
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Dei  garJei. 

11  y « pour  chaque  efpècc  de  rente  un  nombre 
fuffifânt  de  gardes  commandés  par  un  brigadier  ; 
iis  font  néanmoins  obligés  de  veiller  fur  toutes  les 
rentes  en  général,  de  vilitcr  toutes  les  marchan- 
difes  qu’ils  rencontrent,  de  faifir  celles  qui  ne  font 
pas  accompagnées  d'acquits  à camion  , d’arrêter 
les  délinquans  , de  dreffer  des  procès-s  erbau x , & 
de  les  adreffer  , 6ns  retardement , à l’adminillra- 
tion  de  la  rente,  afin  que  celui-ci  inflrnifc  le  fub- 
détégué  du  diftriét , qui  , en  qualité  de  défenfeur 
immédiat  du  produit  des  rentes  , doit  pourfuivro 
& faire  ilatuer  fur  la  contravention. 

Les  gardes  & leurs  chefs  font  fous  les  ordres 
des  adminiftrateurs  ; ils  font  obligés  de  faire  des 
patrouilles  continuelles  dans  les  endroits  qui  leur 
font  indiqués , afin  d’empécher  la  fraude. 

Dei  vijtteun. 

Les  fondions  des  vibreurs  confident  A parcourir 
les  adminiftrations , pour  examiner  fi  l’on  a foin  de 
tenir  exactement  les  livres;  fi  l’on  y inferit  toutes 
les  parties , avec  l’ordre  & «la  précifion  convena- 
bles ; fi  les  comptes  font  formés  avec  exactitude  ; 
fi  les  fonds  exifient  dans  les  cailles , St  fi  les  or- 
dres qui  font  preferits  pour  la  bonne  adminifira- 
tion,  font  fuivis  & exécutés. 


Ce  fut  d’après  ces  différentes  ordonnances  , que 
le  fotiverain  fc  porta  A fiibfiitucr  , au  fervicc  ae^ 
lances , une  inipofition  en  argent,  dont  le  produit 
fut  dclîioé  à (ondoyer  les  foldats  des  garnifons , 
qui  continueroient  leur  fervicc  pendant'  fix  ans. 

En  conféquencc  de  cette  ordonnance  , il  fut 
formé  un  tarif,  ou  plan  d’impofirion , dans  lequel 
on  régla  ce  que  chaque  perfonne  conftituée  en  di- 
gnité devoit  payer,  a raifon  du  rang  qu’elle  occu- 
poit , & dit  nombre  de  lances  qu’elle  étoit  obligée 
de  fournir. 

Le  grand  d’Efpagnc  qui , relativement  i fa  di- 
gnité , étoit  obligé  de  fervir  avec  vingt  lances,  fin 
taxé  à trois  mille  fix  cents  réaux  de  .veillon  par 
chaque  année,  ou  neuf  ecm  cinquante-quatre  liv. 
de  l rancc,  pour  fubvenir  a l’entretien  de  cinq  bri- 
dais , à railon  de  fbixante-dix  réaux  de  veillon  , 
par  mois  pour  chacun , ou  dix-huit  livres  fept  fols 
fix  deniers.  ■ -n,  , cvhwAfc*  t>  s 

Les  ducs  , les  marquis  & les  comtes  , qui  doi- 
vent, comme  les  grands  d'Efpagne,  fournir  vingt 
lances,  furent  taxés  à la  même  tomme  de  fix  cents 
réaux  de  veillon. 

Les  vicomtes  furent  réduits  1 moitié;  c’efl-à- 
dire  , dix-huit  cents  réaux  de  veillon,  ou  quatre 
cent  foixamc-douze  livres  dix  fols. 


Les  vifiteurs  qui  font  chargés  du  département 
des  fels  8t  tabacs,  doivent  examiner  fi  on  n’en  al- 
tère point  la  qualité.  S'ils  trouvent  quelques  frau- 
des qui  leur  paroifient-  tirer  à conféquencc , ils 
fufpendem  le  coupable  de  fes  fonctions , qu’ils  font 
exercer  par  intérim;  ils  tfreffent  des  procès-ver- 
baux , & les  adreffent  à l’adminifiraieur  général  , 
qui  eit  obligé  de  faire  les  pourfuites  que  les  cir- 
conflanccs  exigent. 

Droit  Je  lançai. 

. Anciennement , 8t  même  dès  les  tems  les  plus 
reculés  , toutes  les  perfonnes  confiituécs  en  di- 
gnités , telles  que  les  grands , les  ducs , les  mar- 
uis , les  comtes  & les  vicomtes , éroient  obligés 
c fervir  en  perfonne  avec  un  certain  nombre 
d’hommes  armés  de  lances  ; ces  lanciers  étoient 
employés  dans  les  garnifons  & fur  les  frontières 
du  royaume. 

Ce  fervicc  a été  en  ufage  jufqu’en  i6;i , qti’cn 
conféquencc  d’une  ordonnance  du  fouverain  , du 
la  juin  1611  , il  fut  converti  en  une  impofttidn 
'ou  rétribution  en  argent. 

Les  motifs  exprimés  djtjs  cette  ordonnance  , fu- 
rent U difficulté  de  faire  des  recrues , Avoir  des 
troupes  dtfeiplinées  pour  les  garnifons  a pour  la 
garde  des  frontières  , St  le  dé6ut  de  moyens  de 
• leur  procurer  la  fubfirtanec  , malgré  l'économie 

Î|ue  le  fouverain  avoir  introduite  dans  les  dépen- 
es  de  fa  maifon  , qu’il  avoir  retranchées  at'.-lelA 
même  de  ce  que  la  décence  fcmbloir  pertvçttrç. 
Fuun.es.  Tome  II. 


Cette  impofition  n’a  point  varié  depuis  i6fl. 
La'  perception  en  cft  faite  tous  les  fix  ans  ; St 
comme  elle  eft  attachée  non  à la  perfonne  , mais 
au  titre,  celui  qui  réunit  à' la  fois  plufieurs  titres, 
paie  pour  raifon  de  chaque  dignité. 

Dans  la  mimp  taxe  ont  été  comprifcs  les  com- 
manderies  des  trois  ordres  militaires  de  faim  Jac- 
ques , de  Calatrava  , & d’Alcantara  ; mais  leur 
contingent  efi  réglé  fur  le  revenu  perfonnel  de 
chaque  commandeur,  8t.  fur  le  produit  de  chaque 
commanderie. 

Les  cardinaux  , les  archevêques  , les  évêques  St 
les  abbés  , qui  pofièdent  des  abbayes,  avoient  été 
compris  dans  cette  contribution;  mais  ils  en  ortt 
été  affranchis  par  un  décret  du  ; janvier  1661. 

Droit  Je  me'Jiannata. 

Le  droit  de  médiannata  a été  établi  par  un  dé- 
cret du  il  mai  1S31  , 8t  dans  des  circunflancès 
difficiles. 

droit  confific  dans  la  moitié  dn  revenu. peu- 
dSFla  première  année  , de  toutes  les  dignités, 
chargés  , offices  & emplois  qui  font  conférés  & 
donnés,  foit  par  le  fouverain  lui-même,  luit  par 
fort  confeil  , fes  vice-rois  ou  autres  officiers.  Ce 
droit  elt  général  & aiifolu , perfonne  n’en  cfl  exempt, 
pas  même  les  infans  d’Efpagne. 

C’eft  le  confeil  des  finances  qui  conr.olt  de  tou- 
tes les  matières  qui  concernent  ce  droit.  Voici  lés 
rincipalqs  règles  d’après  lefquellcs  il  dl  dirigé. 
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l*.  Î1  fe  perçoit  fur  tourcs  les  grâces , dignités , 
Offices , emplois  & penfions , toutes  les  fois  qu'il 
cft  néceffaire  d’expédier  des  cédules  & autres  ti- 
tres , pour  que  celui  qui  en  efl  l’objet , puilTe  en- 
trer en  jouifunce  ou  en  exercice. 

X*.  L’acquittement  du  montant  de  1a  demi-an- 
née du  revenu , doit  être  lait  eu  deux  paiemens 
égaux  ; le  premier  , à l'inflam  où  on  remet  au  ti- 
tulaire le  brevet  ou  les  provifions;  le  fécond , dans 
le  courant  de  l’année  : & l’on  cfl  obligé  de  don- 
ner, pour  fùrcté  de  ce  fécond  paiement , une  cau- 
tion qui  doit  être  acceptée  pat  le  tréforier  géné- 
ral de  la  médiannata. 

j*.  Dès  que  la  grâce  ou  la  place  qui  a été  ac- 
cordée a été  déclarée  dans  le  confeil , 1a  perfonne 

Ïn’elle  concerne  doit  acquitter  le  droit  de  la  mé- 
iannata  ; & fi  elle  diffère  de  retirer  le  titre  par 
lequel  elle  lui  a été  accordée,  elle  peut  être  con- 
trainte par  corps  au  paiement  du  droit. 

4".  Lorfque  les  grâces  ou  les  places  que  le  fou- 
rerain  accorde  , font  i titre  purement  gratuit , ou 
i titre  de  bicnfaifance  ou  de  charité , telles  que 
les  pen fions  qui  font  données  aux  veuves  & aux 
enfans  de  ceux  qui  occupent  les  charges  des  mai- 
fons  royales , en  ce  cas  il  n'efi  dû  aucun  droit  ; 
mais  il  cfl  occcffaire  que  ces  motifs  fuient  expri- 
més dam  les  brevets  ou  titres  de  don,  fans  quoi 
le  droit  peut  être  exigé. 

5“.  Le  droit  de  médiannata  , relativement  au* 
emplois  St  commiffions  qui  fe  donnent  dans  les 
Indes , fe  paie  , fa  voir , moitié  à Madrid  , dans 
l'infant  que  l’emploi  efl  donné , 81  l’autre  moitié , 
dix-huit  mois  après,  entre  les  mains  du  tréforier 
du  département  de  la  partie  des  Iodes , dans  la- 
quelle l’emploi  doit  être  exercé;  celui  qui  en  cfl 
revêtu  cfl  obligé  de  donner  caution. 

6 \ Cenx  qui  font  pourvus  de  commander ics  des 
ordres  militaires , acquittent  le  droit  de  median- 
nata  auffi-iûi  qu’ils  ont  obtenu  le  bref  du  pape 
pour  les  pofTéder  ; mais , en  attendant , ils  font 
obligés  de  fournir  une  caution  fuffi  faute. 

7".  Chaque  chevalier  des  ordres  militaires,  qui 
obtient  une  difpcnfe  pour  être  relevé  des  fîx  mois 
de  navigation  qu’il  cfl  obligé  de  faire  fur  les  galè- 
res du  roi  , paie  pour  le  droit  de  médiannatacent 
ducats , qui , à raifon  de  cinquante  fept  foll^kuf 
deniers  de  France,  reviennent  1 deux  cent  quatre- 
vingt  huit  livres  quinze  Ibis. 

8*.  Si  celui  qui  efl  pourvu  d’un  office  ou  d’un 
emploi , vient  à décéder  avant  d’en  avoir  pris  pof- 
feffion  , fes  héritiers  ne  font  point  tenus  de  payer 
le  droit  de  médiannata. 

9".  On  paie , pour  des  droits  de  noblefTe , le 
droit  de  médiannata , î raifon  de  deux  vents  du- 
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cats,  ou  cinq  cent  foixante-dix-fept  livres  dix  fols 
de  France. 

io*.  Les  grandes  charges  & les  emplois  de  U 
cour,  font  auflî  fujets  au  droit  de  médiannata. 

n*.  Ceux  qui  acquiérent  des  feigneuries  acquit- 
tent ce  droit , eu  égard  & par  proportion  au  re- 
venu qu’elles  donnent  : ce  droit , dans  cc  cas , re- 
vient à nos  droits  de  lods  & ventes;  mais  plus  gé- 
néralement il  représente  notre  droit  de  marc  d'or. 

On  paie  pour  le  tirre  d«  grand  d’Efpagnc , fl  fa 
créarion  , huit  mille  ducats , ou  vingt-trois  mille 
cent  livres  do  France. 

Pour  la  fucccflion  en  ligne  direéfe  à la  gran- 
defle;  quatre  mille  ducats,  ou  onze  mille  cinq 
cent  cinquante  livres  de  France. 

Pour  la  fucccflion  en  ligne  collatérale;  fix  mille 
ducats,  ou  dix-fept  mille  trois  cent  vingt -cinq 
livres  de  France. 

Et  pour  la  grandefle  perfonnelle , mille  ducats  ; 
ou  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt  cinq  livres  dix 
fols  de  France.  • 

On  paie  pour  le  tirre  de  baron  en  Caflille , cent 
ducats,  ou  deux  cent  quatre-vingt- huit  livre» 
quinze  fols  de  France. 

Pour  le  même  litre  en  Arragon  , même  fomme. 

Pour  le  titre  de  vicomte , fept  ecm  cinquante 
ducats , ou  dix-fept  cent  quatre-vingt-dix  livres 
douze  fols  fix  deniers  de  France. 

Pour  celui  de  marquis  ou  de  comte , quinze  cents 
ducats , ou  quatre  tmilo  trois  cent  ttente-une  livres 
cinq  fols  de  France. 

Lorfque  ces  titres  font  héréditaires , le  marquis 
ou  le  comte  paient  , en  ligne  direéle , fept  c-nt 
cinquante  ducats , ou  dix-fept  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  douze  fols  fix  deniers  de  France. 

Et  le  vicomte , trois  cent  fbixante-quinze  du- 
cats , ou  huit  cent  quatre-vingt-quinze  livres  fix 
fols  trois  deniers  de  France. 

Et  en  collatérale  , les  deux  premiers  paient  cha- 
cun quinze  cents  ducats , St  le  troifième  fept  cent 
cinquante  ducats. 

Depuis  l’érabliffement  du  droit  de  médiannata , 
il  a été  rendu  différentes  ordonnances  &.  arrêts 
du  confeil , qui  ont  introduit  des  variations  ou  des 
fixations  différentes,  relativement  aux  emplois; 
quelquefois  même  on  obtient,  par  une  grâce  par- 
tictfltèrc  , tantôt  des  modérations  , St  quelquefois 
l'exemption  entière  du»  droit. 

Droit  ifizcufaJo. 

Le  droit  d’exeufado  confifte  dans  la  jouiftinee. 
qu’a  le  roi  de  la  dlme  de  la  meilleure  moiftbn  de 
chaque  paroifle  : le  clergé  étoit  chargé  ancienne- 
ment de  la  perception  de  cc  droit,  « en  rendoit 
un  million  neuf  cent  quatre-vingt-onze  mille  fept 
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e cm  trois  réaux  de  veiMon , ou  quatre  cëot  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  livres  de  France;  mais  depuis 
que  le  roi  d’Efpagne  l'a  repris,  il  cil  aii'crmc  douze 
millions  de  riaux  de  vcillon , ou  trois  millions  do 
livres  de  France. 

Projet  d'une  contribution  unique  en  Efpagne. 

11  relie  maintenant  à rendre  compte  d’un  plan 
qui  a été  formé  d’une  contribution  unique  que 
l’on  a projette  d’établir  dans  le  royaume  d’Efpa- 
gne  , & des  motifs  par  lefquels  on  s’eft  déter- 
miné. 

La  contribution  unique  doit  être  fuWliruée  aux 
inipolitions  qui  exillent  aéluellemem  ; c’ed-à-dire , 
* celles  de  ces  iinpofïtions  qui  font  connues  fous 
la  dénomination  tic  rentes  provinciales , St  qui 
emhraffent  les  différentes  parties  dont  on  a fait  le 
détail. 

L’établiflemem  de  ces  impofttions  cil  II  vicieux 
dans  le  fond  & dans  la  forme , qu’il  n’a  pas  été 
poffible , malgré  l’attention  fuivie  qui  a été  don- 
née à cet  objet , d’en  réfottner  les  abus. 

Le  mal  provient  de  différentes  caufes  , de  l’ex- 
cès de  ces  impolitions , de  l’infidélité  fit  du  dé- 
sordre qui  régnent  dans  les  régies,  des  immuni- 
tés du  clergé,  des  privilèges  & exemptions  dont 
jouiffent  certains  états  au  préjudice  des  autres , 
des  différentes  manières  de  percevoir  qui,  quoi- 

Î[ue  fixées  & déterminées  par  les  ordonnances , 
ont  toujours  fujettes»û  un  grand  nombre  de  dif- 
ficultés , de  difeuffions  & de  procès. 

Ces  impolitions  font  poulfécs  fl  haut  , qu’elles 
font  intolérables  ; le  feu!  droit  d'alcavala  , que 
l’on  exige  fur  tons  les  meubles  fit  immeubles , 8c 
fur  routes  les  denrées  qui  fe  vendent  , efl  porté 
depuis  huit  |ufqu’i  quatorze  pour  cent  : ce  droit 
fe  reproduit  fur  les  mêmes  objets  i chaque  fois 
qu’ils  changent  de  main  , de  manière  qu’il  arrive 
louvent  que  les  droits  d’alcavala  emportent  en  peu 
de  tems  la  valeur  intrinféque  de  la  chofe  , ce  qui 
occalionne  des  ventes  fraudnlcufes  , des  compor- 
tions fecrcttes  avec  les  employé!,  au  préjudice 
du  fife , des  procédures  ruineufes , des  emprifon- 
uetnens  St  des  faux  fermens. 

Le  peuple , indépendamment  du  fervice  ordi- 
naire St  extraordinaire  dont  le  clergé  St  b nobleife 
font  exempts , (importe  encore  les  logcincns , les 
uflcnfilcs  , les  milices  , l’habillement  des  troupes , 
les  quintes , les  recrues  , les  ponts  St  chauüecs , 
& les  autres  charges  municipales. 

Toutes  ces  charges  détruifenr  St  découragent 
tellement  les  cultivateurs  , les  trafiquans  St"  les 
propriétaires , qu'ils  préfèrent  fouvent  de  s’aban- 
donner à l’oifivcté  , plutôt  que  d’étre  expofés  aux 
recheithes  avides  des  exaélaurs. 

L«  exemptions , les  fubterfuges  des  riches  fit 


les  immunités  du  clergé  , rendent  encore  foutes 
ces  charges  plus  onéreufes  pour  les  laboureurs  St 
pour  le  bis  peuple. 

Le  clergé  paie  cependant  un  fubfide  particu- 
lier : il  contribue  autii  diretleincur  aux  rentes  pro- 
vinciales, en  payant  le  huitième,  & le  huitième 
du  huitième  fur  les  fruits  & autres  productions  de 
fon  patrimoine,  & indirectement , par  les  droits 
qui  le  perçoivent  fur  les  denrées  & autres  etbjetl 
St  confommation  qu’il  acheté  des  laïcs;  aulfipré- 
tend-ii  que  maigre  ces  privilèges , il  cfl  aufli  fur- 
chargé  qn’cux. 

Ce  font  les  différons  incom  énicm  que  l’on  vient 
de  rappeller,  qui  ont  engagé  le  fouveiain  à nom- 
mer une  junte  ou  commiffion  compote  de  fujcis 
inflruits  dans  le  maniement  des  finances  , pour  dé- 
libérer fur  les  moyens  d’établir  un  impôt  général 
fixe,  fimpie,  & proportionné  aux  faculté*  de  cha- 
.que  ftijet  ; St  qui  cependant  pût  rendre  l’équiva- 
lent du  produit  des  rentes  provinciales;  St  c’el\ 
ce  qu’on  appelle  le  eadofire  ou  contribution  unique. 

On  a conflaté  d’abord  quel  étoit  le  produit  des 
rentes  dans  les  vingt-deux  généralités  des  rovau- 
mes  de  Caftille  & de  Léon  ; & en  formant  une 
année  commune  fur  trois,  il  a été  reconnu  1 

i*.  Que  ces  rentes,  en  y comprenant  celles  qui 
font  aliénées  , rendoient  cent  deux  nsi  liions  cent 
trente-trois  mille  fix  réaux  de  vcillon,  ou  vingt-cinq 
millions  cinq  cent  quarante  mille  livres  de  France. 

l*.  Que  le  fubfide  que  fournit  le  clergé  montoit 
à trois  millions  cent  ibixamc  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  réaux  de  veillon  , ou  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  livres  de  France. 

«*.  Que  le  drok  d’exenfado  , qtii  étoit  alors 
affermé  au  clergé,  remloit  un  million  neuf  cent 
quatre-vingt-onze  mille  fept  cent  trois  réaux  de 
veillon  , ou  cinq  cents  mille  livres  de  France. 

Ces  trois  objets  réunis  , forment  un  total  de 
cent  fept  millions  deux  cent  quatrc-vingt-cinq 
mille  fept  cenr  trois  réaux  de  veillon  , ou  vtngt- 
flx  millions  fept  cent  quatre-vingt-un  mille  livres 
de  France. 

Pour  que  la  junte  ou  commiffion  pût  établir  le 
travail  dont  elle  étoit  chargée  fur  des  principe* 
folides  , il  étoit  indifpcnfable  de  fe  procurer  des 
connoiffances  exaétes  de  l’état  des  chofcs , des  fa- 
cultés , des  revenqj , & de*  polfelCons  des  contri- 
buables. 

. 11  a été  en  conféqucnce  envoyé  dans  les  vingr- 
tlcux  généralités  ou  provinces  des  mvaumes  de 
Caflillc  & de  Léon , des  perfonne*  dont  la  capa- 
cité & la  probité  étoient  reconnues , St  qui  ont 
été  chargée*  de  rendre  un  compte  cxaél  de  la  qua- 
lité fit  de  l’étendnc  des  territoires  , de  leur  nature , 
des  poffelfrons  de  chaque  particulier,  do  fes  re- 


ESP 


7 6 

venus  de  tonte  efpècc  , de?  befliattx , dn  com- 
merce & du  trafic  du  pays , des  maifons , des  fabri- 
ques , enfin  de  tous  les  objet»  de  revenu  qui  s’y 
ttouveroient. 

Cette  opération , qui  a été  très-longue  & très- 
difpendicufe , a été  exécutée  avec  la  plus  grande 
evaéhmde  : les  députés  ont  formé  des  états  im- 
menfes  de  toutes  les  pofieflions , revenus  8t  facul- 
tés de*  habitant , tant  laïcs  qu’ecdéfiaftiques  , des 
vingt-deux  généralités. 

On  n’a  négligé  aucun  des  moyens  qui  ont  été 
jugés  néceflaires  pour  perfeélionner  cet  ouvrage; 
on  a porté  Paitention  jufquc  fur  les  détails  les 
plus  minutieux  : les  députés  ont  eu  la  précaution 
de  prendre  les  déclarations  de  chaque  particulier  , 
& de  les  vérifier  fur  les  témoignages  des  notables 
des  lieux  ; ils  ont  combiné  & balancé  les  varia- 
tions des  récoltes  , en  formant  une  année  com- 
mune de  cinq  ; enfin  , après  avoir  fuivi , difenté  &• 
approfondi  ce  travail  pendant  plufieurs  années,  ils 
ont  formé  un  relevé  de  la  totalité  des  revenus  de 
chaque  province  & généralité  , qui  s’eft  trouvé 
conuficr , favoir  : 

I*.  En  foixante-un  millions  ccm  quatre-vingt- 
feize  mefurcs  de  terre  de  toute  efpècc , apparte- 
nant aux  laïcs , & dont  le  produit  a été  porté  par 
les  cflimations  faites  par  des  experrs , & du  con- 
fentement  des  propriétaires , à huit  cent  dix-fept 
millions  deux  cent  quatre-vingt  -deux  mille  quatre- 
vingt-dix-huit  réaux  de  veitlon , ou  deux  ccm 
quatre  millions  cinq  cents  mille  livres. 

1”.  En  tut  million  trois  cent  foixante-qœrtorze 
mille  cent  artifans  & journaliers , dont  les  journées 
ont  été  fixées  fuivam  l’ufagc  & le  taux  de  chaque 
pays , & montent  i cinq  cent  foixamedonze  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  cent 
quarante  réaux  de  veillon,  ou  ccm  quarante-trois 
millions  deux  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cent 
trente-cinq  livres. 

En  vingt-neuf  millions  fix  raille  deux  ccot 
• quatre-vingt-trois  tètes  de  bétail  de  tonte  efpice, 
4 l’exception  des  mules  de  carrofle  & des  chevaux 
de  main,  dont  le  produit  revient  à cent  quatre- 
vingt -dix-fept  millions  neuf  cent  vingt-un  mille 
huit  cent  foixantc-onze  réaux  de  veillon  , ou  qua- 
rante-neuf millions  quatre  cent  quatre-vingt  mille 
livres  de  France. 

4'.  Dans  le  produit  des  maifom  , moulins  & 
toutes  cfpèces  d’édifices , qui  a été  fixé  4 deux  cent 
cinquante-deux  millions  quatre-vingt-fix  mille  neuf 
réaux  de  veillon,  ou  foixante-trois  millions  vingt- 
deux  mille  livres  de  France. 

ç*.  Dam  le  produit  du  commerce  ou  d’induf- 
trie  qui  a été  fixé  4 cinq  cent  trentc-un  millions 
neuf  cent  sungt-nn  mille  fept  cem  quatre-vingt- 
dix-huit  réaux  de  veillon  , ou  cem  tiente-dcux 
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millions  neuf  cem  quatre-vingt  mille  cinq  cents 
livres  de  France. 

Les  revenus  ou  autres  produits  qui  concernent 
le  clergé , ont  été  fixés , favoir , en  bénéfices  : 

1*.  A deux  cent  foixante-trois  millions  cinq  cent 
quatorze  mille  deux  ccm  quatre-vingt-feize  réaux 
de  veillon  , ou  foixante-cinq  millions  huit  cent 
foixantc-dix-huir  mille  fix  cents  livres  , tant  pour 
les  terres  que  pour  les  maifons , moulins  & autres 
édifices. 

1°.  Le  patrimoine  4 qttarante-fepr  millions  foixan- 
te-trois réaux  de  veillon , ou  onze  millions  fept 
cent  quarante  mille  livres  de  France  pour  les  terres.  . 

Pour  les  bclliaux  , 4 vingt-un  millions  neuf 
cem  treme-fept  mille  fix  cent  dix-neuf  réaux  de 
veillon , ou  cinq  millions  quatre  cem  quatre-vingt- 
cinq  mille  livres  de  France. 

4“.  Pour  le  produit  des  maifons  & antres  édi- 
fices , à quinze  millions  trente-deux  mille  huit 
ccm  trente-trois  réaux  de  veillon  , ou  rrois  mil- 
lions fept  ccm  cinquante-huit  mille  deux  cents 
livres  de  France. 

5“.  Pour  falaires  fixes  St  autres  profits  & utilités , 

4 douze  millions  trois  cem  vingt-un  mille  quatre 
cent  quarante  réaux  de  veillon  , ou  trois  millions 
quatre-vingt  mille  livres  de  France. 

En  réunifiant  tous  ces  objets  de  revenus , tant 
des  laïcs  que  des  eccléfiaftiqncs  , dans  les  vingt- 
deux  généralités  des  royaumes  de  Cafiille  & de 
Léon , il  en  réfulte  que  le  revenu  des  laïcs  monte 
4 deux  millards  trois  cem  foixame-douze  millions 
cent  mille  neuf  ccm  feize  réaux  de  veillon,  ou  cinq 
cent  quatre-vingt-treize  millions  vingt-fept  mille 
quatre  ccnt  foixame-dix-neuf  livres  de  France. 

Et  les  revenus  dçs  ccctéfiafiiques , à trois  cent 
cinquante-neuf  millions  huit  cent  fix  mille  deux 
cem  cinquanrc-un  réaux  de  veillon  , ou  quatre- 
vingt-neuf  millions  neuf  cent  cinquante-un  mille 
cinq  ccm  foixante-trois  livres  de  France. 

Or  en  impofant  fur  Jcs  revenus  des  laïcs , qua- 
tre réaux  deux-  maravidis  par  cent  réaux  , & fur 
ceux  des  eccléfialliques  , trois  réaux  deux  maravé- 
dis  aulfi  par  ccnt  réaux , le  produit  des  deux  im- 
pofitions  donnera  les  ccnt  fept  millions  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cem  quatre-vingt- 
treize  réaux  de  veillon  , ou  vingt-fix  millions  fept 
cent  quatre-vingt-un  mille  livres  de  France  , que 
rendent  les  rentes  provinciales,  le  fubfide  du  clergé 
& l'excufado  qui , au  moyen  de  la  contribution 
unique,  doivent  être  abolis. 

On  remarque  que  les  autres  branches  des  reve- 
nus du  roi  drEfpagne  , qui  n'om  rien  de  commun 
avec  les  impofitiom  dont  on  vient  de  parler,  fub- 
fillcront  dans  le  même  éiat  où  elles  font. 

La  junte  ou  commifton  qui  a rédigé  le  projet  de 
la  contribution  unique , prétend  que  ce  réglement 
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produira  de  grands  avantages  pour  le  peuple  en 
général  : voici  ceux  qu’elle  expofe  principalement. 

1 La  liberté’  du  commerce  pour  toutes  fortes 
de  denrées  de  confommation. 


IJ  en  efl  de  même  du  laïc. 

Un  particulier,  par  exemple , qui  jouit  de  cinq 
cents  ducats  de  revenu,  & qui  étant  obligé  de 
nourrir  trois  perfonnes  , confomme  chaque  année 
trente-quatre  arobes  de  vin,  fept  cent  foixante- 
huii  livres  de  viande  , cinq  arobes  d’huile , un* co- 
chon , un  arobe  St  demi  de  vinaigre  , deux  arobes 
de  chandelles , paicifl",  dans  l'état,  aélucl  pour  les 
droits  , trois  cent  quatre-vingt-trois  réaux  qua- 
torze maravédis,  ou  quatre-vingr-feize  livres;  au 
lieu  qu’au  moyen  de  l’unique  contribution , il  ne 
paieroit  que  deux  cent  vingt-trois  réaux , ou  cin- 
quante-fix  livres  de  France,  & ainfi  des  journa- 
lisas & artifans  à proportion. 

Un  fécond  avantage  confifle  en  ce  que  les  biens 
des  laïcs  qui  paieront  dans  les  mains  du  clergé , 
demeureront  chargés  de  l’impofition  première  , 
établie  par  1a  répartition  générale  qui  aura  été 
faite  fur  les  biens-fonds  à perpétuité. 

Un  troisième  avantage  réfulte  de  ce  que  i’on 
épargnera  la*  appointemens  d’un  grand  nombre 
d’employés  , St  que  par  ce  moyen  la  contribution 
unique  rendra  plus  que  les  contributions  aéluellcs  : 
ect  excédent  formera  un  fonds  fuffilânr  pour  faire 
des  reinifes  aux  pauvres , & pour  réparer  les  per- 
tes qui  feront  occafionnées  par  des  événemens  fi- 
chcu  x. 

La  contribution  unique  a encore  cet  avantage , 
qu’elle  formera  une  règle  fîire  pour  tirer  des  fu- 
jets , dans  le  cas  d’une  guerre  , des  fecours  ex- 
traordinaires , en  obfervant  une  jufle  égalité.  • 

Enfin  le  peuple  ne  fera  plus  expofé  aux  vexa- 
tions des  employés , qui  ne  feront  plus  1 même 
d’appliquer  à leur  profit  particulier  les  contribu- 
tions artibraires  qu’ils  exigeoient  à la  faveur  du 
délbrdrc  qui  règne  dans  les  tentes  provinciales  : 


77 

chaque  particulier  fera  à portée  de  vérifier  dans 
les  regifircs  de  fa  généralité  à quoi  monte  ùt 
quote-part. 

Cet  établiffement , tout  avantageux  qu’il  efl , a 
excité  des  plaintes  de  la  part  de  quelques  per- 
fonnes , que  l’adrefTe  & la  puifiance  mettoient  à 
l'abri  de  payer  les  droits  des  rentes  provinciales , 
ou  au  moins  de  les  payer  en  entier  ; & de  la 
part  des  habitai»  de  certains  diflriéls , dont  les 
produélions  étoient  moins  chargées  que  celles  des 
autres  cantons  ; mais  ce  font  principalemcnr  ces 
abus  que  l’on  s'eft  propofé  de  faire  ceffer , en 
établiffant  une  règle  de  proportion  ; & quoiqu'on 
ne  puiffe  fe  diiîimuler  que  cette  opération  fera 
ftifccptibie , dans  l’exécution  , des  plus  grandes 
difficultés  , on  compte  que  , par  l’attention  fui- 
vie  que  le  gouvernement  y donne,  elle  fera  à fa 
perfeélion  dans  trois  ou  quatre  années , au  lieu 
qu’on  ne  parviendroir  jamais  à rcélifier  les  abus 
qui  évident  dans  la  forme  & la  perception  des 
contributions  aéluellcs. 

* 

Il  parolt  par  les  obfervations  d’un  écrivain  ef- 
timablc , qui  a fait  en  1777  & 173^,  un  voyage 
en  Efpagnc , que  cette  contribution  unique  n’dl 
établie  que  dans  les  provinces  de  Caflille , & ne 
l’étoit  point  encore  à cette  date  dans  le  refle  du 
royaume  d’Efpagne. 

Comme  ce  voyageur  a parlé  très-fiiccinétement 
des  finances  de  cer  Etat , de  fon  crédit , de  fes  refi- 
fources , & qne  ce  qu’il  en  dit  parolt  être  le  ré- 
futât des  inftruélions  qu’il  s’efl  procurées  fur  les 
lieux-mémes  avec  beaucoup  de  loin  , nous  allons 
donner  ce  qui  fe  rapporte  a notre  plan.  Nouxetut 
voyage  en  Ej'pagne  fait  en  «777  St  177 B , deux  yo- 
lumet  in-iz  1781,  à Parie  , cArj  Barrais. 

On  évalue  tes  revenus  de  l’Efpagne  A cent  mil- 
lions enyron  de  piaflrcs  , y compris  ceux  des 
Indes  qui , toutes  déduélions  faites  ',  ne  vont  guè- 
re , dir-on , qu’à  quatorze  ou  quinze  millions , 
quoique  des  perfonnes  inflruitcs  les  portent  de 
quarante  à cinquante.  Tous  ces  revenus  doivent 
être  de  beaucoup  augmentés  aujourd’hui  , puif- 
qy’étanr  fondés  fur  la  eonfommarion  & le  luxe , 
il  eft  prouvé , fuivant  le  dénombrement  de  Al.  lè 
comte  d’Aranda , que  l’Efpagne  contient  de  dix 
à onze  millions  d’habiuns , au  lieu  de  fept  qu’on 
lui  fuppgfoit. 

Quoique  la  recette  & la  dépenfe  foient  depuis 
long-tcms  à-peu-près  balancées,  on  trouva  en» 
1770  un  déficit  de  cinq  millions.  On  prit  pour  le 
remplir  des  moyens  infuffifans  ; & cependant  le 
projet,  du  gouvernement  eut  fon  effet.  C’eft  que 
les  dépenfes  extraordinaires  qu’avoiem  exigé  les 
Indes  pendant  quelques  années , ont  été  fufpen- 
dues , ou  ceffé  d’être  néccffaires.  La  vente  du  ta- 
bac établie  au  Mexique,  a produit  une  augmen- 
tation de  deux  nùilions.  Le  même  établificment 


Elle  obfcrve , par  exemple , qu’un  eccléfiaflique 
qui  a trois  cents  ducats  de  revenu , & dont  la  dé- 
penfe de  bonchc  confifle  en  deux  cent  cinquantc- 
nx  livres  de  viande  par  an  , vingt-deux  arobes  & 
demi  de  vin  (l’arobe  pèfc  vingt-cinq  livres),  qua- 
tre arobes  d’huile,  un  arobe  de  vinaigre,  & un 
cochon  , paie , dans  l’état  aélucl , pour  tous  les 
droits  auxquels  il  efl  aflujetti , deux  cent  foixantc- 
un  réaux  rrcnie-dcux  maravédis,  ou  foixantc-fix 
livres  argent  de  France  ; au  lieu  que  fuivam  le 
nouveau  plan  de  la  contribution  unique,  il  ne 
paiera  que  cent  réaux  trente-deux  maravédis , ou 
vingt-cinq  livres  de  France.  Cet  exemple  qui,  dans 
• toutes  les  proportions , peut  fervir  a l’égard  du 
clergé,  fait  connoltre  l’avantage  confidérablc  qu’il 
retireroit  de  la  contribution  unique. 
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projctié  an  Pérou  & dans  le  rcfte  des  Indes,  n’att- 
roit  pas  de  moindres  avantages. 

Çcs  re Sources  ont  mis  le  gouvernement  en  état 
de  fubvenir  , Ctns  efforts  extraordinaires  , aux 
loixame  millions  qu'en t coûté  les  expéditions  d’Al- 
ger & de  Bucnos-Ayres , fi  ce  n’efl  quelques  avan- 
ces faites  par  l’entrepreneur  des  vivres  de  la  ma- 
rine, Jt  de  quelques  emprunts  faits  aux  grtmiot, 
ou  corps  des  marchands.  Ces  emprunts  font  fe- 
crets  & doivent  être  peu  confidérables  ; car  fans 
cela , ce  corps  perdroit  la  confiance  du  public , 

3ui  lui  prête  tous  fes  fonds  , à raifon  d’un  & 
emi  ou  deux  pour  cent  ; intérêt  tiès-modique 
qui  prouve  que  i’Efpagnol  n’entend  rien  À 1 agio- 
tage ; que  ce  commerce  intérieur  offre  peu  de 
rëffourccs  •,  que  l’agriculture  n’eft  pas  en  vigueur  , 
& que  le  gouvernement  n’infpire  qu’une  très-lc- 
gêre  confiance. 

Celle  dernière  obfervation  eft  démontrée  par 
l’cfpace  de  fept  ans  qu’il  a fallu  pour  remplir  un 
emprunt  de  dix  millions  i rente  viagère  ; quoi- 
qu’il offrit  aux  prêteurs  un  intérêt  de  neuf  pour 
cent.  C’eft  (première  opération  de  finance  qu’ait 
fait  l’Efpagne  : fi  l’on  y joint  les  contrats  que 
donna  le  roi  régnant  i Ion  avènement  au  trône , 
pour  éteindre  une  dette  d'environ  quarante  mil- 
lions lailféc  par  Philippe  V,  & qu’il  dépenfa  à 
faire  planter  les  jardins  de  la  grange.  Ces  con- 
trats font  tombés  dans  un  tel  diferédit  , que  les 
propriétaires  les  offrent  i quatre-vingt  cinq  pour 
cent  de  perte. 

L’emprunt  des  dix  millions  étoit  dertiné  à étein- 
dre les  charges  oncreufes  à l’état  ; comme  il  n’a 
point  rempli  cet  objet  , on  l’aura  , fans  doute  , 
employé  à fubvenir  i d'autres  befoins. 

Ces  emprunts  exceptés,  l’Efpagne  n’a  donc  pas 
de  dettes  , à moins  qu’on  ne  veuille  parleg  de  celles 
de  Philippe  V.  Ferdinand  VI  déclara  en  montant 
fur  le  trône  , qu’il  ne  vouloir  pas  les  paver.  Il  ne 
faut  cependant  en  rien  conclure  contre  l'équité  de 
ce  prince.  Ce  ne  fut  qu’après  plufieurs  confulta- 
«ions  de  jurifconfultcs  ,8c  fur-tout  des  théologiens, 
qu’il  fe  décida  i ce  manque  de  bonne-foi  -,  & il 
n’en  confcrva  pas  moins  le  titre  de  Julie  , qu’on 
lui  avoit  donné.  Il  eut  enfuitc  des  remords , St  il 
en  fit  part  i fon  confeffeur  , qui  étoit  jéfuite. 
Celui-ci  ofa  demander  au  roi  pourquoi,  il  avoit 
pris  ce  parti;  il  lui  répondit  que  telle  avoit  été 
Jon  opinion  dans  le  temps.  Le  confcffcur  voulut  le 
nier;  mais  le  roi  , qui  avoit  confervé  l’avis  du 
jéfuite  écrit , & figné  de  fa  main , le  confondit, 
& bientôt  l’éloigna  de  fa  perfonne. 

* 

Charles  III  trouvant  cent  cinquante  millions 
d’épargne , déclara  qu’il  payerait  les  dettes  de  fon 
père  ; mais  que  les  étrangers  ne  feraient  rembour- 
fés  qu’après  les  nationaux.  Il  paya,  en  effet,  en- 
viron un  cinquième  du  capital , & fufpemlit  en- 


fiiite  fes  paiement.  L’Efpagne , après  cela  , pem- 
ellc  compter yjcaucou p fur  fon  crédit  chez  l'étran- 
ger ? Elle  trouverait  auffi  peu  de  reffources  dans 
Ion  intérieur.  Les  deux  feules  villes  riches  & com- 
merçantes , Cadix  & Barcelone  , ne  confieraient 
par  leurs  fonds  au  gouvernement  , ayant,  par  la 
liberté  du  commerce  dans  les  Indes  , des  moyens 
plus  lucratifs  & plus  fors  de  les  faire  valoir. 

11  y avoit  autrefois  des  maifons  puiffanres  A Ma- 
drid, fur  Icfquellcs , dans  les  beloins  urgent,  le 
gouvernement  aurait  pu  compter  ; mais  elles  font 
éteintes  aujourd’hui  : leurs  fonds  fc  font  difper- 
fés  , St,  d’ailleurs  , elles  avoient  en  ferme  les  re- 
venus qui  font  aujourd’hui  en  régie.  Nous  avons 
vu  jufqu’à  quel  point  l’état  peut  compter  fur  les 
grtmios.  On  auroit  de  la  peine  à augmenter  les 
impôts , ils  font  déjà  trop  confidérables  ; il  ell 
donc  évident  que  l’Efpagne  efi  peu  en  état  de  faire 
la  guerre , St  qu’elle  s’épuiferoit  aifément. 

Les  revenus  publics  fe  divifent  , en  Efpagne , 
en  rentes  générales  St  rentes  provinciales. 

Les  rentes  générales  font , les  douanes  , la  vente 
du  tabac,  du  fel  , du  plomb,  du  cuivre  & du  vif- 
argent  , (es  polies , le  papier  timbré , &c.  Ces 
rentes  font  en  régie , & le  clergé  y çfi  fournis 
comme  les  autres  corps  de  l’état. 

Le  bail  des  rentes  provinciales  ne  regarde  que 
les  vingt-deux  provinces  de  la  couronne  de  Caf- 
tille  ; 'il  comprend  l’alcavala , dont  le  clergé  clt 
exempt  , impôt  qui  date  depuis  l’année  1519  ; il 
confine  en  un  droit  payable  fur  toute  marchait- 
dife  achetée  , vendue  , ou  échangée.  Cet  impôt 
n’eft  pas  égal  par-tout  ; il  eft  de  huit  pour  cent 
fur  toutes  les  marchandifes  qui  entrent  dans  Ma- 
drid , & qui  fouvent  font  arbitrairement  eftimées. 
Dans  plulicurs  villes  , comme  Alicante  , Cordoue 
& Murcie , &c.  il  eft  permis  aux  marchands  de 
s’abonner  pour  le  droit  d’alcavala.  • 

11  exifte  en  Efpagne  trois  coutumes,  relative- 
ment aux  finances.  La  première  eft  celle  de  la 
province  franche  de  Bifcayc , qui  ne  payoit  rien 
autrefois  , mais  fur  laquelle  on  a commencé  à 
mettre  quelques  légers  impôts.  Les  tlépenfes  de  la 
communauté  font  couvertes,  par  une  taxe  égale 
8t  modique  impofée  fur  chaque  feu. 

La  fécondé  eft  celle  de  la  couronne  d’Arragon , 
où  l’impofition  cil  arbitraire  St  perfonnclle , ex- 
cepté dans  la  Catalogne,  où  il  exifte  un  cadallrc 
& une  taxe  proportionnelle. 

La  troifième  enfin , eft  celle  dont  j’ai  déjà  parié, 
& qui  regarde  les  provinces  de  Caftille. 

Le  même  voyageur  dit,  tome  t.  page  lj8,  en 
parlant  des  douanes  d’Efpagnc  & de  la  ville  de 
Sainte-Marie,  u On  defeend  dans  le  port  par  trois 
» larges  degrés,  & c’cft-li  qn’on  s’embarque  pour 
n Cadix,  après  avoir  été  fouillé.  On  vous  fouille 
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n encore  à quelques  cents  pas  en  avançant  dans 
n la  mer;  vous ^ie  manquez  pas  d'être  fouillé  en 
• arrivant  à ht  baie;  & l'on  rouille  pour  la  qua- 
» trièrr.e  fois  it  U porte  de  Cadix. 

» Il  n’y  a pas  au  monde  de  paya  plus  étrange 
n que  l’Efpagne  , & fur- tout  Cadix,  pour  ce 
» genre  de  vexation. 

» Le  gouvernement  entretient  nne  foule  de 
» mercenaires  ,‘amcs  vile»,  qui,  pour  vingt  fols, 
» lailTcroienr  paffcr  tous  les  contrebandiers  de  la 
» terre , mais  qui  font  très-exaéls  4 vuider  les  po- 
b chcs  d’un  homme  honnête.  Chaque  ville  d’Ef- 
b pagne  met  un  impôt  fur  fa  délicatcffc;  en  ta- 
b trant  & en  fortanr  , il  doit  une  portion  de  fa 
b bourfe  aux  gardes  de  la  douane , s’il  ne  veut 
b être  vexé  , fouillé  & retardé.  Ceux  de  Cadix 
b font  les  plus  infolens  qui  exiflent  parmi  cette 
b troupe  avide  ; ils  ont  l'effronterie  , fi  vous  paffez 
b feulement  la  porte  de  la  ville  pour  aller  au 
n môle,  de  vous  demander  pour  boire , avec  un 
n ricanement  & un  ton  qui  fignifient  : donnez , 
n linon  je  vous  fouille,  b 

Plus  loin,  on  trouve  des  obfer  varions  tris-ju- 
dicieufes  de  l'auteur  , fur  quelques  dbuveaux  ré- 
glcmcns  publiés  en  Efpaane  en  1778  , pour  favo- 
rifer  l'induflrie  , qui  cil  une  des  fources  de  la 
finance  des  gouvernement 

. Ces  réglemcns  ont  accordé  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes , en  y comprenant , outre  les 
lies  fous  le  vent , Ctmpecko , Saùuc-Manht  & 
Rio  ici  hacha . 

L'ne partie  de  la  côte  de  Terre-ferme  & le  Mexi- 
que , font  feuls  exceptés  de  cette  liberté  de  com- 
merce. 

La  fortic  des  foie» , l’entrée  de  différentes  étof- 
fes de  laine  , de  fil  St  de  foie , ont  été  prohibées  ; 
Ht  ce  nouveau  fyllêmc  a été  un  des  fruits  que 
Phiftoire  philofopbique  des  deux  Indes  a pr  oduit 
en  Efpagne  .'quoiqu’elle  y ait  été  proferite. 

L’Efpagne  avoit  d’abord  commercé  avec  fes 
colonies,  par  le  moyen  de  la  flotte  & des  gallions 
qui  partoient  de  Cadix  tous  les  trois  ans  & qu’on 
avoit  cclfé  d’employer  depuis  1740.  On  leur  avoit 
alors  fubftitué  des  vaiffeaux  nommés  dt  regijh-c  , 
qui  ne  partoient  pas  , comme  les  gallions , ■ des 
termes  fixes  , mais  ne  mettoient  h la  voile , qu’avec 
une  pcrmilÈou  expreffe  du  gouvernement  , & 
après  beaucoup  de  formalités.  Malgré  ces  entra- 
xes , l’ufage  des  vaiffeaux  de  regiflrc  produif»  en 
p«»  de  tenu  un  bien  fenfibte. 

Les  Indes  , qui  ne  voyoient  auparavant  des 
vaiffeaux  Efpagnols  qu’4  des  époques  marquées  , 
& allez  éloignées  l’ont  de  l’autre , avoicnr  le  rems 
d’oublier  la  métropole.  Les  colonies  ne  prenoient 
Snc  lentement  fes  goûts,  fes  mtiurs,  tes  ufages. 
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La  fréquence  des  expéditions , qui  fut  la  fuite  dn 
nouveau  fyflème  , ouvrit  une  corrcfpondancc  fur- 
vie  entre  l’Efpagne  & fes  colonies.  Elle  leur  fit 
counoîrrc  & aimer  tous  les  befoins  qui  pouvoient 
être  finis  faits  en  Europe  ; le  fuccès  avoir  furpaffé 
les  cfpéranccs  des  commet  çans  Efpagnols , torf- 
que  le  nouveau  réglement  a paru.  Il  a peu  fatisfitit 
les  babitans  de  Cadix;  mais  il  paroilfoit  attendu 
avec  impatience  du  relie  de  la  nation. 

Malaga  , Çanhagène  , Alicante,  Barcelonne  , 
Bilbao,  le  ferrol  & la  Corogne,  peuvent  libre- 
ment expédier  en  droiture  leurs  marchandises  ou 
leurs  fruits  dans  les  Indes.  11  relie  à favoir  fi  ces 
diverfès  villes  pourront  faire  ufage  de  cette  li- 
berté : l’expérience  a prouvé  le  contraire. 

Le  chargement  d’un  navire  pour  les  Indes  , pro- 
pofé  dans  Alicante  depuis  fiv  mois , n’a  pas  encore 
pu  être  rjmpli. 

Si  l’on  fuppofe  le  tems  de  paix , & qu’il  fe 
trouve  dans  les  divers  ports  de  l’Efpagne  des  com- 
merçans  riches , auxquels  le  commerce  des  Indes 
tft  connu , quels  feront  les  réfultats  du  nom  eau 
règlement  ? 

Cadix , par  fa  pofition  , ne  peut  pas  recevoir 
plus  d’étendue  ; le  petit  efpacc  qu'elle  occupe  au 
fein  des  mers  efl  extrêmement  peuplé , & ne  peut 
pas  l’étre  davantage  ; de  forte  que  l’amour  du  gain 
engagera  tel  particulier  qui  vit  dam  les  terres , à 
envoyer  fes  fonds  dans  cette  ville;  mais  il  ne 
peut  pas  y tranfporter  fa  famille , «rce  que  le 
terrein  eu  circonfcrit.  Ses  fonds  feront  ainu  dou- 
blement utiles , en  ce  qu’ils  fourniront  une  ref- 
fource  de  plus  au  commerce  , & qu’ils  rerien- 
■ dront  enfuitc  enrichir  le  pays  qu’il  habitera.  Tel 
étoit  un  des  grands  avantages  de  la  pofition  de 
Cadix , & du  privilège  qu’elle  feule  avoit  de  faire 
le  commerce  des  Indes. 

L’Efpagne  médiocrement  peuplée  en  raifon  de 
fon  étendue  , dcv*>it-clle  donner  un  nouvel  appât 
à l’avidité  ? Devait-elle  augmenter  les  reffouree» 
des  ports  de  mer  , déjà  trop  grandes , & qui  te 
multiplient  toujours  aux  dépens  des  campagnes, 
parce  que  le  commerce  parolt  offrir  des  gains  plus 
journaliers , plus  fùrs  & plus  multipliés  que  ceux 
qu’on  obtient  par  l’agriculture  r La  facilité  de  te 
tranfporter  dans  les  divers  forts  qui  jouiffent  à 
préfent  de  la  liberté  du  commerce  des  Indes  , ne 
peut-elle  pas  nuire  à la  population  du  centre  du 
royaume  ? Première  objcclion  contre  le  nouveau 
réglement. 

Les  diverfes  foéculations  qui  fe  faifoienr  i Ca-  • 
dix  pour  les  Iodes  , étoient  à-peu-près  connues. 
Les  inréreffés  à ce  commerce  favoient  varier,  mul- 
tiplier ou  borner  leurs  demandes , en  raifon  de  la 
confomination  & des  fpécttlations  qui  avoient  été 
faites  fur  la  place.  Il  arrivoit  cependant , malgré 
cette  cpnnoiffance  due  4 une  longue  pratique , 
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que  tel  article  trop  multiplié  perdoit  dans  les  Io- 
dés , tandis  que  tel  autre  manquoit  abfolumcnt. 
Cette  inconvénient  efl  beaucoup  plus  à craindre 
aujourd’hui,  que  le  genre  des  spéculations  lcra 
moins  connu,  puifqu'clles  te  feront  dans  des  ports 
tris-éloigncs  les  tins  des  autres  ; dc»-!ors  le  fort 
des  commerçans  deviendra  plus  précaire  qu’il  ne 
l’étoit.  Seconde  objcéliun  contre  le  nouveau  ré- 
glement. 

Les  commerçans  étrangers , attirés  de  tontes  le: 
parties  de  l’Europe  à Cadix  , venaient  y propofer 
leurs  marchandifes  : ce  concours  éiabUllbit  une 
concurrence  & tin  rabais  avantageux.  Les  avanta- 
ges font  détruits  aujourd’hui  , les  commerçans 
étrangers  le  répandront  fur  les  deux  côtes  , les 
manufactures  étrangères  reprendront  l’efpéce  de 
faveur  qu’elles  perdnient  par  cette  concurrence. 
Troiûéme  objection  contre  le  nouvcïu»règtonent. 

Cadix  Croît  le  centre  vers  lequel  fe  dirigeoient 
toutes  les  fortunes  du  royaume  , le  commerce  y 
trottvoit  des  refloorces  inépui&bles.  La  quantité 
de  V aiffeatix  qui  aboient  aux  Indes,  & la  faculté 
de  pouvoir  divifer  les  rifques , en  diftribuant  fa 
fortune  fur  plufteurs  navires , encouragcoicm  le 
négociant.  Aura-t-il  le  mime  efpoir  dans  de  peti- 
tes villes , qui  pourront , à peine,  expédier  deux 
va  die  aux  par  an,  & ofcra-t-il  niquer  d’un  fèul 
conp  toute  fa  fortune?  Quatrième  objection  con- 
tre ïe  nouveau  réglement. 

Si  on  examine  ce  réglement  plus  en  détail  , on 
voit  que  dPqu’il  offre  de  vraiment  important , 
c’eft  l'abolition  de  toutes  les  formes  gênantes , & 
d’une  partie  des  droits  auxquels  le  commerce  des 
Indes  étoit  fournis.  • . , 

Les  vailTcaux  pour  le  fud  , de  deux  cent  vingt- 
cinq  piaflres  qu’ils  payoient  autrefois  par  tonneau, 
ont  été  réduiis  à cent  vingt-cinq  , & ceux  pour 
Buenos-Ayrcs , à quatre-vingt  pialtrcs  feulement. 

Outre  ce  droit  exorbitant  ,*lcs  marchandifes 
payoient  encore  cinq  réaux  de  platte,  un  peu  plus 
de  cinquante  fols  de  notre  monnoie  , par  palme 
cubique.  Cet  impôt , nommé  palmeo  , et!  fuppri- 
mé  par  le  nouveau  réglement',  il  faifoit  monter 
chaque  tonneau  à environ  tent  quinze  piailles  de 
plus.  Ces  deux  drojfs  réunis  à beaucoup  d’autres, 
obligeoicnt  l’armateur  à s’en  dédommager  fur  le 
prix  du  fret. 

Pour  le  Pérou  , on  payoit  cinq  cents  piaflres, 
environ  deux  mille  lit  res"  par  tonneau.  Pour  Buc- 
nos-Ayres  , trois  cents  piaflres. 

Le  nouveau  réglement  n’impofe  qu’au  droit  de 
trois  cents  pour  cent  , les  marchandifes  originaires 
d’Efpagne  , i leur  exportaiion  dans  les  Indes  , & 
autant  fur  celles  de  retour;  St  au  droit  de  fept 
pour  cent  les  marchandifes  étrangères  importées 
eu  Efpagnc,  avec  la  deltination  des  Indes 


Maigre  ces  nouveaux  arrangemtns , il  efl  dou- 
teux que  le  gouvernemem  Lfpagpol  atteigne  foo 
but  principal  , celui  de  détruire  la  contrebande 
énorme  qui  fe  fait  dans  fes  colonies.  H refle  en- 
core allée  de  bénéfice  , pour  fervir  d'appfkt  au 
commerce  interlope. 

On  fait  que  pour  arrêter  les  fuccés  de  quelques 
commerçans  étrangers  , qui  appelloiem  X Cadix 
les  divers  objets  de  luxe  , & des  manufactures  de 
leur  pays , le  gouvernement  Efpagnol  a multiplié 
les  prohibitions  en  tout  genre.  11  a interdit  l'ex- 
portation , dans  les  Indes,  de  layettes  ou  molle- 
tons , des  bas  St  rubam  de  fil  St  de  foie  , de  tou* 
les  articles  de  luxe  & de  mode  , &c.  provenans 
de  l’étranger.  Mais  ou  il  a cru  avoir  allez  de  fa- 
briques pour  fournir  elles-mêmes  ces  divers  objet» 
de  contamination  , ou  il  a voulu  , en  fermant  un 
débouché  fi  confïdérable  aux  manufaélnres  étran- 
gères , dont  il  les  recevoir , attirer  les  ouvriers  qui 
ne  feroient  plus  employés.  C'efl  le  feul  but  rai- 
fonnable  qu’un  puilîe  lui  fuppofer , puifqu’il  efl 
bien  loin  encore  de  pouvoir  approviiionncr  fes 
colonies  avec  fes  propres  fabriques.  11  efl  donc 
intéreflUnt  pour  les  gouvernemem  étrangers  , de 
veiller  à ce  gue  l’induftrie  qui  leur  cil  propre  , ne 
porte  pointen  Efpagne  fon  efprit  St  les  bras.  Je 
parle  fur-tout  â la  France,  dit  notre  voyageur  i 
elle  a peu  fait  jufqu’à  préfent  pour  fon  commerce; 
elle  ne  l’avoir  jamais  cottfidérê  que  pour  lui  don- 
ner des  entraves  , ou  pour  mieux  connoitre  les 
moyens  d’en  exprimer  le  lue  , & de  l’énerver." 
Tous  les  édits  publiés  fur  cet  objet  eflentiel , ont 
prefque  tons  été  diélés  par  la  finance",  & jamais 
uniquement  dans  des  vues  d’ordre  , d’cncourage- 
mctit  & de  protection  : clic  paroit  enfin  ouvrir  les 
yeux  fur  fes  vrais  intérêts. 

Le  nouveau  réglement  efl , en  général , avan- 
tageux au  commerce  etranger  ; mais  celui  de  la 
France  en  efl  plutôt  léfé  que  favori  fe. 

Le  droit  de  palmeo  fe  perccioit  fur  la  palme  cu- 
bique des  marchandifes , quelle  qu’in  fut  d’ail- 
leurs la  qualité  ; de  forte  que  çent  palmes  cubi- 
ques de  marchandifes  fines  & préeleufes , ne 
payoient  pas  plus  que  le  même  volume  de  tnar- 
chandifcs  trè.-groffieres. 

L’Angleterre  efl  en  polTctîion  de  fournir  celles- 
ci  ; ée>  draps  pcfàm  St  fes  diverfes  étoffes  de  laine, 
fes  outih  de  fer  ou  d’acier , formant  des  objets  de 
peu  tle  valeur,  abondoient  en  volume,  tandis  que 
des  toiles,  des  batiflcs,  des  rubans,  St  des  étoffes 
de  foie  , fournies  par  la  France  , avoient  tout  l’a- 
vantage de  ce  droit  -de  paltneo , qui  pefoit  bien 
plus  fur  celles  d’Angleterre. 

Je  crois  avoir  ftiffilamment  prouvé  , pourfuit 
notre  voyageur  , que  le  nouveau  réglement  cil 
contraire  aux  intérêts  de  l’Elpagnc  St  de  km  com- 
merce. Ce  n'efl  pas  que  je  veuille  attaquer  la 

liberté  ; 
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liberté  ; je  la  crois  non-feulement  utile , mais  ab- 
folument  néceflàire  aux  progrès  de  l’induflric  : ce 
n’eA  donc  point  contre  clic  que  je  parle.  J'ai  voulu 
Amplement  examiner  s’il  n'y  avoir  point  de  pays , 
où , félon  le  rems , la  pofuion  & les  circonAanccs  , 
elle  devoit  être  limitée  ; & je  crois  que  l’Efpagnc 
cil  un  de  ces  pays-là.  Elle  pouvoit  fe  procurer 
tous  les  avantages  que  procure  la  liberté  du  com- 
merce , fans  s’expofer  aux  abus  qu’elle  peut  en- 
traîner. En  délivrant  celui  des  Indes  de  toute  la 
gène  à laquelle  une  mauvaife  adminiAration  l’a- 
voir fournis ; il  ne  falloir  que  faire  un  pas  de  plus  ; 
c’etoit  de  rendre  ce  commerce  libre  à tous  les  Ef- 
pagnols  , fans  permiffions  , fans  entraves  , fous 
des  droits  Amples  & modérés  ; mais  de  le  Axer  à 
Cadix. 

A l'égard  des  autres  ports , elle  devoit  tenter  d’y 
ranimer  l’efprit  de  nas  igatton  , d’encourager  le 
cabotage , & ne  pas  fouffrir  que  l'Angleterre , la 
Hollande,  la  Suede  & les  autres  nations,  lui  ap- 
portent ce  dont  elle  a befoin  ; mais  aller  elle-même 
le  chercher  dans  les  différons  ports.  Elle  a tra- 
vaillé à fc  former  une  marine  militaire  redouta- 
ble ; c’efl  un  beau  corps  6ns  ame , A elle  ne  de- 
vient pas  l’appui  d’une  bonne  marine  commer- 
çante. Elle  fera  , dans  le  fait  , trcs-coûteufe  fans 
objet , tant  que  l'Efpagnc  n’aura  de  commerce  di- 
reél  qu’avec  les  propres  colonies , & qn’ellc  ne 
fauta , ni  exporter  fes  denrées  à l’étranger , ni  im- 
porter les  matières  brutes  ou  fabriquées  dont  elle 
manque. 

11  réfultc  de  tont  ce  qu’on  vient  d’expofer  , qae 
l’Efpagnc  efl  demeurée  en  arrière  fur  une  foule 
d’objets  clTcmiels , tandis  qu’à  certains  égards , elle 
a paire  le  but  -,  comme  lorfqu’cllc  a voulu  établir 
des  fabriques  avant  que  d’avoir  une  agriculture  ; 
lorfquellc  gène  trop  , d’une  part , fon  commerce 
extérieur  , que  de  l’autre  elle  l’agrandit  trop  , 
fans  chercher  des  moyens  pour  le  faciliter  dans 
l’intérieur , ou  d’une  province  à l’autre.  Tout  cA 
entraves,  chicanes , embarras,  lorfqu’ellc  veut  met- 
tre des  bornes  à ia  contrebande  , & qu’elle  lui 
ouvre  des  iftites  qu’elle  n’avoit  point  ; lorfqu’cllc 
permet  ouvertement  l’exportation  d’un  article,  & 
qu’elle  le  prohibe  en  fccret  ; ou  lorfqu'elle  le  dé- 
fend au  commerce  en  général , pour  donner  à un 
ou  deux  particuliers  la  liberté  de  l'introduire,  & 
de  faire  le  monopole. 

Tous  ces  faits  font  connus;  je  me  contente  de 
les  indiquer  , & de  montrer  la  faufle  politique  de 
l’Efpagnc , qui  paroit  n’avoir  eu  d’autre  plan  , que 
de  fecoucr,  depuis  quelques  années  , le  joug  du 
commerce  étranger , St  de  fortir  d’une  dépendance 
qu’elle  pouvoit  faire  tourner  à fon  profit  ; mais 
elle  n’a  fu , jufqu’à  préfent , que  varier  fes  moyens 
fan*  en  calculer  les  conféquences.  Elle  prohibe 
d’une  part  , fans  refireiodre  de  l’autre  ; elle  n’a 
fait  que  multiplier  l’appftt  des  gains  illicite* , / ans 
tinaacu.  Tome  II. 


augmente?  fes  rtfiounct  , & fans  améliorer  fes  fi- 
nances. 

On  pourrait  encore  blâmer  l’Efpagnc  de  l’ambi- 
guité volontaire  qu’elle  met  dans  pluficurs  articles 
de  fes  pragmatiques,  & qui  ouvre  la  porte  à une 
foule  de  vexations  criantes.  Chaque  douanier  devient 
'‘interprète  de  la  volonté  du  fouveratn  ; il  étend  ou 
limite  , h fon  gré , les  droits  (/  les  prohibitions  ; tou- 
jours fûr  a' être  approuve  lorfqu'il  a fatitfait  fon  avi- 
dité, en  panifiant  vouloir  augmenter  les  dnits  & 
les  revenus  du  maître.  La  lifie  des  abus  de  ce  genre 
cA  des  plus  confidérablcs , & le  gouvernement , 
par  la  manière  capticufe  , ambiguë  ou  vague  dont 
il  s’exprime  dans  fes  derniers  acles  de  prohibi- 
tions , paroit  ne  pas  vouloir  y mettre  une  fin.  J’ai 
gémi  plus  d’une  fois  , de  voir  le  commerce  étranger 
fournis  au  defpottfme  le  plus  arbitraire  , 6‘  j’ai  dâ 
élever  ma  voix , quelque  foible  qu’elle  foie , pour  tâ- 
cher, au  moins , de  U Jémajquer. 

En  négociant  François  qui  a long-tems  réftdé  i 
Cadix  , après  avoir  parcouru  l’Efpagnc  pour  les 
affaires  de  fon  commerce  , ne  nous  donne  pas  une 
idée  plus  favorable  de  l’adminiAration  des  finances 
de  l’Efpajne  , parce  qu’il  rapporte  , de  celle  des 
douanes  St  des  perceptions  oui  s’y  font.  Café  politi- 
que , par  M.  Peltficry,  de  Marftille , deux  volumes 
in-8”.  premier  volume,  pag.  166  & fuivames. 

Il  réfultc  de  la  variation  & de  l’incertitude  de 
la  quotité  des  droits , effets  conféqttens  à la  mul- 
tiplicité des  efpèces  de  droits , que  les  moyens  de 
fraude  font  en  très-grand  nombre,  malgré  la  févé- 
rité  du  gouvernement. 

Il  n’y  a pas  d’exemple  qu’on  ait  jamais  pefc  dans 
les  douanes  les  marchandées  , ni  vérifié  les  auna- 
ges -,  on  fc  contente  de  s’affurer  de  la  qualité  des 
objets , par  l’ouverture  des  caiffes  & des  balles. 

La  faélurc , ou  lettre  de  voiture  , cA  remife  au 
vifte  , qui  règle , fur  cette  pièce , les  prix  , les  qua- 
lités des  marchandées , & le  montant  des  droit* 
qu’elles  ont  à payer. 

La  façon  d’établir  ces  droits  cA  un  véritable 
algèbre.  Les  appréciations  font  de  huit  ou  dix 
pour  cent  fur  des  nombres  fixes  , comme  deuç 
mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  , deux  mille  fit 
cent  quatre-vingt , deux  miile  deux  cents;  de  fa- 
çon qu’après  avoir  évalué  d’abord  la  marchandée 
en  maravédis , qui  cA  une  monnoic  prefquc  idéale 
aujourd’hui , valant  un  denier  ; il  faut  les  divifer 
en  réaux  de  vcillon  & en  réaux  de  plâtre,  & la 
journée  fe  paffe  à chiffrer.  Deux  réaux  de  vcillon 
salent  dix  lois  fix  deniers  : les  réaux  de  plane  font 
de  différentes  fortes;  il  y en  a de  huit,  de  quatre, 
de  deux  , & de  deux  & demi. 

Les  réaux  de  huit  font  les  piaArcs;  de  quatre, 
les  demi-piaArcs  ; de  deux  , les  quarts  de  piaArc  ; 
ceux  de  demi,  font  le  feiziéme  de  1a  piaArc. 
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Il  faut  ajouter  ici , au  fujet  des  marasédis , que 
tous  les  tarifs , tous  les  comptes , toutes  les  écri- 
tures publiques,  fe  font  en  maravédis,  ou  en  au- 
tres monnoies  de  compte  , compofécs  de  mara- 
védis. 

Pour  l’ordinaire , un  négociant  qui  a une  partie 
confidérablc  de  marchandifes  à retirer , s’abouche 
avec  le  ville.  Us  conviennent  de  préfenter  une 
facture  fuppoféc  , qui  n’en  comprend  que  la  moi- 
tié; les  droits  une  fois  perçus  fur  cette  portion, 
ceux  qui  font  dus  fur  l’autre  font  partagés  entre 
Le  vide  & le  négociant. 

Tel  cil , en  général , le  vice  des  régies , peu  at- 
tentives ou  indifférentes , que  fi  leur  manutention 
cft  très-étendue  , la  vigilance  de  l’adminiflration 
ne  peut  plus  découvrir  les  collulions , ni  arrêter 
les  combtnaifons  artilicieufes  qui  fe  pratiquent  au 
préjudice  des  droits.  D’ailleurs , tous  tes  prépoics 
à la  manutention  étant  coupables  des  mêmes  dé- 
lits . ou  intéreffés  dans  les  bénéfices  qu’Us  pro- 
duifent  , le  cri  public , qui  pourroit  dénoncer  des 
malvcrfatioos  de  toute  autre  efpèce  , n’a  garde  de 
fe  faire  entendre  en  cette  occauon.  La  clalfe  mer- 
cantile , qui  ell  la  feule  qui  en  ait  connoilfance , 
gagne  bien  plus  au  fecret  , qu’à  dévoiler  des  ma- 
nœuvres , dont  elle  partage  l’exécution  & les 
profits. 

An  moyen  du  péculat  qui  régne  dans  la  manu- 
tention fubalterne  des  douanes  d’Efpagnc , les  di- 
recteurs des  frontières  ou  des  villes  maritimes  , 
acquièrent  des  fortunes  immenfes.  11  n’en  ell  point 
qui  ne  faffe  fccrétcmcnt  le  commerce  des  piaf- 
tres  , dont  la  fortie  cil  défendue , par  un  certain 
apraJiaaJa,  qui  fubflitue  des  caiffcs  de  ces  mon- 
noies , à des  caiffes  d’oranges  & d’autres  fruits  du 
pays , qu’il  a déclaré  expédier  à Gènes  & à Mar- 
feille  ; la  protection  dont  jouit  cette  cfpécc  de 
courtier  l'exemptant  de  vérification. 

Ces  pratiques  font  connues  à Barcelone , à Pa- 
lamos  , à Rofa  ; & il  D’y  a guère  de  bâtiment  qui 
n’emporte  , de  cette  manière  , cinq  à Cx  mille 
piaftres. 

ESPALEMENT,  f.  m.  qui  figni6c  la  même 
chofe  que  jauge  ; ainfi  , faire  i'clpalcmcnt  , c’ell 
jauger.  Le  motd’cfpalemcnt  fe  trouve  employé  dans 
l’ordonnance  des  aides , au  titre  des  droits  fur  la 
bière , articles  II  & V. 

Le  premier  porte  que  les  braffeurs  ne  pourront 
fe  fervir  de  cuves  , chaudières  St  bacs  , que  l'ef- 
palement  n’en  ait  été  fait  avec  le  fermier  des 
droits , ou  fes  commis , qui  appoferont  leurs  mar- 
ques aux  cuves  & aux  bacs , en  tous  les  endroits 
qu’ils  jugeront  nécelfaires. 

L’article  V donne  le  choix  au  fermier  de  fe 
faire  payer  les  droits  dus  à la  fabrication  de  la 
bière  , ou  fui  le  nombre  & la  continence  des 


vaiffeaux  dans  lefquels  on  l’aura  entonnée , ou  fur 
le  pied  tle  l’efpalemcnt  des  chaudières.  Ce  terme 
n’elt  en  uùge  que  dans  la  régie  des  droits  dus  fur 
la  bière. 

ESTIMATION,  f.  f.  qni  veut  dire  1a  même 
chofe  que  prifée,  évaluation.  Le  terme  d’efiinta- 
tion  cil  fort  en  ufage  dans  le  régime  des  douanes , 
parce  que  toutes  les  marchandifes  qui  ne  font  pas 
comprifes  dans  les  tarifs  des  droits  d’entrée  & de 
fortie  du  royaume , ou  dans  ceux  des  droits  lo- 
caux , doivent  s’acquitter  fuirant  le  taux  du  tarif, 
d’après  leur  efiimation  , ou  leur  valeur  déclarée. 

Si  les  commis  rcconnoifient  que  cette  valeur  dé- 
clarée , ell  inférieure  à la  valeur  réelle  de  la  mar- 
chandée, les  arrêts  & lettres-patentes  des  x août 
1740  dt  17  feptetnbre  1747,  les  autorifent  à pren- 
dre la  marchandée , en  payant  le  fixième  en  fus 
de  la  valeur  déclarée  ; mais  s’ils  n’ufc  pas  de  cette 
faculté  , ils  doivent  percevoir  les  droits  confé- 
quemment  à Vejiimation  déclarée.  Koyf{  Décla- 
ration , page  47}. 

Lorfque  des  marchandifes  non  prohibées  font 
faifies  avec  la  voiture  , & que  le  propriétaire  on 
le  conducteur  demande  la  main  levée  du  tout  aux 
commis  failiffans , ils  font  autorifés  à l’accorder  , 
pourvu  que  le  propriétaire  ou  conducteur  four- 
niffe  bonne  & fufiitante  caution  d’en  repréfenter 
la  valeur,  feivant  Vtjfinuition  portée  par  le  procès- 
verbal  de  faille  , ou  même  qu’il  coniignc  le  mon- 
tant de  cette  cllimation. 

11  en  cil  de  même  pour  les  marchandifes  qui  ne 
pourraient  être  gardées , fans  en  craindre  le  dépé- 
riffement  & la  détérioration.  Les  articles  111  & X, 
du  titre  11  de  l’ordonnance  de  1687,  règlent,  à 
cet  égard  , ce  qui  doit  être  obfervé  dans  ces  deux 
circonfianccs. 

II  ne  peut  qu’être  prudent  de  s’y  conformer  en 
toute  occafion  , afin  que  s’il  furvient  une  procé- 
dure , foit  fur  le  fonds  , foit  fur  la  forme  de  la 
faific , il  n’en  réfulic  point  de  dommages-intérêts 
contre  le  fermier , pour  la  valeur  des  marchandifes 
qui  pourraient  fe  détériorer. 

Estimer  , c’eft  faire  L’cilimation. 

ESTRELAGE,  f.  m.  qui  fe  trouve  employé 
dans  l’article  1”  du  titre  11  de  l’ordonnance  des 
gabelles , d’après  laquelle  il  parait  être  un  droit 
lcigneurial  qui  fe  levoit  en  cffcncc  fur  le  fel. 

ÉTAIN,  f.  m.  Nom  d’un  métal  trop  connu  , 
pour  qu’il  foit  befoin  d’en  donner  la  deferiprion. 
Mais  on  croit  devoir  s’y  arrêter , pour  faire  voir 
comment  les  lumières  fiicceffivctnent  acquifes  lu* 
le  commerce  St  fur  les  moyens  de  fayetifer  l’in- 
duflrie  qui  le  nourrit,  fe  font  étendues  aux  diffé- 
ras objets  propres  à l’occuper,  & comment  elle* 
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ont  produit  d'heureux  changemens  dans  la  lalla- 
tion des  droits  qui  nuiroient  à la  profpériré  de 
ces  deux  branches  de  revenus  pour  l'état. 

Jufqu’cn  1761 , l'étain  en  ma  (Te  ou  non  ouvré, 
ne  pouvoît  entrer  dans  le  royaume  que  par  cer- 
tains bureaux  défignés  dans  l'article  V.  d'un  cha- 
pitre particulier  de  l’ordonnance  du  11  juillet 
id8t  , (en  exceptant  toutefois  la  Bretagne,  dont 
tous  les  ports  pouvoient  recevoir  ce  métal  ) à 
peine  de  contifcation  & de  trois  mille  livres  d’a- 
mende. 

Ce  métal  devoir  cinquante  Ibis  par  quintal  pour 
le  droit  d’entrée,  & douze  livres  dix  fols  pour  le 
droit  de  marque  aufli  par  quintal , ou  deux  fols  lîx 
deniers  par  livre  poids  de  marc.  Ces  deux  droits 
fc  levoient  enfcmblc  dans  les  provinces  des  cinq 
grolfes  fermes  \ mais  dans  les  provinces  réputées 
étrangères  , la  Bretagne  exceptée , le  droit  de 
marque  fc  percevoit  avec  celui  du  tarif  établi. 

On  reconnut  d’abord,  en  1-761 , que  l’étain, 
conlidéré  comme  matière  première  , étoit  néccf- 
fairc  à pluficurs  fabriques , St  qu’en  conféquencc 
il  étoit  utile  d’en  favorilcr  l’importation  par  une 
réduction  de  droits.  Ces  vues  furent  remplies  par 
l’arrêt  du  confcil  du  11  décembre  1761.  Il  or- 
donna que  les  étains  en  faumons  , lingots  & autres 
non  ouvrés,  apportés del’étranger,  feroient  exempts 
du  droit  particulier  de  deux  fols  lix  deniers  par 
livre , perçu  fous  le  nom  de  droit  de  marque. 

Peu  de  tems  après , le  gouvernement  informé 
que  cette  faveur  ne  produifoir  pas  tour  l’effet  qu’il 
5 en  étoit  promis  , parce  que  l’introduélion  des 
étains  étoit  toujours  rrflretnte  par  certains  bu- 
reaux , l’arrêt  de  1761  fut  interprété  par  une  dc- 
cifion  du  confcil  du  19  février  1761,  qui  porta, 
qu’i  l’avenir  il  n’y  auroit  plus  de  réduction  à cet 
égard  , & que  les  étains  pourroient  entrer  dans 
le  royaume  , par  tous  les  bureaux  indiftinélemcnt, 
en  payant  toutefois , les  droits  d’entrée  établis  pat 
les  tarifs  qui  ont  lieu  dam  les  provinces. 

Mais  par  une  fuite  des  principes  de  réciprocité 
que  dicle  la  politique , les  étains  angtois  furent 
dillingués  de  tous  les  autres.  Ceux  qui  font  ou- 
vrés , relièrent  prohibés  *,  ceux  qui  viennent  en 
lingots,  continuèrent  d’être  affujettis  au  droit  de 

Suaire  livres  par  quintal , en  conformité  de  l’arrêt 
u confcil  du  10  mai  1758. 

Pour  empêcher  que  des  étains  originaires  d’An- 
gleterre ne  Biffent  apportés  d'Hollande , fous  le 
nom  d’étain  de  Siam  ou  de  Maïak , ou  fous  tout 
autre  nom  , les  difpolitions  de  ta  décilion  du  con— 
feil  du  4 feptembre  1741 , furent  maintenues.  Elle 
ordonne  que  tout  étain  venant  d’Hollande , fera 
accompagné  du  certificat  des  direélcurs  de  la  com- 
pagnie des  Indes  Hollandoifcs  , 8t  marqué  d’une 
marque  particulière , tans  laquelle  il  fera  réputé 
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venir  d’Angleterre  , St  affujetti  aux  droits  en  con- 
féquencc. 

A l’égard  de  l’étain  ouvré , dont  on  fent  que 
l’introduélion  ne  peut  qu’être  ouiiïblc  à la  main- 
d’œuvre  nationale , celui  d’Angleterre  cil,  comme 
on  l’a  dit  abfoluincnt  prohibé.  L’étain  ouvré  de 
tout  autre  pays  ne  peut  être  admis  dam  le  royau- 
me, que  par  Lyon  , Agde , Bordeaux  , Calais, 
Cette  , Dieppe  , la  Rochelle  , Marfcille  , Nar- 
bonne , Rouen  , Saint-Vallcry  , & Toulon  ; d’où 
il  fuit,  qu’il  ne  pourroit  point  en  être  importé  en 
Bretagne,  en  Flandre  , ni  en  Franche-Comté. 

Dam  tous  les  bureaux  où  les  étains  ouvrés  peu- 
vent pafftr , ils  font  fujets  au  droit  de  marque  de 
deux  fols  lix  deniers  par  livre,  indépendamment 
des  droits  d’entrée  ; celui  de  marque  n’ayant  été’ 
fuppriiné  que  fur  les  étains  en  malle  ou  lingots. 

ÉTAPE,  f.  f.  qui  a deux  acceptions.  Dans  la 
première , il  lignifie  un  lieu  particulier  où  l’on 
décharge  les  vins  & les  boiffons  qu’on  a porté 
dans  quelques  villes  dus  provinces  ou  le  droit  de 
gros  a cours , & en  payant  un  droit.  L’établiffe- 
menr  des  étapes  a pour  objet  de  concentrer  le 
commerce  des  vins  St  des  boiffons,  dans  des  lieux 
déterminés , afin  de  rendre  la  perception  du  droit 
de  gros  d’autant  plus  fùrc  & plus  facile. 

A VerCiiUes  , les  lettres-patentes  du  mois  de 
juillet  lé 77  ont  établi  une  étape  , où  les  mar- 
chands forains  font  obligés  de  dépofer  les  vins  & 
autres  boiffons  qu’ils  y amènent , en  payant  dix 
lois  par  muîd  de  vin  St  d’eau-dc-vie,  cinq  fols  par 
muid  de  bière , cidre  ou  poiré.  * 

Il  cil  défendu  à tous  marchands  de  vin  , foit 
des  villes , foit  forains,  St  à tous  particuliers,  de 
tenir  inagafin  de  vin  dans  les  trois  lieues  voifines 
des  villes  & fauxbourgs  où  il  y a étape , à comp- 
ter de  l’extrémité  de  ces  fauxbourgs  ; comme  atiflï 
de  décharger  leurs  vins',  St  de  les  vendre  en  gros, 
ou  par  barils , brocs  St  bouteilles , dans  la  même 
étendue , à peine  de  confifcation  St  de  cinq  cents 
livres  d’amende. 

Les  bourgeois  des  villes  où  il  y a étape  , peu- 
vent cependant  garder  les  vins  de  leur  crû,  dans 
les  maifons  qu’ils  ont  dans  ces  trois  lieues , St 
même  celui  qui  ell  néceffaire  pour  leur  provifion. 

Les  hôteliers  , tavemiers  St  cabaretiers  qui  de- 
meurent dans  la  même  étendue , peuvent  tenir  dans 
leurs  maifons  telle  quantité  de  vin  que  bon  leur 
feinble , en  le  déclarant  aux  commis  des  aides  ; 
mais  il  leur  cft  défendu  de  vendre  aucun  vin  en 
gros,  même  celui  de  leur  crû,  à peine  de  con- 
fifcation St  de  trois  cents  livres  d’amerde  , qui , 
fuivant  la  déclaration  du  17  lévrier  1688 , peut 
être  réduite  au  quart  par  les  juges. 

Etape,  dans  fa  fécondé  acception,  lignifie  un 
L-i|^ 
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lieu  où  l’on  raflemble  des  provifions  de  bouche, 
des  fourrages  que  l’on  diltribue  aux  iroupcs,  foit 
d’infanterie  , foit  de  cavalerie  , dans  les  marches 
qu’elles  font  obligées  de  faire , pour  fc  rendre 
d’une  garnifon  en  une  autre. 

On  déligne  aufîi  par  le  mot  d’étape , la  ration 
même  que  l’on  délivre  aux  foldats. 

La  pratique  des  étapes  eft  très-ancienne  ; on  en 
ttouve  pluucurs  vertiges  dans  la  jurifprudencc  mi- 
litaire des  Romains.  Annota  punis , vint,  pabuli, 
et  caterarum  frugum  prectcr  jlipcndium  pccuniarium  , 
mi/itibus , tam  jtationariis , tjuàm  profit  tjc  entibus  con- 
ccdi  folebat.  Non-feulement  les  troupes  Romaines 
recevoicnt  la  fubllance  dans  leurs  marches , mais 
ils  trouvoient  aulft  pour  loger  des  nanjwns  , qui 
ont  reçu  enfuite  le  nom  de  cafcmcs. 

Une  ordonnance  du  roi  du  iç  feptembre  1719 , 
asoit  même  ordonné  qu’il  en  feroit  confirait  dans 
tous  les  lieux  de  partage  du  royaume,  mais  clic 
n’a  pas  eu  d’exécution.  L’intérêt  particulier , la 
jaloufie  des  ordonnateurs  en  fécond  , contre  un 
projet  qui  retranche  de  leur  autorité , ont  fait 
échouer  ce  plan  fi  avantageux. 

Avec  les  manftons  ou  cafcmcs,  que  les  Romains 
aToient  établis  dans  les  lieux  de  partage  , il  s’y 
trouvoit  encore  des  greniers  & des  magafins  pu- 
blics , dans  lefquels  on  rartcmhloit  , aux  dépens 
du  tréfor  de  l’état , des  bleds  , des  chairs  faléés , 
& phificttrs  autres  denrées , qui  étoient  fous  l’inf- 
peclion  8t  les  ordres  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince. 11  étoit , de  même , chargé  de  veiller  à ce 
qu'elles  furtent  délivrées  aux  foldats , faines , de  la 
qualité  & dans  la  quantité  preferites. 

Sur  quelques  plaintes  d’infidélité  de  la  part  des 
diflributeurs , l’empereur  Valentinien  ordonna  qu’il 
y auroit  dans  chaque  manfton , des  mcfurcs  de 
cuivre  ott  de  pierre  , avec  des  balances  & des 
poids , pour  mefurer  & pefer  tes  .provifions  avant 
d’en  faire  la  délivrance  aux  troupes. 

Lorfque  les  empereurs  ordonnoient  quelques 
mouvement  de  troupes , ils  faifoiem  publier  leur 
marche  par  des  affiches  , qui  marquoient  les  lieux 
de  féjour  & de  logement , afin  que  ceux  qui  étoient 
chargés  de  la  fourniture  des  vivres  & du  loge- 
ment , enflent  le  tems  de  préparer  tout  ce  qu'il 
falloir  pour  ces  deux  objets.  Aujourd’hui  , les 
extraits  des  routes  qui  font  envoyés  aux  inten- 
dans  des  provinces  , tiennent  lieu  de  cette  pu- 
blication. 

Le  foldat  Romain , dit  faint  Amhroifè , ne  fuit 
pas  à fon  gré  la  route  qu’il  lui  plaît.  Il  ne  va  point 
par  des  chemins  détournés  ; l’èmpcrcur  détermine 
ceux  qu’il  doit  fuivre;  il  va  par  la  droite  Si  grande 
, route;  il  y trouve  des  vivres  & des  gitres  prépa- 
rés ; fes  fejours  font  marqués  après  trois  jours  de 
nutc  he. 
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Lorfque  les  François  eurent  conquis  lesGauîes, 
ils  fc  firent  fournir  des  vivres  par  leurs  nouveaux 
fujets,  dans  leurs  marches  guerrières.  Les  armées 

?rui  pafloient  les  frontières , étoient  obligées  de 
e munir  de  vivres,  pour  trois  mois,  & d’habits 
pour  fix. 

Au  rapport  de  Mézeray , il  étoit  défendu  aux 
foldats  de  rien  prendre  dans  le  pays  ennemi  ; les 
chefs  qui  les  cooduifoient  étoient  rcfponlâbles  du 
pillage,  parce  que  ce  pillage  fe  faifoit  par  ordre, 
& avec  une  certaine  méthode,  & tout  ce  qui  en 

firovcnoit  fc  confervoit  , pour  être  diflribué  après 
a campagne  , fuivant  le  grade  de  chacun. 

Les  troupes  rentrées  en  France , leur  avidité 
s’afl'ouviflbit  fur  les  campagnes  , rien  n’arrêtoic 
cette  fureur  de  piller  ; St  le  peuple  fut  ainrt  tour- 
menté jufqu’au  règne  de  Charles  Mil. 

Ce  prince  fit  plufieurs  beaux  règlement  pour 
établir  la  difciplinc  militaire.  François  1.  & Henri  II. 
fuivirent  cet  exemple  ; mais  le  défordre  étoit  dé- 
généré en  habitude.  Les  troubles , d’ailleurs , fc 
rcnouvelloient  fi  fouvent  , que  la  difciplinc  n’a 
véritablement  commencé  à s’établir  parmi  les  trou- 
pes que  fous  Louis  XIII , & les  réglcmem  à cet 
égard  n’ont  reçu  leur  perfcéUon  que  fous  fon  fuc- 
ceûeur. 

C’crt  fous  LouîsXIV.  que  la  fourniture  de  l’étape , 
prît  aufîi  une  forme  confiante  & réglée,  & qu’elle 
fut  donnée  au  rahais  i des  entrepreneurs. 

Ce  prince  fit  d reflet  une  carte  générale  des  ro«- 
tes  que  tiendraient  les  troupes , des  lieux  où  elle» 
couchcroicnt  & féjotimcroicnt , & dans  lefquels 
on  leur  fournirait  l’étape.  C’cft  d'après  cette  carte 
ue  font  réglés  les  jours  de  marche  & de  repos , 
es  corps  & des  recrues  qui  partent  d’une  province 
dans  une  autre. 

La  dépenfe  des  étapes  crt  comprifc  dans  le  bre- 
vet de,  tailles;  il  s’impofe  fous  ce  nom.  En  1718 
on  accorda  une  augmentation  de  paie  aux  foldats, 
qui  dévoient  pourvoir  ù tous  leurs  befoins  dans 
les  marches , & les  étapes  furent  fupprimées  ; mais 
l’impoficion  dertinéc  à cette  dépenfe  continua  d’a- 
voir lien.  On  reconnut  que  les  troupes  avoient 
peine  à fubfirter  dans  leurs  routes  ; qu’ij  ne  fe 
trouvoit  pas  toujours  fuffifamment  de  vivres  & 
de  denrées  dans  les  lieux  de  partage  , en  forte 
u’il  étoit  difficile  d’empêcher  les  foldats  d’exiger 
c leurs  hôtes  des  ftipplémcns  de  fubfiflance.  Les 
étapes  furent  rérablies  par  ordonnance  du  roi  dti 
15  juillet  1717,  pour  avoir  fon  exécution  , à 
commencer  du  premier  janvier  de  l’année  fui- 
vante. 

L’adjudication  s’en  fit  d’abord  tous  les  ans  dans 
chaque  province,  au  rabais  ; l’adjudicataire  étoit 
tenu  de  fournir  la  ration  d’un  poids  fixé  de  pain , 
de  viande  & de  vin , à un  prix  déterminé.  Au- 
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jourd’hui  c’cft  une  compagnie  qui  eft  chargée  de 
ce  fervice  dans  tout  le  royaume,  & elle  elt  payée 
fur  les  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres  , en 
cnnféqucnce  des  traités  partes  avec  le  jniniflre  de 
ce  département. 

La  fomme  qui  s’impofe  fous  le  titre  d’étapes, 
avoir  toujours  été  comprife  dans  le  brevet  des 
tailles  pour  un  million  deux  cent  vingt  mille  li- 
vres. En  1765 , on  reconnut  que  cette  fointnc  étoit 
fort  au-deflous  de  la  dépenfe  cft'eélive  ; on  la  porta 
4 deux  millions  trois  cent  quarantc-fix  mille  fix 
cent  foixante-fept  livres , qui  font  partie  de  la 
marte  du  brevet  des  tailles  , qui  eft  fujette  encore 
k deux  fols  ponr  livre. 

ÉTAP1ER , f.  m.  qui  eft  chargé  de  la  fourni- 
ture des  étapes.  Ils  font  artujettis , par  les  arrêts 
du  confeil  des  15  février  1701 , 17  novembre  17OÇ , 
24  mai  1707  , & 14  décembre  1708 , au  paiement 
des  droits  d’entrée  dépendant  des  fermes  -,  mais 
ils  font  exempts  des  droits  d’oélrois , & de  ceux 
de  détail  fur  les  boiftons  qu’ils  fourntftent  à l’é- 
tape feulement , à la  charge  par  eux  d’avoir  des 
caves  & celliers  pour  meure  les  boiftons  d’étape 
féparément  de  celles  qu’ils  dcftincnc  4 leur  pro- 
rc  confommation  , d’en  faire  leur  déclaration  au 
urcau  des  aides  , St  de  fouffrir  les  vifttes  des 
Commis , 4 peine  de  coniifcation  des  boiftons , & 
de  cent  livres  d’amende.  . 

Les  viandes  fournies  k l’étape  par  les  étapîcrs, 
font  exemptes  des  droits  d’infpecleurs  aux  bou- 
cheries. K ayt{  l’article  de  ces  droits. 

ÉTAT,  f.  m.  qui  a un  grand  nombre  de  ligni- 
fications en  finance.  En  général , il  fignifie  un  r61c 
qui  énonce  en  détail  les  objets  pour  lclqucl*  il  eft 
nie.  On  diftinguc  des  états  de  diftribuuon  de  de- 
niers , des  états  de  fournitures  quelconques , des 
états  de  paicmens,  des  états  de  produits , des  états 
de  recette  & dépenfe. 

En  matière  de  comptabilité  , état  lignifie  un  ta- 
bleau ou  mémoire  , dans  lequel  font  détaillées  tou- 
tes les  parties  de  recette  & de  dépenfe  d’un  comp- 
table , fes  reprifes,  fes  avances , ou  fes  débets.  * 

■ - 

Er^t  Bar  f,  eft  un  compte  par  iîmpie  mé- 
moire , i la  différence  d’un  compte  qui  eft  rendu 
dans  les  formes  preferites  par  l’ordonnance.  * 

Etat  r i n a l i la  chambre  des  comptés,  eft 
celui  que  le  rapporteur  écrit  en  fin  du  compte , 
fuivanr  cc  qui  réfuite  des  parties  allouées  ou  re- 
jettées  datas  le  compte.  * , 

Etat  des  maifotis  royales,  eft  le  rôle  des  offi- 
ciers qui  y font  attachés  pour  les  dilférens  ferviccs 
de*  princes , & doivent , en  conféqucnce  , jouir 
des  privilèges  que  leur  confèrent  leurs  charges. 
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Ces  états  font  envoyés  chaque  année  an  procu- 
reur-général de  la  cour  des  aides  ; St  fur  les  con- 
clurions de  ce  magiftrat , ils  font  reçus  & dépofé» 
au  greffe  de  la  cour. 

Mais  ce  dépôt  n’cft  ordonné,  qu’après  qu’il  a 
été  vérifié  que  le  nombre  des  perfonnes  comprifcs 
dans  ces  états , eft  le  même  que  celui  de  l’année 
précédente , & conforme  aux  ioix  cnregiflrées. 
S’il  ft  trouvoit  de  l’augmentation , Cm*  qu’elle  fût 
autoriféc  par  aucune  loi , l’état  n’en  (croit  dé- 
pofé qu’à  la  charge  que  les  officiels  ajoutés  fans 
raifon  fuffifante,  ne  jouiroicm  d’aucun  privilège, 
St  le  procureur-général  n’en  reqnerroit  le  dépôt 
que  fous  cette  condition. 

De  même  , il  eft  dans  l’ufage  de  requérir  que 
les  noms  qui  fe  trouvent  en  blanc  dans  les  itau , 
ne  pourront  être  remplis  qu’en  vertu  d’arrêts  de 
la  cour.  Il  eft  également  dans  i’ufage  de  requérir, 

3ue  les  furyivanciers  St  furnuménures  ne  jouiront 
'aucun  privilège  ; au  contraire , fi  ce  magiftrat 
s’appcrccvoit  que , dans  cet  état  , ont  été'  omis 
quelques  officiers  qui  ont  droit  d’y  être  compris, 
il  réformeroit  cette  otniffion , parce  qu’en  même 
tems  qu’il  eft  le  ccnfeur  né  de  tous  ceux  qui  ulîtr- 
pent  des  privilèges , il  eft  le  confervateur  de  tous 
les  privilèges  légitimes. 

Etat  au  vrai , en  ffylc  de  la  chambre  des  comp- 
tes , eft  un  état  arrêté , foir  au  confeil , foit  an  bu- 
reau des  finances , de  la  recette  St  dépenfe  réelle- 
ment faites  par  le  comptable  ; k la  différence  de 
Tétar  du  roi , qui  eft  Pétai  des  recettes  & dépen- 
fes  qu’il  avoit  a faire. 

Plufieurs  comptables , sels  que  les  trélôricrs  de 
la  guérie  St  de  la  narine , le  receveur  général 
des  parties  cafuclles , font  tenus  de  compter  par 
états  au  vrai  au  confeil , St  enfuite  à la  chambre 
des  comptes  par  états  en  forme , fuitant  l’édit 
de  17x7- 

Le  réglement  de  1 66g,  défend  même  à tous 
comptables  de  préfenter  leurs  comptes  k la  cham- 
bre, que  les  états  au  vrai  n’en  aient  été  arrêtés  au 
confeil , k peine  de  trois  mille  livres  d’amende  ; 
St  aux  chambres  de  les  juger , à peine  de  nullité. 

Il  défend  pareillement  à tous  comptables , «rem- 
ployer aucune  partie  dans  leurs  comptes,  que 
telles  qui  feront  paftées  dans  les  états  au  vrai  , à 
peine  de  nullité  de  l’emploi , Sl  de  rqflitution  du 
quadruple.  ** 

Etat  Se  diftribtirioTT , eft  celui  qui  s’arrête 
fous  les  quinze  jours  ou  toutes  les  fcmaincs  au 
confeil  des  finances , & qtte  ligne  le  miniftre  de 
cette  partie  , pour  être  envoyé  an  garde  du  tréfor 
royal.  11  contient  les  Tommes  que  ce  dernier  deic 
payer , à titre  de  perdions , gratification* , appoin- 
tuncm , Sic.  . . 
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Etat  ui  jactt,  fe  dit  à la  chambre  des  comp- 
tes , loifqu'on  tarde  1 clorre  un  compte.  L’audi- 
teur rapporteur  du  compte  en  doit  faire  l’état  ut 
‘ jactt  , luivant  l’ordonnance  de  1454 , pour  em- 
pêcher que,  pendant  ce  retardement,  le  comp- 
table ne  diversifie , par  dos  acquits  mendiés , les 
fonds  qu’il  peut  devoir.  * 

État  du  roi.  Les  états  du  roi  font  des  rôles 
arrêtés  au  conf.il  royal  des  finances,  tous  les  ans, 
& qui  contiennent  l’énumération  des  charges  , 
dont  le  paiement  cil  affigné  fur  les  différentes  par- 
ties des  revenus  du  roi. 

Ainfi , on  expédie  l’état  du  roi  pour  les  recet- 
tes générales  des  finances , pour  les  aides , pour 
les  gabelles , & pour  les  domaines , & c.  &c. 

Chacun  des  receveurs  généraux  de  ces  parties 
doivent  rapporter  à la  chambre  des  comptes , pour 
iultifier  de  leur  recette  , les  états  du  roi  & au 
vrai,  pour  établir  qu’ils  ont  fait  dépenfe  de  tou- 
tes les  lbmmes  qui  s'y  trouvent  comprifes  , ou 
qu’ils  ont  en  reprifc  ce  qu’ils  n’ont  pas  acquitté. 

On  va  donner  ici  des  renfeignemens  exacts  fur 
les  états  du  roi  qui  concernent  la  partie  des  do- 
maines & bois  -,  ils  mettront  en  état  de  juger  de 
la  forme  des  états  du  roi  en  général,  & de  leur 
utilité. 

Les  états  du  roi , des  domaines , comprennent 
en  général  les  fiefs  & aumônes , les  gages  , aug- 
mentations de  gages , & autres  attributions  des 
officiers  , des  prévôtés  royales  , bailliages  , féné- 
chautfées , parlement  ou  confeils  fouverains  , & 
les  rentes  dues  par  fa  majcflé.  Ils  comprennent 
aulfi  certaines  penfions  ou  gratifications  annuelles, 
& autres  dépenfes  de  cette  nature  , dont  le  paie- 
ment efl  affeclé  fur  la  recette  des  domaines. 

Les  charges  qui  font  employées  dans  les  états 
du  roi  concernant  les  bois , font  les  gages , attri- 
butions , journées  & vacations  des  grands-maîtres 
des  eaux  & forêts  , des  officiers  des  maitrifes  , 
greffier  , arpenteur , gardes  généraux  & particu- 
liers des  forêts  de  fa  majerté , St  autres  gens  at- 
tachés à cette  partie. 

Les  bureaux  des  finances  de  chaque  généralité 
font  chargés  de  fuivre  l’exécution  des  états  du  roi, 
& feuls  compétent  pour  connoitre  des  contefla- 
rions  qu’elle  peut  occafionncr. 

Les  adminiflrateurs  des  domaines  ne  font  tenus 
de  fatisfairc  qu'aux  charges  que  comprennent  les 
étals  du  roi , en  forte  que  ce  n’ell  qu’aprés  qu’ils 
font  arrêtés,  que  les  parties  prenantes  peuvent 
exiger  le  paiement  des  fommes  pour  lefquellts 
leurs  noms  s’y  trouvent  employés. 

Quelquefois  , cependant  , il  efl  des  objets  pri- 
Tilégiés  qui  font  payés  d’avance , fur  une  lettre 
du  miniftre  des  finances.  Dans  tous  les  cas , lc> 


parties  prenantes  doivent  fournir  une  quittance 
en  parchemin , des  fominc-s  qui  leur  font  payées , 
& elles  doivent , à raifon  de  ces  quittances , les 
droits  qui  ont  été  fixés  comme  il  luit  : 

Pour  les  fommes  au-deffous  de  vingt  livres , il 
n’cfl  rien  dû. 

Pour  celles  depuis  vingt  livres  jufqu’à 
cent j5  f. 

Pour  celles  depuis  cent  jufqu’à  cinq 
cents  livres 10 

Pour  celles  depuis  cinq  cents  livres  & 
au-deffus , quel  qu’en  foit  le  montant  . . j 

ETATS,  (pays  d’)  Les  pays  d’Etat  jonifîent 
d’un  avantage  dont  ils  font  jaloux  avec  raifon; 
c’efl  que  les  contributions  paroilfcnt  y être  accor- 
dées par  les  provinces.  Ce  n’ell  pas  , (ans  doute , 
cft-il  dit  dans  la  colltâion  des  mémoires  Jur  tes 
importions , de  la  part  des  Etats  , un  don  pure- 
ment libre  & volontaire  ; ils  doivent  reconnoitre 

3 uc  c’efl  une  dette  dont  le  titre  ell  l’obligation 
e concourir  à la  défenfe  de  la  patrie  & au  main- 
tien du  gouvernement  -,  mais  du  moins  la  province 
a-t-elle  la  liberté  d’examiner  ce  qui  lui  cil  de- 
mandé , & l’honneur  de  flipulcr  en  l’accordant , 
le  maintien  de  fes  privilèges  & des  formes  an- 
ciennes de  fon  adminillration. 

Elle  efl  obligée  de  payer  la  fomme  convenue 
avec  le  gouvernement.  Mais  la  répartition  & la 
levée  des  deniers  néceflaires  pour  la  procurer,  font 
l’ouvrage  des  chefs  de  fon  adminillration.  D’ail- 
leurs, aucune  impofition  ne  peur  être  faite  qu’elle 
n’ait  été  préalablement  ordonnée  par  le  roi , per- 
mife  ou  autorifée  , & la  juridiction  fur  ce  qui 
concerne  les  impofitions  appartient  à fes  cours. 

Les  formes  de  l’impofition  & de  la  répartition 
varient  en  chaque  province.  On  a fait  connoitre 
celles  qui  ont  lieu  en  Artois , en  Bourgogne  , & 
dans  les  pays  qui  font  partie  de  cette  généralité  ; 
on  a parlé  aufli  des  formes  de  l’impofition  qui  font 
ufitées  en  Bretagne  & en  Béarn.  11  ne  relie  plus 
qu’à  donner  ici  l’énumération  des  pays  qui  jouif- 
fent  du  privilège  d’avoir  des  Etats , indépendam- 
ment des  provinces  qu’on  vient  de  nommer. 

Ce  font  la  Flandre  Wallone.  , 

Le  Languedoc. 

La  Provence. 

Les  pays  de  Bigorre , de  Foix  , de  Labour , de 
Martin , de  Ncboufan , de  Soûles  & des  Quatre- 
Vallécs. 

On  donnera , fous  le  nom  alphabétique  de  ce» 
pavs , le  détail  des  impofitions  ou  aDonnement 
qu'ils  paient  , foit  pour  tenir  lieu  de  caille , foie 
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à titre  de  remplacement  des  droits  dont  ils  font 
affranchis. 

Un  mémoire  rédigé  en  1750 , fur  l’utilité  des 
états , conftdérés  fur  tous  les  rapports  qu’ils  ont 
avec  le  gouvernement , doit  naturellement  trouver 
ici  fa  place  ; nous  l’empruntons  Je  la  Bibliothèque 
d’un  Homme-J'Etat , iti-4’.  par  M.  Robinet. 

Je  crois  qu’il  ferait  également  fâcheux  que  le 
prince  ne  vit  fes  droits  que  dans  fa  puiflance , 8c 
que  les  fujets  ne  connuHent  de  principes  de  leur 
obéilfance,  que  la  loi  du  plus  fort  : cette  façon 
d’envi fager  les  chofes  pourrait  un  jour  produire 
d'un  côté  la  violence  & le  délire  ; 8c  de  l’autre , 
la  crainte,  les  murmures  & le  défir  de  fccouer  le 
joug.  Cela  pofé  , lequel  des  deux  hommes  que  je 
veux  préfenter  doit  palier  pour  le  meilleur  citoyen  ! 
& le-  meilleur  fujet? 

« L’un  dit , le  roi  cfl  le  maître;  il  peut  faire 
n les  lois  ou  les  détruire,  les  abroger  tontes  même, 
r Se  gouverner  par  fa  feule  volonté;  tous  priva- 
it léges  font  fes  concédions  : il  peut  les  confirmer 
» ou  les  détruire  comme  feul  juge  du  bien  de 
» l’état;  il  a fait  ces  rangs  & ces  prérogatives,  il 
a peut  les  défaire  ; outre  qu’il  a ce  pouvoir  de 
» droit , il  l’a  Audi  de  fait , puifqu’il  a deux  cents 
n mille  hommes;  c’eft  d’ailleurs  l’avantage  géné- 
» ral,  puifque  la  communication  de  l’autorité  ne 
» lait  que  des  faélieux  , détourne  tous  les  fujets 
* de  leurs  emplois  civils , 8c  produit  le  défordre; 
» au-licu  que  l’autorité  arbitraire  alfoupii  tout, 
» eft  au-dcfTus  de  tout , régie  tout , ou  peut , Cens 
b conféqucncc,  fc  difpcnlcr  des  régies. 

Voilà  ce  que  dit  l’un  ; voici  ce  que  dit  Pàutre. 

t>  Le  roi  cil  te  maître  : il  commet  à qui  il  plaît 
n l’exécution  des  loix  -,  il  peut  en  faire  8c  les  ié- 
» rruire  avec  l’accclfion  de  fon  peuple  ou  de  fes 
n repréfentaro;  il  gouverne  tout  par  fa  propre  vo- 
» lonté,  relativement  aux  loix  établies;  fes  trou- 
» pes  protègent  fes  fujets;  il  le  réferve  tout  le 
n pouvoir  politique , parce  qu’il  fait  qu’il  n’eft  pas 
a de  nature  à être  communiqué;  mais  il  confie 
» le  pouvoir  civil  à des  mains  intègres  ; il  refpeéle 
a les  ufages  reçus , les  ordres  établis , 8c  lait  que 
s la  dégradation  eft  un  fupplice  dû  feulement  aux 
a crimes  : il  penfe  qu’atfoupir  tout , ou  , pour 
r mieux  dire,  tout  étoulfer,  n’cft  pas  gouverner  ; 
n qu’il  efl  même  itnpofliblo  de  tout  engourdir , & 
n que  ce  n’efl  pas  du  fein  de  l’affoiipifTcment 
a qu’il  tirera  des  hommes  capables  de  faire  valoir 
» 4 de  ménager  fon  autorité  ; autorité  néanmoins 
b qu’il  eft  indifpenfable  de  faire  agir.  Son  état; 
a fon  pouvoir  ne  dépendent  point  de  fes  foldats, 
a mais  de  l'authenticité  de  fes  droits  fecrés,de  leur 
» empire  fa»  les  opinions , de  (a  néeeflité  dont  il 
a efl  à tout  un  corps  hnmenfe  qui  ne  vit  que  par 
» lui , dont  fon  autorité  maintient  les  rangs , les 
a privilège],  Si  fait  toute  ta  fûreté.  n Qu’on  pré- 


fente  à tous  les  princes  d’aujourd’hui  ces  deux 
définitions  de  l’autorité , fans  les  aigrir  par  d’o- 

dieufes  imputations  de  faélieux 8c  je  vois 

d’ici  que  leur  choix  eft  fait. 

Je  crois  fermement  que  les  fouverains  légiti- 
mes ont  un  intérêt  réel  à permettre  à leurs  fujets 
la  dileuftion , la  connoilfance  de  leurs  droits , ce 
qui  eft  intimement  lié  à celle  des  devoirs  des  fit- 
jets.  Je  penfe  qu’un  homme  éclairé  peut  feul  faire 
un  fujet  ferme  dans  fon  devoir , Sc  qu’il  n’y  a 
qu’un  pas  de  l’obéiftance  aveugle  à la  révolte. 

C’eft  d’après  ce  principe  que  j’ofe  raifonner  fur 
ces  matières , moi  qui  ne  veux  excéder  en  rien 
les  régies  de  mon  devoir,  & qui  ferois  plus  fâché 
d’avoir  à me  foupçonner  moi-même  d'être  mal  in- 
tentionné , que  n’en  être  accufé  devant  tous  les 
potentats  de  l’Ejurope- 

Or  , pour  forti»  des  généralités,  j’établis  d’a- 
bord, que  l’ordre,  la  grandeur,  le  luftre,  la  con- 
fidération  , la  fureté,  le  maintien  de  notre  mo- 
narchie , dépendent  de  l’étendue  8c  de  la  confer- 
vation  de  l’autorité  royale.  Ceux  qui  par  leurs  dé- 
finitions outrées , veulent  la  confondre  avec  le  def- 
potifmc , font  fes  Véritables  ennemis  ; j’en  appelle 
au  fond  de  leur  coeur.  Les  grands  favem  qu’en 
confondant  les  règles  8c  les  ditférens  ordres  de 
l’état , ils  ôteru  autant  de  barrières  capables  de 
borner  kur  élévation  , quand  le  rems  viendra  que 
U foiblcfle  de  quelque  prince  autorlfera  leurs  ulur- 
pations.  Les  courtilans , en  autortfam  ceux  dont  le 
îyftémc  cfl  de  tout  ramener  à la  cour  , fe  flat- 
tent d’en  tout  enlever;  les  prépofés  de  l’autorité 
dans  les  détails,  fe  regardent  dans  leurs  charges, 
8c  nullement  le  (ôuverain  8c  les  fujets , 8c  mon- 
trent un  zèle  affeélé  qu’iL  n’ont  au  fond  que  pour 
leur  avancement.  Le  magiftrat  penfe  , peut-être , 
que  l’anéamiffement  de  toutes  les  diitinélions  , 
donnera  plus  de  luflrc  à celles  qui  font  Si  feront 
attachées , tant  qu’il  y aura  des  hommes , à l’ad- 
miniftration  de  la  jufticc  : le  bourgeois , faux  dans 
fes  préjugés,  rétréci  dans  fes  vues,  croit  ne  de- 
voir fes  quais , fes  ponts , fcS  promenades , qu’à 
l’énorme  balance  que  les  provinces  paient  à la  ca- 

itale,  8c  penfe  que  cette  balance  n’cft  relative  qu’à 

anéantiuement  de  tout  le  refle.  Enfin  l’homme 
vil  n*imaginc  fa  propre  élévation , que  dans  l’abaif- 
fement  de  tout  ce  qui  offufquc  là  petiteliè. 

Tels  font  lés  motifs  qui  portent  des  gens  de 
tous  les  états  à noircir  des  couleurs  du  defpotif- 
me , la  plus  ancienne  r la  plus  chérie , la  plus  ref- 
perla  b le  de  tomes  les  royautés.  U n'entre  dans 
tout  cela,  ni  défir  de  la  fplendcur  de  l’état,  ou  de 
la  tranquillité  publique,  ni  aéle  pour  le  prince; 
vues  baffes , langage  encore  plus  bas  ; culte  hon- 
teux qui  déshonore  le  temple  de  la  royauté , 8c 
nous  préfente  une  idole  de  bois  doré , aux  bras 
d’airain  , au-lieu  d’un  père  toujours  aéhf , tou- 
jours bienfaHant,  l’appui  des  bons,  la  terreur  des 
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médians , & la  bafe  du  corps  immenfe  qu’on  ap- 
pelle l'Etat.  Heureuferoent  ce  nombre  de  faux 
zélés,  dont  je  viens  de  dévoiler  les  motifs,  n’efl 
pas  le  plus  confidérablc. 

Mais  il  y a quelques  hommes  doux  qui,  con- 
tens  de  leur  fort  préfent , & craignant  que  toute 
oppofuion  de  détail  ne  vienne  à le  troubler  , le 
déchaînent  contre  de  prétendus  novateurs;  tout 
préoccupes  des  fermentations  dont  l’hifloire  con- 
ferve  le  fouvenir  , croyant  voir  dans  nos  voilîns 
mêmes  , une  agitation  contraire  au  bon  ordre  à 
quelques  égards,  & fujets  1 fe  potier  à des  extré- 
mités dangereufes , ils  redoutent  de  bonne-foi  de 
femblablcs  orages.  D’autres  en  bien  plus  grand 
nombre , quoique  moins  autorifés , citent  tout 
devant  leur  propre  tribunal , qu’ils  hériffent  de 
recherches  fur  le  droit  public;  de  prétentions  en 
prétentions , ils  en  viendroicm  11  vouloir  rendre 
la  royauté  auffi  limitée  dans  les  lieux  où  elle  a 
tout  fait , tout  établi , tout  maintenu , où  elle  eft 
entrée  dans  les  ceeurs  & dans  les  cfprits;  ils  vou- 
droient , dis-je , la  reftreindre  autant  en  ces  lieux- 
là  qu’en  des  climats  où  elle  n’cft  foulfcrte  que  par 
nécelfité,  & toujours  regardée  comme  ennemie. 
C’cft  à ces  deux  fortes  d’illufions , que  je  crois 
devoir  une  énonciation  claire  de  mes  idées , fur 
ce  qui  cil  l'objet  de  leurs  débats;  il  m’a  paru  que 
quand  j’ai  pu  développer  ma  penféc  vis-à-vis  des 
uns  & des  autres , ils  l’ont  tous  regardée  comme 
un  julle  milieu. 

L’état  a , félon  moi , des  loix  fondamentales. 
Quelles  font  ces  loix  , me  dit-on  ? les  privilèges  ? 
A ce  mot , tous  les  gens  que  j’ai  déduits  ci-delfus 
fe  récrient  à la  fois  : Les  privilèges , difent-ils , 
font  des  concédions  des  rois  ou  de  toute  autre 
autorité  fouveraine  à laquelle  les  rois  ont  fuccédé  ; 
ils  ne  peuvent  avoir  eu  que  deux  objets , ou  la 
nécelfité , ou  l’utilité  publique  ; la  nécclTtté  porte 
avec  elle  fa  protcllation  & la  nullité  ; l’utilité  peut 
celfer,  & faire  place  à une  utilité  contraire  qui 
exige  des  arrangement  contraires  aufli  ; & tout  ce 
qu’un  roi  a donné,  l’autre  le  peut  retirer,  & la 
parole  du  fouverain  ne  peut  tout  au  plus  engager 
que  fa  perfonne.  Voilà,  je  crois,  leurs  argumens 
dans  tout  leur  jour;  voilà  par  quels  degrés  on  ûtc 
aux  princes  la  faculté  de  teller , de  vendre , de 
donner , & même  toute  cfpèce  d’ufufruit  réel. 
Je  ne  demande  pas  fi  le  ferment  du  prince  à fon 
ficre  ne  le  rend  pas  exécuteur  de  tontes  les  pa- 
roles de  fes  prédéceffcurs  , contre  iciquelles  il  n’a 
pas  protette  ; c’eft  à Dieu  à faire  rendre  compte 
aux  rois,  St  jamais  an  peuple  à le  leur  demander. 
Mais  pour  répondre  aux  objeélions  précédentes, 
qui  font  que  (lion  de  raifonnemens , entrons  dans 
le  détail,  & voyons  quels  font  les  privilèges  que 
je  prétends  être  loix  fondamentales  du  royaume. 

i°.  Privilèges  du  roi,  x°.  ceux  du  fang  royal; 
privilèges  de  fucccffion , privilèges  de  rang  «.  de 


diftinétion  reconnus  même  chez  les  étrangers  & 
dans  route  la  terre,  i ".  Privilèges  de  diiférens  or- 
dres de  l’état , ou  fondés  en  mémo  tems  que  la 
monarchie,  ou  établis  par  l’ordre  du  prince,  avec 
l'acceflion  des  autres  corps  âffcmblés.  4".  Privi- 
lèges de  différentes  provinces,  fceau  de  leur  réu- 
nion au  corps  de  l’état , prix  de  leur  fang  verfé  de- 
puis , & de  leurs  richclfes  employées  pour  fa  dé- 
renfe.  V-  Privilèges  des  villes  particulières,  con- 
cevons des  rois , foit  pour  les  encourager  , foit 
pour  rcconnoltrc  leur  zèle  & leur  fidélité;  mais 
toujours  monumens  précieux  & propres  à repro- 
duire le  même  etfer.  6°.  Loix  civiles  & particu- 
lières de  chaque  pays,  telles  qu’elles  font  avouées 
par  les  tribunaux  & autorifées  par  l’ufagc. 

Ces  différentes  parties  , compofées  d’une  infi- 
nité de  rameaux , forment  un  tout  qui  eft  le  corps 
de  l’état;  la  royauté  en  cil  la  pierre  angulaire,  qui 
feule  foutiem  tout  cct  édifice;  mais  fans  cet  xli- 
ficc  elle  feroit  cachée  fous  l’herbe  & les  épines. 
Pcnfe-r-on  aux  atfreufes  confluences  que  peu- 
vent avoir  la  liberté  de  penfer  & les  principes  def- 
trufleurs  fur  la  moindre  de  ces  parties?  Qu’cll-ce, 
vous  dira-t-on , qui  doit  rendre  une  de  ces  loix 
plus  refpcélable  dans  l’opinion  que  les  autres?  La 
royauté  , par  exemple , cfl-ce  l’émanation  de  la 
Divinité?  Sans  doute,  la  royauté  en  eft  l’image; 
mais  tout  pouvoir  établi  peut  fe  dire  suffi  la  re- 
préfemation  de  la  divinité,  & le  moindre  ordre 
municipal , fe  fera  de  ccr  avantage  un  bouclier  con- 
tre le  prince.  Efl-cc  la  fouvcraincté  ? elle  confille 
bien  a n’avoir  rien  au-deffus  de  foi , mais  non  à 
pouvoir  tout  confondre  au-deffous;  fans  cette  ref- 
triélion , clic  cefferoit  d’être  l’image  de  la  Divi- 
nité. Eit-ce  l’ancienneté  ? certains  privilèges  font 
auffi  anciens  qu’elle  dans  l’état  ; c’en  une  quclbon 
de  fait.  Eft-Ce  enfin  l’utilité  publique?  je  le  crois; 
mais  fi  l’on  accoutume  les  hommes  à ne  calculer 
tout  droit  que  d’après  leur  utilité  ; fi  vous  leur 
en  donnez  l’exemple  , quels  progrès  dangereux 
cela  ne  peut-il  pas  faire  dans  les  efprits?  dès-lors 
craignons  i’obéiffance  forcée  & les  devoirs  éludés; 
il  en  faudra  venir  à ces  deux  cents  mille  hommes , 
dont  nous  avons  tantôt  marqué  le  véritable  & le 
plus  digne  ufàge.  Et  qu’cil-ce  qu’un  prince  qui  n’a 
plus  d’appui  que  la  force  ? un  conquérant  de  fon 
patrimoine , un  général  qui  bientôt  aura  de  dan- 
gereux lieutenans , un  homme  armé  près  de  fon 
foyer,  & qui  dort  avec  des  piAolcrs  fous  fon  che- 
vet. lin  fouverain  n’eft-il  pas  dans  une  pofition 
préférable , quand  il  peut  dire , je  fuis  tour  ; tout 
réfidc  en  moi  ; tout  l’état  inréreffé  à ma  confcr- 
vat  ion , veille  pour  moi , combat  pour  moi , agit 
pour  moi , parce  que  chaque  corps  fait  en  par- 
ticulier que  fes  immunités  , fon  état , fon  repos , 
dépendent  de  ma  conftrvtuion , de  celle  de  mon 
ouvoir,  de  celle  de  ma  famille;  ce  tout  enfero- 
1c  fait  un  corps  indiffolublc  qui  tient  à des  loix 
qui  font  toutes  à mon  avantage  : je  règne , je  fais 
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des  heu  rein  & je  le  fuis;  tel  eft  l'étar  de  nos  rois 
dans  leur  pofition  aéluclle  ; tel  cil  l’état  heureux 
dont  on  voudrait  les  faire  décheoir  en  les  pouf- 
fant au-delà. 

Je  crois  donc  que  les  fujets  ne  finiraient  trop 
regarder  dans  la  royauté  leur  fauve-garde , leur 
appui , leur  force  , leur  exillcnce.  Penfcr  qu’elle 
ne  lauroit  être  limitée , que  la  (iireté  intérieure  & ' 
la  confident  ion  extérieure  n’en  fouffrent  ; confi- 
dércr  dans  le  roi  la  fortereife  qui  couvre  leurs 
frontières , le  navire  qui  défend  leurs  côtes , ou 
qui  leur  apporte  les  richclfes  , la  jufiiee  qui  règle 
leurs  différends,  la  police  qui  veille  à la  fîireté 
publique  , la  main  qui  lime  & qui  recueille  , qui 
produit  & vivifie  ; fentir  enfin  qu’en  bornant  l’au- 
rorité  royale  on  diminue  , on  arrête  tous  fes  bien- 
faits -,  St  comment  pourroit-on  oublier  que  les 
bienfaits  de  la  royauté  étoient  tous  interceptés 
dans  ces  rems  malheureux  où  les  frétions  s’oppo- 
foient  à fa  puiJfrnce. 

Mais  je  crois  en  méme-tems  que  le  prince  ne 
faitroit  trop  confcrver  , refpeclcr , établir  même 
d’ordres  & de  loix  fondamentales  dans  l’Etat , 
uifqu’cllcs  tendent  toutes  au  maintien  de  fa  gran- 
dir & de  fon  patrimoine  ; St  quoi  1 tandis  qu’un 
père  de  famille  cil  attentif  fi  lier  par  des  loix  par- 
ticulières, les  fondemens  de  fa  maifon,  qu’il  éta- 
blit des  fùbffuutiom , qu’il  règle  tout  par  des 
atles  authentiques , dans  la  asiate  qu’une  mau— 
vaife  adminiilration  venant  à fuccèder  à la  fienne  , 
fon  héritage  ne  foit  diflipé-,  lui  cependant,  que  le 
# poids  des  loix  civiles  met  fi  couvert  de  toute  ré- 
volution trop  fubite , peut-on  confeiller  à un 
prince  d’annuller  les  règles  établies  dans  fon  Etat, 

Cur  en  ramener  toute  adminiilration  à fa  vo- 
ué ? & quelle  efl-elle  cette  volonté  ? Les  rois 
font  hommes  , & font  comme  nous  fujets  fi.  des 
pallions  & fi  des  variations  : les  idées  même  les 
plus  fixes  font  entièrement  differentes  dans  trois 
âges  de  la  vie  : fi  vingt  ans , fi  quarante  St  fi  ({fixan- 
te. L’Etat  aura  donc  fes  fougues,  fes  infirmités, 
& les  peuples  denumdcront  chaque  jour  dans  leurs 
prières,  Je  le  voir  tomber  en  décrépitude.  Non, 
un  prince  fage  ne  fauroit  avoir  de  femblables  pen- 
fées  : c’cll  peu  1 peu , c’dl  dans  des  cas  particu- 
liers qu’on  le  pouffe  de  ce  côté-là  , fans  que  la 
rapidité  des  affaires  lui  permette  d’entrevoir  les 
confequences  de  la  moindre  innovation. 

C’efl  d’après  ccs  principes,  qui  me  juflifient  fi 
«noi-mème  rcmreprife  de  traiter  des  matières  aux- 
quelles je  ne  fuis  point  appcllé , que  je  veux  ha- 
farder  un  tableau  de  mes  idées  fur  l’avantage  des 
Etau  provinciaux. 

Je  les  confidcre  d’abord  relativement  fi  l'auto- 
rité royale , que  je  regarde  comme  la  bafe  de  la 
monarchie  ; enfuitc  relativement  aux  finances  & 
au  crédit  ; Sc  enfin  relativement  au  bonheur  & fi 
avantage  des  peuples.  Je  n’entre  point  tfrn<  des 
Finança.  Tome  H. 


difeuflions  de  droit  -,  c’cft  l'intérêt  de  tous  uni- 
quement que  j’envifage. 

Utilité  des  Etats  provinciaux  relativement 
à V autorité'  royale. 

Je  fnppofc  qu’un  miniilre  voulût  donner  au 
prince  des  impreffions  contre  les  Etats  provin- 
ciaux .-  il  les  lui  repréfenteroit , (ans  doute , comme 
des  affcmblécs  qui  veulent  fe  mettre  ûns  ccffe 
entre  lui  & fon  peuple  ; qui  maintiennent  les 
provinces  dans  l’idée  que  leur  confcmement  efl 
nécelfairc  pour  la  levée  des  deniers  de  l’état  ; qui 
fouples  dans  les  tems  d’autorité  , peuvent , dans 
des  tems  calamiteux  ou  foibles,  s'arroger  des  pré- 
rogatives, blâmer  la  conduite  de  la  cour,  & don- 
ner enfin  le  lignai  de  la  défobéiffance.  U ne  man- 
querait pas  de  lui  faire  obfener  que  l’adminillra- 
tion  qui  en  réfultc  , donne  fi  certains  fujets  des 
prééminences  dangereufes  dans  leur  propre  pays, 
« borne  beaucoup  l’autorité  des  prépofés  du  roi  ; 
que  fa  forme  de  compofer  en  bloc  avec  le  maître 
ell  indécente , & que  la  répartition  qui  s’enfuit 
cil  un  fccret  qui  tend  fi  foulager  les  adminifira- 
teurs  St  fi  charger  le  peuple , tandis  qu’on  fruflre 
l’état  de  fes  véritables  droits  -,  que  ces  fortes  d’af 
fembiées  enfin , font  coùteufes  par  elles-mêmes  , & 
ordonnent  encore  des  dépenles  plus  relatives  i 
l’avantage  de  quelques  particuliers , qu’à  celui  du 
public.  , 

Voilà , je  penfe , tout  ce  qu’on  peut  objeéler 
en  général  contre  les  pays  d’Etat»;  car  s’il  y a des 
défauts  particuliers  d'adminiiirarion  , ce  font  des 
objets  de  détail  que  je  n’entreprends  point  de 
défendre.  De  toutes  les  objcélions  ci-dclïus , je  ne 
répohdtai  dans  cet  article , qu’fi  celles  qui  font 
relatives  fi  l’autorité,  celles  qui  regardent  le  peu- 
ple viendront  fi  leur  tour. 

Le  pouvoir  des  Etats  efl-il  purement  civil , ou 
ne  l’cu-il  pas  ? Les  vit-on  jamais  fe  mêler  de  la 
guerre  ou  de  la  paix , de  la  légiflation , du  com- 
merce , de  la  levée  ou  réforme  des  troupes  , des 
détails  du.  miniflère  ou  du  gouvernement  r Ce  | 
ferait  là  ce  qu’on  pourrait  appeller  fe  mettre  en- 
tre le  roi  & le  peuple , St  c'en  peut-être  ce  qu’ont 
fait  les  états  généraux  : il  feroit  cependant  fort 
aife  de  prouver  , que  ceux-ci  n’ont  prefque  ja- 
mais été  affcmblés,  que  pour  ajouter  de  nouveaux 
droits  fi  la  couronne,  mais  cela  n’ell  pas  de  mon 
fujet.  , 

Les  Etats  provinciaux  qui  jouiffoient  autrefois 
des  mêmes  droits,  auprès  de  leurs  fouverains  par- 
ticuliers , ont  fenti  dans  la  fuite  combien  l’éloi- 
gnement St  l'élévation  du  trône  les  mettoient  hors 
de  portée  d’avoir  de  femblables  prétentions.  Ils 
ne  le  mêlent  donc  abfoiumenr  que  de-  la  levée 
des  impôts  & de  certains  détails  de  police  inté- 
rieure. Eft-cc-lfi  fe  mettre,  entre  le  prince  St  fes 
fujets  ? Convoques , approuvés  par  le  foureraio  ? 
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dirige:  dans  toutes  leur»  opérations  de  détail , par 
les  prépofés  du  prince , peuvent-ils  faire  ombrage 
à l’autorité  royale  ? 

Ils  s’arrogent , dit-on , le  droit  de  confentir. 
J’ai  déjà  dit  que  je  ne  difeutois  point  les  droits  ; 
mais  le  prince  peut-il , voudroit-ii  penfer  que  c’cfl 
par  force,  que  tous  fes  fujets , foit  qu’ils  faffent 
corps , foit  qu’ils  foient  féparés , contribuent  aux 
befoins  de  l’Etat  ? le  confentement  n’cfl-il  pas 
toujours  fuppofé  de  fait  ? ne  l’cft-il  pas  même  de 
droit , puilqu’on  public  des  édits , qu’on  les  en- 
voie aux  différentes  cours  fouveraines , qu'on  les 
renouvelle  à chaque  répartition  ? Une  lettre  de 
cachet  fuffiroit  au  prépofé  du  roi,  fi  l’on  ne  fnp— 
pofoit  , comme  de  droit,  que  les  fujets  appuient 
de  leur  volonté,  l’exécution  de  celle  du  maître, 
& favent  qu’ils  paient  des  impôts  St  non  des  con- 
tributions. 

Mais , dira-f-on , toutes  ces  formalités  font  do 
pures  cérémonies.  Et  qu’cft-cc  en  effet  que  le 
confentement  des  Etats  ? Ils  s’aflemblcnt , ils  ac- 
cordant , ils  remercient  , St  tout  elt  fait.  Mais 
quand  même  ils  feroient  des  repréfentations , 
cft-cc  donc  un  fi  grand  mal  pour  le  prince , que 
fes  fujets  puiffent  quelquefois  lui  parler  des  maux 
qu’ils  fouffrent  ou  qu’ils  craignent  ? 

Les  repréfentations  , ajoute-t-on  , pourraient 
devenir  révolte  dans  des  tems  foibles.  Sur  cela 
je  pou rrois  en  appeller  à l’exemple;  mais  prenons 
, la  voie  du  raisonnement.  Que  peut  craindre  réel- 
lement la  royauté  en  France  ? Après  fon  propre 
poids  & ùt  puilfance  trop  abfoluc , c’cft  a dure- 
ment comme  dans  tout  autre  état , l’ambition  des 
grands  & leur  trop  grande  élévation. 

La  monarchie  d’abord  réunie  fous  Clovis , fut 
partagée  dans  fes  defeendans;  réunie  encore  fous 
Charlemagne,  elle  fe  vit  démembrée  par  les  pré- 
pofés  du  prince,  devenus  héréditaires  pendant  la 
foibleffe  des  régnes  polléricurs.  De  nos  jours  en- 
fin, quand  elle  fut  menacée  des  mêmes  malheurs 
par  la  ligue , le  leurre  du  démembrement  St  de 
l’indépendance  fut  le  motif  principal  de  l'engage- 
ment des  plus  puifiàns  de  cette  faction.  Or  ti  on 
avoit  à faire  réudir  une  pareille  chimère,  lequel 
des  deux  théâtres  préférerait-on?  ou  une  province 
organiféc  dans  fon  adminillration  de  fiston  que 
tous  les  principaux  habitant  y ont  part  , St  fe 
fervent  néanmoins  de  barrières  les  uns  aux  autres, 
où  tout  fe  régie  par  une  forme  reçue  de  teins  im- 
mémorial, & fous  la  protection  d’un  grand  prince; 
où  tout  enfin  ne  peut  perdre  que  do  fon  luilre  à 
voir  l’autorité  fouveraine  fe  rapprocher  : ou  bien 
une  province  qui  n’a  d’exiftcncc  , de  territoire  St 
de  frontières  que  par  le  nom;  où  l’admimitration 
arbitraire  de  prépofés,  toujours  nouveaux  St  igno- 
rant des  ufages , engourdie  le  cœur  à tous  le»  ha- 
bitant; où  tout  parole  forcé,  où  rien  ne  fe  con- 


É T A 

ooit , ne  fe  font;  où  perfonne  n’a  droit  de  fe  mêler 
jamais  d’affaires. 

Il  arrive  un  gouverneur  puiffant , un  feigneur 
chéri  dans  de  grandes  terres  : il  ne  lui  fout , dans 
des  tems  d’anarchie,  que  deux  chofos  pour  être  le 
maître  ; charter  l'intendant  St  arrêter  les  deniers; 
s’il  y joint  un  trait  de  politique , un  bienfait  moins 
'attendu;  s’il  propofe  aux  notables  du  peuple  de 
former  des  états,  de  s’affemblcr  St  de  régler  tour 
par  députés , tout  y courra  ; le  voilà  reconnu  St 
appuyé  fur  le  plus"  ferme  des  fondemens,  fur  1* 
fureté  St  l’avantage  public. 

Dans  un  pays  d’Etats , au  contraire , cette  affem- 
blée  accoutumée  à ne  dépendre  que  d’un  très-grand 
prince,  n’en  voudra  pas  aAùrément  accepter  un 
petit,  & qui  lui  eft  étranger;  parmi  les  membres, 
la  jaloulie  ne  permettra  jamais  que  l’égal  devienne 
le  maître. 

Quant  au  gouvernement  républicain , je  l’ai  dit» 
ce  n’ell  pas  ce  que  la  monarchie  Françoifo  aura 
jamais  à craindre;  St  quant  aux  faéltons  lourdes, 
elles  peuvent  naître  par-tout  ; nais  leur  plus  fort 
antidote  eft  une  affemblé*  authentique  formée  par 
la  proteélion  St  le  pouvoir  du  fouverain , éclairée 
par  fes  prépofés  , St  qui  ne  peut  refufer  de  fe 
féparer  à l’inflant  où  il  l’ordonne. 

Mais , dit-on  , l’iutoritc  de  ces  mêmes  prépo- 
fés ell  extrêmement  bornée  dans  ces  pays-là  l 
C’cft  ici  que  j'en  appelle  à l’exemple  , fit  quo 
je  demande  ti  les  places  de  commandant  St  d’in- 
icndans  font  moins  belles  dans  les  provinces  d’é- 
tats que  dans  les  autres?  Ces  derniers  y font  peut- 
être  moins  redoutés  ; mais  eft-ce  une  prétenrion 
s qui  leur  convienne  ? convient-elle  même  à per- 
lonne , fous  des  princes  d’une  race  dont  la  bonté 
fait  le  principal  caractère  ? 

Cette  province  , au  contraire,  organifée  de  la 
forte , eft  prête  à faire  les  efforts  les  plus  grands 
St  les  plus  fubits , à rendre  les  fcrviccs  les  plus 
important  : des  exemples  en  font  foi  ; St  dans  les 
cas  où  le  fouverain  aurait  lieu  de  fe  plaindre,  des 
notables  déftgnés  lui  répondent  de  l’obéîftàncc  de 
. la  province  ; au  lieu  qu’aillcurs  , des  mal  inten- 
tionnés peuvent  barrer  bien  des  opérations , fans 
pouvoir  être  pris  à partie , s’ils  fe  conduifent  avec 
quelque  prudence. 

Si  d'ailleurs  l'habileté  du  confeil  eft  un  tréfbr 
pour  le  prince,  fi  le  nombre  d’hommes  propres 
au  gouvernement  cil  une  richeffc  pour  l’état  , 
qu’eft-ce  qui  peut  mieux  leur  fervir  d’école  que 
ce  gouvernement  municipal , auquel  les  princi- 
paux membres  des  Etats  font  employés  ? On  en 
vit  de  tout  tems  des  exemples  ; les  cardinaux  de 
JanfoB  St  de  Boezy  avouoieot  s’étre  formés  en 
Provence  St  en  Languedoc  ; il  s’en  forme  tout 
les  jours  qui  feroient  propres  à être  employés 
dans  les  aliaircs  les  plus  délicates,  St  dont  au  moins 
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In  talem  ne  font  pas  totalement  enfouis , pour  la 
fociété  comme  ils  font  ailleurs. 

Les  bornes  que  je  me  fuis  p retentes  ne  me  per- 
mettent pas  d’étendre  davantage  les  détails  des 
raifons  que  je  viens  d’alléguer  : c’en  eft  ici  l’objet 
en  gros.  Palfons  au  fécond  des  points  que  je  me 
fuis  propofés. 

Utilité  Jet  états  provinciaux  relativement 
aux  finances. 

J’ai  déjà  dit  qu'il  falioit  que  toute  impofition 
Rit,  ou  don  gratuit  , ou  contributions  forcées , I 
telles  que  les  huflàrds  8c  les  croates  en  favent  ti- 
rer  de»  malhcureufes  provinces  qui  deviennent 
leur  proie.  Cela  pofé , non  feulement  ce  terme  , 
mais  la  chofe  même  ne  fera  plus  fufpcéte  au 
prince.  Les  provinces  mettent  fous  les  yeux  du 
fouverain  leurs  fonds  St  leur  produit  yles  notables 
du  pays  en  corps , rendent  les  impofition»  (bli- 
daircs , 8c  en  répondent  à la  caifle  par  leur  figna- 
ture.  Que  le  tréforier  farte  banqueroute  ou  de 
grands  profits  , ce  n’efi  point  aux  dépens  du  roi; 
il  faut  que  la  fornrne  foit  complettc  , fixe  8c  fran- 
che de  tous  frais  8c  de  toute  non-valeur  : chacun 
lait  combien  la  fimplification  dans  le  maniement 
des  finances  efl  un  fonds  immenfe  de  richcrtcs  8c 
d’économie.  Je  fuppofe  que  le  royaume  fut  di- 
vifé  en  douze  grands  pays  d'£uu , à certains  def- 
quel»  on  fubotdonneroit  d’autres  petits , comme 
le  Gévaudan  , le  Vclay  , les  Cévencs  , le  Vivarais 
le  font  au  Languedoc  : quel  retranchement  de 
frais  dès-lors  dans  la  perception  de  cette  portion 
de  deniers  du  roi  qu’on  tire  des  fonds , des  terres 
& autres  qui  font  compris  dans  les  abonuemens 
des  grands  pays  d’Esass  ? Quelle  promptitude  dans 
le  fervice , quelle  folidité  dans  b répartition  ! les 
grêles,  les  ravages,  la  mortalité  de»  bertiaux ,4c: 
autres  accidens  de  certains  cantons  particuliers  de-  Il 
viennent  le  fait  de»  Etats , & le  tréfor  royal  a 
toujours  ion  revenu  fixe  , que  les  douze  tréforiers 
doivent  y verfer.  . 

Mais  les  avantages  économiques  ne  font  rien 
en  comparaifon  du  crédit  : que  dan»  un  cas  pref- 
fant  le  roi  emprunte  huit  millions  à cliaam  des ; 
pays  d’Etats , ils  les  trouveront  aifément  fi  leur 
adminirtration  relie  entière  {Sc  refpeélcc.  Voilà 
tout-à-coup  cent  millions.  Quand  le  prince  cm- 

rnte  des  financiers , dont  le  crédit  ne  va  pas  à 
dixiéme  partie  de  cela  , il  donne  fouvent  dix 
pour  cent  d'intérêt  ; il  o’en  donnetoit  que  cinq 
aux  Etats. 

Le  Languedoc  doit  cinquante  millions  Hat  aux 
Angloü  qu’aux  Suiffes  , aux  Génois  8c  aux  Vé- 
nitiens. .*j 

Qu’on  fupprime  Tes  Etats,  St  qne  l’intendant 
tous  fes  élus  offrent  fblidairement  leur  crédit; 
rik  trouvent  cinquante  mille  écus , c’otl  un  fer- 


vice  fignalé;  cependant  cet  argent  étranger , qui 
ne  coûte  d’intérét , qu’au  taux  reçu  dans  l’état , a 
peu-ètre  fauve  des  provinces  entières;  8c  ne  dût-il 
être  employé  qu’au  commerce  courant , il  porte- 
rait toujours  un  profit  confidérabie. 

Quand  l’intérêt  fera  trop  onéreux  ; quand  on 
voudra  libérer  la  province , les  deniers  que  le 
prince  décidera  devoir  y être  employés  , iront 
effcélivcmcm  à leur  defiination  ; l’adminifiration 
rou jours  fubfiftante,  toujours  éclairée  dans- fa  con- 
duite , ne  pourra  fc  difpenfer  de  remplir  l'objet 
preferit  ; les  dettes  diminueront  , les  rcflburccs 
croîtront.  Qui  peut  aflurcr  qu’il  en  foit  de  même 
ailleurs?  San»  doute  ceux  qui  voient  de  près  le 
miniftre  des  finances , connoiflent  toute  là  pro- 
bité St  fon  infatigable  vigilance  ; mais  les  autres 
craignent  qu’il  ne  foit  d’autant  plus  barré  dans 
fes  dcflclns,  qu’ils  vont  pins  dam  la  droiture  8c 
l’équité  , 8c  le  croient  tout  au  moins  fondés  à 
renvoyer  an  principe  du  cardinal  de  Richelieu , 
ui  connoirtoit  le  gouvernement  , 8c  qui  dit  qu’eu 
nmcc , toute  opération  dont  l’exécution  peut  de- 
mander dix  an» , ne  doit  point  être  entreprife  , 
quelqu’avantagcufe  qu’elle  paroilfc,  attendu  que 
les  chofes  8c  les  ejprits  ne  peuvent  y avoir  une 
telle  permanence.  Ce  génie  éclairé , 8c  formé  par 
la  plus  forte  expérience  , penfoît  ainfi  du  gou- 
vernement , qui , dépendant  de  la  volonté  du  prin- 
ce, relatif  aux  affaires  étrangères , 8c  fujets  à des 
changement  de  confeil  8c  de  mimftrcs  , 8c  à des 
vues  particulières,  ne  peut  fe  promettre  une  fuite 
confiante  de  défiions  8c  d’opérations. 

Or  , ces  variations  n’ont  de  prife  fur  l’admi- 
nirt ration  municipale  des  Etats,  qu’autant  que  h 
prince,  qui  en  eft  le  premier  moteur,  peut  ac- 
célérer ou  ralentir  les  arrangemens.  Je  m’expli- 
que. Le  roi  peut  remettre  , par  exemple , cinq 
cents  mille  livra,  par  an , fur  le  don  grainit  du 
Languedoc , pour  être  employées  à des  rembour- 
lcmen»  ; il  peut  ordonner  la  levée  extraordinaire 
de  pareille  fournie  ; chaque  année  la  province  fe 
libérera  d’autant  avec  exaélitude;  les  befoins  de 
l’état  venant  à augmenter , on  furfeoit  les  rem- 
bourfemens  , làuf  à les  reprendre  dans  d’autres 
teins,  la  caille  d’amortiflèment  eft  fermée  ; point 
de  frais  de  levée , point  de  nouveaux  impôt». 

En  ftippofânt  nos  douze  pays  d'Etats  qui  fe  li- 
bèrent de  cinq  cents  mille  livres  chacun  , voilà  fix 
millions  dont  l’Etat  cil  réellement  libéré  la  pre- 
mière année  ; fix  millions  qui  portoient  intérêts , 
lequel  ajouté , la  Tomme  ftit  bientôt  la  boule  de 
neige.  Au  contraire , une  caille  générale  d’amor- 
riffement  fera  d’abord  obligée  à rembourfer  un  tu 
immenfe  de  dettes  mortes  , des  relies  de  compte 
des  traitait»,  8t  d’autres  dette» qu’on  ne  peut  an- 
nu  Hcr  , fan»  manquer  à la  foi  des  traités,  St  s’tfx 
pofer  à n’en  trouver  qne  de  bien  plus  onéreux 
dans  le  befoin.  Le  taimftnc  peut  changer , ta  crife 
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des  affaires  devenir  prcffonte.  D’ailicurs , ici  tire 
payé  c’eft  une  grâce;  c’efi  mettre  fon  fait  à cou- 
vert. Dans  les  pays  d’Etats,  être  rembourfé  , c’eft 
tin  malheur.  Le  "particulier  qui  avoir  cent  mille 
livres  fur  les  Etats,  qui  lui  en  pavoient  exacle- 
inent  cinq  initie  de  rente  , & qui  les  croyoit  , 
d'ailleurs , en  fùrctc  , eft  défolé  de  voir  rentrer 
fcs  fonds , qu’il  n’clpére  pas  de  placer  li  avanta- 
gcufemcnt.  Et  quelle  différence  pour  le  crédit  I 

Mais , dira-t-on  , au  fujct  de  ces  dettes  des 
provinces , ce  font  autant  de  revenus  intercep- 
tés que  l’on  acquiert  j & que  l’on  confervc  fans 
peine  ; qui  alimentent  la  pareffe  & les  parefleux  , 
& retiennent  un  argent  qui  feroit  bien  plus  utile 
à l’état  , s’il  étoit  employé  au  commerce.  Je  de- 
mande, cet  argent  a-t-il  demeure  dans  la  caiffc 
des  Etau  ? N’cft -il  pas  rentré  dans  la  circula- 
tion St  le  commerce , auffi-tôt  qu’il  y a été  dé- 
pofé  ? Quant  aux  revenus , font-ils  exclufifs  au 
defir  de  s’en  procurer  d’autres?  Et  ne  voit- on 
pas  toujours  plus  de  cupidité  aux  riches  qu’aux 
pauvres  ? C’en  la  misère  qui  caufe  la  pareffe  ; 
n’en  accufons  point  les  revenus  bien  venons  & 
£tns  peine. 

Tout  ce  que  l’on  peut  dire , c’eft  que  ces  em- 
prunts donnent  deux  propriétaires,  an  lien  d’un, 
aux  fonds  de  terre  dcllinés  à potier  cet  intérêt  ; 
c’eft  peut-être  un  bien  pour  le  commerce  de  pour 
la  fubfillancc  générale  ; & fi  c’efi  un  mal  pour  le 

Jiropriétaire  , il  ne  s’en  plaint  pas  ; il  falloir , dans 
e tems , fubvenir  aux  befoins  de  l’état  , dt  ces 
fonds , tout  répondons  qu’ils  font  de  dettes  im- 
menfes , font  néanmoins  efiimés  , dans  l’évalua- 
tion publique , au  double  de  ceux  qui  font  libres 
de  dettes , mais  accablés  par  l’adminiftration  ar- 
bitraire. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à une  troifième 
partie.  Au  refie , je  ne  fois  pas  un  livre , je  défigne 
feulement  les  matières  ; & l’on  pourra,  en  partant 
de-U  , fuppléer  il  ce  que  j’ai  omis , ou  volontai- 
rement , ou  faute  de  connoiffance. 

Utilité'  des  états  provinciaux , relativement  au  bon- 
heur des  peuples  6/  à leur  avantage. 

C’eft  ici  l’objet  le  plus  important  aux  yeux  de 
notre  maître , & le  principe  du  titre  qu’il  a per- 
mis il  l’amour  de  fes  fujets  de  lui  donner.  J’olerai 
l’examiner  dans  toute  fa  force  ; la  vérité  ne  craint 
rien  fous  les  bons  princes. 

L’oppofition  St  la  crainte  que  témoignent  les 
habitons  des  provinces , qui  fe  gouvernent  en  pays 
à’Etau,  au  moindre  ébranlement  dont  ils  croient 
voir  la  forme  de  leur  adminiftration  menacée, 
pourroit  être  un  argument  fûr  pour  ce  que  je  veux 
établir  : mais  l’on  y oppofe  deux  objections , l'une 
que  l’attachement  pour  cette  forme  ne  fublifie 
que  dans  les  repréfentans  ; qui  en  tirent  eux  feuls 


les  avantages  ; l’autre  qu’il  n’cft  point  rare  de 
voir  cher  un  peuple  , un  attachement  invincible 
pour  fes  anciennes  coutumes , même  les  (tins  oné- 
rculès  & les  plus  ridicules.  Quant  à cette  dernière 
propolition  , j’en  appelle  h.  ceux  qui  defireroient  la 
detlruclion  des  pays  d'Etats.  Quelles  font  les  rai- 
fons  qu’ils  allèguent  ? u Ces  pays-là,  difent-ils, 
u paient  moins  que  les  autres  ; il  n’cft  pas  jufte 
u qu’une  portion  des  fujets  du  roi  porte  le  dou- 
» bic  de  l’autre , &c.  » 

Si  cela  étoit  vrai , ce  feroit  donc  un  avantage, 
& ils  avouent  eux-mémes  qu’ils  veulent  les  foire 
décheoir , & non  les  mettre  mieux.  Quant  à la 
léfton  des  petits  par  les  adminiftratcurs , il  y a 
des  formes  reçues , établies  avec  beaucoup  de  fa- 
geffe , confcrvées  avec  toute  la  rigidité  pollible 
qui  obtient  aux  opprcllions.  Je  ne  dis  pas  que  le 
crédit  n'inllue  en  quelques  détails  ; mais  par-tous 
où  il  y a des  hommes , tl  y a des  abus. 

Revenons.  Lorfqu’on  ordonna  dans  certaines 
provinces  les  affemblées  d’Etatt , & la  forme  de 
leur  adminiftration , ces  provinces  faifoient  peu- 
ple à part , & l’on  n’envtfagea  que  leur  intérêt. 
Les  altérations  furvenues  depuis,  font  parties  du 
dehors  de  cet  intérêt , & l’on  peut  s’en  repofer 
fur  les  anciennes  formes  du  bonheur  particulier 
de  la  patrie;  il  cft  fenftblc  que  les  adminiftratcurs 
patriotes , fulVent-iis  libres  autant  qu’ils  font  liés 
par  les  formes  établies,  auroicm  plus  de  ménage- 
ment à garder  qu’un  étranger , plus  ignorant  des 
coutumes , & moins  foigneux  de  contenter  un  pays 
où  il  n’cft  que  paffager. 

Cependant  s’il  s’agiffoit  de  confier  l’adminiftra- 
tion  à un  feul;  je  ferois  peut-être  d’avis  qu’il  fût 
étranger  ; mais  c’eft  ici  tout  un  corps  , & un 
corps  éclairé  , dominé  par  les  prépofés  particu- 
liers du  roi.  Peut-on  comparer  à cette  folide  ad- 
miniftration , celle  d’un  homme  qui  arrive  fans 
connoître  les  ufages  & la  force  réelle  du  pays , 
la  nature  de  fes  biens  St  de  fon  commerce , Scc. 
S’il  fuit  le  plan  déjà  foiané  , il  ne  fera  qu’une 
copie  de  fon  prédéccffeur.  S’il  veut  corriger  les 
abus  , qui  les  lui  fera  connoitrc  ? Quel  cft  fon 
confeil  ? Les  prépofés  , dira-t-on  . font  permanens. 
Mais  quels  font-ils , ces  prépofés  ? Sont-ec  là  des 
organes  fùrs  ? Si , par  malheur , il  eft  injufte 
ou  paftionné  , quel  recours  aura-t-on  contre  lui . 
Le  confeil  croit  être  ce  recours  , parce  qu’il 
juge  quelques  appels  d’ordonnance  d’intendans  ; 
mais  fe  peuple  , le  pauvre  peuple  , va-t-il  au 
confeil  ? 

Mon  deffein  n’cfl  pas  de  parler  contre  l’auto- 
rité des  intendans  ; mais  quand  ccttc  autorité  fe- 
roit auflî  limitée  qu’elle  f'cft  en  Bourgogne , en 
Languedoc  , en  Bretagne , ne  feroient-ils  pas  en 
a (lez  grande  confidération  ? Dans  ccs  pays-là  , De 
font-ils  pas  en  état  de  fervir  1a  cour  à les  peu- 
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pies  ? Ne  voient-ils  pas  tout  ? Ne  peuvent-ils  pas 
en  même  tems  arrêter  les  opérations  dangcrcuics , 
& en  rendre  compte  ? &c. 

Indépendamment  de  la  balance  des  arrange- 
mens , avantage  fi  puiflant  des  pays  d’Etats  fur  les 
autres  provinces , la  permanence  en  efl  un  encore 
confidérable  ; ce  tableau  une  fois  fait , c’efl  pour 
toujours  ; & quand  les  importions  haudent  , le 
taux  des  particuliers  hauffe  proportionnellement. 
Les  requêtes  , les  follicitatiom  n’ont  pas  lieu  , 
c’eft  amant  de  débarraffé  pour  les  admimflrateurs. 
Mais  ce  qui  met  une  différence  inconcevable  en- 
tre les  pays  d’Etats  St  les  autres  provinces,  ce 
font  les  exactions  & la  dureté  de  ceux  qui  en 
font  chargés.  Chacun  fait  ce  que  c’cfl  que  les 
contraintes  & les  garnifons,  enlèvement  de  meu- 
bles , fâifîes  de  fruits , prifon  même , il  l’occalion 
de  l'exaélion  des  tailles. 

Dans  les  pays  d’Etats , rien  de  tout  cela  ; les 
tréforiers  font  fupporter  l’intérêt  du  retardement 
aux  parelfeux  ; chacun  fe  hâte  de  payer  même 
d’avance,  parce  que  cela  diminue  fa  taxe;  mais 
les  violences  y font  inconnues. 

Dans  les  pays  d’Etats  , on  a des  ingénieurs  & 
des  entrepreneurs  de  chemins  ; on  paie  les  ter- 
reins  ; on  rcfpeélc  les  édifices , autant  que  cela  fe 
peut  ; on  dédommage  les  propriétaires.  Si  le  pay- 
!an  travaille  lui  St  fes  beffiaux  , c’elt  à la  jour- 
née, St  il  fait  fon  marché.  Les  chemins  fon  ren- 
tés avec  foin , 8t  les  fonds  établis  St  levés  chaque 
année  pou  réleur  entretien.  Cette  différence  efl  la 
même  pour  tous  les  édifices  publics  , pour  l’or- 
nement St  la  commodité  des  villes.  En  cft-il  de 
même  dans  les  pays  d’éleélions  ? Je  fupprime" 
mille  détails  ; mais  voilà  les  principaux  faits  : que 
l’on  juge. 

ÉTOUÉLAGE.  Droit  particulier  8t  feigneu- 
rial , dont , fuivant  notre  plan  , il  ne  devrott  pas 
être  queftion  ; mais  on  n’en  parle , que  pour  re- 
lever une  faute  confidérable  oui  fe  trouve  à ce 
mot  , dans  l’édition  in- 410.  de  l’Encyclopédie. 
Voici  cet  article. 

Etoublaob.  Droit  feigneurial , énoncé  dans 
une  charte  d’Odon , archevêque  de  Rouen  , de 
l’an  1 161 , qui  fe  levoit  fur  les  efteulet , terme  qui 
fignifie  également  le  bled  St  le  chanvre. 

Ducangc , en  fon  gloffaire , au  mot  efioublagium, 
croit  que  ce  droit  confifloit , apparemment , dans 
l’obligation  de  la  part  des  fujets  du  feigneur , de 
ranaffcr  pour  lui , après  la  récolte  du  chanvre  , 
pour  couvrir  les  maifons  ; ce  qui  efl  allez  vrai- 
femblable. 

Cette  dernière  réflexion  prouve  que  cette  faute 
cft  purement  typographique  , St  qtron  a fubflitué 
le  mot  chanvre  a celui  de  chaume,  qui  CI  OH  dans 
le  inanufent. 
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On  défigne  , en  effet , en  diverfes  provinces  de 
France  , le  chaume  par  ces  mots  : des  étculcs  des 
étoulcs,  ou  des  étoubles. 

ÉTRANGÈRES.  Provinces  réputées  étrangè- 
res. Nous  avons  déjà  obfervé  au  mot  cinq  grades 
fermes  , que  tout  le  royaume  efl  divifé,  relative- 
ment à la  perception  des  droits  de  traites,  en 
trois  parties , qui  font  : 

Les  provinces  des  cinq  grofles  fermes,  ou  celles 
qui  ont  reçu  le  tarif  de  1664. 

Les  provinces  réputées  étrangères. 

Les  provinces  St  pays  traités  comme  étrangers. 

On  peut  voir  aurti  que  les  provinces  réputées 
étrangères  , font  celles  «qui  ont  refufé  le  tarif 
de  1 66^,  pour  confcrver  leurs  anciens  tarifs,  Sc 
pour  fuivre  les  coutumes  St  les  loix  qu’elles  as  oient 
fur  les  droits  de  ces  tarifs  , tant  à l’entrée  qu'à 
la  fortie. 

L’article  III  du  titre  premier  de  l’ordonnance 
de  1687,  après  avoir  dénommé  routes  les  provin- 
ces qui  compofent  l’étendue  des  cinq  grofles  fer- 
mes , ajoute  : u Seront  les  autres  provinces  de 
» notre  royaume  réputées  étrangères , en  ce  qui 
» concerne  nos  droits  d’entrée  St  de  fortie , juf- 
” qu’à  ce  qu’au!  rement  par  nous  il  en  foit  ordonne,  n 
Cette  claufe  démontre  clairement , que  le  grand 
Colbert,  dont  cette  ordonnance  en  l’ouvrage 
quoiqu’elle  n’ait  été  publiée  que  quatre  ans  apres 
fa  mort , avoit  conçu  le  projet  de  faire  ccfTer  cette 
difjiarité  de  condition  St  de  dénomination , & con- 
fervoir  toujours  l’cfpérâncc  de  l’exécuter.  Foyer  co 
qui  a été  dit  à ce  fujet,  page  198  du  premier  vo- 
lume , au  mot  Cinq  grosses  fermes. 

Les  provinces  réputées  étrangères , font  U 
Bretagne  , la  Saintonge  , la  Marche,  le  Périgord 
I Auvergne,  la  Guienne  , la  Gafcognc,  St  routé 
la  généralité  d’Auch,  le  Rouflillon  , le  Langue- 
doc , la  Provence  , le  Dauphiné  , la  Flandre 
l’Artois , le  Haynault , la  Franche-Comté , St  lé 
Lyonnois. 

Cette  dernière  province  , au  moyen  du  droit  de  ' 
douane  de  Lyon  qu’elle  paie  fur  tout  ce  qu’elle 
reçoit , a des  communications  privilégiées , d’un 
côté , avec  la  Provence  St  le  Languedoc , & de 
1 autre,  avec  les  provinces  du  tarif  de  1664. 

Voyei  Douane  de  Lyon.  ~ 

Chacune  des  provinces  réputées  étrangère; , a 
un  tarif  particulier , ou  commun  à plusieurs,  dont 
les  droits  font  perçus  fur  les  marchandifes  qui  font 
apportées  immédiatement , du  pays  étranger , ou 
des  cinq  grofles  fermes , ou  fur  celles  qui  n’y 
viennent  qu’après  avoir  pafTé  dans  d’autres  pro- 
vinces réputées  étrangères.  Ainfi  les  marchand!-  • 
fes  qui  circulent  dans  les  provinces  réputées  érran- 
géici,  paient  les  dioits.de  ht  province  d’où  elles 
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fortent,  de  celles  dont  elles  empruntent  le  paf- 
fage , & de  celles  qui  font  le  terme  de  leur  dcfti- 
naiion. 

Dans  tous  les  tarifs , U quotité  des  droits  eft 
fixée  par  cfpècc  de  marchandifes , & l’article  final 
de  chaque  tarif  détermine  enluite  le  taux  luisant 
lequel  les  droits  doivent  être  levés,  à ration  de 
la  valeur  des  cfpêccs  non  dénommées. . 

Le  détail  des  différens  droits  qui  ont  lieu  dans 
les  provinces  réputées  étrangères  , doit  trouver  ici 
fa  place  , afin  qu’on  puitTe  recourir  à 1 article  ou 
il  cil  traité  de  chacun  fuivant  l’ordre  alphabétique. 


Les  droits  particuliers  à la  Bretagne , tant  à 1 en- 
trée qu’a  la  l'ortie , font  ceux  de  U prévôté  de 
Nantes  , ceux  des  ports  & havres , ceux  de  Mieux , 
de  rivage,  de  célérage,  & pluûcurs  autres. 

Dans  la  Saintongc , c’eft  le  droit  de  la  traite 
de  Charente  qui  s’y  lève,  avec  quelques  autres, 
qui  en  font  une  dépendance. 

La  Marche,  le  Périgord  , le  Oucrci  & l'Auver- 
gne n’ont  point  de  tarif  pour  Pentréc  & la  for- 
tic  des  marchandifes , & par  conféqucnt  point 
de  bureaux,  puifqu’il  ne  s’y  perçoit  aucun  droit. 
La  raifon  de  cette  franchifc  vient , félon  les  ap- 
parences , de  ce  que  ces  provinces  étant  dam  1 in- 
térieur, les  marchandifes  qui  y font  importées  du 
pays  étranger , & réverfiblement  celles  qui  en  font 
exportées  pour  le  pays  étranger , ne  peuvent  coq- 
fommer  leur  dellination  , qu'en  traverfam  d'au- 
tres provinces , à l’entrée  & il  U fome  dcfquelles 
elles  acquittent  des  droits. 

La  Guienne  eft  affujettic  au  droit  de  eompta- 
blie  & de  convoi , au  droit  de  quillagc  , de  bran- 
che de  cyprès.  La  foraine  s’y  perçoit  aulli  à la 
(ortie  & dans  quelques  cas  particuliers  , de  même 
que  la  traite  d’arzac , qui  cil  un  enfant  dégénéré 
de  la  foraine. 

La  Provence  & le  Languedoc  ont , à-peu-près  , 
les  mêmes  droits , foie  à Pentréc  , foit  à la  fome  : 
c’eft  la  douane  de  Lyon , la  foraine  & la  doma- 
aiale.  . 

Le  denier  faint-André  a encore  lieu  dans  ta 
dernière.  Dans  l'autre , c’eft  la  table  de  mer  qui 
fc  perçoit  4 l’entrée  comme  à la  fortie,  par  mer 
& par  terre , aax  environs  de  Marfeille. 

Le  droit  de  deux  pour  cent  , celui  du  liard 
du  baron  , font  encore  des  droits  particuliers  de 
ta  Provence , & n’ont  lies*  que  fur  le  territoire 
d’Arles. 


Le  droit  de  quatre  pour  cetlt , appelle  aufli 
droit  des  drogueries-épiceries  , parce  qu’il  ne 
porte  que  fur  les  denrées  de  Ce  genre , en  un 
autre  droit  d’enttée  feulement , qui  cil  établi 
en  Provence , en  Languedoc  , ett  Guienne  , &c. 
Voyt\  D*.oou£B.U-ÈneE*iE, 


La  patente  du  Languedoc  , proprement  dite  , 
eft  un  droit  émané  de  la  foraine , lequel  lé  per- 
çoit à la  fortie  du  comté  de  Foix  & de  l'Armagnac , 
fur  ce  qui  va  en  Béarn  , Navarre  , & en  Efpagne. 

On  a vu  à l’article  Coutume,  que  le  droit 
qui  porte  ce  nom , fe  lève  à l’entrée  & à ta  for- 
tic  de  Bayonne  & du  pays  de  Labour. 

Le  RoufTdlon  a le  tarif  Catalan,  qtii  comprend 
les  droits  d’entrée  & de  fortie  , fur  les  marchan- 
difes apportées  des  provinces  du  royaume  & des 
pays  étrangers  , & fur  celles  que  le  Rouftillon  y 
envoie.  Koyrç  Roussillon. 

En  Dauphiné , on  ne  connoît  que  le  droit  de  la 
douane  de  Valence  , tant  à l’entrée  qu’à  ta  fortie. 
VoyH  Valence. 

Dans  le  Lyonnois  & le  Forez , c’eft  ta  douane 
de  Lyon  qui  s’y  leve;  & dans  quelques  parties  du 
Forez  , on  y perçoit  aulli  la  douane  de  Valence, 
indépendamment  de  celle  de  Lyon. 

Le  tarif  du  t ? juin  1671 , eft  particulier  aux 
provinces  de  Flandres , Artois  & Haynault , dans 
lefqueUcs  fe  paient  encore  un  droit  de  tranfit  & 
un  droit  de  cinq  pour  cent , qui  n’exifteque  dans 
ces  provinces , dont  on  n’a  pas  voulu  gréver  da- 
vantage la  communication  avec  les  pays  voifios , 
quoique  fournis  à une  domination  étrangère- 

Enfin  , la  Franche-Comté  eft  ta  dernière  des 
provinces  réputées  étrangères  que  l’on  ait  à nom- 
mer, & ta  feuk  parmi  celles  de  cette  «JaiTe,  à l’en- 
trée do  laquelle  , quoique  frontière  du  pays  étran- 
ger , il  n’y  ait  point  de  tarif  établi , non  plus  qu’à 
ta  fortie  , en  forte  que  toute  marchandifc  qui  n’cft 
pas  affujettic  à des  droits  uniformes , n’y  paie  au- 
cun droit , tant  en  y entrant  qu’en  en  fortant. 

On  a expliqué  au  mot  Droit  , premier  volu- 
me, page  6 ôj.  ce  qu’on  entend  par  droits  unifor- 
mes; il  ne  relie  plus  qu’à  rcnouveller  ici  les  mê- 
mes vœux  que  nous  avons  formés  à cet  article , pour 
voir  réalifor  le  projet  bicnfàifani  dont  l’adminif- 
tration  eft  aélucllcment  occupée  , 81  qui  a pour 
but  , de  faire  ceffer  cette  dénomination  fflcheufe 
de  provinces  réputées  étrangères. 

ÉVALUATION,  ÉVALUER,  fignifient  ta 
même  chofe  qu’ellimation , eftimer.  VoJ‘l  ces  mots. 

EXACTEUR  , f.  m. , qui , dans  l’hifloire  , pa- 
roit  avoit  eu  pluûcurs  acceptions.  On  le  donnoit, 
1*.  à un  domeftique  chargé  de  pourfuivre  le  rem- 
bourfement  des  dettes  de  fon  maître. 

z#.  A un  autre  domeftique  qui  avoit  i’èeil  for 
ks  ouvriers , qui  droit  une  cfpice  de  piqueur  ou 
commandeur.  . 

j*.  A un  officier  des  finances  de  l’empereur, 
qui  hltoit  le  recouvrement  des  amendes  ou  de 
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l'impôt  appelle  pteuniarium  fiJctHum  : on  le  nora- 
moit  auflt  compulfor. 

4*.  À un  autre  officier  de  jufUcc  qui  fuivoit  les 
patiens  au  fupplicc  , 8t  qui  veilloit  ace  que  l’exé- 
cution fc  fit  ainfi  qu’elle  àvoit  été  ordonnée  par 
les  juges.  On  lui  donnoit  le  nom  d ’txaâor  fup- 
pltcii. 

EXACTION,  f.  f. , qui  défigne  l’abus  d’un 
officier  public  , qui  fait  payer  plus  que  la  loi  ne 
l’ordonne.  L’ordonnance  de  15 66,  prononce  en 
général  la  confifiation  de  corps  & do  biens  con- 
tre ce  délit  ; c’eft  aux  juges  d en  prononcer  de 
particulières  , fuivant  ta  gravité  des  circonflances, 
& la  quotité  des  fommes  indueroent  exigées.  Koy«{ 
ce  qui  a été  dit  aux  mots  Concussion  & CON- 
CUSSIONNAIRE. 

EXCÊDENS  DE  VENTES,  f.m.  En  matière 
de  gabelles , on  appelle  gratifications  d’excôdcns 
de  ventes,  celles  que  la  ferme  générale  accorde 
tant , aux  receveurs  qu’aux  officiers  des  greniers  , 
fur  les  quantités  de  fel  vendues  en  vente  volon- 
taire, au-delà  des  quantités  auxquelles  la  con- 
fommation  de  chaque  grenier  a été  fixée. 

Dans  le  principe  de  rétabiilTetnent  des  gabelles , 
toutes  les  opérations  relatives , tant  à la  cunfcrva- 
tion , qu’à  l’amélioration  de  cette  partie  impor- 
tante des  revenus  du  gouvernement  , avoient  été 
confiées  aux  officiers  des  greniers  ; & l’ordon- 
nance du  mois  de  mai  1680 , leur  a confcrvé  la 

«lus  grande  partie  de  leurs  anciennes  fondions. 

lais  comme  elle  n’avoit  accordé  aucun  avantage 
à ceux  qui  s'attacheroicnt  à les  bien  remplir , ils 
n’avoient  pas  tardé  à négliger  celles  qui  pouvoient 
favorifer  les  ventes. 

Pour  prévenir  les  effets  de  leur  indifférence  à 
cet  égara,  le  gouvernement  fe  porta  à ajouter  en 
leur  faveur , au  prix  du  fel , des  droits  qui  furent 
appellés  manuclt , tk  dont  il  a été  traité  ci-devant. 
Ce  fâcrifice  n’ayant  pas  produit  l'avantage  que 
l’on  en  cfpéroit,  les  cautions  de  Pointeau  crurent , 
en  169)  , devoir  accorder  aux  officiers  fit  aux  re- 
ceveurs , des  gratifications  fur  les  quantités  de  fel 
vendues  au-delà  de  celles  fixées  pour  la  confom- 
mation  de  chaque  grenier. 

U n’y  a eu  pendant  très-long-tems , qu’une  feule 
fixation  pour  chaque  geenier.  Elle  étott  détermi- 
née chaque  année  , d'après  l’apperçu  des  ventes 
des  premiers  mois , & la  gratification  d’excédent 
fc  payoit  toujours  à raifou  de  cent  livres  pour 
chaque  muid  vendu  au-delà  de  la  fixation.  Le  pro- 
duit des  excédent  étoit , par  ce  moyen  , toujours 
à-peu-prés  du  même  objet;  & dès-lors,  étoit  in- 
fuffifant  pour  exciter  le  zèle  & la  vigilance. 

On  chercha  à diminuer  cet  inconvénient , en 
éubliiiam , en  1750 , des  fixations  pour  toute  1a 


SS 

durée  du  bail  de  Bocquiiton  , qui  comtncnçoit 
alors.  Elles  préfentèrent , tant  aux  receveurs  qu’aux 
officiers , Texpeclative  des  gratifications  les  plus 
importantes  , fi  les  ventes  obtenoient  , dans  le 
cours  du  bail , les  augmentations  dont  elles  paroif- 
foient  fufccptibles  ; & l’expérience  a complète- 
ment jufiifié  l’cfpérance  que  Ton  avoir  conçue  de 
cet  établilfement. 

On  a continué  depuis  , à fuivre  le  mime  plan  , 
& Ton  n’a  varié  que  dans  les  bafes , d’après  lef- 
quclles  on  a penfé  devoir  les  régler,  pour  con- 
cilier plus  fièrement  le  double  objet , d’apporter 
de  l’économie  dans  les  dépenfes  qu’elles  occafion- 
nent  , & d’entretenir  le  zèle  fit  l'activité  des  re- 
ceveurs & des  officiers.  • 

11  a été  établi  deux  fixations  pour  le  bail  de  Sal- 
zard , par  la  délibération  du  9 mai  1781.  Les  gra- 
tifications d’excédent  font  réglées , pour  les  rece- 
veurs , à cent  livres  pour  chaque  muid  vendu  en 
vente  volontaire , au-delà  de  la  première  fixation 
jufqu’à  la  féconde , & à deux  cents  livres  par  muid 
vendu  au-delà  de  la  féconde  fixation.. 

Les  officiers  de  chaque  grenier  jouilfcnt  , en- 
tr’eux , d’une  gratification  égale  à celle  du  rece- 
veur : elle  fe  partage  en  dix  parts , dont  le  préfi- 
dent  a une  part  & demie  ; le  grennetier  & le  con- 
trôleur , chacun  trois  parts  ; le  procureur  du  roi , 
une  part  & demie , & le  greffier  une  part. 

Suivant  les  délibérations  arrêtées  par  Ja  ferme 
générale  au  commencement  de  chaque  bail , les 
officiers  ne  peuvent  jouir  des  gratifications  d’ex- 
cédent do  ventes , que  fous  les  conditions  fuivan- 
tes  : 1".  Que  le  bon  trouvé  fur  toutes  les  inaffes 
finies  dans  leur  grenier  pendant  Tannée , elt , au 
moins , d’un  minot  par  muid. 

1*.  Que  ces  officiers  ont  tenu  régulièrement 
les  regiflrcs  prétérits  par  l’article  111.  div  titre  6. 
de  l’ordonnance  des  gabelles  , & y ont  inferits 
les  livraifons , conformément  aux  arrêts  du  con- 
fcil  des  7 février  t68d  , & 18  février  1Ô98;  qu’ils 
ont  fourni  les  états  de  quartier  preferits  par  l’ar- 
ticle IV.  du  même  titre  6.  de  l’ordonnance  , dont 
les  difpofttions  ont  été  renouvellécs  par  l’arrêt  du 
confcil  du  1}  avril  iyf6  ; que  , conformément 
à l’article  VIII.  du  titre  18  de  ladite  ordonnan- 
ce , Us  ont  tenu  leurs  audiences , & réfidé  dans 
le  chef  lieu  de  la  jurifdiélion. 

Quelque  juftes  que  foient  les  conditions  aux- 
quelles ell  attachée  la  jouiffancc  des  gratifica- 
tions d’excédent  de  ventes , les  officiers  des  gre- 
niers ont  néanmoins  perdu  de  vue,  plufieurs  fois, 
•les  motifs  qui  avoient  déterminé  à les  en  faire 
jouir. 

Ils  ont  ptétendu  qu’elles  étoient  des  attribu- 
tions de  leurs  offices  ; que  l’adjudicataire  ne  pou- 
voir les  leur  réfuter,  ni  les  réduire.  Mais  ccttc  pré- 
1 tcutio»  à toujours  été  proicritc  par  le  confcil , qui 
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s’cft  réfcrvé  le  droit  de  Hanter  fur  les  conteflations 
de  cette  cfpcce , lorfqu'elles  o’intércllent  que  les 
opérations  intérieure»  de  la  régie , & les  olfiucrs 
ont  toujours  été  contraints , comme  pour  les  pro- 
bes deniers  de  fa  majefte,  à reftiruer  au  fer, mer 
les  fommes  qu’ils  a voient  induement  touchées , à 
titre  de  gratifications  d’excédent  de  ventes  , lorf- 
oue  l’adfudica taire  a jugé  devoir  les  en  priver. 
C’ell  ce  que  juflifient  pleinement  les  arrêts  du  con- 
feil  des  11  juin  1716;  5 mai , 16  novembre  & 7 
décembre  17M  » >4  iînvicr  W*.  5 )7\l’ 

11  oélobre  1754  '.  10  1761  • î aout  1766  ’ 

& 4 août  1776. 

les  exfédens  de  vente  en  tabac,  font  une  par- 
tie des  émolument  des  entrepofeurs.  On  peut  voir 
û ce  mot , quelle  eft  la  règle  de  ces  excédent , & 
le  bénéfice  qu’ils  procurent  à ces  prépolés. 

EXCISE.  Nom  que  quelques  évrivains  don- 
nent à l’impôt  particulier  qui  fut  accorde  , en 
1660,  i Charles  U,  roi  d’Angleterre,  par  un  aéle 
du  parlement,  & pour  la  vie  de  ce  prince  feule- 
ment. Mais  comme  cette  impofition  n a été  qu  un 
droit  additionnel  à celle  qui  cxiftoit  déjà  fous  le 
nom  d’accife , il  en  a été  traité , fous  ce  nom  , a 
l’article  Angleterre.  V°y'k  1e  premier  volu- 
me , page  40. 

EXCUSADO.  (droit  d’)  Ce  droit,  qui  ap- 
partient aux  finances  d’Efpagne,  confine  à lever , 
par  le  roi  , la  dîme  de  la  meilleure  maifon  de 
chaque  paroifle.  Voye\  E s P ao  N B. 


EXEMPTION,  f.  f.,  qui  indique  une  faveur, 
une  grâce  , au  moyen  de  laquelle  on  eft  difpenfé, 
en  matière  de  finance  , d’une  impofition  , d une 
contribution , & de  toute  autre  charge  publique 
& pécuniaire , dont  on  devroit  naturellement  lup- 
porter  une  portion. 

11  y a cette  différence  entre  l’exemption  8t  le 
privilège,  que  la  première  affranchit  limplement 
d’un  devoir  , d’une  obligation  commune  à toute 
la  fociété  ; au  lieu  que  le  privilège , non-feulement 
procure  quclqu’oxerapiiom,  mais  donne  le  droit 
de  faire  & d’exiger. 

On  trouve  dans  le  dictionnaire  univcrfel  des 
fcienccs  fur  le  mot  dont  il  s’agit , des  réflexions 
qui  ne  peuvent  être  déplacées  dans  un  dictionnaire 
des  finances. 

Toute  exemption  efl  une  exception  à 1a  règle 
générale,  une  grâce  qui  déroge  au  droit  commun. 
Ainfi  , comme  il  eft  jufte  que , dans  un  corps  po- 
litique , dont  la  fin  eft  de  faire  le  bonheur  général , 
tous  ceux  qui  en  retirent  des  avantages  en  parta- 
gent aufli  les  charges , il  ne  fanroit  y avoir  en 
finances,  d’exemption  abfolue  & purement  graïui- 
tc,  toutes  doivent  avoir  pour  fondement  une  coro- 


penfation  de  fervices  d’un  autre  genre , & pour 
objet  le  bien  de  la  fociété. 

La  noblefTc  a prodigué  fon  fang  pour  la  défenfe 
de  la  patrie*,  voilà  le  dédommagement  de  la  taille 
qu’elle  ne  paie  pas. 

Les  magiflrats  veillent  pour  U fureté  des  ci- 
toyens , au  maintien  du  bon  ordre , à l’exécution 
des  loix  ; leurs  travaux  & leurs  foins  compcnfcnt 
les  exemptions  dont  ils  jouiffent. 

Des  citoyens , aufli  riches  que  défintéreffés , vien- 
nent gratuitement  au  fecours  de  la  patrie,  répa- 
rent en  partie  la  rareté  de  l’argent  *,  ou  rempla- 
cent , par  le  facrificc  de  leur  fortune , des  reflbur- 
ces  plus  onéreufes  au  peuple*,  c'efl  au  peuple  même 
à le  dédommager , par  des  exemptions  qu’ils  ont 
fi  bien  méritées. 

Des  étrangers  nous  apportent  de  nouvelles  ma- 
nufiaflures , ou  viennent  perfeélionner  les  nôtres; 
il  faut , qu’en  faveur  des  fabriques  dont  ils  nous 
cnrichiflent , ils  foient  admis  aux  prérogatives  des 
nationaux  que  l’on  favorite  le  plus. 

Des  exemptions  fondées  fur  ces  principes , n’au- 
ront jamais  rien  d’odieux , parce  qu’en  s’écanant , 
à certains  égards , de  la  règle  générale , elles  ren- 
treront toujours,  par  d’autres  voies,  dans  le  bien 
commun. 

Ces  fortes  de  grâces  & de  diflinélions  n’exifte- 
roient  & ne  juftifieroient  les  murmures  du  peuple , 

& les  plaintes  des  citoyens  hommes  d’état , qu’au- 
tant  qu’il  arriveroit , que , par  un  profit , par  un 
intérêt  pécuniaire,  indépendant  d’une  exemption 
très-avantageufe , le  bénéfice  de  la  grâce  excéde- 
roit  de  beaucoup  les  facrifices  que  l'on  auroit  faits 
pour  s’en  rendre  digne.  La  véritable  compcnfa- 
tion  fuppofe  néceffairemcnt  de  la  proportion.  II 
eft  donc  évident , que  dès  qu’il  n’y  en  aura  plus , . 
entre  l’exemption  dont  on  jouit , & ce  que  l’on  aura 
fait  pour  la  mériter , on  eft  redevable  du  furplus  à 
la  fociété*,  elle  eft  le  centre  oii  tous  les  rayons 
doivent  fe  réunir-,  il  faut  s’en  féparer,  ou  contri- 
buer , dans  fa  proportion , à fes  charges.  Quel- 
qu’un oferoit-il  fe  dire  exempt  de  coopérer  au  bien 
commun  ? on  peut  feulement  y concourir  différem- 
ment , mais  toujours  dans  la  plus  exaéle  égalité. 

S’il  arrivoit  que  la  naiflance  , le  crédit , l’opu-  * 
lcnce  , ou  d’autres  confidérations  étrangères  au 
bien  public  , détruififfent  , ou  même  alléraflent 
des  maximes  fi  précieufes  au  gouvernement  il 
en  réfultcroit , contre  la  raifon,  la  jufticc  & 1 hu- 
manité, que  certains  citoyens  jouiroient  des  plus 
utiles  exemptions,  par  la  raifon  même  qu  ils  Ion t 
plus  en  état  de  partager  le  poids  des  contributions , 

& que  la  portion  infortunée,  feroit  punie  de  la 
pauv  reté  même , par  la  furcharge  dont  clic  lcroit 
accablée. 

Ouc  les  exemptions  foient  toujours  relatives , 

^ * jamais 


Digitized  by  Google 


EXE 


EXE 


97 


(jmaU  ablblues , & l'harmonie  n’en  foutffir»  pas 
la  plus  légère  atteinte  -,  tout  fc  maintiendra  dans 
cet  ordre  admirable , dans  cette  belle  unité  d’ad- 
nunillration , que  , dans  chaque  partie , apperçoit , 
entbrafle  , & loutient  l'inun.i nité. 

Ces  principes  s'appliquent  également  aux  exemp- 
tions accordées  au  s perfonnes , & aux  exemptions 
concernant  les  choies. 

On  n’exempte  certains  fonds , certaines  den- 
rées, certaine»  marchandifes , des  droits  d’entrée , 
de  ceux  de  fortie , des  droits  locaux  , qu’en  fa- 
veur du  commerce  , de  la  circulation  , de  la  con- 
lomniarion , & toujours  relativement  à l’intérêt 
que  l’on  a de  retenir  ou  d’attirer  , d’importer  ou 
d’exporter  le  nécclfaire  ou  le  ftiperflu.  * 

Nous  fommes  bien  éloignés  d’adopter  les  con- 
fidérations  que  nous  venons  d’expofer  fur  l'utilité 
des  exemptions  d’impôts , & de  toute  contribu- 
tion publique  , à ceux  dont  le  gouvernement  veut 
récompcnfèr  les  fcrviccs.  Bien  loin  de  convenir 
qu’il  faille  quelquefois  en  accorder  , nous  penfons, 
au  contraire  , qu’une  diflinclion  honorifique  pour 
la  perlonne  & la  poflérité , qu’une  grâce  pécu- 
niaire lixéo  pour  un  teins  limité,  font  des  moyens 
de  récompenfer  des  travaux  utiles , d’honorer  le 
génie  ou  la  valeur  , aufll  fûrs  St  auffi  efficaces  que 
des  exemptions,  & n’ont  pas  des  conféqucnces  suffi 
dangereafes. 

Les  dangers  des  exemptions , font',  tVD'c  ne- 
point  meure  de  bornes  a la  grâce  accordée  , & de 
n’en  pouvoir  eflimer  exactement  l’objet , qui  dé- 
tient inlenfiblemcnt  plus  confidérable  par  l'effet 
du  teins  St  de  la  progreffion  des  valeurs,  i 

i*.  De  faire  des  exemples  dont  fe  prévalent 
bientôt  le  crédit , l’intrigue  St  la  faveur  du  mo- 
ment , en  préfentant  comme  une  chofe  médiocre, 
une  grâce  qui  femblc  ne  rien  coûter  à l’état. 

De  rendre  la  charge  plus  pelante  b la  clalfe 
des  contribuables  , en  diminuant  le  nombre  de 
ceux  qui  la  fupportent. 

4".  De  rendre  plus  difficile  & plus  comentieufe 
la  partie  de  finance  que  concernent  lés  exemp- 
tions, a caufe  des  exceptions  dont  on  veut,  d’un 
côté  , étendre  l’effet  , tandis  que  de  l’autre , il  cft 
de  l’intérêt  du  regiffeur  de  le  reftreindre  -,  en  forte 
que  les  produits  de  cette  partie  diminuent , tandis 
que  les  frais  de  recouvrement  ou  de  perception 
augmentent , en  raifon  du  plus  grand  nombre  d’a- 
geos  qui  deviennent  néccflaircs. 

> Indépendamment  de  ces  confédérations  , qui 
‘■’oppolent  à ta  conccflion  de  toute  cfpèce  d’itn- 
nmnités  , fit  qui  font  prifes  dam  leur  nature  St 
dans  les  conféqucnces  qu'elle  entraîne , on  pour- 
rait objeéler  encore , que  les  exemptions  de  taille , 
ne  font , bien  examinées  , qu’illufoires , puifque 
cette  impofition  cft  acquittée  par  les  fermiers, 
qui  la  retiennent  fur  le j»rix  de  leurs  baux. 

Finança.  Tome  IL 


On  ne  peut  trop  le  répéter  ; en  bonne  politique 
tome  exemption  qui  dilpenfe  un  citoyen  de  con-  . 
tribsier  de  fes  forces  ou  de  les  fecours  au  maintien 
de  la  chofe  publique  , dont  la  protection  cft  né- 
ccflâirc  pour  la  confervation  de  fa  propriété  par- 
ticulière , cft  nulle  , par  le  droit  primordial  St 
inaltérable  de  chaque  citoyen  contre  tous , St  de 
tous  contre  Chacun  ; à moins  qu’il  n'y  ait  cmr’eux 
un  accord  unanime , & parfait  , de  Emporter  la 
charge  qu’ils  ôtent  à un  de  leurs  co-alfociés.  Les 
immunités  font  autant  d’attentats  à la  fùrcté  pu- 
blique & à l’union  focialc -,  dont  la  ruine  réfulte- 
roit  du  progrès  de  ces  exemptions. 

En  approfondiflant  ces  premières  idées  , St  ré- 
fléchifTant  fur  l’cflence  des  fociétés  politiques,  on 
reconnoit  qu’aucune  puiflance  , dans  la  républi- 
que , n’a  le  droit  de  difpcnfcr  perfonne  des  con- 
tribution» qu’elle  attend  de  fes  facultés  ; que  la 
fociété  elle-même  ne  lé  peiu  pas  , Jtatcc  qu’il  eft 
abfurde  qu’elle  faite  ce  qui  eft  contraire  à Ig  con- 
(cryation , & tend  à altérer  û conflitution  ; qu’à 
plus  forte  raifon  le  gouvernement , qui  repréfente 
la  fociété,  n’a  pas  le  pouvoir  de  concedêr  cette 
difpenfe , puifqu’i!  n’eft  le  dèpofitaire  de  I auto- 
rité, que  pour  veiller  au  maintint  des  forces  de 
Cette  lociété. 

ï ; tu 

Ce  principe  cil  fi  Conforme  aux  loix  de  la  faine 
raifon  & de  la  jttlUcc  , qu’apiés  l’éxpuliioo  des 
rois  de  Rome  , il  fut  flatué  qu’il  De  feroit  accordé 
aucun  privilège  que  dans  i’affeinblée  générale  du 
peuple-,  chute,  dit  Cicéron,  qui, fut  comignée 
dans  les  douze  tables  ; & obfervée  très-religieafe- 

U1W'lq  Ittï  Ht  : ' ■ 

Solon  , ce  fage  légiflateurdes  Athéniens  , après 
avoir  eflimé  les  bien  s de  tous  les  citoyens  , les 
taxa  en  proportion  de  leur  produit,  tans  égard, 
pour  ceux  qui  les  poffédoient.  Mais  pour  laifier  k 
ceux  qtli  croyaient  avoir  à fe  plaindre  de  ces  taxes , 
le  moyen  de  les  rendre  plus  fupportablcs  , il  leur 
permit  de  changer  leurs  biens  avec  les  charge» 
qu’ils  dévoient  acquitter. 

Koyc{  ce  qui  a été  dît  des  privilèges  au  com- 
mencement du  difeours  préliminaire  lur  les  finan- 
ces , qui  eft  à la  tête  du  premier  volume  , St  l'arti- 
cle ClLAR.G£S  PUBLIQUES. 


EXERCICE,  f.  m. , dont  on  fe  fert  beaucoup 
en  finance.  Etre  en  exercice , c’cll  faire  le,  fonc- 
tions de  fit  charge  ou  de  Ion  emploi.  Dans  ce 
(cm,  un  tréforicr  , un  receveur  général , dit  ; je 
fuis  en  exercice  -,  je  finirai  mon  exercice  avec  l’an- 
née', j’ai  l’exercice  pair  ou  impair.  Comme  il  fe 
trouve  deux  tréforiers  pour  la  guerre , pour  la  ma- 
rine ; deux  receveurs  généraux  des  finances  pour 
chaque  généralité , l’un  ancien  & l’autre  alterna- 
tif, chacun  exerce  fes  fondions  une  année-,  quand 
elles  tombent , pour  l’ancien,  dans  les  années  uu- 
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paire* , comme  178;  , 1785  , on  dit  qu’il  a Textr- 
cice  impair  ; alors  l'alternatif  4 l’exercice  pair , * 

vice  verjd.  Voyt^  Alt  E JL  NATIF. 

Dans  la  régie  des  gabelles  & du  tabac  , 'a  vi- 
fitc  qui  dl  faite  chez  les  régratiers  & les  delit- 
tans , s’appelle  exercice  , par  analogie  . fans  doute , 
avec  l’exerdee  des  commis  aux  aides. 


Dans  cette  dernière  partie  , on  appelle  exercice , 
les  viiltcs  des  commis  chez  les  cabarctiers  fit  ven- 
dans  en  détail , pour  7 Cuivre  leur  confommation 
journalière. 

Le  titre  q de  l’ordonnance  des  aides  , donne 
le  nom  de  commit  aux  exercices , 4 tous  ceux  des 
aides  qui  font  tenus  de  vifiter  les  caves  fit  celliers 
des  débitant  de  boiflons. 

- -j  * o . - . 

EXPÉDITION,  f.  f. , par  lequel  on  défigne 
la  copie  d’un  a de  quelconque.  C/eft  dans  cette 
acception  qu’on  l’emploie  en  finance,  pour  diftin- 
gucr  toute  efpccc  de  pièce  déclarée  dans  une 
douane , Ou  dans  un  bureau  de  finance. 

Indépendamment  des  trois  cfpéces  d’acquits  aux- 
* queU  on  donne  ce  nom  générique,  on  l’appli- 
que encore  aux  brevets  de  contrôle,  aux  bulle- 
tins , aux  paftavans , aux  congés  ou  permis , aux 
obligations , aux  certificats  de  defeente  fit  de  dé- 
chargement. Voyei  Acquits.  * 

Les  expéditions  d’aéles  des  notaires  doivent 
faire  mention , fi  les  minutes  ont  payé  les  droits 
de  contrôle  fit  d’infinuation. 


Les  expéditions  d’actes  antérieurs  au  premier 
odlobre  1706 , doivent  être  fcellées  avant  que  de 
pouvoir  être  délivrée»  aux  parties-  DeBtonnairc 
des  Domaines. 

. J • -» 

EXPORTATION,  f.  f.  qui  indique  l’aélion 
de  porter  hors  d'un  lieu , d’une  province  , d’un 
royaume.  Le  plus  généralement , on  ne  le  fert  du 
mot  exportation  que  pour  fignilier  un  tranlport 
hors  du  royaume  , comme  importation  lignifie  ap- 
porter au-dedans.  Aulli  quand  on  dit , l’cxporta- 

. a . j.u  - ■ 1 l 


EXT 

tion  des  grains  cfl  permife , c'cft  leur  for  tic  du 
royaume. 

EXTRAIT,  f.  m. , qui  .lignifie  ce  qui  cft  tiré 
d’un  acte,  d’un  regifirc,  d’un  compte. 

Les  extraits  des  regiflres  du  contrôle  des  aétes 
fit  des  exploits , ne  peuvent  être  délivrés  fans  or- 
donnance de  juflicc.  Mais  comme  les  regiflres  de 
l’infinuaiion  font  publics , il  en  peut  être  délivré 
des  extraits , même  des  expéditions  , 4 ceux  qui 
les  requièrent. 

Dans  1a  vue  de  prévenir  les  fraudes  des  droits 
de  contrôle,  l’arrêt  du  confeil  du  14  novcnibie 
1667,  ordonne  que  les  greffiers  délivreront,  gra- 
tuitement fit  fans  frais , au  fermier  général  des 
domaines , St  4 fes  commis , 4 leur  première  ré- 
quifition , fit  de  trois  mois  en  trois  mois , des  ex- 
traits en  papier  , lignés  d’eux  , des  décrets , ventes 
fit  adjudications  des  biens  rclcvans  du  domaine  , des 
amendes  , forfaitures  fit  confifcations  civiles  fit 
criminelles , fit  des  états  des  fiefs  moiivam  du  roi , 
4 peine  de  cent  livres  d’amende  , fit  de  tous  dé- 
pens , dommages  St  intérêts. 

Ln  autre  arrêt  du  confcil , du  14  juillet  1Ô83  , a 
ordonné  que  les  notaires  du  ch4tclcc  de  Paris , fit 
tous  autres,  délivreront  au  fermier  du  domaine, 
fes  procureurs  fit  commis , les  extraits  des  con- 
nais de  ventes  fit  acquiiïtions  de  biens  mouvans 
du  roi , de  mois  en  mois , qu  des  certificats  qu’ils 
n’ont  point  reçu  d’acles  de  ce  genre,  4 peine  de 
quinze  cents  livres  d’aincndc  , en  leur  payant 
quinze  fols  par  extrait. 

Tous  les  extraits  délivrés  au  fermier  des  do- 
maines, doivent  feulement  être  en  papier  timbré  , 
St  certifiés  ; mais  ils  font  difpenfés  des  droits  de 
contrôle  fit  de  petit  fccl , buvant  l’arrêt  du  confcil 
du  l novembre  1700. 

Dans  la  régie  des  fermes  générales , 8t  fur-tout 
des  douanes , il  efl  défendu  4 tout  commis  fubal- 
tetne  de  délivrer  des  extraits  des  regiflres , fans  v 
être  autorifé  par  fois  directeur  , qui , 4 cet  égara, 
ne  peut  en  donner  la  permiliion  qu’avec  l'agrément 
de  fes  couimcttans,  excepté  dans  des  cas  urgent. 

. . I . * . » 
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Facture  , C f.  C'eft  , en  matière  de  com- 
merce , l’état  ou  le  mémoire  des  marcltandifes 
qu’un  facteur  envoie  fi  fon  maitre , un  comtnif- 
fionnaire  à fon  commettant , un  marchand  à fon 
correfpondant. 


Comme  les  factures  doivent  foire  mention  du 
nom  de  ceux  qui  envoient  les  marchandifcs , des 
perfonnes  à qui  elles  font  adreffées , du  nom  du 
voiturier  chargé  de  leur  tranfport , des  marques  & 
numéros  des  balles  , ballots  , paquets  , tonneaux  , 
caiffes  qui  les  contiennent',  ces  pièces  font  rcmi- 
l'cs  dans  les  douanes  pour  fervir  de  déclaration  , 
& clics  font  vifées  par  les  commis , pour  jultifier 
qu’elles  leur  ont  été  préfentées. 


Ce  vifa  fert , en  cas  de  conteltation  fur  la  fonl- 
feté  ou  l’inexaéliiude  des  déclarations , fi  établir 
qu’elles  ont  été  faites  par  ces  foélures  ; que  dès- 
lors  les  peines  prononcées  dans  ces  deux  cas , font 
encourues  par  le  propriétaire  de  la  marchandife. 
Voyci  Déclaration. 


FALSIFICATION,  f.  f.  Aétion  par  laquelle 
on  folfifie  une  pièce , un  regiftre , un  acte.  En  ma- 
tière de  droits  du  roi  , l’ordonnance  du  mois  de 
juillet  téllj , article  XX  , porte  : o Les  commis 
» & autres , ayant  ferment  en  juflice  , qui  auront 
n fabriqué  ou  foit  fabriquer  de  faux  régi  (1res  , ou 
» qui  en  auront  délivré  de  feux  extraits , lignés 
n d’eux  , ou  contrefait  les  lignaturcs  des  juges  , 
» feront  punis  de  mort. 

» Article  XXI.  Les  particuliers  redevables  de 
n nos  droits  , qui  auront  falfifié  les  marques  des 
» commis , fit  autres  ayant  ferment  en  juitice  , les 
n congés  , acquits , paliavans , certificats  , & au- 
n très  actes  qui  leur  doivent  être  délivrés  par  les 
n commis , feront  condamnés , pour  la  première 
si  fois , au  fouet  & à un  ban  ni  dément  de  cinq  ans 
n de  l’éloftion  de  Paris , ou  de  celle  où  la  fal/ifi- 
• cation  aura  été  commife  , avec  amende  , qui  ne 
n pourra  être  moindre  que  du  quart  de  leurs  biens; 
» i en  cas  de  récidive  , aux  galères  pour  neuf 
» ans , avec  amende , qui  fera  de  la  moitié  de  leurs 
s biens. 

r>  Article  XXII.  Déclarons  fujets  aux  mêmes 
n peines,  ceux  qui  auront  folfifie  les  chartes-par- 
» lies , connoiflemens  St  lettres  de  voiture.  » 

L’art.  XVIII  du  tir.  14  de  l’ordonnance  du  mois 
de  février  JÔ87 , confirme  les  drfpofitions  précéden- 
’ tes , en  difant , qu’il  fera  procédé  extraordinaire- 
ment centre  les  commis  & gardes  qui  feront  d’in- 
telligence avec  les  marchands  pour  frauder  les 
droits , ou  qui , par  fraude , ne  chargeront  pas  leurs 
regsihes  des  acquits  par  eux  expédiés,  de  des  dé* 
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datations  foires  parles  marchands,  ils  feront  con- 
damnés à une  amende  , qui  ne  pourra  être  moins 
que  du  quadruple  des  droits  fraudés , fons  préju- 
dice des  peines  afflictives'  qui  pourront  Sire  or- 
données , fuivant  ia  qualité  du  délit. 

Relativement  aux  droits  de  contrôle , & autres 
du  mime  genre , les  notaires  , greffiers  , & tous 
ceux  qui  attellent  fouffemem  fur  les  expéditions 
de  leurs  actes , que  les  minutes  çnt  été  contrôlées 
« infinnées,  font , fuivant  Ja  déclaration  du  roi  du 
zo  décembre  1754  , dans  le  cas  d’ètrc  pourfuivis 
extraordinairement  pour  la  première  fois  , & con- 
damnés aux  peines  affliétives  prononcées  contre  les 
fauffaires. 

Lorfqu’il  cil  fabriqué  de  foulTcs  mentions  de 
contrôle  , St  autres  foulTctés  de  cette  nature , le 
fermier  doit  fe  pourvoir  au  confeil  , afin  d’obte- 
nir un  arrêt  d’attribution  pour  foire  le  procès  aux 
coupables. 

Le  parlement  de  Bretagne  condamna  , par  arrêt 
du  16  juillet  1719,  un.  forgent , à foire  .unendo- 
honor aide  St  aux  galères  à perpétuité  , pour  avoir 
fabriqué  , fur  un  exploit , une  relation  de  contrôle 
St  la  Signature  du  contrôleur, 

FANAL,  (droit  de)  ce  droit  fe  perçoit  dans 
. r.°.vlume  tic  Naples , fur  tous  les  vaificaux  in- 
dillinelcincnt  , à raifon  de  cinq  deniers  de  notre 
monnoic  par  tonneau. 

FAUX , Cm.,  par  lequel  on  entend  le  crime 
de  faux.  Voyelle  mot  F alsipication. 

^ Faux  emploi  , en  matière  de  comptabilité  , 
c’ell  porter  çn  dépenfe  une  fonunc  qui  ne  doit  pas 
être  comprifc  dans  le  compte.  Le  faux  emploi  eft 
fujet  fi  la  peine  du  quadruple  de  la  fomme  mal- 
i-propos  employée.  V oyn  Double  emploi. 

Faux-saunage,  f.  ai.  C’elt  le  délit  d’un 
faux-laurier  , c’clbà-dire  , d’une  perfonne  qui  fait 
commerce  de  faux  fol; 

On  appelle  faux  fcl  dans  les  différentes  provin- 
ces où  les  gabelles  font  établies , le  fet  qui  dillcre 
de  celui  qui  etl  délivré  dans  les  greniers, 

On  applique  le  mot  faux-J aunage , au  délit  dont 
fis  rendent  coupables  les  particuliers , qui , malgré 
les  déferle,  portées  par  les  ordonnances  relatives 
aux  gabelles , fc  chargent  de  l’introduéiion  , da 
tranfport , & de  la  vente  ou  débit  du  faux  fol. 

On  nomme  enfin  fyiahfaamen , les  particuliers 
qui  fo  rendent  coupables  de  ce  délit  , ainfii  que 
leur*  Anteurs  . complices  & participes.  ' 

* n >i 
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Pour  metttyik  foTdrc  &dtHa  fniredanr le  dé- 
veloppent— a es -idées  attachée!  à ccs  mors  , & 
dans  les  détails  qui  concernent  la  legiflation  établie 
pour  réprime  rdc  ftut-faur.agc  , on  rtaitéra  d’abord 
de  ce  tfu?  conduite  ce  délit  , enfuite  des  peines 
prononcées , par  les  loix , contrôles  différentes  per- 
■fennes  qui  s'en  rendent  coupables.  On  parlera  éga- 
lement de  tous  les  moyens  accordés  au  fermier  des 
gabelles , pour  conferver  &.  faire  valoir  là  ferme  ; 
pour  la  défendre  du  faux-faunagt  ; pour  prévenir 
& réprimer  tout  ce  qui  pourrait  préjudicier  à fes 
intérêts. 

L’article  l”  du  titre  17  de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680 , en  adoptant  les  difpofuions  des  an- 
ciennes ordonnances  , a déclaré  faux-lél  dans  route 
l’étendue  du  royaume , le  fel  venant  des  pays  étran- 
gers , fans  une  pertniflion  par  écrit  -,  & d’après  ce 
que  porte  cet  article  , le  fel  étranger  doit  Être 
rangé  dans  la  daffe  des  marchandises  ou  denrées 
qui  font  prohibées  à toutes  les  entrées  du  royau- 
me. Il  en  défend , en  effet , aufli  expreffément  l'in- 
troduction , dans  les  provinces  exemptes  ou  rédi- 
nrées  , que  dans  celles  alfujctties  aux  gabelles.  Le 
gouvernement  a néanmoins , jufqu’à  ce  jour  , to- 
léré l’entrée , la  vente , & la  confomination  du  fel 
de  Cardonnc  , dans  le  pays  de  Fois  ; mais  il  pa- 
roît  qu’il  ne  s’efl  prêté  à fermer  les  yeux  fur  cette 
contravention,  que  parce  que  les  habita  ns  de  plu- 
fietirs  des  villes  & paroiflés  du  pays  de  Foix  , pour- 
raient, 1 caulc  de  lour  éloignement  des  villes  de 
Grenade  & de  Verdun  , où  s’entrepofent  les  fois 
chargés  à Bordeaux  pour  l’approvifionnemem  de 
la  Haute -Guyenne  & des  provinces  adjacentes, 
relier  fouvent  expofés  au  danger  de  manquer  de 
cette  denrée , fi  l’on  tenoit  rigoureufemeot  la  main 
à ce  qu’ils  n’en  ûffent  venir  aucune  partie  de  l’é- 
tranger.1   ri  b'.pvl  «MJ  , ■ 
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L’article  II  du  titre  17  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680 , déclare  faux  , & dans  l’éten- 
due de  la  ferme  des  gabelles  , le  fel  du  royaume 
pris  ailleurs  que  dans  les  greniers , on  anx  regrats. 
Les  réglemens  qui  régilfcnt  les  quatre  fermes  ab- 
folument  diftinclei  & féparées  , qui  condiment  les 
petites  gabelles , contiennent  , a cet  égard  , des 
difpofitions  abfolttment  fcmblables;  & il  en  réfulte 
que  les  particuliers  qui  font  rencontrés  , foit  dans 
les  grandes , foit  dans  les  petites  gabelles  , avec 
de;  chargemens  de  fel,  font  dans  le  cas  d’itre  con- 
fidérét  comme  faux -Jauni en , à moins  qu'ils  ne 
juflifient  d’avoir  levé  ce  fel  dans  un  grenier , ou 
chez  un  regretter.  . , , 

Il  exifte  des  circonftances  dans  lefquellés  les 
fcls  mêmes,  qui  proviennent  d’nn  grenier  , doi- 
vent être  confidérés  comme  faux.  Les  réglemens 
ont  déclaré  tel  , celui  que  les  gabtllant  auraient 
acheté  des  privilégiés , ou  qu’ils  vendraient  fans 
être  pourvus  de  eommilfions  de  regratiers.  11  en 
rft  de  même  de  celui  d'impôt , trouvé  chez  les 


collecteurs  îu-deti  de  fenr  cotte  pet  Tonnelle , après 
l’expiration  du  delai  dans  lequel  ils  doivent  crt , 
faire  la  didribution  aux  contribuables.  Fi>yr{  les 
articles  FraiIc  sIlé,  RegRatS,  & Impôts. 

Un  arrêt  contradictoire  de  la  cour  îles  aides  de 
Paris , du  11  janvier  1781  v en  conformité  de  l’ar- 
ticle XXVill  du  titre  17  de  l’ordonnance  des  ga- 
belles , défend  , à peine  de  faux-faunagt  , de  faire 
ulàge  & commerce  de  fel  de  làlpétrc.  U fait  aulft 
défenfes  à tous  diilillateurs , de  fuumettre  le  ré- 
fidtt  de  leurs  diflillations  d’eau-fortc,  à une  féconde 
opération  pour  en  extraire  du  fel  ; de  fc  fervir  & 
faire  commerce  dudit  fel , fous  les  peines  portées 
contre  le  faux-faunagt. 

Le  fel  délivré  à diminution  de  prix  aux  habitans 
des  villes  de  franchifes  , & à ceux  des  paroilfes 
privilégiées  , efi  également  faux  , lorfqu’il  cft 
trouvé  au-delà  des  limites  des  lieux  dans  lefqueli 
il  doit  être  confotnmé  , ou  chez  d’autres  particu- 
liers que  ceux  qui  font  autorifés  à en  faire  ufage. 
Le  fel  diliribtiê  pour  les  falaifons  de  bourre  ou  de 
poifTon , cil  faux  , lorfque  les  particuliers  à qui 
la  livraifon  en  a été  faite  pour  cet  ufàgc,  s’en  fer- 
vent pour  leur  confotnmation  de  pot  &.  filière. 
I-a  différence  qui  fubfifle  prcfque  toujours  entre 
le  grain  & la  couleur  du  (cl  délivré  dans  un  gre- 
nier , de  de  celui  dillribué  dans  un  autre  , fitlïit 
pour  faire  déclarer  faux  celui  qui  et)  levé  dans  le 
premier , lorfqu’il  cil  tranfporte  fur  le  reffort  de 
l’autre.  Enfin,,,  le  fel  vendu  dans  les  greniers  des 
petites  gabelles,  ell  regardé  comme  faux  , lorf- 
qu’il  cil  trouvé  au-delà  des  limites  du  pays  dans 
lequel  il  doit  être  confominé  d’après  les  difpoli- 
tions  des  rcgletncns. 

L’extrême  différence  qui  etifte  entre  le  prix 
du  fel  livré  dans  les  grandes  ou  dans  les  petites 
gabelles , & celui  du  fel  vendu  dans  les  provinces 
exemptes  ou  rédimées  , procure  aux  faux-faunim 
des  bénéfices  li  confidérables , qu’il  a été  indtf- 
pcnfablc  que  le  légitlatcur , pour  conferver  les  re- 
venus de  l’état  dans  les  droits  de  gabelles , défendit 
à toutes  perfonnes , fous  des  peines  très-l'évires , 
l’introduction  ; le  tranfport , la  vente  ou  débit  du 
faux  (cl  ; mais  comme  ces  peines  ne  font  pas  les 
mêmes  dans  tous  les  cas  , il  cil  néceffairc , pour 
prélcnter  des  notions  exactes  fur  cette  matière, 
d’en  faire  quatre  divifions.  ,.  n. 

Dans  la  première  , on  indiquera  les  difpofitions 
des  réglemens  fuivis  dans  les  grandes  gabelles.  On 
fera  connaître  enfuite  quelles  font  celles  de  la  dé- 
claration du  ai  février  1667,  dont  l'exécution  a 
lieu  dans  les  gabelles  du  Lvonnois  & de  la  Pro- 
vence ; celles  de  la  déclaration  du  18  mai  17CXS, 
qui  cft  fuivie  dans  les  gabelles  du  Dauphiné  ; enfin , 
celles  de  la  déclaration  du  $ mars  1711 , que  l’on 
obfervc  dans  les  gabelles  de  Languedoc. 

Peut-être  ne  ferait-il  pas  inutile  de  rapporter  ici 
les  réglemens  particuliers  au  faux-faunagt  occa- 
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lionne  par  la  Bretagne,  parles  provinces  exemp- 
tes ou  rédimées,  qui  avoilinçnt  le  pays  des  ga- 
belles ; par  les  villes  de  franchifes , par  le  pays 
du  Quart-Bouillon , par  la  Franche-Comté , par 
la  Lorraine  St  les  Trois-Evêchés  ; mais  la  diffi- 
culté de  remplir  cette  tâche fans  s’expofer  à l’in- 
convénient de  répéter  une  partie  des  détails  dans 
tefquels  on  cil  entré , fous  quelques-uns  de  ces 
mots , St  de  ceux  auxquels  on  ne  peut  fe  refufer 
fous  les  autres  , détermine  à y renvoyer.  On  fe 
contentera  de  donner  , comme  un  fupplément  à 
l’article  D h p 6 t de  fel  de  Bretagne,  tome  I.  page 
505  , des  lettres-patentes  du  7 mai  1781 , enre- 
giftrées  à la  cour  des  aides  de  Paris  le  11  juin 
luisant , St  qui  concernent  un  faux-faunage  d’une 
cfpécc  particulière. 

C’eft  celui  qui  fe  fait  par  de  grands  chiens,  que 
l’on  charge  de  fel,  foit  en  Bretagne,  foit  en  Artois, 
St  qui  padent  enfuitc  dans  le  Maine  ou  l’Anjou, 
chez  leurs  maîtres. 

Le  préambule  de  cette  loi  nouvelle  indique  les 
motifs  qui  l’ont  fait  rendre , St  ceux  de  la  févériré 
avec  laquelle  cette  cfpèce  de  chiens  cft  traitée. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  St 
de  Navarre  : A nos  aînés , &c.  Nous  fouîmes  in- 
formés que , nonobftant  nos  lettres-patentes  du 
6 juin  1754,  regiflrées  en  notre  parlement  de  Bre- 
tagne, tendantes  à prévenir  le  faux-faunage  qui  fe 
fai  toit,  par  le  moyen  des  chiens  dreflès  à cet  ufige, 
l’efpéce  de  ces  animaux  s’ cil  multipliée  i un  point 
fi  exccflif,  qu’il  s’en  fait  un  commerce  public 
dans  les  marchés  des  villes  fujettes  à la  gabelle  St 
au  privilège  exclufif  du  tabac  ; nous  avons  cru 
néceflàirc  de  renouveller  St  d’étendre  les  difpoff- 
tions  dcfdites  lettres-patentes , dans  les  provinces 
du  r effort  de  notre  cour  des  aides  de  Paris , où  la 
contrebande  du  fel  St  du  tabac  a principalement 
lieu.  A ces  caufcs,  de  l’avis  de  notre  confeil , nous 
avons  par  ces  prelèntcs , lignées  de  notre  main, 
ordonné  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Défendons,  fous  peine  de  deux  cents  livres  d’a- 
mende pour  la  première  fois , & de  plus  grande 
peine  s’il  y a lieu,  A tous  habitans  de  nos  pro- 
vinces fujettes  à la  gabcUe  St  au  privilège  exclufif 
du  tabac,  même  i ceux  domiciliés  dans  les  quatre 
lieues  limitrophes,  de  nourrir  & vendre  aucuns 
chiens  mâtins , propres  à fervir  i la  fraude  du  fel 
St  du  tabac;  ordonnons  1 tous  ceux  qui  en  ont  de 
cette  efpèce  , de  s’en  défaire  dans  la  quinzaine 
après  la  publication  des  préfentes.  Autorifons  les 
commis  & prépofés  de  l’adjudicataire  de  nos  fer- 
mes , à dreffer  procès-verbal  contre  les  contreve- 
nant, St  à les  pourfnivre  pardevant  les  juges  de 
nos  droits , en  première  muance,  & par  appel  en 
notre  cour  des  aides. 
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N’entendons  néanmoins  priver  les  cultivateurs, 
bergers,  nourriircurs.St  condueleurs  de  bclliaux, 
d’avoir  le  nombre  de  chiens  nècelTaire  à la  garde 
de  leurs  fermes , maifons  & de  leurs  troupeaux , 
en  fe  conformant  aux  ordonnances. 

I I I. 

Autorifons  les  commis  de  l’adjudicataire  de  nos 
fermes , à faifir  dans  les  marchés , les  chiens  de 
l’efpèce  défignée  dans  l’article  1" , qui  feront  ex- 
polés'cn  vente,  i drefTer  procès-verbal  contre  les 
vendeurs  & acheteurs,  & à potsrfuivre  la  con- 
damnation de  l’amende;  leur  permettons  de  tirer 
fur  lefdits  chiens , qu’ils  trouveront  errans  dans 
les  campagnes , fans  conducteurs  & làns  billot , & 
éloignés  des  habitaiions. 

I V. 

Ordonnons  auxdits  commis  de  drefl'cr  des  procès- 
verbaux  contre  les  vagabonds  & gens  fans  aveu 
conduifans  des  chiens  délignés  dans  l’article  1" 
quoique  non  chargés  de  contrebande;  defquels  pro^ 
cès-verbaux  il  fera  remis  un  double  au  greffe  de  la 
maréchauffée  la  plus  prochaine , pour  tenir  lieu 
de  dénonciation , à l’effet  d’ètrc  informé  contre 
lefdits  vagabonds  & gens  lins  aveu , & leur  pro- 
cès leur  être  fait  & parfait  .s’il  y a lien,  fuivant 
la  rigueur  des  ordonnances . 8c  un  autre  double 
au  greffe  du  plus  prochain  des.  juges  de  nos  droits 
à l’effet  d'y  être  llatué  , fuivant  l’article  I". 

Seront,  au  furplits , nos  lettres- parentes  du 
6 juin  I7î4  , exécutées  félon  leur  forme  Sc  te- 
neur. Si  vous  mandons,  Stc. 

L’article  III  du  titre  17  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  tÿSo,  avoit  ordonné  que  les  faux- 
fauniers,  attroupés  avec  armes,  feroient  condam- 
nés aux  galères  pour  neuf  ans,  & en  une  amende 
de  cinq  cents  livres  ; mais  il  n’avoit  pas  expliqué 
dans  quels  cas  les  fxux-faunicrt  armés  pourruient 
être  confidérés  comme  attroupés.  La  déclaration 
du  ^ juillet  1704,  cm  l’enterprêianf , a prononcé  la 
peine  de  mort , qui  emporte  confifcation  de  biens, 
dans  tes  pays  ou  elle  a lieu,  contre  les  faux-faunitn 
armés,  furpris  tranfportant  ou  vendant  du  faux- 
fel , & réunis  au  nombre  de  cinq , & au-deffus. 

Cette  déclaration  a été  enrégiffrée,  ont  en  la 
cour  des  aides  de  Paris,  qu’au  parlement  de  Bour- 
gogne , & en  la  cour  des  aides  d’Aix  ; elle  cfl  en 
conféquence  exécutée  dans  les  gabelles  du  Lyon- 
nois  & de  Provence  ; les  difpomions  qu’allé  con- 
tient contre  tes  faux-faunitrs  armés  & attroupés 
au  nombre  de  cinq  «t  an-deffus,  ont  été  inférées 
dans  l’article  VI  de  la  déclaration  du  18  mai  1708 
& dans  l’article  IV  de  celle  du  5 mars  1711.  * 

La  déclaration  du  5 juillet  1704,  a ordonné  qua 
les  fattx-faumert  armés , furpris  transportant  ou 
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vendant  du  faux-fel , mai?  non  attroupés,  ferment 
condamnés  en  la  peine  des  galères  poux  trots  ans, 
& en  trois  cents  livres  d’amende  ; ce  qui  a été 
adopté  par  les  articles  déjà  cités  de  celles  des 
18  mai  1706  & } mars  171t. 


L’article I" de  la  déclaration  du  15  février  1744, 
a augmenté  la  peine  prononcée  par  les  précé- 
dentes , en  ordonnant  que  les  faux-Jxunicrs  con- 
damnés de  piano  en  la  peine  des  galères  a tons, 
ou  à perpétuité,  feroient  préalablement  flétris  des 
lettres  G.  A.  L.,  conformément  à celle  du  4 mars 

*7M-  ' 

Les  déclarations  du  5 juillet  1704 , 18  mai 
1706,  & x mars  1711  , ont  prévu  le  cas  ou  des 
faux-fauniers  armés  & non  attroupés , après  avoir 
été  condamnés  en  la  peine  des  galères , & I avoir 
lubie,  ou  s’y  être  foullraits,  en  s évadant  despri- 
fons  ou  du  bagne,  fe  rendraient  une  féconde  tois 
coupables  du  même  délit , & elles  ont  ordonné 
^ue  dans  ce  cas , ils  feroient  condamnés  en  la 
peine  de  mon. 

L’article  1H  du  titre  17  de  l’ordonnance  de 
1/îSo,  a ordonné  que  les  faux-fauniers  fans  ar- 
mes  furpris  tranfporunt  ou  vendant  du  faux -ici, 
as  ce  bateaux  , charrettes , chevaux , & autres  bê- 
tes de  fomme , feroient  condamnés  en  une  amende 
de  trois  cents  livres,  qui,  à défaut  de  paiement 
ou  confignation  , dans  le  mois  de  la  fignifitanon  ou 
prononciation  de  la  fentence,  ferait  convertie  en 
Il  peine  des  galères  pour  trois  ans. 


On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dam  la  dé- 
claration du  11  février  1667,  qui  efl  le  réglement 
l'uivi  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  & de  Pio- 
vencc , pour  tous  les  cas  fur  lefqueis  n’a  pas  pof- 
téricuremcnt  flatué  la  déclaration  du  c juillet 
1704.  Elles  ont  été  adoptées  par  l’article  V de 
celle  du  1*  mai  1706;  mais  l’article  VI  de  celle 
du  t mars  171 1 , n’a  fait  l’application  des  peines 
prononcées  par  l’article  111  de  l’ordonnance  de 
1680  aux  faux-J'auniers  fans  armes,  turpris  tranl- 
portant  du  faux-fel  avec  bateaux  , chevaux  , &c. 
mie  dans  le  fcul  cas  où  ils  n’auroicnt  pas  ét£  ren- 
contrés attroupés , au  nombre  de  cinq  & au-def- 
fus  L’article  V de  cette  déclaration , qui , comme 
on  l'a  déjà  obfervé  , eft  particulière  à la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc , a fournis  ceux  attrou- 
pés , en  la  peine  des  galères  pour  trois  ans , avec 
amende  de  trois  cents  livres. 


Il  eft  fenfiblc  que  les  faux-fauniers  qui  s’attrou- 
pent, & trouvent  dans  leur  réunion,  le  moyen  de 
forcer  ifcs  polies  des  employés , ou  tic  leur  oppo- 
fer  une  plus  vive  réfdtance , fe  rendent  coupablc.- 
d’un  délit  beaucoup  plus  graye , que  ceux  qui  mar- 
chent ifolés.  Cette  obfcrvation  lemblc  donc  juftj- 
fier  la  déclaration  du  5 mars  17II  , qui  foumet 
les  premiers  à une  peine  plus  forte.  11  y a lieu  de 
croire  que  û la  mime  gradation  de  peine*  ctùlioM 


dans  la  légiflation  des  grandes  gabelles , l’on  ver- 
rait bientôt  fe  divifer  ces  bandes  nombreufes  de 
faux-fauniers  à cheval  ou  à col  , qui  circulent 
continuellement  dans  le  Maine,  l’Anjou  , le  Bcrri 
& le  Bourhonnois , & qui  s’y  permettent  fi  Tou- 
vent  de  maltraiter  les  employés  qu’ils  rencontrent, 
& de  troubler  l’ordre  & la  tranquillité  publique. 

L’article  111  de  la  déclaration  du  1 4 février 
1744,  en  dérogeant , au  furplus,  à celle  de  1714, 
a expreflement  difpcnfé  de  la  peine  de  flétriflure 
des  lettres  G.  A.  L. , les  faux-fauniers  qui  ne  fe- 
raient condamnés  en  la  peine  des  galères  que  par 
converfion. 

L’article  III  du  titre  17  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680,  portoit  que  les  faux-fauniers 
avec  bateaux , charrettes  St  chevaux , qui  tèroienr 
convaincus  de  récidive,  feraient  condamnés  en 
la  peine  des  galères  pour  neuf  ans , avec  amende 
de  quatre  cents  livres.  La  déclaration  du  il  fé- 
vrier 1667,  celle  du  18  mai  1706,  & celle  du 
x mars  171 1 , ont,  au  Contraire,  prononcé  contre 
les  faux-fauniers  à cheval  récidiveurs  , la  peine  des 
galères  à perpétuité , fans  même  diltingucr  le  cas 
ou  ils  auraient  été  furpris  en  attroupement,  de  ce- 
lui où  ils  ne  feroient  pas  fufceptiblcs  du  reproche 
de  s’être  attroupés  ; mais  cette  peine  eft  évidem- 
ment trop  forte , elle  n’auroit  dû  être  prononcée 
que  contre  les  feu Is  récidiveurs  furpris  en  attrou- 
pement, & les  autres  n’auroient  dû  être  fourni* 
qu’en  la  peine  , déjà  affex  grave  , portée  par  l’ar- 
ticle 111  du  titre  17  de  l’ordonnance  1680. 

Cet  article  a ordonné  que  les  faux-fauniers  à 
col  feroient  condamnés  en  une  amende  de  deux 
cents  livres , qui , à défaut  de  paiement  dans  le  mois 
de  la  lignification  ou  prononciation  de  la  fentence, 
doit,  aux  termes  de  la  déclaration  du  5 juillot 
1704,  être  convertie  en  la  peine  du  fouet  & de 
la  marque  de  la  lettre  G. 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  la  dé- 
claration du  11  février  16S7,  & clics  ont  été  adop- 
tées par  l’article  IV  de  celle  du  18  mai  1700; 
mais  l’article  V delà  déclaration  du  j mars  1711 , 
a prononcé  contre  les  faux-fauniers  à col,  qui  au- 
raient été  furpris  en  attroupement  en  nombre  de 
cinq  & au-dcmis,  la  peine  du  fouet  & de  la  mar- 
que de  la  lettre  G.,  avec  amende  de  cent  livres, 
tandis  qu’il  n’a  fournis  ceux  non  attroupés  qu’en 
l’amende  de  deux  cents  livres , convcrfiblc , a dé- 
faut de  paiement , en  la  peine  du  fouet  & de  U 
marque.  On  ne  peut  que  fe  référer  aux  réflexions 
précédemment  faites  fur  la  diflérence  qui  cxifl.e 
entre  les  peines  prononcées  par  le  même  régle- 
ment , contre  les  faux-fauniers  à cites  al  attroupés , 
& ceux  non  attroupés. 

L’article  111  du  tir.  17  de  l'ordonnance  du  mois 
de  jrai,&  la  déclaration  du  5 juillet  1704,  ont  or- 
donné que  les  faux-fauniert  à cul , convaincus  de 
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récidive , feroient  condamne)  en  la  peine  des  ga- 
lèrcs  pour  âx  «ns  ; ce  qui , aux  termes  de  la  dé- 
claration du  15  février  1744,  emporte  la  flétriffure 
des  lettres  G.  A.  L. , tk  en  une  amende  de  quatre 
cents  livres.  Les  déclarations  des  11  février  1667 , 
18  mai  1706,  & 1 mars  1711 , ne  les  ont,  au  con- 
traire, fournis  qu'en  la  peine  des  galères  pour  trois 
ans , avec  amende  de  trois  cents  livres , lans  même 
diflingner  le  cas  où,  après  avoir  été,  lors  de  leur 
premier  délit,  furpris  en  attroupement,  ils  fe  fe- 
roient une  fécondé  fois  rendus  coupables  de  faux- 
faunage  Sc  d'attroupement.  11  femblc  que  ces  ré- 
glcmcns  devroient  être  réformés , tant  fur  cet  ob- 
jet que  fur  les  difpofitions  par  lefqnclles  ils  prsnon- 
cent  des  peines  trop  fortes  contre  les  faux-fauniers 
à cheval  non  attroupés,  convaincus  de  récidive. 

Aucun  réglement  n’a  déterminé  quelle  feroit  la 
peine  qui  devroit  être  prononcée  contre  un  faux- 
jaunier,  qui , après  s’être  rendu  coupable  de  faux- 
Jjunagt  à cheval , & avoir  éprouvé  pour  ce  faux- 
fiunage  une  condamnation,  feroit  furpris  en  faux- 
faunage  à col,  & vice  verfS.  La  plupart  des  juges 
penfent , que  c’ell  par  la  nature  du  fécond  délit 
que  la  peine  de  récidive  doit  fe  fixer  •,  d’autres 
penfent , au  contraire  que  la  loi  ne  s'étant  pas 
précifément  expliquée,  ils  doivent  interpréter  Ion 
(ilcnce , de  la  manière  la  plus  favorable  à l’accufé. 
U feroit  à délirer  qu’un  .réglement  clair  & précis, 
fit  ccfTcr  cette  diverfué  d’opinions- 

L’ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  avoir  ob- 
mis  de  fixer  les  peines  qui  devroient  être  pronon- 
cées contre  les  faux-] aunien , qui,  apres  avoir 
fubi  la  peine  prononcée  contre  la  récidive , fe- 
roient une  troilième  fois  furpris  en  faux-faunage. 
Les  arrêts  & lettres  - patentes  des  16  janvier  & 

9 mai  1700 , pour  faire  ccffer  4 cct  égard  toute 
incertitude,  qpt  ordonné  que  ccs  faux-fauniers  fe- 
roient , une  fécondé  fois  , condamnés  aux  peines 
de  récidive. 

On  a vu  ci-deffus  que  l’amende  de  trois  cents 
livres,  encourue  par  les  faux-faunien , à cheval  , 
coupables  de  faux-faunage  (impie  , pouvoir,  à dé- 
faut de  paiement  dans  le  mois  de  la  lignification 
de  la  fcmqpce,  être  convertie  en  la  pçine  des  ga- 
lères pour  trois  ans,  & celle  de  deux  cents  livres 
encourue  par  les  faux-fauniers  i col , en  la  peine 
du  fouet  & de  marque  de  la  lettre  G.  Les  offi- 
ciers de  plulieurs  juridiélions  de  gabelles,  en  per- 
dant de  vue  que  ccs  concertions  n’avoient  été  éta- 
blies , que  pour  procurer  au  fermier  le  moven 
de  prévenir  l’impunilé  des  récidives,  14  qu’ainfi 
elles  ne  deroienr  être  prononcées  que  fur  la  ré- 
quilition,  ou  au  moins  de  fon  confenrcment,  avoient 
adopté  l’ufagc  de  fe  déterminer,  fur  le  vu  des  re- 
qnêtes  par  Icfquellcs  les  faux-faunien  leur  expo- 
sent qu’ils  é-toient  dénués  de  toute  fortune  , & 
qu’en  tout  cas  ils  faifoient  l’abandon  de  leurs  biens 
au  fermier,  i les  faire  mettre  en  liberté. 


Pour  faire  cefler  les  inconvénient  de  cette  fauffe 
interprétation  , la  déclaration  du  ié  décembre 
*795  > a ordonné  que  la  converûon  en  peines  af- 
iliétives  des  amendes  prononcées  contre  les  faux- 
Uuniers  , ne  pourroii  être  ordonnée  , qu’avec  le 
confentcmcnt  dc  l’adjudicataire,  ou  après  que  les 
requêtes  prélcnrées  par  les  faux-fauniers  lui  au- 
roient  été  communiquées  , & qu'il  y auroit  ré- 
pondu. Ce  règlement  a fait  defenfes  aux  juges  de 
mettre  les  condamnés  hors  de  priions,  à peine  de 
répondre  en  leur  propre  & privé  nom  des  amen- 
des prononcées  contre  eux.  C’cft  d’après  cette  der- 
nière  dil'polition , que  les  officiers  du  grenier  4 fel 
d Ernéc  ont  été  condamnés  envers  l’adjudicataire  , 
par  l’arrêt  du  confcil  du  19  juillet  1711  , aux 
amendes  encourues  par  dix -huit  faux-fauniers 
quils  avoient  fait  mettre  en  liberté,  avant  qu’ils 
euflenc  fubi  la  peine  en  laquelle  ces  amendes  avoient 
été  converties.  _ 

L’article  XTI  dé  la  déclaration  du  1 mars  1711 
« l’article  VII  de  celle  rendue  le  1 arril  1721) 
en  interprétation  de  la  première , qui,  comme  on 
la  obfervé  , contient  réglement  général  pour  les 
gabelles  de  Languedoc,  ont  également  ordonné 
que  les  amendes  prononcées  contre  les  faux-fau- 
nien ne  pourraient  être  converties  en  peines  af- 
flictives , fur  les  requêtes  des  condamnes , qu’a- 
près  que  ces  requêtes  auraient  été  communiquées 
ân  fermier , & qn’il  y auroit  répondu.  On  trouve 
les  mêmes  difpofitions  dans  la  déclaration  dtr  pre- 
miers mars  1725  , adrelTéc  4 1a  cour  des  aides  de 
Paris,  & dans  celle  du  19  novembre  1714,  adref- 
fée  4 la  cour  des  aides  de  Rouen- 

La  première  de  ccs  cours  a , au  furplus , fait  dé- 
fenfes , par  Ion  arrêt  de  réglement  du  1 février 
[74i  . aux  officiers  des  juridiélions  de  gabelles  do 
«K  ï11"»  t de  prononcer  fur  les  requêtes  qui 
leur  feraient  prélcnrées  par  les  faux-faunien , aux 
fins  de  conversion  en  peines  afftiétives , des  amen- 
des auxquelles  ils  auraient  été  condamnés,  fauf  4 
faire  droit  , conformément  aux  déclarations  des 
4 juillet  1704 , 16  décembre  1705 , & premier  mars 
172}  , 4 celles  par  Icfquellcs  ces  faux-faunien 
conciucroient  à ce  que  leur  élargiffcmctn  fût  or- 
donné. 

3!  - . i.ib  î*  i :-txs  i r>:  1 

L’ariicle  I*1  de  li  déclaration  du  30  mars  1756 , a 
ordonné  que  ceux  qui  auraient  été  condamné*, 
aux  galères  faute  de  paiemenr , & par  converlion 
des  amendes  contre  eux  prononcées , feraient  ad- 
mis 4 payer  lefdites  amendes  après  le  jugement  de 
converlion , même  après  qu’ils  auroient  commencé 
i fubir  la  peine  des  galères , & qu’ils  feroient  aufiï- 
lût. mis  en  liberté,  comme  s’ils  avoient  payé  leur* 
amendes  après  la  condamnation,  au  moyen  de  quoi 
les  jugcmcos  de  converlion  demeureraient  dans  ces 
cas  fans  effet , & comme  non  avenus. 

L’article  VII  du  titre  17  de  l’ordonUance  des 
gabelles , avait  ordonné  que,  lorfquc  les  faux- fou- 
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ni  ers  contre  lefiptels  la  peine  des  galères  atiroit  été 
prononcée  fe  trouveroient  incapables  d'y  fervir , 
cette  peine  feroit  commuée  en  celle  du  fouet  & 
de  la  flétriffure,  à l'égard  de  ceux  condamnés  pour 
fjï  ans  ; & en  celle  du  fouet  St  de  la  tlétriffurc, 
avec  banniffemenr  i perpétuité  hors  du  royaume , 
à l'égard  de  ceux  condamnés  pour  neuf  ans.  Mais 
l'expérience  avant  fait  connoitrc  les  inconvénient 
de  ces  commutations , l’édit  du  mois  d’août  tfiSç 
les  a proferites , St  à ordonné  que  les  condamnés 
aux  galères  pour  faux-j'aunsge , ne  pourvoient  être 
reçus  à propofer  aucune  incapacité , que  fans  y 
avoir  égard , ils  feroient  conduits  aux  bagnes , fauf 
aux  officiers  des  galères,  dans  le  cas  où  ils  leur 
naroitroicm  incapables  de  fervir , à les  foire  en- 
fermer à l’hûpital  établi  pour  les  forçats  invalides. 
Quelques  officiers  de  grenier  à fel  ayant,  d’après 
les  difpofftions  de  cet  édit,  refufé  d’ordonner  la 
commutation  demandée  par  un  faux-faunier , qui 
alléguoit  qu’il  étoit  infirme  St  âgé  de  prés  de  qua- 
tre-vingt ans , la  cour  des  aides  de  Rouen  avoit  cru 
pouvoir,  par  un  arrêt  du  4 juin  1687  , foire  une 
exception  en  faveur  de  ce  prévenu  ; mais  l’arrêt 
de  cette  cour  fut  caffé  par  celui  du  conlcil  du 
14  oélobrc  fuivant,8i  ce  dernier  ordonna  que  le 
faux-faunier  dont  étoit  qucllion,  feroit  attaché  i 
la  chaîne  St  conduit  au  Dagnc  , conformément  i. 
l’édit  de  tfiSç.  Les faux-fauniers  condamnés  de  piano 
en  la  peine  des  galères,  ne  peuvent  en  conséquen- 
ce , en  aucun  cas , être  fouffraits  à cette  peine , 
u’autanc  qu’ils  obtiennent  de  la  clémence  du  roi 
es  lettres  de  rémillion  ou  de  rappel , & que  ces 
lettres  fe  trouvent  dûment  entérinées. 

• Le>  difpofnions  de  l’édit  du  mois  d’août  i68ç, 
ont  été  inférées  dans  les  articles  XVII  des  décla- 
rations du  18  tuai  170^  , & 5 mars  1711. 

La  déclaration  du  11  juin  17 IX,  pour  empê- 
cher les  faux-fauniers  de  chercher  i fe  foullraire 
aux  peines  de  récidive,  en  fuppofont  de  foux  noms 
St  de  foux  domiciles , a ordonné  , article  1"  , que 
ceux  qui  feroient  convaincus  de  s’être  donnés  de 
foux  Doms , & d’avoir  déclaré  de  foux  domiciles 
dans  le  cours  des  interrogatoires  qu’ils  auroient 
fubis , feroient  condamnés  en  la  peine  des  galères 
pour  cinq  ans  -,  St  l’article  II  de  ce  réglement  a 
ajouté , que  la  fuppofition  de  noms  St  de  domi- 
ciles de  la  part  des  accufés  , feroit  jugée  fur  un 
certificat  du  curé , du  fyndic , St  de  deux  des  prin- 
cipaux habitant  des  paroiffes  dans  lclquelles  lefdits 
accufés  auroient  déclaré  être  domiciliés , portant 
qu’ils  n’y  feroient  pas  connus,  fans  préjudice  toute- 
fois desautres  preuves,  qu’ils  feroit  libre  au  fer- 
mier d’adtcinillrer  , foie  par  titres,  foit  par  té- 
moins. 

La  cour  des  aides  de  Paris , en  procédant  à l’en- 
rcgiilrcrocnt  de  la  déclaration  dont  il  s’agit , s’eff 
réfervéc  de  modérer  la  peine  qu’elle  prononce  , eu 
égard  à l’exigence  des  cas  St  aux  circonlfoncc»  du 


fait.  Elle  a en  outre  ordonné  , que  les  juges  ne 
pourroient  avoit  égard  au  certificat  mentionné  en 
l’article  II , qu’autant  qu'il  auroit  été  dûment  lé- 
galifé  par  le  plus  prochain  juge  royal  des  lieux. 

La  déclaration  du  ta  juin  17 12.  cil , au  furplus, 
méconnue  par  les  cours  des  aides  d’Aix  , Mont- 
pellier , Montauban  St  Clermont-Ferrand , St  par 
le  parlement  de  Grenoble  , à qui  elle  ne  paroit 
pas  avoir  été  adrefféc',  les  faux-fauniers  peuvent, 
en  conféquencc  impunément  tenter , dans  le  ref- 
fort  de  ces  cours  , de  fe  foullraire  aux  peines  de 
récidive,  en  le  donnant  de  foux  noms,  St  en  dé- 
clarant de  faux  domiciles. 

On  a fouvent  mis  en  quellion , fl , lorfqu’après 
une  fentence  de  condamnation  aux  peines  du  fitn- 

faux-J  aunage , on  parvenait  à acquérir  la  preuve 
que  le  condamné  étoit  en  récidive  , on  devoir  re- 
commencer l’inllruélion  de  fon  procès  , pour  lui 
foire  définitivement  fuhir  les  peines  du  dernier 
cas.  Ceux  qui  foutiennent  l’affirmative , fe  fon- . 
dent  fur  les  difpofitions  des  réglemens  particuliers 
à la  Bretagne , qui  veulent  que  lorfquc  dans  les 
deux  mois  de  la  prononciation  de  la  lcntcnce  qui 
n’aura  condamné  un  faux-faunier  qu’aux  peines  de 
fimplc  foux-faunage , l’on  obriendra  la  preuve  qu’il 
s’eft  rendu  coupable  de  récidive , la  fenrence  ren- 
due foit  regardée  comme  non  avenue , St  que  l’itjf- 
traélion  foit  recommencée.  Ils  rirent  de  ces  régle- 
mens  l’indiiélion , que  la  récidive  ell  une  eirconf- 
tance-qui  dénature  tellement  le  délit , que  le  foux- 
founicr  qui  s’en  cil  rendu  coupable , ne  peut 
valablement  fe  plaindre,  lorfquc  l’on  recommence 
une  nouvelle  inflnièlion  , de  ce  que  l’on  s’écarte 
de  la  maxime  non  bis  in  itlem;  mais  il  fuflit  que 
les*  réglemens  fuivis  dans  les  grandes  St  dans  les 
petites  gabelles , n’aient  abfolumcnt  rien  ordonné 
fur  ce  point  , pour  que  les  juges  qui  n’ont  con- 
damné un  faux-faunier  qu’aux  peines  de  fimple 
faux-faunagt , ne  doivent  pas , lorfqu’ils  voient 
enfuitc  la  poffibilité  d’acquérir  la  preuve  que  ce 
faux-faunier  s’efl  rendu  coupable  de  récidive  , fe 
déterminer  i regarder  la  fenrence  rendue  contre 
lui  comme  non  avenue , St  à commencer  une  nou- 
velle inflnièlion.  »t- 

L’article  V du  titre  17  de  l’ordonnanfe  du  mois 
de  mai  tfi8o,  a ordonné  que  les  femmes  fit  filles 
furprilcs  en  faux-faunagt , feroient  condamnée^ 
en  une  amende  de  cent  livres.  On  trouve  les  mê- 
mes difpofitions  dans  ta  déclaration  du  17  février 
, & dam  l’édit  du  mois  de  février  1 664 , 
qui  cfi  fuivic  en  Provence  pour  tous  les  points 
auxquels  1a  déclaration  du  11  février  1 66]  n’a  pas 
dérogé  : clics  ont  été  inférées  dans  l’article  V 1U 
de  la  déclaration  du  iS  mai  17 06,  St  dans  l’arti- 
cle VU1  de  celle  du  j mars  171 1. 

L’ordonnance  n’avoit  llatué  aucune  peine  con- 
tre ks  femmes  & filles , qui , furprife»  en  faux- 
faunage,  at  paieraient  pas  l’amende  de  cent  livret, 
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en  laquelle  l’article  V du  titre  17 , veut  qu’elles 
iôiem  condamnées.  Quelques  juges  avoient  adopté 
l’opinion,  que  cette  amende  devoit  être  conver- 
tie en  la  peine  du  fouet;  mais  l’arrêt  du  confcil 
du  5 janvier  1700,  a expliqué  que  l’intention  du 
légidaieur  n’avoit  pas  été  que  cette  amende  fut 
convertie  ; cependant  les  articlei  VU1  des  décla- 
rations de  170S  St  de  1711 , ont  ordonné  que  l’a- 
mende de  cent  livres  , prononcée  contre  les  fem- 
mes St  filles  convaincues  de  faux-faunage  , feroit , 
à défaut  de  paiement  , convertie  en  un  banniffe- 
tnent  de  cinq  ans  hors  de  la  province. 

L'article  V du  titre  17  de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680 , a ordonné  que  les  femmes  fit  filles 
convaincues  de  faux-faunage  en  récidive  , feroiem 
condamnées  en  la  peine  du  fouet,  avec  amende 
de  trois  cents  livres  ; St  l’article  VU1  du  même 
titre  a ajouté  , que  cette  amende  , à défaut  de 
paiement , feroit  convertie  en  un  bannilfement 
pour  cinq  ans,  hors  du  reffort  du  grenier  fur  le- 

uel  le  faux-faunage  auroit  été  commis,  de  celui 

u domicile  des  prévenues  , & de  la  ville  de 
Paris. 

La  déclaration  du  17  février  1 fiSj,  qui  cft  fui- 
vie  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  dans  tous  les 
points  auxquels  celle  du  n février  1667  n’a  pas 
dérogé , a ordonné  que  les  femmes  fit  filles  cou- 
pables de  faux-faunage  en  récidive , feroient  con- 
damnées au  fouet,  il  la  UétriSure  , & en  l’amende 
de  trois  cents  livres;  & l’on  trouve  des  tlifpo filions 
abfolument  femblables  dans  l’article  V de  l’édit 
du  mois  de  février  1664 , qni  eft  également  fuivi 
en  Provence  dans  tous  les  points  auxquels  1a  dé- 
claration de  1667  n’a  pas  dérogé.  L’arricle  Vlll 
de  la  déclaration  du  ta  mai  1706  , fit  de  celle  du 
; mars  1711,  ont  également  ordonné,  que  les  fem- 
mes fit  filles  convaincues  de  faux-faunage  en  réci- 
dive , feroient  condamnées  au  fouet  , en  la  mar- 
que tic  la  lettre  G. , fit  en  une  amende  de  trois 
cents  livres. 

L’article  V du  titre  17  de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680,  a prévu  le  cas  où  des  femmes  St 
filles  , après  avoir  fubi  la  peine  de  récidive  , fe- 
roient une  troifième  fois  furprifes  en  faux-faunage , 
fit  il  a ordonné  qu’alors  elles  feroient  bannies  du 
royaume  A perpétuité.  La  même  difpofttion  a été 
inièréc  dans  l’article  Vlll  de  la  déclaration  du 
18  mai  1706  ; elle  ne  fc  trouve , au  contraire  , 
dans  aucuns  des  céglemcnsfuivis  dans  les  gabelles 
du  Lyonnois , Languedoc  fit  Provence. 

La  déclaration  du  it  juin  1711 , a ordonné  que 
les  femmes  fit  filles  qui  feroiem  convaincues  de 
s être  donné  de  faux  noms,  fit  d’avoir  déclaré  de 
faux  domiciles  dans  le  cours  de  leurs  interroga- 
toires , feroient  condamnées  en  un  banniiremcnt 
pour  cinq  ans  ; nous  nous  référons  aux  explica- 
ttons  dans  lesquelles  nous  fomincs  entrés  fur  les 
difpolitions  de  ce  réglement , en  indiquant  ci-dediis 
f inances.  Tome  II. 


les  peines  qu'il  avoit  prononcées  comte  les  fau. r- 
faunien  convaincus  de  s’êtrc  donnés  de  faux  noms 
fit  d’avoir  déclaré  de  faux  domiciles. 

La  déclaration  du  tfi  oélobre  1696  a , an  fur- 

K lus,  ordonné  que  les  femmes  qui  auraient  rompu 
:ur  ban  , feroient , de  plein  droit , emprifonnéex 
pendant  un  an  , pour  là  première  infraction , & 
pour  deux  ans  en  cas  de  récidive. 

L’article  IV  de  la  déclaration  du  11  juin  1711, 
en  fwppléam  au  filencc  que  l’ordonnance  avoit 
gardé  A l’égard  des  faux-fauniers  impubères,  a or- 
donné que  ceux  qui  n’auroient  pas  atteint  l’Age 
de  quatorze  ans  accomplis  , ne  feroient  fujett 
qu’aux  amendes  prononcées  contre  les  faux-fau- 
niers , fans  que  ces  amendes  puflent  être  conver- 
ties. Les  réglcmens  fuivis  dans  les  petites  gabel- 
les , ne  contiennent , A cet  égard  , aucunes  difpo- 
fitions;  mais  on  ne  s'y  écarte  point  du  principe 
d’après  lequel  leVirapiibèrcs  ne  font  fournis  A îles 
peines  afflictives,  que  dans  des  cas  extrêmement 
graves. 

L’article  IV  du  titre  17,  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680 , a ordonné  que  chacun  des 
coupables  du  même  fait  de  faux-faunage , feroit 
personnellement  condamné  en  l’amende  portée  pap 
l’article  précédent , fit  que  les  dilTércns  complices 
de  ce  fait  , feroient  tenus  folidaircmem  de  toutes 
les  amendes  prononcées  contre  leurs  afibeiés.  Les 
mêmes  difpofitionS  fe  trouvent  dans  les  réglcmens 
particuliers  aux  petites  gabelles. 

On  a élevé  la  queftion  de  favoir , fi  , lorfqtic  la 
fermier  avoit  admis  un  faux-faunier  A payer  l’a- 
mende en  laquelle  il  avoit  été  pcrfonncHemenr 
condamné  , il  pouvoit  requérir  la  peine  de  con- 
verfton  contre  les  complices  de  ce  faux-faunier. 
Les  officiers  du  grenier  de  Craon  avoient  , en 
1719,  adopté  la  négative;  mais  la  cour  des  aides 
de  Paris , en  infirmant  , par  l'on  arrêt  du  xx  août 
1751  , la  fentence  de  ces  officiers,  a ordonné  que  , 
faute  par  les  complices  du  faux-faunier  qui  avoit 
payé  ion  amende,  d’avoir  cunfigné  celles  pronon- 
cées contre  eux  perfonncllcmcnt  , elles  feraient 
converties;  ce  qui  efl  fondé  fur  ce  que  la  folidité 
cil  une  faveur  accordée  au  fermier  , dont  les  pré- 
venus ne  peuvent , en  aucun  cas,  fe  prévaloir.  La 
même  cour  a , par  un  arrêt  du  4 août  1761 , jugé 
que  la  folidité  ne  pouvoit  avoir  lieu  entre  un  faux- 
y Jtuùer  convaincu  de  récidive, fit  un  autre  fauxfau- 
nier  qui  n’cfl  coupable  que  d’un  premier  délit. 

L’article  VI  du  titre  17  de  l’ordonnance , a or- 
donné que'  les  pères  fit  mères  feroient  civiicmcnr 
St  folidaircmem  rcfponfables  de  leurs  enfans  mi- 
neurs demeurans  avec  eux , fit  non  mariés , qui 
feroient  le  faux-faunage  ; fit  il  a accordé , pour 
ce  cas , au  fermier , hypothèque  fur  les  biens  des 
pères  St  mères,  A compter  du  jour  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  leurs  enfans.  Les  mêmes 
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difpofïtions  ont  été  inférées  dans  les  articles  IX , 
des  déclarations  des  18  irai  170 6,  & ; mars  1711  ; 
ces  articles  ont  ajouté  qu’il  ne  pourroit  être  rendu 
contre  les  pères  & mères  aucun  jugement  de  con- 
verfion  , à défaut  de  paiement  des  amendes  en- 
courues par  leurs  enfans  mineurs;  mais  cette  ad- 
dition étoil  d’autant  moins  néceflàire  , que  les 
pères  & mères  ne  font  que  civilement  refponfa- 
blcs  des  faits  de  leurs  enfans  mineurs , ce  qui  fuffit 
pour  établir  qu’ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être , 
pour  raifon  de  ces  faits,  fournis  à des  peines  af- 
tliétives.  Elle  a néanmoins  été  inférée  en  l’arti- 
cle IV'  de  la  déclaration  du  11  juin  1711.  Cet 
article  a , d’ailleurs , expliqué  que  les  pères  & mè- 
res pourroient  être  contraints , même  par  corps , 
au  paiement  des  amendes  prononcées  contre  leurs 
cnnns. 

La  déclaration  du  1$  mars  1688 , a ordonné  que 
les  maris  feroient  folidaircs  des  amendes  pronon- 
cées contre  leurs  femmes  furpftfcs  en  faux-f au- 
nage , & qu’ils  pourroient  être  contraints  par  corps 
au  paiement  de  ces  amendes , dont , au  furplus  , 
la  convcrfion  ne  pourroit  être  ordonnée  contre  eux. 
Les  mêmes  difpofïtions  ont  été  inférées  dans  les 
articles  V'Ul  des  déclarations  des  18  mai  1706  , 
& 5 mars  171t. 

Les  maîtres , qui  font  civilement  garans  de  tous 
les  délits  commis  par  leurs  domeiliques  dans  les 
chofes  qui  intérelTent  leur  fervice , doivent , lorf- 
que  ces  domeftiques  font  furpris  avec  des  chevaux 
ou  des  voitures  qui  leur  appartiennent  tranfpor- 
tant  du  faux-lül,  être  déclarés  folidaircs  des 
amendes  auxquelles  lefdits  domeiliques  font  con- 
damnés. 

L'article  XIV  du  titre  17 , de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680 , dont  les  difpoiitions  ont  été 
confirmées  par  les  arrêts  St  lettres-patentes  des 
3 juin  & 15  juillet  1704, 7 & 16  juillet  171a  , & 
ar  l’arrêt  au  8 décembre  171a , ont  fait  défenfes 

toutes  perfonnes , 4 peine  de  complicité  , de 
donner  retraite  aux  faux-] miniers  , St  de  leur  ad- 
miniflrcr  aucuns  vivres.  Lais  mêmes  difpofitiotu  ont 
été  inférées  dans  l’article  XIX  de  la  déclaration 
du  18  mai  170 6,&  dans  le  même  article  de  celle 
du  3 mars  1711.  Mais  celle-ci  a ajouté  que,  dans 
les  cas  où  les  faux-fauniert  auroiem  encouru  la 
peine  de  mort , ceux  qui  les  auroiem  retirés  fe- 
roient , outre  les  amendes  & peines  pécuniaires , 
dont  ib  demeureroient  gatans  St  refponfàbles , 
condamnés , pour  la  première  fois , à affilier  au 
fupplice , & en  la  peine  des  galères  pour  trois 
ans , avec  défenfes  de  tenir  hôtellerie  ou  caba- 
ret; St  en  cas  de  récidive,  en  la  peine  de  mort. 

Il  a en  outre  été  ordonné , que , dans  le  cas  où 
les  faux-fauniert  feroient  entrés  par  force  & vio- 
lence dans  les  maifons  defdirs  cabaretiers  & hôte- 
liers , ils  feroient  tenus , fous  les  peines  ci-defTus , 
d’en  rendre  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures 


pardevant  les  juges  des  lieux  , tcfquels  en  informe- 
roient , à peine  de  répondre  en  leur  nom , des  dom- 
mages 8t  intérêts  du  fermier.  11  feroit  â defirer  que 
cette  dernière  difpofition  eût  été  inférée  dans  les 
réglemcns  particuliers  aux  grandes  gabelles. 

L’article  XV  du  titre  17  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai , a également  défendu  aux  fermiers 
des  ponrs  dt  paflàgcs , meuniers  & lavandiers , & 
autres  ayant  bacs  St  bateaux  fur  les  rivières , de 
palfer  ou  laiflcr  palier  les  faux-fauniert , i peine 
de  complicité.  Koye{,  à cet  égard,  l’article  Bac  s 
& Bateaux. 

Les  arrêt  & lettres-patentes  des  7 & iô  juillet 
17 11 , & l’arrêt  du  confcil  du  8 décembre  de  la 
même  année , ont  enjoint  aux  fyndics  & habitans 
des  paroifles , de  fonner  le  toeftn  lorfque  des  faux- 
fauniert  pafleroient  dans  leurs  paroiues  : comme 
autfi  de  donner , le  plus  promptement  poiiible  , 
avis  du  paflàge  de  ces  faux-fauniert  au  receveur 
du  grenier , & aux  employés  des  brigades  les  plus 
voiuncs  ; & ordonne  que  ceux  qui  auroient  omis 
de  le  faire , feroient  condamnés  en  une  amende 
de  cinq  cents  livres.  On  trouve  pluficurs  arrêts 
qui  ont  prononcé  cette  amende,  contre  les  fyn- 
dics  & habitans  de  différentes  paroifles. 

La  déclaration  du  6 décembre  1707,  l'arrêt  du 
confeil  du  1 janvier  1714  , & l’arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  17  juin  1761 , ont  ordonné 
que  les  conducteurs  des  meflageries  & voitures 
publiques  , feroient  confidérés  comme  les  proprié- 
taires du  faux-fel  dont  leurs  voitures  fc  trouve- 
roient  chargées , lorfque  les  ballots  ou  paquets 
qui  le  renfermeroient  ne  feroient  pas  inferits  fur 
leurs  feuilles  ; & en  ajoutant  que  ces  conducteurs 
feroient  condamnés  aux  peines  portées  contre  les 
faux-fauniert , ib  ont  déclaré  les  propriétaires 
ou  fermiers  des  voitures , refponfàbles  defditcs 
amendes. 

L’article  XIII  du  titre  17  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680 , a déclaré  les  nobles  qui  fe- 
roient  aflez  lâches  pour  commettre  le  crime  de 
faux-faunage  , déchus , eux  & leur  pollérité  , des 
avantages  de  la  noblefTe , & ordonné  que  leurs 
maifons  qui  auroiem  fervi  de  retraite  aux  faux- 
fauniers , feroient  rafées.  Les  mêmes  difpofïtions 
ont  été  inférées  dans  les  déclarations  des  18  mai 
i7od,&  3 mars  1711.  Les  peines  auxquelles  le  lé- 
gillatcur  a particulièrement  fouqjis  les  nobles  con- 
vaincus d’avoir  fait  direâement  1 e fetux-f aunage , 
ou  de  complicité  avec  les  faux-fauniert , doivent 
être  prononcées  contre  eux  , indépendamment  des 
amendes  8t  peines  qu’ils  peuvent  avoir  encourues, 
pour  raifon  du  fait  particulier  de  faux-faunage. 

L’article  XII  du  même  titre  17  de  l’ordon- 
nance , en  proferivant  l’opinion  dans  laquelle 
étoient  quelques  cccléfiafliqucs  , qu’ils  ne  pou- 
voient,  en  aucun  cas,  être  traduits  pardevant  les 
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officiers  des  greniers , a expreffément  ordonné  que 
CCS  officiers  connoltroieni  du  faùx-faunagc  com- 
mis par  les  eccléfialliques , & que  lefdits  eccléfiaf- 
tiques  pourraient  être  contraints  par  corps  , & 
par  Ia  faific  de  leur  temporel , an  paiement  des 
amendes  auxquels  ils  auraient  été  condamnés. 

L’article  XI  a fait  défenfes  aux  officiers  des  gre- 
niers de  faire  aucun  commerce  de  fel  , à peine 
de  la  vie  ; & de  s’entendre  avec  les  fauz-faunicn , 
à peine  de  confifcation  de  leurs  offices , St  d’être 
déclarés  incapables  d’en  pofTéder  à l’avenir. 

L'article  X a ordonné  que  les  commis  , capi- 
taines , gardes  St  archers  des  gabelles , & les  au- 
tres prépofés  de  l’adjudicataire  des  fennes  qui  fe- 
raient convaincus  d’avoir  fait  le  faux-faunagt , ou 
d’y  avoir  participé  en  quelque  manière  que  ce  fût , 
feraient  punis  de  mort  ; St  cette  difpontion , qui 
avoit  été  extraite  de  l’article  XXVlll  de  l’ordon- 
nance de  réjp  , St  de  l’article  XII  de  l’édit  de 
1660  , a été  inférée  dans  l’article  XXIU  de  la  dé- 
claration du  5 mars  1711. 

Les  déclarations  des  xo  feptembre  1701  & tx 
oélobre  1715,  n’avoient  fournis  qu’en  la  peine  des 
galères  pour  neuf  ans , les  gardes  convaincus  de 
rêtre  entendus  avec  les  faux-fauniert  pour  leur 
livrer  paflage.  Mais  l'article  X rie  l’édit  du  mois 
d’oélobrc  I7xé  , rendu  fur  le  fait  de  la  contre- 
bande , & l’article  U de  la  déclaration  du  x août 
1719 , ont,  de  nouveau  , ordonné  la  peine  de  mort 
contre  les  employés  convaincus  d’infidélité  ; St 
la  cour  des  aides  de  Paris  a , par  un  arrêt  du  ; 1 
juillet  1750 , prononcé  cette  peine  contre  deux 
employés  d’une  brigade  établie  fur  la  Somme , qui 
avoient  livré  le  paflage  de  cette  rivière  à des  con- 
trebandiers. 

L’article  Dt  de  ia  déclaration  du  x août  17x9, 
a ordonné  que  ceux  qui , après  avoir  quitté  leurs 
emplois , feroient  furpris  faifant  ia  contrebande  , 
feraient  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans , Sc 
en  cinq  cents  livres  d’amende.  La  difpontion  de 
cet  article  efl  exaélcmcnt  fuivie  dam  les  commif- 
fions  du  confeil  établies  à Valence,  Saumur,  Reims 
& Caen  , à l’égard  des  faïu-Jaunien  qui  font  con- 
vaincus d’avoir  fervi  dans  les  brigades. 

L’article  Ier  de  l’ordonnance  du  roi  du  xo  avril 
171+  > 1 fa>[  défenfes  à tous  officiers  & foldats  de 
fe  charger  de  faux-fel , à peine  de  confifcation  de 
Ce  faux-fel  , St  des  voitures  & chevaux  qui  au- 
raient fervi  à le  tranfporier , de  prifon  , amende, 
caifaiion  de  leurs  emplois , St  de  leur  être  leur 
procès  fait  extraordinairement  par  le  confcil  de 
guerre  , fuivUnt  l’exigence  des  cas. 

L’article  U de  celte  ordonnance  a ajouté , que 
les  cavaliers  , dragons  & foldats , abfens  de  leur 
troupe  par  congé  , qui  feroient  arrêtés  avec  du 
faux-fel , feroient  conduits  Sc  écroucs  à la  requête 
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du  fermier  , dans  les  prifons  tes  plus  voifincs  des 
lieux  où  ils  auroient  été  arrêiés , & que  leur  pro- 
cès leur  feroit  finit  par  les  juges^irdinaircs  des  ga- 
belles. f 6 

L’article  XXI  a ordonné , que  s’il  arrlvoit  que 
les  employés  des  fermes , conduifam  des  prifon- 
niers  , fuflent  fpoliés  defdits  prifonniers  par  des 
cavaliers  , dragons  ou  foldats , foit  dans  les  lieux 
mêmes  de  leur  garnifon , foit  aux  environs , les 
auteurs  de  la  fpoliation  feroient , fi  elle  avoit  été 
exécutée  i main  armée  , condamnés  en  la  peine 
de  mort  , & ceux  qui  l’auroicm  fâvorifée  , en 
celle  des  galères  ; que  leur  procès  feroit  inftruit 
par  les  prévôts  des  maréchauffées , & jugé  , fur 
leur  rapport , par  le  confeil  de  guerre  dans  le  lieu 
de  la  garnifon  ; St  que  les  régimens  auxquels  ap- 
partiendraient les  accufés  , referaient  rcfponft- 
bles  , tant  de  la  valeur  des  marchandifcs  fpoliées , 
que  des  dommages  & intérêts  du  fermier,  St  des 
employés. 

L’article  II  de  la  déclaration  du  50  janvier  1717, 
avoit  antérieurement  fait  défenfes  aux  gens  de 
guerre , de  prêter  main-forte  aux  contrebandiers 
& fraudeurs,  i peine  de  la  vie-,  St  celle  du  1 x juil- 
let 17x5  , en  ordonnant  l’exécution  de  la  premiè- 
re , avoit  fait  aux  prévôts  des  maréchauffées,  l’in- 
jonélion  d’arrêter  les  foldats  , contre  lefquels  il 
feroit  intervenu  des  condamnations  en  peines  af- 
tliélites  ou  pécuniaires,  i l’inflant  même  où  le 
fermier  leur  feroit  lignifier  les  jugemem  rendus 
contre  ces  foldats  ; de  les  conftituer  dans  les  pri- 
fons les  plus  voifines , pour  y relier  jufqu’à  l’en- 
tière exécution  des  jugemens , St  d’en  donner  avis 
aux  commandans  des  régimens  i qui  ces  foldats 
appartiendraient. 

Le  même  réglement  avoit  fait  défenfes  aux  com- 
mandans , d’accorder  aucuns  congés  aux  foldats 
contre  lefquels  il  ferait  intervenu  des  condamna- 
tions pour  contrebande  ; St  en  déclarant  nuis  ceux 
qui  auroient  pu  être  expédiés , il  avoit  ordonné 
que  les  foldats  qui  les  auroient  obtenus , feroient 
pourfuivis  comme  déferteurs. 


L’ordonnance  du  xo  avril  1754 , 8t  poflérieu- 
rement  celles  des  6 oélobre  1744  St  xx  novembre 
176X , ont  réglé  ce  qui  devrait  être  obfervé  , rela- 
tivement aux  vifites  qui  pourraient  être  faites  par 
les  employés  dans  les  calcrnes  St  chambrées , St  à 
celles  des  équipages  des  troupes  qui  rentreraient 
dans  le  royaume  , ou  qui  paÎTcroient  d’une  pro- 
vince dans  une  autre.  Il  fuifit  de  citer  ces  régle- 
ment , fans  analyfcr  leurs  difpofitions  ; on  peut 
les  confulter.  * 

L’article  V du  titre  xo  de  l’ordonnance  des  ga- 
belles du  mois  de  mai  1680  , a permis  de  fiufir 
avec  le  faux-fet , les  chevaux  , voitures  St  bateaux 
qui  auroient  fervi  i le  tranfporter  , St  les  mar- 
chandées qui  auraient  fervi  1 le  cacher-,  St . fui- 
O ij 
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vam  les  art.  XXVÎ11  & XXiX  du  titre  commun 
pour  toutes  les  fennes  , la  confifcation  de  ces  objets 
doit  Être  prononaée  contre  les  auteurs  de  la  frau- 
de, nonobftant  toute  réclamation.  L’arrêr  du  con- 
feil du  1 1 novembre  1704  , a , en  conlèqucnce , 
en  cariant  une  fentcnce  des  officiers  du  grenier , 
alors  établi  à la  Gravelle  , prononcé  la  confifca- 
tion de  chevaux  qui  avoient  été  faifis  fur  un  faux 
Jaunitr  , quoiqu’un  particulier  les  réclamât  , en 
ariurant  qu’ils  lui  avoient  été  volés  ; & ce  parti- 
culier a été  renvoyé  à fc  pourvoir  contre  le  faux- 
J'aunitr  pour  raifon  de  ce  prétendu  vol , ainfi  qu’il 
l’aviferoit. 

Un  autre  arrêt  du  confeil , du  9 décembre  1704, 
a jugé  que  le  fermier  pouvoit  , lorfqu’il  avoit  ob- 
tenu la  confifcation  i ton  profit , des  chevaux  faifis 
fur  les  faux-faunitn , les  faire  vendre , les  faire 
tuer , ou  tout  autrement  en  difpofcr  à fa  volonté. 

L’article  XVII  idu  titre  17  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680 , a déclaré  tous  juges  & offi- 
ciers , même  toutes  perfonnes  privées  compétentes 
pour  la  capture  des  faux-faunitn , portant , con- 
duifant , débitant  & renverfant  leur  fel , fans  qu’il 
fut  befein  de  décrets  on  cotnmiffions , à la  charge 
de  les  traduire  inccflammcnt  avec  leurs  fcls  & 
équipages  devant  les  officiers  du  plus  prochain  gre- 
nier ; ccs  difpofitions  ont  été  renouvcllées  par  des 
ordonnances  du  roi , du  15  juillet  1706,  premier 
août  1711,  & 9 décembre  1713. 

L’arrêt  du  confeil , du  16  février  171}  , en  or- 
donnant de  nouveau  que  toutes  perfonnes  privées 
pourroient  valablement  faire  la  capture  des  faux- 
faunitn , foit  à col , foit  a cheval , conformément 
.1  l'article  déjà  cité  du  titre  17  de  l’ordonnance  , a 
ajouté  : qu 'il  lirait  incejfammtnt  donne  par  les  inten- 
dam  des  ordres  dans  toutes  les  villes  , bourgs  & 
paroiries  pour  arrêter  les  faux-faunitn  attroupés 
ou  non  attroupés,  par-tout  où  iis  feroient  ren- 
contrés ; & pour  y porter  d’autant  plus  les  habi- 
tans  , qu’il  leur  feroit  payé  une  gratification  de 
vingt  livres  pour  chaque  faux-faunier  à col , & de 
quarante  livres  pour  chaque  faux-faunier  k cheval , 
indépendamment  du  fuième  de  la  valeur  du  fel 
& du  prix  de  1a  vente  des  chevaux  & équipages 
làifis. 

I.es  arrêts  du  confeil  , des  50  oflobre  1756  & 
4 juin  1758 , ont  fpécialcmcnt  impofé  aux  maré- 
chauflïes  l’obligation  d’arrêter  les  faux-Jdunitn 
qu’elles  rencontrcroicnt  , & la  même  in|one>ion 
leur  a été  faite  par  l’artidc  CCXVU1  du  toit  de 
Forccville, 

L’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  18 
août  1748 , a jugé  que  les  cavaliers  de  maréchauf- 
féc  qui  arrètoient  des  faux-faunitn  , n’étoient 
pas  tenus  dans  la  rédaélion  de  leurs  procès-ver- 
baux contre  ccs  faux-faunitn  , de  remplir  les 
formalités  que  les  employés  des  fennes  doivent 
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obferver  pour  aflùrer  la  validité  de  ceux  qu’ils  ré- 
digent. 

Lei  arrêts  & lettres-patentes  des  15  & x6  mars 
1710,  ont  ordonné  que  tous  juges  royaux  , comme 
auffi  les  officiers  des  maréchaulfées  , feroient  , k 
peine  de  demeurer  rcfponfhblcs  des  dommages  & 
intérêts  du  fermier , tenus  en  cas  d’abléncc  ou  de 
refus  des  juges  des  fermes , de  fe  tranfporter  en 
tous  lieux  & à toute  heure  , avec  les  commis  & 
employés  qui  les  en  requerroient  , pour  faciliter 
leurs  exercices , faire  procéder  , fi  befoin  étoit , à 
l’ouverture  des  portes , & en  dreflër  leurs  proeês- 
verhaux,  iefquels feroient  par  eux  remis  aux  grefles 
des  juridiélions  auxquelles  appartiendroit  la  con- 
nai  fiance  des  faits  qu'ils  conllntet  oient. 

Les  ordonnances  du  roi  , des  10  avril  17J4  , 
premier  oélobre  1745  > & 6 oelobre  1744,  ont  en- 
joint aux  commandans  des  places  & aux  officiers 
des  troupes , de  prêter  main-forte  aux  employés 
des  fermes , lorfqu’ils  en  feroient  requis , pour  ar- 
rêter les  faux-Jawiitn  , i peine  de  défobéiriance. 
Les  mêmes  ordonnances  ont  enjoint  aux  cavaliers , 
dragons  tk  foldats  d'arrêter  les  faux-Jaunitn  qu’ils 
rencontrcroicnt  ; elles  ont  déterminé  les  récotn- 
penfes  dont  ils  jouiroicnt , lorfqu’ils  en  auraient 
capturé  quelques-uns  par  eux-mêmes , ou  en  prê- 
tant main-fot  te  aux  employés  des  fermes.  On  peut 
au  furplus  confulter  ces  ordonnances  qui , fur  ce 
point  , ont  été  calquées  les  unes  fur  les  autres , 
& contiennent  des  difpofitions  abfolument  fcmbla- 
bles.  On  peut  auffi  voir  la  délibération  des  fermiers- 
généraux  , rapportée  à 1a  page  481  & fuivantes  du 
premier  volume. 

L’arrêt  du  confeil,  du  15  février  17x9,  en  con- 
damnant pluficurs  propriétaires  il  faire  rétablir  à 
leurs  frais  les  barrières  & corps-dc-garde  apparte- 
nant à l’adjudicataire  ries  fermes , qu’ils  avoient 
fait  démolir , St  en  faifànt  défenfes  a toutes  per- 
fonnes , de  quelque  état  St  conditions  qu’elles  fùf- 
fent  , de  détruire  les  ouvrages  faits  pour  ariùrer 
la  confervation  des  droits  du  roi , à peine  de  mille 
livres  d’amende  St  de  plus  grandes  peines  s’il  y 
échéoir  ; a permis  au  fermier  de  faire  conftruire 
des  barrières  ou  corps-dc-garde  dans  tous  les  lieux 
où  il  les  jugerait  néceflaires , à la  charge  d’indem- 
nifer  les  propriétaires  des  terrains  fur  Iefquels  ils 
feroient  placés  , de  la  valeur  defdits  terrains , à 
dire  d’experts  convenus  de  gré  i gré  , ou  nommés 
d’office  , par  les  intendans  , Iefquels  , en  cas  de 
cont châtions , rédigeraient  procès-verbaux  des  di- 
res des  parties , & les  enverraient  au  confeil , pour 
être  ftatué  ce  qu’il  appartiendroit. 

L’article  DLVI  du  bail  de  Forccvill*,  pour  pro- 
curer au  fermier  toutes  les  rcflburces  qui  pour- 
raient le  mettrai  portée  d’empêcher  l’introduélion 
du  faux-fel  dans  le-  pays  de  gabelles,  lui  a permis, 
comme  l’avoient  fait  les  baux  antérieurs , de  tenir 
en  mer  & fur  les  fleuves  & rivière* , en  tel  lie» 
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que  bon  lui  fenibleroit , des  vaiffeatiT , patachcs  & 
chaloupes,  4 la  charge  de  remettre  au  greffe  de 
l’amirauté  dans  le  reflort  de  laquelle  ces  bâtimens 
feroient  placés  , un  état  certifié  des  noms  & fur- 
noms  de  ceux  qui  les  monteraient  & y feroient 
employés. 

Les  arrêt  4 lettres-patentes  du  10  oétobre  1751, 
en  rappellant  les  arrêts  du  confcildes  17  novem- 
bre , 6 & 2)  décembre  1718  , & 9 mars  1719, 
ont  de  nouveau  ordonné  que  les  petits  bâtimens , 
bateaux  étrangers , & autres  qui  le  trouveraient 
4 la  mer , fur  les  cêtcs  4 une  ou  deux  lieues  au 
large  , feraient  arrêtés  par  les  employés  des  pa- 
tachcs ou  bateaux  de  l’adjudicataire  des  fermes, 
pour  en  être  par  eux  fait  la  vifitc  -,  que  ces  em- 
ployés pourraient  en  cas  de  refus  ou  de  réfiflan- 
ce , contraindre  par  force  les  maîtres  dcfdits  bâti- 
mens  & bateaux  4 venir  4 bord  , & 4 fe  laiffer 
aborder  ; qu’en  cas  de  fraude , les  bâtimens  arrê- 
tés en  mer , cnfcmble  ceux  rencontrés  à la  côte 
on  qui  auraient  prétexté  des  relâches  pour  abor- 
der & entrer  dans  les  ports , havres»,  anfes  & pla- 
ges, qui  fc  trouveraient  chargés  de  faux  fcl  ou 
de  faux  tabac  , en  tout  ou  partie , cnfcmble  leurs 
chargement , feroient  confilqués  au  profit  de  l’ad- 
judicataire , & que  les  maîtres  & patrons  defdits 
bâtimens , ainfi  que  leurs  matelots , feroient  con- 
damnés chacun  & folidairement  aux  amendes  & 
autres  peines  prononcées  contre  les  faux-fauniers 
& faux-tabatiers.  

L’article  XXX  du  titre  17  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680 , a au  furplus  prévu  le  cas  où 
des  bâtimens  chargés  de  fel  fe  trouveraient  par 
quelques  accidens  , forcés  de  relâcher  dans  quel- 
ques-uns des  ports  du  pays  de  gabelles , & il  a en- 
joint aux  maîtres  de  ces  bâtimens  d’aller  inconti- 
nent, après  leur  arrivée  au  greffe  du  plus  prochain 
grenier,  pour  y faire  déclaration  des  quantités  de 
fcl  contenus  dans  leurs  bâtimens,  & y repréfen- 
ter  leurs  chartes  parties , & dont  ils  requéreroient 
qu’il  leur  fut  donné  aéle,  qui  leur  ferait  délivré 
fins  frais. 

Lorfqu’une  guerre  maritime  s’engage , il  inter- 
vient un  réglement  qui  détermine  ce  qui  devra  être 
obfcrvé  4 l’égard  des  bâtimens  chargés  de  fel  pris 
fur  les  ennemis  de  l’état , qui  feront  conduits  dans 
les  ports  du  pays  de  gabelles.  L’arrêt  du  confcil 
du  17  août  1778  , qui , au  moyen  de  la  pix  heu- 
reufement  conclue  en  1785  , eft  aujourd'hui  fans 
exécution , contenoit  4 cet  égard  les  difpolitions 
les  plus  claires  & les  plus  précifcs. 

L’article  XVÏ  du  titre  17  d*  l’ordonnance , en 
déclarant  ceux  qui  achcteroient  du  fel  des  faur- 
fauniert  pour  le  revendre , fujets  aux  mêmes  pei- 
nes que  les  faux-fauniers  , a ordonné  que  ceux 

Îjui  en  achcteroient  pour  leur  ufage  feulement  , 
croient  condamnés  pour  la  première  fois  en  l'a- 
mende de  deux  cents  livres  -,  pour  la  fécondé , en 
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celle  de  cinq  cents  livres  ; pour  la  croifième  , en 
celle  de  mille  livres  , & ainfi  4 proportion  , en 
cas  de  récidive.  L'article  Ie'  de  l’édit  du  mois  de 
février  16154  > & les  articles  111  des  déclarations 
des  18  mai  1706,  & 3 mars  1711 , n’ont  au  con- 
traire fournis  les particuliers  chez  lefqucls  il  ferait 
trouvé  du  faux-fel  dans  l'étendue  des  gabelles  de 
Provence , Dauphiné  & Languedoc,  qu’en  l’amende 
de  ccm  livres  pour  la  première  fois,  de  deux  cents 
livres  pour  la  fécondé , de  cinq  cents  livres  pour  la 
troificmc , & ainfi  à proportion. 

Quelques  juges  avaient  inféré  de  ce  que  l’arti- 
cle ci-devant  cité  de  l’ordonnance , n’avoit  fournis 
aux  peines  de  faux-fumage  que  les  feuls  particu- 
liers qui  auraient  acheté  du  fel  pur  le  revendre  , 

ue  ceux  qui  étoient  rencontrés  en  campagne  avec 

u faux-fel  n’étoient  pas  dans  le  cas  d’être  confidé- 
rés  comme  faux-Jaunitrs  , lorfqu’ils  prétendoient 
n’avoir  acheté  de  fel  que  pour  leur  confommation 
prfotmelle.  Pour  faire  cetTer  4 cet  égard  toute  in- 
certitude , la  déclaration  du  23  mars  1688  a or- 
donné que  les  particuliers  trouvés  en  campagne 
avec  du  faux-fel , feroient  puis  comme  faux-J'au- 
niert , nonobfiant  leur  déclaration  qu’ils  l’auroient 
acheté  pur  leur  ufage. 

L’article  VIH  de  la  déclaration  du  11  oflo- 
bre  1710  ; a fait  défettfe  aux  officiers  des  greniers , 
4 peine  d’en  demeurer  prfonnellement  garans  & 
rcfpnfablcs,  de  modérer  les  amendes , qni  dévoient 
être  prononcé»  en  conformité  de  l’article  XVI  du 
titre  17  de  l'ordonnance  contre  les  particuliers 
chez  lefqucls  il  auroit  été  trouvé  du  faux-fel  def- 
tiné  pur  leur  ufage.  11  e.xifle  une  multitude  d’ar- 
rêts, foit  du  confcil , foit  des  cours  des  aides , qui 
ont  ou  caffé  ou  réformé  des  fcntcnccs  qui  avaient 
modéré  ces  amendes. 

L’article  premier  de  ta  déclaration  du  2 avril 
1722  , qui  a été  rendue  en  interprétation  de  celle 
du  3 mars  171 1 , contenant  réglement  général  pur 
les  gabelles  de  Languedoc  , a ordonné  que  ceux 
dans  les  maifons  defquels  il  ferait  trouvé  du  faux- 
fel  , feraient  condamnés  aux  amendes  priées  par 
ladite  déclaration  de  1711  , encore  qu’il  n’cùt  pas 
été  trouvé  dans  les  lieux  par  eux  habités , purvu 
que  ce  fût  dans  des  endroits  couverts  & dos  de 
murs  , quoique  non  fermés  4 defs. 

Les  arrêt  & lettres-patentes  du  1 2 décembre  1747, 
ont  ordonné  4 toutes  perfonnes  de  clorrc  & fermer 
4 clef  les  étables , écuries , granges  8t  autres  dé- 
pendances de  leurs  maifons , de  manière  que  l’on 
ne  pôt  y entrer  fans  leur  confentement , 4 peine 
d’étreconfidérés  comme  les  propriétaires  du  faux- 
fel  qui  y ferait  trouvé,  & comme  tels,  condamnés 
aux  amendes  portées  par  l’ordonnance. 

L’article  XXV1H  du  titre  17  de  l’ordonnance  , 
a défendu , 4 peine  de  faux-faunage , tout  ufage  & 
commerce  de  fel  de  falpétre  & de  verrerie,  l'orrr 
les  articles  Saltêtae  & 5 zl  de  vjexxexj  e. 
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L’article  LVÏÏ  du  titre  14  a égalemeht  défendu 
l’ulâgc  dans  le  pays  de  gabelles  des  eau*  de  mer 
& des  fourccs  , puits  & fontaines  faites.  Voyt{ 
Eau  de  mil 

On  ajoutera  ici , pour  terminer  l’article  du  f.uix- 
feunage , de  manière  4 iméreffer  à fa  dcftntèlion 
■un  gouvernement  bienfai&nt , que  ce  délit  coûte 
la  liberté  & l’exiftcncc  à près  de  trois  mille  ci- 
toyens de  tout  feue  qui  font  arrêtés  année  com- 
mune , & condamnés  à des  peines  corporelles. 

Suivant  le  relevé  des  faifies  de  faux-fel  laites  en 
campagne , pendant  les  trois  premières  années  du 
bail  aétuel , commencé  au  premier  oélobre  1780, 
il  a été  arrêté  deux  mille  trois  cent  quarante 
hommes. 

Huit  cent  quatre-vingt-feize  femmes. 

Deux  cent  un  cnf’ans. 

En  tout,  trois  mille  quatre  cent  trente-fept  per- 
fonnes. 

Pendant  le  même  tems  le  produit  des  faifies  de 
faux-fel,  avec  celui  des  objets  confifqués,  comme 
chevaux  , voitures  , a été  , année  commune  , de 
trois  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cent  vingt- 
huit  livres.  Kojr rj  le  mot  Gabelle. 

On  y propofe  une  réforme  dans  cette  partie  avec 
le  plan  de  la  nouvelle  régie , qu’on  pourToit  fublt  i- 
tucr  à l’ancienne. 

FEODAL,  adj.  par  lequel  on  défigne  tout  ce 
qui  appartient  à un  nef. 

Droit  féodal , efl  un  droit  feigncurial  inhérent 
au  fief,  comme  les  cens  , les  lods  & ventes,  la 
bannaliré  des  fours  & prefloirs,  les  droits  de  quint, 
de  requint , de  champart , &c. 

Le  même  écrivain , dont  on  a emprunté  précé- 
demment quelques  réflexions  relatives  à i’inalié- 
nabilité  du  domaine,  a propofé  U queftion  de  fa- 
voir , fi  la  fuppreffion  des  droits  féodaux  ne  pour- 
roit  pas  devenir  uu  moyen  de  profpérité  pour  la 
nation  , d’augmentation  de  richcflc  pour  les  fei- 
gneurs , de  paix  & de  bonheur  pour  les  vaffaux. 

Cette  queflion  efl  fi  intéreffante  par  fa  nature 
& fon  objet  , qu’elle  doit  naturellement  trouver 
lace  dans  notre  Encyclopédie  , comme  un  pro- 
iéme  de  finances , dont  la  folution  peut  dépendre 
de  la  manière  de  le  voir,  & du  point  de  vue  d’où  on 
le  confidère.  I 

11  convient  d’abord,  de  polcr  l’objet  de  la  dif- 
eulfion  d’une  manière  exacte  & prècifc. 

Pourquoi  chaque  propriétaire  d’un  fonds , quel- 
que borné  qu'il  foit , n’en  a-t-il  pas  toute  la  pro- 
priété ; n’efl-il  pas  potftble  de  Amplifier  les  pof- 
le  fiions  de  façon  qu’un  fcul  héritage  n’ait  plus  une 
multitude  de  maîtres,  qui  fctnbient  fe  relayer  pour 
affliger  celui  qui  le  cultive. 
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En  comptant  combien  fur  un  feul  fonds  il  pa- 
roit  y avoir  de  maîtres,  on  pourroit  douter  s’il 
faut  mettre  en  ligne  celui  qui  le  cultive  ; car  il  a 
des  co-propriétaires  fi  redoutables,  qu’il  faut  qu’il 
difparoiffe  devant  eux.  Cependant  il  faut  le  comp- 
ter pour  un  ; 

Enfui  te  le  feigneur  de  la  direéte,  pour  le  cens , 
le  fur-cens , le  champart  ; 

Puis  le  gros-décimateur , le  curé  de  la  paroifle 
pour  1a  même  dime  ; la  dlmc  de  far  g , c’df-4-dire 
d’agneau  ; 

En  ajoutant  le  droit  de  chaffe  au  feigneur  voifin, 
foit  par  titre,  foit  par  réciprocité;  le  droit  de  par- 
cours , puis  le  propriétaire  ou  bailleur  4 ferme , 
dont  le  cultivateur  cft  le  fermier.  Voili  fept  pré- 
tendant , exerçant  droits  fur  un  héritage. 

Si  les  loix  n’ont  pas  voulu  qu’aucun  co-pro- 
priétaire pût  être  forcé  de  demeurer  malgré  lui  en 
communauté,  ces  mêmes  loix  ne  pourroient-elles 
pas  nous  aider  à perfuader  4 nos  feigneurs  de  pren- 
dre , par  voie  de  partage  ou  de  licitation  , une 
partie  de  nos  héritages , pour  leur  tenir  lieu  de 
leur  direéle  & de  tous  leurs  droits  ? Ne  pourrions- 
nous  pas  les  engager  4 en  recevoir  le  rembourfe- 
ment , moyennant  une  fomme  qni  en  repréfenre- 
roit  le  capital  , 4 raifon  du  denier  cinquante  ou 
foixantc , de  forte  que  ce  qui  nous  réitérait  , St 
que  nous  aurions  affranchi , lût  polTédé  d’une  ma- 
nière entièrement  libre  , & exempte  de  toutes 
charges  féodales  ? 

Quelque  raifonnable  que  foit  ce  defir , on  ne 
demande  point  que  les  feigneurs  foient  forcés  4 
changer  la  nature  de  leurs  droits  8t  propriétés  ; on 
oppoferoit  bientôt  que  les  loix  des  partages  ne 
font  pas  applicables  aux  feigneurs  , & 4 leurs 
vaffaux , dont  les  droits  font  de  nature  4 relier 
cnfcmblc  affls  fur  le  même  fonds. 

,Cc  n’ert  donc  que  de  concert , que  l’on  peut  ré- 
foudre  des  difficultés  nées  du  droit  féodal,  aux- 
quelles les  loix  n’ont  point  apporté  de  remèdes. 

Il  cft  vrai  que  des  loix , également  célèbres  & 
relpcélécs,  ont  effacé  1a  fervitude  pcrfonnelle,  & 
qu’elles  ont  obligé  les  feigneurs  à recevoir  , 4 
l’exemple  des  rois , le  prix  de  la  liberté  de  leurs 
cfclaves  ; mais  l’objet  de  ces  loix  efl  confommé , 
elles  ne  peuvent  que  fervir  d’exemple  ; il  n’en 
peut  réfultcr  d’aétion  pour  forcer  un  feigneur  4 
recevoir  raifranchiflêment  d’un  héritage. 

Les  tribunaux  ne  pourraient  donc  recevoir  la 
demande  que  l’on  pourroit  former  ; mais  n’ell-il 
pas  au  pouvoir  du  monarque  chéri , bienfaifam  & 
bien  fervi,  qui  nous  gouverne,  d’établir  la  liberté 
réelle , comme  les  plus  glorieux  d’entre  fes  pré- 
déccffeurs , ont  établi  la  liberté  pcrfonnelle  ; il 
pourvoirait , comme  eux  , 4 ce  que  fon  dumaine 
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& les  feigneurs  ne  fouffriflent  point  de  l’anéantif- 
fcmem  des  droits  de  direéte. 

Une  loi  fur  cette  matière  paroltroit  donc  aufli 
jude  que  poflïble  ; mais  comme  elle  n’exifte  pas , 
il  convient  d’examiner  fi  , fans  cette  loi , on  peut 
croire  que  le  domaine  & les  feigneurs , ainfi  que 
leurs  valfaux , trouveraient  des  avantages  immenfes 
à confcntir  réciproquement  au  rachat  des  fervi- 
tudes  féodales.  A regard  dus  feigneurs , ce  n’eft 
qu’une  affaire  de  calcul  ; ils  font  les  maîtres  d’alié- 
ner les  droits  de  leurs  défi,  & la  plupart  le  fe- 
raient , fins  doute,  volontairement , s'ils  y trott- 
voient  le  moyen  de  tripler  , & même  tic  qua- 
drupler , leurs  revenus,  fans  rien  perdre  des  droits 
honorifiques.  La  difficulté  viendrait  de  la  fuzerai- 
ncté  du  roi , & de  l’inaliénabilité  du  domaine  ; 
mais  cette  inaliénabilité  fonbte  ne  pouvoir  faire, 
dans  l’affranchifTemcnt  des  fonds , un  obfiacle  , 
qu’elle  n’a  point  fait  dans  l'afFranclnlfement  des 
perfonnes.  Prcfentons  nos  réflexions  fur  tous  ces 
objets. 

La  liberté  foncière , à laquelle  on  voudrait  par- 
venir , parait , depuis  long-tems , le  vœu  de  tous 
les  gens  cenfès.  Lis  écrivains  ont  cependant , en 
quelque  forte , négligé  de  le  produire  en  public  ; 
ils  regardoient , fans  doute,  la  foule  des  loix  , 
qui  protègent  la  forme  & la  nature  aéhiellc  des 
propriétés,  comme  un  mur  d’airain  contre  lequel 
viendraient  fc  brifer  leurs  opinions  & leurs  ten- 
tatives. 

Ils  auraient  néanmoins  été  écoutés  avec  plaifir, 
en  nous  retraçant  la  fïmplicité  fit  1a  perfeélion 
des  propriétés  chez  les  Romains , 8c  chez  le  na- 
tions les  plus  fages  & les  plus  célèbres  ; en  nous 
montrant  l’origine  & la  progreffion  des  fiefs , & 
le  changement  du  fervice  militaire , cri  droit  de 
mutations  8t  autres  droits.  Si , fi  ces  récits,  iis 
avoient  ajouté  le  tableau  des  inconvénicns  des 
droits  aéluels,  & préfenté  les  moyens  d’y  remé- 
dier , iis  euflent  fans  doute  recueilli  des  éloges , 
& leurs  fages  confeih  auraient  trouvé  des  feigneurs 
humains  & prudens , qui  auraient  pu  les  mettra- 
it profit. 

Au  défaut  des  auteurs,  parcourons  rapidement 
cette  matière,  fans  la  charger  d’autorités;  il  n’en 
faut  pas  où  la  raifon  8t  l’intérêt  des  parties  con- 
courent. 

Sans  nous  étendre  i difeuter  la  nature  des  pro- 
priétés chez  toutes  les  nations , voyons  quelle 
étoit  celle  des  fonds  chez  les  Romains , auxquels 
cous  tenons  par  leurs  conquêtes , & par  l’alliance 
d une  partie  de  leurs  loix  avec  les  mitres. 

Rome , bornée  i fon  territoire  , avoir  fur  ce 
territoire  une  propriété  qui  réfidoit  dam  le  corps 
de  la  république,  & qui  s’exerçoit  par  chacun  de 
les  membres.  L’impôt  que  payoù  le  citoyen,  rc- 
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préfentoit  la  portion  que  l’état  s’étoit  réfervée 
dans  cette  propriété. 

Quand  Rome  fut  accrue  par  des  conquêtes , 
elle  reictta  fur  fes  nouveaux  fujets , une  partie 
du  fardeau  qtt  avoiem  fupporté  jufqu’alors  fes  ha- 
bitant. Bientôt  l’Italie  fut  conquife;  les  citoyens 
lomrent  alors  d'une  exemption  plus  étendue  ; ils 
pouédèrent  leurs  terres  optimo  jure , jure  Qui- 
ntum. 

A mefure  que  les  provinces  éloignées  furent 
ajoutées  à fon  empire,  l’Italie  frit  elle-même  fou- 
lagée , Bile  jus  optimum  devint  le  jus  Italieum. 
Le  droit  s étendit  enfin  au-delà  des  Alpes  : ainfi  la 
première  Lyonnoife  & la  Narbonnoife  furent  affi- 
milées  aux  provinces  Italiques.  Les  peuples  fujets 

dWrK  ’ ?TO‘n  Pa>é  1>imPôt  » |ouifloicnt 
dune  liberté  infime;  Us  avoient  jus  utendiO  abu- 

***”/  Poln'  dc  direéle , point  de  mouvance,  au- 
cun de  ces  droits  qui  fe  font  établis  depuis,  fous 
le  nom  de  droits  & devoirs  feigneuriaux. 

Les  Francs  apportèrent  dans  les  Gaules , leurs 
mœurs  & leurs  «figes  ; mais  ifa  ne  changèrent 
m les  mœurs  m les  ufages  des  peuples  ; les  terres 
de  1 empire  devmrem  les  terres  de  Clovis  8t  de 
les  foldars  ; iis  amenèrent  à leur  fuite  des  efcla- 
ves,  quils  employèrent  à cultiver  une  partie  des 
terres  qu’ils  venoient  de  conquérir;  mais  ces  ef- 
claves , femblabtes  à nos  fermiers , avoient  cha- 
cun leurs  manoirs  particuliers , dans  Iefouels  ils 
v.voicnt  en  pères  de  famille.  Toute  la  forvitude 
que  le  maître  împofoit  à l’efclave , étoit  de  lui 
payer  une  redevance  en  grains , en  «aux  ou  en 
étoffes  . fuam  qutjque  feJem , fuos  V trustes  régit  ? 
Jrumentt  moJum  Dominas,  aut  puons  , aut  vefiit 
colono  injungtt . * 

P°'n!  de  direâe‘>  I»»  davantage 
fous  Charlemagne;  le  germe  ne  s’en  efl  dévelop- 
pé , qu  avec  les  caufes  qui  amenèrent  la  chiite  de 
i autorité  & la  dégénération  de  la  monarchie.  Les 
rois  commencèrent  par  accorder  à des  monafle- 
res,  à des  églifes,  une  forte  d’indépendance,  fous 
le  nom  d immunités;  iis  leur  donnèrent  une  juri- 
XlonJur  Jeurs  efclave».  fur  les  colons,  fur  les 
affranchis  qui  habitoient  dans  l’étendue  de  ces  im- 
munités. Ces  immunités  ne  furent  pas  d’abord  per- 
pétuelles; on  en  demandoit  la  confirmation  à l’a- 
vénemcnr  du  rot  à la  couronne  ; mais  il  en  fut 
comme  des  terres  fifcales , qu’une  longue  pofief- 
fion  transforma  en  terres  héréditaires  : de  là  l’o- 
riginc  des  premières  feigneurics  & des  premières 
jufhces  cccléfiafiiques. 

L’exemple  de  ces  immunités  fut  contagieux  • 
ceux  qui  avoient  obtenu  des  bénéfices  militaires  ’ 
ou  des  terres  du  domaine , voulurent  les  perpé- 
tucr  dans  leurs  familles.  Déjà,  fous  les  rais  fajnéan» 
de  la  première  race , ccs  polleffions  précaires  paf- 
foient  des  pères  aux  cnftns , d’abord  par  un  bten- 
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fa ii  du  prince , & bientôt  par  une  (impie  tolé- 
rance; après  pluficurs  mutations  fuccefijves,  l’ori- 
Einc  en  fut  oubliée. 

i , i j 

les  rois' de  la  féconde  race  fongerent  à faire 
revivre  l’ancienne  infiiiution  des  Francs,  qui,  di- 
vifés  par  centaine , avoient  un  chef  choift  par  les 
foldats  : cette  inflitution  militaire  avoic  fini  avec 
les  conquêtes.  11  fut  ordonné  que  tout  homme 
libre  s’attachèrôit  à un  chef,  à un  foldat  plus  âgé 
que  lui , J'cnior,  qu’il  fe  lieroit  par  le  nœud  de  la 
reconraiandation  , 6t  qu’il  h:  fiüvroit  à la  guerre. 
Ce  nouveau  lien  fut  d abord  purement  perfotmel  ; 
mais  il  dégénéra  infcnfiblcmcnt , & la  ïubordina- 
tion  devint  dépendance  & fervitude. 

L’héritier  du  chef  crut  avoir  un  droit  à fon  ti- 
tre comme  à fes  biens  ; il  compta  le  vaflal  parmi 
les  biens  de  la  fucceflïon , & bientôt  le  vanelage 
fut  regardé  comme  un  rapport  entre  les  pofief- 
fions,  & non  plus  entre  les  perfounes.  Les  com- 
tes & les  ducs  s’emparèrent  des  terres  domania- 
les , y attachèrent  les  droits  qui  n’étoient  attachés 
u’à  leurs  offices  ; la  puiffance  publique  s’afiFoi- 
Iit , & fon  aélion  fut  interceptée.  Le  foible  cher- 
cha l’appui  du  plus  fort , & acheta , par  la  perte 
de  fa  propriété  , le  droit  d’ufurper  celle  des  au- 
tres : ainfi  fc  fotma  cette  chaîne  de  protecteurs 
& de  protégés , d’opprefl'eurs  & d’opprimés , de 
tyrans  & d’cfdavos,  qui  inondèrent  la  France. 

d Ce  royaume  fe  trouva  la  proie  d’une  multi- 
tude de  feigneurs , qui  tous  regardoient  comme 
faifant  partie  de  leurs  fclyneuries , des  droits  & 
des  redevances  qui,  autrefois,  avoient  appartenu 
à l’état.  La  feigneuric  devint  une  efpècc  de  def- 
potifmc,  qui  rendoit  le  propriétaire  maître  abfolu 
de  toute  l’étendue  de  fon  territoire  ; de  là  la  fer- 
vitude devint  prcfquc  générale  ; de  là  les  droits 
de  main-morte,  qui  en  furent  une  fuite  & un  ef- 
<. lavage  modifié;  de  là  une  foule  de  redevances  & 
d’autres  droits , inconnus  fous  la  féconde  race.  » 

Au  milieu  de  ccttc  confufion  générale , naqui- 
rent une  foule  d’ufages  & de  coutumes  abfurdes 
& barbares  ; l’opprcuion  multiplia  fes  caprices , 
& la  fervitude  fes  hommages.  Hugues  Capet  , 
monté  fur  le  trône , ne  pouvant  rompre  la  chaîne 
féodale  dont  l’autorité  étoit  enveloppée,  chercha 
à en  alfoiblir  luccelfiv entent  les  anneaux.  ' 

Four  mieux  cacher  fes  vucj  , l’autorité  fe 
déguifa  fous  la  forme  de  fuzeraineté  ; on  créa 
une  glèbe  fictive , dont  releveroient  tous  les  au- 
tres fiefs  ; cette  glèbe  dominante  , ce  fief  fuprê- 
mc  , ce  fut  la  couronne  qui  devint  le  principe 
& le  nœud  de  toutes  les  leignciiries  litbal tentes  ; 
ce  fil  approcha  & enchaîna  les  arriéres-valfaux  ; 
les  aifranchilTcmem  des  ferft  & l’ctablilicmcnt  des 
communes , donnèrent  un  nouveau  point  d'appui 
à l’autorité  royale , & un  nouvel  ordre  de  ci- 
toyens à l’état.  Les  croilades  ayant  dévoré  une 


foule  d’hommes  inquiets  & turbulent , la  police 
générale  rentra  dans  les  mains  du  prince  , & il 
ne  relia  de  tout  le  fyfléme  féodal  que  la  directe. 

Les  feigneurs , qui  voyoient  échapper  de  leurs 
mains  le  droit  de  faire  la  guerre , ot  d’exiger  la 
taille  de  leurs  vafTaux,  remplacèrent  ces  droits  par 
d’autres  auflî  utiles,  & non  moins  onéreux;  de  là 
le  relief,  le  rachat , les  lods  & ventes , qui  s’in- 
troduiiirent  bientôt  tfyts  les  domaines  du  roi. 

Sans  doute  la  nation  pouvoit  alors  réclamer 
contre  ces  abus , & demander  1a  profeription  de 
toute  dircéle , qui  n’auroit  pas  eu  pour  titre  une 
conccffion  primitive;  elle  auroit  pu  fe  récrier 
contre  ces  inféodations  formées  par  une  tradition  * 
fictive  de  1a  part  d’un  particulier , & par  la  refti- 
rution  à titre  de  fief  de  la  part  du  feigneur,  & il 
ne  feroit  refié  aux  feigneurs  particuliers  qu’un 
domaine  direâ,  un  cens,  une  redevance,  fur  les 
feules  terres  qu'ils  auroient  originairement  con- 
cédées : mais  ccrtc  profeription  n'a  pas  eu  lieu; 
les  directes  exifient , les  coutumes  les  ont  con- 
facrées;  des  maximes  générales,  dans  pluficurs 
pays,  ont  étendu  leur  empire,  & empêchent  que 
rien  ne  puifle  s’y  foufirairc. 

Tel  cil  le  fommaire  de  l’hifioire  du  droit  fteialf 
il  eil  né  dans  les  champs , il  s’eft  développé  dans 
l’anarchie , il  s’efi  affermi  par  la  tyrannie , & il 
a fait  laite  les  loix  & i’autorsté  légitime  qu’il  aroit 
ufurpée.  En  réclamant  la  liberté  primitive  des 
fonds,  il  ne  faut  pas  celfer  d’étre  jufle;  mais  cette 
directe , qui  les  gtève,  étant  patTcc  dans  le  com- 
merce par  l’adoption  qu'en  ont  fait  les  loix , elle 
efl  devenue  la  propriété  des  feigneurs  ; il  feroit 
néeelfaire  de  les  indemnifer,  s’ils  vouloicnt  bien 
y renoncer,  • 

Avant  d’examiner  comment  on  liquiderait  leurs 
intérêts,  voyons  quel  intérêt  l’état  auroit  à cette 
opération , & fi  elle  feroit  poflible  pour  tes  mou- 
vances du  domaine. 

La  profpérité  des  états  efi , en  raifon  de  la  li- 
berté des  perfonnes  , des  chofes  & des  aétions. 
Ces  trois  genres  de  liberté  rejettent  l’cfciivage 
des  perfonnes;  les  différentes  fervitudes  établies 
fur  les  fonds  par  le  droit  f codai , Vu  les  ohllaclcs 
qu’apportent  au  commerce  les  privilèges  de  vente 
& de  fabrication,  enfuitc  les  péages,  douanes  & 
prohibitions. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  liberté  du  commerce  ; 
qui  efl  celle  des  actions  ; le  minifire  éclairé , qui 
le  protège  , lui  a/furera  tous  les  avantages  qui 
pourront  le  faire  profpércr. 

L’efclavagc  des  perfonnes  fit  régner  avec  lui  l'i- 
gnorance; il  bannit  les  arts,  rendit  la  nature  Cui- 
sage, & plongea  la  Fiance  dans  le  cahos,  d'on 
elle  n’a  commencé  à forrir  qu’à  l’époque  des  af- 
franchilfcmens  : les  aifranchillèmcn,  ont  créé  de» 

villes , 
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♦illes  , les  citoyen»  , les  arts , les  lettres  & les 
bonnes  loix  ; les  fuccès  des  premiers  en  détermi- 
nèrent d’autres  imites  par  les  feigneurs , & bien- 
tôt libre  & François  furent  fynonymes. 

Le  troifïème  genre  de  fervitude  fubfifte  encore 
fur  les  fonds  qui  font  d’autant  moins  utiles  i l’Etat 
& aux  particuliers , que  la  pollclfion  en  cil  plus  gré- 
véc  ; on  croit  pouvoir  alfurer  que  la  liberté  des 
fonds  , produirait  des  avantages  aufli  confidéra- 
bles , qu’en  a produit  celle  des  perfonnes  dont  Paf- 
francliilfcmcnt  a lait  une  fl  heureufe  révolution. 

Les  droits  féodaux , pour  de  médiocres  produits, 
préfentent  mille  embarras  & difficultés,  tant  au 
Seigneur  qu’au  vaflâl. 

Le  vafTal  efl  alTujctti , fuivant  la  qualité  du  fonds, 
i des  foi  & hommage,  aveux  & dénombretnens , 
reconnoiflance  au  terrier,  au  cens,  aux  corsées, 
aux  lods  & ventes  , au  relief,  i la  bannalité  , à 
l’afliflancc  aux  plaids , aux  amendes , il  la  faifle 
féodale , &c.  &c.  La  plupart  de  ces  droits  font 
d’un  très-petit  produit  pour  le  feigneur;  pluflcurs 
n’en  apportent  aucun  , & font  néanmoins  une 
charge  confidérable  pour  le  raflai. 

Le  feigneur  , pour  recueillir  & exercer  ces  droits , 
efl  obligé  i des  frais  confidérable»  : il  lui  faut  des 
archives  , des  terriers  immenféinent  cofltcux  à 
former  & à renouveller  , des  rôles  , des  rece- 
veurs , des  eolleéleurs  , des  fergens  , & des  comp- 
tes très-étendus.  Tantôt  le  droit,  la  quotité,  ou 
la  manière  de  le  payer , font  contellés  ; tantôt  la 
mouvance  efl  prétendue  par  d’autres  feigneurs  ; 
les  énormes  procès  qu’engendrent  les  conrefla- 
tions  , partant  de  père  en  fils,  dévorent  les  fei- 
gneurs , les  vaiTaux  , & les  terres  où  ils  fc  fout 
élevés. 

Les  rois  donnèrent  les  premiers  l’exemple  de 
l’affranchiflcment  des  perfonnes  •,  ils  élevèrent 
fous  l’ètendard  de  la  liberté  cette  famille  d’en- 
fans , leur  fujets , qui  payèrent  de  leur  fidèle 
amour , & cent  fois  de  leur  fang , le  bienfait  de 
la  liberté.  Bientôt  la  nation , auparavant  celle  du 
fervaee,  fut  celle  de  la  liberté  , de  l’honneur,  de 
la  gloire  & des  arts  ; & le  droit  honteux  de  pro- 
priété fur  les  hommes  , fut  changé  en  proteélion 
de  la  part  du  fouverain  , & la  fervitude  en  hom- 
mage du  cœur , de  la  part  des  fujets. 

Il  fcmble  refler  un  avantage  égal  i recueillir 
par  l’affranchiflcmcnt  des  fonds.  Quel  roi  & quels 
miniflres  turent  plus  de  droit , que  ceux  qui  nous 
gouvernent , de  taire  cette  glorieufc  moiflbn  ? Sa 
majefté  peut  en  donner  l’exemple  dans  fes  domai- 
nes, exemple  qui  fera  fuivi  par  les  feigneurs;  elle 
pourroit  même  aufli  l’ordonner  généralement , en 
réglant  l’indemnité  due  aux  feigneurs , qui  , de 
leur  côté,  pourraient  .faire  cet  aflVanchiffemcnt 
du  confcnicment  du  roi. 
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Voyons  fi  l’inaliénahiUté  du  domaine  peur  met- 
tre un  obflacie  invincible  à cette  opération  , qui , 
cependant , réunit  les  avantages  politiques  & ceux 
des  particuliers. 

Une  fimplc  obfervation  femble  devoir  écarter 
l’objcdion.  La  fervitude  perfonnelle  étoit  aufli  un 
droit  du  domaine , il  a cependant  été  aliéné  fans 
réclamation  ; il  en  ferait  de  même  de  l’établif- 
fement  du  franc-alleu  univerfel  fous  le  domaine. 
Si  les  vafiitux  étoient  admis  a fe  rédimer  de  tous 
cens  & fervitudes  , moyennant  le  capital  au  de- 
nier trente  ou  quarante , les  fommes  reçues  pour 
cctrc  libération  feraient  employées  it  l’acquifition 
de  forêts  & autres  fonds , par  forme  de  rempla- 
cement pour  le  domaine  , ou  à l’acquittement  des 
charges  les  plus  onéreufes  de  l'Etat.  11  ne  s’y  ren- 
contrerait donc  aucune  des  raifons  qui  ont  dé- 
terminé la  révocation  des’  différentes  aliénations 
des  domaines;  favofr,  qu’ils  ont  été  pour  un  prix 
au-dcflotis  de  leur  valeur  ; que  le  prix  n’a  pas  été 
réellement  délivré  ; que  les  fonuucs  n ont  point 
tourné  au  profit  de  l’Etat. 

Il  parait  également  aifé  de  détruire , par  ce  prin- 
cipe , le  fantôme  de  l’inaliénabilité.  Le  domaine 
n’avoit  ce  caraélèrc  qu’en  faveur  de  la  nation  au 
profit  de  laquelle  il  étoit  établi,  8t  par  fon  utilité 
Si  par  fa  futiifance  aux  dépcnles  publiques  ; il  a 
perdu  ce  caraélere  en  tombant  dans  un  état  tel , 
que  le  revenu  fe  réduit  prefquc  i rien , 8t  qu’il 
efl  impofliblc  ni  de  le  rétablir  , parce  qu’une  ré- 
formation tournerait  en  vexation  fur  tous  les  vaf- 
laux  v ni  de  garantir  ce  revenu  des  ufurpations  ; 
il  y aurait  plus  de  dépenfes  que  de  produits  , parce 
que  les  inféodations  & les  fondations  l’ont  déna- 
turé, & rendent  la  rentrée  impofliblc. 

Au  refle , on  lait  en  quoi  confiflc  le  domaine. 
Indépendamment  des  fonds  ; ce  fout  des  rentes , 
des  cens , & autres  droits  féodaux  & cafuels  qui 
le  conflituent.  Le  roi  tirerait  un  très-bon  parti 
de  ces  cens,  rentes  f fe  devoirs,  en  admettant  les 
vaflaux  à les  racheter  , & en  les  confacram , par 
cette  voie  , i la  liberté.  On  anéantirait  ccs  droits 
de  la  manière  qu’ont  été  anéantis  les  devoirs  de 
fervice  militaire , & l’cfclavage  des  perfonnes. 
Chaque  fonds  étant  affranchi  en  particulier , 
moyennant  un  prix  , il  deviendrait  impofliblc  de 
récompofer  un  corps  de  mouvance  ; la  mouvance 
feroit  perdue  fans  retour  ; il  n’exifleroit  plus  au- 
cun corps  de  fiefs  que  l’on  pût  être  tenté  de 
reflufeiter ; 4’afrranchiflcmcnt  faifant  des  progrès, 
il  n’y  aurait  plus  de  moyen  de  rcconnoltre  ce 
qui  fut  mouvance  du  domaine , pas  plus  qu’on 
pourroit  aujourd’hui  retrouver  les  defeendans  de 
fes  anciens  cfclavcs.  Cette  opération  obtiendrait 
une  entière  confiance,  & ferait  accueillie  comme 
l'ont  été  celles  des  affranchillemcm  des  perfon- 
nes ; les  vaiflèaux  ne  pourraient  jamais  être  in- 
quiétés, ni  même  en  concevoir  la  crainte. 
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Le  roi  a heureufcment  ce  moyen  de  détermi- 
ner doucement  l'abolition  du  droit  f rodai. 

L’opération  feroit  trés-fimple  ; le  roi  permet- 
troit  i tous  fes  vaflaux  de  racheter  toutes  rentes, 
devoirs  & fervitudes  féodales.  Celles  qui  font  ducs 
«n  argent,  ou  en  denrées,  ou  en  ferviccs,  qui 
ont  une  valeur,  telles  que  les  corvées,  feroient 
rachetées  moyennant  le  capital  au  denier  trente 
ou  quarante  ; l'obligation  de  la  foi-hommage  fe- 
roit rachetée  moyennant  un  prix  proportionné  A 
lu  dignité  du  fief.  On  fe  perfuade  que  le  roi  accor- 
deroit  itnc  compofition  plus  douce  que  les  autres 
fcigneurs , tant  pour  accélérer  l’opération  , que 
pour  empêcher  les  vaflaux  de  porter  leur  mou- 
vance i d’autres  fcigneurs. 

Au  moyen  de  ce  rachat,  tous  les  héritages , rô- 
les ans  du  domaine,  feroient  & demeureroient  A 
jamais  francs  & libres  commé"  les  perfonnes  mê- 
mes des  François,  & feroient  poflédés  optimo  jure. 

Les  propriétaires  demeureroient  néanmoins  li- 
bres de  racheter  on  non  leurs  fervitudes;  mais 
leurs  héritiers  ou  acquéreurs  feroient  obligés  de 
les  racheter  avant  d’entrer  en  poffeflion.  Après  la 
révolution  des  ventes  St  des  fuccclfions  , le  do- 
maine n'auroit  plus  que  des  vaflaux  entièrement 
libres;  cette  liberté  des  perfonnes  St  des  fonds 
cunAitueroit  fon  caractère. 

Le  roi  rccucilleroit  des  avantages  confidérables 
de  cette  opération  ; tous  les  valfaux  ufurpés , 81 
palfés  fous  d’autres  feigneurics , viendroient  d’eux- 
mêmes  apporter  les  titres  de  leur  dépendance  , 
offrir  le  prix  de  leur  liberté,  8t  fe  ranger  fous  le 
domaine  qui  rccouvretoit,  fans  frais,  tous  les  vaf- 
faux  , & le  prix  de  fés  mouvances  ufurpées.  Sa  ma- 
jeflé  retireroit  ainfi  des  fommes  confidérables , qui 
pourraient  être  employées  A l’acquittement  des 
dettes  les  plus  onéreufes  de  l’Etat. 

las  vaflaux  feroient  délivrés  de  toutes  les  pei- 
nes , pertes  de  icms , vexations  , procès  que  leur 
attirent  des  droits  douteux  autant  que  minutieux. 
Plus  de  voyages  aux  recettes , plus  d’amendes  ni 
de  faifics  féodales , plus  de  terriers , plus  de  re- 
cherches des  anciens  cens  St  charges , plus  de  ces 
formalités  coûteufes  de  foi , fi  inutiles  envers  un 
roi  qui  aurait  tout  rendu  libre  : la  liberté  atloré- 
roit  ion  auteur , 8t  l’indépendance  feroit  l’hom- 
mage perpétuel , & le  premier  titre  de  vaffalité. 
Les  lods  St  le  relief , les  dîmes  St  les  çhamparts , 
ne  prendraient  plus  une  partie  du  prix  St  des  pro- 
duits des  fonds,  St  ne  feraient  plus  un  obfiade 
aux  améliorations. 

Les  vaflaux  du  domaine  ne  feroient  plus  fujets 
A l’cnfaitîncmcnt  ; formalité  coûteufc , due  A cha- 
que mutation  de  toute  nature , Si  qui  s’exige  par 
voie  de  contrainte. 
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Les  propriétaires  iraient  habiter  les  campa- 
gnes , ou  ils  pourraient  fc  glorifier  de  l’indépen- 
dance la  plus  flattcnfe;  leur  préfcncc  embellirait , 
améliorerait  Si  anoblirait  la  culture,  qui  femhle 
attendre  ce  nom  eau  fccours , pour  arriver  A fa 
petfeélion. 

Bientôt  les  vaflaux  des  autres  fcigneurs  fe  pro- 
cureraient les  mêmes  avantages  que  fa  tr.ajcllé  au- 
rait accordés  aux  vaflaux  de  fes  domaines.  Jtrf- 

Îpt’A  préfent  les  fcigneurs  ont  été  dupes  de  l’ha- 
ritude;  il  cl)  même  difficile  de  conccv  oir  comme 
ils  ont  négligé  de  convertir  leurs  directes  en  pro- 
priétés foncières. 

Il  n’y  a pas  de  vaflaux  qui  ne  rachetaflenr , an 
denier  cinquante  ou  foixantc , 8t  même  plus  chè- 
rement, tous  les  cens , furcetu  , cotvées , Sic.  les 
droits  de  lods , de  relief , de  champart  ; fe  re- 
trancheraient aufli  avantageufemem  , les  bar.nali- 
tés  plus  chèrement  encore  : ainfi  un  feigneur  re- 
tirerait de  la  vente  de  ces  droits  plus  qu’il  ne  ven- 
drait toute  fa  terre,  en  y comprenant  les  domaine» 
Si  les  édifices  ; il  remplacerait  ces  droits  par  Fac- 
quifition  de  fonds  A fa  convenance  ; il  ferait  le 
maître  de  choifir , parce  qu’il  ne  confommcroii 
le  traité  d’affranchiflcment  des  fonds  d’un  ou  plu- 
fieurs  vaflaux  , ou  de  la  généralité,  qu’à  condition 
qu’on  lui  donnerait  tels  ou  tels  héritages , pour 
prix  de  l’aifranchiflcment. 

Cet  aflranchiflemcnt  fe  ferait  fur  le  pied  du 
droit  brut,  c’eft-A-dire , tel  que  le  vaflal  le  paie, 
tandis  que  le  feigneur  ne  peut  le  compter  dans 
fes  recettes , qn’après  les  déduélions  8c  frais  que 
ces  droits  efluient  dans  les  fermes  & cueillettes  : 
ainfi  ccs  rentes  Si  devoirs  étant  rachetés  au  de- 
nier foixantc  , triplerait  Si  au-dclA  les  revenus 
du  feigneur , qui  placerait  le  capital  du  rachat 
au  denier  vingt.  On  fuppofe  quelques  parties  de 
cens  mouvant  A douze  livres , le  feigneur  n’en 
tire , dans  fa  régie , ou  dans  fon  bail  , que  neuf 
livres  au  plus.  Si  le  feigneur  reçoit  le  rachat  de 
ccs  rentes  au  denier  foixantc  , il  en  aura  fepr 
cent  vingt  livres,  qui,  au  denier  vingt  , lui  pro- 
duiraient trente-fix  livres , qui  font  quatre  fois 
le  net  de  la  rente  féodale.  La  fomiv  de  fept  cent 
vingt  livres  placée  en  fonds,  produirait  le  triple 
du  cent. 

Outre  cette  augmentation  des  revenus , les  fei- 
gneurs  feraient  foulagés  dans  la  même  proportion , 
des  dépenfes  de  leur  régie  Si  adminiuration  ; ils 
lavent  tous,  que  les  droits  réfultans  des  fiefs,  font 
ceux  fur  lefqueh  s’élèvent  les  plus  grandes  , les 
plus  nombreufes  , les  plus  coûteufes  8 1 les  plus 
interminables  difficultés  ; que  ce  font  ccs  difficul- 
tés qui  les  mettent  dans  la  nécefltté  d’avoir  nn 
confeil  auprès  d’eux  , des  intendans , un  confeil 
dans  les  capitales  des  provinces  où  les  terres  font 
fituées , des  régiffeurs , des  çommiflaircs  A terriers , 
des  archives  immenfes. 
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Tel  grand  fcigncur  qui  a pour  quarante  mille 
francs  de  ces  dépenfçs , les  vcrroit  réduites  pres- 
que 1 rien*,  un  feimicr  ou  receveur  lui  fuffiroit  il 
aurait  plus  que  doublé  Ton  revenu  , rendu  la  paix 
1 (es  vallaux  , répandu  le  bonheur  dans  les  terres, 
& en  jouirait  lui-méme  : d’ailleurs , les  feigneurs 
ne  perdraient  rien  de  l’autorité  & des  droits  ho- 
norifiques attachés  à la  jufiiee  St  au  patronage. 
L’utilité  commune  des  feigneurs  & des  vallaux 
peut  donc  les  rapprocher , & déterminer  l’alfran- 
cliifTcmcnt  dont  il  s’agit. 

Les  feigneurs  d’un  nom  illuflrc  , que  leur  naif- 
fance  & leurs  vertus  appellent  aux  honneurs  & 
aux  dignités,  & qui  jouilfent  de  la  première  dé- 
funtes , la  cunlidétation  & les  rcfpcéts  de  leurs 
concitoyens  ; ces  maifons , dont  la  gloire  cfl  re- 
gardée comme  le  bien  de  la  patrie , & leurs  grands 
noms , comme  des  monumens  qui  rappellent  fans 
cédé  les  aelions  & les  événetnens  dont  tout  bon 
François  fait  s’enorgueillir  , feraient- ils  retenus 
par  la  crainte  de  perdre  la  qualité  de  feigneur 
de  telle  directe  ? S’il  pouvoir  exifter  quelque  pro- 
priétaire de  direéle  , qui  craignit  de  perdre  cette 
prétendue  décoration , c’dt  que  ce  ferait  là  tout  fon 
relief.  Ce  n’ett  point  de  celui-ci  que  nous  devons 
attendre  l’exemple  -,  il  appartient  à des  feigneurs 
.magnanimes  de  le  donner , & de  fe  difouier  cette 
gluire  : la  valeur  de  leurs  ancêtres  a déterminé  de 
brillans  événemens  ; la  généralité  de  ceux-ci  en 
déterminera  d’heureux  ; leurs  noms  feront  placés 
à côté  de  ceux  des  rois , qui , les  premiers  , af- 
franchirent les  perfonnes  ; & la  nouvelle  époque  de 
l’alfranchilfcment  des  fonds , feroit  également  con- 
lacrée  dans  notre  hiltoire  , avec  leurs  noms  & les 
éloges  dus  aux  allions  qui  alfurcnt  le  bonheur  des 
peuples)  qui  répondent  loin  d’eux  les  caufes  & les 
occafions  de  toutes  leurs  dilgraces , & qui  éta- 
blilfent  une  nouvelle  bafe  de  force  lit  de  profpé- 
rité  pour  1a  nation.  t 

De  combien  d’avantages  feraient  fuivis  ces  af- 
franchilTemens  ! Les  particuliers  aifés  , qui  , pour 
fe  foultraire  aux  bannalités , corvées  & autres  fer- 
vitudes  féodales , fe  retirent  dans  les  villes  qu’ils 
furchargciy  , lit  ou  ils  fe  corrompent  , revien- 
draient par  millions  habiter  les  campagnes  ; leur 
indultrie  & leurs  dépenfes  tourneraient  au  profit 
de  l’agriculture. 
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labyrinthe  multiplié  , comme  les  coutumes  & 
leurs  droits  , lit  finiraient  les  millions  de  procès 
de  la  féodalité  , qui  plaide  (ans  terme  6t  fans  tne- 
fure  , pour  un  cens  d’une  obole. 

Quelqu’alfurés  que  nous  lovons , qu’on  ne  verra 
aucune  exagération  dans  tout  ce  qu’on  dit  fur  la 
complication  & les  embarras  du  droit  féodal , on 
croit  devoir  rappellcr  ici , qu’il  y a plus  de  trois 
cents  efpèces  de  redevance  féodales  , qui  fie  fitbdi- 
vilènt  à l’infini. 

Par  exemple  , les  remet  font  foncières  , arrière- 
foncières  , héréditaires , inféodées , rcquérabk-s  , 
fcigncuriales  , fiches , volages. 

Un  feigneur  cil  confier  , dircét , dominant , féo- 
dal , foncier,  fur-foncier,  haut-juilicicr , nouveau, 
féager  , fuzerain  , mile. 

Un  fie f cil  fief  d’honneur  , de  profit  , de  dan- 
ger , de  dignité,  fimple  , lige  , corporel , incorpo- 
rel , de  plejure  , rcntlable , de  pailfe , ouvert , cou- 
vert , dominant,  fervant , abonné,  abrégé  , ample  , 
amété  , chevel , de  corps  , étlipfé,  empiré  , ferme , 
franc , de  hautbert , mort , vif , noble , rural , ro- 
turier , en  nuclfe  , en  pairicr  , en  parage  , en  pa- 
rtage , de  repril’c  , &c. 

Le  cens  elt  fimple  , abonné  , féager , cher-cens 
double-cens  , rbgo  , fur-cens , fuzerain , Ste. 

On  prendrait  pour  une  plailânterie  une  plus 
longue  énumération  , & les  dénominations  pâlît - 
raient  pour  pure  invention  , quclqu’exaclcs  & 
vraies  qu’elles  fulTent  : on  finit  donc  ici  un  article 
qui  pourrait  faire  un  volume. 

De  cette  foule  de  droits , tous  contentieux  par 
leur  nature  fit  par  l’intérêt  , font  nés  une  multi- 
tude de  procès  & une  milice  innombrable  de  pra- 
ticiens , qui  liment  la  difeorde  lit  la  chicane  qui 
les  font  vivre. 

Àinlï  , le  tems  , l’induflrie  & l’aélivité  d’une 
partie  de  la  Dation  , fc  confirme  à difputcr  & fe 
débattre , fur  la  liberté  ou  l^fcrvitude  , fur  l’éten- 
due ou  le  genre  de  lcrvitude  des  fonds,  que  mille 
droits  & coutumes  afierviflént. 

Ces  vieilles  loix , ces  comptes,  ces  terriers, 
ccs  cens , feront  une  conquête  pour  l’agriculture 
& les  arts. 

Les  loix  civiles  fc  réduiraient  aux  fculs  objets 
des  conventions  des  partages , des  limites  & des 
fucccllious.  , 

L’aflicttc  des  impôts  deviendrait  très-facile,  n’y 
ayant  plus  qu’une  cfpcce  de  propriété. 

L’état , le  clergé  , les  feigneurs , les  communau- 
tés , pourraient  payer  leurs  dettes  avec  le  prix  de 
P ij 


La  famé  & les  mœurs  y gagneraient  également  -, 
l’cfpècc  humaine  fe  régénérerait.  La  multiplica- 
tion des  droits  & aHujcttifTcmcns  altère  la  bonne- 
foi  par  autant  de  moyens , que  le  redevable  cfl 
obligé  d’employer  de  rufes  pour  s’y  foullraire  ik 
les  diminuer  : de  là  les  taraclère,  cauteleux  , la 
duplicité  , la  fauffeté.  Si  les  effort»  font  inutiles , 
le  fnjet  tombe  dans  l’abrutiflcmcnt.  Tel  cfl  l’état 
de  l’efclave  Ruffe  lit  Polonois , & tel  étoit  à peu 
près  celui  -du  main-moi  table. 

Ainli  tomberait  1a  miriade  des  loix  féodales , 
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l’atTranchiflcmcnt  des  droits  feigneuriaux  de  leurs 
directes  & feigucurics. 

Ces  grandes  confidération*  font  de  nature  à 
toucher  le  cœur  des  feigneuries  egalement  citoyens 
& hommes  d’etat  ; je  ne  doute  pas  qu’elles  n’a- 
gifl'ent  autant  fur  eux  que  celles  de  leurs  intérêts , 
en  leur  expofant  combien  ces  charges  féodales 
fcmblent  peu  profitables  : on  doit  obfervcr  encore 
combien  il  rélulteroit  d’avantages  pour  eux , pour 
J état  & pour  les  valfaux  , d’être  admis  au  rachat 
de  ces  droits. 

Remarquons  encore  que  les  droits  dont  on  pro- 
pofe  l’cxtmélion  , ne  produifent  rien  au  roi  : Sully 
l’avoit  déjà  remarqué.  Il  dit  : u qu’ayant  vérifié , 
en  faifant  de  dix  années  une  commune , tant  def- 
dits  revenus  que  des  frais  & dépenfes  faites  pour 
les  faire  valoir , qu’il  s’en  faut  d’un  cinquième 
que  le  roi  en  tire  aucune  chofc , dcfquels  néan- 
moins , en  les  rendant , l’on  pourrait  faire  un 
fonds  de  plufieurs  millions , pour  racheter  toutes 
les  bonnes  rentes  conftiruécs  au  denier  dix  ; ce 
ui  apporterait  une  grande  décharge  aux  finances 
u rot.  n 

Au  relie , pour  mettre  à portée  de  juger  fi  l’af- 
franchillcmcnt  des  fonds  efl  plus  difficile  â opérer 
que  l’affranchificmcnt  des  perfonnes , on  va  rap- 
porter l’extrait  de  quelques  ordonnances  rendues 
dans  ce  dernier  cas. 

Voici  comment  s’explique  celle  de  Louis  X du 
3 juillet  1315. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  Comme  , fé- 
lon le  droit  de  nature,  chacun  doit  être  franc , & 
par  aucuns  uûges  & coutumes....  moult  de  per- 
fonnes de  notre  commun  peuple  foit  enchue  en 
lieu  de  fervitude...  qui  moult  nous  déplaît  : nous, 
confidérant  que  notre  royaume  sert  dit  St  nommé 
le  royaume  des  Francs,  St  voulant  que  la  vérité 
foit  accordante  au  nom , St  que  la  condition  des 
gens  amende  de  nous  en  la  venue  de  notre  nouvel 
gouvernement , par  délibération  de  notre  confeil,  • 
avons  ordonné  8t  ordonnons  que , généralement 

par  tout  notre  royaume telles  fervitudes 

foient  ramenées  1 franchife , . . . franchifc  foit  don- 
née â bonnes  8t  valables  conditions,...  81  pour 
que  les  autres  feigneurs  qui  ont  homme  de  corps , 
prennent  exemple  i nous , de  eux  ramener  à fran- 
chifc. . . 

S’il  falloir  des  preuves  des  mauvais  effets  que 
produifent  toutes  les  efpéces  de  gênes  & fervitu- 
des féodales  8t  autres , on  les  trouveroit  dans 
l’ordonnance  de  Philippelcbon , duc  de  Bourgo- 
gne , de  feptembre  1414 , portant  affranchilTcmcnt 
de  la  terre  de  Faucogncy  ; en  voici  les  principaux 
traits  : 

Philijye  , par  la  grâce  de  Dieu  , duc  de  Bour- 
gogne , otc-  Savoir  faifuiu  que,  connue  nos  bien- 


* triés  les  habitans  des  villes , de  notre  terre  , châ- 
tellenie & feigneitric  de  Faucogncy , nos  hommes 
main-mortables  de  condition  ferve , nous  ayant  par 
plufieurs  fois  humblement  fait  expofer  la  grande 
diminution  & petit  nombre  de  peuple  étant  de 
préfent  cfditcs  villes...  qu’ancienncmcnt  fouloient 
être  bien  peuplées , & ainli  la  grande  défolation, 
& en  quoi  eft  & vient  de  jour  en  jour,  notredite 
terre  , châtellenie  & feigneurie  de  Faucogncy  pour 
caufc  de  ladite  main-morte  , pour  occaiion  de  la- 
quelle plufieurs  habitans  dcfditcs  villes  s’en  font 
allés  demeurer  & marier  leurs  enfans  autre  part  en 
lieu  franc,...  & n’y  veuillent  venir  demeurer  au- 
cuns étrangers  ; pourquoi  icelles  villes  font  en 
voie  de  venir  en  totale  dépopulation , fi  par  nous 
n’étoit  pourvu  en  affranchi  flement  de  ladite  main- 
morte 4 ferve  condition  dcfdits  habitans  & leurs 
fuccefTeurs . . . Pour  ce  efl  - il  que  nous . . . avons 
pour  nous , nos  hoirs  & fucccllcurs  , de  notre 
certaine  fciencc  8t  grâce  fpécialc , nofdits  hom- 
mes & habitans  en  nofditcs  villes,  & tous  autres 
qui  pour  le  tems  advenir  y réfideront  & habite- 
ront , & chacun  d’iceux  affranchis  St  affranchif- 
fons  par  ces  préfentes , â toujours  perpétuellement 
de  ladite  main-morte , & icelle  étant  & annullant , 
& mettant  du  tout  à néant. 

On  voit  que  l’intérêt  du  fouverain  a diPlé  cette 
loi , autant  que  celui  des  peuples- 

Léopold  , duc  de  Lorraine  , dont  la  mémoire 
fera  toujours  glorieufc  & toujours  chère  à la  na- 
tion qu’il  a gouvernée , comptoit  parmi  les  plus 
confolantcs  de  fes  loix , celle  qui  avoir  aboli  la 
main-morte,  tant  dans  fes  directes , que  dans 
celles  des  feigneurs  particuliers-,  il  ufa  de  l’au- 
torité fouverainc  pour  tout  affranchir  , & régler 
en  même  tems  fon  indemnité  St  celle  des  Ri- 
gueurs. On  doit  joindre  ce  monument  de  làgcfie 
& de  bienfailânee , aux  précédent. 

Léopold  , par  la  grâce  de  Dieu , duc  de  Lor- 
raine , &c.  Comme  nous  n’eflimons  rien  de  plus 

digne  de  notre  attention , que  de  confcrver  la  li- 
berté des  peuples  que  Dieu  a fournis  à notre  obèif- 
fance , & de  la  rendre  égale  entr’eux  , en  fuppri- 
mant  les  fervitudes  trop  odieufes  , auxquelles 
quelques-uns  d’entr’eux  fe  trouvent  fujets  par 
rapport  & par  raifon  du  lieu  de  leur  domicile,  St 
des  feigneuries  fous  lefqucllcs  ils  réfutent  -,  ayant 
été  i nformé  qu’en  plufieurs  contrées  de  nos  états . . . 
nous  jouiffons,  dans  les  terres  dépendantes  de  no- 
tre domaine  , & nos  valfaux  joui  lient  , dans  l’éten- 
due de  leurs  fiefs  & feigneuries  , d’un  droit  de 
main-morte  , qui  nous  attribue  , St  â nofdits  vaf- 
faux  , celui  de  recueillir  leurs  fucceffions  mobiliai- 
rcs,...  ce  qui  les  retenoit  dans  des  gênes  très-Ar 
çheufes,-..  & ne  lailloit  pas  de  retenir  encore 
quelques  marques  d’une  cfpèce  d’ancien  cfcla- 
vage,  qui  rendoit  les  peuples,  qui  y font  fu- 
jets, mvprtfablcs  ch«  leurs  vytlins  ; Ht  qui  d’arl- 
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leurs  les  troubloii  & génois  dans  leur  confidence  , 
par  les  moyens  qu’ils  chcrchoicnt  pour  frauder  les 
fcigneurs  qui  jouiffoient  de  ce  droit  fur  eux. . . . 
Nous  avons  éteint  & fupprimé  , dans  tous  nos 
états,  terres  8c  feigneuries  de  notre  obéiffancc,  le 
droit  de  main-morte  perfonnclle , de  même  que  le 
droit  de  pourfuite. . . Faifons  très-expreffes  inhibi- 
tions & défenfes  à nos  procureurs-généraux  , leurs 
fubftituts  8c  fermiers  de  nos  domaines  , 8c  à tous 
nofdits  vailaux  eccléliailiques  8c  féculiers,  de  le- 
ver , à l’avenir  , ledit  droit  de  main-morte. ...  Et 
parce  que  ce  droit  de  main-morte , dans  les  lieux 
où  il  étoit  légitimement  établi  au  profit  de  notre 
domaine  ou  de  nofdits  vaffaux  , falloir  une  partie 
confidérable  des  terres , feigneuries  8c  fiefs  aux- 
quels il  étoit  annexé,  8c  qu’il  ne  feroit  pas  jufte 
de  les  en  dépouiller , fans  leur  en  accorder  une  in- 
demnité raifonnable  ; nous  vouions  8c  ordonnons 

Î[uc  les  habicans  8c  réfidens  dans  l’étendue  des 
eigneuries  où  ce  droit  étoit  établi  8t  en  ufage  fur 
eux  , paient  i l’avenir  annuellement , foit  1 notre 
domaine , foit  à celui  de  nofdits  vailaux  , par  cha- 
cun ménage,  un  bichet  de  feigle...  Permettons  à 
tous  ceux  qui  font  nés  ou  réfidens  dans  les  terres 
& feigneuries  où  le  droit  de  main-morte  étoit  ci- 
devam  établi , d'en  fortir  librement  pour  s'habi- 
tuer où  bon  leur  fcmblcra.  Donné  & Lunéville , le 
io  août  171t. 


On  n’ajoutera  rien  aux  différentes  eonfidéra- 
tions  que  l’on  vient  de  préfemer  fur  l’utilité  que 
pourroit  avoir  la  fuppreflion  des  droits  féodaux. 
La  propriété  en  feroit  plus  franche  pour  les  ro- 
turiers , 8c  moins  litigieufe  pour  tout  le  inonde  ; 
mais  il  elt  i craindre  que  la  vanité  8c  l’intérét  per- 
fonncl , ne  foient  deux  grands  obAacIcs  qui  s’y 
oppoferont  long-rems. 


FERME,  f.  f.  Une  ferme,  en  général,  cft  nn 
bail  ou  louage  , que  l’on  fait  d’un  fonds , d’un 
héritage  , d’un  droit  quelconque  , moyennant  un 
certain  prix.  C’eft  une  redcsancc  que  l’on  paie 
tous  les  ans  au  propriétaire  , qui,  pour  éviter  le 
danger  de  recevoir  moins , abandonne  l’efpérance 
de  toucher  davantage  ; préférant , par  une  com- 
penfation  qui  s’accorde  avec  U juflice,  une  fomme 
fixe  8c  bornée , mais  dégagée  de  tout  embarras , 
i des  fommes  plus  confidérablcs , achetées  par 
les  foins  de  la  manutention  & par  l’incertitude 
des  événemens.  Une  ferme  générale  efl  un  bail 
qui  comprend  tous  les  biens  d’un  propriétaire 
quelconque. 


En  appliquant  cette  définition  à U ferme  géné- 
rale du  roi , la  feule  dont  il  doive  être  queflion , 
on  peut  dire  qu’elle  ell  la  jouiffancc  , pour  fix  an- 
nées , d’tme  partie  dfc  droits  du  roi.  Les  charges, 
c latiics  8c  conditions  de  cette  jouiffancc  , font  fli- 
pulécs  dans  un  arrêt  du  confeil , 8c  dans  des  let- 
tres-patentes enrcgiflrées  dans  les  cours.  Voyei  les 
mots  ADiüDiCATÀUia,  Bail, 
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Depuis  que  les  impôts  mis  pour  contribuer  k la 
rançon  du  roi  Jean  , furent  devenus  permanent 
atnfi  qu’on  l’a  vu  dans  le  difeours  préliminaire* 
1 ufage  de  les  donner  i ferme  s'introduit  dan»  lé 
même  tems.  Mais  alors  ils  étoient  affermés  par 
ville,  par  diocife  , 'par  province.  Dans  la  fuite 
les  grands  feigneurs  s’étant  emparés  de  la  perccp- 
tion  des  droirs  qui  avoient  fieu  dans  l’étendue  de 
leur  gouvernement , où  , l’ayant  obtenue  à titre 
d aliénation  ou  d’engagement , Us  U faifoienc  faire 
a leur  profit. 

Ces  abus  fubliftoient , lorfque  Sully  fut  appellé 
a la  furintendance  générale  des  finances;  & une 
de  fes  premières  opérations  fut  de  retirer  tous  ces 
droits,  8c  de  les  rendre  an  domaine.  Le  droit  de 
la  patente  de  Languedoc  étoit  entre  les  mains  du 
connétable  de  Montmorency  , qui  en  retiroit  neuf 
mille  écus.  11  fut  affermé  cinquante  mille  écus  en 
u préfence. 


™ px.iciau;  ucs  droits  ou  roi  ne  com- 

ipeflk  véritablement  à mériter  ce  nom  qu’en  1680 
qu  elle  comprit  les  aides , les  gabelles , 8c  tous  les 
droits,  qui  juiqucs-Ià  avoient  compofé  des  traités 
particuliers.  On  peut  voir  au  mot  Adjudica- 
taire, la  fucceffion  chronologique  des  fermes 
pendant  un  fièclc  ; mais  on  doit  remarquer  que 
les  droits  de  la  ferme  générait  proprement  dite  , ne 
confifloient  d abord  que  dans  ceux  de  gabelles  do 
traites  8c  des  entrées  de  Paris.  Le  privilège  du  ta- 
bac n y fur  réuni  qu’en  1750. 


Les  droits  de  domaine  Sc  des  aides  ceux  de  la 
marque  des  fers , de  la  marque  d’or  8c  d’argent 
étoient  alors  donnés  en  fous-fermes  par  générali- 
tés à des  compagnies  chargées  de  les  régir. 

Le  bail  paffé  en  1756,  réunir  toutes  ces  por- 
tions de  revenus  en  un  feul  corps  de  ferme,  pour 
être  régies  par  une  feule  compagnie,  qui , dé  quz- 
rante  membres  dont  elle  étoit  compoléc  fut  Dor- 
tée  i foixante.  ^ 


. — v; , — vu  prcicraoie  tic  mer- 

re  en  ferme  les  revenus  publics , plutôt  que  de 
les  faire  régir,  ayant  été  traitée  dans  U bibliothè- 
que de  Phomme  d’Etat,  par  M.  Robinet,  19*  vol 
pag.  81 , on  va  en  emprunter  mut  ce  qui  s’y  rap- 
porte , en  y joignant  le  projet  d’impofition  imaginé 
par  1 auteur,  OSc  dont  il  penfe  qu'on  pourroit  for- 
mer une  ferme  générale,  d’une  cfpécc  différente  de 
celle  qui  exiflc. 


n On  prétend  que  dans  les  Etats  qui  perçoi- 
vent les  impofitions  par  une  régie , les  peuples 
n éprouvent  pas  les  mêmes  calamités  qui  dans 
ceux  ou  elles  font  affermées.  Cela  peut  être  • 
mais  on  doute  que  dans  un  royaume  ou  les  fer- 
mes font  en  ufage  depuis  long-rems,  la  régie  fût 
capable  de  procurer  un-foulageœem'  digne  d'it- 
tentton.  n = -s  . 
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Je  demande , pour  foutenir  cette  propofition  , 
(,  UC  l'on  m’accorde  que  le  gouverne  ruent  ferait 
trop  peu  fcnie  s’il  n’intércUoit  pas  le  régiffeur 
daqs  (a  régie.  En  effet  , pourroit-on  compter  fur 
l’exaâc  vigilance  de  celui  dont  les  profits  feraient 
toujours  les  mimes  , foit  que  la  recette  fut  métho- 
crc'ou  conltdérable.  Il  fe  préfente  trop  de  rai  font 
f l’appui  de  cette  vérité  , pour  qu’il  foit  befoin  de 
les  détailler.  Je  fuppofe  encore  que-  l’on  emploie- 
rai! à la  régie  les  mêmes  agent  qui  fervoient  aux 
fermes , on  serra  bientôt  qu’il  (croit  difficile  d’a- 
gir autrement. 

Ce  principe  pofé  -,  par  !a  régie,  (ici  c’efl  à 
Monteiquieti  que  l’on  répond,  hv.  I).  Je  CEfpnt 
dit  lois  , ckap.  19.)  on  u 'épargnerait  point  a l’E- 
tat  les  profits  immcnfcs  des  fermiers;  les  régilieuts 
chercheroicnt  à faire  Ici  mimes  : St , par  une  coo- 
féqucnce  naturelle , on  n’épargner  eut  point  au  peu- 
pie  le  fpeclaclc  des  fortunes  Fubircsqui  l’alîhgcnr. 
Ce  n’eli  pas  le  fermier  qui  profite  de  la  cruelle 
augmentation  que  les  contraintes  ajoutent  à Ajim- 
ax'it  , elles  n’cnrichiflcnt  que  le  régiffeur.  Par  fa 
régie,  l’argent  levé  ne  palferoit  pas  par  peu  de 
mains , St  n’iroit  pas  plus  direélement  au  fouve- 
rain  : les  mains  des  régtffcurs  tiendroient  lieu  de 
celles  des  fermiers. 

Par  la  régie,  le  fouverain  n’épargneroît  pas 
Une  infinité  de  lois  qu'exigent  tou|ours  de  lui  les 
fermiers.  Le  régiffeur , intéreffe  4 grofftr  les  pro- 
duits , demanderait  ces  mêmes  loix.  Si  on  les  ac- 
corde au  fermier , les  refiiferoit-on  au  régiifeur , 
torfqnc  l’avantage  en  feroit  plus  confidérable  & 
plus  immédiat  pour  le  trefor  du  fouverain 

On  fe  confirmera  dans  cc  fentiment  , fi  l’on 
vent  faire  attention  que  je  parle  d’un  Liât  accou- 
tumé aux  fermes  , dans  lequel  les  principes  du 
traitant  ont  pris  racine  , dan>  lequel  ces  fortunes 
immcnfcs  ont  répandu  l’avidité  des  richelfes  dans 
tons  les  ordres  ou  cet  cfprit  domine;  ou  iniques 
dans  le  tniljtaire  , les  (crapules  de  prendre  fur  l’E- 
tat font  inconnus  ; dans  lequel , enfin , les  maux 
4e  la  pauvreté  ne  lailfent  envifager  d’autre  bon- 
heur que  celui  de  l’opulence. 

Si , comme  on  l’a  dit  , cet  Etat  qui  voudrait 
changer  la  forme  de  la  perception  de  fes  finances, 
ne  pouvoit  la  confier  qu’à  ceux  qui  les  connoii- 
fent , qui  les  dirigent  depuis  long-tcms  , ie  même 
génie  les  conduirait  ; on  ne  verrait  d'autre  chan- 
gement que  celui  du  titre  de  fermier  , en  celui  de 
régiffeur. 

On  cou  noir  des  per  tonne  j qui  ne  font  ni  régil- 
feurs , ni  fermiers  , & dont  la  principale  attention 
eft  de  faire  groiîîr  les  finances , e’cft  cc  qu’on  ap- 
pelle faire  fa  cour.  Que  pourroit-on  efpérer  d’un 
régiffeur  qui  n’auroit  rien  à attendre  de  les  foins 
fit  de  fon  rravail , lorfqttc  la  bonne  économie  veut 
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que  i’on  intérefle  dans  le  fort  ou  le  faible  de  la 
recette  ? 

A confidércr  la  nature  de,  raifons  données  pour 
faire  préférer  fa  régie,  on  feroit  tenté  de  croire 
que  leur  auteur  ignorait  qu’en  France,  la  taille 
n’entrait  pas  dans  le  bail  des  fermes,  St  qu’elle 
fe  régi  doit. 

Le  gouvernement  trouve  dans  la  ferme  des 
avantages  qu’il  ne  trouverait  pas  dans  la  régie. 
Sa  pofition  demande  Couvent  que  l'on  tafle  à l’État 
des  avances,  & très-fortes  & tout  à la  fois.  Cette 
reffaurce  fc  rencontre  chez  les  fermiers. 

Fa  facilité  de  la  perception  cfl  encore  un  attrait 
bien  engageant;  il  évite  au  minillèrc  mille  embar- 
ras çéeedaircs  qui  fuivcm  la  régie  : par  exemple, 
•l’incertitude  des  fonds  dont  il  peut  tlifpofer.  Ces 
deux  objets,  félon  toutes  les  apparences,  ont  dé- 
terminé la  préférence  pour  cette  forte  d’aduii- 
nifl  ration. 

Mais  ces  mêmes  commodités  ont  eu  des  fuites 
fôcheufes  qui  fburniffent , contre  la  ferme , des 
argusnens  férieux  St  (upc rieur,  a ceux  que  l’on  a 
vus  plus  haut.  La  méthode  de  lever  les  im pou- 
non;  & de  les  faire  valoir  , n’cft  pas  une  opéra- 
tion Ample,  c'cft  un  att  qui  a fes  myftêres.  Les 
gens  de  Imance  ont  un  foin  particulier  de  les  tenir 
cachés.  La  multitude  «les  impôts  qu’ils  fuggèrent, 
jette  encore  , par  le  nombre  , une  grande  confu- 
fion  fur  le  tout.  La  finance  devient  une  fcicnco 
profonde.  Lé  fouverain  & fes  mintffres,  farisfaits 
de  favoir  quelle  eft  la  Comme  totale  des  revenus, 
perdent  de  vue  , dan.  la  fuite  des  rems  , la  ma- 
nière de  les  raffcmblcr.  I.cs  fermiers  fit  ceux 
qu’ils  emploient , font  les  fculs  qui  poffident  la 
clef  des  relions  qu’il  faut  mettre  en  oeuvre;  de  là 
vient  la  néceffité  dont  on  a parlé  , qui  forcerait 
le  tniniftére  de  les  employer,  ii  l’on  vouloit  en- 
treprendre un  changement  St  une-  dircélion.  De 
quel  ordre*  de  l’Etat  pourroit-on  tirer  le  nombre 
confidérable  de  perfatmes  entendues  en  ce  genre, 
dont  on  ne  pourroic  fe  palier. 

Cette  fit  nation  & la  reffonree  pour  les  avances, 
mettent  en  quelque  manière  le  gouvernement  dans 
la  dépendance  de  ce  qu’on  appelle  les  gens  d’af- 
faires. Cette  opinion  de  lent  utilité  s’eft  fl  bien 
établie,  qu’on  les  a nommés  les  colonnes  de  l’Etat. 

Tout  afeendant  d’un  côté  fuppofe  de  l’autre  un 
affujcriilTement  contraire  4 la  dignité. Tl  itrfpofe  la 
néceffité  de  ménager,  de  favorifcr  celui  qui  l’a 
lu  prenslrc.  Il  en  réfultc  en  faveur  des  fermiers  de 
l’Etat  une  autorité  de  cc  genre , qui  pofe  une 
batrière  entre  la  bonté  du  Jouverain  fie  les  plu* 
juftes  plaintes  de  fon  peuple. 

On  peut  ajouter  contre  la  ferme , q»c  la  con- 
dition commune  de  tout  fermier  eft  d’obtenir  fa 
ferme  au  plu*  bas  pria  , & d’tn  porter  le  produit 
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au  plus  haut  poffible.  Ainft  l’état  naturel  du  fer- 
mier d’un  impôt , cil  de  cacher  1er  moyen»  qu’il  a 
de  le  faire  valoir  , de  tromper  le  lôuvcrain  & 
d’exiger  beaucoup  de  fes  peuplée. 

Cependant , fi  l’on  y réfléchit  attentivement  , 
ôn  fera  convaincu  que  les  maux  qu’on  attribue  à 
l’adminUlration  par  ferme,  ne  font  pas  une  fuite 
de  fa  nature,  & que  l’on  peut  éprouver  les  mêmes 
par  la  régie. 

Si  dans  quelques  états  la  régie  n’efi  pas  fi  oné- 
reufe  aux  peuples, que  l’efl  la  ferme  dans  d’autres, 
c’eft  qu’on  n’y  fouffre  pas  les  vexations  des  régif- 
fèurs.  Que  l’on  ne  fouffre  pas  celles  des  fermiers, 
alors  les  chofes  feront  égales. 

Si  celui  qui  a traité  d’un  impôt  impofe  par  fes 
«axes , ou  par  des  formes  particulières , une  fournie 
trois  fois  auffi  forte  que  celle  qui  cfi  entrée  dans 
fon  traité,  le  mal  n’elt  pas  que  cet  impôt  fuit  mis 
en  ferme.  11  vient  de  ce  que  l’on  fouffre  une  exac- 
tion aufii  criante  ',  de  ce  que  l’on  n’en  fait  pas  un 
exemple  qui  étonne  ceux  qui  fuivroient  le  mime 
chemin. 

En  faifànt  la  ferme  d’un  impôt , on  fe  contente 
de  favoir  ce  qu’il  rend  aux  finances  ; on  ignore  ce 
qu’il  rapporte  an  fermier.  Si  on  le  fuivoit  dans  fes 
opérations  , fi  on  le  réduifoit  à des  profits  rai- 
fonnablcs  & légitimes;  fi  on  le  rendoit  refpon- 
fable  de  fa  conduire  comme  celui  qui  force  les 
productions  de  la  terre;  en  un  mot,  fi  on  s’en  fai- 
loir  craindre  au  lieu  de  le  ménager,  les  finances 
ne  dépendraient  pas  de  lui , le  fecrct  n’en  feroit 
pas  entre  fes  mains;  il  feroit  contenu  dans  un  état 
convenable  à û condition. 

Si , d’un  autre  côté , on  fuppofe  un  gouverne- 
ment avide  , infatiablc  , 11  tirera  par  les  mains  des 
régiffeurs  tout  ce  que  tireroit  un  fermier;  les  con- 
culfions  de  l’un  tiendront  lieu  des  évadions  de 
l’autre  ; elles  feront  approuvées , la  régie  fera  pré- 
férée ; elle  rendra  aux  finances  une  partie  de  ce 
que  gagne  le  fermier  ; la  condition  du  peuple  ne 
fera  pas  changée. 

Si,  au  contraire,  le  gouvernement  fe  conduit 
par  des  règles  modérées  & conformes  à la  faine 
politique  ; s’il  regarde  comme  une  maxime  fonda- 
mentale qu’il  faut  faire  contribuer  les  peuples , 
mais  qe  les  point  épuifer;  fur-tout  s’il  veille  (ur  le 
fermier  avec  une  attention  févère,  la  ferme  fera 
auffi  douce  que  la  régie. 

Toutes  ces  confidérations  balancées,  on  doit 
convenir  néanmoins  que  la  régie  a quelque  chofc 
de  plus  favorable  aux  peuples  ; en  voici  les  feules 
rations.  i“.  Ce  feroit  Être  infenfé  de  préfüppofcr 
dans  un  fouverain  fit  dans  fes  miniflres , l’avidité 
que  doit  naturellement  avoir  un  fermier.  Les  ca- 
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radirci  doivent  être  égaux  pour  rendre  la  régie 
auffi  rude  que  la  ferme. 

1 - La  ferme  peut  lai ffcr  le  gouvernement  dor- 
mir fur  bien  des  objets  ; la  régie  l'oblige  d’avoir 
toujours  les  yeux  ouverts  ; ceft  l’avantage  des 
peuples.  0 

Si  les  chofes  éroient  entières,  ce  parti  feroit  le 
meilleur.  Dans  les  lieux  où  i’ufiige  cfi  contraire, 
ou  le  mal  cfi  invétéré,  il  cil  à cratère  que  l’on  ne 
puiffe  que  gémir  fur  les  abus,  ou  tour  au  plus,  y 
faire  quelque  réforme  légère.  On  auroit  befiîin 
pour  V remédier  entièrement  , d’une  réfolution 
bien  fi«c  & long-tcms  foutcndc  , d’une  fermeté 
inébranlable,  de  beaucoup  d’habileté,  & d’une 
application  fans  relâche. 

La  ferme  & la  régie  peuvent  être  employées, 
comme  on  vient  de  le  voir,  affez  indifféremment 
fi  le  gouvernement  veille  à les  régler.  L’une  & 

I autre  ont  des  inconvénient  intolérables , s'il  s’en- 
dort fur  la  conduite  des  fermiers , ou  s’il  lâche  la 
bride  aux  régiffeurs. 

p Pourroit-on  fe  palier  de  tomes  les  deux  ? épar- 
gner au  peuple  les  profits  du  fermier , les  appois- 
rcmens  du  régiffeur , ceux  d’une  infinité  de  per- 
(onnes  néceffatres  à la  levée,  & leurs  vexations 
plus  défolantes  que  les  impôts  ? 

Il  faudroic , pour  y parvenir , rendre  le  peuple 
Im-mémc  régiffeur  & fermier;  alors  l’Etat  dans 
lequel , foii  la  ferme,  foit  la  manière  de  régir, 
auroient  introduit  la  mifère  à la  place  de  l'abon- 
dance , pourrait  changer  de  forme  & de  face  fans 
aucun  inconvénient. 

II  ell  étonnant  que  le  f>fième  du  maréchal  de 
Vauban  n’ait  pas  ouvert  les  yeux  fur  cette  poffibi- 
lité.  Je  11e  le  cropofe  pas  precifémenr  comme  il  l’a 
donné  ; mais  il  y a peu  de  chofc  â y changer  & 4 
y ajouter,  pour  qu’il  ait  une  plus  grande  perfec- 
tion , St  peu  de  mérite  â préfenter  un  projet  rece- 
vable , lorfquc  l’on  fuit  les  chemins  frayés  par  ce 
grand  homme. 

Perfonne  n’ignore  que  les  provinces  qui  font 
pays  d’étars  font  moins  foulées  que  les  autres, 
malgré  quelques  abus  qui  s’y  (ni  introduits.  La 
feule  bonne  rai  fon  que  l’on  puiffe  en  donner , ell 
qu’elles  régiffem  & lèvent  leurs  impôts  par  elles- 
mêmes.  En  voyant  le,  peuples  jouir  d’un  peu  d'ai- 
fance , on  a dit  que  l’on  pourrait  les  faire  contri- 
buer au-delà  de  ce  qu’ils  foumiffenr.  Le  traitant 
ui  a fait  cette  remarque  a dit  vrai.  11  en  pouvoit 
ire  autant  des  autres  provinces , parce  que  tant 
qu’il  refte  quelque  chofc,  on  peut  toujours  ôter 
jufqu’à  ce  qu’il  ne  refte  plus  rien. 

Si  on  livrait  les  pays  d’états  aux  trailans,  les 
finances  y gagneraient  peu  ; mais  les  Limiers  üt 
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leur*  cohortes  dévoreraient  le  peuple;  ce  ferait 
la  feule  différence. 

Leurs  profits  réglés  fur  tout  un  peuple  y font 
très-fenfibles , par  conféqucnt  il  eft  clair  que  fi  on 
ordonnoit  que  chaque  province  fc  chargeât  de  les 
impôts , comme  Us  pays  d’etats , les  peuples  Con- 
ferveroient  fur  les  biens  qui  leur  font  propres,  ce 
qui  fuffit  pour  enrichir  un  nombre  de  petfonnes 
dont  on  peut  fc  palier.  Conviendra-t-il  mieux  que 
cette  portion  pnffc  à ceux  qui  n'v  ont  aucune 
efpèce  de  droit,  ou  qu’elle  demeure  & ceux  dont  les 
biens  font  le  patrimoine,  à ceux  qui  foni  naître 
les  fruits  par  leur  travail  & leur  imluftrie  ? 

Je  conviendrai , fi  l’on  vent  , que  les  grandes 
affemblées  dans  lefquelles  un  corps  de  uobleffe 
nombreux  St  un  peuple  confidérable  peuvent  pren- 
dre des  réfolutions  uniformes  , doivent  donner 
quelque  jaloutie  à un  gouvernement  ; je  fais  qu’il 
faut  palier  A la  politique  jufqu'à  lés  ombrages  , 
qu’elle  doit  prendre  des  précautions  même  fuper- 
flucs  , & que  fit  prévoyance  doit  s'étendre  julqu’au 
moralement  poflible.  On  peut  dire  aulîi  que  la 
dignité  fouveraine  cfi  en  quelque  façon  rabaiffée , 
lorfqu’ellc  négocie  avec  fes  fujets.  Je  ne  combat- 
trai pas  la  valeur  de  ces  objections. 

Mais  fi  i’otJ  divife  ces  provinces  en  des  riiftriéts 
de  peu  d’étendue,  comme  font  en  France  un  bail- 
liage , une  fénéchaulîée  , qui  s’affembleront  fépa- 
rtment,  la  crainte  des  protêts  dangereux  eft  difli- 
pée  ; le  danger  d’une  intelligence  capable  de  nuire 
n’a  plus  lieu  , & l’on  fixe  la  fournie  que  chacune 
de  ces  parties  doit  donner , l’autorité  fouveraine 
conferve  fa  majefté. 

On  fait  ce  qui  cfi  impofé  fur  chaque  bailliage , 
on  peut  en  ralïémbler  tous  les  états,  & comparer 
leur  fomroe  totale  avec  celles  que  les  fermes  on 
régies  rapportent  aux  finances;  fi  on  ôte  l’excédent 
& qu’on  le  diminue  fur  chacun  au  fol  la  livre,  on 
recevra  comme  auparavant  ce  que  chacun  fournit 
aux  coffres  de  l’épargne.  On  n’aura  ôté  que  les 
profits  des  fermiers  & les  frais  de  la  levée  ; il  réi- 
téra une  impofition  égale  à ce  que  les  fermiers  ont 
accoutumé  de  recevoir.  On  pourrait  même  la  ren- 
dre plus  forte  lorfque  les  befoins  l’cxigeroient. 

Chaque  fénéchauffée  ferait  folidairc  pour  fon 
contingent  ; elle  le  répartirait  fur  chacune  de  fes 
paroi  fies  dans  une  auemblée,  après  avoir  taxé  par 
tête,  mais  avec  modération,  l’induftrie&  les  arts, 
dans  les  villes  qui  y font  comprifes,  ainfi  que  les 
habitant. 

Le  maréchal  de  Vauban  vouloit , pour  ôter  jufi. 
qu’aux  moindres  fiais  de  levée  éc  enlever  jufqn’aux 

firérextes  des  contraintes,  que  l’impôt  fût  pris  fur 
es  fruits,  comme  une  (lime  cccléfiafiique , & que 
cette  dime  fût  affermée  au  profit  du  ibuverain. 
L’pfage  n’étoit  peut-être  pas  de  fon  teins  de  ne 


donner  à l’état  que  moitié  valeur  de  ce  qui  lui  ap- 
partient, St  de  porter  au  double  le  prix  de  fes  dé- 
pentes.  Les  fermes  dans  ce  goût  produiraient  peu  ; 
mais  fi  chaque  parolffe  afferme  une  portion  de  fc» 
fruits  pour  fon  compte , & qu’elle  loit  tenue  de 
parfournir  à la  recette  ce  qui  fc  trouverait  man- 
quer à fa  fournie  qui  lui  ferait  impofée , on  ver- 
rait monter  les  fermes  atiffi  haut  que  l’on  peut  les 
porter.  Cette  légère  différence  en  fait  une  totale 
dans  ce  fyftême. 

La  ferme,  telle  que  je  la  propofe,  ferait  d’un 
rapport  bien  plus  confidérable  que  la  dtme  ordi- 
naire ; elle  comprendrait , outre  les  grains  & les 
boitions , les  bois  taillis , les  prés , les  pêcheries , 
même  les  pâturages  & les  varans,  en  réglant , fé- 
lon les  befoins  & le  local  de  chaque  paroiffe  , une 
légère  taxe  par  tête  de  bétail , fuivant  fon  cfpèce. 

Cet  impôt  pourrait  tenir  lieu  de  tous  ceux  qui 
exificnr,  & qu'on  peut  appeller  tributs  ; dans  ce 
nombre  font  compris  la  taille , la  capitation  de» 
propriétaires,  les  douanes  intérieures,  la  gabelle, 
les  aides;  le  produit  feroît  le  même  pour  l’état , & 
la  pêrception  plus  fiœplc  pour  les  peuples. 

Danscct  arrangement, on  verrait  le  peuple  payer 
avec  joie  la  même  fomme  qu'il  faut  lui  arracher 
par  la  crainte.  Sa  fituation  l’expofe  à foutfrir  la 
violence,  parce  que  le  défaut  du  débit  de  fes  den- 
rées ne  lui  permet  pas  de  s’acquitter , St  parce  que 
la  durée  des  contraintes  porte  l’impôt  au-delà  des 
forces  naturelles  des  fujets , & prend  fur  le  né- 
ceffaire. 

On  entend  laiffer  fuhfifier  plufieurs  droits  qui 
fe  lèvent  au  profit  de  l’état,  parmi  ceux  qui  ne 
gêneront  point  une  liberté  décente  au  citoyen , ni 
celle  du  commerce. 

Mi , 

On  pourrait  même  tirer  quelque  parti  du  fel  ; il 
fiiflirait  d’y  apporter  les  tempéramens  que  diéle 
l’équité . êi  d’en  ôter  la  fubtiliié  & la  rigueur  que 
l’ctprit  filial  y a ajoutées. 

11  cfi  aifé  de  comprendre  qu’en  laiffant  attx  peu- 
ples l’excédent  de  ce  qu’on  prend  fur  eux,  & qui 
ne  profite  pas  aux  finances , on  laiffe  un  fonds  tout 
préparé  pour  les  néceffttés  de  l’état.  On  petit  voir 
a cfi)  que  ce  fyftême  renferme  les  deux  avantages 
qui  ont  fait  donner  â la  ferme  la  préférence  fur  la 
régie.  La  recette  eft  auffi  commode , St  le  miniflère, 
encore  plus  débartaffé  que  dans  i’admmiftrarion 
par  ferme,  peut  donner  aux  autres  affaires  im- 
portantes, toute  l’attention  qu'elles  méritent. 

On  croit  que  le  produit  de  cette  dime  égalerait 
au  moins  celui  de  la  taille  des  aides,  des  douanes 
& de  la  capitation.  D'ailleurs  , chaque  bailliage 
pourrait  clioitir  les  expédions  les  plus  convenables 
à fa  pofition  pour  compléter  le  contingent  qui  lui 
ferait  demandé.  Il  réfulteroit  toujours  de  cette 
forme  d'impolition  deux,  avantages  incftintables. 

Le 
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Le  contribuable  fera  délivré  du  poids  d’une  main 
étrangère  & avide  ; ii  payera  la  majeure  partie  de 
fon  tribut  avec  la  plus  grande  égalité  que  l’homme 
puilTe  pratiquer, & par  la  voie  la  plus  douce  & 
la  plus  commode.  Il  feroit  même  facile  de  réduire 
tous  le»  impôts  à ces  deux  ; l’un  en  nature  , l’autre 
en  fupplément.  Il  relie  à démontrer  que  cette  mé- 
thode fourniroit  encore  des  reflburces  pour  les 
cas  imprévus  & preffans. 

Lorfqu’on  s’adrefie  aux  financiers  pour  des  avan- 
ces , ils  les  font  quelquefois  ; mais  elles  ne  font 
pas  gratuites;  ou  l’état  en  paie  un  intérêt  que  l’on 
doit  appellcr  ufurc  , ou  l’on  exige  de  lui  des  loix 
onéreufes  aux  peuples  , c’cft-à-dire , contre  le  corps 
de  l’état.  La  volonté  ou  le  pouvoir  des  fermiers 
ne  font  pas  toujours  les  mêmes  ; on  dl  encore 
obligé  de  recourir  aux  emprunts  , & de  lai  de  r 
courir  des  dettes  forcées  qui  décréditent  le  gou- 
vernement dans  la  nation  8t  chez  l’étranger. 

J’ofe  dire  que  cette  nouvelle  manière  de  diflri- 
buer  les  impôts , évite  ces  deux  abus.  On  peut 
laitier  les  fermiers  à l’écart  & n’ufcr  que  des  em- 
pruhts  : ce  fyllême  les  facilite  4 un  point  qui  ne 
peut  fe  comprendre  , & diminue  les  intérêts  exor- 
bitans  qu’exigent  les  préteurs. 

Je  fuppofe  l’intérêt  ordinaire  à cinq  pour  ccnt, 
fi  l'état  vent  le  donner  il  fix  , & déléguer  telle  ou 
telle  paroifle  pour  le  payer , fans  que  celui  qui 
aura  prêté  ait  befoin  de  palier  par  d’autres  mains , 
on  peut  ouvrir  les  bureaux  , l’argent  s’y  verfera 
avec  profufion. 

Je  ne  faitrois  diflimulcr  que  cet  expédient  ren- 
dra les  emprunts  ii  faciles  qu’il  en  peut  naître 
de»  inconvénient-  Si  l’on  fuppofe  une  cour  entiè- 
rement déréglée  , une  gouffre  qui  engloutit  fans 
celle , & où  tout  difparoit , on  abtifcra  de  la  libé- 
ralité du  prince  pour  l’appauvrir , en  lui  faifant 
aliéner  les  revenus.  Tout  gouvernement  fera  bon, 
s’il  elt  dirigé  par  la  vertu  ; fi  on  n’en  confervc  au- 
cune , la  meilleure  infiitution  fera  très-mauvaife  ; 
mais  on  ne  doit  pas  rejetter  ces  choies,  bonnes, 
en  elles-mêmes , fur  la  fuppofitiun  imaginaire  d’une 
extrême  dépravation. 


Si  dans  les  cas  de  guerre  on  augmente  les  finan- 
ces , en  grolfiifant  chaque  ferme  particulière , par 

rilqtic  augmentation  de  la  redevance  des  fruits; 

en  furhaulfetnem  proportionné  de  ce  qui  fc 
lèvera  par  capitation  , on  trouvera  de  quoi  payer 
les  intérêts  St  dans  la  fuite  I»  capitaux  , s’il  l’ub- 
fille  quelque  règle  & quelque  CigcfTe. 

On  ne  fera  point  étonné  que  l’efprit  partifan 
oppofe  des  ■objcélions , & Trouve  des  difficultés 
dans  un  fyllême  aufli  firrplc  & fi  contraire  4 fes 
intérêts.  On  entend  déjà  dire  que  l’on  réduirait  4 
Finances.  Tome  II.  , 
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la  famine  une  multitude  de  fujets  que  1a  finance 
lait  fubfifier. 

11  fiuu  difiingucr  deux  clalfes  dans  cette  pro- 
feffion  : ceux  qui  ont  manié  les  affaires,  & les  Cubai- 
ternes.  Les  premiers  n’ont  pas  befoin  que  l’on  penfe 
4 eux.  La  féconde  clalfc  peut  encore  fe  fubdivifer. 
Ceux  qui  font  nés  de  quelque  famille  honnête , fe- 
ront dans  la  mêmefutiation  dans  laquelle  Useraient 
avant  d'avoir  obtenu  un  emploi  ; ils  ne  font  pa> 
fans  reflource  , du  moins  le  nombre  de  ceux  qui 
s’en  trouveraient  prives  feroit  bien  médiocre  : 
ce  danger  ne  regarde  que  les  bas  commis  & le» 
gardes. 

Parmi  ccux-14 , plufteurs  reprendoient  des  mé- 
tiers qu’ils  ont  quittés , au  grand  préjudice  du  pu- 
blic. 11  cil  vrai  que  tous  n'en  avaient  pas  ; mais 
l’intérêt,  de  cct  ordre  de  gens  peut -il  balancer 
celui  de  tout  un  peuple  ? doivent-ils  attirer  cette 
attention  plutôt  que  le  grand  nombre  d’officiers  Sc 
de  foldais  que  l’on  liccntic  4 la  paix , tandis  que 
les  uns  ont  confommé  leurs  raiblcs  rclfourcei 
pour  fc  mettre  en  fituation  de  fervir  l'état , de  que 
tous  ont  vcrl'é  leur  fang  pour  la  patrie  ; Je  de- 
mande que  l'on  veuille  iciléchir  à ce  parallèle. 

Cependant  , fi  la  pitié  parle  pour  eux  , on  ne 
fera  point  ce  changement  tout-4-coup.  Si  on  ne 
commence  que  dans  une  ou  deux  provinces,  & à 
la  fin  d'une  année  de  guerre , leur  place  cil  trou- 
vée bien  utilement  pour  l’état.  Ils  remplaceront 
ceux  qui  auront  péri  dans  le  fervice  de  terre  ou 
de  mer,  St  continuant  fuccclfivcinent  4 chaque 
campagne  on  ne  doit  pas  être  cmbarrafic  de  leur 
fort.  Ce  changement  tournera  à l’utilité  commune 
de  deux  manières. 

Un  autre  écrivain  connu  par  des  ouvrages  agréa- 
bles de  littérature , M.  Pelletier , a rappelle  dam 
la  première  édition  de  l’Encyclopédie , ce  que  le 
célébré  auteur  de  l'Efprit  des  Loix  a dit  fur  la 
même  qttcllion;  quelle  cil  la  méthode  la  plusavan- 
tageufe  d’affcimcr  les  revenus  publics , ou  de  les 
mettre  en  régie  ; & comme  il  panchc  pour  ce  der- 
nier parti , M.  Pelfelicr  efflie  de  perfuader  par  des 
obfervations , que  ce  n’cll  pas  le  meilleur.  Laif- 
fons-le  parler  lui-même.  Tout  en  louant  M.  de 
Montelquieu  de  fa  modeftie , il  ne  fe  pique  pas 
d’être  fon  imitateur.  Voici  comment  ii  énonce  fon 
plan  de  réfutation. 

On  va  reprendre  fucccffivement  les  principes 
que  M.  de  Monrefquicu  pofe  en  faveur  de  1a  ré- 
gie, pour  fc  mettre  en  état  de  s’en  convaincre  ou 
de  s’en  éloigner.  Si  l’on  fe  permet  de  les  combat- 
tre, ce  ne  fera  qu’avec  tout  le  refpcCl  que  l’on 
doit  4 l’opinion  d’un  fi  grand  homme.  Un  philer 
fopht  n'eft  point  fubjugue  par  les  grandes  réputa- 
tions ; mais  il  honore  les  génies  fublemes  le  les  vrais 
tairas. 

Q 
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Premier  principe  de  M.  le  prejident 
de  Montefjuieu. 

« La  répit  cft  l’adininillration  d’un  bon  pire  de 
» famille , qui  Icvc  lui-même  avec  économie  & avec 
» ordre  fes  revenus. 

Obfervaiiont  de  M.  Peffelier. 

Tout  fc  réduit  à (avoir  (î  dans  la  ripe  , ît  en 
coûte  moins  au  peuple  que  dans  la  ferme , & fi  le 
peuple  payant  tout  autant  d’une  façon  que  de  l’au- 
rrc,  le  prince  reçoit  autant  des  regijfeurs  que  des 
fermiers ; car  s’il  arrive  dans  l’un  ou  l’autre  cas 
( quoique  par  un  mouvement  différent  ) , que  le 
peuple  fait  furchargé  , pottrfuivi  , tourmenté  , (Uns 
que  le  fouverain  reçoive  plus  dans  une  hypothèfc 
que  dans  l’antre  ; fi  le  régijfeur  fait  perdre  par  fa 
négligence  ce  que  l’on  prétend  que  le  fermier  gagne 
par  exaélion,  la  ferme  Si  la  régie  ne  feront-elles  pas 
également  propres  à produire  l'avantage  de  l’état , 
dés  que  l’on  voudra  & que  l’on  (aura  bien  les  gou- 
verner ? Peut-être  néanmoins  ponrroit-on  penfer 
avec  quelque  fondement , que  dans  le  cas  d’une 
bonne  adminitli  ation , il  ferait  plus  facile  encore 
d'arrêter  la.  vivacité  du  fermier,  que  de  hâter  la 
lenteur  de  ceux  qui  régi  (lent , c’dl-à-dire , qui 
prennent  foin  des  intérêts  d'autrui. 

Quant  â l’ordre  & â l’économie , ne  peut-on 
pas  avec  raifon  , imaginer  qu’ils  font  moins  bien 
obfervés  dans  les  régies  que  dans  les  fermes , puif- 
qu’ill  font  confiés  , (avoir , l’ordre  à des  gens  qui 
o’ont  aucun  intérêt  de  le  garder  dans  la  percep- 
tion ; l’cconomie , à ceux  qui  n’ont  aucune  raifon 
perfotmelle  d’épargner  les  frais  du  recouvrement. 
C’cft  une  vérité  dont  l’expérience  a fourni  plus 
d’une  fois  la  démonllration. 

Le  fouverain  qui  pourrait  percevoir  par  lui- 
meme  , feroit  fans  contredit  un  bon  père  de  fa- 
mille , puifqu’en  exigeant  ce  qui  lui  feroit  dû  , il 
feroit  bien  sûr  de  ne  prendre  rien  de  trop;  mais 
cette  perception  praticable  pour  un  limple  parti- 
culier & pour  un  domaine  de  peu  d’étendue , cft 
impoffible  pour  un  roi,  & des  qu’il  agit  comme 
il  y cft  obligé  , par  un  tiers  intermédiaire,  entre 
le  peuple  & lui , ce  tiers  , quel  qu’il  foit,  régijfeur 
ou  fermier,  peut  intervertir  l’ordre  admirable  dont 
on  vient  de  parler , & les  grands  principes  du 
gouvernement  peuvent  fculs  le  rétablir  (k  le  réha- 
biliter. Mais  ce  bon  ordre  qui  dépend  de  la  bonne 
adminiftration , ne  peut-il  pas  avoir  lieu  comme 
pour  la  r4-ie  , en  réformant  dans  l’une  & dans 
l'autre,  les  abus  dont  chacune  efl  fufceptible  en 
particulier  ? 

Second  principe,  de  M.  le  P.  de  Montefysieu. 

a Far  la  régie , le  prince  cft  le  maître  de  pr  effet 


n on  de  retarder  la  levée  des  tributs , ou  fuivant 
a fes  befoins , ou  fuivant  ceux  de  fes  peuples. 

Obfervaùons. 

II  l’eft  également  quand  fes  revenus  font  affer- 
més , lorfque  par  l’amélioration  de  certaines  par- 
ties de  la  recette  , & par  la  diminution  de  U dé 
penfe  , il  fe  met  en  étal , ou  de  le  relâcher  du  prix 
du  bail  convenu , ou  d’accorder  des  indemnités. 
Les  làcrifices  qu’il  l'ait  alors  en  faveur  de  l’agri- 
culture , du  commerce  Si  de  l’indullrie , fe  re- 
trouvent dans  un  produit  plus  confidérable  des 
droits  d’une  autre  efpécc.  Mais  ces  louables  opé- 
rations ne  font  ni  particulières  â 1a  régie,  ni  étran- 
gères à la  ferme  : clics  dépendent  dans  l'un  & dans 
l’autre  cas  , d’une  adminillration  bicnl'aifantc , qui 
veut  foulager  le  peuple  & encourager  l’induilrie. 
N’a-t-on  pas  vu  dans  des  tems  ditncilcs  en  France, 
où  les  principaux  revenus  du  roi  lbnt  affermés  , 
facrificr  au  bien  du  commerce  & de  l’état , le  pro- 
duit des  droits  d’entrée  liir  les  matières  premiè- 
res , St  des  droits  de  fortic  fur  les  matières  fa- 
briquées. 

Ici  M.  Peffelier  paroit  plus  inllruit  de  la  théo- 
rie que  de  la  pratique  de  l’adminifiration  du 
finances.  11  parle  des  chofes  comme  clics  devraient 
fe  faire;  comme  elles  fe  font  faites  quelquefois, 
nuis  non  pas  comme  elles  fc  font  toujours.  Quand 
il  cil  quellion  d’indemnités  â accorder  à un  fer- 
mier des  droits  du  roi  , fon  intérêt  le  porte  pref- 
que  toujours  â en  grolfir  l’objet  , de  façon  que 
l’adminiltration  , dégoûtée  du  bien  qu’elle  vou- 
loit  faire  , par  l’étendue  du  facrificc  qu’il  exige- 
rait , renvoie  Inexécution  de  fes  projets  bientni- 
làns  , à un  autre  tems  qui  n’arrive  jamais  , on 
n’arrive  que  fott  tard.  Voye^  le  Difoaurs  prelitm- 
uairc , page  Liij. 

La  fuppreflion  des  droits  de  fortie  fit  d’entrée, 
que  l’on  rappelle,  eurent  lieu  en  174;  & 1749, 
(ans  indemnité  , par  une  fuite  du  zèle  patrioti- 
que & du  délimcrcffcmcnt  de  la  ferme  généra- 
le. Koy e{  ce  qui  a été  dit  au  mot  D a o 1 T , 
page  659. 

Troijième  principe  de  M.  de  Montefjuieu. 

u Par  la  régie  , le  prince  épargne  â l’état  les 
» profits  immenfes  des  fermiers , qui  l’appauvrif- 
» font  d’uue  infinité  de  manière*. 

Obfcrvations. 

Ce  que  la  ferme  akforbe  en  profits , la  régie  le 
perd  en  frais;  en  forte,  que  ce  que  l’état  dans  le 
dernier  cas  gagne  d’un  côté , il  le  perd  de  l’autre. 
Qui  ne  voit  un  objet  que  fous  un  leul  afpeél , n’a 
pas  tout  vu,  n’a  pas  bien  vu  ; U faut  l’cnvifager 
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fou;  toutes  les  faces.  On  verra  que  le  fermier  n’exi- 
gera trop , que  parce  qu’il  ne  fera  pas  furveillé  ; 
que  le  re'gij/eur  ne  fera  des  frais  immenfes  , que 
parce  qu’il  ne  fera  point  arrêté  ; mais  l’un  ne  peut- 
tl  pas  être  excité  & l’autre  contenu.  C’eft  aux 
hommes  d’état  à juger  des  obflaclcs  & des  faci- 
lités , des  inconvénient  & des  avantages  qui  peu- 
vent fc  trouver  dan,  l’une  & dans  l’autre  de  ces 
opérations  : mais  on  ne  voit  point  les  raifons  de  fc 
décider  en  faveur  de  la  régie  aufli  promptement , 
auflî  positivement , que  le  fait  l’auteur  de  l’Efprit 
des  Loix. 

Quatrième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

« Par  la  régie , le  prince  épargne  au  peuple  un 
» fpedaclc  de  fortunes  lubitcs  qui  l’aifiigent. 

ObJ'ervationt. 

C’efl  moins  le  fpedaclc  de  la  fortune  de  quel- 
ques particuliers  qu'il  faut  épargner  au  peuple  , 
que  l'appauvriflcment  de  provinces  entières;  ce 
font  moins  aufli  les  fortunes  fubites  qui  frappent 
le  peuple , qui  l’étonnent  & qui  l’aflligcnt , que 
les  moyens  d’y  parvenir  , & les  abus  que  l’on  en 
fait. 

Le  gouvernement  peut  en  purifier  les  moyens , 
& l’on  eft  puni  des  abus  par  le  ridicule  auquel  ils 
expofent  fouvent  , fouvem  môme  par  une  chiite 
qui  tient  moins  du  malheur  que  de  l’humiliation. 

Ce  ne  font  pas  là  des  raifons  de  louer  ou  de 
blâmer  , de  rejetter  ou  d’admertre  la  régie  ni  la 
ferme.  Une  intelligence,  une  induflric  aèlivc  , mais 
louable  & renfermée  dans  les  bornes  de  la  juflicc 
& de  l’humanité,  peur  donner  au  fermier  des  pro- 
duits honnêtes  , quoique  confidérables.  La  négli- 
ence  & le  défaut  d’économie  rendent  le  regtjjïur 
’autant  plus  coupable  de  l’affbiblilTcincnt  de  la 
recette  St  de  l’augmentation  de  la  dépenfe  , que 
l’on  ne  peut  alors  remplir  le  vuide  de  l’une  & 
pourvoir  à l’excédent  de  l’autre,  qu’en  chargeant 
le  peuple  de  nouvelles  impofitions  ; au  lieu  que 
l’enrichiflemcnt  des  fermiers  laifle  au  moins  la  ref- 
fource  de  mettre  à contribution  leur  opulence  & 
leur  crédit. 

Cinquième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

u Par  la  régie  , l’argent  levé  paffe  par  peu  de 
» tnains  ; il  va  directement  au  prince , & par  con- 
» l’équcnt , revient  plus  promptement  au  peuple,  n 

Cl ferv allons. 

L’auteur  de  l'Efprit  des  Loix  appuie  tout  ce  qu’il 
dit , fur  la  fuppofition  que  le  régijfeur , qui  n’cft  que 
trop  communément  avare  de  peines  {St  prodigue 
de  fiais , gagne  & produit  à l'état  autant  que  le 
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fermier  , qu’un  intérêt  perfonncl  & des  engage- 
mens  raifonnablcs  excitent  fans  ceffe  à fuivre  de 
rès  la  perception.  Mais  cette  préfumption  cil-clïe 
ien  fondée  r cll-elle  bien  conforme  a la  connoif- 
fance  que  l’on  a du  cœur  & de  l’efprit  humain  , 
& de  fout  ce  qui  détermine  les  hommes  ? cil- il 
bien  vrai  d’ailleurs , que  les  grandes  fortunes  de» 
fermiers  interceptent  la  circulation  ? tout  ne 
prouve-t-il  pas  le  contraire? 

Sixième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

o Par  la  régie , le  prince  épargne  au  peuple  une 
• infinité  de  tnauvaifes  loix  qu’exige  toujours  de 
» lui  l’avarice  importune  des  fermiers , qui  mon- 
» trent  un  avantage  préfent  dans  des  réglement 
» fundlcs  pour  l’avenir. 

Obfervationt. 

On  ne  connolt  en  finances , comme  en  d’autrej 
matières  , que  deux  fortes  de  loix  : les  loix  faites 
& les  loix  à faire;  il  faut  être  exacl  à faire  exé- 
cuter les  unes  ; il  faut  être  réfervé  pour  accorder 
les  autres.  Ces  principes  font  incontcflahlcs  ; mais 
conviennent-ils  à la  régie  plus  qu’i  la  ferme.  Le 
fermier,  dit-on  , va  trop  loin  fur  les  loix  à faire; 
mais  le  régilfeur  ne  fe  relâche  t-il  pas  fur  les  loix 

3 ni  font  faites.  On  craint  que  l’enneini  ne  s’intro- 
uife  par  la  brèche  , & l’on  ne  s'apperçoit  pas  que 
l’on  a laifTé  la  porte  ouverte. 

Septième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

« Comme  celui  qui  a l’argent  eft  toujours  le 
» maître  de  l’autre , le  traitant  fc  rend  dcfpotique 
n fur  le  prince  même;  il  n’efl  pas  iégillatcur , mais 
n il  le  force  à donner  des  loix. 

Obfervationt. 

Le  prince  a rom  l’argent  qu’il  doit  avoir  quand 
il  fait  un  bail  raifonnablc  éc  bien  entendu  ; il  laif- 
fera  fans  doute  aux  fermiers  qui  fe  chargent  d’une 
fomme  confidérablt  fixe  , indépendante  «les  évé- 
nement par  rapport  au  roi , un  profit  proportionné 
aux  fruits  qu’ils  doivent  équitablement  attendre  & 
recueillir  de  leurs  avances , de  leurs  frais . de  leur» 
rifqucs  & de  leurs  travaux. 

Le  prétendu  dcfporifmc  du  fermier  n’a  point  de 
réalité.  La  dénomination  de  traitant  manque  de 
jnfteflc  : on  s’eft  fait  itlufion  fur  l'efpèce  de  crédit 
dont  il  jouit  effectivement  ; il  a celui  des  reflour- 
ces  , & le  gouvernement  fait  en  profiter.  Il  ne  fera 
jamais  defpotiqne  quand  il  fera  quulion  de  faire  des 
loix  ; mais  il  rcconnolrra  toujours  un  maître,  quand 
il  s’agira  de  venir  au  fecotirs  de  la  nation  , avec  la 
fortune  même  qu’il  aura  acquîte  légitimement. 

Q «i 
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Huitième  principe  de  M.  Je  Montefjuim. 

o Dans  les  républiques  , les  revenus  de  l’état 
*>  font  prcfque  toujours  en  régie.  L’établiffemcnt 
n contraire  fut  un  grand  vice  du  gouvernement 
» de  Rome.  Dans  les  états  dcfpoiiqties  où  la  régie 
n etl  établie,  les  peuples  font  infiniment  plus  heu- 
•>  rem  , témoins  la  Perfe  & la  Chine.  Les  plus 
n malheureux  font  ceux  où  le  prince  donne  à ferme 
» fes  ports  de  mer  & fes  villes  de  commerce.  L’hif- 
» toirc  des  monarchies  c(t  pleine  de  maux  faits 
» par  les  traitans. 

Obfervatiom. 

Ce  feroit  un  examen  fort  long  , très-difficile  , 
& peut-être  a (fer  inutile  à faire  dans  l’efpècc  pré- 
tente , que  de  difeuter  & d’approfondir  la  qiicttion 
de  favoir  ce  qui  convient  le  mieux  , de  la  ferme  ou 
de  la  régie , relativement  aux  différentes  fortes  de 
gouvernement.  11  cft  certain  qn’en  tout  tems , en 
tous  lieux  & chez  toutes  les  nations , il  faudra  dans 
f’établilTement  des  impofitions  , fe  renir  exacte- 
ment en  réferve  fur  les  nouveautés , St  qu’il  fau- 
dra veiller  dans  la  perception  , à ce  que  tout  ren- 
tre exaélcraent  dans  le  tréfor  public  , ou , fi  l’on 
veut , dans  celui  du  fouverain. 

Refie  à favoir  quel  cft  le  moyen  le  plus  con- 
venable de  la  ferme  ou  de  la  régie , de  procurer  le 

élus  fùrcmcnt  & le  plus  doucement  de  l’argent. 

'cft  fur  quoi  l’on  ponrroit  ajouter  bien  des  ré- 
flexions à celles  que  l’on  vient  de  faire,  & c’cfl 
auffi  fur  quoi  les  fentimens  peuvent  être  partagés , 
fans  bluffer  en  aucune  façon  la  gloire  ou  les  inté- 
rêts de  l’état. 

Mais  ce  que  l’on  ne  peut  faire  fans  les  compro- 
mettre , ce  feroit  d’imaginer  que  l’on  pût  tirer 
d’une  régie  tous  les  avantages  apparens  qu’elle  pré- 
fente , fans  la  ftiivrc  & la  furvciller  avec  la  plus 
grande  attention  ; & certainement  le  même  degré 
d’attention  mis  en  ufage  pour  les  fermer , auroit  la 
même  utilité  préfentc  , fans  compter  pour  certai- 
nes conjonctures , la  reflource  toujours  prête  que 
l'on  trouve , & fouvent  à peu  de  frais  , dans  l’opu- 
lence & le  crédit  desteitoyens  enrichis. 

Neuvième  réflexion  Je  M.  de  Montefquieu. 

• Néron  , indigné  des  vexations  des  publicains , 
u forma  le  projet  impoffiblc  & magnanime  , d’a- 
» Ivolir  les  impôts.  11  a’iinagina  point  la  régie  : il 
* fit  quatre  ordonnances  ; que  las  loix  faites  contre 
s les  publicains , lefquclles  avoient  été  jufqucs-li 
» tenues  feerctres  , feroiem  publiées  ; qu’ils  ne 
" pourroient  plus  exiger  ce  qu’ils  avoient  négligé 
v de  demander  dans  l'année  ; qu’il"  y auroit  un 
r préteur  établi  pour  juger  leurs  prétentions , fans 
x formalités  ; que  les  marchands  ne  payeroient 
U rien  pour  les  navires  : voilà  les  beaux  jours  de 
i7  ect  empereur.. 


Obfervationr. 

Il  paroit , par  ce  trait  de  Néron , que  c«t  empe- 
reur avoit  dans  fes  beaux  jours  le  fanatifmc  des 
vertus  , comme  il  ell  tombé  depuis  dans  l’excès 
des  vices. 

L’idée  de  l’entière  abolition  des  impôts  n’a  ja- 
mais pu  entrer  dans  une  tête  bien  Uine  , dans 
quelque  circonftance  qu’on  la  fuppofe , de  tems , 
d’hommes  & de  lieux. 

Les  quatre  ordonnances  qu’il  fuhftitua  fagemenr 
à cette  magnanime  extravagance , approchoient  du 
moins  des  bons  principes  de  l’adminiftration.  Nous 
avons  fur  les  mêmes  objets , plufteurs  loix  rendues 
dans  le  même  cfprit  , & que  l’on  pourroit  com- 
parer à celles-là.  S'il  arrive  fouvent  que  les  régie— 
mens  deviennent  illufoires , & que  les  abus  leur 
réfillcnt , c’cfl  que  le  fort  de  la  fagelfe  humaine  ert 
de  pécher  par  le  principe,  par  le  moyen,  par  l'ob- 
jet ou  par  l'événement. 

Tout  ce  morceau  fait  voir  que  l’auteur  des  ob- 
fervations  penfe  très-différemment  que  M.  de  Mon- 
tcfquicu-  Il  clfaic  par  toutes  fortes  de  raifonne- 
mero , de  faire  prévaloir  fon  opinion  , qui  paroit 
être  que  la  ferme  cft  préférable  A la  régie , St  qu’elle 
cft  la  meilleure  choie  poflible.  Il  femble  entendre 
le  doéleur  Panglofs  prêcher  & vouloir  prouver  que 
tout  efl  au  mieux  dans  le  monde. 

Sans  difeuter  plus  long-tctm  cette  queflion , 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  le  confcil  pa- 
roit l’avoir  pleinement  décidée  par  le  parti  qu’il  a 
pris  en  1780  , de  faire  des  aides  8t  des  domaines 
deux  régies  combinées  de  façon  à ne  pas  craindre 
l’excès  des  dépenfes  , & à intéreftér  le  zèle  & la 
vigilance  des  régifteurs. 

La  réferve  que  le  roi  a faite  également  de  la  moi- 
tié des  bénéfices  de  la  ferme  générale , qui  com- 
prend les  gabelles , le  tabac , les  droits  de  traite» 
St  ceux  des  entrées  de  Paris  , cft  aufti  un  moyen 
mis  en  ufage  depuis  quelque  tems , pour  dimi- 
nuer les  bénéfices  que  des  événemens  inatten- 
dus , des  circonftanccs  particulières , ou  une  pro- 
gTeffion  extraordinaire  des  confommations  , pou- 
• voient  opérer  pendant  un  bail  , ou  du  moins 
pour  en  faire  tourner  une  bonne  partie  au  profit 
de  l’Etat. 

Ce  portage  du  roi  dans  les  bénéfices  fut  ordonné 
la  première  fois,  par  arrêt  St  lettres-patentes  du 
17  août  17Ç9  , qui  fupprimerent  tous  intérêts  , 
bénéfices  & aftociations  au  profit  des  perfonnes 
non  employées  dans  la  ferme  générale , St  obligèrent 
les  fermiers  généraux  à compter  de  la  moitié  de 
' leurs  bénéfices  au  roi. 

On  peut  encore  oppofer  avec  fuccis  les  arrêts 
. du  confcil  des  14  oélobrc  St  9 novembre  17“}.,  * 
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M.  Pelletier,  comme  reconnoiflam  encore  le»  avan- 
tages d’une  régie  fur  une  ferme,  en  ce  que  la  régie 
laide  pins  de  facilité  pour  apporter  des  modifica- 
tions favorables  au  peuple  dans  les  impôts  & les 
droits , que  quand  ils  fout  mis  en  ferme. 

Comme  ces  deux  arrêts  ont  apporté  des  chan- 
gcmetis  dans  la  conftiration  «le  la  ferme  générale , 
établie  par  les  lettres-patentes  du  x-f  mars  1780, 
rapportées  fous  le  mot  Bail,  nous  allons  les  don- 
ner ici  l’un  & l'autre  ; mais  le  dernier  fur-tout , 
en  entier  , parce  qu’il  a mis  les  chofes  dans  l'état 
où  clics  exiftent  actuellement. 

Du  2.4  o Sobre  1780. 

« Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  le  réglement 
arrêté  en  fon  confeil  le  9 janvier  1780,  concernant 
les  fermes  & les  régies  de  fes  droits  , par  lequel 
fa  tnajcflé  en  a divifé  la  perception  entre  trois  com- 
pagnies , fous  le  nom  de  ferme  generale , Je  régie 
generale  & J’aJminiflration  generale  , en  déclarant 
u’elie  ce  doit  de  réunir  b perception  de  tous  les 
roits  à une  feule  compagnie , & de  fc  lier  par  un 
lail  rigoureux,  pour  éviter  de  préparer  elle-même 
des  obftades  au  delTein  où  elle  étoit  d’ordonner , 
dans  pluficurs  parties,  les  changcmens  que  le  retour 
de  la  paix  pourroit  déterminer  ; & fa  majcllé  con- 
fidéram  que  les  circonllanccs  actuelles  juftifient  fa 
prévoyance , par  les  inconvéniens  qui  réfultcroicnt 
pour  le  bien  de  l'état , d’une  plus  longue  aliéna- 
tion des  droits  qui  font  reliés  dans  la  main  de  la 
ferme  générale,  & par  la  nécclfité  d’apporter,  fur- 
tout  dans  la  perception  des  droits  des  traites,.  & 
dans  l’exploitation  de  la  vente  cxclufïvc  du  tabac 
& du  fcl,  des  modifications  telles  que,  fins  com- 
promettre les  revenus  de  la  finance,  qui  font  le 
gage  des  créanciers  de  l’état , Se  fans  toucher  au 
crédit  des  fermiers  généraux,  dont  ils  ont  fait  juf- 
qu’ici  un  uûige  fi  avantageux  pour  le  bien  du  fer- 
vice  , on  puiuc  procurer  au  commerce  intérieur 
St  extérieur  de  nouvelles  facilités , fa  majcllé  s’cll 
déterminée  à réfifler  le  bail  de  la  ferme  générale 
au  premier  janvier  prochain , époque  qui  partagera 
par  moitié  fa  durée  ; & fon  équité  y a d’autant 
moins  répugné , que  fi  elle  fe  ménage  par-là  un  des 
plus  grands  moyens  qui  foient  aujourd’hui  en  & 
puiflânee,  pour  faire  recueillir  à fes  fujets  les  fruits 
de  la  paix , ce  fera  en  rendant  la  plus  cxaélc  juflice 
aux  fermiers  généraux  : £1  majcllé  étant  difpofée  à 
leur  confier  U direction  des  mêmes  droits  St  à 
leur  afiùrer  les  mêmes  profits , quoiqu’elle  les  dé- 
charge de  la  garantie  à laquelle  ils  étoient  fournis 
par  leur  bail.  A quoi  voulant  pourvoir  , Sic.  n 

Cet  arrêt  avant  produit  une  fcnlàrion  qui  pou- 
voil  intlucr  défavamageulcment  fur  le  crédit  de  la 
ferme  générale  Se  des  autres  compagnies , St  cau- 
fer  beaucoup  d’cmbarias  à leurs  membres , en  au- 
mriiânx  les  préteurs  d’argent  à retirer  leurs  fonds, 


le  crédit  de  l’Etat  n’eût  pas  manqué  de  s’en  ref- 
femir  & de  multiplier  les  difiicultés  de  trouver 
des  reflburces  pour  acquitter. les  dettes  de  1a  guerre 
qui  venoit  d’être  terminée. 

Cette  confidération , jointe  à la  fouiniflion  que 
ligna  la  plus  grande  partie  des  fermiers  généraux, 
de  fe  prêter  à tout  ce  qui  paroitroit  utile  au  bien 
public,  Si  de  régir  pour  le  compte  du  roi  les  droits 
de  traites , détermina  le  confeil  à rendre  l’arrêt  du 
9 novembre.  Ses  motifs  font  exprimés  dans  les 
termes  fuivans- 


Le  roi  ne  s’étoit  porté  à rélîlier  & convertir  en 
régie  le  bail  des  fermes  générales , à compter  du 
premier  janvier  prochain,  que  dans  ta  vue  de  pro- 
curer au  commerce  intérieur  & extérieur,  des  fa- 
cilités toujours  utiles  à fes  peuples  ; St  parce  que 
la  pofTibilité  d’ufer  de  ce  moyen  , lui  avoit  été 
préfeatée  comme  une  fuite  dé  ce  qui  avoit  été 
prévu  St  réfervé  par  le  réglement  arrêté  en  fon 
confeil,  le  9 janvier  1780-,  mais  fa  majefté  étant 
informée  des  inquiétudes  que  ccttc  réfiliation  a 
produites,  & s’étant  fait  repréfenter  le  bail  des 
fermes  générales,  palTé  à Nicolas  Salzard  par  ré- 
fultat  du  confeil  , du  19  mars  (780,  elle  a re- 
connu qu’il  ne  contient  aucune  elaufe , ni  réferve 
qui  le  rende  moins  obligatoire  que  les  baux  pré- 
cédons : clic  a vu  en  même  tems  avec  fatisfaélion  , 
qu’au  moyen  des  offres  & fottmilfions  que  les  fer- 
miers généraux  viennent  de  faire  enrre  fes  mains, 
la  continuation  de  ce  bail  n’apporteroir  aucun 
obflacle  à l’exécution  de  fes  vues  bicnfàifantes  -, 
en  confcquencc , fa  majefté  s’elt  déterminée  d’au- 
tant  plus  volontiers  à le  biffer  fublilier,  qu’elle 
veut  & entend  manifefter  de  plus  en  plus, .en  toute 
occaüon  , que  tout  engagement,  contraélé  ou  re- 
connu par  clic  Si  devenu  le  gage  de  la  foi  pu- 
blique, fera  toujours  à fes  yeux  inviolable  81  facré. 
A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  fieur 
de  Calonne,  eonfcilicr  ordinaire  au  confeil  royal 
contrôleur  général  des  finances  : le  roi  étant  en 
fon  confeil , a ordonné  St  ordonne  qne  le  bail 
palfé  à Nicolas  Salzard,  par  réfultat  du  confeil 
du  19  mars  1780,  continuera  d’être  exécuté  fé- 
lon fa  forme  Si  teneur , jufqu’au  terme  de  fa  du- 
rée , fixé  par  ledit  réfultat  -,  l’arrêt  du  confeil  du 
24  octobre  dernier,  demeurant  fans  effer  Se  comme 
non  avenu;  faut,  que  conformément  aux  offres 
founulfions  & confenrcmem  volontaire  dudit  Niciv 
las  Salzard , Si  de  fes  cautions,  defqucls  fa  majefté 
leur  a donné  aéle,  les  droits  de  traites  feront  dé- 
formais perçus  par  eux  , au  profit  de  fa  majefté, 
St  régis  pour  fon  compte,  en  faifant  fur  le  prix 
dudit  bail  une  diminution  équivalente  à b partie 
qui  s’en  trouvera  diftnùte  : la  majefté  fe  réfervant 
auffi  de  régler , en  confétruence  dcfditcs  offres  & 
loumilfions,  les  mefures  a prendre,  pour  aflùrcf 
b libre  importation  des  tabacs  en  feuilles  venant 
de  1 étranger,  & en  faciliter  la  vente , par  b pré- 
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férence  qu’ils  doivent  avoir  fur  ceux  de  moindre 
qualité,  l'oytj  Ici  mots  Adjudicataire, 13  a il, 
Ü*oits,  Traite*. 

FERMIER,  C m.,par  lequel  on  défigne  l’ad- 
jndicatairc  général  des  fermes,  celui  d’une  régie, 
d’une  adminiflration.  Ce  tcrm®  cil  fort  uftté  élans 
les  tribunaux  & dans  les  procédures.  Dans  cette 
acception,  on  dit  le  fermier  des  aides,  le  fermier 
des  gabelles,  du  tabac,  le  fermier  tles  polies,  le 
fermier  des  melfageries,  a été  condamné  ou  dé- 
chargé de  la  demande  formée  contre  lui. 

Ce  mot  fermier  indique  alors  le  corps  entier  de 
la  ferme  & tous  les  membres  qui  la  compofcnt , 
lefqucls  font , par  le  fait , cautions  de  l’adjudica- 
taire. Voy ce  mot. 

FERMIER  GÉNÉRAL  DU  ROI.  C*  nom 
ne  devroit  proprement  fe  donner  qu’à  l'adjudica- 
taire de  la  ferme  générale , qui  cil  le  feul  & véri- 
table fermier  général  ; mais  dans  l’ufage  commun 
on  appelle  fermier  général  du  roi , tous  ceux  qui 
foot  all'ocié»  pour  être  cautions  de  l’adjudicataire , 
qui  n’eft  que  leur  prétc-nom. 

Le  fermier  général  cR  celui  qui  tient  à bail  les 
revenus  du  fouverain  ou  de  l'Etat  , quelle  que 
foit  la  nature  du  gouvernement.  C’cli  ce  que  l’on 
oppofe  à la  régie , comme  on  l’a  vu  dans  l’arti- 
cle précédent. 

Dans  la  régie,  le  propriétaire  accorde  une  cer- 
taine rétribution  pour  faire  valoir  fon  fonds  & lui 
en  remettre  le  produit,  quel  qu’il  foit,  fans  qu’il 
y ait,  de  1a  part  du  régiflcur,  aucune  garantie 
des  événemens , fans  aucun  partage  des  frais  de 
la  manutention. 

Dans  le  bail  à ferme  , au  contraire,  le  fermier 
donne  au  propriétaire  une  femme  lise  pour  cha- 
que année , aux  conditions  qu’il  le  laifl'era  jouir 
du  produit , fans  que  le  propriétaire  garantilfc  les 
événemens , fans  qu’il  entre  pour  rien  dans  les 
dépenfes  de  l’exploitation  ; ( c’elt-  à-dire  , dans 
les  nouvelles  dépenfes  qu’un  fermier  juge  nécef- 
faires  pour  l’amélioration  de  fa  ferme;  car  le  mon- 
tant des  frais  utiles  à fon  exploitation  , à l’époque 
de  la  pafTation  du  bail  , font  comme  de  raifon 
déduits  fur  le  prix  du  bail.) 

Le  régiflcur  efl  donc  obligé  de  tirer  du  fond» 
tout  ce  qu’il  peut  produire,  d’en  lemenir  ^va- 
leur , de  l’augmenter  même  , s'il  cil  polnblc , d en 
remettre  exaêlemcnt  le  produit , d économilcr  lur 
la  dépenfe,  de  tenir  la  recette  en  bon  ordre, 
& d’agir , en  un  mot,  comme  pour  lui-même. 

Le  fermier  doit  acquitter  exaflemeni  le  prix  de 
fon  bail , K"  ne  rien  excéder  dans  U perception, 


fouvenr  même  oublier  fes  propres  intérêts , ponr 
fc  rappeller  qn’il  n’cfl  que  le  dépofltairc  d’un 
fonds  qu'il  ne  peut  équitablement , ni  iaifler  en 
friche,  ni  détériorer. 

Si  dans  cet  état  , autrefois  exercé  par  les  che- 
valiers Romains , 8c  fufceptiblc  , comme  tous  les 
autres  , d’honneurs  8c  de  conlidération , il  s’eil 
trouvé  des  citoyens  fort  éloignés  d’en  mériter  , 
doit-on  avilir  en  quelque  manière  cct  état  en  hu- 
itième f Rien  n’eft  plus  contraire  à la  juAicc  autant 
qu’à  la  véritable  pnilofophic  , que  de  condamner 
l’univerfàlité , d’après  les  fautes  des  particuliers. 

Un  écrivain  moderne  s’explique  dans  un  ou- 
vrage philofophiquc  d’une  manière  bien  oppofée 
à celle  de  M.  Fcflelicr  ; 8t  la  vérité  oblige  de  dire 
en  même  tems , bien  éloignée  de  l’opinion  qu'en 
ont  tous  ceux  qui  connoilfent  les  formes  & les 
fermiers,  autrement  que  par  fpéculatlon  & par  une 
tradition  populaire,  u C’en  une  grande  erreur  de 
n juger  de  la  puiflancc  des  empires  par  le  revenu 
» du  fouverain.  Cette  bafe  de  calcul  feroit  la 
u meilleure  qu’on  put  établir , fl  les  tributs  n’é- 
» toient  que  le  thermomètre  des  facultés  des  ci- 
n toyens  ; mais  lorfque  la  république  eft  oppri- 
n niée  par  le  poids  ou  la  variété  des  impofitions, 
n loin  que  ccttc  richefle  foit  un  ligne  de  profpé- 
« rité  nationale,  elle  eft  un  principe  de  dépérif- 
n fement.  Réduits  à l’impuiuancc  de  fournir  des 
» lècutirs  extraordinaires  à la  partie  menacée  ou 
d envahie,  les  peuples  fubiftem  un  joug  étranger, 
n ou  reçoivent  des  loix  honteufes  St  ruineufes. 
» La  caiallrophe  eft  précipitée  , lorfque  le  fife  a 
n recourt  aux  fermet  four  faire  fet  recouvrement. 

n La  contribution  des  citoyens  eft  un  tribut; 
n ils  doivent  le  préfenter  eux-mêmes  au  fonve- 
» rain  , qui  , de  fon  côté  , en  doit  diriger  fago- 
v ment  l’emploi.  Tout  agent  intermédiaire  détruit 
n ces  rapports  , qui  ne  fauroient  être  allez  rap- 
» proches.  Son  influence  devient  une  fourcc  iné- 
n vitablc  de  dirifion  & de  ravage.  Ceft  fout  cet 
n odieux  afpeü  qu'ont  taujourt  etc  regarde i le t fer- 
n mien  de  taxet. 

o Le  fermier  imagine  let  impdts  ; fon  talent  eft 
o de  Ut  multiplier.  Il  les  enveloppe  de  ténèbres  pour 
n Uur  donner  l'txtenfton  qui  lui  conviendra  ; des  ju - 
n get  de  fon  choix  appuient  fet  intérêts.  Toutes  let 
» avenues  du  trine  lui  font  vendues,  (i  il  fait,  h 
» fon  gré,  vanter  Jon  nie,  ou  calomnier  let  peuples 
n mécontent  avec  raijon  de  fet  vtxationt.  Par  eet 
n vtlt  artifices , il  précipite  les  provinces  au  dernier 
n terme  de  dégradation  ; mats  fes  coffret  regorgent 
n de  richeffts.  Alors  on  lui  vend  , an  plus  vil 
o prix  , les  loix , les  moeurs , l’honncur  , le  peu 
n de  fang  qui  relte  à la  nation.  Ce  traitant  jouit , 
» fans  home  & tans  remords , de  ces  infâmes  St 
n criminels  avantages,  jufqu’à  ce  qu'il  ait  détruit 
n l’Etat,  le  prince  & lui-même. 


Digitized  by  Google 


F E R 


FEU 


» Les  peuples  libres  n’ont  que  rarement  éprouvé 
» ce  Tort  affreux.  Des  principes  humains  & réilé- 
n chis , leur  ont  fait  préférer  une  régie , prefquc 
» toujours  paternelle,  pour  recevoir  les  contribu- 
ât tions  du  citoyen.  C’elt  dans  les  gouvernemens 
» ablblus  que  l’ufage  tyrannique  des  fermes  s’etl 
» concentré.  Quelquefois  l’autorité  a été  effrayée 
n des  ravages  quelles  fai  fuient  ; mais  des  adminif- 
■ tratcurs  timides , ignorans  ou  parcfi'eux  , ont 
h craint  , dans  la  confulion  où  étoient  les  affai- 
>t  rcs,  un  boulevcrfcment  entier  au  moindre  chan- 
•s  gement  qu’on  fe  permetiroir.  Pourquoi  donc  le 
tt  tems  de  la  maladie  ne  leroit-il  pas  celui  du  re- 
* ntéde  ? C’efl  alors  que  les  cfprits  font  mieux 
» difpofés,  que  les  contradiction,  font  moindres, 
« que  la  révolution  efl  plus  ai lèc.  e Htjl.  P.  D.  D.  J. 
in -4".  rom.  I V-  pag.  644. 

Il  faut  être  bien  épris  de  l'amour  de  ta  décla- 
mation, pour  là  répandre  ainfi  à tort  & à travers 
f.tr  les  chofes  8t  fur  les  perfonnes , fans  avoir  la 
moindre  connoiffancc  des  principes  & des  loix 
qui  fervent  à les  régir.  Quelle  jufieffe  dans  cette  ré- 
lîexion  ! les  citoyens  doivent  eux-mimes  préfenter 
leur  tribut  au  fouverain....  tout  agent  intermé- 
diaire détruit  les  rapports  qui  doivent  exifier  en- 
tre le  prince  &.  les  iujets...  Comme  d le  paiement 
des  tributs  étoit  fi  funplc  , leur  recouvrement  fi 
facile  , qu’il  fût  fudiiaiu  d’annoncer  à chaque  par- 
ticulier : Vous  deveqpayer  telle fomme , pour  qu’aufii- 
lét  il  dit  : J’y  confins  ; je  vais  la  porter  h mon  fouve- 
rain. Comment  ces  idées  ont-elles  pu  fc  trouver 
fl  près  de  Celles  que  le  même  écrivait)  raffemble, 
pour  démontrer  les  iaconvéniens  des  taxes  fur  les 
terres , & la  difficulté  de  les  répartir  avec  équité. 
Ici  il  dit  avec  raifon  , que  fi  l'on  s’en  rapporte  aux 
baux , les  fermiers  fit  les  propriétaires  agiront  Je  con- 
cert pour  tromper i que  fi  on  admet  Ut  déclarations  ; 
pour  une  fineert , il  y en  aura  cent  de  fauÿ'es  ; que 
fi  on  a recours  à une  efttmation , l’ arbitre  fe  laijjcra 
corrompre , C/c.  &c.  Voilà,  en  effet,  ce  qui  fe  pad'e 
journellement  dans  les  lociétés  ; l'intérêt  en  ed  le 
mobile;  une  exaétc  probité  y devient  un  prodige. 
Comment,  d’après  cette  expérience,  compter  fur 
des  contributions  volontaires  de  la  part  des  in- 
dividus qui  compofenr  ces  fociétés  ? Comment 
croire  qu’ils  acquitteront  fidèlement  & régulière- 
ment leurs  taxes  entre  les  mains  du  fouverain  , 
fans  qu’il  ait  befoin  d’agent  inteimédiaire  pour 
établir  & faire  fuivre,  à cet  égard  un  ordre  con- 
venable ? Toute  perfonne,  pourvue  de  jugement, 
pourra  réfoudre  cette  qneftion. 

.J  L'écrivain  dont  il  s’agit  n’cft  pas  plus  exempt 
d erreur , quand  il.  dit  : Que  le  fermier  imagine  les 
impôts,  gut  fan  talent  tjl  Je  les  multiplier,  de  les 
envelopper  Je  ténèbres,  C/c.  6c.  Un  fermier  de  bon 
lens  eft , au  contraire,  l'ennemi  des  nouveaux  im- 
pôts , parce  que  feirr  levée  rend  celle  des  anciens 
plus  difficile , & que  le  bénéfice  équivoque  que 
• promettent  les  premiers  ne  peut,  jamais  cotnpeni'cr 
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la  diminution  ou  1a  perte  tics  profits  certains  qu’il 
s cil  alluré  par  les  combinaifiins  & les  calculs  oui 
ont  £ic  la  bafe  de  Ion  bail. 


Il  peut  fe  faire , à la  vérité,  que  quelquefois  ttno 
loi  ne  s’explique  pas  avec  allez  de  clarté  & de  pré- 
cilton  fur  les  cas  à les  Ixirncs  d'un  droit  , pour 
qtt  un  fermier,  en  l’interprétant , puiffe  en  ércmiro 
J*i  pcrccprion  ; mais  il  cil  toujours  des  juges  nom- 
mé,  pour  faire  exécuter  Cette  loi , qui , d’ailleurs 
n a de  force  qu’autant  qu’elle  a reçu  la  fanélion 
de  1 enrcgiltrement  dans  les  cours  fonvcraincs.  Ces 
piges  ne  font  certainement  pas  choifis  par  le  fer- 
mier pour  appuyer  fes  intérêts. 

Et  quand  notre  écrivain  philofophe , dans  cette 
circoMancc  très-loin  du  langage  de  la  philofo- 
phie  , ajoute  , Qut  toutes  Us  avenues  du  tréne 
Jons  vendues  au  fermier;  qu’il  précipité  les  provins 
ces  au  dernier  terme  Je  la  dégradation  , C/e.  6 n 
n clt-cc  pas  prendre  plaifir  à calomnier  les  uiinif- 
trcs  , tous  les  magifirats  du  royaume  , & tous 
ceux  qui  font  chargé»  des  détails  do  l’admimf- 
iration  des  finances , en  les  Otppofant  complices 
des  vexations  qu’il  leur  cil  fi  facile  de  réprimer  ? 
Voilà  comme,  à force  de  vouloir  s'exprimer  avec 
énergie , on  s’écarte  de  la  vérité , du  bon  fens  & 
de  la  raifon.  On  tombe  dam  des  puérilités  qui 
infpirent  de  la  défiance  pour  l’aurcur  d’un  Iîstc 
rrès-cftimabte  à bien  des  égards  , quand  , fur  ce 
qui  regarde-  les  finances  de  fil  patrie , on  le  voit 
ramaffer  les  traditions  & les  préjugés  du  peuple 
& bâtir , fur  une  bafo  auffi  peu  folide , un  fvficme 
de  déclamations , de  reproches  & d’injures  contre 
des  citoyens  qui  méritent  de  l'Etat  , lorfqu’ils 
exercent  leur  profeffioc  avec  l’honnêteté  qui  lui 
convient. 

FEU , f.  m.  par  lequel  on  défigne , en  matière 
de  finances,  tantôt  un  ménage,  tantôt  une  certaine 
étendue  de  terrain  , ou  une  fbmmc  numérique , 
cqmpofée  d’une  quotité  fixe  de  livres  tournois! 
Ainlt  dans  cette  dernière  acception  , admife  en 
Bourgogne  , fi  chaque  feu  efl  évalué  à foixante- 
douze  livres,  un  village  compofé  de  cent  habi- 
tans  impofés  à trente-cinq  feux,  paiera  pour  fon 
iutpofition  deux  mille  cinq  cent  vingt  livres.  La 
valeur  des  feux  varie  dans  cette  province,  en  rai- 
fon de  la  quotité  annuelle  des  impôts  à répartir. 

En  Bretagne,  la  dénomination  de  feu  n’emporte 
aucune  idée  précife,  quoiqu’autrefois  le  mot  feu 
paroifle  avoir  lignifié  une  portion  de  terre  d’une 
valeur  & d’une  étendue  déterminées  *,  puilqu’on 
voit  qu’en  1591  , la  Bretagne  renfcrœoit  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  quatre  cent  quarante-  fept 
feux,  affujettis  aux  tailles,  qu’on  appelle  fouages 
en  cette  province.  Voyt\  le  mot  Bicetaone- 
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faites  par  feux,  ce  qui  flgnifioit , dans  l’origine, 
le  nombre  de  feux  ou  cheminées  dont  chaque 
maifon  étoit  compofée;  d’où  il  rél'ultoit  que  telle 
perfonne  qui  avoit  de  grands  biens  & un  petit 
nombre  de  cheminées  , n’étoir  pas  plus  comfée 
qu’une  autre , dont  les  maifons  a voient  autant  de 
cheminées , (ans  pofféder  une  auffi  grande  étendue 
de  fonds. 

La  divifion  des  feux  par  famille  compofée  du 
père,  de  la  mère,  ou  de  celui  qui  furs’it  a l’autre, 
fit  des  enfuis,  vivant  avec  eux,  cil  plus  naturelle 
& plus  analogue  à l’ufagc  de  la  répartition  des 
impôts.  On  voit  même  que  cet  ufâgc  avoit  été 
preferit  par  les  inllruélions  & les  ordonnances  de 
Charles  V en  1)74,  fur  la  manière  de  lever  les 
aides  & fubfdcs.  * 

L’article  IV  porte , que  les  fouages  qui  feront 
levés,  feront  de  fix  livres  par  feu  dans  les  villes 
fermées,  & deux  livres  dans  le  plat  pays;  le  fort 
portant  le  foiblc. 

Dans  le  cas  de  befoin,  on  augmentoit  l’impofi- 
tion  d’un  tiers , St  ta  forme  de  répartition  par  feu 
reftoit  1a  même. 

Mais  alors  même,  ce  mot  feu  avoit  une  ftgniii- 
cation  différente  dans  le  Languedoc,  & l’a  tou- 
jours confervéc.  On  l’applique  à une  certaine 
portion  de  territoire , capable  de  fupporter  la 
quantité  d’impoliiion  qui  devoit  être  levée  par 
chaque  fut. 

Un  canton , pr  exemple , payoit  cent  mille  li- 
vres d’impofitions  ; il  étoit  divifé  en  deux  cents 
feux,  chacun  payant  cinq  cents  livres;  ainfi  la  dé- 
nomination de  feu  , lignifioit  l’cllimation  d’une 
certaine  quantité  de  biens  à une  fomme  fixe,  en 
forte  que  chaque  ville  ou  village  étoit  cllirné  con- 
tenir un  certain  nombre  if.  feux , quoique  fouvent 
ils  renfermaient  un  bien  plus  grand  nombre  de 
ménages. 

On  appclloit  feu , non  pas  un  ménage  ou  une 
habitation  en  général , mais  la  réunion  d’un  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  familles  ou  habitant, 
jufqu’i  concurrence  du  revenu  néceffairc  pour  for- 
mer un  feu , d’après  l’évaluation  & la  fixation  qui 
avoit  été  faite  de  chaque  feu;  de  façon  que  ! on 
faifoit  la  réprtition  du  lùbfidc  au  fol  la  livre  ,. 
fuivant  les  facultés  de  chacun,  St  fuivant  le  nom- 
bre de  feux  dont  chaque  communauté  étoit  com- 
pofée. 

Dans  les  cas  d’accidcnsou  d’evénemens  fJchcux, 
kshabitans  d’une  fénéchau liée  entière,  ceux  d’une 
ville.cn  particulier  , repréfemoient  au  roi  leur 
trille  filiation,  & les  pertes  qu’ils  «voient  fouffer- 
tcs.  Le  roi,  touché  de  leur  malheur,  députoil  des 
coirtmifTaires  fur  les  lieux , pour  faire  des  informa- 
tions fur  les  faits  allégués;  ces  informations  étoienc 


envoyées  à la  chambre  des  comptes  ; St  après 
qu’elles  y avoient  été  examinées  & vérifiées  , on 
y expédiait  des  lettres  qu’on  nomtnoit  ordinaire- 
ment réparation  de  feux , St  par  lefquelles  on  fhi- 
foi  t une  nouvelle  réprtition  de  territoires  ; en 
forte  que  celui  qui  avoit  auparavant  été  divifé  en 
v ingt  portions  Ae  feux,  étoit  divifé  en  quinze  ou 
dix  , fuivant  l’exigence  des  cas. 

Ce  fut  ainfi  que  par  des  lettres  du  mois  d’avril 
i}Ç9,  Charles  V,  alors  régent  du  royaume  pen- 
dant 1a  détention  du  roi  Jean  en  Angleterre,  fur 
la  fuppliquedes  habitansde  la  fénéchaulféc  de  Car- 
caflbnnc  , ordonna  l’exécution  des  lettres  du  roi 
Jean,  portant  qu’il  feroit  fait,  pr  les  commiflai- 
res  du  roi  , une  nouvelle  révifion , à laquelle  on 
fe  conformcroit  pendant  dix  autres  années  ; que 
ce  tems  expiré,  on  en  feroit  encore  une  nouvel- 
le , après  laquelle  il  ne  feroit  fait  dans  la  fuite 
aucun  changement , à moins  que  par  les  évène- 
mens  des  guerres,  mortalités  & autres,  le  pays  ne 
fût  tellement  dépeuplé,  qu’on  fut  dans  la  néccffiré 
d’y  pourvoir  autrement.  Le  régent  accepta,  par 
ces  mêmes  lettres , les  offres  que  lui  avoient  faites 
le;  habitans  de  cette  fénéchaufféc , de  payer  fur  le 
champ  un  florin  d’or  pour  chaque  feu  qui  fe  trou- 
verait de  moins  que  le  nombre  ancien  par  la  nou- 
velle rév  ifion.  Il  ordonna  , que  la  nouvelle  fixa- 
tion de  feux  fût  inferite  fur  les  rcgiflrcs  de  U 
recette  de  la  fénéchauffée , & que  l’ancienne  fut 
fuppriméc.  , 

On  voit  par  ces  lettres  , que  ces  révifions  ou 
réparations  de  feux , tournoient  an  rachat  & ex- 
tinriion  d’une  partie  de  l’impofiiion,  ce  qui  pro- 
duisit une  rcffourcc  nomemanée  au  préjudice  des 
revenus  fixes  , parce  que  la  malTe  de  l’impofition 
en  étoit  d'autant  diminuée , & n’étoit  pas  rejettée 
fur  les  autres  territoires.  L'ufage  de  dtvifer  ainfi , 
relativement  aux  impofitions , les  territoires  pr 
feux  , a été  aboli  en  Languedoc  , & on  l’a  rem- 
placé pr  un  cadaflre  qui  contient  l’évaluation  de 
tous  les  biens  de  chaque  communauté,  fuivant  le- 
quel on  réprtit  les  lubftdcs. 

Dans  la  généralité  de  Montauban  , le  mot  de 
feu  eft  non-leu lement  uftté,  maison  s’y  fert  encore 
de  celui  A’ étincelle , qui  efl  rendu  pr  le  terme  de 
bclluguc , que  l’on  fubdivife  encore. 

Ainfi  l’on  divifé,  pr  exemple,  la  généralité  en 
fix  mille  portions,  que  l’on  défigne  par  le  nom  de 
feu  ; chaque  feu  contient  cent  bellugues  ou  étincel- 
les ; & chaque  bclluguc  quatre  parties. 

Il  s’agit  d’abord  de  réprtir  dans  une  jufle  pro- 
portion ces  fix  mille  feux  entre  les  diitêrcdtcs  élec- 
tions qui  compofcnt  ia  généralité , & en  fous  or- 
dre , enue  les  communautés  qui  forment  chaque 
élcétion. 

L’étendue  , la  qualité  dn  fol , le  genre  de  pro- 
duirons , 
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«luttions , U finiation  , le  commerce  , forment  né- 
ceffaircmenr  des  différences  entre  les  élcétions  ; on 
les  évalue  chacune  en  particulier  , on  les  compare 
enfuitc  cnfcmbic  , & s'il  fc  trouve  que  dans  une 
jurticc  & une  proportion  exaétc,  nnc  élection  peut 
être  portée  à mille  feux  , pendant  qu’une  autre 
ne  devoit  l’étre  qu’a  fix  cents , une  troiüème  à 
quatorze  cents,  on  opère  d’après  ces  principes  , de 
manière  cependant  , que  la  totalité  des  élections 
rcmpliffe  le  montant  de  iix  mille  feux. 

On  vient  enfuite  il  la  répartition  entre  les  com- 
munautés de  chaque  élection.  Dans  une  élection 
chargée  , par  exemple  , de  mille  feux , une  com- 
munauté peut  en  fupporter  vingt , pendant  qu’une 
autre  cil  allez  chargée  de  quatre  feux  cinquante 
iclluguet. 

C’eft  l’état  arrêté  au  confcil  de  ces  évaluations 
des  élections  8c  communautCs,  qui  s’appelle  tarif, 
& fur  lequel  fc  répartit  annuellement  l’itnpolition 
des  fomrocs  portées  par  les  commiifions  ; ce  qui 
fc  fait  par  une  opération  bien  iimplc  , puifqu’clle 
e(l  purement  arithmétique.  S’il  s’agit  ae  répartir 
trois  millions , l’élcélion  employée  au  tarif  pour 
mille  feux , portera,  fans  difficulté,  cinq  cents  mille 
livres;  & en  fous-ordre  , la  communauté  cfliméc 
à vingt  feux , fera  chargée  de  dix  mille  livres. 

Le  cadaflre  ou  compoix  terrien  , pour  le  dif- 
tingucr  du  cabaliflc  , clt,  i l’égard  d’une  commu- 
nauté, ce  qu’elt  le  tarif  pour  la  généralité  entière, 
c’efl-à-dire  , une  cllimation  détaillée  de  tous  les 
fonds  qui  1a  compofcnt , eu  égard  à leur  valeur  & 
lituation. 

On  a vu  que  le  tarif  fe  divifoit  en  feux  & lel- 
tugues -,  les  ctlimations  portées  au  cadaflre  de  cha- 
que fonds  en  particulier  , font  par  livres,  appellées 
livrantes  . ou  livres  , fous  & deniers  d'allivre- 
ment. 

La  valeur  des  livres  livrantes  du  cadaflre  d’une 
communauté , efl  plus  ou  moins  forte  , Autant  la 
différente  valeur  des  fonds  évalués  , & la  divi- 
fion  qu’elle  a reçue.  La  livre  livrante  d’une  com- 
munauté, peu  fubdivifée  dans  les  fonds,  portera, 
par  exemple  , dix  livres  d’impofition  , tandis  que 
dans  une  autre  communauté  , dont  les  fonds  font 
d’une  valeur  inférieure  , & par  conféqucnt  plus 
divifés,  cette  livre  livrante  fera  de  trots  ou  qua- 
tre livres.  Cependant  les  fonds  de  la  première , ne 
feront  pas  plus  chargés  que  ceux  de  l’autre , par 
proportion  de  leur  valeur. 

On  a dit  que  le  tarif  fervoit  de  règle  pour  ré- 
partir , fur  chaque  communauté,  la  totalité  des  fom- 
mes  dont  le  roi  a ordonne  i’impofition  fur  la  gé- 
néralité. Le  cadaftre  ou  le  montant  des  livres  li- 
vrantes , fert  pareillement  de  proportion  fixe  & 
certaine  pour  répartir  fur  les  articles  contribua- 
ble» , 1a  totalité  de  la  famine  qui  doit  être  ac- 
Finaeices.  Tome  II. 
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quittée  par  chaque  communauté  ; ainfi  , fi  le  ca- 
daftre de  celle  qui , fur  le  pied  de  vingt  feux  , 
porte  dix  mille  livres , efl  compofé  de  mille  livres 
livrantes , chacune  d’elles  fera  chargée  de  payer 
dix  livres  ; & le  propriétaire  d’un  fonds , maifon , 
prés , champs  ou  vignes , dont  les  pofteffions  font 
évaluées  ou  allivrécs  il  dix  livres  livrantes , fera 
compris  au  rôle  de  la  taille  pour  cent  livres. 

En  Provence , toutes  les  communautés  font  ef- 
timées  i un  certain  nombre  de  feux , eu  égard  à la 
quantité  de  biens  fonds  taillablcs  qui  y font  fîtués; 
ainfi  le  mot  feu  n’y  lignifie  , ni  une  maifon , ni  un 
ménage , mais  une  certaine  quantité  de  biens-fonds 
taillablcs  & évalués  cinquante  mille  livres  de  taille 
réelle.  On  efl  infiruit , par  exemple , que  la  ville  St 
viguerie  d’Aix  cil  compoféc  de  quatre-vingt  trois 
èommunautés , & évaluée  cinq  cent  dix-neuf  /<«* 
& un  vingtième  ; celle  de  Tarrafcon  , de  vingt- 
quatre  communautés  & deux  cent  quaranic-fix 
feux.  Le  total  des  biens  de  Provence  eft  de  trois  • 
mille  trente-deux  feux  , en  forte  que  l’on  fait  que 
les  fonds  taillablcs  équivalent  à cent  cinquante- 
un  millions , fix  cent  quarantc-un  mille  , fix  cent 
foixante-fix  livres , qui  produifent  environ  fept 
millions , cinq  cent  quatre-vingt  deux  mille  qua- 
tre-vingt-trois livres  ae  revenu. 

Feux  & Cheminées  en  Flandres.  Foy«{  Do- 
maine de  Flandre. 

FIEF  , f.  m.  par  lequel  on  défigne  un  héritage 
tenu  du  roi  ou  d’un  feigneur  particulier  i foi  & 
hommage , il  la  charge  d’aveu  , & de  quelques 
autres  devoirs , droits  ou  redevances. 

11  n’eft  pas  du  refTorr  de  ce  Dictionnaire , de  don- 
ner nnc  hifloire  détaillée  des  fiefs , de  faire  con- 
noirre  leur  origine , leur  nature  , & les  différentes 
cfpèces  dans,  lefquclles  ils  font  divifés  ; mais  il  a 
paru  nécellàire  de  donner  une  légère  définition 
des  fiefs  , pour  traiter  enfuitc  du  droit  de  franc- 
fief  , établi  fur  les  roturiers  qui  poffèdcnt  des  hé- 
ritages nobles  ou  des  fiefs. 

Il  paraît  que  les  fiefs  n’ont  eu  pour  premier 
principe  , que  le  don  fait  par  les  premiers  rois , de 
quelque  portion  du  domaine  royal , à des  parti- 
culiers , i condition  qu’ils  s’attacheraient  à eux, 
& les  fuivroient  à la  guerre.  Ces  concertions  pri- 
mitives , connues  fous  le  nom  de  bénéfices  , aé- 
raient que  pour  la  vie  de  ceux  qui  les  obtenoient. 
.A  leur  décès  , le  fief  rctournoit  à fa  fource , & 
rentroit  dans  la  main  du  roi.  * 

Dans  la  fuite,  81  fur- tout  lotis  le  règne  de 
Charles-le-chattve  , ces  concédions  partirent  i la  - 
génération  mafculinc  de  ceux  qui  les  avoient  ob- 
tenues les  premiers , aux  mimes  charges  & con- 
ditions ; mais  par  la  mort  du  dernier  des  defeen- 
dans  miles  ; les  fiefs  rctournoient  encor;  dans  fa 
main  du  feigneur  principal.  . . 
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Vers  le  déclin  de  la  fécondé  race  de  no*  roi» , 
Ses  filles  furent  admîtes  à U poffellion  des  fief»  , 
en  dérogeant  à Sa  loi  falique  , qui  les  en  cxcluoit  , 
comme  incapables  du  fervice  militaire  , en  forte 
que  les  fiels  devinrent  héréditaire»  en  France  , mais 
non  pas  de  commerce.  On  pouvoit  y fuccédcr , 
6ns  néanmoins  pouvoir  le»  vendre,  que  de  l'a- 
grément du  feigneur. 

Cette  faculté  n'a  été  accordée  par  les  premiers 
rois  de  la  race  régnante , qu’à  la  charge  de  la  foi 
& hommage , St  fous  U condition  que  «e  devoir 
feroit  réitérg  par  tous  ceux  qui  fuecédercieni  au 
fief  à quelque  titre  que  ce  fût.  Qu’à  chacune  des 
différentes  mutations  qui  arriveroiem  dans  1a  fuite, 
il  feroit  payé  des  droit»  plus  ou  moins  forts , fui- 
vant  le  genre  de»  mutations , & ainli  qu’il  a de 
plus  été  réglé  par  le»  coutumes  pour  le  pays  cou- 
tumier ; St  pour  le  pays  de  droit  écrit  , par  les 
uûges  qui  s*y  font  toujours  confcrvés. 

I.cs  premiers  inveflis  de»  fiefs  , en  ont  foui- 
inféodé  des  partie» , aux  mêmes  conditions  qui  leur 
étoient  impoi'éer,  St  Us  fous-inféodataircs  en  ont 
ijfé  de  même,  iis  fe  font  faits  , non-feulement  des 
vaffaux  , mai.  encore  des  cenfitaires  , en  aliénant 
de»  domaines  par  de  Amples  baux  à cens  , à la 
charge  de  le»  tenir  en  roture,  de  payer  annuelle- 
ment une  redevance  modique  , in  rtcognitionem  di - 
reéti  dominé  , & fous  la  condition , qu’aux  muta- 
tions par  vente , il  feroit  payé  certains  droits  au 
feigneur  direct. 

Ce»  inféodations  St  fous-inféodations  ont  multi- 
plié ks  fiefs  au  point  où  ils  le  font  actuellement 
dans  le  royaume  ; les  baux  a cens  y ont  multiplié 
les  ccnfives  ; de  manière  que  le  droit  commun 
n’admet , en  pays  coutumier  , aucuue  terre  qui  oc 
foit  tenue  de  quelque  feigneur , à titre  de  fief  ou 
de  ccnfivc. 

De  la  gradation  qu'on  vient  d’expofer , il  ré- 
fttlrc  qu’il  n’y  a point  de  fief  dan»  le  royaume  , 
qu’il  n’y  a pas  mtinc  de  domaines  en  roture , qui 
ne  loicnt  émanés  originairement  de  ta  couronne , 
& qui  n’en  foient  tenus  médiatement  ou  immé- 
diatement. L’hérédité  des  fieft  n’a  point  détruit  le 
domaine  direct , toujours  réfervé  au  rot , comme 
feigneur  primitif  ; les  fous-inféodations  o’y  ont 
pas  non  plus  donné  atteinte  : c’eft  dans  le  roi  fcul 
que  réfute  abfolumcnt  le  véritable  domaine  de 
tous  les  fiefs  & arrière-fiefs  du  royaume. 

Les  rois  érigent  fouvent  des  rotures  en  fiefs," 
& il  cil,  en  conféquence , expédié  des  lettres  par- 
ticulières en  faveur  de  l'impétrant.  Il  y a eu  mime 
des  élections  de  fief  générales  ; c’eft-à-dïre  , qu’en 
payaot  une  finance  au  rot  , des  bien»  poffédés  en 
roture  étoiem  érigés  en  fief  , & polfédés  noble- 
ment , fans  néanmoins  que  le  changement  de  6 
nature  des  terres , put  en  occaûonner  par  rapport 
aux  tailles. 


De  même  , les  perfonnes  roturière» , qui , par 
leur  origine  , font  incapables  de  polfédcr  des  bien» 
nobks  ou  des  fiefs , fans  une  permilfion  du  fonve- 
rain  , rachètent  cette  incapacité  , ou  fe  procurent 
cette  permilfion  au  moyen  du  paiement  d’une  finan- 
ce ; A.  c’efl  dans  ce  cas  que  l'on  donne  le  nom 
de  franc-fief  à cette  finance. 

Le  droit  de  franc-fief  cft  royal  & domanial  ; le» 
feigneur»  n’y  ont  plus  aucune  part. 

L’origine  de  ce  droit  vient  , de  ce  qn’ancien- 
nement  les  noble»  étoient  les  fculs  auxquels  on 
concédoit  les  fiefs.  Il  étoit  défendu  aux  roturiers 
d’en  acquérir  , comme  il  paroit  par  deux  anciens 
arrêts,  l’un  de  ti.65  , l’autre  de  1 181  ; St  comme 
il  ed  porté  dans  les  coutume»  de  Meaux  , arti- 
cle CXL1V , Artois , CXXXY1L  Ce  qui  s’obferve 
auifi  en  Bretagne. 

Ce  ne  fut  qu’à  l’occafion  des  croifades , lef- 
quclles  commencèrent  l’an  1095  . que  les  roturier» 
commencèrent  à poffiéder  des  de  fs.  Les  nobles  qui 
s'cmprefloient  prefijue  tous,  à foire  paroitre  leur 
»éle  dan»  ces  expéditions  ; pour  en  foutenir  la  dé- 
penfe  . furent  obligés  de  vendre  une  partie  de 
leurs  fiefs  & feigne  un  es  ; St  comme  il  fe  trouvoit 
peu  de  nobles  pour  ks  acheter  , parce  que  la  plu- 
part s’engageoiem  dans  les  croilades,  ils  furent  con- 
traints de  les  vendre  a des  roturiers, auxquels  nos 
rois  permirent  de  pofféder  ce»  fief» , en  leur  payant 
une  certaine  fortune , qui  fut  dans  la  fuite  appel- 
les droit  de  franc-fief. 

Ce  droit  fut  regardé  comme  un  rachat  de  la 
peine  encourue  pat  ks  roturiers , pour  avoir  ac- 
quis des  fiefs  comte  la  prohibition  des  anciennes 
ordonnances  ; & comme  il  n’appartient  qu'au  fou- 
verain  de  difpcnfcr  des  loi*  & d’en  faire:  de  nou- 
velles , le  roi  cft  auffi  le  fcul , qui  puifTc  permet- 
tre aux  roturiers,  de  poffcdcr  des  fiefs  , & exiger 
d’eux  pour  cette  permilfion , 6 taxe  appelles  droit 
de  franc-fief. 

La  permilfion  accordée  aux  roturiers  de  poflï— 
der  des  fiefs  , étoit  d'autant  plus  importante  , que 
ht  poffellion  de  ccs  fortes  de  biens  avoit  le  pri- 
vilège d'affranchir  les  roturiers  qui  demeuroteot 
dans  leurs  fiefs  , tant  qu’ils  y étoient  leva»  & 
couchai».  M.  de  Boulainvilliers , dans  ion  Htjioire 
de  la  pairie , prétend  même  que  le  roturier  qui 
acquémit  un  nef,  iit  vouloir  bien  en  faire  le  lcr- 
vice  militaire,  devenait  noble,  & ne  payoit  le 
dtou  de  franc-fief,  que  comme  une  indemnité  lorf- 
qu’il  ne  vouloit  pas  vivre  faltqitcmem  ou  noble- 
ment . c’crt-à-dire , faire  le  fervice  militaire. 

Il  paroit  du  moins  certain  , que  le»  roturiers 
potfctieurs  de  fiefs , étoiem  réputés  nobles  , lorf- 
que  leurs  fiefs  érotent  tombés  en  tierce-foi’,  c’cft- 
à-dtre , lorlqu’ils  avoient  été  partagés  deux  loi» 
entre  rotuiiers;  à la  troifième  fois  ils  le*  parta- 
geoient  noblement , & de  tuétee  que  les  nobles. 
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Nos  rois  n’approuvoient  pourtant  pas  les  nfur- 
pa lions  de  nobleffè , St  pour  en  interrompre  U 
pofleffion  , ils  faifoient  de  temps  en  tems , paver 
aux  roturiers  une  rave  pour  leurs  fieft.  Cependant 
les  roturiers  poflefleur»  de  fiefs , ayant  toujosirs 
continué  de  prendre  le  titre  d’écuyers , l'ordon- 
nance de  Blois  flatua  enfin,  par  l’article  CCLVU1, 

2 ne  les  roturiers  St  non-nobles,  achetant  fiefs  no- 
ies , ne  feroient  pour  ce  annoblis , de  quelques 
revenus  que  fuflent  les  fiefs  par  eux  acquis  ; St  tel 
efl  l’ufagc  que  l'on  fuit  prélcntctncnt. 

Anciennement  les  roturiers  ne  pouvoient  ac- 
quérir un  fief,  fans  le  confenteinent  du  feigneur 
immédiat  dont  le  fief  relevoit.  11  étoit  permis  aux 
feigneurs  particuliers  de  recevoir  des  roturier* pour 
valfaux  , pourvu  que  les  droits  du  roi  ne  fuflent 

Êoint  diminués;  c'cft-4-dire  , que  les  roturiers  s’o- 
ligcafTent  de  faire  le  fervicc  du  fief,  ce  qui  in- 
térefioit  le  roi  , en  remontant  jufqu’4  lui , de  de- 
gré en  degré. 

Mais  comme  ordinairement  les  roturiers  qui 
achetoicnt  des  fiefs  ne  s'engageaient  pas  4 faire 
le  fervice  militaire,  on  appclloit  cela,  abréger  le 
fief;  c’elt-à-dirc , que  le  fers  ice  8u  fief  étoit  abrégé 
ou  perdu. 

Il  arrivoit  de-14  que  le  fief  étoit  dévolu  au  fei- 
gneur fupérieur  St  immédiat , au  même  état  que 
le  fief  étoit  avant  l’abrégement  ; 8t  comme  le  fei- 
gneur  diminuoit  lui-même  fon  fief,  en  approu- 
vant ce  qui  avoit  été  fait  par  fon  vafiâl , le  fief 
de  ce  feigneur  fupérieur  immédiat  étoit , à fon 
tour,  dévolu  4 fon  feigneur  fupérieur,  St  ainfi  de 
feigneur  fnpéricnr , en  feigneur  fupérieur , juf- 
■ qu'au  roi;  de  manière  que  pour  dêfintéreffer  tons 
ces  fcigticnrs , il  falloir  leur  payer  4 chacun  une 
finance  ou  indemnité.  • 

Philippe  111 , dit  le  Hardi  , abolit  cet  ancien 
droit  par  fon  ordonnance  de  1175.  Elle  ordonne 
que  les  perfonnes  non-nobles  qui  atiroient  acquis 
des  fiefs,  & les  tiendroient  par  hommage  4 fer- 
vicc compétent,  ne  pourroient  être  inquiétés  par 
les  juges  royaux  , lefquels  les  bifferaient  jouir  pai- 
fiblcment  de  ces  biens  ; qu’au  cas  où  ces  perfonnes 
non-nobles  auroient  fuit  de  telles  acquit!  rions  des 
fieft  ou  arrière-fiefs  , hors  les  terres  des  barons , 
fi  entre  le  roi  St  celui  qui  avoit  fait  l’aliénation , 
il  ne  fe  trouvoit  pas  trois  feigneurs  , & s’ils  pof- 
fédoient  les  fieft  acquis  avec  abrégement  de  fer- 
vice,  ils  feroient  contraints  de  les  mettre  hors  de 
leurs  mains,  ou  de  payer  le  fruit  de  deux  années; 
St  que  fi  un  fief  étoit  commué  en  roture  , les  cho- 
fes  feroient  remifes  en  leur  premier  état , 4 moins 

?|uc  le  poftetfeur  ne  payât  au  roi,  l’eltimation  des 
ruits  de  quatre  années. 


Bourges , qui  porte , « Que  Ut  oit  aucune  perfanne 
non-noble  acquiert  de  noble , telle  perfonne  acquérant 
ne  peut  tenir  l’acquit , Ji  elle  ne  j'au  finance  au  fu- 
gueur de  fief , 1/  aujfi  de  feigneur  en  feigneur  juf- 
qu'au  roi. 

Philippc-lc-Bet , par  fon  ordonnance  de  1691 , 
dérogea  en  quelque  chofe  4 celle  de  Philippc-le- 
Hartli  , ayant  ordonné  que,  quant  aux  perfonnes 
non-nobles  qui  acquércroicm  des  terres  en  fieft 
ou  arrière-fiefs  du  roi , hors  les  terres  des  barons , 
fans  fon  confemcment  , s’il  n’y  avoit  pas  entre  je 
roi  & celui  qui  avoit  fait  l’aliénation , trois  fei- 
gneurs intermédiaires  , foit  que  les  acquéreurs 
(in/Tetir,  4 la  charge  de  deffervir  les  fieft  ou  non, 
ils  payeraient  au  roi  la  valeur  des  fruits  de  trois 
années  ; St  que  s’il  y avoit  abrégement  du  fief , 
ils  en  paicroient  le  dédommagement  au  dire  de 
prud'hommes. 

Le  droit  de  franc-fief  fut  aufli  levé  par  Philippe  V, 
dit  le  Long,  lequel , par  fem  ordonnance  du  mois 
de  mars  ijio,  renouvella  celle  de  Plulippe-le-Bel ; 
excepté  qu'au  lieu  du  dire  des  prud’hommes , fui- 
vant  lequel  les  roturiers  doivent  pay^Pen  cas  d’a- 
brégement de  fervice  , il  ordonna  qu’ils  paieraient 
l’eflimation  des  fruits  de  quatre  années. 

Charles-le-Bel  fit  deux  ordonnances  touchant 
les  frant-fieft. 

L’une  en  ijaa,  portant  que  les  perfonnes  non- 
nobles  qui  avoient  acquis  depuis  trente  ans  , fans 
la  pcrmiltion  du  roi , des  fiefs  & arriére  fieft  & des 
aïeux,  feroient  obligés  de  mettre  ces  acquifitions 
hors  de  leurs  mains,  fous  peine  de  connfcation, 
avec  défenfe  de  faire  dans  la  fuite  de  pareilles 
acquifitions. 

L'antre  ordonnance  du  même  prince , du  18  juil- 
ler  1 5 lé , cft  conforme  4 celles  de  Philippe-lc-Bel 
& de  Philippc-lc-Long,  & porte  que,  dans  le  cas 
expliqué  par  ces  précédentes  ordonnances  , les  ro- 
turiers payeraient  feulement  la  valeur  des  fruit» 
de  deux  années , & qu’ils  en  payeraient  quatre , 
pour  la  converfion  d’un  fief  en  roture. 

On  trouve  aufli  une  déclaration  de  la  même  an- 
née , portant  que  les  roturiers  ne  paieraient  point 
de  finance  , pour  les  biens  qu’ils  auraient  acquis 
4 titre  d'emphytéofe , moyennant  un  certain  cens 
ou  penfion , pourvu  que  ce  frit  fins  juridiction , 
& que  la  valeur  du  fief  ne  fût  pas  diminuée. 

Il  cft  aufli  ordonné  , que  les  roturiors  defeen- 
dans  d’im  père  non-noble  & d’une  mère  noble , 
ne  paieraient  aucune  finance,  pour  les  biens  qui 
leur  viendraient  par  fucccflion  de  leur  mère  , ou 
de  fes  collatéraux  nobles. 

Du  tems  de  Philippe  de  Valois,  on  fit  une  re- 
cherche du  droic  de  franc-fief  Le  prince  rendit , 
le  17  juin  i)l8,  une  ordonnance  latine  4 ce  fujet, 
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portant  cntr’autrcs  difpofitions  , que  pour  les  cho- 
fes  & polie  filons  que  les  perfonnes  non-nobles 
avoient  acquifcs , depuis  trente  ans  , en  çà  dans 
les  fiefs  ou  arrière-iiefs  du  roi , fans  le  consente- 
ment de  lui  ou  de  fes  devanciers,  pofé  qu’il  n’y 
eût  pas  entre  le  roi  fit  la  perfonne  qui  avoit  tau 
cette  aliénation,  trois  feigneurs  intermediaires  ou 
plus,*ils  paieroient,  pour  finance,  l’eflimaiion  des 
fruits  de  trois  ans. 

Que  fi  aucune  perfonne  non-noble  acquérait 
d’une  autre  perfonne  non-noble  quelque  fief , & 
que  le  vendeur  l’eût  tenu  plus  anciennement , que 
depuis  trente  ans  , il  eût  payé  une  finance , l’ac- 
quéreur ne  ferait  point  contraint  de  payer  une 
nouvelle  finance , ou  de  mettre  le  fief  hors  de 
fes  mains. 

Suivant  cette  même  ordonnance  , dans  le  cas 
où  une  perfonne  non-noble  devoit  payer  quelque 
finance  pour  fon  affignation  , les  commiffaires  dé- 
putés pour  demander  fit  lever  lefditcs  finances , ne 
dévoient  point  aifigner  ni  mettre  la  main  , fi  ce 
n’efl  fur  les  biens  acquis , avant  que  la  finance  fût 
accordée  e^rc  le  commilfaire  & l’acquéreur. 

On  voit  un  mandement  qui  fut  adreffé , à cette 
occalion  , aux  commiflâircs  députés  pour  la  re- 
cherche des  franefiefs , que  quand  un  noble  ven- 
doit  fon  fief  à un  non-noble  , moyennant  une  fora- 
ine d’argent , & en  outre  une  certaine  rente  ou 
penfion  annuelle,  on  ne  devoir  avoir  égard  qu'au 
prix  payé  en  argent , pour  eftimer  la  finance  qui 
étoit  duc,  fans  compter  la  renie  ou  penfion  rete- 
nue par  le  vendeur. 

Philippe  de  Valois  rcnouvella  fon  ordonnance 
du  6 juin  1518,  le  13  novembre  fuivant  ; avec 
cette  différence  , qu’au  lieu  de  trois  années  que 
l’on  devoit  payer  pour  le  droit  de  franc-fief,  il 
*n  mit  quatre  par  cette  dernière  ordonnance. 

Comme  les  nobles  , outre  leurs  fiefs  , poffé- 
doient  auifi  quelquefois  des  biens  roturiers , il  ex- 
pliqua, par  un  mandement  adrclfc  le  10  juin  1331 
au  fétiéchal  de  Bcaucairc , que  les  roturiers  qui 
acquéraient  des  nobles , de  tels  biens  auxquels  il 
n’y  avoit  ni  fief , ni  hommage  , ni  jufficc  atta- 
chée , ne  dévoient , pour  cette  acquifition , au- 
cune finance  au  roi. 

Le  droit  de  franc-fitf  étoit  dû  par  les  non-no- 
bles,, quoiqu’ils  euffent  acquis  d’un  noble  , comme  1 
il  parait  par  des  lettres  du  meme  prince , du  24 
août  1348. 

Mais  ce  qui  cft  encore  plus  remarquable , c’eft 
uc  du  tenu  de  Philippe  de  Valois  fit  de  fes  pré- 
éceffeors , l’affranchiffement  d’un  fief,  ou  l'ac- 
quittement du  droit  de  franc-fief , étoit  réputé 
réel , de  tnanièse  qu’un  noble  pouvoir , fans  payer 
au  roi  aucune  nouvelle  finance , acheter  le  fief 
d’un  autre  non-noble  qui  i’avoit  acquis , fit  qui 


avoit  payé  le  droit  de  franc-fief  pour  obtenir  de 
fa  inajeftc  l'abrégement  St  affranchiffcmcnt  do  fer- 
vice;  ce  qui  fut  changé  environ  deux  cents  ans 
après  , en  établilfant  que  ces  fortes  d’affranchiffe- 
mens,  ne  feraient  plus  que  • perfonnds  à chaque 
polfclfcur  , & non  réels. 

L’ordonnance  de  1302,  donnée  par  Charles  IV, 
dont  on  a parlé  ci-devant , eut  quelque  fuite  non- 
feulement  fous  ce  prince , mais  même  fous  les  co- 
gnes fuivans.  En  conféqucncc  de  cette  ordonnance, 
qn  envoya  plulieurs  commiffaires  dans  la  fénéchauf- 
lée  de  Bcaucairc , pour  faire  faifir  fit  coniifqucr  , 
au  profit  du  roi , les  acquifitions  des  biens  no- 
bles , faites  depuis  rremc  ans  par  des  roturiers. 
H y put  , en  effet  , quelques-uns  de  ces  biens 
Ctilis  ; quelques  acquéreurs  payèrent  des  finances 
pour  conferver  leurs  acquifitions.  Les  commif- 
faires  ne  tirèrent  pourtant  pas  de  là , les  finances 
infinies  qu'ils  auroient  pu , dit-on  , en  tirer.  Ceux 
de  qui  les  acquifitions  avoient  été  ferries,  con- 
tinuèrent depuis  d’en  percevoir  les  fruits  8t  re- 
venus. 

Le  duc  de  Berry  & d’Auvergne  , 8c  comte  de 
Poitiers  , fils  8t  lieutenant  du  roi  Jean  dans  le 
Languedoc  , donna  des  lettres  pour  continuer  à 
exécuter  l’ordonnance  de  1322,  fit  l’on  fit,  en 
conféqucncc,  quelques  pourfuiies,  qui  furent  in- 
terrompues lorsqu'il  fortit  du  Languedoc. 

Mais  le  maréchal  Daudcncham , lieutenant  du 
roi  dans  ce  pays , envoya  des  commiffaires  dans 
la  fénéchauffée  de  Bcaucairc  , avec  ordre  de  s’in- 
former de  ces  nouvelles  acqnifirions , foit  par  té- 
moins ou  par  titfes  ; d’obliger  même  , à cet  effet , 
les  notaires , de  donner  des  copies  des  actes  qui  fe- 
raient dans  leurs  protocoles  St  dans  ceux  de  leurs 
prédécc fleurs,  contenant  ces  fortes  d’acquifitions ; 
fit  après  cette  information  faite  , de  faire  lâifir 
toutes  ces  nouvelles  acquifitions , d’en  faire  per- 
cevoir tous  les  revenus  ; de  faire  défenfe  à ceux 
qui  les  poffédoient  de  les  recevoir , fit  même  de 
les  vendre  ; de  les  donner  à cens , ou  movcnnanr 
quelque  redevance  annuelle  ; fit  enfin  , de  faire 
rendre  compte  à ceux  qui  avoient  'perçu  les  re- 
venus de  ces  biens , au  préjudice  de  la  fiùiie  qui 
en  avoit  été  faite  au  nom  du  roi. 

Le  maréchal  Daudencham  donna  néanmoins  pou- 
voir à ces  commiffaires , de  compofer  avec  ceux 
qui  avoient  fait  de  telles  acquifitions  , on  qui 
avoient  perçu  les  fruits  de  celles  qui  avoient  été 
faifies  , fit  de  leur  permettre  , moyennant  une 
finance  , de  les  garder , fans  qu’ils  puffent  être 
contraints  à s’en  deffailir  dans  ia  fuite. 

Le  détail  que  l’on  vient  de  faire  fur  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  1322,  fc  trouve  dans  les  let- 
tres du  maréchal  Daudcncham  du  lç  août  1 3S3. 

On  fttivit  toujours  les  mêmes  principe*  an  fujet 
des  franc-fiefi  du  tems  du  roi  Jean , comme  il 
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parole  par  des  lettres  de  ce  prince  , du  mois  d’oc- 
tobre 1334,  confirmatives  d’autres  lettre^  du  4 
mai  1)14,  portant  conccffion  aux  citoyens  fit  ha- 
bitait* de  Toulotifc  , d’acquérir  des  perfonnes  no- 
bles , des  biens-fonds , pourvu  que  ces  biens  fuf- 
fent  fans  juftice,  & qu’il  n’en  fut  pas  dù  d’hom- 
mage. 

Louis , duc  d’Anjou , lieutenant  de  Charles  V 
dans  le  Languedoc , ordonna , par  des  lettres  don- 
nées à Nîmes  le  té  février  1567,  qu’il  ne  feroit 
point  jpay4  de  finances , par  les  roturiers , pour  les 
acquilitions  d’alcux  non-  nobles  , & ne  relevant 
point  du  roi , ni  en  fief,  ni  en  arrièrc-licf,  quoi- 
que Élites  de  perfonnes  nobles,  fit  que  ceux  qui 
n’auroient  point  payé  la  finance  des  franc-fiefs, 
n’y  pourraient  être  contraints  par  etnprifunne- 
ment  de  leur  perfonne , mais  feulement  par  ikifie 
& vente  de  leurs  biens- 

Charles  V ordonna  depuis , en  1570  , que  ceux 

ri  auraient  rcfufédc  payer  les  droits  de  franc  fief , 
auraient  fatigué  les  commifl'aires  par  des  tours 
fit  des  chicanes  , feraient  contraints  de  payer  une 
double  finance.  . 

De  tems  immémorial  , les  bourgeois  de  Paris 
ont  été  exemptés  des  droits  de  franc-fief,  tant 
pour  les  biens  nobles  , par  eux  acquis  dans  les  -fiefs 
du  roi  & dans  ceux  des  feigneurs  , que  pour  les 
franc-aïeux.  On  publia  à Paris , vers  l’année  1571 , 
une  ordonnance , portant  que  les  It'on-nobfcs  qui 
avoient  acquis  depuis  1 514  des  biens  nobles,  en 
fiffent  leur  déclaration  , dans  un  mois , au  rece- 
veur  de  Paris  , qui  mettrait  ces  biens  dans  la  main 
d-f  roi , jufqu’à  ce  que  ces  acquéreurs  eufTent  payé 
finance.  Mais  Charles  V , par  des  lettres  au  p 
août  1371  , confirma  les  bourgeois  de  Paris,  dans 
l’exemption  du  droit  de  franc-fief , dans  toute  l’é- 
tendue du  royaume  ; ils  ont , en  conféqucncc  , 
joui  de  ce  privilège  , fans  aucun  trouble , fi  ce  n’tft 
depuis  quelque  tems  qu’on  les  a inquiétés  à ce  fu- 
jet , pour  raifon  de  quoi  il  y a eu  une  inflance 
pendante  & indécifc  au  confeii , où  les  prévôt 
des  marchands  & échevins  de  la  ville  de  Paris  font 
intervenus  , pour  foutenir  le  droit  des  bourgeois 
de  Paris,  lefquels  néanmoins  font  contraints,  par 
provifion , de  payer  le  droit  de  franc-fief. 

Les  bourgeois  de  Paris  ne  font  pas  les  feuis  aux- 
quels i’evemption  du  droit  de  franc-fief  ail  été  ac- 
cordée : ce  privilège  fut  communiqué  par  Char- 
les V aux  habitans  de  plufieurs  autres  villes  ; mais 
tous  ne  l’eurent  pas  avec  la  mémo  étendue. 

On  croit  que  ce  privilège  fut  accordé  aux  habi- 
tant de  Montpellier  , fuivant  les  lettres  du  mois 
de  juillet  1 tfip  , qui  leur  permettent  d’acheter  tou- 
tes fortes^  de  biens  ; mais  l’exemption  des  droits 
de  franc-fief  n’y  elt  pas  exprimée  clairement. 

Elle  fut  accordée  purement  & limplemcnt  aux 
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habitans  de  la  ville  de  Caylm  , de  Bonncfle  en 
Languedoc,  par  Charles  V en  1370. 

Ceux  île  Villcfranche  en  Rouerguc , obtinrent 
la  mime  exemption  pour  le  paflè , & pour  les  ac- 
quittions qu’ils  feroient  pendant  dix  ans. 


.!iur/*rri ,de  '570,  les  habitans  de  la 
ville  de  Candide  en  Languedoc  , furent  déclarés 
exempts  du  droit  de  franc-fief , pour  les  fiefs  qu’ils 
acqueFToicnr , pourvu  que  ce  ne  fut  pas  des  fiefs 
de  chevalerie , ou  des  aïeux  d’un  prix  confidé- 
rablc. 


Le  19  juillet  de  la  même  année  , les  habitans 
de  la  ville  de  Milhaud  furent  déclarés  exempt,  de 
franc-fief  pour  les  biens  nobles  qu’ils  avoient  ac- 
quis , fi  qu’ils  acquerraient  dans  la  fuite. 


f-a  mime  chofe  fut  ordonnée  en  faveur  des  ha- 
bitans de  Puy-la-Roquc , par  d’autres  lettres  des 
mime  mois  fi  an. 

Les  privilèges  accordés  en  la  mime  année  i la 
ville  de  Cahots , portant , entr’autres  chofes , que 
les  habitans  de  cette  ville  feroient  exempts  du 
droit  de  franc-fief  pour  les  biens  nobles  qu’ils  ac- 
querraient dans  la  fuite  , quand  même  ces  biens 
feroienr  fitués  dans  des  fiefs  ou  arrière-fief  du  roi , 
& quand  même  iis  les  auroient  acquis  de  perfon- 
nes nobles  ou  eccléfiailiques. 

Les  habitans  de  Pui-Mirol  dans  l’Agénois  , ob- 
tinrent au  (fi  au  mois  de  juin  de  Ja  même  année 
des  privilèges , portant  qu’ils  jouiroient  des  fiefs 
& antres  droits  nobles  qu’ils  polTédoiem  depuis 
trente  ans;  qu’ils  jouiroient  pareillement  des  fiefs 
& autres  droits  nobles , qu’ils  pourraient  acqttérir 
pendant  l’efpacc  de  dix  ans , dans  le  duché  d’Aqui- 
taine , pourvu  cependant  qu’il  n’y  eût  pas  de  for- 
terefle  fur  ces  fiefs  , ni  d'arricres-üefs  qui  rek- 
vaifent  de  ces  fiefs. 


Les  habitans  de  Saim-Antonin  obtinrent  le  mê- 
me privilège  pour  dix  ans , pourvu  qu’il  n’y  eut 
pas  de  juflice  attachée  aux  fiefs  qu’ils  achète- 
raient ; on  leur  remit  feulement  les  droits  pour  le 

palfé. 

Les  mêmes  conditions  furent  impofées  aux  ha- 
bitans de  Moiflàc. 

La  ville  de  l leurence  obtint  auifi  en  1371 , pour 
fes  habitan, , le  privilège  d’acquérir  pendant  cinq 
ans,  des  fiefs  nobles  & militaires,  pourvu  qu’il 
n’y  eût  point  de  juftice  attachée,  & à condition 
qu’ils  ne  rendraient  point  hommage  de  ces  fiefs. 
Ce  terme  de  cinq  ans  fut  enfuit c prorogé  jufqu’à 
huit.  ..  , ’ 

Charles  V accorda  auifi  , en  1571  , aux  habi- 
tans de  Rhodes , des  lettres  portant , qu’ils  feroient 
exempts  du  droit  de  franc-fief  pour  les  biens  no- 
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Wes  releva»  du  roi , qu’ils  acquerraient  hors  du 
comté  de  Rouergue  , & des  terres  appartenantes 
au  comté  d’Armagnac. 

11  exempte  pareillement  des  droits  d c franc-fief 
les  bourgeois  de  la  Rochelle  , mais  feulement  ceux 
qui  auraient  cinq  cents  livres  de  rente. 

L’exemption  fut  accordée  pour  vingt  ans , en 
I , aux  habitans  de  Lauferte , à condition  qu  us 
n’acquerroient  point  des  hommages,  des^ortc— 
xeffes , & des  aïeux  d’un  grand  prix. 

Charles  VI  exempta  des  franc- fie ft  les  habi- 
tans de  Condom. 

Ceux  de  Bourges  en  furent  exemptés  en  1458  , 
& ceux  d’Angers  & du  Mans , en  1405. 

Piulicurs  antres  villes  obtinrent,  en  divers  tems, 
de  fcmblablcs  exemptions. 

11  fut  nommé  par  Chartes  VI  en  1 488  , deux 
commifiaires  dans  chaque  prévôté  , fur  le  fait  des 
acquittions  faites  par  les  gens  d’églife  & perfonnes 
non-nobks  , avec  des  receveurs  fur  les  lieux  ; & 
depuis  , par  des  lettres  du  8 juillet  1 J94  , il  con- 
firma ce  qui  avoit  été  fait  par  ccs  commiffaires , 
touchant  les  franc-fiefs  ; & depuis  , nos  rois  ont 
de  tems  en  tems  nommé  de  fcmblablcs  comnuf- 
faires , pour  4a  recherche  des  franc-fiefi. 

Par  des  lettres-patentes  de  1445  , Charles  VU 
ordonna  que  les  tréforiers.  de  France,  pourraient 
contraindre  toutes  perfonnes  non-nobles  , ou  qui 
ne  vivoient  pas'  noblement  , de  mettre  hors  de 
leurs  mains  tous  les  fiefs  qu’ils  poffédoient  , par 
fucceffion  ou  autrement , fans  en  avoir  fuffifantc 
provifion  du  rai  , ou  de  les  en  laiffer  jouir  en 
pavant  la  finance  au  roi , telle  que  lefdits  tréfo- 
riers  aviferoient.  • 

Louis  XI  donna  dos  lettres-patentes  en  forme 
d’amortiffemens  général , pour  tous  les  pays  de 
Normandie , pour  les  nouveaux  acquêts  faits  par 
les  gens  de  main-morte;  & pour  les  fiefs  & biens 
nobles  acquis  par  les  roturiers , portant  qu’aprés 
quarante  ans , tous  fiefs  nobles  acquis  par  des 
roturiers,  feraient  réputés  amortis,  & que  les  dé- 
tenteurs ne  feraient  contraints  de  vuider  leurs 
mains  ni  d’en  payer  la  finance;  ces  lettres  por- 
toient  même , que  tous  roturiers  ayant  acquis  des 
héritages  nobles  en  Normandie,  étoient  ennoblis 
& leur  pofiérilé. 

François  1*'  par  fes  lettres  du  6 feptembre  iqao , 
défendit  i tous  roturiers  de  tenir  des  héritages 
féodaux. 

Henri  U enjoignit  le  7 janvier  1547 , i routes 
perfonnes  non-nobtes  pofférlant  fiefs , d’en  fournir 
déclaration  pour  en  payer  les  droits. 

Charles  IX  par  des  lettres  patentes  du  q fep- 
tembre 1571 , nomma  des  cammifliiircs  pour  pro- 


céder i la  liquidation  des  finances  dues,  à caufe  de» 
droits-  de  franc-fiefs  & nouveaux  acquêts , & or- 
donna que  tous  les  roturiers  & non-nobles  four- 
niraient leur  déclaration  de  tous  les  fiefs , arrière- 
fiefs  , héritages , rentes  & poffe  (fions  nobles  qu’ils 
renoicm  dans  chaque  bailliage  fk  (ïnéchaufféc. 

Henri  IV  nomma  auflï  des  commiflaires  pour 
la  liquidation  des  droits  de  franc-fiefs , par  de» 
lettres  du  mois  d’avril  1609  , dont  Louis  XIII 
ordonna  l’exécution , par  d’autres  lettres  du  10 
oclobre  téij.  li  ordonna  encore  en  t6$j,  la  le- 
vée du  droit  de  franc-fief  fur  le  pied  du  revenu 
d’une  année  , & il  en  fut  fait  un  traité  en  forme 
de  bail,  à commencer  depuis  le  ai  février  1609, 
jufqu’au  dernier  décembre  163). 

La  levée  du  droit  de  franc-fief  fut  encore  or- 
donnée au  mois  de  janvier  1648 , quoiqu’il  n’y  eût 
encore  que  quatorze  ans  depuis  la  dernière  re- 
cherche; mais  l’exécution  de  cet  édit  fut  furfife 
jufqu’à  la  déclaration  du  19  feptembre  1651 , qui 
ordonna  la  levée  du  droit , pour  les  vingt  années 
qui  avoient  couru  depuis  1638. 

On  voit  donc  que  le.tcms  au  bout  duquel  fe  fié 
la  recherche  des  franc-fiefs  , a été  réglé  différem- 
ment; qu’anciennement  elle  ne  fe  faifoic  que  tous 
les  trente  ou  quarante  ans;  que  quelquefois  elle 
s’efl  faite  plutôt  ; par  exemple  , fous  François  l** 
elle  fe  fit  pour  les  trente-trots  années  que  dura  fon 
règne  ; fous  Charles  IX  on  1a  fit  au  bout  de 
vingt-cinq  ans , & depuis  ce  tems,  elle  fe  fait  or- 
dinairement tous  les  vingt  ans  ; au  bout  duquel 
tems  les  roturiers  paient  pour  les  droits  de  franc- 
fiefs  une  année  de  revenu.  * 

Cet  ordre  fut  obfcrvé  jufqu’en  rdqq  , où  par 
l’édit  du  mois  de  mars  de  ladite  aimée  , on  or- 
donna que  le  droit  de  franc-fief,  qui  jufqu’alors 
ne  s’étoit  levé  mie  de  vingt  en  vingt  ans  au  moins, 
& ponr  la  joniflance  de  vingt  années,  il  raifon  d’une 
annéç  de  revenu  des  fiefs  & biens  nobles , ferait 
dorénavant  payée  , par  tous  les  roturiers  poffédant 
fief,  fur  le  pied  de  la  vingtième  partie  d’une  année 
de  revenu. 

Mais  fur  ce  qui  fut  repréfeuté  , que  les  frais  du 
recouvrement  de  ccs  Tommes  , qui  fe  trouvaient 
pour  la  plupart  très-modiques  , feraient  plus  1 
charge  aux  lujcts  du  roi  , que  le  paiemeut  du 
principal , l’étlit  de  1645  fut  révoqué  par  un  autre 
édit  du  mois  de  novembre  1 6<f6  , qui  ordonna  qu« 
ics  roturiers  qui  pofledoicut  alors  des  fiefs  & biens 
nobles , feraient  à l’avenir,  eux  & leurs fuccefleurt 
& ayans  caufe  , exempts  du  droit  de  franc-fief , 
en  payant  au  roi  une  certaine  fomme. 

Depuis , par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1671 , la  même  exemption  fut  accordée  aux  rotu- 
riers qui  poffédoient  alors  des  fiefs  & biens  no- 
bles , en  payant  au  roi , trois  années  de  revenu  déf- 
aits biens , lavoir , une  année  pour  la  jouiffance 
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qu'ils  avoicnt  enc  pour  les  vingt  années  commen- 
cées en  1651,  <fc  finies  en  167a  , & la  valeur  des 
deux  années  pour  jouir  à l’avenir  dudit  aflranchil- 
fement. 

On  reconnut  depuis  , mie  le  droit  de  franc- 
fitf  étant  domanial  & inaliénable  , il  étoit  con- 
traire aux  principes , d’avoir  accordé  un  tel  atfran- 
chiffemenr  à perpétuité  ; c’cll  pourquoi  le  roi  , 
par  11'n  édit  du  mois  d’avril  i6ÿi  , le  reilrcignit  à 
la  vie  de  ceux  qui  polTédoient  alors  des  fiefs  , & 
qui  avoicnt  financé  en  conféqncncc  de  l’édit  de 
1671. 

La  recherche  des  franc-fiefs  fut  ordonnée  par 
une  déclaration  du  9 mars  1700 , fur  tous  ceux 
dont  [’affranchilTcmcm  étoit  expiré  depuis  1691, 
jufqu’au  premier  janvier  17CO. 

Par  deux  autres  édits,  des  mois  de  mai  1708 , & 
feptembre  1710 , Louis  XIV  ordonna  la  recher- 
che des  franc-fiefs  fur  tous  ceux  qui  s’en  trouve- 
roienr  redevables,  foit  par  l’cxpirarion  des  vingt 
années  d’affranchiircmcm , loir  par  acquifition , do- 
nation ou  autre  mutation  quelconque  ; ces  droits 
furent  mis , en  partie , pour  fept  années , & en- 
fuite  affermés. 

11  fut  établi  en  iSjj  une  chambre  fonveraine 
pour  connoitre  des  droits  de  franc-fitfs  dus  dans 
toute  l’étendue  du  parlement  de  Paris , depuis  le 
Il  février  1609  , jufqu’au  dernier  décembre  1633. 
1-3  déclaration  du  19  décembre  1651  établit  une 
fcmhlable  chambre , qui  fubfifloit  encore  en  1660. 
Il  en  avoir  aufli  été  établi  quelques  antres  ,&  no- 
tamment en  Bourgogne.  Cette  dernière  fut  fup- 
priméc  par  déclaration  du  mois  d’oùt  1669. 

’ Préfcntemenr  les  conteilations  qui  s’élèvent  fur 
«ette  matière , font  portées  devant  les  intendant 
des  provinces , & par  appel  au  coofsil  royal  des 
finances-  * 

Voyt{  au  furptus  le  mot  F r a vc-r  1 e F ; on  y 
bit  connoitre  tout  ce  qu’il  cfl  intéreffant  de  fa- 
voir  , relativement  à ce  droit  conlidéré  comme 
objet  de  revenu  , de  on  y établit  la  légiflation  ac- 
tuelle qui  fert  à fa  perception  , & les  exemptions 
qu’elle  comporte. 

On  difiingue  plufieurs  efpèces  de  fiefc  ; le  fief 
furcal , le  fief  futur  , le  fief  de  garde , le  fief  d’ha- 
bitation , le  fief  de  hautbert  ou  de  hambergeon , 
le  fief  héréditaire  , le  fief  d’honneur  ou  lief  libre , 
le  fief  impérial , le  fief  impropre  , le  fief  incorpo- 
rel , le  fief  inferieur , le  fief  jurable  , le  fief  laical , 
le  fief  libre,  le  fief  lige,  le  fief  mafeulin  , le  fief 
médial  , le  fief  militaire  , le  fief  mort  , la  fief  no- 
ble , le  fief  oubliai , le  fief  ouvert  , le  fief  propre, 
le  fief  patrimonial  , le  fief  perpétuel , le  fief  de 
piété  ou  de  dévotion  , le  fief  plein  , le  fief  pref- 
bytéral , le  fief  de  profit , le  fief  de  proteélion,  le 
fief  recevable  & non  rendable  , le  nef  rcndablc, 
le  fiel  de  rente  , le  fief  de  reptile,  le  fief  de  rc- 
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tour , le  fief  de  retraite  , le  fief  roturier , le  fief 
royal , le  flcf  rural  , le  fief  de  fcrecmerie , le 
fief  ferrant , le  fief  fimple  , le  fief  fubaltcrnc  , le 
fief  fupérieur  , le  fief  taillé,  le  fief  temporaire, 
le  fiel  tenu  à plein  lige  , le  fief  en  tierce  foi  , le 
fief  vaffaliqtic,  le  fief  i vie  , le  fief  vif,  le  fief 
vilain  , le  fief  volant  , St  le  fief  vrai  ou  oppofé 
au  fief  futur.  On  peut  voir  la  définition  de  chacun 
de  ces  mots  dans  le  DiSionnairc  it  Jiirifpruden.cc , 
fciencc  avec  laquelle  ils  ont  beaucoup  plus  de  rap- 
port qu'avec  la  finance. 

On  appelle  fiels  & autrui  nés , des  charges  dues 
fur  le  domaine  du  roi , & qui  font  portées  dans 
les  états  qui  s'arrêtent  annuellement  au  confeil. 
Les  fiefs  lont  des  rentes  a (lignées  fur  le  domaine, 
foit  que  ces  biens  en  ftiffent  chargés  avant  leur 
union  1 la  couronne,  foit  qu’ils  ne  i’aicnt.été  que 
depuis.  Voyci  États  du  roi,  pag.  980. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR,  f.  f.  terme  de 
jurilprudonce , qui  lignifie  une  exception  par  la- 
quelle on  foutiem  qu’une  demande  ne  doit  pas 
être  admire  ou  pcrmife.  Les  fins  de  non-recevoir  fc 
tirent  de  la  forme  , du  défaite  de  qualité  , ou  du 
laps  de  tems  ; ainfi  la  fin  de  non-recevoir  difpcafc 
de  toute  difenffion  du  fond  de  la  demande. 

Elles  fc  tirent  de  la  forme , comme  quand  un 
mineur  intente  une  aélion  fans  être  affilie  de  fon 
tuteur  ou  cuiateur  -,  du  défaut  de  qualité , quand 
le  demandeur  n’cil  pas  héritier  de  celui  dont  il  ré- 
clame les  droits  ; du  laps  de  teins , lorfqu'ii  y a 
prefeription  acquife.  On  ne  s’arrête  fur  ce  terme, 

3 uc  pour  prévenir  du  privilège  de  l’adjudicataire 
es  fermes. 

Le  bail  fait  i Forceville  en  1738  , & qui  fub- 
fille  dans  toute  là  force  , porte  article  DLV  : 
» Deux  ans  après  l’expiration  du  prêtent  bail , on 
i>  ne  pourra  être  recevable  en  aucune  demande 
n contre  l’adjudicataire , pour  prétendues  reltiiu- 
» lions  de  droits,  loyers  de  bureaux  ou  greniers 
n à fel,  appointemens  de  commis,  vacations  tl’of- 
» liciers  en  titre  ou  par  commilfion;  & les  inltan- 
» ces  intentées  contre  l’adjudicataire  pendant  le 
n cours  de  fon  bail , & deux  ans  après  i’expiré- 
» tion  d’icelui  , feront  fujetics  à péremption  com- 
» me  entre  nos  autres  fujets  , s’il  n'y  a interrup- 
» lion  : en  conféqnence  , l’ajudicataire  fera  dé- 
n chargé,  dix  ans  après  l’expiration  de  fon  bail , 
n de  la  garde  des  regiftres  de  recette  & autres , 
» qui  auront  fervi  à l’exploitation  de  nos  fermes 
n pendant  le  cours  dudit  bail , làns  qu’il  puiffe 
» être  tenu  de  tes  repréfenter  , fous  prétexte  de 
b prendre  tiroir  par  iceux , dont  nom  le  dilpcn- 
» ions  , à moins  qu’il  n’y  eût  des  inllanccs  en- 
d core  fubfillantes , pour  l’inllroélion  & le  juge- 
» ment  desquelles  leldits  regiltres  St  pièces  fuffent 
» néceffaires.  d 

En  matière  d'aides,  la  déclaration  de  ifi8S  a voit 
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déclaré  le  fermier  de  ces  droits  non -recevable 
dam  la  demande  qn’il  pourroit  faire  des  droits 
d’entrée  , après  l’année  expirée , à moins  que  , 
par  oppofition  des  redevables , il  n’y  eût  muance 
indécifc  qui  en  eût  empéché  le  recouvrement  , 
dans  ce  délai.  Mais  par  autre  déclaration  du  xà 
novembre  1709  , il  a été  furfis  à l’exécution  de  la 
première , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Les  fins  de  non-recevoir  que  l’on  peut  oppofer 
au  fermier  des  domaines , lont  , lorfqu'il  forme 
des  demandes  après  le  tems  fixé  par  les  coutumes 
pour  les  droits  feigneuriaux  , St  après  le  tems  fixé 
par  fon  bail  pour  les  autres  droits. 

Les  droits  de  franc-fief  & d’amortiflêment , ceux 
de  contrôle , infinuation  , centième  denier  , St  au- 
tres fcrfiblables  , ne  font  pas  prefcriptiblcs  ; mais 
le  fermier  eil  limité  par  fon  bail  à n’en  pouvoir 
former  la  demande  que  dans  l’époque  de  vingt 
années  , à compter  du  jour  qu’ils  font  dns  8t  exi- 
gibles. Voye p Prescription. 

On  peut  encore  oppofer  au  fermier  du  domaine 
la  fin  de  non-recevoir  , lorfqu’il  demande  des  fup- 
plémcns  de  droits , pour  des  aé)cs  qui  font  revêtus 
de  toutes  les  formalités  auxquelles  ils  font  afiiijet- 
tis  , pourvu  qu’il  n’ait  été  pratiqué  aucune  fraude, 
pour  diminuer  les  droits  qui  étoient  exigibles, 
lorfquc  les  aéles  ont  été  préfentés  aux  commis , 
qui  leur  ont  donné  la  formalité  purement  & Am- 
plement , fans  aucune  réferve. 

De  fon  côté  , le  fermier  des  domaines  peut  op- 
pofer la  fin  de  non-recevoir  à ceux  qui  lui  deman- 
dent la  rcltiturion  de  droits  par  eux  payés , lorf- 
que  le  bail , pendant  le  cours  duquel  les  droits  ont 
été  payés , eu  expiré  plus  de  deux  ans  avant  la 
demande  formée.  Cette  fin  de  non-recevoir  c-fî  fon- 
dée fur  la  déclaration  du  10  janvier  1 Ô99,  portant 
que  deux  années  après  les  baux  expirés , les  fer- 
miers de  ces  baux  ne  pourront  plus  être  inquié- 
tés par  des  demandes  en  rcflitution  de  droits  dans 
le  cours  de  ces  baux.  Cette  difpofuion  efl  fous- 
entendue  dans  tous  les  baux  fubféquens  à celui  de 
Forces  ille , dans  lequel  elle  a ci-devant  été  copiée. 

Il  cA  plufieurs  autres  fins  de  non-recevoir  qui 
font  propofablcs  en  faveur  du  fermier , ou  contre 
lui  par  les  redevables , dans  les  cas  ordinaires  & 
admis  par  le  droit  commun, 

FINANCES.  On  comprend  fous  ce  mot  les 
deniers  publics , du  roi  fit  de  l’Etat.  Qui  ne  juge 
des  finances  que  par  l’argent  , n’en  voit  que  le  ré- 
fultat  , n’en  apperçoit  pas  le  principe.  Il  faut , 
pour  en  avoir  une’  idée  jufle  , fe  la  former  pim 
noble  St  plus  étendue.  On  trouvera  dans  les  finan- 
ces mieux  connues , mieux  développées  , plus  ap- 
profondies , le  principe , l’objet  St  le  moyen  des 
opérations  les  plus  intércii'antus  du  gouvernement; 
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le  principe  qui  les  occalionne  , l’objet  qui  les  fait 
entreprendre  , le  moyen  qui  les  a (Turc. 

Pour  fe  preferire  à foi-même , dans  une  matière 
aufli  vafte  des  points  d’appui  invariables  St  fttrs  , 
ne  pourroit-on  pas  envifager  les  finances , dans  le 
principe  qui  les  produit , dans  les  rclfourcçs  qu’elle* 
renferment , dans  les  richcAcs  qu’elles  procurent , 
dans  l’adminillration  qu’elles  exigent. 

Point  de  richcfles  fans  principes  , point  de  ref- 
fonrccs  fans  richelfes , point  d’adminillration  fl 
l’on  n’a  rien  à gouverner.  Tour  fe  lie , tout  fe 
touche,  tout  fe  tient;  les  hommes  & les  chofes 
fe  reprefentent  circulaircment  dans  toutes  les  par- 
ties , St  rien  n'ell  indifférent  dans  aucune , puis- 
que dans  les  finances , comme  dans  l’élcélricité  , le 
moindre  mouvement  fe  communique  avec  rapidi- 
té, depuis  celui  dont  la  main  s’approche  le  plus 
du  globe , jufqu’à  celui  qui  en  eA  le  plus  éloigné. 

Les  finances , confidérées  dans  leur  principe  , 
font  produites  par  les  hommes  ; mot  cher  & ref- 
pcélable  à tous  ceux  qui  fentent  & qui  penfent  ; 
mot  qui  fait  profiter  de  leurs  talcns  & ménager 
leurs  travaux  ; mot  précieux  qui  rappelle , ou  qui 
devroit  rappellcr  fans  celle  à l’cfprit  , ainli  qu’au 
fentiment,  ccrtc  belle,  maxime  de  Térence  , que 
l’on  ne  fauroit  trop  profondément  graver  dans  fa 
mémoire  & dans  ton  cœur  ; hemo  Jum  nihil  hu- 
mant à me  alienum  puta.  u Je  fuis  homme  ; rien 
» de  ce  qui  touche  à l'humanité  ne  peut  m’ètre 
» étranger,  n Voilà  le  code  du  genre- humain  ; 
voilà  le  plus  doux  lien  de  la  fociété  ; voilà  le 
germe  des  vues  les  plus  grandes  St  des  meilleures 
vues;  idées  que  le  vrai  fage  n’a  jamais  féparées. 

Les  hommes  n«  doivent , ne  peuvent  donc  ja"- 
mais  être  oubliés;  on  ne  fait  rien  que  pour  eux, 
& c’ell  par  eux  que  tout  fe  fait.  Le  premier  de 
ces  deux  points  mérite  toute  l’attention  du  gou- 
vernement , le  fécond , toute  fa  rcconnoiifance  Si 
foute  fon  affeélion.  A chaque  infiant , dans  chaque 
opération  , les  hommes  fe  reprefentent  fous  diffé- 
rentes formes  , ou  fout  diverfes  dénominations  ; 
mais  le  principe  n’échappe  point  au  philofophc 
qui  gouverne  , il  le  fai  fit  au  milieu  de  tontes  les 
modifications  qui  le  deguilént  aux  yeux  du  vul- 
gaire. Que  l’hoinme  foit  pofi'elfeur  ou  cultivateur, 
fabriquant  ou  commerçant  ; qu’il  foit  confomma- 
teur  oifif , ou  que  fon  aéiivité  fournifie  à la  con- 
fommation  ; qu’il  gouverne  ou  qu’il  foit  gouverné , 
c’cfi  un  homme;  te  mot  feul  donne  l’idée  de  tous 
les  befoins , de  tous  les  moyens  d’y  fatisfaire. 

Les  finances  font  donc  originairement  produites 
par  les  hommes  , que  l’on  fuppofe  en  nombre 
liilfifant  pour  l’Etat  qui  les  renferme  , S;  fuffi- 
famment  bien  employés , relativement  aux  diffé- 
rons talens  qu’ils  poflèdem.  Double  avantage , que 
tous  les  écrits  modernes  faits  fur  cette  matière  , 
nous  rappellent  & nous  recommandent  ) avantages 

que 
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«fue  l'on  ne  finirait  trop  précieufimcnt  confcmr 
c|  nand  on  Je  potîide  ; Di  trop  tôt  ic  procurer  quand 
ils  manquent. 

Néceffuô  d’encourager  la  popolatiotl  pour  avoir 
nombre  d’hommes  ; néccffité  , pour  les  employer 
utilement,  de  favorifer  les  différentes  profeifions, 
proportionnément  à leurs  différens  degrés  de  be- 
ü>ip , d’utilité , de  commodité. 

L'agriculture  fe  place  d’clle-mêmc  au  premier 
**“81  puUqu’en  nourrilixnr  les  hommes,  elle  peut 
Vteule  les  mettre  en  état  d'avoir  tout  le  relie.  Sans 
1 agriculture , point  de  matières  premières  pour 
les  autres  profetfions. 

C’eft  par  elle  que  l’on  fait  valoir,  J*,  les  terres 
de  toute  cfpèce,  quels  qu’en  foiont  l’ufage4c  les 
productions  ; 1“.  les  fruits , les  bois , les  planrcs  , 
a rotts  les  autres  v égétaux  qui  couvrent  la  furfàce 
de  la  ferre  ; j".  les  animaux  de  tout  genre  4t  de 
fonte  efpèce , qui  rampent  fur  la  terre  & qui  vo- 
lent  dans  les  airs , qui  fervent  a la  fertilifer , & 
qu  elle  nourrit  i fon  tour  ; 4".  les  métaux  , les 
fcls , les  pierres  , 4c  les  autres  minéraux  que  1a 
serre  cache  dans  fou  fein , & dont  nom  ta  forçons 
a nous  faire  part  ; q".,  les  poi fions  , 4t  générale- 
ment tout  ce  que  renferment  les  eaux  dont  la  terre 
ett  coupée  ou  environnée. 

Voilà  l’origine  de  ces  matières  premières  fi  **» 
liées,  fi  multipliées , que  l’agriculture  fournit  à 
I indufiric  qui  les  emploie  ; il  n’en  cil  aucune  que 
1 on  ne  trouve  dans  les  airs , fur  la  terre,  ou  dans 
les  eaux.  Voilà  le  fondement  du  commerce,  dam 
on  nc  Pcut  P'uais  faire  entrer  que  des  pro- 
ductions de  l’agriculture  & de  l’indiutric,  confi- 
dérées  cnfèmblc  ou  fcparéinent  ; & le  commerce 
ne  peur  que  les  faire  circuler  au-dedans,  ou  les 
porter  à l’étranger. 

Le  commerce  intérieur  n’en  efi  point  un  pro- 
prement  dit,  du  moins  pour  le  corps  de  la  nation  ; 
c eu  une  fimpic  circulation.  L’Etat  & le  gouver- 
nement ne  connoiffent  de  commerce  véritable , que 
celui  par  lequel  ou  fe  procure  le  néccflâirc , & 
on  fe  debarralfe  du  fupcrllu  , tdativement  à l’uni- 
vcrfalité  des  citoyens. 

Mais  cette  exportation , mais  cette  iamorrarion 
ont  des  loix  différentes,  fuivant  leurs  différens  ob- 
|ets.  Le  commerce  qui  fi:  fait  au-dehors  n’cll  pas 
toujours  le  mine;  s’il  imérelTc  les  colonies,  les 
rcglcinens  ont  pour  objet  la  dépendance  raifonna- 

ou  I on  doit  retenir  cette  portion  de  la  nation  ; 
V regarde  l’étranger , on  nc  s’occupe  plus  que 
des  intérêts  du  royaume  & de  ceux  des  colonies, 
qui  forment  une  efpéce  de  corps  intermédiaire 
enrre  le  royaume  & l’étranger  : c’eft  ainti  que  le 
commerce  bien  adminiAré , vivifie  tout , foutiem 
tout,  b il  eu  extérieur , & que  la  balance  foit  fa- 
vorable , s il  dt  intérieur , de  que  la  circulation 

• finances.  Tome  II. 
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n’ait  point  d’entrave  , il  doit  néedTaireinent  pro- 
curer l'abondance  uuiverièllc  & durable  de  la  na- 
tion. 

Confidérées  comme  richdfcs  , les  finances  peu- 
vent codifier  en  richdTcs  naturelles  ou  acqmfcs, 
en  riclidfes  réelles  ou  d’opinion. 

Parmi  les  richdTcs  naturelles  , on  doit  compter 
le  génie  des  habitant  développé  par  la  néccffité  , 
augmenté  par  l’émulation , porté  plus  loin  encore 
par  le  luxe  & par  l’oficmation. 

Le»  propriétés , l'excellence  4c  la  fécondité  du 
fol  , qui , bien  connu  & bien  cultivé  , procure 
d’abondantes  récoltes  de  toutes  les  chofes  qui 
peuvent  être  néccfiaires , tuiles , agréables  à la 
vie. 

L’hcureu/e  température  du  climat , qui  attire  , 
qni  multiplie , qui  «onferve , qui  fortifie  ceux  qui 
1 habitent. 

Les  avantage»  de  In  fituation  , par  le»  remparts 
que  la  nature  a fournis  contre  le»  ennemis , fie  par 
la  facilité  de  1a  communication  avec  les  autres  na- 
tions. 

Jufqucs-là  nous  devons  tout  à la  nature , & 

1 rien  à l'art  ; mais  lui  foui  peut  ajouter  aux  richcf- 
fes  naturelles , un  nouveau  degré  d’agrément  Se 
d’utilité» 

Les  richdTcs  acqtiifes  que  l’on  doit  à I’induAric 
corpordlc  ou  inielleducllc  , codifient , 

Dans  les  métiers , les  fabriques , les  mannfaélu- 
res , les  feienees  de  les  arts , perfectionnés  par  de» 
inventions  nouvelles , telles  que  celles  du  célèhre 
Vaucanfcn , & raifonnablemcnt  multipliées  par  les 
cncouragemens. 

On  dit  nifonnablement , parce  que  les  grâce»  4c 
les  faveurs  que  l’on  accorde  , doivent  être  pro- 
portionnées au  degré  d’utilité  du  ce  qui  en  dt 
l’objet. 

Dans  les  lumières  acquifes  fur  ce  qui  concerne 
l’agriculture  en  général , fit  chacune  de  fis  bran- 
ches cn-psmicober  ; les  engrais , les  haras , la  con- 
fervation  des  grains , la  plantation  des  bois , leur 
conlirvation  , leur  amélioration  , leur  adminifira- 
tion  , leur  exploitation  , la  pêche  des  étangs , des 
rivières  4c  des  nsers , & généralement  dans  tout 
ce  qui  nous  donne  le  talent  de  mettre  à profit  les 
dons  de  la  nature , rie  les  recueillir  4c  de  les  mul- 
tiplier. Un  gouvernement  aulfi  fage  que  le  nôtre  , 
envifagera  donc  toujours  , comme  de  vraies  ri- 
chdTes  & comme  des  acquifitions  d’un  grand  prix , 
les  cxccllens  ouvrages  que  nous  ont  donné  fur  ces 
différentes  matières  MM.  de  Buffon  4c  d’Auben- 
ton  , M.  Duhamel  du  Monceau  , l’auteur  do  la- 
police  des  grains , 4c  les  autres  écrivains  eflimablcs, 
dont  la  plume  s’dt  exercée  fur  des  fujets  fi  inté- 
relfons  pour  la  nation  & pour  le  monde  entier. 
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On  accordera  la  même  ertime  aux  connoirtânces , 
aux  vues , aux  opérations  raffemblècs  dans  le  royau- 
me pour  la  population  des  citoyens , pour  leur 
conservation  ; pour  l’amélioration  pofliblc  & re- 
lative de  toutes  les  conditions. 

On  doit  encore  envifager  comme  richeffcs  ac- 
quêts , les  progrès  de  la  navigation  intérieure  par 
rétabliflement  des  canaux  ; de  la  navigation  exté- 
rieure , par  l'augmentation  du  commence  mariti- 
me -,  celui  de  terre  , accru , facilité , rendu  plus  lnr 
par  la  conllruélion  , le  rétabliflement  ; l’entretien 
& la  perfection  des  ponts , chauflèes  St  grands  che- 
mins. 

La  matière  eft  par  elle -même  d’une  fi  grande 
étendue,  qu’il  faut,  malgré  foi , paffcr  rapidement 
fur  les  objets , & réfifler  au  defir  que  1 on  auroit 
de  s’arrêter,  fur  les  plus  intéreffam  ; contentons- 
nous  de  les  préfenrer  au  leèlcur  intelligent , Sc 
1 aidons-lui  le  foin  de  les  approfondir. 

Les  richeffes  de  l’Etat  , que  l’on  a d’abord  en- 
vifigées  comme  naturelles  , enfuite  comme  admî- 
tes _ peuvent  l’être  aufli  comme  richeffcs  réelles 
ou  d’opinion. 

Les  réelles  ne  font  autre  chofe  que  les  fonds  ou 
les  biens  immeubles,  les  revenus  «t  les  effets  mo- 
biliers- • 1 .* 

Les  immeubles  , ( on  ne  parle  ici  que  des  réels , 
& non  de  ceux  qui  le  font  par  fiction  de  droit,)  les 
immeubles , font , les  terres  labourables  , les  prés , 
les  vignes , les  mailons  & autres  édifices  , les  bois 
St  les  eaux  , & généralement  tous  les  autres  fonds , 
de  qtielque  nature  qu’ils  foient , qui  comportent  le 
domaine  foncier  du  fouverain  & celui  des  paru- 
«ulicrs.  . - - 

Du  fouverain  , comme  feigneur  St  propriétaire 
particulier  de  certains  fonds,  qui  nom  point  en- 
rore  été  incorporés  au  domaine  du  rot. 

Comme  roi  & poflêdant , à ce  titre  feulement . 
les  héritages  St  les  biens  qui  forment  le  domaine 
ioncier  de  la  couronne. 

Des  particuliers,  comme  citoyens,  dom  les  do- 
mines font  la  baie  des  richeffes  réelles  de  l’Etat 
de  deux  manières  ; par  les  productions  de  toute 
efpèce  qu’ils  font  entrer  dans  le  commerce  St  dans 
la  circulation  ; par  les  impofitions , auxquelles  ces 
mêmes  produélions  mettent  les  particuliers  en  état 
de  fatiîfaire. 

Confidérécs  comme  revenus,  les  richeffes  ^el- 
les font  fixes  ou  cafuclles;  St  dans  l’un  St  l’autre 
cas,  elles  appartiennent  .comme  les  fonds , au  fou- 
verain ou  aux  particuliers. 

Appartiennent -elles  aux  particuliers  ? ce  font 
les  fruits,  les  produits  , les  revenus  des  fruits  qu  ils 
poffêdeot  ; ce  font  aufli  les  droits  feigneunaux , 
utiles  ou  honorifiques  qui  y font  attachés. 


Si  ces  revenus  appartiennent  au  fouverain  , ils 
font  à lui  à titre  de  feigneur  particulier,  ou  bien 
à caufc  de  la  couronne  : diflinélion  cffcntielle , St 
qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  fi  l’on  veut  avoir 
la  folution  de  hicn  des  difficultés.  Le  roi  poffèdc 
les  uns  par  lui  même,  abftraélion  faite  de  la  fou- 
veraincté  ; à titre  de  fouverain  , il  compte  parmi 
fes  revenus  , i°.  le  produit  du  domaine  foncier  Sc 
des  droits  domaniaux  ; 1°.  les  impofitions  qu’il 
met,  comme  roi,  fur  ce  que  les  autres  pofledent, 
revenu  toujours  à charge  à la  bonté  du  monar- 
que , qu’il  n’atigmenre  jamais  qu’à  regret , & tou- 
jours en  obfervant  que  l’érabliffcmcnt  des  impo- 
fitions fe  farte  relativement  aux  facultés  de  la  na- 
tion , mefurées  fur  ce  dont  elle  eft  déjà  chargée  , 
St  fur  ce  qu’elle  peut  fupporter  encore;  la  répar- 
tition , avec  une  proportion  qui  detruife  les  taxes 
arbitraires,  & qui  ne  charge  le  citoyen  que  de  ce 
qu’il  peut  naturellement  St  doit  équitablement 
fupporter;  le  recouvrement  St  la  perception , avec 
autant  d’exaélitude  que  de  modération  Sc  d’hu- 
manité. 

Partons  de  fuite , & fans  rien  détailler  aux  ri— 
chcffes  réelles  contidérées  dans  les  effets  mobiliers, 
tels  que  l’or  & l’argent,  les  pierreries,  les  mar- 
chandées de  toute  efpèce , St  les  meubles  meu- 
blant , quels  qu’ils  foient. 

Obfervons  feulement , comme  autant  de  cir*- 
confiances  qui  n’échappent  point  à ceux  qui  font 
chargés  de  cette  grande  partie  de  l’adminilira- 
tion , 

Que  l’or  & l’argent , qui  font  tour-à-rour  mar- 
chandées St  lignes  repréfentarift  de  tout  ce  qui 
peut  être  échangé  , ne  peuvent  provenir  que  des 
mines  , pour  ceux  qui  en  ont  ; que  du  commerce 
pour  ceux  qui  n’ont  point  de  mines. 

Que  i’or  & l’argent  , ainfi  que  les  pierreries , 
peuvent  être  confidérés  comme  matières  premiè- 
res , ou  comme  ouvrage»  fabriques  ; comme  ma- 
tières, lorfquc  , par  rapport  aux  pierreries , clics 
font  encore  brutes  ; & qu’à  l’égard  des  métaux  , 
ils  font  encore  en  lingots,  en  barres,  8tc.  : comme 
ouvrages , lorfquc  les  pierres  précicufcs  font  mi- 
fe»  en  œuvre  ; St  qu'à  l’égard  des  métaux  , ils  font 
employés  en  tnonnoie , en  vaiffclle , en  bijoux  , 
en  étoffes , Sic. 

Que  les  marchandées  St  les  meubles  peuvent 
être  l’objet  d’une  circulation  intérieure,  ou  d’un 
commerce  avec  l’étranger;  & qu'à  cet  égard  , & 
fur-tout  dans  le  dernier  cas , il  en  important  d’exa- 
miner , fi  la  matière  première  St  la  main-d’œuvre 
à la  fois , ou  l’une  des  deux  feulement , provien- 
nent de  la  nation. 

Les  finances  confidérécs , comme  on  vient  de  le 
voir , dans  les  richeffes  & les  poffeflions  réelles 
St  fenûbles  , frappent  tout  le  monde  , St  , par 
cette  raifon , obtiennent  ians  peine  le  degré  d’at- 
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tention  qu’elles  méritent.  En  voici  d’une  efpèce  fi 
métaphyfiquc  , que  plufieurs  feroient  tentés  de  ne 
pas  les  regardes  comme  richefles , fi  des  ti  t res  pal- 
pables ne  les  rendoient  réelles  , pour  ceux  qui  con- 
çoivent le  moins  les  effets  que  ces  titres  produi- 
îent , dans  le  commerce  & dans  la  circulation. 

Les  richefles  d'opinion  , qui  multiplient  fi  pro- 
digieufement  les  réelles , font  fondées  fur  le  cré- 
dit; c’efi-à-dire  , fur  l’idée  que  l’on  s’eft  formée 
de  l’exaélitudc  & de  la  folrabilité. 

Mais  ce  crédit  peut  être  celui  de  la  nation , qui 
fc  inanifefle  dans  les  banques  fit  dans  la  circula- 
tion des  effets  publics , accrédité  par  une  bonne 
adminiftration  ; ou  celui  des  particuliers , conûdé- 
rés  féparément  ou  comme  réunis. 

Séparément , ils  peuvent  devenir , par  leur  bonne 
conduite  & leyrs  grandes  vues , les  banquiers  de 
l’Etat , & du  monde  entier.  On  fera  buts  peine , 
à Paris , l’application  de  cet  article. 

Confidérés  cnfcmblc  , ils  peuvent  être  réunis 
en  corps , comme  le  clergé , les  pays  d’Etats , &c. 
En  compagnies  de  commerce , comme  la  compa- 
gnie des  Indes  -,  les  chambres  d’affurance  , &c. 
D'affaires  , telles  que  les  fermes  générales  , les  re- 
cettes générales , les  inunitionnaircs  généraux , &c. 
dont  le  crédit  pcifonncl  augmente  le  crédit  géné- 
ral de  la  nation. , 

Mais  les  avantages  des  richefles  naturelles  ou 
acquifes , réelles  ou  d’opinion  , ne  fc  bornent  pas 
au  moment  préfent  ; ils  s’étendent  jufques  dans 
l'avenir , en  préparant  les  celfources  qui  forment 
le  troifième  aipeél , fous  lequel  les  finances  doivent 
être  cnviiàgécs. 

--  . sq  «O-Vy*  rA  vt*— as1  - 

Trois  fortes  de  reffources  fc  préfentent  natu- 
rellcment  , pour  fatisfoire  aux  befoins  que  les  re- 
venus ordinaires  ne  rempliifent  pas  : l’aliénation  , 
l’emprunt , l’impofition.  Les  deux  premières  font 
en  la  difpofition  des  fujets  comme  du  fouverain  ; 
tout  le  monde  peut  aliéner  ce  qu’il  a , emprunter 
ce  qui  lui  manque  : le  fouverain  fcul  peut  impofer 
for  ce  que  les  autres  ont.  Parcourons  ces  trois 
fortes  de  rcffourccs , avec  la  même  rapidité  que 
les  autres  objets. 

Les  aliénations  fc  font  à perpétuité , de  ce  qui 
peut  être  aliéné  fans  retour,  de  ce  qui  peut  être 
inaliénable  de  fit  nature. 

On  aliène  les  fonds  ou  les  revenus  ; les  fonds , 
de  deux  manières  à l’égard  du  fouverain  , en  en- 
gageant ceux  qui  ne  font  point  encore  forcis  de 
tes  mains , en  mettant  en  revente  ceux  qui  n’a- 
voient  été  vendus  qu’à  faculté  de  rachat  ; les  re- 
venus provenant  des  établiffemens  de  nouveaux 
droits , ou  de  la  perception  des  droits  ancienne- 
ment établis. 
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Quant  aux  emprunts , qui  fuppofent  toujours  la 
certitude  , ou  tout  au  moins  le  défir  d’une  pro- 
chaine libération , ib  peuvent  fc  faire  directement 
ou  indirectement. 

DircéVs , ils  confiflem  dam  les  créations  de  ren- 
tes , qui  peuvent  être  perpétuelles  ou  viagères , 
qui  font  à leur  tour  viagères  proprement  dites , ou 
tontines , artignées  les  unes  & les  autres  fur  les 
fonds  ou  fur  les  revenus. 

IndircCU  , ils  font  déguifés  fous  diverfes  for- 
mes , fous  différentes  dénominations  ; & tels  font , 
l’uligo  du  crédit  public  ou  particulier,  les  loteries 
plus  ou  moins  compliquées , les  créations  d'office* 
avec  attribution  de  gages,  ou  les  nouvelles  finan- 
ces qu’on  exige  des  offices  déjà  créés , avec  aug- 
mentation de  gages  proportionnés. 

Mais  de  trois  objets  de  reffources  qui  font  en- 
tre les  mains  du  gouvernement , Pimpofition  efl  , 
fans  contredit , celle  que  l’on  emploie  toujours  le 
plus  à regret.  Les  importions  peuvent  être  Comme 
les  emprunts  , dircâcs  ou  indirectes.  On  peut  éta- 
blir. de  nouveaux  impéts  ; on  peut  augmenter  les 
impofitions  anciennement  établies;  mais  dans  tous 
les  cas , dans  tous  les  teins  , chez  toutes  les  na- 
tions , les  impofitions  ne  pourront  jamais  porter 
que  fur  les  chofcs , fur  les  hommes , & fur  les 
aét'om,  qui  comprendront  toutes  les  conventions, 
toutes  tes  cfpéces  dé  mutations  & toutes  les  fortes 
d’aéles  émanés  d'uno  juridiction  libre  ou  forcée. 

Il  en  cft , au  furplus , des  reffources  comme  du 
crédit , un  uCagc  raifonnable  les  multiplie  ; mais 
l’abus  que  l’on  en  fiait  les  détruit.  Il  ne  fout  ni 
les  méconnoîtrc  , ni  s’en  prévaloir  ; il  fout  les  re- 
chercher comme  fi  l’on  ne  pouvoit  s’en  paffer  , 
& les  économifer  avec  le  même  foin  , que  s’il 
étpit  déformais  impofftble  de  fe  les  procurer.  C’efl 
à cécte  face  économie  que  coodiufcnt  les  vrais 
principes  de  l’adminiAratton  : quatrième  manière 
d’envifager  les  finances  , & que  l’on  a placée  la 
dernière  , parce  qu’elle  embraffe  toutes  tes  autres 
parties  , & qu’cite  les  fuppofe  & les  gouverne 
toutes. 

L’adminiftration  peut  être  publique  & générale, 
ou  pcrfonnellc  & particulière. 

L’adminifiration  générale  fe  fubdivife  en  politi- 
que & économique  ; la  politique  embraffe  l’uni- 
vcrfalité  des  hommes  8t  des  chofcs. 

Des  hommes,  pour  les  apprécier  ce  qu’ils  va- 
lent, relativement  à leur  mérite  perfonncl , à leur 
condition , à leur  profefiion  , & pour  tirer  parti , 
pour  le  bien  commun , de  leurs  talcns , de  leurs 
vertus  , de  leurs  défauts  même. 

Des  chofcs , afin  de  les  bien  connoltrc  chacuns 
en  particulier  ; & toutes  enfemblc  , pour  juger  des 
rapports  qui  fc  trouvent  cntr'clks  , & les  rendre 
toutes  utiles  à l’univcrfaliié. 
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L'adminifiration  générale  économique  a pour 
objet , 

Par  rapport  aux  principes  des  finances , d’en 
eonferver  les  fottrees  , de  les  rendre  , s’il  fe  peut , 
plus  abondantes , & d’y  poifer  , fans  les  tarir  ni  les 
deiTécher. 

Par  rapport  aux  richefles , de  eonferver  & d’a- 
méliorer les  fonds  , de  maintenir  les  droits , de 
percevoir  les  revenus  ; de  faire  en  forte  que  , dans 
la  recette . rien  ne  fe  perde  de  ce  qui  doit  entrer 
dam  le  t réfor  du  fouverain  ; que  dant  la  déponfe , 
chaque  choie  fuire  1a  deiiinanun  qui  lui  cil  ail'ec- 
téc  ; que  le  tout , s’il  eft  polfible  , n’cxccdo  pas  le 
revenu , fit  que  la  comptabilité  fait  en  règle  4 bien 
conüatée. 

Cette  même  ariminiflration  politique  & géné- 
rale a pour  objet  , par  rapport  aux  relfources , 
de  bien  connoltrc  celles  dont  on  veut  faire  ufage, 
relativement  aux  facultés  de  l’Etat  , au  caractère 
de  la  nation  , 1 la  nature  du  gouvernement  ; de 
lavoir , jufqu’a  quel  poiru  , on  peut  compter  fur 
chacune  en  particulier  , fur  toutes  cnfeœbJe , & 
for-tout  de  les  appliquer  aux  objets  les  plus  in- 
téreflans. 

Confidérée  comme  perfonnelle  & particulière, 
l’adminift ration  efl  peut-être  d’autant  plus  impor- 
tènte  , qu’il  arrive  fouvent  que  plus  on  fe  trouve, 
par  fa  place  , éloigné  des  grands  objets , plus  on 
s’écarte  des  grandes  vues , & plus  suffi  les  fautes 
font  dangereufes , relativement  au  gouvernement  : 
mais  il  leroit  plus  qu’inutile  de  prévenir  ici  fur 
cette  forte  d’adminiltration. 

On  voit  par  tout  ce  que  l’on  vient  de  lire  fur  les 
finances,  que  la  diftribution  la  plus  fnnplc  it  la 
plus  naturelle,  que  la  progrdfion  des  idée»  les  plus 
communes  & les  pins  générales  conduifent  à la 
véritable  définition  d’un  mot  fi  înrércffant  pour  la 
fociéré.  Que  dans  cet  article,  toutes  les  parties 
rentrent  refpeélivemcm  les  unes  dans  les  autres  ; 
qu’il  n’en  eft  point  d’indépendantes  ; que  leur  réu- 
nion , feule  peut  opérer , confollder  & perpétuer 
la  fûreté  de  l’Etat,  le  bonheur  des  peuples,  4 la 
gloire  du  fouverain  : & c’ell  à quoi  l’on  doit  arri- 
ver en  partant  du  mot  finances , comme  on  doit , 
en  rétrogradant , remonter  à ce  mot , lins  que,  ni 
dans  l’une,  ni  dans  l’autre  de  ces  opérations,  rien 
ne  puilFc  interrompre  ta  chaîne  des  idées  & l’or- 
dre du  raifbnncment-  * * 

Après  avoir  donné  une  définition  des  finances , 

& les  avoir  confiderées  fpéculativcmcm  dans  leur 
principe  & dans  leur  £n , dans  leurs  foitrccs  & 
dam  leurs  rapporrs  avec  toutes  les  clalfes  rie  la 
fociété  , dans  les  moyens  d’en  ufer  4 de  favorifer 
Uur  accroifltfineet , il  convient  de  faire  connoltre 
les  finances  par  leur  nature  ; c’db-fi-dirc  , par  le 
détail  des  parties  qui  les  compolcnt , par  les  divi- 
tions  qu’elles  reçoivent  , par  l’influence  qu’elles 


ont  fur  la  condition  des  peuple!  , enfin  par  les 
refforts  employés  pour  leur  xdminiftraiion.  Nom 
croyons  avoir  fatisfair  aux  troii  premiers  objets 
dans  l’Avorriffement  & dans  le  Difcours  prélimi- 
naire qui  font  fi  la  tête  du  premier  volume  de  cet 
ouvrage. 

Quant  au  dernier  objet , il  fe  trouvera  rempli 
par  l’explication  de  chaque  mot  conlàcré  fi  la 
fciencc  des  finances ; & c’elt  cette  explication  éten- 
due aux  idées  qu’emporte  chaque  terme , aux  opé- 
rations qu'il  défigne  , aux  détails  qui  en  forment 
le  développement , aux  effets  qui  en  font  le  réfut- 
ât , qui  conflituc  fpécialemcnt  le  Diâituuiairs  des 
Finances. 

( Cet  article  paroitroit , fans  doute,  incomplet, 
s il  n’y  étoit  pas  quefiion  de  divers  projets  de 
finance , pour  opérer  la  libération  de  l'Etat  & le 
fou  lagemcm  des  peuples. 

On  a déjà  vu  au  mot  Ames,  un  plan  particu- 
lier propofé  par  M.  de  Botilainrilliers  , pour  par- 
venir fi  la  fuppreftion  des  droits  de  Ce  genre , qui 
font  les  plus  onéreux  par  leurs  frais  de  régie , 4 
par  leurs  effets  fur  la  culture. 

Au  mot  Capitation,  on  a rapporté  un  plan 
plus  général , donné  (mis  le  nom  de  Richeÿe  de 
f Et  ne , & fitppofé  produire  pré*  de  fept  cents 
millions.  • 

C’eft  ici  le  lieu  de  donner  une  idée  de  quelques 
autres  ivftémes  généraux  de  finance , en  laiffant  fi 
juger  ti  leur  nature  4 leur  forme  les  rendent  fuf- 
ceptibles  d’exécution. 

Le  premier , attribué  à M.  Te  marquis  de  Rouillé, 
a paru  en  1-71  , fous  le  titre  de  F Ami  des  Fran- 
co tt  , in- 8".  Il  ne  fc  borne  pas  cependant  ï pré- 
foarcr  un  nouveau  plan  de  finance  , il  donne  un 
projerde  gouvernement  qui  embrafle  tout , la  juf- 
tice , la  police  4 la  finance.  Ce  dernier  article  ell 
le  fcul  fur  lequel  nous  nous  arrêterons. 

L’auteur  , après  avoir  propofé  le  rem  erfemeni 
de  toutes  les  loix  établies  pour  i’adminiilration 
générale  du  royaume , enpropafcde  nouvelles-  U 
trouve  dans  la  fuppreflion  des  moines  4 des  cou- 
vons , dans  la  réunion  dé  leufs  biens  au  domaine 
de  la  couronne  , dan>  leur  aliénation  fi  prix  d’ar- 
gent , ou  de  redevances  «n  grains  , les  moyens 
d’acquitter  les  dettes  de  l’Etar  , 4 de  retnbourfer 
les  charges  de  toute  efpécc.  U confcilk  enfuite  , 
comme  une  chofe  indifpenfable , la  divifion  du 
royaume  eu  vingt  parties  égales , qui  fotmeroient 
vingt  intendances  , avec  un  fyndic  dans  chaque 
paroilfc  , fuboi donné  à un  commiflairc  de  police 
d’un  certain  dillricl  ; celui-ci  répondant  fi  un  fub- 
délégué  , 4 ce  dernier  fi  i’imendanr.  11  demande 
qu'il  y (oit  dillribué  un  afTez  grand  nombre  d'in- 
génieurs , pour  en  lever  la  carte  détaillée  eu  mot» 
de  dix  ans. 
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A fa  place  de»  importions  aéluetles , & des 
droit»  en  tout  genre  , il  n’en  veut  que  quatre; 

lavoir  : 

i".  Une  impofilion  fur  toutes  les  produûions 
de  la  terre , &.  fur  toutes  lus  pontifions  quelcon- 
que de  chaque  habitant , (ans  dùtmtUou. 

z°.  Une  rare  fur  l’induftrie, 

}*.  Une  capitation. 

4”.  Le  contrôle  des  ailes , ou  droit  d’infinua- 
tion  fur  les  mutations  d’héritages  & de  fonds. 

L’impofition  territoriale  feroit  d'autant  de  fols 
pour  livre  de  1a  valeur  d’un  foui  feptier  de  grain 
ou  muid  de  liqueur  produit  par  un  arpent  ; cette 
valeur  feroit  le  prix  moyen  fixé  annuellement  pour 
chaque  denrée.  Ainli , un  arpent  qui  produiroit 
cinq  feptiers  de  bled  à vingt-quatre  livres,  paie- 
roi  t cinq  fols  pour  livre  , ou  le  quart  de  cette 
valeur , qui  efl  fix  livres. 

L’arpent  eflimé  produire  fept  feptiers  de  bled  fi 
vingt-quatre  litres,  paieroit  lept  lois  pour  livre, 
ou  huit  livres  huit  fols. 

De  même , un  arpent  de  vignes , eflitné  produire 
cinq  muids  de  vin , paieroit  autant  de  cinq  fols  ; 
dix  muids  de  vin,  autant  de  dix  ibis  que  le  vin  fe- 
roit évalué  de  livres;  de  façon  que  pour  un  vin 
prilï  cinquante  livres  le  muid , on  paieroit  douze 
livres  dix  fois  par  arpent  ; pour  l’arpent  produi- 
font  dix  muids  , vingt-cinq  livres. 

Si  le  nrnid  de  vin  éfoit  évalué  douze  cents  li- 
vres , l’arpent  taxé  1 cinq  fols  paieroit  trois  cents 
livres;  l’arpent  taxé  1 dix  fols,  fix  cents  livres; 
fiinli  de  tous  les  vignobles  & de  toutes  les  pro- 
duirions de  la  terre. 

Les  honoraires  du  fyndîc  de  chaqoe  paroifle , 
du  commifiairc , du  fundélégué , Sic.  étant  fixés 
en  feptiers  de  bied , leur  capitation  feroit  de  même 
réglée  , à railbn  de  tant  de  fept  iers  de  bled  , St  le 
prix  du  bled  feroit  arrêté  chaque  année  , & affiché 
au  banc  de  l’eeuvre  de  chaque  paroifle. 

Un  habitant  de  la  ville , occupant  une  mailon 
de  ccnt  livres  de  loyer,  paieroit  la  valeur  d’un 
feptier  de  bled  ; & ainli  de  fuite,  autant  de  feptiers 
que  de  ccnt  livres  de  loyer. 

Le  feptier  de  bled  cil  enfuite  divifé  en  mine  & 
en  livres  , pour  fervir  fi  la  capitation  des  pauvres 
& des  cultivateurs  dans  les  campagnes  ; elle  y fe- 
roit fixée  fi  raifon  d’une  mine  de  bled  par  cent 
livres  de  loyer  , on  du  produit  d’une  majlôn;  & 
les  chevaux  , les  beftiau.x . les  moulins , les  for- 
ges, tonte  efpèce  de  propriété  y elt  taxée  fi  raifon 
de  quelques  livres , de  quelques  mines  ou  feptiers 
de  bled. 

Par  ce  projet , dans  lequel  on  comprend  les  biens 
des  couvens  fupprimés , & de  tous  les  gens  de  main- 
morte, dont  l’Ltat  percevra  les  droits  & les  reve- 
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tins,  on  efpèrc  une  recette  de  deux  milliards  trois 
ccnt  vingt  millions  cinq  cent  trente -ljx  mille 
livres. 

On  porte  en  dépenfe  pour  le  paiement  de  tons 
les  officiers  de  l’Etat  , en  juflice  qui  fera  gratuite , 
en  police  & en  finance , i un  milliard  quarante- 
trois  millions  huit  cent  huit  mille  livres. 

Ainli  on  trouve  de  bon  , un  milliard  deux  cent 
foixame-feize  millions  fept  cent  vingt-huit  mille 
livres. 

Le  fécond  projet  de  finance  dont  noos  avons  à 
parler , a paru  dans  une  brochure  publiée  en  1775 
tous  le  titre  fuivant  : La  Finance  politique , réduite 
en  principe  6 en  pratique , par  M.  Grouber  de 
Groubentall. 

Cet  écrivain  réfute  d’abord  un  autre  projet, 
donné  fous  le  nom  de  Flan  d’impojition  economi- 
que (r  d’adminifiratioa  des  finances,  a.  il  en  montre 
tous  les  défauts. 

Enfuite  il  pafle  au  développement  de  fon  pro- 
pre fyfiême , dont  l’exécution  exige , pour  pré- 
liminaire , l’anéantiiTement  de  tous  les  impôts 
exiflans. 

Celui  qu’il  propolc  cft  unique , & en  tient  lieu. 
Il  lui  donne  le  nom  de  TaiÜe^gcnerale  d’abonne- 
ment. U confilte  à foire  donner,  par  les  contrir 
buables,  une  foumiffion  libre  & volontaire  de  paye! 
annuellement , fit  fans  frais , au  roi  , une  fomme 
quelconque  , proportionnée  aux  facultés  refpeéH- 
ves  du  iouuuiuonnairc. 

L’impofition  devant  porter  fur  les  propriétés 
foncières , fur  le  commerce  & l’induftrie , les  pa- 
rodies s’alfcmblcront  pour  fournir  leur  abonnes- 
ment;  & là,  chaque  chef  de  famille  lignera  le 
rôle  génCral  , qui  comprendra  le  dénombrement 
des  habitant  ; il  fc  fon  mettra  en  particulier  d* 
payer  telle  fomme  , & s’engagera  en  communauté 
de  fournir  le  montant  des  femmes  qui  y font  em- 
loyés.  Le  taux  de  1a  contribution  individuelle , 
raifon  des  propriétés , fera  fixé  au  dixiéme  ou  au 
cinquième  des  produits  ; & notre  auteur  , perfuadé 
que  toutes  les  propriétés  d’une  paroifle , St  leur 
valeur  réelle  , font  connues , fuppofe  que  perfonne 
ne  pourra  s’impofer  au-deuous  de  ce  quM  devra , 
ni  au-deflus  de  ce  qu'il  pourra,  parce  que  l’intérêt 
de  chaque  raillable  fora  attentif,  fi  ce  que  la  ré- 
partition foit  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Pour  impofer  le  commerce  & l’induflric  , on 
chargera  tes  chambres  de  commerce , les  corps  ou 
communautés  d’ans  & métiers , de  fournir  une 
fourmilion  pour  chaque  corps , fur  le  pied  du 
dixième  des  bénéfices  de  leur  commerce , fouf  à 
foire  enfuite  , entre  les  membres , la  répartition 
proportionnelle  , Jorfque  l’impôt  fora  fixé  , de  la 
même  manière  que  fc  foit  aujourd’hui  la  réparti- 
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tion  de  U capitation  , fur  chaque  corporation  ou 
communauté. 

Pour  donner  un  appcrçu  du  produit  de  la 
Taille  generale  d'abonnement  , notre  auteur  met 
à Paris  cinquante— quatre  mille  maifons  , rappor- 
tant l’une  dans  l’autre,  trois  mille  livres;  amfi  il 

en  réfui te  un  produit  de 161,000,000  1. 

« 

Il  fuppofe  encore  douze  cents 
mille  maifons,  compofani  trente 
mille  bourgs  ou  villages  ; il  les 
évalue  , l’une  portant  l’autre  , à 
cinquante  livres  de  loyer  , ce  qui 
fait  un  objet  de 00,000,000 

Cinq  cent  quarante  mille  'mai- 
fons dans  toutes  les  villes  réu- 
nies , & eflimées  contenir  dix 
fois  autant  de  maifons  que  Pa- 
ris ; elles  font  eflimées  A mille 
jjvrcs  de  loyer , il  en  rcfultc. , . .•  $40,000,000 

Total 762,000,000 

Il  place  également  dans  tout 
le  royaume  un  million  de  né- 
gociant ou  artifans , faifant  un 
bénéfice  annuel  de  trois  mille 
livres  , qui  doifhe  trois  mil- 
liards   }, 000,000, OOO 

Enfin  , il  évalue  le  rapport 
xtet  propriétés  foncières  à ...  1,514,000,000 


Voilà  donc 5,186,000,000 

dont  le  dixième  efl  de  cinq  cent  vingt-huit  mil- 
lions ûx  cents  mille  livres. 

La  perception  s’en  feroit  en  quatre  termes  par 
les  lyndics  des  communautés , les  maires  des  vil- 
les , qui  verferoient  leurs  fonds  entre  les  mains 
d’un  tréforier  établi  en  chaque  généralité,  & ce- 
lui-ci au  tréfor  royal  ; fauf  ce  qu’il  auroit  payé 
dans  fa  province  , d’après  les  affignations  données 
fur  fa  carde. 

L’auteur  ne  parle  point  de  la  dépenfe;  mais  il 
promet  d’indiquer , dans  la  féconde  partie  de  fon 
ouvrage , les  moyens  d’acquitter  la  dette  nationa- 
le , en  quatre  ou  cinq  années , & en  argent.  C’cft,  à 
ce  qu’il  aflurc  , une  operation  de  finance  abfolu- 
mcnt  neuve  , avantageufe  à l’Etat , très-avanta- 
geufe  au  public , & de  la  plus  grande  limplicité 
dans  lbn  exécution.  Cette  féconde  partie  n’a  point 
encore  paru. 

Le  troifième  fydème  général  de  finance , efl  l’ou- 
vrage d’un  homme , très-verfé  dans  la  connoifTancc 
de  toutes  les  parties  qu’elle  embraffe  , & en  mime 
tems  très-zélé  pour  tout  ce  qui  peut  opérer  la  féli- 
cité publique  ; c’eft  le  même  dont  nous  avons  pré- 


fenté  au  mot  Corvée  , le  plan  d’impofition  h 
établir  pour  fupprimer  ce  refle  de  fervitude  féo- 
dale, & toutes  les  douanes  intérieures. 

Après  avoir  pofé  pour  premier  principe  d’ad- 
mimflration  , la  nécedité  de  maintenir,  en  tout 
tems,  l’equilibre  entre  la  recette  & la  dépenfe,  St 
d’écarter  tout  ce  qui  peut  y donner  atteinte,  no- 
tre auteur  expofe  que  c’cd  à l’oubli  de  ce  principe 
qu’on  doit  attribuer  l’accroidcmcm  de  la  detre 
nationale  , & la  multiplicité  des  impôts  fuccefli- 
vernent  établis  depuis  nombre  d’années.  Laidbns-le 
parler.  Les  détails  néccflâires  pour  le  développe- 
ment & 1 intelligence  de  fon  plan,  ne  permettent 
pas  d'en  donner  une  analyfc. 

On  ne  peut  fe  didîmulcr  qu’un  fydème  d efinan- 
cet  audi  nuilible , ne  peut  fubdder  fans  les  con- 
féquences  les  plus  fàcheufes  ; car  lorfque  les  im- 
pôts auront  atteint  le  dernier  degré  , lorfque  Ici 
moyens  d’amélioration  ont  été  épuifét,  la  dette 
nationale  ne  pourra  augmenter  fans  entraîner  la 
ruine  de  l’Etat. 

11  ed  donc  tems;  je  vais  plus  loin,  il  eft  indif- 
pcnfablc  , de  mettre  un  terme  aux  procédés  fuivii 
jufqii’à  préfent  ; le  bonheur  de  la  nation  exige  un 
principe  d’adminidration  de  finance s qui  n’a  jamais 
exidé  ; la  fùrcté  du  créancier  de  l’état  le  demande 
impérieufement.  Il  ed  edemicl  d’établir  un  rap- 
port confiant  entre  la  recette  & la  dépenfe  , & 
l'ur  des  bafes  immuables , fans  qu’il  puilfe  jamais 
être  altéré  par  les  befoins  extraordinaires  & mo- 
mentanés que  produifent  les  tems  de  guerre. 

II  n’cfl  pas  moins  indifpenûble , puifque  la  firua- 
tion  actuelle  des  finança  ne  permet  pas  la  réduc- 
tion des  impôts,  de  préfemer  à la  nation  la  perf- 
pcélive  d’un  avenir  plus  heureux  ; on  ne  peut  l’ef- 
pérer , que  par  1a  certitude  complctte  d’une  ex- 
tinction graduelle  de  la  dette  nationale  : & cette 
extinction  , on  ofc  le  dire , ed  tellement  combinée 
dans  mon  projet , que  le  tems  critique  de  la  guerre 
ne  pourra  y porter  atteinte;  que  dans  un  terme 
adez  court , elle  préfente  dans  la  balance  de  la 
recette  & de  la  dépcnlc  , un  réfultat  adez  favo- 
rable pour  amener  la  facilité  de  fupprimer  pour, 
jamais  les  impôts  les  plus  onéreux. 

Mais  ce  bienfait  n'étant  que  pour  la  race  future, 
je  dois  éviter  le  reproche  de  ne  rien  faire  pour  là 
génération  actuelle.  En  clfct,  d je  fuis  convaincu 
de  l’impodibilité  d’une  réduction  actuelle  fur  la 
recette  préfente,  je  fuis  en  même  tems  perfuadé 
de  la  facilité  d’une  réforme , fur  le  mode  de  la  per- 
ception de  prcfque  tous  les  droits  qui  compofenr 
la  recette.  Voyc^  les  mots  Cor  v t B , Ga  belle. 
Tabac,  Traite,  Tout  ce  qui  ed  propofé  fur 
ces  parties  ed  une  fuite  du  fydème  général  de  l’au- 
teur , fur  l’exécution  duquel  il  fonde  les  quinze 
millions  d’amélioration , dont  il  va  bientôt  ètro 
quedioo. 
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Cette  réforme,  pourfuit  notre  auteur , |e  ne  craim 
s de  l'avancer,  (croit  plut  falutairc,  plus  utile 
tous  les  ordre;  de  citoyens , que  1a  réduction 
momentanée  des  impôts  ; ainfi  le  fouverain  join- 
droit  au  bienfait  d’une ’perfpeétiv'e  fortunée,  le 
bienfait  prêtent  , d’une  • perception  moins  difpen-- 
dieule,  qui , faifam  refluer  fut  la  station,  l’écono- 
mie des  frais , dégagerait  aufft  l’impôt , de  l’odieux 
qui  l’accompagne,  ot  deviendroit  plus  favorable  à 
l’agriculture  , au  commerce  & à l’induflrie. 

Il  jette  enfuite  un  cturp  d’œil  fur  1a  lîrriatron  de 
l’Etat  au  io  avril  178)  ; & comme  il  feroit  ailé 
de  tirer  parti  du  plan  qu’il  propofe  dans  tous  les 
teins  & dans  toutes  les  circonflances , c’eft  ce  qui 
nous  a déterminé  à le  configner  dans  cet  ouvrage. 


11  s’enfuit  que  la  fomme  de  revenus  annuels  étoit 
alors,  y compris  le  troiftéme  vingtième,  dont  la 
perception  doit  durer  jufqu’au  31  décembre  1787, 
& les  deux  fols  pour  livre  impofés  pour  dix  an- 
nées par  l’édit  du  mois  d’aoùt  1781  , de  quatre 
cent  foixante-treiae  millions. 

Que  la  dépenfe  s’élève  à quatre  cem  foixantc- 
quatorze  millions  ; favoir , pour  les  divers  dé- 
paricmcns  y compris , fix  millions  pour  les  dépen- 
fes  imprévues , deux  cent  feize  millions. 

. Pour. les  dépenfes  relatives  h la  dette  nationale, 
deux  cent  cinquante-huit  millions’,  de  forte  qu’il 
fe  trouve  un  déficit  d’un  million  entre  la  recette 
fit.  la  dépenfe. 

Voici  fes  calculs. 


A P P E R Ç U de  la  fituation  des  finances  au  premier  avril 

*783- 


ImpoCtions  perçues  par  les  receveurs  généraux  des  finances 
Droits  de  confommation  compris  dans  la  régie  de  la  ferme 
générale 


126,000,000 1, 


Produit  de  la  régie  générale. 


42,000,000 


Produit  de  l’adminiltration  des  domaines 

Bénéfices  fur  ces  trois  régies  en  fus  des  fixations;  ils  peuvent 
être  arbitrés , & feront  au  moins  de 


42,000,000 


2,000,000 


148,590,000!. 


212,000,000 


Produit  du  droit  du  domaine  d’occident  enteras  de  paix.  . ,. . 4,000,000 

Produit  de  la  régie  des  polies.  . - 9,620,000 

Produit  du  droit  d’induit  fur  les  retours  de  l’Inde 700,000 

Idem,  des  mefTagcrits  mifes  en  ferme  au  premier  oélobre  dernier,  pour  le  terme 

de  neuf  années,  au  prix  de  1,100,000 

Les  impofitions  de  Paris,  d’après  les  foumifiions  des  receveurs  defdites  impo- 
sons  ••  • 5)745»°oo 

Le  produit  de  la  régie  des  poudres 800,000 

Le  produit  du  dixième  d'amortiflement  de  l’ancien  dixième 1,200,000 

Le  produit  des  revenus  cafuels , au  moyen  du  rachat  des  huit  années  d’avance.  4,000,000 

Les  droits  perçus  fur  les  communautés  dans  tout  le  royaume 1,500,000 

Les  revenus  des  pays  d’Etats , déduction  faiçc  de  divers  paicmens  qu’ils  font  à 
la  décharge  du  tréfor  royal , & des  fonds  deliinés  aux  intérêts  & rembourfement  des 

capitaux  empruntés  parles  provinces,  pour  le  compte  du  roi.  8,553,000 

.Sommes  retenues  par  les  pays  d’Etats , pour  être  employées  au  rembourfement 
des  capitaux  empruntes  à terme  fixe,  & aux  intérêts  de  ces  capitaux 9,889,000 


407,697,000 
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Montant  Je  Poutre  part 407,6^7,000 1. 

Le  don  gratuit  du  clergé , à raifon  de  feize  millions  tous  les  cinq  ans 3,200,000 

Le  produit  de  la  ferme  de  Sceaux  & de  Poifly 350,000 

Augmentations  lur  divers  abonnemens . , 990, 000 

Le  produit  de  la  loterie  de  France , te  autres  y réunies 10,000,000 

Contribution  de  la  ville  de  Paris , dans  les  dépenfes  des  carrières,  de  la  garde 
& de  la  police , capitation  de  l’ordre  de  Maltbe , & diveriês  petites  recettes.  . . . 884,000 

Produit  du  droit  du  marc  d’or 1,300,000 

Produit  des  impôts  établis  par  l’édit  du  mois  d’août  1781 , dont  la  perception 
doifdurer  jufqu’au  premier  janvier  1791;  ledit  produit  évalué,  déduction  faite  de 
l’augmentation  fur  le  droit  des  huiles  & favons,  abolie  depuis  quelques  mois.  . . . 94,179,000 
Produit  du  troifième  vingtième,  citimé 15,000,000 

Total  des  revenus  de  l’Etat  au  premier  avril  1783 4-3,000,000 


A P P E R Ç U des  dépenfes  annuelles  au  prtmicr  avril  1783, 


2”.  Dépenfes  relatives  à la  dette  nationale. 

Dépenses  des  D É p a r t e si  e n s. 

Extraordinaire  de  guerres.  65,200,000!. 

Maifon  militaire  du  roi,  ou  ordinaire  des  guerres 7,681,000 

Artillerie  & génie t i ; 9,200,000 

MarécbauiTée.  3>575>°©o 

Marine.  Les  fonds  de  ce  département  r avant  la  guerre  , n’étoient  que  de  vingt* 
neuf  raillions  deux  cents  mille  livres, .il?  devront  être  plus  confidérables  i la  paix, 

afin  d’entretenir  la  marine  dans  un  état  rcfpcélable 32,000,000 

Les  affaires  étrangères,  & ligues  SuifTes 8,525,000 

La  maifon  domeflique  du  roi,  de  1a  reine,  de  moniteur  le  dauphin,  de  madame, 
iille  du  roi , de  madame  Elizabeth , de  mefdamcs , tantes  du  roi , compris  les 
bitimens,  les  gages  des  charges,  les  appointemens , & les  divers  traitemens  des 
perfonnes  attachées  à la  coiir. ...  .V.  *7,000,000 

Maifons  de  moniteur  & madame  , de  moniteur  le  comte  & madame  la  com- 
tefTe  d’ Artois 8,040,000 

Penfions  de  divers  départemens , dont  le  paiement  cft  réuni  au  TJ 

t réfor  royal i 

Décomptes  des  penfions  arriérées,  qui  font  payés  aux  héritiers  J aS>000’003 

des  penftoniiaires  , évalués 1,000,000  j 

Ponts  & chattlTées 5,000,0 00 

Fonds  pour  la  deliruciion  de  U mendicité.  900,000 

195,121,000 
Gage» , 
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Ci-contre.  . 195,121,000  !. 

Cages  des  offices  du  point-dTionneur.  *75, 000 

Appointemens  compris  dans  l'état  des  gages  du  confeil 1,579,000 

Autres  traitemens  par  ordonnances  particulières 664,000 

Partie  des  gages  des  offices  de  Bretagne  en  fus  des  fonds  verfés  par  la  pro- 
vince entre  les  mains  du  receveur  général.  177,000 

Idem  , pour  ceux  de  Touloufe 122,000 

Idem  , pour  ceux  de  Montpellier .11.. 340,000 

Idem  , pour  ceux  de  Bourgogne 92,000 

Idem  , pour  ceux  de  Provence 326,000 

Idem  , pour  ceux  de  Navarre  & de  Béarn 36,000 

Supplément  annuel  pour  les  dépenfes  civiles  de  Corfe 250,000 

Académie  , académiciens  , de  autres  gens  de  lettres 269,000 

Bibliothèque  du  roi 89,000 

Imprimerie  royale  , année  commune 100,000 

Jardin  royal  des  plantes  , & cabinet  d’hiftoire  naturelle 72,000 

Dépenfes  de  la  police,  illumination  de  Paris,  pompiers,  enlèvement  des  boues.  1,400,000 

Guet  & garde  de  Paris.  660,000 

MaréchaulTées  de  1’Iflc -de -France 195,000 

Gages , intérêts  des  finances , taxations  6t  épices  de  la  chambre  des  comptes  , 

& frais  généralement  quelconques  , tant  5 Paris  qu’en  province  , de  tous  les 
comptables  & des  commiffaires  au  bureau  général  de  la  rnaifon  du  roi.  Cet  article 
fera  plus  confidérabie  que  dans  le  Compte  rendu  en  1781 , d’après  le  rétablifl'ement 
de  plulieurs  comptables 3,500,00» 

Prifonniers  d’Etat ' 82,000 

Secours  aux  jéfuites , à des  hôpitaux , à des  maifons  religieufes , &c S 00, 00a 

Secours  aux  familles  Acadiennes 113,000 

Indemnités  , 6c  dépenfes  diverfes  ordinaires 1,412,000 

è 

Ecoles  vétérinaires 59,000 

Mines  6c  agriculture.  . 26,000  ■ 

Dépenfes  de  la  principauté  de  Dombes-  . . 74,000 

Appointemens  6c  gages  des  gouverneurs  & lieutenans-de-roi  , 6c  autres, 
compris  dans  les  états  des  garnirons  ordinaires 1,527,00* 

Rcmifes  accordées  aux  pays  d’Etat  à différa»  titres,  évaluées 800,00» 

Supplément  néceflaire  pour  les  dépenfes  imprévues  des  divers  départemens  : 
ce  fupplément  peut  être  arbitré  à ...  ....1  ......  6,cSo,ooo  • 


compris  les  augmentations  qui  pourraient  être  néceflaircs  , 6c  le  cha- 
pitre des  dépenfes  Imprévues.  215,940,000 1. 

Finances.  Tome  II.  X 
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Charges  aflignées  fur  les  recettes  générales.  . . y.), 050,000  1. 

Idem,  fur  la  ferme  générale 77,573, 000 

Idem , fur  la  régie  générale 33,097,000 

Idem , fur  la  ferme  des  polies 1,108,000 

Idem , fur  les  parties  cafuclles - . 1,541,000 

Idem,  fur  la  régie  des  domaines 3,900,000 


• ' 147,170,000 1. 

Charges  pavées  par  le  Trésor  rotal. 


• Savoir; 

\ 

Rentes  fur  la  caifle  des  arrérages 19,810,00c  1. 

Intérêts  & rembourfemens  d’aétions  de  la  compagnie  des  Indes.  5,300,000 

Rcmbourfement  annuel  des  anciennes  referiptions 3,000,000 

Intérêts  de  la  partie  des  mêmes  referiptions  non  rembourfées.  . . 1,000,000 

Intérêts  & frais  des  anticipations  , dont  l’objet  ell  de  cent 

quarante  millions 8,400,000 

Intérêts  de  deux  emprunts  faits  .à  Gênes  en  1779  , montant 
enfemble  à fept  millions  quatre  cents  mille  livres 370,000 


Intérêts  & rcmbourfement  des  emprunts  de  l’ordre  du  Saint- 
Efprit,  & autres  charges  affignées  fur  la  cailfe  du  marc -d’or.  . . . 1,770,000 

Intérêts  annuels  pour  foulte  d’engagemens  de  domaines  , pour 


dettes  à divers  foumilTeurs , & pour  d'autres  arrangemens 1,171,000 

Fopds  annuel  jufqu’en  1784  , pour  le  payement  des  lcttrcs-dc- 

cliange  des  ifles  de  France  & de  Boufbon.  1,000,000 

Fonds  annuel  Jufqn’en  1784,  pour  payement  du' duché  de 

îdtercœur.  . . . . . . 553,000 

Intérêts  d’un-  emprunt  de  la  Ville  en  1777 600,000 

Intérêts  de  l’emprunt  viager  de  1778 , 5,000,000 

Idem  , de  l’emprunt  viager  de  1779.  6,000,000 

Idem  l de  l’emprunt  viager  de  1781 ' 6,000,000 

Idem,  d’un  autre  emprunt  viager  de  1781.  . .......  ...  . • • 3,000,000 

Idem  , d-’un  autre  emprunt  viager  de  178a 7,000,000 

Intérêts  divers  à payer  à divers  propriétaires  d’offices  fupprimés.  0,367,000 


74,451,000  1.  147, 2 7°, 000  L 
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De  Comte  fart 147,1-0,000  1. 


Idem , eu  ligne 74,451,000 

Fonds  annuel  jufqu’en  1787 , pour  le  rembourfcment  des  offices 
des  papiers  & canons 63,oco 

Intérêts  de  ce  qui  refie  dû  fur  les  foixame-un  millions  em- 
pruntés à terme  fixe  par  voie  de  loteries  en  1776  4c  1777  , 4c 
remboursement  des  capitaux 6,000,000 


Intérêts  de  cent  dix  millions  empruntés  en  1778,  1779,  1780  & 

1781 , des  différens  pays  d'Etats,  & rembourfement  des  capitaux, 
ainfl  que  des  emprunts  antérieurs,  évalués  comme  dans  la  recette , 
à l’article  des  fotnmes  retenues  par  les  pays  d’Etats ■ 9,889,000 


Fonds  à faire  en  exécution  des  engagemens  con- 
traftés  par  l’édit  du  mois  de  décembre  1782 -0,000,000 


> 


110,730,000  !. 


Sur  quoi  déduire  l’intérêt  des  cent  millions,  qui 
feront  pris  à raifon  du  denier  vingt-cinq  du  produit.  4,000,000 


Refie, 


16,000,000  16,000,000 


Fonds  à faire  en  exécution  de  l’arrêt  du  confeil  du  5 avril  1783, 
pour  le  rembourfement  des  vingt-quatre  millions  empruntés  en 
loterie 4,321,000 


Total 258,000,000  1. 

Nu*.  Les  emprunts  en  rentes  viagères  peuvent  excéder,  à raifon  des 
extentions  données  à quelques-uns  des  emprunts , la  quotité  des  Tommes 
portées  dans  ce  chapitre  des  dépenfes  annuelles;  mais  la  compenlation  de 
ces  extenftons  efl  balancée  par  les  extinflions  arrivées . depuis  la  création 
dcfdites  rentes  viagères,  lefquelles  font  portées  dans  la  dépenfe  au  taux 


des  créations. 

Dépenfes  des  divers  départemens,  y compris  les  dépenfes  imprévues.  .....  a 15,940,00a 

Total  de  la  dépenfe  annuelle 473,940,000 

* RÉSULTAT. 


La  recette  annuelle  eft  de  . . . 473,000,000 

La  dépenfe  annuelle  eft  de.  . . • 473,940,000 


Déficit, 


. . . 940,000 1. 

Tij 
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On  peut  mime  obferver  que,  comme  les  béné- 
fice» des  trois  compagnies  de  finance  n’ont  été  éra- 
illés qu’4  deux  millions  , & qu’il  paraît  certain 
(à  la  fin  de  1784)  qu’ils  excéderont  trais  millions, 
la  dépenfe  fe  trouve  parfaitement  égale, 4 la  rer 
cette , même  avec  les  fix  millions  mis  en  réferve 
par  le  dernier  article  du  premier  chapitre , pour 
les  dépenfes  imprévues  de  tous  les  départemens. 

Cette  fituatiou  des  finança  prouverait  incon- 
redablement  la  facilité  d’établir  la  balance  entre 
la  recette  & la  dépenfe  annuelles,  fi  d’un  c6té  les 
diminutions  dans  la  recette,  fuite  inévitable  de 
la  fupprertion  du  troifiétnc  vingtième  à l’époque 
de  1787,  8t  des  deux  fols  pour  livre  en  1791, 
étoient  compcnfées  , tant  par  l’extinélion  gra- 
duelle des  rentes  viagères , que  par  1a  diminution 
des  fonds  defiinés  à des  rcmbourlcmem  ; & fi , d’un 
autre  côté,  les  payemens  arriérés  de  la  marine  & 
des  autres  département , n’exigeoient  une  dépenfe 
extraordinaire,  à laquelle  il  eft  impofliblc  de  l'ub- 
venir , fans  le  fccours  d'un  nouvel  emprunt. 

On  peut  voir,  l".  Que  les  charges  de  la  dé- 
penfe annuelle  ne  feront  diminuées  que  de  dix 
millions  au  premier  janvier  1787 , fit  que  la  fup- 
prclfion  du  troifiétnc  vingtième  À cette  époque  , 
devant  opérer  fur  la  recette  une  réduélion  de 
vingt-cinq  millions , il  fublillera  néceffairemcçt 
un  déficit  de  quinze  4 feize  millions  dans  la  ba- 
lance de  l’une  1 l’autre. 

z°.  Que  ce  déficit  en  1791 , par  la  ceflarion  des 
deux  fols  pour  livre  de  1781,  s’élèvera  4 près  de 
vingt-cinq  millions , tandis  que  les  charges  de  la 
dépenfe  annuelle  n’auront  diminué  que  de  vingt- 
trois  millions. 

3".  Que  la  marte  des  objets  arrléfés  . auxquels 
il  cil  indifpcnfabie  de  pourvoir,  exigera  un  em- 
prunt de  cent  cinquante  4 cent  quatre-vingt  mil- 
lions, qui  ne  pourra  prudemment  avoir  lieu,  qu'en 
îcntes  viagères,  il  neuf  pour  cent  fur  deux  têtes. 

D’après  cet  exporté , le  produit  de  cet  emprunt 
(croit  verfé  dans  une  caille  d’amortirteniem  créée 
pour  trente  ans  ; & il  ferait  quertion  de  facisfaire 
aux  arrérages  de  cet  emprunt,  pat  un  excédent 
de  recette  , qu’on  trouverait  dans  les  améliora- 
tions de  différentes  branches  de  revenus. 

En  fuppofant  la  balance  une  fois  établie , fans 
pouvoir  être  dérangée  par  aucune  dépenfe  quel- 
conque, le  grand  point  doit  être  de  la  maintenir. 
11  ne  paroit  pas  poflible  d’y  parvenir,  fans  la  pro- 
rogation d’une  partie  des  impôts  dernièrement 
établis.  . 

Ainfi , il  feroit  indifpcnfabie , en  premier  lieu , 
de  proroger  la  moitié  feulement  du  troifiéme 
vingtième  pendant  quatre  années;  c'efl-4-dîre 
jnfqu  au  premier  décembre  r-90. 


En  fécond  lieu , de  continuer  la  perception  des 
deux  fols  pour  livre  de  1781,  jufqu’au  dernier 
décembre  1794. 

En  troifieme  lieu , de  ne  fupprimer  que  la  moi- 
tié de  cette  dernière  impofltion  , & de  proroger  la 
perception  d'un  fol  pour  livre  jufqu’au  dernier 
décembre  1797. 

Ce»  arrangemens  adoptés , il  en  réfultera  an- 
nuellement un  excédent  de  recette,  qui,  verfé 
dans  la  cairtc  d’amortiffement , réduira  année  par 
année  le  montant  de  la  dépenfe  annuelle. 

Les  effets  de  cette  opération  feront  tels,  qu'au 
premier  janvier  1798  , les  anticipations  qui  coû- 
tent à l'Etat  huit  millions  quatre  cents  mille  li- 
vres par  an  , feront  abforbécs , & que  dans  les 
feize  dernières  années  de  l’cxillcnce  de  la  caiffe 
d’amortiffement  , la  dette  conflituée  fera  dimi- 
nuée de  quarante-cinq  millions. 

Dans  ce  même  efpace  de  quarorze  am  , les  ex- 
tinctions graduelles  des  rentes  viagères  & les  rem* 
bourfemens  d’emprunts  4 terme  fisc,  auront  opéré 
une  réduction  de  quatre-vingt-quatre  millions  fur 
la  dépenfe  annuelle  , en  forte  qu’au  premier  jan- 
vier 1814,  époque  de  la  ceffation  de  la  caiffe  d’a- 
mortidemenc , 1a  dépenfe  annuelle  fera  réduite 
,4  . 3 56,669,000  1. 

I..1  recette,  par  une  amélioration 
de  quinze  millions , dont  la  facilité 
efl  ailée  4 démontrer,  fera  de  . . . 445,000,000 

De  façon  qu’il  fc  trouvera  dans 
la  balance  de  la  recette  & la  dé- 
penfe un  excédent  annuel  de  . . . 106,000,000 

Pour  obtenir  un  rcfultat  aurti  fatisfaifant , voici 
les  principes  d’adminillration  qu’il  faut  fuivre  conf- 
tamment. 

1*.  Réunir  & concentrer  au  tréfor  royal  la 
maffc  générale  de  la  recette  , fans  en  permettre 
aucûnc  dirtraction  , & laitier  au  tréfor  royal  la 
dirtribution  de  toute  1a  dépenfe  annuelle  aux 
différens  tréforiers  & comptables  des  départc- 
mens , fauf  4 faciliter  ce  fcrvicc  par  des  recettes 
& dépenfes  fictives  , lorfquc  les  comptables  char- 
gés de  perceptions  , auront  4 recevoir  du  tréfor 
royal , pour  l’acquit  des  payemens  affeélés  4 leur 
caiffe. 

1".  Arrêter  annuellement  tous  les  objets  de  dé- 
penfe pour  l’année  fuivantc  , fur  les  demandes  & 
mémoires  des  miniftres  des  départemens  ; fit  ne 
jamais  accorder  de  fitpplémcnt  fur  les  fbmmcs 
ainfi  fixées , fauf  4 le  comprendre  dans  1a  dépenfe 
de  l’année  fuivantc  ; en  conféqttcncc  , interdire 
foute  efpècc  d’emprunts  fit  d’anticipations  de ‘la 
part  des  départemens. 

3°.  Affètkr  annuellement  l’excédent  de  la  rc- 
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cette  à l’extinélion  «le  U dette  nationale,  en  le 
faifant  verfer  exactement  dans  la  caille  d’amor- 
rUTemcnt , de  laquelle  il  a CtC  parlé  précédemment. 

Le  tréior  royal  verfera  dans  cette  caille , cha- 
que année  , l’excédent  de  la  recette  à la  dépenfe, 
à l'exception  d’une  Comme  de  fix  millions , derti- 
néc  pour  les  dépenfes  imprévues  de  tous  les  de- 
partemens.  Cette  cailTe  aura  deux  opérations  bien 
diltinCtcs  & féparées  ; l’une , de  fatisfairc  aux 
payemens  arriérés , fans  porter  atteinte  à l’ordre 
confiant  & immuable  de  la  recette  annuelle  ; l’au- 
tre , d’atténuer  la  dette  nationale  produifant  in- 
térêt , & de  diminuer  ainfi  la  dépenfe  annuelle 
du  montant  des  arrérages  attachés  aux  capitaux 
retnbourfés. 

4°.  Pour  maintenir  conllamment  & invariable- 
ment les  opérations  de  cette  caiffc , même  en 
tetm  de  guerre , pendant  la  durée  qu’on  lui  don- 
ne , arrêter  dès-à-préfem  la  nature  & la  forme 
de  l'impôt  qui  ferott  mis  en  teins  de  guerre  , pro- 
portionner la  quotité  de  cet  impôt  aux  fecours 
extraordinaires  que  les  circonflanccs  exigeront  ; 
la  combiner  de  manière,  que  le  poids  réparti  fur 
toutes  les  claifes  des  contribuables , ne  puilfc  for- 
mer une  charge  onéreufe  pour  ancune  ; prévenir 
toute  inquiétude  fur  la  durée  de  cet  impôt  au- 
delà  du  terme  fixé  ; ne  point  confondre  ion  pro- 
duit dans  la  maffe  des  revenus  annuels  ; 1’affeCler 
fpCcialcmem  an  rembourfemem  des  emprunts  def- 
tinés  aux  dépenfes  extraordinaires  & momentanées 
que  1a  guerre  néeeffitera. 

Ces  arrangemens  font  les  bafes  du  nouveau  fyf- 
tême , dont  l’objet  principal  eil  d’offrir  en  tems 
de  guerre  , des  reffuurccs  fuffifantes  pour  les  be- 
foins  , fans  déranger  l’ordre  des  dépenfes  annuel- 
les. Pour  rendre  lenfiblcs  ces  idées , elles  ont  bc- 
foin  de  développement  -,  on  le  trouvera  bientôt 
dans  le  projet  d'édit  qui  cil  dclliné  à établir  ce 
fyliéme , & qui  terminera  cet  article. 

11  eft  queftion  de  préfenter  les  moyens  d’exé- 
cution, & d'en  examiner  les  conféquences. 

On  doit  fe  rappeller  d’abord  que  la  fituation 
des  finances , fuivant  le  tableau  qu’on  en  a pré- 
fenté  ci-devant , laide  voir  un  déficit  d’environ  un 
million  fur  la  balance  de  la  recette  & de  la  dépenfe , 
& qu’il  ed  l’effet  des  fix  millions  ajoutés  à la  dé- 
penfe annuelle,  pour  les  dépenfes  imprévues. 

Ce  déficit  doit  naturellement  s’accroître  de 
quinze  millions , puifqu’on  clt  convenu  de  U,  txi- 
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ccüîté  d’emprunter  le  capital  de  cette  fomme  en 
rentes  viagères  à neuf  pour  cent  fur  deux  têtes  ; 
mais  on  a annoncé  , 8t  on  affûte  encore  , que  les 
changemcns  dont  le  mode  des  perceptions  ac- 
tuelles cd  fufceptiblc,  en  même  tems  qu’ils  feront 
avantageux  à la  nation,  procureront  encore  une 
amélioration  au  moins  de  quinze  millions  dans 
les  revenus. 

Dès-lors , l’excédent  de  la  recette  fur  la  dé- 
penfe fera  à-peu-près  de  cette  fomme , & fervira 
a faire  face  à l’intérêt  de  l’emprunt  viager  , qu’on 
peut  évaluer  à cent  foixante-dix  millions. 

On  préfume  que  cette  fomme  fuffira  , pour  met- 
tre au  courant  , la  dépenfe  de  tous  les  déparre- 
mens  , & éteindre  toutes  les  anticipations  que  les 
différens  minières  font  par  le  crédit  de  leurs  tré- 
foriers. 

Mais  pour  faire  connoître  plus  clairement  les 
opérations  de  la  caiffc  d’amortiffement  pendant 
fes  trente  années  d’cxiflence  , on  joint  ici  le  ta- 
bleau & le  réfultat  du  nouveau  plan  graduel  de 
la  recette  & de  la  dépenfe  par  chaque  année.  Il 
fera  terminé  par  l’apperçu  de  la  fituation  des 
finances  au  premier  janvier  1814,  terme  de  la  du- 
rée de  cette  caiffe. 

On  obfervera  feulement , que  les  quinze  mil- 
lions empruntés  à neuf  pour  cent , doivent  être 
regardés  comme  les  premiers  fonds  de  cette  caiffc; 
11c  ces  fonds  augmenteront,  j*.  Par  l’eitlnClion 
es  rentes  viagères , qti’on  cllime  être  de  quinze 
cents  mille  livres  pendant  vingt  années  , & de  fept 
cents  cinquante  mille  livres  pendant  les  dix  autres  ; 
non  compris  les  extinctions  du  nouvel  emprunt 
propofé  de  cent  foixantc  dix  millions , qui  ont 
été  calculées  à raifon  d'un  quatrième  par  année. 

z°.  Par  la  fuppreflion  du  fonds  annuel  de  huit 
millions  quatre  cents  mille  livres,  paffes  pour  frais 
& intérêts  d’anticipations. 

j*.  Par  les  rédttélions  de  la  dépenfe  annuelle , 
en  conféquence  de  l’affcCtaiion  de  l’excédent  de 
recette  , à l’amortiffemcm  de  la  dette  conftituée  , 
réductions  qui  ne  font  évaluées  qu'à  quatre  & 
demi  pour  cent  des  capitaux  rembourfes. 

4".  Enfin , de  toutes  les  femmes  employées  dans 
la  dépenfe  annuelle  pour  le  rembourferaent  des 
emprunts  à terme  fixe  , en  principaux  8;  inté- 
rêts , aux  époques  où  ces  emprunts  , ou  toutes  au- 
tres dettes  , n’exigeront  plu»  le  fonds  defiiné  à 
leur  rcmbouifeœent, 
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Voici  comment  on  peut  concevoir  Ies<  opérations  de  la  caiïïè  d’amortii'- 
femcnt. 


Année  1784. 


Recette  annuelle  fuivant  l’état  détaillé,  ci-devant  rapporté.  . 
Produit  eflimatif  des  améliorations  projettées 

Dépcnfe  annuelle  des  divers  départetnetis  fuivant  -, 

l’état  détaillé 209,860,000  1 

Fonds  rélervés  pour  les  dépenfes  imprévues.  . 6,140,000  J 

Dépenfc  annuelle  pour  la  dette  nationale 


473,«>a.ooo 

15,000,000 


| 488,000,000 1. 


216.000. 000 

258.000. 000 


474,000,000 


Excédent  de  recette 

Extinction  des  rentes  viagères  pendant  l’année,  eftiméc.  . . 

Extinction  du  fonds  d'un  million  , deflitié  au  rembourfement 
des  lettres-de-change  des  illes  de  France  & de  Bourbon.  . . 

Extinction  du  fonds  defliné  à l’entier  payement  du  duché  de 
Mcrcœur 

Intérêts  d’anciennes  referiptions  rembourfées  en  1783.  . . . 


1,500,000 

1,000,000 

553. 000 

150.000 


14,000,000 


3,205,000 


Total,  de  l’excédent  de  recette. 17,203,000 

/i  prélever  pour  fupplément  du  fonds  annuel  de  ftx  millions , la  fomrae  de 
quatre  millions  trois  cent  foixantc-lix  mille  livres,  dclHnés  au  rembourfement 
de  lbixante-uu  millions  empruntés  par  voie  de  loterie  en  1776  5c  1777.  . , 4,366,000 


Relie  en  excédent 12,837,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions  trois  cent  vingt-urv mille  livres, delHné 
au  rembourfement  de  l’emprunt  de  vingt-quatre  millions,  ouvert  le  5 avril  1783, 

& qui  n’exigera  que  trois  millions  fept  cent  quatre-vingt-huit  mille  liv.  en  1784.  533,000 


Excédent  réel  de  l’annce  1784 

Année  17  85. 


13,370,000 


Recette  annuelle  comme  en  1784 488,000,000 

Dépcnfe  annuelle,  idem.  474,000,000 

Excédent . 14,000,000 

Réductions  de  l’année  précédente  fur  les  dépenfes  annuelle».  . 3,203,000  ^ 

Extinction  des  rentes  viagères  en  1785 1,500,000  f 

Diminution  des  charges  aflîgnées  fur  la  ferme  générale,  par  f 8 ,453, 000 

le  rembourfement  définitif  des  billets  des  fermes 3,600,000  | 

Intérêts  des  referiptions  rembourfées  en  1784 150,000  | 


22,453,°°° 
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A diminuer  pour  fupplément  du  fonds  de  fis  millions  employés  dans  la  dé- 
penfe  annuelle  pour  le  rembourfement  des  Ibixante-un  millions  empruntés  par 
voie  de  loterie  en  1776  & 1777 


Refte  en  «cèdent.  

bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions,  trois  cent  vingt-un  mille  livres, 
deftiné  au  rembourfement  de  l’emprunt  aétuel , Ç d’avril  1783)  qui  ne  fera  en 
1785  que  de  quatre  millions . 

Excédent  réel  de  l’année  1785. . . . . 


21,813,000 


311,000 

/ 

21,134,000 


Année  1786. 


Recene  annuelle  comme  en  1784.  . • 480,000,000 

Dépenfe  annuelle , idem , 474,000,000 


Excédent 

RéduéHon  des  années  précédentes  fur  la  dépenfe  annuelle.  . . 

Extinction  des  rentes  viagères  pendant  l’année  178*.  . . . 

Intérêts  de  trois  millions  d'anciennes  referiptions  , rembour- 
fées  en  1785. 

Toiai. 

A diminuer  pour  fupplément  du  fonds  de  fix  millions , employé  dans  la  dé- 
penfe annuelle  pour  le  rembourfement  des  foixanfe-un  millions  empruntés  par 
voie  de  loterie  eu  177$  &’  1777 


8.458.000 

1.500.000 

500,000 


14,000,000 


10,103,000 


24,103,000 


460,000 


Refte  en  excédent 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions, trois  cent  vingt-un  mille  livres, deftiné 
an  rembourfement  de  l’emprunt  aéluel , & qui  ne  fera  que  de  trois  millions , huit 

cent  quatre-vingt-douze  mille  livres  pouf  l’année  1786.  ... 


Excédent  réel  de  farinée  1786. 


. 24,072,000 


Année  1 787.. 


La  recette  annuelle  fera  diminuée  au  premier  janvier , par  la  fuppreflîon 
de  moitié  du  troifième  vingtième,  de  treize  millions 3 elle  ne  fera  donc  plus 

***  de . 

Dépenfe  annuelle  comme  en  1784 


475.000. 000 

474.000. 000 


Excédent. 


. 1,000,000 
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Excédent  en  17*7.  ...  ; ; I .......  . 1,000,000 1. 

Réduction  fur  la  dépenfe  annuelle  pendant  les  années  précé-  -, 

dentés io,  103,000  ) 

JExtinôion  des  rentes  viagères.  .....  . 1,500,000  / 

Intérêts  de  trois  millions  d’anciennes  referipiions  rembourfées  \ 11,811,000 

en  1786.  . . . 150,000  f 

Suppreffion  du  fonds  compris  dans  la  dépenfe  annuelle , pour  \ 

le  rembourfement  des  offices  lur  les  papiers  & cartons 68, 000  J * 


Excédent ' 12,811,000 

A diminuer  pour  fupplément  du  fonds  de  fix  millions  employé  annuellement 
pour  rembourrer  les  loixante-un  millions  , empruntés  par  vote  de  loterie  en 
1776  & i?7r 370,000 

Relie  d’excédent - 11,451,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions,  trois  cent  vingt -un  mille  livres  , 
dclliné  au  rembourfement  de  l’emprunt  aftucl  , & qui  ne  fera  que  de  trois 
millions,  fept  cent  quatre -vingt -quatre  mille  livres  pour  1787 537,000 

Excédent  réel  de  l’année  1787 11,988,000 


Année  1788. 


Recette  annuelle  comme  en  1787 ' . 475,000,000 

Dépenfe  annuelle  comme  en  1784 474,000,000 

Excédent. 1,000,000 

Réduction  des  années  précédentes 

Extinction  des  rentes  viagères.  .1 ' . . 

Intérêts  des  trois  millions  des  anciennes  referiptions  rembour- 
fées en  1787- 


Excédent 14,471,009 

A diminuer  pour  fupplément  du  fonds  de  fix  millions  employé  dans  la  d é- 
penfe  annuelle  pour  le  rembourfement  des  foixante-un  millions  empruntés  par 
voie  de  loterie 300,009 

Reflc  en  excédent 14,171,000 


11,811,000 

1,500,000 

150,000 


I 


13,471,000 


Bénéfice  fur  le  fonds . de  quatre  millions  , trois  cent  vingt-un  mille  livres  , 
deftiné  au  rembourfement  de  l’emprunt  d’avril  1783,61  qui  ne  fera  en  1788, 
que  de  trois  millions. , foixantc-ieize  mille  livres.  . . . 645,000 


Excédent  réel  de  1788 14,816,000 


Abu  A. 
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Année  1789. 


Recette  annuelle  comme  en  1787 . . 475,000,00;)  1. 

Dépende  annuelle  comme  en . 1784 474^500,000 

Excédent.  1,000,000 


RédnéHon  des  aimées  précédentes;  . . 13,471,000  ■ 

Extinction  des  rentes  viagères  en  17851. 1,500,000 

Intérêts  des  trois  million»  de  rçfcrjptions  rembourfées  l’année 
précédente. 150,000. 

Excédent. ........  ........... 

A diminuer  pour  fupplément  du  fonds  de  ïix  millions , compris  dans  la  dé- 
pcule  annuelle  pour  le  rembourfetncijt  des  fojxaptc-uu  millions  empruntés  eu 
loterie.  


Relie  en  excédent.  .............. 

Rénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions  , trois  cent  vingt-un  mille  livres  , 
deftiné  au  rembourfement  de  l'emprunt  -aéUief,  & qui  11e  fera  en  1789  que  de 
quatre  millions , foixante-dix-huit  mille  livres . 


15,1*1,000 

T 


16, ta  1,00  a 


350,000 


15,801,000 


t47,oco 


Excédent  réel  de  1789.  . . 


Année  1790. 


16,048,000 


Recette  annuelle  comme  en  1787. 

Dépende  annuelle  comme  en  1784 

• • • » • 

-475,000,000 

474,000,000 

Excédent.  . . . v 

1,000,00# 

Réduétion  des  années  précédentes.  . . 

15,121,000  > 

i 

Extinéiion  des  rentes  viagères.  ........... 

1,500,000  J 

1 

Intérêts  de  trois  millions  de  referiptions , rembourfées  l’année 
précédente 

150,000  ; 

► *a,771, 00» 

Suppreflion  du  fonds  de  fix  taillions,  compris  dans  la  dépenfe 
annuelle  , pour  le  rembourfement  des  foixante-un  millions  em- 
pruntés par  voie  de  loterie . 

( 

6,000,0»  j 

i ■ 

Excédent.  33,771,000 

A diminuer  pour  fapplément  du  fonds  annuel  de  quatre  millions , trois  cent 
vingt -un  mille  livres,  deftiné  au  rembourfement  de  l'emprunt  aétuel,  & qui 
fera  dans  l'année  175)0,  de  quatre  millions , fix  cent  cinquante-quatre  mille  livres.  333,000 

Excédent  réel  de  l’année  1790.  . ".  i . £3*538,000 

1 - 

Ficnncn.  Tome  II.  V 
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/Innée  1 79  r. 

Recette  annuelle  comme  en  1787 475.000, 000  fc. 

Sup'prclïïon  de  la  fécondé  moitié  du  troifième  vingtième,  prorogée  en  1787 
pour  quatre  ans»  12,000,000 

Rcfte  en  recette  effective 463,000,000 


Dépcnfe  annuelle  fana  les  réductions.  . . . . . 

Déficit 

Réduction  des  années  précédentes . aa,77i,ooo 

Rytinélion  des  rentes  viagères.  . . !.!»•••.  1,506,060 

Intérêts  de  trois  millions  d’anciennes  referiptions  , • rembour- 
rées en  150,000 


474,000,000 

11,000,000 

24*421,000 


’ Excédent 15,321,000 

A déduire  pour  fup'plément  au  fonds’  annuel  de  quatre  millions,  trois  cent 
vingt-un  mille  livres,  defîiné  au  rembourfement  de  Pempruut  d’avril  1783,  & 
qui  fera  en  1791  de  cinq-  millions',  quatre 'cent  Hx  mille  livres 1,085,000 

Excédent  réel  de  1791 . . s 12,336,000 


Année  1792. 


*-  Recette  & dépenfe , comme  eu  1791. 

Extinétion  des  rentes  viagères  dans  l’année 

Suppreflion  du  fonds  annuel  de  quatre  millions  , trois  cent 
vingt-un  mille  livres  , delliné  au  rembourfement  de  l’emprunt 
o avril  1783.  ****,,#,»#.  * . . 

Intérêts  des  trois  millions  d’ancicijncs  referiptions  rembourfés 
en  1791 


1,500,000 


4,321,000 

150,000 


5,971,000 


Excédent  de  l’année  1791,  joint  à celui  de  l’année  précédente.  18,307,000 


• Atmée  1793. 

Extinétion  des  rentes  viagères.  .......... 

Intérêts  des  trois  millions.de  referiptions  rembourfées  en  1792. 

Excédent  eir  179J.  v ; ; . ; •.  . . 

Année  1794. 

EitinAion  de  rentes  viagères.  ........... 

Intérêt  des  trois  millions  d’anciennes  referiptions  rembourfées 
«1 17 93-  • • 


1,500,000  I . 

> 1,650,000 

150,000  J 


19^57,000 


1,500,000  a 

\ 1,650,0 00 

150,000  J 


Excédent  de  1794. 


21,607,000 
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lïxcédeut  en  179:,  1793  & 1 734*  » ...  * * « « , 

Année  179  J. 

Suppreffion  d’un  des  deux  fols  pour  livre  établi  en  1781 10,000, ootf 


• Relie  en  excédent  au  premier  janvier;  11,607,000 

Rembourfement  définitif  des  anciennes  referiptions , produifant  "j 

fur  la  dépenfe  , une  réduction  de  . . . . . . . . 3,000,000  I 4,500,000 

Exiinétioti  des  rentes  viagères,  k 1 t t 1 k t t t 1 1,500,000  ) 


Excédent  de  i’annéo  1795*  »%»*»>  > 


■Année  1796. 


Extinction  des  rentes  viagères. 


16,107,000 


ï,  500,000 


• Excédent  de  l'année  1796.  17,607,000 

Année  1797. 

Amortiflement-des  emprunts  à tenue  fixe*  par  les  pays  d*Etats,  l 

Ut  pour  Iefquels  les  tréforiers  retiennent  annuellement,  ....  -9,889,009  l 11,389,000 

Réduétion  des  rentes  viagères 1,500,000  j 


Excédent  de  l’année  1797.  *8,996,000 

Année  1798.  ' 

Stipprèflion  ati  premier  janvier  du  fécond  fol  pour  livre  établi  en  1781  , & 
prorogé  pour  quatre  années.  jo, 000,000 

Excédent  au  premier  janvier. 16,996,000 

Extinftion  des  rentes  Viagères.  ......  '.  1,500,000  •» 

Extinétion  du  fonds  de  feixe  millions,  employé  dans  la  dépenfe  ( ,,  ,00  000 

annuelle,  pour  latisfairc  aux  engagetnens  contraélés  par  l’édit  de  I 

décembre  1783 16,000,000  J 


Excédent  de  l'année  1798.  3 5,496,000 

’ ' ’ Année  1799.  ' 1 

Extinction  des  rentes  viagères .' 1,500,000 


Excédent  de  l’aiinéè  rfygi.  36,996,000 

oc,  _ y "cC-i  n j . L.1...1 

Année  1800. 

Extinétion  des  rentes  viagères. 1,500,000 


c'  , txcedent  de  1800,  j8,49é,ooe 

Vij 
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, .Ejc^eqf  4e  4809,  ji«.  ami^e*  pt^cùleniei. 38,496,000  I. 

Année  1801, 

» V.  \ « 

Extinction  des  rentes  viagères.  . .. 1,500, cm 

Excédent  de  1801.  ............  , 39,996,000 

Année  1802. 

■ *'  • * * 

Extinâion  des  rentes  viagère^.  i,gco,oco 

E^tc^dept  <Je  j8o? 41,496,000 

. Année  1803. 

Extinèiioo  des  rentes  viagères.  . ..  . . . . ..  ......  . . . 1,300,000 

Excédent  de  1803.  . . .....  42,996,000 

Année  1804. 

Extinétion  des.  rentes  viagères.  . ....  ......  ....  ...  . .'.  . 750,000 

* Excédent  8e  1804.  v ..  ....  ...  ...  ..  .....  . 43,746,000 

• 

Année  1805, 

Extin&iôn  des  rentes  viagères.  . ......  . ,.  . . .,  . . . . . ..  750,000 

Excédent  de  1805.  . . . . . . . 44,496,000 

• • • • Année  1 806.  ■ 

Extinétion  des  rentes  viagères. . ...  ..  750,000 

Excédent  en  1806 . 45,246,000 

. .*• . . Année  .180.7 


/ 

Extinciioa  des  rentes  viagères,  , , . 750,000 

Excédent  en  1807.  . . ' 45,996,030 

Aimée  1808.  ' • 

Extinétion  des  rentes  viagères ^ , 750,000 

Excédent  en  1808 46,756,000 

Année  1809. 

Extinétion  des' rentes  viagères.  . ..  . 750,000 

Excédent  de  1809.  . » • . i 47,496,000 
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. Excédeut  en  iSop - » • • 4f, 496,000  I. 

Année  1810. 

Kxtinétiou  des  rentes  viagères . 750,0 00 

Excédent  en  iSio.  48,246,000 

Année  1811. 

Extinction  de»  rentes  viagères 750,000 

Excédent  en  i8n.  « • • • 48,996,000  » 

Année  1812. 

ExtiuéUon  des  rentes  viagères  pendant,  cette  année.  750,000 

Excédent  en  181a.  49>74^>neo 

Année  1813. 

Extinélioa  des  rentes  viagères.  . . . • 750,000 

" Excédent  à la  fin  de  l’année  1813,  . .........  $0,496,000 

Résumé  des  opérations  de  finances’,  avec  rapperçu  de  leur  fîtuation , au  premier 
janvier  1H14 , époque  à laquelle  ceffera  la  caifj'c  d’amortijfemcnt. 

Rrl  CE  T>7  If 

Elle  eft  au  premier  janvier  1784,  y compris  l’objet  des  améliorations,  évalué' 

quinze  millions , de 488,000,000 

« 

R É'D  XICTIONS, 

Par  la  fupprellion  du  troifième  vingtième.  . . ...  . . - 25,000,000  1 

1 45,000,000 

Par  celle  des  deux  fols  pour  livre,  mis  en  1781.  .....  20,000,000  J 

Recette  réelle  au  premier  janvier  1814.  . . . . . « . , 443,000,000 

DÉPENSE}, 

Elle  eft  au  premier  jünviér  1784  de  474,000,000  . 

Réductions, 

Par  l’cxtin&ion  gradticlie  des  rentes  viagères , c (limée  pendant 
vingt  années  1 un  million , cinq  cents  mille  livres.  . . . . . 30,000,000 

Idem  , pendant  dix  années , à raifon  de  fept  cent  cinquante  j7,50o,ooo 

mille  livres.  7,500,000 

ExtinéUon  en’  1784'  dlm  million  , defifné  au  rembourfement  des  lettres-de-  • 
change  des  ifles  de  France  & de  Bourbon. 1,000,000 

AmortifTement  des  cinq  cent  cinquantc-trois  mille  livres , deftinées  à la  folde 
du  duché  de  Merctsur.  553,000 

39,053,000 
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.......  /autre  part.  ....  ....  39,053,000  !. 

Diminution  , en  1785  , des  charges  aflignées  fur  la  ferme  générale  , par  le 
payement  définitif  des  billets  des  fermes 3,600,000 

Suppreflion  , en  J785,  des  fonds  dcQinés  au  rembourfement  des  offices  fur  l 

les  papiers  & cartons 68,000 

Suppreflion,  en  1790,  du  fonds  annuel  de  Ox  millions,  pour  le  rembourfe- 
ment  en  principaux  & intérêts  de  foixaute-un  millions  empruntés  fl  terme  fixe 
par  voie  de  loterie  en  1777  & 17S0.  •.■.-»  . . .. 6,000,000 

Suppreflion , en  1792 , des  quatre  millions,  trois  cçnt  vingt-un  mille  livres, 
jfleélécs  au  remboürletaeht  ‘des  vfintft  - fpiatre  millions'  empruntés  par  voie  de 
fou  rie  en  1783,  , , ^ , , , , . , , , , , ...  , . . .... . 4,321,000 

Suppreflion  , en  1795  , du  fonds  de  trois  millions  , deftiné  au  rembourfe- 
ment  des  anciennes  ’relcriptions.  3,000,000 

Extinékion  graduelle  , jufqu’à  cette-  époque  , des  deux  millions  deftinés  au 
payement  des  intérêts -des  anciennes- relcriptions n,ouo,ooo 

Extinction  , en  1797,  des  emprunts-faits  par- les  pays  d’Etats.  ....  9,889,000 

Idem  , en  1798,  du  fonds  de  felzc  millions,  deftiné  au  rembourfement  des 
deux  cents  millions , fuivant  l’édit  de  décembre  178a 16,000,000 

Total  des-réducüons  fur  fa  dépenfe  annuelle , fuivant  le  détail  ci-defiùs.  83,931,000 


torze  millions,  qu’elle  étoit  au  premier  janvier  1784,  au  premier  janvier  1814, fi  390,069,000 
Autres  réductions  par  les  payent  en  s de  la  caijfe  tTamortijfemem. 

Les  intérêts  de  frais  des  anticipations,  montantes  à cent  qua-  -j 

rame  millions , & rembourféos  au  premier  janvier  1798 , ci  . . - . 8,400,000  I 

Aniortiflement  d'un  milliard  fur -la -dette  conftkuée,  & portant  ...  - J 

iutéréc  à quatre  & demi 45,000,000  * 

Dépense  annuelle -au -premier  janvier  1814.  • 336,669,000 

La  Recette  , à la-même  époque , eft  de.  ....  . . . . 443,000,000 

■ • ‘ Excédcht  ‘de  redettb.  106,000,000 

En  ajoutant  à cet  excédent  le  fonds  de  réferve  de  fix  millions  compris  dans 
la  dépenfe  annuelle  pour  les  dépeufes  imprévues  de  tous  les  départemens.  . . 6,000,000 

On  aura  au  premier  janvier  1814,  un  excédent  réel  de  112,000,000 

En  fuppofant  qu’il  faille , à cette  époque , un  fonds  de  quatre  minions  pour 
fatisfaire  aux  rentes  viagères  qui  fubfifteront  encore  de  l’emprunt  de  cent  foixante 
ou  cent  quatre-vingt  millions  fait  au  profit  de  la  caille  d’amortiflement , ci  . . 4,000,000 

Il  reliera  toujours  en  excédent  de  recette 108,000,00e 

On  doitobferver  auïïi , qu’à  cette  époque  du  premier  janvier  1814,  il  fubfiftera  encore  d'an- 
ciennes rentes  viagères , dont  les  arrérages  font  partie  de  la  dépenfe  annuelle , & qui , par  leur 
extinction  graduelle  , ue  tarderont  pas  4 bonifier  1»  recette-  eu  augmentant  l’excédent  qu’elle 
prêtante. 
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TABLEAU 

De  remploi  des  Excédons  de  recette , qui  feront  verfés  dans  la 
coiffe  £ Amcrtiffement , chaque  année , pendant  les  trente  ans  de 
fon  établijfement. 


ANNÉES. 

EXCÉDENS 

de 

Recette. 

FR.AIS 

de  régie  de  la 
caifle  d’amor- 
tillemcnt. 

EXCÉDENS 

libres. 

. 1 

Applic+tion 

A rincérét  de 
l'emprunt 
de  15  million*. 

les  Excédons. 

A Fa  mortifie* 
ment  de  !« 
dette  nationale. 

DÉFICIT 

.1  imputer  filr 
les  Excédons 
des  années  fui- 
rames. 

lw 

1784 

13,370,000 

300,000 

13,070,009 

15,000,000 

1,9 JO, 000 

ft 

1785 

61,834,000 

300,000 

21,534,000 

14,615,000 

4,979,000 

3 

1786 

44,072,000 

300,000 

23,772,000 

14,250,000 

9,522,000 

4 

1787 

12,988,000 

300,000 

1 1,688,000 

13,875,000 

1,187,000 

5 

1788 

14,816,000 

300,000 

14,516,000 

1 3,500,000 

171,000 

6 

1789 

16,048,000 

300,000 

15,748,000 

13,125,000 

2,452,000 

7 

1790 

33>43'%<x*> 

300,000 

23,138,000 

12,750,000 

10,388,000 

8 

1791 

12,336,000 

300,000 

12,036,000 

12,375,000 

339»ooo 

9 

1792 

18,307,000 

300,000 

18,007,000 

12,000,000 

5,668,000 

IO 

1793 

.19,957,000 

300,000 

19,657,000 

1 1,625,000 

8,032,000 

II 

1774 

21,607,000 

300,000 

21,307,000 

11,250,000 

10,057,000 

IA 

1795 

16,107,000 

300,000 

15,807,000 

10,875,000 

4,932,000 

»3 

1796 

1 7,607,000 

300,000 

17,307,000 

10,500,000 

6,807,000 

*4 

• 17  97 

28,996,000 

300,000 

28,696,000 

10,125,000 

18,571,000 

i$ 

1798 

35^96,000 

300,000 

35,196,000 

9,750,000 

25,446,000 

10 

1799 

36,996,000 

300,000 

36,69(5,00© 

9>375,ooo 

27,321,000 

17 

1800 

38,496,000 

300,000 

38,196,000 

9,000,000 

29,196,000 

18 

1801 

39,996,000 

300,000 

39,696,000 

§,625,000 

31,071,000 

>9 

1802 

41,496,000 

300,000 

41,196,000 

8,250,000 

32,946,000 

ao 

1803 

42,996,000 

300,000 

41,696,000 

7,375,000 

34,821,000 

ai 

ISO.* 

43,746,000 

300,000 

43,446,000 

7,500,000 

35,946,000 

22 

1805 

44496,000 

300,000 

4.4,196,000 

7,125,000 

37,071,000 

i3 

1806 

45,246,000 

300,000 

44,946,000 

6,750,000 

38,196,000 

1807 

45,996,000 

300,000 

45,696,000 

6,375,000 

39,321,000 

35 

i8o!i 

4%74rt,ooo 

300,000 

46,446,000 

6,000,000 

40,446,000 

26 

1809 

47,496,000 

300,000 

47,196,000 

5,625,000 

41,571,000 

27 

1810 

48,246,000 

300,000 

47Î9564500 

. 5,250,000 

42,696,0  20 

î8 

1811 

48,996,000 

300,000 

48,696,000 

4,875,000 

43,821,000 

*9 

1812 

49,746,000 

300,000 

49,446,000 

4,500,000 

44,946,000 

3° 

1813 

50,496,000 

300,000 

50,196,000 

4,125,000 

46,071,000 

968,169,000 

9,000,000 

959,169,000 

286,875,000 

672,294,000 

Si  pendant  la  durée  de  la  caifle  d'amorti dément , il  furveuoit  trac  guerre  , le  cours  de 
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fes  opérations  ne  feroit  poiqt  interrompu,  & l’ordre  établi  entre  la  recette  & la  dépenfe  , relierait 
toujours  le  même,  au  moyen  de  l'impôt  dont  il  a été  parlé  page  143,  & qui  conitfte  en  différent 
fols  de  guerre,  dont  on  verra  la  création  dans  le  projet  d’édit  ci-après. 

On  a l’expérience , que,  d’après  la  conftitution  politique  de  l’Europe,  les  guerres  qui  s’élèvent 
durent  rarement  plus  de  fept  à huit  ans.  Chaque  fol  de  guerre  devant , raifonnablement , être 
évalué  à vingt-quatre  millions,  ce  produit,  pendant  dix  années,  ferviroit  de  gage  A un  emprunt 
de  cem  quatre-vingt  millions , ouvert  pour  les  deux  premières  années  de  guerre , & foumiroit  à 
la  dépenfe  de  quatre-vingt  dix  millions  par  année  , en  préfentant  la  certitude  d’opérer  le  payement 
annuel  des  intérêts,  & le  rembourfement  du  capital,  avec  des  primes,  ou  lots,  qui  feroient  tirés 
il  la  fin  de  chaque  année  pour  les  3 étions  rembourl'ées  : primes  dont  la  quotité  augmenterait , 
À mefure  que  diminueraient  les  intérêts  du  principal. 


Voici  l’ordre  qu’on  pourrait  fuivre  dans  les  dix  années. 

Dix-huit  mille  aétions  à mille  livres , font  cent  quatre-vingt  millions. 


On  en  rembourrerait  au  premier  janvier  de  la  fécondé  année 


quatorze  mille , faifant. / . . 14,000,000 

Au  premier  janvier  de  la  troifième  , quinze  mille 15,000,000 

Idem , de  la  quatrième , feize  mille 16,000,000 

Idem,  de  la  cinquième,  dix  fept  mille 17,000,000 

Idem  , de  la  fixième , dix-huit  mille 18,000,000 

Idem  , de  la  feptième , dix-neuf  mille 19,000,000 

Idem  , de  la  huitième , vingt  mille *.  . . . 20,000,000 

Idem,  de  la  neuvième,  vingt-un  mille 21,000,000 

Idem , de  la  dixième , vingt-deux  mille 22,000,000 

Au  31  décembre  de  la  dixième  , dix-huit  mille.  .....  18,000,000 


180,000,000  L 


La  recette  du  fol  de  guerre  feroit  donc  de 

La  dépenfe  ferait,  pour  tes  intérêts  A cinq  pour  cent,  de  cent 
quatre-vingt  millions 

Rembourfement  de  quatorze  mille  aétions 

Primes  en  faveur  de  ces  aétions 


24,000,000 


9,000,000 

14,000,000 

385,000 


23,385,000 


Excédent  de  recette. 


615,000  1. 


Si  on  ne  vouloit  pas  bénéficier  de  cet  Excédent , on  pourrait  le  convenir  en  primes , pour 
accroître  l’attr  it  des  prêteurs. 

Au  relie  , dans  lTiypothèfe  préfentée , on  voit  que  les  lots  de  chaque  tirage  font  déterminés 
dans  leur  nombre  & dans  leur  quotité,  en  raifon  du  nombre  d’ aétions  remboursa,  & en  propor- 
tion de  l’éloignement  de  leur  xembuurfemem. 
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P RO  J ET  d'édit , pour  Tamortiÿ'emcnt  de  la  dette  nationale,  & rétabli f 
fement  d'un  impôt  pour  le  tems  de  guerre  feulement.  J 


Louis , par  U grâce  de  Dieu , roi  de  France  & 
de  Navarre  , à tous  préfens  & à venir  : falur.  Si 
la  circonflançc  d’une  guerre  indifpenfablc  nous  a 
force  de  fufpendre  l’adoption  des  moyens  Dro- 
pres  à empêcher  tout  accroifl’emcnr  de  la  detre 
nationale  , à recourir  aux  impars , tant  pour  aflii* 
rer  l’accompli (Tement  des  engagemens  que  nous 
■▼ons  contraéttïs  , que  pour  nous  procurer  les 
moyens  de  foutenir  la  guerre , & parvenir  à une 
paix  honorable  & folidc  , nous  penl'ons  qu’il  eit 
de  noire  jullicc  de  profiter  du  retour  de  la  paix  , 
pour  établir  un  fyltéroe  de  finance  , dont  les  bafes 
immuables  & confiantes , ne  foient  jamais  altérées 
par  les  befoins  extraordinaires  & momentanés  tfe 
la  guerre. 

Nous  voyons  avec  peine  que  la  (ituation  de 
nos  finances  ne  nous  permet  point  , dans  le  mo- 
ment actuel  , la  remife  des  impôts  , même  les 
plus  onéreux  ; clic  feroit  inconbdérée  , & s’op- 
poferoit  à l’amortiffemcnt  de  la  dette  nationale , 
objet  qui  mérite  notre  première  attention.  Mais 
nous  nous  propofons  plulieurs  changcmcns  dans 
le  mode  actuel  des  perceptions  ; ces  changcmcns , 
utiles  au  commerce  , aux  arts  & à l’agriculture, 
en  procurant  une  économie  fcnfiblc  fur  les  frais 
de  perception  , en  aboliflant  les  bénéfices  illicites 
de  la  contrebande , feront  plus  avantageux  que  la 
modération  des  impôts  ; cependant  bien  loin  d’o- 
pérer une  diminution  fur  la  malTe  de  nos  reve- 
nus , ils  feront  affci  bien  combinés  pour  préfenter 
des  améliorations  , capables  d’alfurer  , par  l’ex- 
tinclion  graduelle  & fucccifive  de  la  dette  natio- 
nale , l’exécution  de  nos  vues  pour  la  réduction 
de  la  dépenfe  annuelle. 

Après  un  examen  réfléchi  fur  les  caufes  de  la 
fituation  aéhiellc’dc  nos  finances,  nous  avons  re- 
connu que  les  moyens  employés  jufqu’4  ce  jour 
pour  obtenir , en  tems  de  guerre,  les  fccours  né- 
ceffaircs , ont  toujours  rompu  le  rapport  entre  la 
recette  & la  dépenfe , fcul  principe  d’une  bonne 
adminiftration.  Au  retour  de  la  paix  , en  17Ô1 , 
le  déficit  de  la  balance  s’étoit  manifefté  ; la  pro- 
rogation des  anciens  impôts , le  nouvel  étabfiffe- 
ment  de  quelques  autres  , font  devenus  indifpcn- 
fablcs,  pour  porter  la  recette  au  niveau  de  la  dé- 
penfe ; mais  A perne  avoit-on  atteint  ce  but  , que 
de  nouvelles  hoililiiés  ont  été  luivies  des  mêmes 
rcflburces  & des  mômes  effets. 

Ainli  , la  dette  nationale  a pris  fucccflivcment 
des  accroificmens  qui  ont  toujours  été  compcnfés 
par  des  améliorations  de  recette  , foit  par  l’éta- 
bliflcment  fixe  & permanent  de  nouveaux  impôts , 
fans  qu’il  ait  été  pris  , en  tems  de  paix , des  pré- 
caution» convenables  pour  affurcr  les  befoins  des 


tems  de  guerre  ; le  vice  d’un  fcmblable  fyfiôm* 
nous  a déterminé  A rechercher  les  moyens  d’évi- 
ter a 1 avenir  de  pareils  inconvénicns. 

En  conféqucnce , nous  nous  foinmcs  fait  repré- 
fenter  un  état  exacl  de  la  fituation  de  nos  fian- 
ces , St  nous  avons  examiné  , (bus  tous  les  rap- 
ports , les  divers  changcmcns  dont  les  percep- 
tions étotent  fufceptiblcs  ; nous  avons  reconnu  que 
la  recette  étoit  , au  moyen  des  impôts  établis  de- 
puis peu  , égale  à la  dépenfe , & que  les  chan- 
gerons propofés  procureront  un  excédent  de  re- 
certe;  mais  cet  excédent  devient  nécefiaircmcnt 
abforbé  , par  les  intérêts  d’un  nouvel  emprunt 
vager,  indifpenfablc , pour  (âiisfairc  aux  paye— 
mens  arriérés  des  divers  dèpartemens. 

La  balance  de  la  recette  à la  dépenfe  ne  pré- 
femera  point  à la  vérité , de  fontfs  libres /qui 
pmllent  être  dellmés  à l’amortiffement  de  la  dette 
nationale  ; & même  la  recette  devant  diminuer 
lors  de  l’cxtinélion  du  troifieme  vingtième  & des 
deux  nouveaux  fols  pour  livre  , dans  une  propor- 
tion fupérieure  à la  réduélion  de  la  dépenfe  , par 
icxcinénon  graduelle  des  rentes  viagères  , & le 
retnbourfement  des  emprunts  à terme  fixe;  il  fub- 
fillcra  à ees  époques  un  déficit , auquel  il  cfl  né- 
cc (faire  do  pourvoir  , afin  d’établir  un  rapport 
confiant  entre  la  recette  & la  dépenfe,  & ména- 
ger les  moyens  de  procéder  4 U réduélion  de  la 
dette  nationale. 

D’apres  ces  confidérations , nous  avons  penfé 
qu’il  était  de  notre  prudence  de  fixer,  dès  4 pré- 
fent , la  forme  de  l’emprunt  defiiné  4 faire  face 
aux  payemens  arriérés  , ou  déterminer  les  proro- 
gations d’impôts  qui  font  indifpcnfablcs  pour  main- 
tenir 1 ordre  & la  balance;  en  confiiquence  nous 
nous  fommes  arrêtés  4 l’érabliffcmcnt  d une  caiffe 
d’amortiffement , dans  laquelle  notre  tréfor  royal 
verfera  dircéUment  l'excédent  de  la  recette  A la 
dépenfe  annuelle  , 4 la  réferve  d’un  fournie  de  fix 
millions  qui  reliera  en  dépôt , pour  foire  face  aux 
dépenfes  imprévues  de  toute  efpècc. 

Cette  caiffe  (Tamortiffcmcnt  , que  Dons  établit 
fons  pour  le  terme  de  trente  années  confécuti- 
ves  , fera  chargée  de  toutes  les  opérations  relati- 
ves 4 la  réduélion  de  la  dette  nationale  ; & nous 
avons  lieu  d’cfpércr  que,  pendant  fa  durée,  la  dé- 
penfe annuelle  fera  reftreinte , de  manière  4 afftt- 
rer  , en  tems  de  paix  , un  excédent  de  recette 
fufiifant  pour  procurer  an  tems  de  guerre , & fons 
le  concours  de  nouveaux  impôts,  tous  les  fccours 
extraordinaires  que  ces  circonflanccs  exigent  im- 
périeufement. 

Mais  ce  feroit  en  vain  que  nous  nous  flatterions 
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des  effets  précieux  de  cet  établiffcment  , fi  les 
fonds  de  cette  caille  étoiem  détournés  pour  d au- 
tres ulâges  -,  & , dans  cette  perfuafion  , nous  avons 
reconnu  la  néceffité  d’adopter , dès  i préfent , un 
plan  capable  de  procurer , en  cas  de  guerre , s il 
en  furvient  une  , les  fecours  néceflâires  , fens  in- 
terrompre l’opération  importante  de  la  réduétion 
de  la  dette  nationale. 

Les  moyens  qui  nous  ont  été  préfentés  i cet 
effet , ont  l’avantage  de  proportionner  les  fecours 
aux  befoins  ; d'établir  , autant  qu’il  eft  poffible  , 
l’égalité  dans  la  répartition  des  contributions  ; de 
les'  rendre  moins  onéreufes  que  celles  auxquelles 
on  a eu  recours  jufqu’4  préfent  ; enfin  , d éviter 
que  ces  fecours  foient  incertains , par  l'infuffifiincc 
de  la  perception,  par  le  défaut  de  confiance  & de 
. crédit. 

Nous  voyons , d’ailleurs,  avec  fatisfaélion  , que 
ces  moyens  fubordonnés  4 la  durée  de  la  caiffe 
d’amortiffement  , fouffriront  dans  la  perception 
d’autant  moins  de  difficulté  , que  l’affcâation  en 
fera  connue  , que  le  terme  en  fera  invariable , & 
que  nos  fujeu  feront  affurés  que  ces  contributions 
momentanées , ne  feront  point  le  germe  de  nou- 
veaux impôts  fixes  & permanent.  A ces  caufes  & 
autres , à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre 
confeil  , fit  de  notre  certaine  fcicnce,  pleine  puif- 
fancc  & autorité  royale  , nous  avons , par  norre 
préfent  édit , perpétuel  & irrévocable , dit  , fta- 
tué  & ordonné  -,  difons  , flattions  & ordonnons , 
voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Il  fera  formé  par  le  miniflre  de  nos  finances , 
dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année  , 4 
compter  de  la  préfente , un  état  détaillé  de  toutes 
les  dépenfes  de  l'année  fuivante , dans  lequel  n’en- 
treront point  les  dettes  arriérées  des  divers  dépar- 
temens , mais  feulement  leurs  dépenfes  annuelles. 
Cet  état , rédigé  fur  ceux  qui  feront  remis  au  mi- 
nifire  des  finances  par  les  miniftres  des  autres  dé- 
partemens  , après  avoir  été  examiné  8t  difettté 
dans  le  comité  établi  pour  l’adminiftration  de  nos 
finances,  par  notre  réglement  du  l6  février  178), 
fera  par  nous  arrêté , pour , le  fonds , en  être  fait 
par  notre  tréfor  royal , aux  tréforidts  ou  receveurs 
généraux  de  chaque  partie  -,  & dans  le  cas  où  il 
furviendroit  des  dépenfes  imprévues , qui  exige- 
raient un  fupplément  de  finance  au-delà  dés  fem- 
mes fixées  pour  chaque  département , il  y fera  par 
nous  pourvu  , tant  fur  le  fonds  libre  de  fix  mil- 
lions que  nous  affeélons  4 cet  objet , que  fur  la  dé- 
penfe  de  l’année  fuivante  : en  conféquence  , dé- 
fendons expreffément  tous  emprunts  & anticipa- 
tions par  le  fecours  des  tréforiers  des  divers  dé- 
part emens. 

1 I. 

La  maffe  générale  de  tous  nos  revenus  fera  ver- 


fée  directement  4 notre  tréfor  royal , foit  par  les 
compagnies  chargées  de  la  perception  , foit  par 
les  tréforiers  ou  receveurs  des  pays  d’Etats , foit 
par  tous  autres  receveurs  ou  prépofés , Ihns  autre 
diflradion  ou  retenue,  que  ceûe  des  frais  de  régie 
relatifs  4 chaque  partie. 

I I L 


Les  gardes  de  notre  tréfor  royal  feront  pareille* 
ment  chargés  de  la  difiribution  de  la  dépenfe  an- 
nuelle , conformément  4 l’état  qui  en  fera  par 
nous  arrêté  , dam  le  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  ainfi  qu’il  efl  énoncé  4 l’article  premier  ; 
en  conféquence  , ils  remettront  aux  tréforiers  ou 
receveurs  de  chaque  partie , les  fouîmes  pour  lef- 
quelles  ils  feront  compris  dam  ledit  état , aux  épo- 
ques convenables , & qui  feront  pareillement  dé* 
lignées. 


I V. 


Les  receveurs  généraux  des  pays  d’Etats  & au- 
tres , qui  auront  tout  4 la  fois  des  verfemens  4 
faire  au  tréfor  royal , & des  payement  4 fai rc  4 fon 
acquit , n’y  feront  leurs  verfemens  que  fictive- 
ment, jufqu’4  concurrence  de  ces  payement,  en  re- 
cevant , d’un  côté , les  quittances  des  gardes  de 
notre  tréfor  royal , & leur  en  donnant  en  échan- 
ge .pour  opérer  1a  balance  de  1a  recette  4 la  dé- 
pcnle. 

V. 

Le  troifième  vingtième , ordonné  par  notre  édit 
du  mois  d’août  1781  être  perçu  trois  ans  après 
la  paix  , codera  d’avoir  lieu , pour  moitié , au  pre- 
mier janvier  1787  , 8c  fera  prorogé  , pour  l’autre 
moitié  , jufqu’au  premier  janvier  1791. 

V L 

Ordonnons  pareillement , que  les  deux  fols  pour 
livre  établis  par  notre  édit  au  mois  d’août  1781 , 
pour  être  perçus  jufqu’au  premier  janvier  1791 , 
continueront  de  l’être  -,  lavoir  ,-un  dédits  deux 
fols  pour  livre  jufqu’au  premier  janvier  1795 , 8t 
le  fécond , jufqu'au  premier  janvier  1798. 

V I L 

Erabliffons , dès  4 préfent , une  caiffe  d’amor* 
tiffement , pour  le  terme  de  trente  années  confé- 
cutives , 4 compter  du  premier  janvier  1784  , & 
dont  nous  nous  réfervons  de  nommer  les  admimf- 
trateurs. 

VIII.  - 

L’excédent  de  la  recette,  fur  la  dépenfe  annuel- 
le, d'après  l’état  qui  en  fera  par  nous  arrêté  dans 
le  mois  de  décembre  de  chaque  année , conformé- 
ment 4 l’article  premier  , fera  verfé  de  notre  tré- 
for royal  dans  la  caillé  d’amonillcmcm  , pour  être 
employé,  année  par  année,  à l’e-uinélion  de  la 
dette  nationale  , 4 la  réferve  d’une  fortune  de  lix 
[ millions  , qui  reliera  annuellement  «0  dépôt  4 
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notre  tréfor  royal  , pour  fttbvenir  au*  dépenfos 
imprévue) , St  qui  pourroicnt  être  onifos  Hans 
les  états  de  dépenfe  annuelle , énoncés  à l'article 
premier. 

1 X. 

Il  fera  drefTé  dans  le  cours  de  la  préfente  année, 
par  le  miniAre  de  nos  finance  s , un  état  général  & 
circonAancié  de  la  dette  nationale , dans  lequel  ne 
feront  point  compris  les  capitaux  d’emprunts  à 
terme  fixe,  ni  les  intérêts  des  rentes  viagères,  ob- 
jets qui  font  partie  de  la  dépenfe  annuelle , dont 
l’état  fera  par  nous  arrêté  dans  le  mois  de  décem- 
bre de  chaque  année , conformément  i l’article 
premier. 

X. 

L’état  de  la  dette  nationale , mentionné  dans 
l’article  précédent , fera  divifé  en  deux  parties. 

La  première  , comprendra  les  rentes  continuées, 
& les  autres  effets  publics  non  conilitués , mais 
portant  intérêt. 

La  fécondé  comprendra  les  payemens  arriérés 
des  divers  départemens , comme  avances  de  four- 
hifleurs  , retards  d’intérêts , de  gages  , de  pen- 
fions , &c.  lefquels  ne  portent  point  intérêts.  Ces 
objets  ccfferont  d’être  employés  dans  l’état  de  la 
dépenfe  annuelle  , qui  fera  par  nous  arrêté  dans 
le  mois  de  décembre  de  chaque  année. 

Pour  la  confcélion  de  cet  état , les  miniAre*  des 
divers  départemens  remettront , dans  le  courant 
de  la  prélcmc  année  , au  miniflre  des  financée , des 
états  généraux , 1°.  de  toutes  les  parties  de  la 
dette  nationale , relative  i leurs  départemens , & 
portant  intérêt  ; 1°.  de  tous  les  payemens  arrié- 
rés ne  portant  point  intérêts  , pour  être  enfuite 
adreffés  aux  adminiArateurs  de  1a  caiffe  d’atnor- 
tiffement. 

X I. 

Sur  les  états  mentionnés  i l’article  précédent, 
il  fera  formé  par  les  adminiArateurs  de  la  caiffe 
d’amorriffemem , & avant  le  premier  décembre 
de  la  préfente  année  , deux  états  généraux  des 
rembourfemens-,  l’un,  des  capitaux  dont  les  inté- 
rêts font  compris  dans  la  dépenfe  annuelle  -,  l’au- 
tre , de  tous  les  payemens  arriérés , & ne  portant 
point  intérêts. 

Ces  deux  états , examinés  & vifés  par  notre 
miniAre  des  finances , feront  par  nous  arrêtés  dans 
le  courant  du  mois  de  décembre  de  la  préfente 
année , pour  fixer  l’ordre  des  rembourfemens. 

X I I. 

Afin  d’accélérer  le  rembourfement  des  paye- 
mens arriérés  de  la  marine , & autres  départe- 
mens , nous  autorifons  les  adminiArateurs  de  la 
caille  d’amortîlfcmcnt  A faire  un  emprunt  de  quinze 
millions  de  rentes  viagères , à neuf  pour  cent  fur 
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deux  têtes  , dont  le  produit  fera  verfé  dans  la 
caiffe  de  cette  adininittration  , St  dont  les  intérêts 
feront  payés  par  l’adminiAration  de  la  caiffe  d’a- 
mortiffement. 

Seront  reçus  pour  comptant  dans  ledit  emprunt 
viager , les  lettrcs-de-change  des  colonies , fufpcn- 
ducs , & autres  effets  concernant  les  payemens  ar- 
riérés, qui  né  feront  point  compris  dans  le  cha- 
pitre de  la  dépenfe  annuelle,  relatif  aux  intérêts 
de  la  dette  conAitucc. 

XIII. 

Voulons  que  le  produit  total  dudit  emprunt  de 
quinze  millions  de  rentes  viagères , foit  employé 
par  les  adminiArateurs  de  la  caiffe  d’amortiffement, 
a i’extinélion  8t  au  rembourfement  des  payemens 
arriérés  des  divers  départemens  , & qu’il  foir  pro- 
cédé auxdits  rembourfemens  , fuîvant  l’ordre  do 
diAribuiion  qui  en  fera  par  nous  arrêté , fur  l’état 
général  dreffé  en  conformité  de  l’art.  IL 

X I V. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  l’emprunt  de  quinze 
millions  de  rentes  viagères  excédcroit  la  foin  me 
des  payemens  arriérés , l’excédent  fera  employé, 
par  les  adminiArateurs  de  la  caiO'e  d’atnortiffe- 
ment , à l’exiinition  de  la  dette  conAiruée  ; & 
dans  le  cas  , au  contraire , où  le  produit  dudit 
emprunt  feroit  infufftfant  pour  fatisfaire  auxdits 
payemens  arriérés  , les  adminiArateurs  de  la  caiffo 
d’amortiffement  employeront  annuellement  les  ex- 
cédons de  recette  , qu’ils  recevront  du  tréfor 
royal , à l’entier  rembourfement  & payement  def- 
dits  objets  arriérés. 

X V. 

Après  l’acquit  entier  & parfait  des  pavemenf 
arriérés , les  adminiArateurs  de  la  caiffe  d’amor- 
ti dément  employeront  1a  fomme  de  leur  recette, 
au  rembourlentent  des  anticipations  actuellement 
fubfiAanies , fubfidiairement  a celui  des  capitaux, 
dont  l’intérêt  fera  compris  dans  les  états  de  ta 
dépenfe  annuelle. 

En  conféquence  , il  fera  formé  dan5*Ie  cours  de 
la  préfente  année  , par  les  adminiArateurs  de  la 
caiffe  d’amortiffement  , un  état  des  différentes  par- 
ties de  la  dette  conflitiiéc  ou  portant  intérêts , St 
qui  devront  être  amorties.  Cet  état,  dont  la  fomme 
totale  n’excédera  point  le  capital  d’un  milliard, 
fera  par  nous  arrêté  dans  le  cours  de  la  préfente 
année , après  avoir  été  examiné  & vifé  par  le 
miniAre  de  nos  finances , qui  en  fera  le  rapport 
au  comité  de  cette  partie  , & l’ordre  des  rembour- 
femens  fera  fixé , Amant  le  degré  de  faveur  que 
mériteront  les  diverfes  parties  compoiànt  le  ca- 
pital d’un  milliard. 

XVI. 

II  fora  dreffé,  dans  le  mois  de  décembre  de 
chaque  année , un  état  des  rembourfemens  qui 
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feront  effeélués  dans  le  moi*  de  janvier  fuivant, 
& les  intérêts  des  parties  dont  le  rembourfement 
fera  arrêté  , feront  retranchés  de  la  dépenfe  an- 
nuelle , dans  l’état  qui  en  fera  par  nous  arrêté 
l’année  fuivante. 

XVII- 

Les  rembourfemens  des  capitaux  feront  effec- 
tués par  les  adminillratcurs  de  la  câiffe  d’amortif- 
fetnent , dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année , 
à raifon  du  denier  vingt  de  l’intérêt  qu’ils  produi- 
ront , fans  diltraélion , fur  lefdits  rembourfemens , 
du  capital  des  impofuions  royales  dont  les  inté- 
rêts de  ces  capitaux  peuvent  être  grevés , de  ma- 
nière qu'un  contrat  ou  effet  au  porteur , portant 
intérêt  de  mille  livres  , par  fuppolition  , fera  rem- 
bourfe  fur  le  taux  de  vingt  mille  livres,  fans  égard 
également , pour  le  capital  ou  la  valeur  originaire 
dcfdits  contrats  ou  effets. 


XVIII. 

Les  intérêts  arriérés  des  capitaux , qui  feront 
compris  dans  l’état  des  rembourfemens  énoncés  à 
l’article  XV , feront  rejettés  dans  la  fécondé  par- 
tie de  l’état  général  de  la  dette  nationale , pour, 
lefdits  intérêts,  être  rembourfés , fuivant  l’ordre 
de  diffribution  qui  en  fera  arrêté  conformément  à 
l’article  Xlll. 

X I X. 

Les  adminiffrateurs  de  la  caiffe  d’amortiffement 
drefferont,  chaque  année,  deux  états  des  rcm- 
bourfemens  qui  auront  été  effeélués  fur  les  deux 
parties  de  la  dette  nationale.  Ces  états,  appuyés 
des  titres  quittancés  des  capitaux  rembourfés , fe- 
ront vérifies  par  le  miniflrc  de  nos  finances , arrê- 
tés par  nous , & les  titres  des  capitaux  rembour- 
rés , feront. publiquement  annullé-s  & brûlés. 

X X. 

Les  rembourfemens  de  1a  caiflc  d’amortiffement 
ne  feront  fufpcndus  fous  aucuns  prétextes , ni 
dans  aucun  teins , même  en  lems  de  guerre. 

XXI. 

Pour  affurcr  l’exécution  de  l’article  précédent, 
éviter  toute  augmentation  dans  la  dépenfe  annuel- 
le , & nous  aflnrer , en  tetra  de  guerre , un  fup- 
plément  de  recette  fuffifant  pour  oppofer  à nos 
ennemis  les  plus  puiflàns  efforts , il  fera  perçu  , 
fous  le  nom  de  premier  fol  de  guerre , un  fol  pour 
livre  de  routes  les  importions  , tant  en  princtpals 
que  fols  pour  livre , fuhfiflantcs  à l’époque  dcfdites 
hoflilités  au  commencement  de  la  troifiéme  an- 


née de  guerre,  il  fera  perçu  un  fécond  fol  pouf 
livre  , fous  le  nom  de  deuxième  fol  de  guerre  ; Se 
ainft  de  fuite,  de  deux  aimées  en  deux  années, 
jufqu’au  retour  de  la  paix. 

XXII. 

Seront  fujets  aux  fols  pour  livre  énoncés  en 
l’article  précédent,  les  impofuions  territoriales, 
les  droits  de  confommation  de  toutes  fortes , les 
dixièmes  de  retenue,  les  abonnement  des  pays 
d'Etats,  les  pendons,  gratifications , & toutes  im- 
portions généralement  quelconques,  en  principaux 
& fols  pour  livre , fans  aucune  exception. 

X X I 1 I. 

Chaque  fol  de  guerre  fera  perçu  pendant  le 
tems  de  dix  années  confécutivcs , â compter  du 
jour  de  fa  perception  , fans  pouvoir  être  prorogé 
au-delà  dudit  terme,  pour  quelque  eaufe  que  ce 
foit. 

XXIV. 

Les  produits  des  fols  de  guerre  énoncés  à l’ar- 
ticle XXI , ne  feront  point  confondus  avec  la  re- 
cette annuelle  , & feront  perçus , par  addition  , 
par  les  receveurs , tréforiers , payeurs  de  gages , 

& autres  perfonnes  chargées  du  recouvrement  des 
impofuions  & de  la  recette  annuelle , pour  être 
verfé  direélement  dans  une  caiffe  particulière , def- 
tinéc  à fournir  au  fuppléincnt  de  recette  qu’exi- 
geront , en  tenu  de  guerre  , les  différera  aépar-  • 
temens. 

xxv. 

Les  prépofés  au  recouvrement  des  revenus  an- 
nuels , jouiront  d’une  attribution  de  quatre  deniers 
pour  livre , fur  le  produir  des  fols  de  guerre , Si 
verferonr  l’excédent  dans  la  caiffe  indiquée  par 
l’article  fuivant. 

X X V L 

Au  moment  de  l’établiffement  du  premier  fol 
de  guerre,  il  fera  formé  une  caiffe  particulière, 
dont  l’adminiftration  & les  opération:  feront  con- 
fiées aux  perfonnes  qui  feront  par  nous  indiquées, 
lefquclles  feront  chargées  du  recouvrement  de  ces 
impofitions. 

XXVII. 

Le  produit  de  chaque  fol  de  guerre  établi  pour 
dix  années  , fera  & demeurera  fpécialctncnt  altcélé 
à un  emprunt  de  cent  quatre-vingt  millions  rcm- 
bourfahle  avec  les  intérêts,  Se  des  ptimes  ou  lods, 
d’année  en  année , pendant  le  même  terme  de  dix 
années , par  l’admimllration  chargée  du  recouvre- 
ment de  l'impôt. 

XXVIII. 

A cet  effet , l'étahliffcment  de  chaque  fol  de 
guerre  fera  fuivi  d’un  emprunr  de  cent  quatre-vingt 
millions,  divifé  en  cent  quatre-vingt  mille  aélions 
de  mille  livres  chacune,  dont  le  rembourfement 

fera 


Les  propriétaires  d’aucuns  effets  ou  contrats 
portant  intérêts,  qui  préféreront  la  confervation- 
de  leurs  créances  & titres  , au  rembourfement  à 
raifon  du  denier  vingt,  en  auront  la  faculté,  & 
continueront  d’être  employés  dans  les  états  de  la 
dépenfe  annuelle , comme  par  le  paffé. 
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fera  fixé  par  la  voie  du  fort  fit  du  tirage,  mai  fera 
exécuté  publiquement  à la  fin  de  la  première  an- 
née , pour  indiquer  aux  porteurs  des  aillons  , l’é- 
poque de  leurs  rembnurfemeus. 

XXIX. 

Après  le  tirage  indicatif  des  rembourfetnens  , 
les  porteurs  d’ac'.ions  fc  rendront  il  l’adminiltra- 
tion  de  la  caifle  des  fols  de  guerre , où  il  leur  fera 
délivré  le  nombre  de  coupons  d’iméréts  il  cinq 
pqur  cent , payables  de  fix  mois  en  fis  mois , qui 
leur  appartiendra , relativement  à l'époque  de  rcm- 
bourl'etncm  que  le  fort  leur  aura  aflïgnéc. 

XXX. 

Les  aétionnaires , dont  le  rembourfement  fera 
fixé  pour  la  féconde  année  , le  recevront  en  ar-  ' 
gent  comptant , avec  les  intérêts  à cinq  pour  cent , 
dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  cette  féconde 
année;  conféquemment , il  ne  leur  fera  point  dé- 
livré de  coupons  d'intérêts. 

XXXI. 

Indépendamment  du  tirage  général  , relatif  au 
rembourfement  des  cent  quatre-vingt  millions  em- 
pruntés , il  fera  fait , dans  le  mois  de  décembre 
de  chaque  année , un  tirage  des  primes  ou  lots  qui 
appartiendront  aux  aélions  qui  devront  être  rem- 
bourfées  dans  le  mois  de  janvier  de  l’année  fui- 
vante , & les  porteurs  d’aélions  auxquels  ces  lots 
feront  échus , en  recevront  le  paiement  avec  le 
rembourfement  de  leurs  aélions  ; le  tout  confor- 
mément au  tableau  joint  au  préfunt  édit. 

XXXII. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  chaque  fol  de 
guerre , ne  feroit  pas  futfifant  pour  opérer  un  ver- 
fement  annuel  de  vingt-quatre  millions  dans  la 
cailTc  deflinée  aux  fccours  extraordinaires  que  la 
guerre  néccllitera , il  y fera  luppléé  de  la  partie 
des  fonds  de  la  caiffe  d’amortiflement  ; & dans  le 
cas  où  le  produit  net  de  chaque  fol  de  guerre  ex- 
céderait ladite  fournie  annuelle  de  vingt-quatre 
millions  , cet  excédent  fera  verfé  dans  la  caille 
d’amonifferoent , pour  être  employé  , par  addi- 
tion , aux  opérations  de  cette  adminillration , de 
manière  que  le  fonds  annuel  deftiné  au  remboufe- 
ment  des  cent  quatre-vingt  millions  empruntés 
fur  le  produit  de  chaque  fol  de  guerre , fuit  tou- 
jours de  vingt-quatre  millions  , lomme  ncceffairc 
pour  opérer  te  rembourfement , conformément  au 
tableau  annexé  au  préfent  édit. 


X X X I l I. 

Les  dépenfes  extraordinaires  que  I*  guerre  exi- 
gera , en  fus  de  la  dépenfe  annuelle  de  chaque  dé- 
partement , feront  réglées  par  nous  fur  les  états 
& demandes  qui  feront  formés  par  les  minières 
des  divers  déparictncns , & vifés  par  le  minillrc 
finança.  Tome  II. 
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de  nos  finances , dans  le  mois  de  décembre  de  cha- 
que année , pour  être  payées  aonucllcment  , par 
la  caifle  d’adminillration  des  fols  de  guerre,  ,Vf- 
qu’a  la  concurrence  de  quatre-vingt-dix  millions 
par  an  ; & dans  le  cas  oit  fc  fccours  annuel  de 
quatre-vingt-dix  millions  feroit  inftiflifant  pour  fub-, 
venir  aux  dépenfes  de  la  guerre,  il  y fera  fuppléé 
des  fonds  de  la  caifle  d'amortiffement. 

* XXXIV. 

Les  adminiflrateurs  de  la  caifle  des  fols  de  guerre 
rendront , année  par  année  , compte  de  leurs  opé- 
rations, tant  en  recette  qu’en  dépenfe,  au  tniuif- 
tre  de  nos  finances. 

XXXV. 

Les  opérations  relatives  à la  caifle  d’amortiffe- 
ment  , St  à celle  de  l’adminiflration  des  fols  de 
guerre  , fubfllleront , fans  interruption  , jufqu’au 
premier 'janvier  1814. 

XXXVI- 

Dérogeons  à tons  édits , déclarations , letrras- 
patentes  tk  arrêts  , qui  pourroient  contenir  de* 
dilpofttions  contraires  <1  celle  de  notre  prilent  édit, 
que  nous  voulons  être  exécuté. 

Si  donnons  en  mandement  S nos  aînés  & féaux 
confeillers , les  gens  tenans  nos  cours  de  parle- 
ment , chambre  des  comptes  & cours  des  aides , 
que  notre  prélent  édit  ils  aient  à faire  lire  , pu- 
blier & regiflrcr.  Car  tel  elt  r.oixc  plaifir  : St  afm 
que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  A toujours , non* 
y avons  fait  mettre  notre  fccl.  Donné  A , Xc 

C’cfl  le  lieu  d’obferver  que  le  mot  finance  fignifie 
aulü  , une  fomme  payée  pour  un  office  civil , pour 
un  emploi,  pour  une  commiflion  militaire.  Cette 
dernière  acception  nous  a paru  un  motif  pour 
raflembler  ici  tout  ce  qui  concerne  la  fir.  ir.ee  mili- 
taire. Nous  entendons  par  finnucc  militaire , non- 
feulement  les  droits  que  les  militaires  ont  à payer 
pour  les  places  qu’ils  obtiennent , A titre  de  ré- 
compcnfc , de  retraite  ou  de  faveur , mais  les  émo- 
lumens  attachés  A ces  places  ; enfin  le  genre  de 
grâces  St  de  pendons  qu’ils  font  fondés  A efpércr, 
en  raifon  de  leurs  grades , & les  règles  établies 
pour  confcrver  St  toucher  ces  pcnfions. 

Sans  prétendre  faire  ITiiftoirc  des  révolutions 
qu’ont  éprouvé  les  corps  militaires  dans  leur  conf- 
titution  & dans  leur  traitement , il  fuffii  de  re- 
marquer que  dès  que  les  préliminaires  de  la  paix 
eurent  été  fignés  le  ) novembre  tyéi  , le  minif- 
tre  s’occupa  des  différentes  réformes  dans  les  trou- 
pes , & donna  aux  corps  qui  furent  confervés  , 
une  nouvelle  compofitioo  qu’il  jugea  convenable 
alors  , & qui  depuis  a fubi  de  nouveaux  chan- 
gemens. 

Ces  réformes  furent  la  matière  de  l’ordonnance 
du  10  décembre  17&1 , qui , en  rnèmc-teins , Assoit 
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à quarante  mille  livres  la  finance  des  régijucns  d’in- 
fantcric,  depuis  celui  de  Picardie  jufques  & com- 
pris celui  de  la  1ère , 4 l'exception  du  régiment 
du  roi , & de  ceux  des  princes  du  fang;  & à vingt 
mille  livres  le  prix  des  autres  régiment , depuis  le 
régiment  Royal-Rouflillon  jufques  8t  compris  celui 
de  Qucrcy. 

Chaque  régiment  . tant  d’infanterie  que  cava- 
lerie , dragons  & huflards , eut  fon  trtfoncr , pour 
être  chargé  de  l’adminiflration  des  finances;  c’cfl- 
à-dire,  tenir  la  cailTc  & faire  les  dépenfes,  fous 
les  ordres  du  major.  Les  deniers  do  chaque  corps 
desoient  être  mis  dans  une  cailfe  fermant  à trois 
clefs  , dont  une  devoit  relier  entre  les  mains  du 
colonel  , & en  fon  abfcnce , en  celles  du  com- 
mandant du  régiment , la  fécondé , entre  les  mains 
du  major  , & la  troifiéme  dans  celles  du  treforier  ; 
de  façon  que  cette  caiffe , qui  devoit  être  dépoféc 
chez  le  commandant  du  régiment  avec  les  dra- 
peaux , ne  pouvoir  être  ouverte  qu’en  préfcncc 
des  trois  perfonnes  ayant  clefs. 

L’édit  du  mois  de  décembre  1770,  concernant 
le  droit  de  marc  d’or,  avoit  afftijctti  1 le  payer, 
routes  les  provifions,  commifTtons  d’office  on  etn- 

filoi , de  quelque  nature  qu’ils  fufTcnt , ainfi  que 
es  brevets  accordés  pour  grâces  , honneurs  , ti- 
tres , dignités  & ferviccs  , tant  civils  que  mili- 
taires. 

Il  s'éleva  des  difficultés  fur  l’interprétation  de 
cet  édit , entre  Itf  miniftre  de  la  guerre  & celui 
des  finance 1. 

Le  "premier  penfoit  que , parmi  les  emplois  mi- 
litaires , ceux  de  capitaines  & des  grades  inférieurs 
ne  dévoient  pas  être  fiijets  4 ce  droit  ; le  fécond 
ne  vouloit  admettre  aucune  diflinélior. 

L’arrêt  du  confeil  du  4 août  1775  termina  certe 
contcflation  , en  défignant  les  provifions , commif- 
fions  & brevets  , pour  lefquc!»  le  droit  de  marc 
d’or  feroit  payé. 

Deux  années  après  ce  réglement , il  en  inter- 
vint un  nouveau  , du  15  août  1775  , pour  fixer; 
d’une  manière  invariable  , les  femmes  4 paver 
pour  les  provifions , commilfions  ou  brevets  mili- 
taires , avec  les  huit  fols  pour  livre , tant  qu’ils 
fublificront , en  fus  des  revenus  du  roi. 


Par  les  maréchaux  de  France  , deux 

mille  quatre  cents  livres , ci 1400  1. 

Par  les  commiffaircs  des  guerres  4 la 
nomination  des  maréchaux  de  France  , 

vingt-quatre  livres , ci  . "^4 

Par  le  colonel  général  de  la  cavalerie, 

deux  mille  cinq  cents  livres  , ci açoo 

Par  le  mcRrc-do-camp  général  de  la 
cavalerie,  deux  mille  livres , ci 1000 


Par  le  commiflaire  général  de  1a  ca- 
valerie, mille  livres,  ci jooo 

Par  le  colonel  général  des  dragons , 

trois  raille  deux  cents  livres,  ci 5100 

Par  le  ineftrc-de-camp  général  des  dra- 
gons, quinze  cents  livres , ci IfOO 

Par  le  colonel  général  des  Suiffes  & 

Grifons , treize  mille  livres,  ci joco  • 

Par  le  capitaine-lieutenant  des  gen- 
darmes de  la  garde , cinq  mille  livres,  ci.  qooo 
Par  le  capitaine-lieutenant  des  chc- 
vaux-légers , cinq  mille  livres , ci  . . . . çcco 
Par  les  capitaincslicutcnans  des  mouf- 
quetaircs,  trois  mille  deux  cents  liv. , ci . $100 
Par  le  capitaine-lieutenant  des  gre- 
nadiers 4 cheval , fept  cents  livres , ci  . 700 

Par  les  officiers  des  maréchauffées , les  lommes 
fixées  par  arrêt  du  confeil  du  il  janvier  177)- 

Par  les  gouverneurs,  lieutenant  généraux  & lieu- 
tenans  de  roi  des  provinces  & villes,  à l’exception 
îles  ■lieutenant  de  roi  des  places  de  guerre  , les 
fommesqui  feront  fixées  particuliérement  pour  cha- 
cun d’eux  , en  cas  de  mutarion  , 4 raifon  du  cin- 
quième de  leurs  appointemens  & émolumcns , avec 
les  huit  fols  pour  Livre  en  fus. 


Sa  majefié  n’entend  point  aflujcttir  audit  droit 
de  inarc  d’or 

Les  provifions , commilfions  , brevets  ou  pou- 
voirs des  officiers  4 la  nomination  des  maréchaux 
de  France  , autres  que  les  commiflàires  des  guerres 
4 leur  nomination  , qui  y font  affujettis  par  l’ar- 
ticle précédent  : 

Des  commilfaircs  provinciaux  &.  ordinaires  des 
guerres  & des  troupes  de  la  maifon  du  roi , qui  en 
ont  été  exemptés  par  arrér  du  zo  feptembre  1775^ 

Des  lieutenans  généraux  des  armées  de  fa  ma- 
jefté  -, 

Des  lieutenans  généraux  commandant  en  chef 
les  armées; 

Des  commandans  de  la  cavale:  ie  dans  les  ar- 
mées ; 

Des  imendan»  des  armées  ;. 

Des  colonels  & des  mcltrcs-dc-camp  avec  trou- 
pes , ou  pour  en  donner  le  rang; 

Des  lieutcnans-colonvls , foit  en  pied , ou  pour 
en  donner  le  rang; 

Des  capitaines  de  cavalerie  , de  dragons  , ou 
d’infanterie  *foir  en  pied  , foit  pour  en  donner  le 
rang; 

Des  lieutenans  de  roi  des  places  de  guerre  ; 

Des  majors  des  places  ; 
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De?  maréchaux  généraux  des  logis  des  camps  4 
armées  , 4 de  la  cavalerie  ; 

Des  capiiaincs  - lieutenant  des  compagnies  de 
- gendarmerie  ; 

Des  capitaines  des  gardes  Françoifes  4 SuiiTes  ; 

Des  officiers  des  milices  gardes-côtes. 

Dérogeant  fa  majefié , en  tant  que  de  befoin  , 
4 pour  cet  égard  feulement , à l’édit  du  mois  de 
décembre  1770. 

L’année  fuivante  1776 , une  ordonnance  du  roi 
ftipprima  la  finance  de  tous  les  emplois  militaires 
des  troupes  d’infanterie,  cavalerie,  dragons,  huf- 
iards  4 troupes  légères. 

I.és  motifs  de  cette  ordonnance  font  ft  confor- 
mes 4 la  raifon,  4 fi  bien  énoncés , qu’il  ne  peut 
pas  être  fupcrtlu  de  rapporter  cette  ordonnance  en 
entier. 

Sa  majefié,  perfuadéc  que  rien  n’eft  plus  con- 
traire au  bien  de  fon  fervice,  4 la  difeipline  4 b 
l'clprir  d’émulation  qu’elle  defire  maintenir  parmi 
les  officiers  de  tes  troupes,  que  la  finance  attachée 
aux  emplois  militaires,  par  l’impoffibilité  ou  elle 
fe  trouve  foutent  de  faire  jouir  la  noblcfic  dénuée 
*de  fortune,  des  récompenfcs  qu’elle  peut  mériter 
par  des  ferviecs  dillingués , 4 par  le  tort  que  fait 
éprouver  b la  noblelfc  plus  aifée,  la  perte  des  em- 
plois par  mort,  elle  s’efi  déterminée  à détruire  un 
abus  attfli  préjudiciable  4 la  gloire  4 à la  profpc- 
rité  de  fes  armes  ; en  conféquence,  elle  a ordonné 
4 ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
fente  ordonnance,  tous  les  régimens  d’infanterie, 
cavalerie , dragons  , hufiards  4 troupes  légères  , 
ainfi  que  les  compagnies  4 autres  emplois  de  ces 
dilférens  corps,  auxquels  il  feroit  attaché  une 
finance  quelconque , ( toit  qu’ils  vaquent  par  mort , 
démiffion  ou  autrement  ) iiipporterom  4 chaque 
mutation  une  diminution  du  quart  du  prix  de  leur 
finance  aétucUc  ; de  manière  qu’à  la  quatrième 
mutation  , ces  emplois  foient  libérés  de  toute 
finance ■ 

I L 

Veut  bien  fa  majefié  prendre  en  confidération 
la  perte  que  doivent  éprouver  ceux  qui  polléde- 
ront  ces  emplois  jufqu’a  1a  quatrième  mutation; 
4 clic  entend  qu’à  l’avenir,  la  finance  dcfdits  em- 
plois militaires  ( dont  le  prix  , jufqn’4  ec  jour  , 
fc  trouvait  éteint  par  mort , ) foit , audit  cas  de 
mort,  rembourfée  aux  héritiers,  en  tems  de  guerre 
comme  en  tems  de  paix , fans  autre  réduction  que 
celle  du  quart  de  ladite  finance , ordonné  par  l’ar- 
ticle précédent. 

Et  pouf  cet  effet , là  majefié  fera  expédier  à 
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l’officier  fur  lequel  devra  porter  la  première  ré- 
duction, un  brevet  de  retenue  des  trois  quarts  du 
prix  auquel  fon  emploi  aura  été  fixé  ; 4 celui  qui 
le  remplacera  ,’un  brevet  de  retenue  de  moitié;  4 
ainii  en  diminuant , jufqu’4  l'entière  extinction. 

Art.  111. 

Sa  majefié  déclaro,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle , que  dans  tout  le  cours  de  fon  règne , elle 
ne  permettra  plus,  qu’aucun  des  emplois  tic  fes  ré-  , 
gimens  d’inlantcric  , cavalerie  , dragons,  hufiards 
4 troupes  légères  , foit  vendu  , acheté  ou  finance', 
par  quelque  motif  4 fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  fi  ce  n’efi  avec  les  réductions  portées  par  la 
préfcnte,  jufqu'4  l’extinction  enticre  de  la  finance 
actuelle  dcfdits  emplois  ; fon  intention  étant  de 
ne  pas  fouffrir  qu’il  fc  donne , pat  la  fuite  dans  fe* 
troupes  ; aucun  emploi  4 prix  d'argent,  4 de  pu- 
nir trés-févéreroem  , toute  perfonne  qui  contre- 
viendroit  4 cette  difpofition , de  quelque  grade  4 
condition  qu’elle  fut. 

IV. 

N’éntend  néanmoins  là  majefié  , qne  les  em- 
plois des  dilférens  corps  de  fa  ntailon  4 de  fe* 
compagnies  d’ordonnance  , qui  ont  une  finance 
uelconque  , foient  alfojettis  aux  réductions  or— 
onnées  ci-dcfius  : dérogeant , pour  le  furplits , i 
toutes  les  ordonnances  précédemment  rendues  , 
qui  feroient  contraires  aux  difpofitions  de  la  pré- 
lente. 

Mande  4 ordonne  fa  majefié  aux  gouverneurs 
4 licutcoaos  généraux  en  ces  provinces,  aux  offi- 
ciers généraux  ayant  commandement  fur  fes  trou- 
pes, aux  commandant  de  fes  villes  4 places,  aux 
commilfaires  des  guerres  , 4 à tous  autres  fe* 
officiers  qu’il  appartiendra  , 'de  tenir  la  main  4 
l’exécution  de  la  préfcnte  ordonnance.  Fait  4 Ver- 
failles,  le  vingt-cinq  mars  mil  fept  cent  foixante- 
feize. 

Ces  difpofitions  préparèrent  le?  chofes  de  ma- 
nière , que  tous  régimens  font  tombés  entre  les 
mains  du  roi , 4 qu’il  n’eft  plus  payé  de  finance 
lorfqu’il?  font  accordés.  Tous  les  corps  militaires 
reçurent  anffi  une  nouvelle  compotition  , qni  a 
pofiéricuicmcnt  éprouvé  quelques  changemcus , 
dont  on  s’qbfiient  de  faire  mention.  On  fe  con- 
tentera de  dire , que  les  régimens  n’eurent  plus 
cet  appareil  de  finance  que  leur  donnoit  les  tréfo- 
tier»  qui  furent  fupprimés.  Les  ebofes  rentrèrent 
dans  l’état  où  clics  étoient , 4 cet  -égard  , avant 
1761.  1 • ■ • „.t  ! 

Dans  la  même  année  trvfi  parnt  une  autre  ordon- 
nance , non  moins  intétifiànte  par  fon  oi  jet  que 
par  les  détails.  Elle  préfemo  la  lille’  générale  des 
emplois  militaires  avec  rétidence,  qui  font  donnés 
4 titre  de  técompcnfc , avec  l’état  des  émolument 
qui  y font  attachés. 

y ij 
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Elle  porte  réglement  far  les  gouvernement  gé- 
néraux des  provinces,  gouvernetnens  particuliers, 
lieutenances  de  roi  ou  commandement  , majori- 
tés, aides  St  fous-aides-majorités  “des  villes,  pla- 
ces St  châteaux  ; fit  en  déterminant  différentes 
dalles , elle  affeéte  chacune  d’elles  aux  différons 
grades  militaires. 

Sa  majeffé  s’étant  fait  rendre  compte  de  ta  dif- 
tribution  aélucllc  des  gouvernetnens  généraux  des 
provinces  , des  gouvernement  particuliers  de  fes 
villes  , places  & châteaux  , des  lieutenances  de 
roi , majorités,  aides  fit  fous-aidcs-majorités  defdi- 
tes  places,  a reconnu  la  néccfftté d’une  répartition 
plus  exaétc  fit  mieux  proportionnée.  Elle  a remar- 
qué que  dans  les  emplois  d’uD  même  ordre,  ceux 
du  plus  grand  produit  ne  l'ont  pas  toujours  les 
plus  irnportans  , ni  ceux  qui  exigent  le  plus  de 
représentation  & de  dépcnlc , de  la  part  des  offi- 
ciers qui  ’en  font  pourvus , fit  que  plufïcurs  de 
ces  emplois  réunis  fur  une  mime  tite,  étoient  de- 
venus le  parrage  d’un  fcul,  tandis  qu’ils  auraient 
dù  être  la  récompcnfc,  fit  opérer  le  bien-être  de 
pluficors. 

Elle  a penfé  que  les  gouvernetnens  généraux  fit 
particuliers,  les  lieutenances  de  roi  des  places,  les 
majorités , aides  fit  fous-aides-majorités , étant  des 
grâces  militaires , qui  , en  prouvant  la  confiance 
du  prince , ajoutent  à la  fortune , fit  augmentent 
11  confjdération , ces  grâces  devraient  être  la  ré- 
compenfe  des  talens,  des  longs  fervices  St  des  ac- 
tions didinguées  ; fit  qu’en  les  divifant  en  diffé- 
rentes dalles,  elle  établirait  des  limites  aux  pré- 
tentions , fit  formeroit  des  objers  d’émulation  pour 
les  différens  grades  de  l'état  militaire.  Convain- 
cue , d’ailleurs , que  toutes  les  parties  de  l’admi- 
niflration  doivent  avoir  des  règles  fixes , fa  majeflé 
«’eli  déterminée  à en  preferire  à fa  bienfailànce 
même  ; fit , en  conféqucncc , elle  a ordonné  fit  or- 
donne ce  qui  fuir  : 

Article  Première. 

Le  nombre  des  gouvernement  généraux  des  pro- 
vinces, reliera  fixé  à trente  neuf,  comme  il  l’cfl 
aujourd'hui  , fit  divifé  en  deux  claffcs  : la  pre- 
mière comprendra  dix-huit  gouvernetnens  , aux- 
quels il  fera  attribué  annuellement  , fuit  en  ap- 
pointemens  , foit  en  étnolumcns,  une  fomme  de 
foixantc  mille  livres*,  la  féconde  clalfe  fera  com- 
pose de  vingt-un  gouvernemens  , dorit  le  traite- 
ment fera  feulement  de  trente  mille  livres,  con- 
formément aux  états  arrêtés  par  fit  majeflé,  fit  joints 
à U préfentc. 

Les  dix-huit  gouvernemens  généraux  de  pro- 
vince, du  produit  de  foixantc  nulle  livres  chacun , 
qui  ne  feront  point  accordés  par  fa  majeflé  à des 
prince  de  fon  fang,  ne  pourront  l'ètrc  qu’à  des 
maréchaux  de  France*,  les  vingt-un  du  produit  de 
trente  mille  livres , ne  feront  accordés  qu’à  des 
lieutenans  généraux. 


FIN 

1 1. 

Les  maréchaux  de  France  St  les  lieutenant  gé- 
néraux des  fes  armées  , que  fa  majeflé  enverra 
commander,  foit  dans  la  province  dont  il  feront 
gouverneurs  , foit  dans  une  antre , jouiront  , in- 
dépendamment du  revenu  du  gouvernement  dont 
ils  fe  trouveront  pourvus  , d’un  traitement  parti- 
culier, qui  leur  fera  réglé,  par  l’ordonnance  que 
fa  majeflé  fe  propofe  de  rendre,  pour  fixer  les  trai- 
temens  qui  feront  effeél és , fuivant  leurs  grades , à 
ceux  de  fes  officiers  généraux  on  autres  , qu’elle 
jugera  à propos  d’employer  dans  fes  provinces. 

’ I I I. 

Sa  majeflé  ayant  réuni  aux  gouvernemens  géné- 
raux, établis  par  l’article  premier,  pluficurs  gou- 
vernemens pa.  riculicrs  dont  elle  a reconnu  l’inuti- 
lité , les  gouverneurs  particuliers  des  villes,  places 
fit  châteaux  , de  différons  produits , actuellement 
exiflans , feront  réduits  au  nombre  de  cent  qua- 
rorac  , dont  vingt-cinq  de  la  première  claJJ'e  , feront 
fixés  , tant  en  appointement  qu'en  émolument , à un 
produit  annuel  de  dou\e  mille  livret; 

Vingt-cinq  de  la  fécondé  chiffe  , à un  produit  de 
dix  mille  livret  ; 

Et  foixantc- quatre  de  la  troificmc  elaffe  , h un 
produit  de  huit  mille  livret , conformément  aux 
états  arrêtés  par  fa  majeflé.  Ces  gouvernemens  ne 
feront  donnés  qu’à  des  officiers  généraux.  Pour- 
ront néanmoins  les  officiers,  ayant  obtenu  le  grade 
de  brigadiers,  après  de  longs  fervices,  concourir 
avec  les  maréchaux-dc-camp , pour  les  gouverne* 
mens  particuliers  de  la  trotliéœc  elaffe,  ou  autres 
exigeant  réfidence. 

I V. 

Sa  majeflé  defirant  établir  entre  les  gouverne- 
ment généraux  ou  particuliers  d’une  même  elaffe, 
une  égalité  parfaite  de  traitement,  fit  confidérant 
que  cette  égalité  ne  feroit  point  obfcrvée , fi  les 
nouveaux  pourvus  n’étoicm  , en  quelque  forte  , 
dédommages  des  brevets  de  retenue,  plus  ou  moins 
confidérablcs , dont  lcfdits  gouvernetnens  font  gre- 
vés; fon  intention  cil  qu’indépendatumer.t  des  irai- 
temens  ci-dcffus  réglés,  il  foit  payé  aux  gouver- 
nemens généraux  ou  particuliers  qu’elle  nommera 
à l’avenir,  l'intérêt  à quatre  pour  cent  du  montant 
des  brevets  de  retenue  qu’ils  auroit  acqnittés  ; 
mais  elle  déclare  en  même  tetns,  qu’elle  n’accor- 
dera, à l’avenir,  de  nouveaux  brevets  de  retenue, 
fiiT  les  gouvernemens , qu'en  diminuant  un  quart 
de  la  fomme  primitive  , de  manière  que  ladit* 
fomme  fe  trouve  éteinte  après  quatre  mutations. 

V. 

Veut  fa  majeflé,  qu’il  ne  foit  rien  changé  au» 
traitement  dont  jouilfcnt  les  lieutenant  généraux 
& liwteuàBi  de  foi  de  fcs  provinces  ; elle  fe  ri* 
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ferre  d’accorder  les  lieutenances  générales  des  pro- 
rinces , lorfqu’elles  viendront  a vaquer  , à ceux 
des  officiers  de  fes  troupes , qu'elle  trouvera  fuf- 
ceptiblc  d'en  être  pourvus  , loit  par  leurs  fervi- 
ces,  foit  par  leur  nailfancc , foit  enfin  par  des  con- 
fidétations  particulières  ; mais  ceux  qui  obtien- 
dront lcfditcs  lieutenances  générales , n’auront , à 
l’avenir,  la  penniiHon  de  fc  rendre  dans  les  pro- 
vinces pour  y commander,  qu’autanc  qu’ils  join- 
dront aux  talcns  néccllaircs  à cet  effet  , le  grade 
de  lieutenant  général  de  fes  armées. 

V I. 

Le  nombre  des  lieutenances  de  roi  ou  comman- 
detuens  des  villes  , places  & châteaux  , refiera 
fixée  invariablement  a l’avenir,  à cent  foixame- 
feize.  t 

Savoie  ; trente-cinq  dt  la  première  claffit,  donc 
les  appointemens  & émolument  ferons  pone's  depuis  fix 
mille  livres  au  moins  , jufqu’a  feiqt  mille  fix  cents 
livres  ; 

Et  cent  quarante-un  de  la  fécondé  claffe  , depuis 
deux  mille  livres  , au  moins , jufqu'à  fix  mille  exclu- 
fivemem , le  tout  conformément  aux  états  arrêtés 
par  fa  majcilé,  qui  a .bien  voulu  prendre  en-confï- 
dération  , le  plus  ou  le  moins  de  dépenfc  que  la  dif- 
férence des  lieux  peut  exiger  , de  ceux  qui  feront 
pourvus  defdites  lieutenances  de  roi. 

Les  lieutenances  de  roi  de  la  première  claffe  , 
feront  occupées  par  tics  officiers  du  grade  de  ma- 
i échal-de-camp  ou  de  brigadier  & celles  de  la 
féconde  claffe  , par  des  lieutcnans-cqloncls  , ma- 
jors , ou  capitaines  de  grenadiers. 

...VII. 

Les  états  arrêtés  par  fa  majeflé  , déterminent 
également  le  nombre  de  majorités,  aides  & foits- 
aides-majorités  qui  feront  confcrvécs , 6e  les  ap- 
puintemens  & émolumens  qui  feront  attaches  ajtx- 
dits  emplois. 

Les  majorités  6t  aides-majorités  ne  feront  ac- 
cofUécs  qu'à  des  officiers  du  grade  , au  moins , de 
capitaine  ; fes  officiers  d’un  grade  inférieur , ob- 
tiendront les  fous-aides-majorités. 

VIII. 

N’entend  fa’majeftê , comprendre  dans  les  chan- 
gement annoncés  par  les  articles  précédons  -,  le 
gouvernement  de  Paris , de  Monaco , ni  les  goti- 
vernetnens  & états-majors  qui  fe  trouvent  dans  fit 
bonne  ville  de  Paris  , banlieue-  d’icelle  , 6c  dans 
les  maifons  royales , lcfquels  feront  coufcrvés  fur 
le  pied  aélneL’  ' 

- • IX.  • • ; • • • 

L’intention  de  (à  majeflè  , efl  que  l’exécution 
des  difpofitions  de  la  prêfcmc  ordonnancé  demeure 
fufpendue  pendant  tout  le  teins  que  le*  titulaires 
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acluels  des  gouvernement  5t  emplois  ci-deffus  men- 
tionnés , 6c  aéluellcmem  cxillans  , en  feront  pour- 
vus , ne  voulant  point  les  priver  des  grâces  qu'ils 
ont  obtenues  à titre  de  récompenfes  de  leurs  fer- 
vices  : mais  vacance  atrivant  par  mort , démiffion , 
ou  pour  toute  autre  caufe  que  ce  puiifc  être , veut 
6c  ordonne  là  majcilé , que  les  remplacement  n’aient 
lieu  que  conformément  aux  états  par  elle  arrê- 
tés , de  l’exiftcnce  6t  des  traitement  de  tous  les 
gouvememeqs  6c  emplois  ; de  façon  qu'il  ne  puiffe 
être  apporté  relativement  aux  clafles , ni  aux  pro- 
duits, aucun  changement  ni  menue  modification  , 
à ce  qui  efl  réglé  par  lefdits  états. 

X. 

Sa  majcflé  n’ignorant  pas  qu’il  a été  accordé , 
tant  par  le  feu  roi  fon  aïeul  4 que  par  cllc-tnfmc, 
des  provifions  ou  coratniffions  en  furvtvance  , aux- 
quelles elle  ne  veut  point  déroger,  elle  permet 
uc  lefdites  furvivancts  aient  leur  effet  entier,  6c 
éclare  qu’elle  n’accordera  plus  aucune  furvivance 
à l’avenir. 

Et  dans  le  cas  où  quelques  gonvernemens  ou 
emplois  accordés  en  furvivance  , fc  rrouveroient 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  fupprimés  , 
réduits  ou  augmentés  , en  vertu  de  la  préfentc  or- 
donnance ou  des  états  arrêtés  par  le  roi  -,  l’inten- 
tion de  fa  majcilé  cil  qu’ils  n’éprouvent  aucun 
changement  , qu’après  que  les  furvivanccs  auront 
été  remplies.  . 

X I. 

Veut  fa  majcflé,  que  deux  des  gouvernemem 
ou  emplois  détaillés  dans  les  états  par  elle  arrê- 
tés , ne  puifTem  jamais  être  pofledés  en  même  teins 
•par  le-  même-  officier. 

X 1 l 

Lorfqu’il  fera  nommé  aux  gouvertÉKiens  ou  an- 
très  emplois,  qui  retrouvent  aéluellcmem  grevés 
de  pendons , en  faveur  des  veuves  ou  enians  des 
derniers  pourvus  , foit  par  des  claufes  inférées 
•dans  les  profilions  ou  commilfions  , foit  par  des 
brevets  du  rpi  rétention  de  la  majefté  efl  que 
ceux  de  fes  officiers  qui  feront  pourvus  rfcfdits 
gonvernemens  ou  emplois  , ne  foient  plus  tenus 
du  paiement  defdites  penfions  qui.  feront  acquit- 
tées fur  les  fonds  de  l’extraordinaire  des  guerres , 
jufqu’au  décès  des  penfionnaires  ; déclarant  fa  ma- 
ître , rju*fc!le  n’accordera  plos  à l’avenir,  ni  pen- 
fion , ni  retraite , fur  le  produit  des  emplois  d’état-  * 
major. 

XIII. 

» „ , * r 

Vacance  arrivant  de  quelques-uns  des  gouver- 
nement , dont  k fort  déterminé  par  les  érats  ar- 
rêtés par.  là  majefté  , fer  oit  .de  devoir  être  aug- 
mentés en  appoimemens  ; n’entend  fa  majeïlé  que 
l'augmentation  ait  lieu  , que  les  économies  réliil- 
•tamerde  ia  (ûppreflion  de  quelques  attires  gou- 
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l ernetnet» , n'aient  procuré  le  fonds  néccffaire  J 
l'augmentation  ; au  moyen  de  quoi  , il  ne  fera 
point  nommé  auxdits  gouvcrnemcns  devenus  va- 
cant , tant  que  la  dépcnfe  qu'ils  occalionneroient 
ferait  , pour  fa  majcllé  , excédantes  aux  charges 
qu’elle  s'eli  propoféc  de  fupporter. 


Les  gouvernement , contmandemens , lieutenan- 


ces de  roi  , majorités , aides  & fou  s-aides-ma- 
jorités , qui  ne  lé  trouveront  point  portés  fur  les 
états  arrêtés  par  fa  majcllé,  feront  & demeureront 
fupprimés , 8t  vavance  arrivant  Icfdits  gouverne- 
ment & emplois  , par  la  mort  des  titulaires  ac- 
tuels , leur  démilfion  , ou  toute  autre  caufe  que 
ce  puilîc  être  , il  ne  fera  plus  nommé  auxdits  gou- 
vernement Üc  emplois , fauf  les  réferves  exprimées 
dans  les  articles  X & Xi. 


T AT  des  gouvememens  generaux  G particuliers , & autres  emplois  d'état- 
major,  qui  feront  confervcs  à l’avenir , vacance  arriva/it  par  mort  ou  démijjion 
de  ceux  qui  en  font  pourvus  , if  du  traitement  qui  fera  attaché  à chaque 


emploi , tant  en  appointemens  qu'en  emolumens. 

I S L E-D  E-F  R AN  CE.  ••******», 

•u  biDoiumcns. 

Gouvernement  général,  à . 1. 

f Soiffons. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clafle,  à ioooq 


■ PICARDIE. 

Gouvernement  général , à . . . . . , j . . 

Amiens. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clafTe 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fecoudc  clafle.  . . 

Un  major.  

Un  aide -major 

Citadelle. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconda  clafle.  . . 

Un  aide -major 

Calais. 


Un  gouverneur  de  la  première  clafle.  ; • . . . . . nooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafle , , . . . , 8000 

Un  major , ........  3400 

Un  aide -major « 1S00 

Deux  fous-aides-major , Chacun.  . )V  . . . ....  , . . 1100  , 


2700 

1100 


60000 


10000 

3800 

1409 

1000 
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Citadelle . 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  elafie 3300  I. 

Un  aide-major 

Fort  ■ Nieulay. 

. , . I. 

Un  lieuteuant  de  roi  de  la  fécondé  clafle 2700 

Un  aide-major *....'•  1200 

v Fort  du  Ris  ban. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clafle.  aooo 

] ‘ Fort  du  Courgain. 

* f 

Un  commandant  de  U fécondé  clafle.  \ ••  '.  '.  . '.  •.  . . . . 2000 

Ardres. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clafle.  3000 

Un  major.  . •.  ■.  ■.  . . ••  •.  ••  . tioo 

Un  aide-major.  ...» . 1000 

Doublais. 

Un  commandant  de  la  féconde  clafle.  ^ . 3500 

Un  major.  . . . . . 1500  t 

Un  aide-major.  . v •.  •.  . •.  - 1200 

...  Guife.  . . 

Un  gouverneur  de  la  première  clafle.  . . . '.  . . ....  . . ' 12000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle.  

Un  major.  ...  . . ....  . . . . . ...  ........  . jfoo 

Ham. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle.  ....  . gooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle.  . 2700 

Un  major. . . i6co 

Un  aide-major 

Un  fous- aide-major.  goo 

Montreuil  & citadelle. 

m 

Un  gouverneur  de  la  premjère  claffé.  rsaoo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle  , pour  la  ville . , , 2700 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle  , pour  la  citadelle.  . • î • * . > . aooo 

Un  major  pour  les  ville  & citadelle 2000 

Un  aide-major  pour  la  ville.  . . . . , . „ , , . 1000 
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Péromie, 

Un  gouverneur  dè  la  troifièmè  dafle.  8000 1. 

Un  lieutenant  de  'roi  de  Ia  fécondé  dalle.  3200 

Un  major 1700 

Un  aide -major. 

. Château  de  Péronne. 

Ua  commandant  de  la  fécondé  claCTe 

Saint-Quentin. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clalle 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clalfe 4000 

Un  major.  .*  . . . 2000 

Un  aide -major 

FLANDRE  et  HAINAULT. 

Gouvernement  général  ,.à  60000 

Lille . 

Le  gouvernement  de  la  ville  joint  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe.  . 14000 

Un  major .* 7600 

Un  premier  aide -major.  3600 

Deux  aide-major,  chacun 3000 

. Deux  fous-aide-major , chacun 2400 

Deux  fous-aide-major , chacun 2000 

Citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalfe.  ...............  10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  dalTe 7300 

Un  major . . . . 3700 

Un  aide-major.  3000 

Fort  Saint  Sauveur. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  dalTe $000 

Un  aide -major 0500 

Bergiies.  m 

Un  gouverneur  de  la  première  clalfe.  11000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe 

Un  major.  . " 5600 

Un  aide -major.  2800 

Un  fous-aide-major.  •.  • 

Fort  Tranfoii. 
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Fort  François. 

Un  lieutenant-  de  roi  de  la  fécondé  dalle.  . . . 
Un  aide -major ' 

Gravelines. 

Un  gouverneur  de  la  fécond?  clalTe 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle.  . . . 

Un  major 

Un  aide -major 

Un  fous  - aide  - major.  

Douai. 

Un  gouverneur  de  la  première  clafle 

Un  lieutenant  de  ç>i  de  la  première  clafle.  ..  . 

Un  major 

Deux  aide -major,  chacun 

Deux  fous- aide- major  , chacun 

Fort  de  Scarpe. 

Un  gouverneur  de  la  troiflème  clafle.  ..... 
Un  major . 

Dunkerque. 

Un  commandant  de  la  première  clafle 

Un  major 

Deux  aide -major,  chacun 

Deux  fous -aide- major,  chacun 

Fort  Mardick. 


Un  major, 


Valenciennes. 


Un  gouverneur  de  la  première  clalTe 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafle.  ...... 

Un  major 

Deux  aide-major , chacun.  . 

Deux  fous -aide- major , chacun.  . . . 

. Citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clafle,  à charge  de  rèfldence.  . 

Un  major.  

Un  aide -major.  ...  . . '.  . . 

Un  foùs-aide- major.  . , . . . . . . « 

Firuincti.  T»mc  II. 


Z 


1400 1. 
tooo 


10000 

54°° 

3000 

1600 

1100 


12000 

10000 

5600 

2600 

1500 


8oo* 

*200 


16600 

7000 

35°o 

3.GO» 


. nys 


12000 

lOOOO 

■?J<» 

330® 

1900 


IOCQO 

33<» 

1600 

1100 
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Maubeage. 

Un  gouverneur  de  la  première  dafle.  .... 
Uu  lieutenant  de  roi  de  la  première  chiTe.  . 

Un  major 

Deux  aide-major  , chacun . 

Un  fous -aide -major 


12000  1. 
7000 
S5°3 
1800 
11Q« 


Coudé. 


Un  gouverneur  de  la  première  dafle.  ' iaooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  dafle 7000 

Un  major. - 4000 

Un  aide -major aooo 

Un  fous -aide -major 130a 

Avcftm. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  dafle 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  dafle.  4600 

Un  major 2800 

Un  aide -major 1200 

LandrecUs. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  dafle iooSo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  dafle 4700 

Un  major 1400 

Un  aide-major ...... raoo 

Un  fous-aide-major.  \ 900 

Bouchain.  ...  , 

Un  gouverneur  de  la  troifième  claflê 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  claflc 4700 

Un  major.  2400 

Un  aide -major 1500 

Un  fous  - aide  - major.  900 

Pbilippeville. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  dafle 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  claflê -3000 

Un  major.  ‘ . rûoo 

Un  aide-major.  1200 

Un  fous -aide,  major.  .........  ............  900. 
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. Cbarlemont  ht  deux  Givets. 

Un  gouverneur  de  la  troilième  clafle 8000  1. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafle.  7000 

Un  major  pour  Cbarlemont. 3900 

Un  major  pour  les  deux  Givets 3900 

Un  aide -major  à Cbarlemont ’J3oo 

Un  aide -major  à Givet  - notre  - Dame 1300 

Un  aide-major  à Givet -faint- Hilaire 

• Un  fous -aide -major  i Cbarlemont 900 

Marienbouxg. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalTe . . . 4000 

Un  major . 1500 

Le  Qtiefnoy. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  claflè.  10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  claffe 4700 

Un  major 5800 

Un  aide -major 1400 

- Un  fous  - aide  - major 900 

* Cambray. 

Un  gouverneur  de  la  première  claflè 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafle 9000 

Un  major.  . . . .* 

Deux  aide  - major  , chacun 330o 

Deux  fous  -aide-  major  , chacun 

■ Çitadelle. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  claflè.  ..........  . . . . 8000 

Un  lieutenant  do  roi  de  la  fécondé  clafle.  ...  ..........  4000 

Un  major.  

Un  fous -aide -major 900 

CHAMPAGNE  et  BRIE. 

Gouvernement  général  ,4... 6000e 

Mézières. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clafle 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle.  

Un  major aoo® 

Un  aide-major.  rao» 

2 *i 
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Rocroy. 

Un  gouverneur  de  la  trniücme  clafle.  Sooo  U 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  elade a8oo 

Un  major.  . 1800 

Un  aide-major.  1000 

ÉMÉCHÉS. 

Gouvernement  général,  à ......  6000e 

Metz. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  dalle 14000 

Un  major.  6000 

Deux  aide -major,  à chacun * 3500 

Deux  aide  - major  , à chacun . 2oco 

Deux  fous -aide -major  à chacun 1600 

Citadelle . 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  claiTe 450» 

Un  major a.......  1700 

Un  aide -major.  1009 

s 

Verdun  & citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  première  clafle.  .......  f . nooa 

Un  ljeujenant,  de  roi  de  ta  fécondé  clafle., . , 5-°° 

Uu  major  pour  la  ville 20OC* 

Un  major  four  la  citadelle »... 1800 

Un  aide»majoc.  1300 

Un  fous.- aille  r major.  ...» 9°° 


Montmedy. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle. 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle • 3^°° 

: Un  major.  ■ - . ••  • ,5co 

Un  fous  - aide  - major.  9°° 

Château  de  Bouillon. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle.  3600 

Un  major.  ....'. 1800 

Un  fous -aide -major.  9°° 
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Tbionville. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  dafle 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  ciaflc.  ....... 

Un  major.  . . •.  ■*  •.  •.  . •.  •.  v \ ...  . 

Un  aide-major.  •.  . -.  ■.  . 

Un  fous- aide -major.  . . . ■ * 

Longwy. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  dalle 

Un  major.  ................... 

Un  aide-major.  

Un  fous -aide -major 

Sarre  louis. 

Un  gouverneur.de  la  première  clalTe 

'Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  ciaflc . 

Un  major 

Un  aide- major 

Un  lbuar  aide -major 

Marfal. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalTe 

Un  major \ 

Un  aide -major. 

Uu  fous -aide -major.  

JR.odcmack.er. 

Un  commandant  de  la  fécondé  ciaflc 

Un  fous -aide -major.  . 

Sierck ■ ■ 

Un  commandant  de'  U féconde  dafle.  . . 

Stenay, 

Un  commandant  de^  la  fécondé  clafle ; 

Château  de  Marville. 

Un  major 

LORRAINE. 

Gouvernement  général,  à 
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loooo  ], 
5900 
3000 
1500 
900 


I0OO0 

3000 
21  CO 
llOO 
900 


12000 
5000 
3000 
1 5°o 

900 


4000 

2400 

1400 

900 


2000 

900 


2000 


2oco 


120c 


60000 
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Nanti  ô?  Citadelle. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  claiTe 8cco  1, 

Un  major.  4600 

Un  aide -major aooo 

Un  fous  - aide  - major  à la  ville.  

Un  fous-aide-major  à la  citadelle 

Bitcbe. 

Un  commandant  de  la  feConde  clàiTe.  3000 

Un  major,  1 i . 1 . 1 

Un  fous -aide -major.  '. 900 

Zflrgucviincs. 
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Cherbourg. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  Clafle.  ' 10000 

. Un  major.  1800 

La  Hongue. 

Uu  commandant  de  la  fécondé  clafle 3400 

LE  HAVRE. 

Gouvernement  général,  h . 30000 

Ville  & citadelle  du  Havre. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  pfemière  clalTe. 

Un  major.’  2800 

Un  aide-major  de  la  ville.  1500 

Un  aide- major  de  la  citadelle;.  »500 

Un  fous  - aide  - major i°°° 

Tour  du  Havre. 

Un  major- commandant.  «. 1600 

BOULONNOI  S. 

Gouvcmemenrgénérllj'ü  '.  '.  '.  '.  '.  
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Boulogne  y château. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  elafle.  ; . . 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  elafle.  . . • • • . 4000 

Un  major a:oo 

Un  aide -major 

Tour  dy Amhlcteufe. 

Un  major -commandant .•  . . . . • . . •.  . . • 1600 

A RT- O I S.  • 

Gouvernement  gémirai  , à 30000 

Arras. 

Un  gouverneur  de  la. première  elafle.  ..................  ...  . . . 12000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première,  elafle.  8500 

Un  major 4800 

Deux  aide -major,  chacun 2200 

Deux  fous -aide- major  , chacun 1300 

Citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  troiflithe  elafle.  . '. 8000 

Un  lieutenant  de  rôi  de  la  Teconde  elafle. '.  . 4000 

Un  major . . ' 2600 

Un  aîde-major.  . . . . . . . . . '.  . 1300 

Un  fous -aide -major 900 

Saint-  Orner.  . . 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  elafle.  . • roooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  elafle.  .■.  . 9500 

Un  major.  . •.  . -,  ••  ■.  . . . . •.  •.  •.  .....  .5000 

Deux  aide -major  , chacun 3600 

Deux  fous-àide- major , chacun.  . . ' 1500 

Château  de  Saint-Omer. 

Un  commandant  de  la  fécondé  elafle 3500 

Aire , ville  château. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé . elafle, 10000 

Un  lieutenant. de  roi  de  1a  fécondé  elafle...  .......  5100 

Un  majeur.  . .......  . . • . • • • ...  ...  • . • • - • . • . 3200 

Deux  aide  -major , chacun. . . . . . -.  . . . . . 1800 

Un  aide -major  au  clUteau  . . . . . ...  . .....  . . . . . . . . isco 
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• Fort  Saint-François  S Aire. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clafle 

Un  major.  



Bapattmè. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clalTc 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  Icconde  clalfe 

Un  major.  . . . . . 

Un  aide-major 

Un  fous -aide -major 

Hcfdin.  . 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle 

Un  aide- major,  j . 

Un  fous*  aide -major. - 

...  Béthune. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  clafle 

Un  major. . .....  . . . 

Un  aide  - major 

Un  fous -aide -major ...  . '.  . 

Saint- tenant. 

■ • 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle 

Un  major.  . . . . 

Un  aide-major.  . . . ....  . .....  . 

PRINCIPAUTÉ  DE  SEDAN. 


S4°o  1. 
i8oo 


8000 

35oo 

2000 

1200 

900 


Scoo 

4800 

2CCO 

1:00 

90a 


8c  00 
4503 
2300 
1400 
900 


8000 

3400 

1800 

1200 


Gouvernement  général  de  la  féconde  claflb 30000 

Sedan , ville  Sr*  château. 

Le  gouvernement  réuni  ait  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  rei  de  la  première  clafle.  . ....  , . . . . -,  .■  . . 1 pooo 

Un  major  pour  la  ville.  . 0 » . . . : 3100 

Un  major  ponr  le  château.  1500 

Un  aide- major  pour  la  ville.  . . . ...  . . ; 1300 

Un  fûtis-atdc-major.  . . . .....  . 900 
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• TOUL  et  PAYS  T0UL01S. 

Gouvernement  général  ,1... 30000 1. 

Tout. 

Le  gouvernement  réuni  nu  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle .'  . 2503 

Un  major.  . < 

Un  aide-major . 1000 

N 1 V E R N 0 I S. 

Gouvernement  général  , à . . . . < 30000 

B O URB  ON. N OIS. 

Gouvernement  géuéral  , à 30000 

B E R R Y. 

Gouvernement  général  , à.  . t ...  . • 

AUVERGNE. 

Gouvernement  général  , à 30000 

FO  IX,  DON  EZ  A N et  A N D O R E. 

Gouvernement  général,  i 30000 

L I M O S I N. 

Gouvernement  général , à 30000 

HAUTE  et  BAS  SE- MARC  HE. 

Gouvernement  général,  à 

SAIN  TO  N GE  et  ANGOUMOIS. 

Gouvernement  général  , i ...... 30000 

Ango'tilcme. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle 2500 

Un  aide -major. 

A U N 1 S. 

Gouvernement  général  ,^t.  ............  . . . . . 30000 

La  Rochelle  & Tours. 

Un  gouverneur  de  b première  clafle. ...............  noca 
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Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clafle j_ 

Un  major 

•’  Un  aide-miyor.  

Un  fous  - aide  - major 

IJIe  de  Ré. 

Un  gouverneur  de  la  première  cJafle,  à charge  de,  riijidçncf raooo 

Saint-Martin  de  Ri. 

Un  lieutenant  de  roi  dé  la  fécondé  claffc 4500 

Un  major.  »...••./••••«  ...i..  ...•••  2400 

Un  aide  - major 

Un  fous -aide -major.  900 

Citadelle' dé  Ri.  • • • ■ 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  cl  aile jfoo 

Un  major.  2400 

Un  aide-major.  

Fort  dç  la  Pré. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clafle 2000 

IJlc  P 01er on  6?  Citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clafle  , à charge  de  rdfidencc 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle 3000 

Un  major.  - 1600 

Un  aide-major  & la  ville.  . jaoo 

Un  aide- major  à la  citadelle 

Rocbefort. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe 5000 

Un  major.  2400 

Un  aide -major 

Fort  Cbaptts. 

Un  major- commandant.  1500 

JJlc  (P  Aix  8?  Fort  de  Four  as. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clafle 2000 

Cognac. 

Uu  gouverneur  de  la  fécondé  clafle 10000 

• hrouage . 
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Brouage  6?  fort  Lupin. 

Un  gouverneur  de  la  troiflème  dalle 8000 1. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle.  1400 

Un  aide -major • . 1200 

P 0 I T 0 U. 

Gouvernement  général , à 3000e 

Poitiers. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Niort. 

Uu  gouverneur  de  la  troiflème  clafle 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle.  4000 

SAUMUROI  S. 

Gouvernement  général,  à . . . ' ' 3:000 

Saumur  &P  château. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle 3500 

Un  major 1900 

ANJOU . 

Gouvernement  général,  i . . . . 3000» 

Angers.  • 

Un  gouverneur  de  la  troiflème  clafle 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle 4000 

Un  major.  300a 

T 0 U R A I N E. 

Gouvernement  général , à 3000* 

Loches. 

Un  gouverneur  de  la  troiflème  clafle 8000 

LE  MAINE  et  P E R C H E. 

Gouvernement  général , à 

ORLÉANOI  S.  ■ 

Gouvernement  général,  à . 30000 

Firuuitci.  Tome  II.  Ce 
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Gouvernement  général,  à 3000s  1. 

Bajlia. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalle <5oos 

Un  major 3500 

Un  aide -major 

Un  fous-aide-major. 

Saint-Florent. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clafle.  . 4S00 

Un  aide-major ' 1800 

Calvi. 

Un  commandant  de  la  fécondé  claflê 4800 

Un  major 

Un  aide -major 1800 

JJle  Rotijfe. 

Un  major -commandant 11400 

Un  aide  - major . 1400 

Ajaccio. 

Un  commandant  de  la  première  clafle 6000 

Un  major 3500 

Un  aide -major 1800 

Un  fous-aide-major , 1200 

Bonifacio. 

Un  major -commandant 2400 

Un  aide -major 1400 

Corté. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle 6000 

Un  major 3500 

Un  aide -major 1800 

Un  fous-aide-major. . 1200 

Tait  fi;  arrêté  à Vcrfailies  le  dix-huitième  mars  mil  fept  cent  foixante-felxe. 
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Les  difpofi tiom  de  ce  réglement  ont  été  de  nou- 
veau confirmées , par  l’arrêt  du  confeil  du  premier 
octobre  1779  , qui  a ordonné , que  la  totalité  des 
différons  traitement  , appoimemcns  & émolument 
attachés  à ces  dignités  & emplois  militaires  , fc- 
roient  compris , à l’avenir , dans  les  états  de  dé- 
pends des  garnirons  ordinaires  & des  places  fron- 
tières •,  qu’en  conféquence  , les  fommes  pour  lef- 
qucllcs  lcfdirs  officiers  militaires  étoient  compris , 
dans  les  états  des  charges  alignées  fur  les  recettes 
générales  des  finances  & autres  , en  feraient  re- 
jettées  ; à la  charge  aufli  que  fur  lefdits  tfaitemens , 
il  continuerait  d’étre  précompté  auxdits  officiers 
les  droits  anciens  & émolumens  qui  leur  font  payés 
par  les  villes , ainfi  que  la  jouiuancc  qui  leur  cil 
accordée,  des  fofTés , remparts,  & autres  objets, 
dans  l’intércur  des  places  fit  châteaux. 

- A l’égard  des  perdions  militaires  , la  déclaration 
du  roi  du  7 janvier  1779,  a réglé  qu’elles  feroient 
toutes  payées  au  tréfor  royal.  Il  tft  dit  par  l’arti- 
cle V,  qu’elles  ne  feront  fufccptibles  que  des  re- 
tenues auxquelles  clics  étoient  aflujcitics  avant 
cette  époque. 

Par  l’article  XI  , que  les  pendons  qui  ne  fe- 
roient point  réclamées,  pendant  trois  années  cou- 
fécutives , feroient  cenlécs  éteintes  , fauf  néan- 
moins à les  rétablir  , lorfquc  les  pcnlïonnaires  fe 
préfenteroient , & juflitieroient  de  leuf  exiflence , 
en  rapportant  un  certificat  du  fccrétairc  d’Etat , 
dans  le  département  duquel  le  brevet  de  leur  pen- 
fion  aura  été  expédié  , pour  condatcr  qu’ils  n'en 
auraient  point  encouru  la  perte. 

L’article  XIII  porte  : Nous  avons  déclaré  & 
déclarons  tomes  lefditcs  pendons  8c  grâces  viagè- 
res , non  faififfablcs , ni  ceffibles  , pour  quelque 
caufc  & rai  (ou  que  ce  foit  •,  faut  aux  créanciers 
des  pendonnaircs  , à exercer  après  leur  décès , fur 
les  décomptes  de  leurs  pendons , toutes  les  pour- 
fuites  fit  diligences  néccffaircs  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits  fit  allions , 8c  fans  préjudice 
des  ordres  particuliers  qui  pourraient  être  donnés, 
par  nos  fccrétaires  d’Etat , pour  arrêter  le  paye- 
ment de  quelques-unes  defdites  grâces. 

Article  XIV.  Les  décomptes  des  pendons  Sc  au- 
tres grâces  des  départemens  de  la  guerre  & de 
la  marine  , qui  feront  dus  à la  mort  des  pendon- 
naires  , ne  pourront  être  payés  aux  veuves , en- 
fans  , héritiers , ou  créanciers  defdits  pendonnai- 
res  , qu’en  rapportant , par  eux , un  ccrtidcat  des 
fccrétaires  d'Etat  des  départemens,  qui  conflarcra 
que  lefdits  officiers  décédés , font  quirtes  envers  le 
corps  dans  lequel  ils  auront  fervi , 8:  qu’il  n’exif- 
rera  aucune  répétition  1 faire  fur  eux  , par  les  dé- 
partemens de  fa  guerre  ou  de  la  marine. 

Article  XV 111.  Il  ne  fera  plus  accordé  , à l’a- 
venir , aux  officiers  de  nos  troupes  , aucunes  re- 
traites ni  pendons  fous  la  dénomination  de  traite- 


ment , aux  officiers  entretenus  dans  les  places , ni  à 
la  fuite  des  corps  *,  mais  feulement  des  pendons 
fur  notre  tréfor  royal.  • 

Nous  ajouterons  ici , pour  compléter  l’article 
de  la  finance  militaire , que  l’édit  du  mois  de  jan- 
vier 1779  , concernant  l’ordre  de  Saint-Louis,  a fixé 
à quatre  cent  cinquante  mille  livres , la  dotation 
de  cet  ordre , fur  laquelle  fomme  il  efl  appliqué 
cinquantc-fix  mille  deux  cent  cinquante  livres  aux 
pendons  deflinées  pour  les  dignités  8t  chevaliers 
des  troupes  de  mer , fit  le  refle  aux  officiers  des 
troupes  de  terre. 

L’article  XXII  veut  que  les  pendons  accordées 
anx  chevaliers  de  l’ordre , no  puiffent  jamais  ex- 
céder huit  cents  livres  , ni  être  au-deifous  de  deux 
cents  livres. 

FINANCIER  , f.  m.  Homme  qui  manie  les 
finances , c’cfl-à-dire  , les  deniers  du  roi.  En  gé- 
néral , on  donne  ce  nom  à toute  perfonne  connue 
pour  être  intéreffée  dans  les  fermes  , régies  , en- 
treprifes  , ou  alfaires  qui  concernent  les  revenus 
du  roi. 

A cette  définition  , le  peuple  , on  doit  entendre 
par  ce  mot , le  vulgaire  de  toute  condition , ajouté 
l’idée  d’un  homme  renrichi , & n’y  voit  guère  au 
rre  chofc.  Le  philofophe  , c’cfl-à-dire  , l’homme 
fans  prévention  , peut  y voir  , non-feulement  la 
pofliliiliré , mais  encore  la  réalité  , d’un  citoyen 
utile  à la  partie , quand  il  joint  à l’intelligence , 
aux  Teflburccs , à la  capacité  , qu'exigent  les  tra- 
vaux d'un  financier,  la  probité  indifpenfable  dam 
toutes  les  profeifions , fit  le  défiméreffement  plus 
particulièrement  néceflàire  à celles  qui  l'ont  lucra- 
tives par  elles-mêmes, 

Voici , par  rapport  à la  définition  du  financier, 
les  (Uffércns  afpccts , fous  lefqucls  peut  être  envi- 
fagée  cette  profeffton  , que  les  chevaliers  Romains 
ne  dédaignotem  pas  d’exercer. 

En  financier  peut  être  confidéré , 

1”.  Comme  participant  à l’adminiftration  dés 
finances , d’une  manière  plus  ou  moins  dirccle , pl|it 
ou  moins  prochaine  , plus  ou  moins  décifivc. 

1*.  Comme  faifant  ponr  fon  compte  , en  qualité 
de  fermier  ou  d’aliénataire , ou  pour  le  compte  du 
roi , en  qualité  de  régifleur  ,-le  recouvrement  des 
impofitions. 

j”.  Comme  chargé  d’entreprifes  dç  guerre  ou 
de  paix. 

40.  Comme  dépofitaire  des  fonds  qui  forment 
le  tréfor  du  fouverain , ou  la  caiflc  des  particuliers 
qui  font  comptables  envers  l'Etat. 

Si  l’on  examine  philofophiquement , ces  diffï- 
rtntes  fubdivifions  d’une  profeflion  devenue  fon 
importante  8c  trcs-confidérable  dans  l’Etat , ot> 
Ce  ij 


Digitized  by  Google 


F I N 


F I N 


i04 

demenrera  convaincu  qu’il  n’en  eft  aucune  qui 
n’cxigc  , pour  tire  dignement  remplie  , le  con- 
cours des  plu*  grandes  qualités  de  l’efprit  & du 
cœur , les  lumières  de  l'homme  d’Etat  , les  inten- 
tions de  bon  citoyen , & la  plus  fcrupulcufe  exac- 
titude de  l’honnètc  homme  vraiment  tel  ; car  ce 
titre  rcfpeélable  efl  quelquefois  légèrement  pro- 
digué. 

On  verra  qu’il  efi  indifpenfable , 

I*.  Que  le  régiflcur  régiffe,  perçoive,  adminis- 
tre comme  pour  lui-mème. 

1*.  Que  le  fermier  ou  l’aliénataire  , évite  égale- 
ment la  négligence  qui  compromet  le  droit  & la 
rigueur  qui  le  rend  odieux. 

Que  l’entrepreneur  exécute  fes  traités  avec 
une  exaâitudc  qui  mérite  celle  des  payement 

4°.  Que  les  tréforiers  & les  autres  charges  ou 
emplois  à maniement  , donnent  , fans  celle , des 
preuves  d’une  probité  qui  réponde  de  tout  , & 
d'une  intelligence  qui  ne  prive  de  rien. 

5“.  Que  tous  , enfin , étant  par  leurs  places  ga- 
rans  & refponfablcs  envers  l’Etat , de  tout  ce  qui 
fe  fait  en  leur  nom  , ou  pour  le  gouvernement , ne 
doivent  employer  en  fous-ordre  , dans  le  recou- 
vrement & dans  les  antres  opérations  dont  ils  font 
chargés  , que  des  gens  humains , folvablcs , intel- 
ligens , & d’une  probité  bien  conflatée. 

C’efl  ainfi  que  tous  les  financier» , chacun  dam 
leur  genre  , & dans  l’ordre  des  proportions  de  lu- 
mières , de  fonétions  , de  facultés  , qui  leur  efi 
propre  & particulier  , peuvent  être  eftimés , con- 
lidérés  , chéris  de  la  nation,  écoutés,  confuités  , 
fuivis  par  le  gouvernement.  ‘ 

Ce  portrait  du  financier  Méfiera  peut-être  une 
partie  des  idées  reçues  ; mais  l’ont-elles  été  en 
connoiflancc  de  caufe  ? Et  quand  elles  feroient  juf- 
tifiées  par  quelques  exemples , doivent-ils  tirer  à 
conféqucncc  pour  l’univcrfalité  ? 

On  répondra  vraifcmblablement , qu’il  feroit  in- 
jufle  & déraifonnable  de  les  appliquer  indistincte- 
ment à tous  les  financiers.  Que  penfer  de  cette  ap- 
plication indiflmélc  & générale  , dans  un  auteur 
accrédite  par  fon  mérite  & par  fa  réputation  ? 

J’ouvre  l'Efprit  J es  loix , ce  livre  qui  fait  tant 
d’honneur  aux  lettres , à la  raifon  , â l’humanité, 
& je  trouve  dam  eet  ouvrage  célèbre , cette  cfpèce 
d’anathème  lancé  contre  les  financiers  , que  l’on 
affeéte  de  confondre  tous , dam  les  injurieufes  dé- 
nominations de  traitans  & de  publicains. 

« Il  y a un  lot  pour  chaque  profeffion.  Le  lot 
n de  ceux  qui  lèvent  les  tributs , efl  les  richcfTes, 
v & les  récompenfes  de  ces  richcfTes,  font  les  ri- 
» chdfcs  elles  - mêmes.  La  gloire  & l’honneur 


» font  pour  cette  nobleffc  , qui  ne  connoit , qui 
« ne  voit  , qui  ne  font  de  vrai  bien  , que  Thon- 
* neur  & U gloire.  Le  refpeél  & la  conftdéra- 
n tien  font  pour  les  miniflres  & les  magiflrats , 
n qui  , ne  trouvant  que  le  travail  après  le  tra- 
is vail  , veillent  nuit  & jour  pour  le  bonheur  do 
n l'empire,  n 

Mais  comment  un  philofophe  , un  légiflateur  , 
un  ûgc  , a-t-il  pu  fuppofer  dans  le  royaume , une 
profeilion  qui  ne  gagnât  , qui  ne  méritât  que  de 
l’argent , (<  qui  fût  exclue  , par  état,  de  toute  au- 
tre forte  de  récompcnfe  ? 

On  fait  tout  ce  que  mérite  de  ta  patrie  , la  no- 
blcfTc  qui  donne  fon  fang  pour  la  défendre  , le 
miniftère  qui  la  gouverne  , la  magiffraturc  qui  la 
juge  -,  mais  ne  connoit-on  enfin  qu’une  cfpèce  de 
loire  & d’honneur  , qu’une  forte  de  refpcél  & 
e coofidération  ? Et  n en  efl-il  pas  que  la  finança 
puifie  afpirer  à mériter  ï 

Les  récompenfes  doivent  être  proportionnées 
aux  fervices  , la  gloire  aux  fàcrifices , le  refpeél 
aux  vertus. 

• 

Un  financier  ne  fera , fans  doute , ni  récotnpcn- 
fé  , ni  refpcélé , ni  confidéré  , comme  un  Turcn- 
ne  , nn  Colbert  , un  Séguicr. ..  Les  fervices  qu’il 
rend , les  fàcrifices  qu’il  fait , fes  vertus  qu’il  mon- 
tre , ne  font  ni  de  la  même  nature , ni  du  même 
prix.  Mais  peut-on  , doit-on  décemment  , équita- 
blement , raifonnablcment  en  conclure  , qu’ils 
n'ont  aucune  forte  de  valeur  & de  réalité  ? Et 
lorfqu’un  homme  de  finance , tel  qu’on  vient  de  le 
peindre  , tel  que  l’on  conçoit  qu’il  doit  être , 
vient  juftifier  l’idée  que  Ton  en  donne  fa  capacité 
ne  rend-elle  pas  à l’Etat  des  fervices  cffentiels  ? fon 
défintérefTcment  ne  fait-il  pas  des  fàcrifices  r & 
fa  vertu  ne  donnc-t-clle  pas  des  exemples  â fui- 
vrc , â ceux  mêmes  qui  veulent  1a  dégrader. 

11  efl  certain , & l’on  doit  en  convenir , que 
l’on  a vu  dans  cette  profeffion , des  gens  dont  l ef-  ■ 
prit , dont  les  mœurs,  dont  la  conduite,  ont  mé- 
rité qu’on  répandit  fur  eux , à pleines  mains  , le 
fel  du  fàrcafmc  &.  de  la  plaifàntcrie,  & T amertu- 
me des  reproches  les  mieux  fondés. 

Mais  ce  corps  efl-il  le  feul  qui  préfente  des 
membres  1 retrancher  ? & refufera-t-on  à 1a  no- 
blcffe  , au  miniftère , à la  magiflramrc , les  élo- 
ges , les  récompenfes , & les  dininétions  qu’ils  mé- 
ritent , parce  que  Ton  a vu  quelquefois  en  dé- 
faut, dans  le  militaire,  le  courage;  dans  le  minif- 
tère , les  grandes  vues)  dans  la  magifliaturc , le 
favoir  & l’intégrité  ? 

On  rëclameroit  avec  raifon  contre  cette  inju/U- 
cc.  La  finance  n’a-t-cllc  pas  autant  à fc  plaindre  de 
l’Efprit  des  loix , & ne  doit-elle  pas  le  faire  avec 
d'autant  plus  de  force,  que  l’auteur  ayant  plus  de 
mérite  & de  célébrité , efl  auffi  plus  dangereux 
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pour  les  opinions  qu’il  veut  accréditer  ? Le  moin- 
dre reproche  que  l’on  puiffe  faire  en  cetld  occaüon 
à cet  écrivain  , dont  la  mémoire  fera  toujours 
chère  à la  nation  , c’cfl  d’avoir  donné  pour  affec- 
tion générale , une  obfervarion  perfonnelle  & par- 
ticulière i quelques  financiers , St  qui  n’empêche 
pas  que  le  plus  grand  nombre  ne  délire  , ne  re- 
cherche , ne  mérite  Se  n’obtienne  la  forte  de  ré- 
compenfe , de  gloire  , de  rcfpeél  St  de  confidéra- 
lion  qui  lui  eft  propre.  * 

M.  Pefielicr , auteur  de  cet  article , tiré  de  la 
première  édition  de  l’Encyclopédie , ne  tombe-t-il 
pas  dans  la  faute  qu’il  reproche  au  très-célèbre 
auteur  de  l'F/prit  desloix;  de  conclure  du  parti- 
culier au  général  ? On  conviendra  volontiers,  qu’il 
a exillé  & qu’il  exiffe  des  financiers,  qui  ont  mé- 
rité St  qui  méritent  l’cftime,  St  même  la  recon- 
noiffance  publique  ; mais  dans  tous  les  tems  , dans 
tous  les  pays  , le  plus  grand  nombre  n’a-t-il  pas 
toujours  mis  l’amour  de  l’argent  avant  l’amour  de 
la  patrie  ? St  la  profeffion  de  lever  ou  recueillir  les 
deniers  publics,  ou  de  participer  à leurmaniement, 
n’a-t-elle  pas  été  par-tout , regardée  comme  la  plus 
difficile  à exercer  avec  pureté,  ù caufe  des  tenta- 
tions auxquelles  elle  expole  , St  de  la  facilité  d’y 
iuccomber. 

En  1 5 1 q , la  duebeffe  d’Angoulême  , mère  de 
François  1 , difoit  : Mon  fils  fi-  moi  fûmes  continuel- 
lement dérobes  par  les  gens  de  finance. 

En  France  , on  doit  mettre  au  premier  rang  des 
financiers  qui  ont  bien  mérité  de  la  nation , les 
deux  particuliers , qui , dans  les  commencemens 
de  l’année  171 6 , teins  où  l’Etat  étoit  plongé  dans 
la  plus  affreufe  détreffe , prêtèrent  d’eux-mêmes , 
au  régent , deux  millions  cinq  cents  mille  livres. 
Le  tréfor  royal  ne  poffédoit  pas , en  ce  moment, 
huit  cents  mille  livres,  St  il  avoit  à répondre  à un 
payement  de  quarante  mille  écus  par  jour , pour 
les  rentes  feulement.  Quel  dommage  que  le  nom 
de  ces  généreux  citoyens  foit  perdu  , pour  l'exem- 
ple de  la  poflérilé,  St  l’honneur  de  leur  famille  I 

La  conduite  St  les  menées  fourdes  des  autres 
financiers  , ou  gens  d’affaires , dans  le  même  tems 
du  commencement  de  la  régence , fervent  encore 
i relever  la  gloire  de  ce  prêt  généreux  , en  fai- 
fant  voir  qu’un  efprit  de  cupidité  & d’avarice 
animoit  généralement  tous  les  gens  de  finance, 
dans  un  moment  effentiel,  où,  comme  ledit  l’au- 
teur des  Recherches  fur  les  finances , le  relie  des 
citoyens , malgré  fon  épuifement , concouroit  avec 
xèle  h l’utilité  publique.  Tome  V , pag.  186.  Voye{ 
ce  qui  a été  dit  au  mot  Chambre  oe  Justice, 

Fages  150  St  i$j  du  premier  volume.  On  y trouve 
état  des  gens  de  finance  qui  furent  affujettis  i des 
(axes , St  dont  le  nombre  paffe  quatre  mille  quatre 
cents. 

Dans  les  befoins  preffans , dans  les  tems  de 
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calamité  , où  le  peuple  attend  des  foulagtmcns  de 
la  bienfaifance  du  monarque,  on  a impofé  fou- 
vent  fur  les  gens  de  finance  des  taxes  personnelles , 
ou  une  capitation  plus  conlidérable  que  fur  les 
autres  dalles  de  fujets , à caufe  de  la  facilité  qu’ils 
ont  à acquérir  plus  d’aifance.  Ainii , on  les  a vus 
en  1760 , 1761 , 1761  St  176}  , pendant  une  guerre 
nulhcurcufc , être  affujettis  au  payement  d’une  tri- 
ple capitation. 

En  1784,  l’arrêt  du  confcil  du  14  mars  a affit- 
jetri , i un  vingtième  une  fois  payé,  toutes  les 
penfions  au-deffus  de  dix  mille  livres , routes  les 
taxations , traitement  ou  attributions  des  places  de 
finance , dont  les  bénéfices  excèdent  pareille  fom- 
me , pour  appliquer  le  produit , au  foulagemem  du 

nie  , en  confidération  de  l’hiver  exceffif  qu’il  a 
fupporter,  St  des  calamités  occafionnées  par 
le  débordement  des  rivières.  Voye^  Secours. 

Il  n’eff  pas  indifférent  de  rapporter  ici  ce  qu’ont 
penfé  différens  minières  des  financiers.  On  en  ju- 
gera mieux  du  progrès , des  lumières  St  des  con-  * 
noiffances  , dans  tout  ce  qui  fc  rapporte  ù l’admi- 
niflration  des  finances , St  l’on  fera  à portée  de 
décider , fi  notre  fièclc  St  notre  tems  ne  font  pas 
fupérieurs  en  certe  partie  , puifqu’on  y fait  mieux 
apprécier  le  mérite  réel  des  gens  de  finance. 

On  trouve  dans  le  Tefiament  politique  du  cardinal 
de  Richelieu , que  les  financiers  St  les  partions  for- 
ment une  claffe  féparéc  , préjudiciable  à l'Etat, 
mais  pourtant  néccffairc  ; que  c’en  un  mal  dont  on 
ne  (aurait  fc  paffer  , mais  qu'il  faut  réduire  à des 
termes  fupportables. 

Dans  le  Tefiament  de  Colbert  ; que  , comme  il  cft 
de  toute  néccffité  d'avoir  quelques  reffources  dam 
les  tems  fâcheux  de  la  guerre  , il  n’y  en  a point  de 
plus  prompte , que  celle  qu’on  peut  avoir  par  le 
moyen  des  gens  d’affaires  , dont  le  crédit  fait  mou- 
voir toutes  les  bourfes;  raifon  pour  laquelle  le  rot 
a intérêt , non-feulement  de  s’en  fervir  , mais  en- 
core de  les  protéger  , afin  qu’ils  puiffent  maintenir 
leur  crédit , St  le  prêter  i fa  majeffé. 

Le  Tefiament  Je  M.  de  Louvois  porte  : Si  la  mul- 
titude des  financiers,  doit  être  regardée,  comme 
une  chofe  préjudiciable  à l’Etat , par  rapport  à 
l’intérêt  des  particuliers,  on  doit  auffi  convenir 
qu’ils  font  fort  néceffaires , St  que  c’ert  un  bien 
par  rapport  au  gouvernement.  Ils  font  d’une  grande 
utilité  dans  le  royaume,  fur-tout  dans  un  tems  de 
guerre.  L'on  doit  même  contribuer  , autant  qu’il 
efl  poffiblc , à les  rendre  puiffans  & riches  , afin 
que , dans  les  preflans  befoins  de  l’Etat , ils  puiffent 
faire  de  grandes  avances  au  roi,  & lui  frire  trouver, 
par  leur  crédit,  les  fonds  qui  lui  font  néceffaires. 

Nom  allons  terminer  cet  article , par  rapporrer 
le  chapitre  qui  fe  trouve  dans  le  Compte  rendu  au 
roi  en  1781 , par  le  direèleur  général  des  finances, 
page  }0. 
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» Depuis  long-temps  on  n’avoir  cilié  4e  dire, 

•!  que  les  financiers  étoiem  flop  multipliés,  que 
» leurs  bénéfices  étoiem  trop  grands.  Je  ne  fais 
« comment  ils  «voient  triomphé  de  tes  critiques: 
r tantôt  on  avoir  détourné  fois  attention  de  cette 
n vérité,  tantôt  on  «voit  refpeélé  l’abus  par  des 
i>  cotifitlérations  particulières  ; & quelquefois  aufli 
r des  minières , après  s’être  occupés  lérieufement 
:•  cet  important  objet , aroient  été  rebutés  par  les 
» difficultés. 

- Quoi  qu’il  en  fort , ce  plan  infiniment  inté- 
n reliât» , je  l'a:  conçu , j’en  ai  fuivi  l’exécution 
jt  fins  tdfuihe,  & je  crois  l’avoir  porté  peu  à peu 
» à la  perfection.  En  même  rein ; , cela  s’eli  fait 
•r  au  milieu  de  la  guerre,  term  fortuné  jufques  à 
» prélent  pour  1rs  gens  de  finance.  On  avoir  tou- 
n jours  dit  t(iie  e’étoir  un  intervalle  qu’il  falloir 
r franchir  fins  aucun  mouvement  -,  & comme  en 
p tetns  de  pais  on  difoit  aufli  qu’il  falloir  ménager 
n les  financiers , pour  retrouver  leur  crédit  pen- 
• «I  dam  la  guerre  , les  réformes  ne  s’étoient  jamais 

faites , Si  ces  idées  n’avoient  guère  fervi  qu’à 
ai  exercer  l’éloquence  des  écrivains. 

• n J’ai  envifagé  cette  affaire  fous  un  point  de  vue 
».  différent  ; t’ai  fenti  que  le  crédit  ne  tenoit  point 
:i  aux  financiers , mais  à la  néceifité  oit  font  les 
n prêteurs  de  placer  leur  argent  d'une  certaine 
a manière:  ik  qu’à  l’égard  des  fonds  appartenant 
n à cçt  financiers  eux-mêmes  , c’étoit  une  crainte  • 
» chimérique  que  de  croire  à leur  découragement , 
n & même  à leur  humeur , parce  que  dam  la  dif- 
n polhtoti  de  leur  argent  ils  font  femblablcs  à 
v tous  les  hommes,  qui  ne  prêtent  ni  par  affee- 
» tion  , ni  par  reconnoifiance , mais  feulement  d’a- 
» près  leur  fureté  & leur  convenance,  n 

Ajoutons  ici  une  remarque  générale  fur  in  finan- 
ciers. Toutes  les  fois  qu’ils  font  puifians  & craints 
dans  un  Etat,  c’ert  la  preuve  d’un  gouvernement 
fans  vigueur,  hors  d’état  de  rien  entreprendre  de 
grand , & toujours  dans  la  dépendance  du  befoin 
d’argent.  « Sous  le  mtnifière  de  Sully,  dit  fon 
» paoégy rifle , les  financiers  ne  jouirent  d’aucune 
n considération  , ni  d’autorité  dans  l’Etat.  Sous 
■n  Colbert , ils  furent  honorés  & puilTans , mar- 
» que  certaine  qu’ils  étaient  devenus  néccflxires, 

» Les  hommes  juftes  feront  toujours  en  droit  de 
n reprocher  à ce  miniflre  , qu’ii  ait  été  à Méze- 
n ray  fa  penfton  d’hifloriographe  , pour  n'avoir 
» pas  parlé  des  financiers  avec  «liez  de  Biénage- 
n ment.  Cet  écrivain  exact  & rigide  , dont  tout 
ii  le  crime  eft  d’avoir  mis  dans  fes  ouvrages  les 
n principes  aufkres  qui  étoiem  dans  fon  cœur  > 
n n’auroit  pas,  fans  doute,  été  puni  par  Sully-,  >> 
il  ne  l’eut  pas  été  non  plu»  en  1775  & 1780.  U eft 
fâcheux  pour  la  gloire  de  Colbert , de  trouver  cette 
tache  dans  fonhifloire.  Le  grand  moyen  de  rendre  : 
les  hommes  publics  vertueux  , efl  de  lauicr  la  liberté 
de  dénoncer  leurs  vices  oit  les  abus  qu’ils  commet-  I 
têtu , & de  punir  fevèrement  la  calomnie. 


riMTO  DE  COMPTE.  Terme  de  finance  , 
& en  tilàge  à la  chambre  des  comptes,  pour  déli- 
gner l'arrêté  final  d’un  compte. 

Dans  cette  acception , on  dit  tel  comptable  cil 
en  débet  ou  en  avance  de  telle  fournie , par  le 
fiaita  de  fon  compte. 

FISC,  f.  m.  qui  fignifie  le  domaine  du  fouve- 
rain  ou  de  l’Etat  , fon  tréfor.  Souvent  on  entend 
par  ce  mot  de  fifc , les  fermiers  des  revenus  & des 
dioits  du  roi , qui  font  partie  du  domaine  royal. 

Chez  les  Romain),  le  fifc  jouiiToit  de  plufieurs 
privilèges , qui  font  pâlies  et)  Europe  avec  une 
grande  partie  de  leurs  loix. 

Le  fifc  pouvoir  revendiquer  la  fucceflion  qui 
étoit  déniée,  à celui  qui  as  oit  mal-à-propos  argué 
de  faux  , le  teflament  qui  le  rendoit  héritier.  H 
étoit  auffi  préféré  au  fidéi-commiflaire  , lorfque  le 
tcflatcnr  avoit  fubi  quelque  Condamnation  capi- 
tale. Il  avoit  la  faculté  de  pourfuivre  les  débiteurs 
des  débiteurs,  lorfque  le  principal  débiteur  avoit 
manqué. 

Ou  lui  accurdoit  la  préférence  fur  les  villes, 
dans  la  difcuflion  de»  biens  de  kur  d’biteur  com- 
mun , à moins  qu’il  n’en  fut  exprès  ordonné  au- 
trement. 

1)  avoit  pareillement  la  préférence  fur  tous  les 
créanciers  chirographaires  , & même  for  un  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  commun,  dans  les 
biens  que  le  débiteur  avoit  acquis  depuis  l’obliga- 
tion par  lui  contrariée  au  profit  de  ce  particulier, 
malgré  l’hypothèque  générale  accordée  à celui-ci. 
Le  fifc  étoit  même  en  droit  de  répéter  ce  qui  avoit 
été  payé  par  fon  débiteur,  à un  créancier  parti- 
culier. 

Il  étoit  auflî  préféré  aux  donataires,  & à la  dot 
même  qui  étoit  conftituée-  poltéricuremcm  à l'obli- 
gation contrariée  envers  lui. 

S’il  avoit  été  mal  jugé  contre  le  fi/e , la  refli* 
tution  en  entier  avoit  lien  contre  le  jugemenr. 

Si  quelque  chofc  avoit  été  aliénée  franduleiift- 
mtnt  , ou  au  préjudice  du  fifc , il  étoit  autorité  à 
faire  révoquer  l’aliénation. 

Il  y avoit  encore  diverfes  caufes,  pont  lefquel- 
les  1 ü fifc  pouvoir  revendiquer  les  biens  des  parti- 
culiers - lavoir,  ceux  qui  «voient  été  acquis  par 
quelque  voie  criminelle,  apres  la  mort  d'un  cou- 
pable; le,  biens  donnés  tacitement  par  fidei-com- 
n-.is , qui  étoiem  ptobihés  par  la  loi;  les  biens  de 
ceux  qui  s'etoient  donné  ou  procuré  la  mort , 
pourvu  que  le  délit  fût  confiant  ; les  biens  des 
otages  & prifonniers  décédés,  les  biens  vacans , 
en  les  réclamant  dam  le  terme  de  quatre  années; 
les  biens  des  hérétiques,  lorlqu’i!  n’y  avoit  point 
de  parens  orthodoxes;  fa  dot  d’une  forante  qui 
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■voit  ét«î  tuée , & dont  le  mari  n’avoit  pas  vengé 
U mort. 

Le  fi/c  fuccédoit  1 ceux  qui  étoicm  reconnus 
pour  ennemis  publics , à ceux  qui  contractaient 
Ses  mariages  prohibés,  lorfqu’il  ne  fe  trouvoit  ni 
pères,  ni  mères , ou  autres  afeendans  , ni  enfims 
ou  pecits-enfans , ni  frères,  ni  fœurs , oncles  ou 
tantes.  11  fuccédoit  pareillement  à celui  qui  étoit 
relégué  , même  dans  les  biens  acquis  apres  l'exil. 

Lr  fucccflion  ah  intefiat  de  celui  qui  asoit  été 
condamné  pour  délit  militaire,  appartenoit  encore 
au  fi/c.  Enim  il  fuccédoit  au  défaut  du  mari,  St  gé- 
néralement de  tous  les  héritiers  généraux  ou  par- 
ticuliers. Mais  dans  certains  cas , où  il  recueilloii 
quelque  fucccflion,  exclufivtment  aux  héritiers,  il 
étoit  obligé  de  doter  les  hiles  de  celui  dont  il  rc- 
CUeilloit  l’héritage.  . 

En  France,  le  premier  privilège  An  fi/c,  cfl  que 
fes  droits  font  imprcfcriptiblcs  St  inaliénables. 

1".  Le  fi/c  cfl  toujours  réputé  folvablc  -,  jamais 
il  n'etl  obligé  de  donner  caution  ; même  quand  on 
en  exigeroit  des  particuliers  les  plus  folvablcs. 

5".  Le  fi/c  a la  préférence  fur  tout  particulier , 
dans  l’achat  de  métaux  qui  peuvent  être  néceffaircs 
au  fcrvice  de  l'Etat,  fou  pour  les  inonnoies,  l'oit 
pou:  l’artillerie  : de  même  pour  les  tabacs  appor- 
tés dans  le  royaume , & qui  y font  vendus , i caufe 
du  privilège  excluhf  de  vente  qui  lui  appartient. 

Le  fi/c  cil  fondé  à revenir  , en  tout  teins , 
Contre  une  fcntcncc  ou  arrêt  qui  l’a  condamné  , 
quand  même  il  n’en  auroit  pas  interjette  appel  en 
tems  tuile , fi  Ton  droit  fe  trouve  mieux  établi  par 
des  pièces  recouvrées  ou  découvertes  nouvelle- 
ment. 

5“.  Toutes  les  caufes  où  le  fi/c  cfl  imércfTé , ne 
font  pas  fujettes  a péremption , quand  mémo  leur 
inflruclion  auroit  été  interrompue  pendant  trois 
années , ainfi  qu’il  cfl  réglé  pour  les  caufes  ordi- 
naires. 

6°.  Enfin  toutes  les  fùretés  qu’il  cfl  d’ufage  de 
prendre  dans  les  contrats  & dans  les  acles  palfés 
entre  particuliers,  font  fous-cmcnducs  & ccnfécs 
prifes  par  le  fi/c  lorfqu’il  contracte.  * 

11  cil  inutile  d’obferver  ici,  que  tous  les  privi- 
lèges du  fi/c  paffent  aux  fermiers  ou  aux  officiers 

2 ni  font  chargés  du  recouvrement  de  fes  droits , 

L de  la  confervation  de  fes  intérêts. 

FIXATION,  f.  f. , qui  s’emploie  fréquem- 
ment en  différentes  parties  de  finance , pour  dèfi- 
gner  une  certaine*  quotité  des  produits , au  delà 
de  laquelle  il  cfl  dù  des  renfiles  ou  des  gratifica- 
tions aux  prepofés. 

Dans  ce  fens , on  dit  les  fixations  font  très-hau- 


tes , difficiles  à atteindie  , & impoOiblcs  à ex- 
céder. 

Si , d’un  côté , l’intérêt  du  fermier  ou  régifîeur 
le  porte  à tenir  les  fixations  des  produits  très- 
hautes  , pour  avoir  moins  de  gratifications  à ac- 
corder aux  commis-,  de  l’autre,  la  crainte  de  les 
décourager  , la  néceflité  d’exciter  leur  aile , par 
l’cfpoir  d’une  récompcnfc  allurée , doivent  l’enga- 
ger à faire  des  fixations  raifonnables , qui  laillent 
appcrcevoir  la  pofliliilité  de  les  furpalfer , par  un 
travail  aélif  & fuivi. 

FIXE,  adj.  qui  s’emploie  par  oppofition  à ca- 
fucl. 

L’nc  dépenfc  fixe  , une  recette  fixe  , font  celles 
qui  font  indépendantes  des  événemens  St  des  cir- 
confiances. 

FIXER  , v.  aélif,  qui  a la  même  lignification 
qu’arrêter,  régler,  déterminer  une  dépcnlc,  uno 
penfion  , des  appointemens,  &c. 

FLANDRE  , province  de  France  , que  notre 
plan  nous  mène  à confidérer  , & par  la  forme  de 
par  le  fond  des  impqfitions  qu’elle  paye  à l’Etat , 
oc  dans  fa  conflitution  relative  aux  droits  qui  y 
font  établis. 

_ La  partie  de  la  Flandre  qui  efi  fous  la  domina- 
tion du  roi , & qui  , par  cette  raifon  , porte  le 
nom  de  Flandre  Françoi/e , pour  la  diftingucr  de 
celle  qui  appartient  à l’cmpcrcur  , & qu’on  défi- 
gué  par  le  num  de  Flandre  Autrichienne , ou  Pays- 
Bas  Autrichiens,  a été  fucceffivcmcnt  acquife  & 
réunie  à 1a  couronne , par  les  traités  des  Pyrénées , 
d’Aix-la-Chapelle,  & de  Nimégue. 

La  Flandre  Franfoi/e  fe  divife  en  deux  portions 
qui  n’ont  rien  de  commun , & qui  fe  rcgiUcnt  par 
des  formes  différentes  ; favoir , la  Flandre  U'a - 
tonne  St  la  Flandre  Maritime. 

La  Flandre  IValonne  cfl  compofée  des  châtelle- 
nies dc^illc , Douay  , & Or  ch  les. 

Quelques  articles  que  l’on  croit  devoir  rappel- 
ler  de  la  capitulation  accordée  par  le  feu  roi,  lors 
de  la  prife  de  Lille  le  xi  août  l66j , fetont  con- 
noitre  la  forme  de  l’adminillration  l'uivie  dans  ce 


Ces  articles , propofés  au  nom  de  la  ville  de 
Lille  , châtellenie  de  Lille , Douay  & Otvhies  , 
des  manans  & habitans  d’icelles  & cnclavemcns , 
portoient  : 

Que  le  peuple  , manans  & habitans  de  ladite 
ville  de  Lille  & châtellenie  , feront  régis , gouver- 
nés & adminirtrés  par  les  étars  , avec  ceux  de 
Douay  & Orcbies  , U ville  de  Lille  failâm  un 
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membre  •,  celle  de  Douay , un  fécond  ; celle  d'Or- 
chies , un  troificme  -,  & les  châtellenies , un  autre 
membre  , en  la  mime  forme  & manière  qu'ils 
étoient  avant  le  fiège  , & lorfqu’ils  étoient  fous 
l’obèilfance  de  fa  majefté  catholique , avec  obfer- 

vance  de  leurs  droits , ufages , privilèges & 

que  , fuivant  ce , les  aides  , fubfidcs , & autres 
Subvention  du  prince,  fe  requèreront  & accorde- 
ront , cnfemblc  les  moyens  pour  y fournir , fe  pra- 
tiqueront en  la  mime  forme  & manière  que  du 
teins  de  fa  majefté  catholique. 

Qu’il  ne  fera  permis  aucune  impoiition  ou  capi- 
tation fur  les  pays  & habitant , que  par  convoca- 
tion & du  contentement  des  états. 

Que  les  châtellenies  de  Lille  , Douay  & Or- 
chies , repréfentées  par  les  quatre  feigneurs  hauts- 
julliciers , ou  leurs  baillis  , demeureront  en  tous 
leurs  droits  & privilèges  dont  elles  ont  joui  juf- 
qu’à  préfenc,  & ne  s’y  pourront  mettre  aucunes 
importions , telles  qu’elles  fuffent , non  pins  la 
gabelle  du  fcl , qu'autres  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être , Ctns  la  convocation  & le  con- 
tentement exprès  des  feigneurs  ou  leurs  baillis  , 
en  la  forme  & manière  toujours  pratiquées. 

Les  aides  & fubfidcs  feront  demandés  par  fa 
majefté  , ou  autre  perfonne  par  elle  à ce  commife , 
en  la  forme  dont  a ufé  julqu’â  préfent  fa  majefté 
catholique  ; & l'accord  s’en  étant  enfuivi , lefdits 
feigneurs , ou  leurs  baillis , pour  y fournir , pour- 
ront impofer  & lever  les  mêmes  moyens  qu'ils  ont 
toujours  pratiqués. 

Leur  affemblée  fe  continuera  en  la  même  for- 
me , 8t  avec  le  même  nombre  de  perfonnes  qtte 
présentement  , fans  en  adjoindre  d’autres. 

Le  roi , ainfi  qu’on  l’a  déjà  obfervé  , accorda 
ces  articles , & fit  expédier  fur  la  capitulation  qui 
les  contenoit , des  lettres-patentes,  qui  furent  cn- 
regiflrécs  au  confcil  fouverain  de  Tournay  , le 
a mai  1669. 

Les  quatre  feigneurs  hauts  -jufticiers  font  , le 
roi , comme  feigneur  de  Phalcmpin  ; M.  (g  prince 
de  Soubife  , comme  feigneur  de  Cyfoing ; M.  le 
comte  d’Egmont  , comme  Icigneur  de  Wavrin  ; 
M.  le  duc  d'Orléans,  à caufc  de  la  feigneurie  de 
Corn  mi  nés. 

Les  quatre  feigneurs , n’y  pouvant  réfider  exac- 
tement , fe  font  faits  , de  tems  immémorial , re- 
préfenter  par  leurs  baillis. 

M.  de  Bagnols,  intendant  de  Flandre,  expofe, 
dans  le  mémoire  fur  fon  département  , que  ccs 
quatre  feigneurs  étoient  anciennement  les  feuls 
hauis-jufticicrs  de  la  province  de  Lille  ; que  c'eft 
pour  ce  fujet  qu’on  les  nommoit  , par  diftinèlion 
tes  quatre  hauts-juiUcicrs. 

Que  comme  ils  étoient  les  plus  puiffans  en  ter- 


res , & qu’ils  prétendoienr , comme  faifoicm  au- 
trefois tous  les  feigneurs  de  hautbert  en  France, 

Îjue  l'on  ne  pouvoir  rien  impofer  fur  leurs  vafTaux 
ans  leur  confemement , les  comtes  de  Flandres  & 
les  ducs  de  Bourgogne  s’adreftoient  à eux  , afin 
qu’ils  vouluflent  lever  fur  les  habitans  de  leurs 
terres , les  fommes  que  ces  princes  avoient  dé- 
mandées. 

Que  dans  les  commencement , ces  fommes  étoient 
très-modiques  ; qu’elles  fe  font  accrues  en  même 
icms  que  les  facultés  & la  richeffc  du  pays  ‘.'que 
les  quatre  feigneurs  hauts-julliciers  , ou  leurs  bail- 
lis pour  eux  , ont  continué  de  prendre  connoif- 
fancc  des  deniers  que  l’on  accordoit  aux  prin- 
ces, & des  levées  extraordinaires  que  fon  fervice 
exigeoit. 

Ainfi  les  magiftrats  ont  l’adminiflration  des  vil- 
les , 8c  les  quatre  feigneurs  hauts-jufticicrs  , repré- 
fentés  par  leurs  baillis , celle  du  plat-pays. 

11  s’étoit  élevé  une  grande  contcflation  entre  le 
clergé  & la  nobleffe,  d’une  part , & les  baillis  des 
quatre  hauts-jufticiers , de  l’autre.  Cette  comcfta- 
tion , amplement  inftruitc  , a été  définitivement 
décidée  le  17  janvier  1767.  Voici  quelles  étoient 
les  demandes  rcfpcélivcs  fur  Icfqucllcs  cet  arrêt  cft 
intervenu. 

Les  ordres  du  clergé  & de  la  noblcffc  deman- 
doient  l’exécution  des  lettres-patentes  de  Jean  , 
duc  de  Bourgogne,  du  premier  oétobre  1414,  & 
de  Philippe-lc-Bon  , fon  fils , de  1419',  qu'en  con- 
féquence  , ces  deux  ordres  fuffent  maintenus  & 
rettitués  dans  les  droits , prérogatives  , rangs  & 
honneurs  dont  ils  avoient  dû  jouir , & dont  jouif- 
foient  le  clergé  & la  noblcffc  dans  les  autres  états 
du  royaume  , & en  particulier  dans  ceux  de  la 
province  d’Artois  . notamment  dans  celui  d’ètre 
convoqués  aux  affemblées  générales  81  annuelles. 

Qu’il  fut  ordonné  que  la  demande  de  l’aide  fe 
feroit  , à l’avenir , aux  trois  ordres  réunis  dans 
ladite  affcmbléc  ; que  toutes  les  délibérations  J 
feroient  prifes  , & les  confememens  donnés  , par 
le  concours  des  trois  ordres;  qu’il  fût  fait  défen- 
fes  aux  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts-juftiçiçrs , 
& aux  magiftrats  tics  villes , de  lever  ou  tonfentir 
à l’impofttion  d’aucun  aide  ou  fubfide  , foit  par 
forme  de  vingtième  , foit  par  taille  fur  les  terres , 
ou  oélrois  fur  les  confommations , comme  autre- 
ment , â prendre  fur  les  manans  & habitans  des 
châtellenies  de  Lille  , Douay  & Orchies , fans  lo 
concours  & le  confentcmem  des  ordres  du  clergé 
& de  la  noblcffc. 

Qu’il  fût  pareillement  ordonné,  que  l’adminif- 
tration  feroit  commune  aux  trqis  ordres,  & exer- 
cée par  trois  dépurés  , choifis  chacun  dans  fon 
corps  refpeélif;  que  les  comptes  des  revenus  & 
produits  defditcs  châtellenies , ainft  que  des  dé- 
penfes , feraient  tendus  à des  députés  «d  k°c 

chaque 
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* chaque  corps , qui  en  feraient  leur  rapport  i l’af- 
fembléc  générale. 

Le»  baillis  des  quatre  feigneurs  hautsjufiieicrs 
demandoient , de  leur  côté , que  la  capitulation 
arrêtée  au  camp  devant  Lille,  te  17  août  1667,  & 
les  lettres-patentes  du  II  avril  1669 , fitfTcnt  exé- 
cutées felon  leur  forme  Sc  reneur  ; qu’en  confé- 

Jucoce,  lefdits  baillis  Sc  les  magillrats  des  villes 
e Lille,  Douay  & Orehies  , tt; lient  , conformé- 
ment à ladite  capitulation , & à ce  qui  s’étoit  pra- 
tiqué de  tout  teins , maintenus  & gardés  dans  le 
droit  & poffdiion  d’adnriniftrcr  feuis  , tans  l’inter- 
vention du  clergé  & de  la  nobleffe , les  allaites  des 
villes  St  châtellenies  de  Lille , Douay  Sc  Orehies , 
tant  en  matière  d’aides  St  fublides , qu'autres , fous 
le  titre  de  repréfencans  les  états  des  villes  St  châ- 
tellenies ; Ikuf  au  clergé  St  à la  noblefie  , â ne 
pouvoir  être  impolès  auxdites  aides  Sc  fcbfides, 
que  de  leur  confentement , en  la  manière  accou- 
tumée , & affilier  par  leur»  députés , qui  , à cet 
effet , feraient  appellés  aux  comptes  des  importions 
auxquelles  ils  auraient  contribué.  Que  dans  tous 
jes  aéles  qu’ils  donneraient  pour  leur  contribution, 
ils  feroient  tenus  d’exprimer  qu’ils  contribuaient 
pour  le  foulagcment  de  la  province , & non  pour 
le  tiers  état , état  roturier , état  taillable. 

Cette  conteAat  ion  , entre  les  différons  ordres  de 
la  province, étoit  très-ancienne.  Il  étoir  intervenu, 
le  premier  août  1707,  un  arrêt  du  confcil  , qui , 
d après  une  inllruclion  faite  par  M.  de  Bagnols , 
commis  à cet  effet  ,,  & fur  fon  avis , avait  ordon- 
né , qu’en  attendant  le  jugement  définitif  dn  pro- 
cès d entre  les  parties,  concernant  la  direétion  gé- 
nérale des  affaires  de  1a  province , & fans  préju- 
dice de  leurs  droits  refpcéUfs  , les  eccléfialtiques 
a nobles  feraient  maintenus  dans  la  poffefBon  où 
ils  ctoiern  , de  ne  pouvoir  ôtre  imposes  qu'aprèj 
y t'»1'  donné  leur  confentement , &.  d’être  leurs 
députas  appelles  à l'audition  des  comptes  des  im- 
posions auxquelles  ils  auroiem  contribué;  & 
qn  au  furplus  , les  baillis  des  quatre  feigneurs 
hatiis-juuiciers , feroient  pareillement  maintenus 
dans  la  poffcffion  où  ils  étoienr  d’avoir  feuis  la 
direélion  générale  des  affaires  de  la  province  *, 
de  faire  en  conféquencc , fans  l’iniervention  def- 
dtts  eccléfialhques  & nobles  , ni  de  leurs  dépu- 
tés , les  importions , répartitions  & mandemens , 
& de  juger  des  difficultés  qui  furviendroicrit  dans 
1 exécution. 

(J£n  I7|4»  le  clergé  & la  noblcffe  reprirent  cette 
j"  air*  > “ potirfuinrent , au  coofeil , un  arrêt  dé- 
m 1 , ‘ndruelion  fut  fncceffivement  renvoyée  à 

randin.  lGSndaille  4 à M * Caumarti»  , in- 

=Sad0cF^  > M’  le  duc  d’Orléans , M.  le 

donné  . ’ 4 M-  le  ««■*  d'Egmom , ont 

donné  leur  requête  d’intervention  & de  prilé  de 

„ ‘îi  ,“ufe  * WI&;  & c’efl  en  cet  état 
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déboute  les  eccléfiafliques  & les  nobles  des  fins  Sc 
conclurions  de  leurs  requêtes  ; ordonne  que  l’arrêt 
finhif  *rC  d<1  pr“nicr  '707,  demeurera  dé- 

Que  ta  capitulation  de  Lille  , & les  lettres- 
patentes  expédiées  en  conftqucnce , feront  exé- 

lICU>n  4 tcneur;  maintient  & 

garde  les  quatre  baillis  des  quatre  feigneurs  liaurs- 
julltaets  des  châtellenies  , & les  magiihats  des 
T*  doLtUe,  Donajr  St  Orehies,  confor- 
mément à ladite  capitulation  , & a ce  qui  s’eft 
pratio.ié  de  tout  tems,  dans  le  droit  & poffcf- 

*D51W.  rCrmUJS>  & fans  J’iwerventfon  du 
clergé  & de  la  noblcffe,  les  affaires  defdites  villes 
& châtellenies , fauf  au  clergé  & à la  noblcffe  à 
ne  pouvou-  être  impofés  , qUC  de  leur  confeme- 

ï " ’ e7.1/nanidrc  accoutumée  , pour  les  feuis 
bmns  qu  ils  feront  valoir  par  leurs  mains , & â 
âffiram  F^r  cnrs  députés,  appellés  à cet  effet, 
â tous  les  comptes  des  unpofitions  auxquelles  ife 
auront  contribué.  Veut,  au  furplus,  famajeflé 
que  dans  les  aéles  de  confentement  qu’ils  donne- 
ront pour  leur  contribution  perfonnellc,  ils  foient 
tenus  d exprimer  qu’ils  coniribueni  pour  le  foula- 
gement  des  provinces , & non  pour  le  tiers-état 
état  roturier,  ou  état  taillable. 

Enfin  , par  une  dernière  difpofition  , pour  don- 
ner plus  tfe  publicité  à la  forme  dam  laqucllc  k. 
comptes  feront  arrêtés,  le  rai  veut  qu’à  l’avenfo. 
il  fou  procédé,  en  la  manière  accoutumée  à l’au- 
dition & à 1 arrêté  defdits  comptes  pardevant  l’in- 
* 5onfo,nte7'cnt  avCc  deux  officiers  du  bu- 

eff«  fCC*  d'nx1C  ’ 1ui  fcront  commis  a 
cm  effet  par  fit  majerté  pour  tenir  lieu  des  deux 
officier»  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille , qui 
y étoient  anciennement  appellés.  H 

. ^V4*  I*  P"*  de  Lille,  en  1667 

£“  Compt”  y d"  tems  de 

I Efpagne,  & qu.  y,  avoit  été  établie  le  e février 
Ph.l.pc^-le-Hardi , duc  de  Bourgogne 
& comte  «fe  Flandre , fù,  transférée  à Bruges  & 
enfutte  à Bruxelles  ; & qu’en  téy,  ,k  rai  érigea 
» Lille  un  bureau  des  finances.  ° 

Les  Etats  de  la  province  de  Lille  s’affemblcnt 
ordinairement  fur  la  fin  de  l’année. 

L’affemblée  fe  tient  tonjonrs  en  la  ville  de  Lille 
elle  efl  compofée  du  magiftrat  de  Lille , des  quatre’ 
fe.gntmrs  haurs-iiffi, riers , 0u  de  leurs  baillé  , des 

&!Tlr,,i  dc  4 dc  * la 

Le  roi  fait  expédier  une  Icttre-de-cachet  i cha- 
oue  haut  |uftider  ou  fon  bailli , & à chaque  corps 
dc  magiflrat  : ces  lettres  portent,  qu’ayant  jugé  à 
propos  dc  convoquer  les  Etats  de  Lille',  Douay  & 
Orehies  en  la  ville  de  Lille  pour  tel  jour , il  a 
bien  voulu  les  en  informer , afin  que  ledit  joui  iis 
Dd 
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fe  rendent  au  lieu  accoutumé  de  l’aflemblée  déf- 
aits Etats , où  fe  doivent  pareillement  trouver  les 
hautï-jufliciers  de  la  châtellenie , les  roagiflrarsde 
la  ville,  & les  députés  de  celle  de  Douay  8t  Or- 
chics  , pour  y entendre  les  propofttions  & deman- 
des que  les  commiflaires  de  fit  majcllé  doivent  y 
faire  de  fa  part. 

Sur  les  lcttres-de-cachct , les  baillis  des  hants- 
jufticicrs , les  magiflrats  de  Lille  , les  députés  de 
ceux  de  Douay  4 d’Orchies , s’aflcmblenr. 

Les  commilfaircs  du  roi , qui  font  le  gouverneur 
ou  le  commandant,  & l’intendant  de  la  province, 
fe  rendent  à i’aflcmbléc  ; ils  y préfentent  une  let- 
tre de  créance,  qui  efi  adreilee  i l’affeinblée  des 
états,  fous  cette  fufcripiion  : A nos  âmes  & féaux 
les  gens  Jet  Etats  de  Lille,  Douay  O Orchiet.  Ils 
font  enfuitc  les  demandes  dont  ils  font  chargés 
par  la  lettre  du  roi , qui  leur  a été  adrclféc. 

La  lettre  écrite  à M.  de  Caumartin , intendant 
de  Flandre  , en  date  du  1 1 otfobrc  1766 , porte , 

Îu’ayant  jugé  à propos  de  convoquer  les  Etats  de 
allé,  Douay  & Orchies , en  la  ville  de  Lille  le 
3t8  du  préfent  mois , l’intention  de  là  majeilé  cfl 
que , de  concert  avec  le  fleur  comte  du  Muy , 
commandant  pour  fon  fervicc  en  Flandre,  ou  lui 
feul  en  fon  abfencc , il  fe  trouve  ledit  jour  à l’ou- 
verture de  l'afTcmblée  defdits  Etats , St  qu’aprés 
les  avoir  allurés  de  l’afTeélion  & bienveillance  que 
Ta  majeflé  a pour  eux  4 pour  fes  peuples  dudit 
pays,  il  leur  demande  en  fon  nom  la  Comme  de 
deux  cent  foixantc-dcux  mille  livres,  i titre  d’aide 
extraordinaire  , pour  l’année  prochaine  1767 , ou- 
tre 4 par-dcflùs  la  Comme  de  deux  cent  cinquante 
mille  livres , pour  l'aide  ordinaire  de  ladite  année , 
en  leur  repréfentant  le  befuin  que  fa  majcllé  a de 
la  continuation  de  leurs  fecours , pour  les  dépenfes 
extraordinaires  auxquelles  les  circonllanccs  l’ont 
obligé,  pour  alfurer  la  paix  , les  biens  4 le  com- 
merce de  fes  fujets , 4 pour  foutenir  la  dignité 
& les  droits  de  fa  couronne....  Et  afin  que  les  Etats 
ajoutent  une  entière  foi  il  cc*qu’ils  auront  à leur 
dire  de  fa  part  , le  roi  joint  la  lettre  qu’il  écrit 
aux  états , en  créance  fur  les  commilfaircs. 

La  demande  étant  faite  par  les  commiflaires,  la 
féance  fe  remet  au  lendemain;  4 dans  cette  fé- 
condé féance , où  ils  n’afltllcnt  point  , les  Etats 
délibèrent  entr’eux  fur  le  fublide , & l’accordent  ; 
deux  députés  de  l’aflemblce  vont  enfuitc  rendre 
compte  de  la  délibération  aux  commiflaires  du  roi. 

Le  lendemain,  les  eccléflafliques  & les  nobles 
s’affctnhlem  , d’après  les  lettres  d’invitation  que  le 
premier  commiflaire  du  roi  écrit  à chacun  d’eitx  ; 
les  commiflaires  du  roi  viennent  à l’afTemblée , ils 
y préfentent  les  lettres  de  créance  du  roi , qui  font 
adreffées  : Aux  rivt'rends  pères  en  Dieu  , vénérables, 
nobles , tris-chers  le  bien  amis  les  (cdéfiajiiques  (r  no- 
bles des  Etau  de  Lille. 


Les  commiflaires  expofent  enfuite , que  le  jour 
précédent  les  états  ont  accordé  l’aide  qui  leur  a 
été  demandée  , & ils  invitent  les  eccléflafliques  & 
nobles  â y contribuer  , i raifon  des  biens  qu’ils 
font  valoir  par  eux-inèmes  ; fur  quoi  ils  leur  re- 
mettent ce  qu’on  appelle  le  mémoire  induâif. 

Les  commiflaires  du  roi  fe  retirent,  l'aflcmblée 
des  eccléflafliques  & nobles  délibère  ; 4 lorfqu’ils 
ont  pris  leur  réfolution  , ils  envoient  quatre  dépu- 
tés, deux  eccléflafliques  4 deux  gentilshommes, 
pour  en  foire  part  aux  baillis  4 magiflrats,  qui 
font  aflemblés  de  leur  côté.  11  cfl  d’ufage  que  le 
clergé  4 la  noblcffe  accordent  un  vingtième  4 
demi  du  revenu  des  biens  qu’ils  tiennent  par  leurs 
mains , 4 pour  lcfqucls  ils  font  en  poflcmoo  de  ne 
contribuer  que  de  leur  confentement  ; car  i l’é- 
gard de  ceux  qu’ils  ne  font  pas  valoir  , leurs  fer- 
miers l'apportent  la  même  impolition  que  les  au- 
tres contribuables. 

Les  magiflrats 'règlent  dans  les  villes,  les  baillis 
dans  le  plat-pays , les  impolitions.  On  expliquera  , 
dans  la  fuite , les  principes  d’après  iefqucls  lé  fait 
cette  répartition. 

Des  députés,  tirés  des  deux  corps,  forment  ce 
qu’on  appelle  la  chambre  commune  , qui , étant 
aflembiée  toute  l’année , traite  les  affaires  générales 
de  la  province,  4 dirige  les  opérations  qui  doi- 
vent être  communes. 

Quant  aux  objets  particuliers  relatifs  aux  deux 
corps , les  baillis  4 les  magiflrats  gouvernent  cha- 
cun dans  ce  qui  les  concerne. 

Les  baillis , comme  adminiflrateurs  de  la  cam- 
pagne , y font  les  iinpofitions  ; font  chargés  de 
l’entretien , réparation  4 conllruélion  des  ponts 
4 chaufl'ccs  ; du  foin  d’encourager  l’agriculture  , 
le  commerce  4 les  rnanufaélures  ; de  l’entretien 
des  haras , 4 de  la  fourniture  des  fourrages  à la 
cavalerie  que  le  roi  juge  à propos  d’envoyer , foit 
dans  le  plat-pays , foit  dans  les  places  : le  roi  ne 
paie  ces  fourrages  que  cinq  fols  la  ration,  fuivant 
une  ancienne  fixation  , faite  du  teins  de  M.  de 
Louvois. 

Les  magiflrats  ont  la  police  dans  les  villes.  In- 
dépendamment de  leur  cote-part  dans  les  fubfides 
ordinaires  4 extraordinaires , ils  font  chargés  de 
l’entretien  4 conllruclion  des  cafernes  pour  les 
garnifons  nombreufes  qui  font  dans  les  places  , 
du  chauffage  des  troupes , des  lits  & autres  ameu- 
blemens  , du  logement  des  officiers  & des  états- 
majors  qui  fe  paient  en  argent  ; de  l’entretien  des 
avés  , ponts  , canaux  & édifices  , 4 de  contri- 
ucr  , avec  les  baillis  , aux  femmes  néceflâires 
pour  l’entretien  des  fortifications. 

Les  moyens  que  la  province  de  Lifle  emploie 
par  la  voie  de  l’impofition , pour  les  demandes 
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qui  lui  fout  laites  de  la  part  du  fouverain  , con- 
fident en  uillcs  & vingtièmes. 

On  appelle  taille , certaine  impolition  à laquelle 
chaque  paroifle  ou  communauté  a été  fixée  au- 
trefois , relativement  au  nombre  des  terres , de 
feux,  de  belliaux,  8c  autre  efpèce  de  biens,  tels 
que  moulins  , dîme  , viviers  , qui  fubfilloient 
alors  : on  fuit  encore  la  même  fixation , quelque 
changement  qu'il  y ait  eu  dans  ces  communautés. 

Les  tailles  fe  lèvent  en  vertu  de  lettres  appellées 
tranfport , données  par  Charlcs-Quint  en  iççi  ; 
elles  règlent  les  parts  & portions  de  chacune  des 
villes  de  Lille,  Ûottay  8c  Orchies,  8c  des  châtel- 
lenies , dans  les  aides  8c  fubfides  accordées  & â 
accorder  par  ceux  defdites  villes  8c  châtellenies  : 
elles  contiennent  un  réglement  fur  les  tailles;  elles 
autorifent  le  projet  d’afliette  qui  avoit  été  formé; 
elles  exceptent  les  biens  occupés  par  gens  d'eglife 
t*  nobles , h eux  appartenons. 

Voulant  Es  ordonnant , y efl-il  dit , quietlui  tranf- 
port Es  ajjittte  fortiffent  fan  plein  Es  entier  effet;  or- 
donnant , en  outre  , que  les  ftigneurs , leurs  baillis 
ou  lieutenant,  manant  (s  habitant  defdites  villes , 
bourgs  Es  villages,  refforts  Es  enclavement  Je  nofjitcs 
châtellenies  de  Lille  , Douay  Es  Orchies , feront  do- 
rtnetvant  affeotr  & affeoiront  leurs  tailles  Es  aides 
chacun  en  fon  droit.  n.atn  «ou  > nu;» 

Chaque  efpèce  de  biens  cil  rapportée  dans  ces 
lettres,  & cotifée  â une  fomme  proportionnée  à 
leurs  quantité  8c  qualité. 

Mais  comme  dans  la  fuccefiion  des  tems  il  ar- 
rive des  changement  dans  le  nombre  des  feux  8t 
des  belliaux,  même  dans  les  fonds  qüc  l'on  conver- 
tit fouvent  à d'autres  ufages  que  ceux  auxquels  ils 
étoient  auparavant  deflinés , tes  gens  de  loi,  au 
"■eu  d’impofer  les  tailles  ftiivant  les  différentes 
efpèccs  de  bien  qui  en  font  l’objet , ont  toujours 
pratiqué  de  ne  cotifer  en  tailles  que  les  terres  au 
honmer,  également,  (le  bonnicr  faifant  trois  ar- 
pcm  de  France)  8c  les  dîmes,  moulins  8c  vi- 
viers , à un  certain  nombre  de  bonniers , fans  y 
comprendre  les  feux  8t  les  belliaux. 


Il  y a cependant  des  communautés  , comme 
Turquoin  , Roubaix  , 8c  les  faux  bourgs  de  Lille  , 
ou  les  tailles  s’impofem  en  partie  fur  les  facultés, 
i caufe  du  commerce  8c  des  manufaclures  qui  y 
font  établies , 8c  qu’il  ne  feroit  pas  jullc  que  les 
cultivateurs  fupportartent  fculs  tout  le  fardeau  de 
I impofuion  , & qu’un  commerçant  ou  riche  fa- 
bricant, ne  payât  qu’une  contribution  modique  ; 
ce  qm  ne  manqueroit  pas  d’arriver  , fi , dans  ces 
lieux  la  taxe  n’étoit  faite  que  pour  l’habitation  , 
8c  fans  égard  aux  facultés. 

Les  tailles  fout  au  nombre  de  cinq  , & ont  des 
échéances  différente,  ; Civoir  , la  taille  de  mars , 
ceUe  de  la  faim-Jean,  celle  de  feptembre,  celle 
de  Noël,  & U taille  du  prtvOt* 
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On  les  impofe  toutes  à U fois , & par  un  feul 
mandement. 

La  taille  du  prévôt  a été  anciennement  établie 
pour  payer  la  maréchaulféc , & tout  ce  qui  avoir 
rapport  à la  police  militaire. 

On  Appelle  les  cinq  tailles , tailles  de  roi  ou 
tailles  ordinaires  , parce  qu’on  les  impofe  chique 
année,  8c  que  c’cfl  l’intendant  de  la  province  qui 
en  ligne  le  mandement  , après  que  les  états  ont 
réfolu  de  i’impofer;  â la  différence  des  tailles  de 
faux  frais,  8c  d’une  autre  efpèce  de  taille,  qu’on 
appelle  taille  de  pafTage. 

La  taille  de  partage  efl  double  ou  (impie  ; la 
double  cft  compofée  des  deux  tailles  de  faim-Jean 
8c  Noël  ; 8c  la  fimpte , de  celles  de  mars  8c  de 
feptembre. 

On  les  impofe  pour  la  fourniture  des  fourrages 
8c  les  cas  extraordinaires  ; ce  font  les  états  qui  en 
font  les  mandemens  8c  Us  importions. 

Le  vingtième  a été  réglé  fur  le  loyer  des  terres, 
maifons , moulins , dîmes , terrages  , bois , 8c  au- 
tres cfpèces  de  biens-fonds  ; c’étoit , lorfque  le 
vingtième  a été  établi , la  vingtième  partie  de  ce 
qu’ils  rapportoient  au  propriétaire  chaque  année; 
a la  différence  , ainfi  qu’on  l’a  déjà  obfervé  en 
parlant  de  l’Artois,  du  centième,  pour  lequel  on 
n’a  eu  égard  qu’à  la  valeur  des  fonds  8c  édifices  : 
c’efi  le  centième  de  cette  valeur. 

Avant  ifiot  , on  ne  levoit  pas  de  vingtième  dan» 
la  province  de  Lille  ; mais  feulement  les  tailles 
dont  on  vient  de  parler. 

Le  vingtième  fut  alors  établi  .pour  fournir  aur 
archiducs  Albert  8c  lfkbclle  un  fecours  extraordi- 
naire, que  les  Etats  de  la  province  leur  avoienc 
accordé  : c’étoit  le  tems  des  révolutions  qu’ont 
cptouvé  les  Pays-Bas. 

Chaque  communauté  fut , en  conféqucncc,  char- 
gée de  former  un  rôle  de  tous  les  bieps  qui 
étoient  fitués  dans  fon  territoire. 

Ces  rôles  fubftflent  encore  , du  moins  en  co- 
pies; les  originaux  ayant  péri  dans  l’incendie  ar- 
rivé à l’hôtel -de-ville  de  Lille  en  1758. 

On  obfervc  que , dans  le  principe , ils  avoient 
été  formés  avec  allez  de  négligence;  que  les  chan- 
gemens  furvenus  y ont  apporté  de  la  confufton , 
8c  qu’il  y a plufkurs  parties  ornifes- 

11s  ont  cependant  toujours  fervi  de  règle  pour 
la  levée  des  vingtièmes  ; les  gens  de  loi  des  com- 
munautés ont  été!,  dans  tous  les  tems,  obligés  de 
s’y  conformer  8c  d’y  revenir,  nonobflant  tous  uû- 
ges  8c  portclfion  contraires. 

Comme  quelques-uns  de  ces  cahiers  étoient  per- 
dus, d’auues  raturés  en  pluficurs  endroits,  8c  que, 
Dd  ij 
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comme  on  vient  de  le  dire , il  y avoir  des  parties 
omifes,  pour  lefquelles  on  ne  payoit  rien,  les  bail- 
lis des  états  de  Lille  jugèrent  néccffaire,  en  1718, 
d’en  demander  le  renouvellement  au  roi , ce  qui 
leur  fut  accordé  par  arrêt  du  confcil  du  jo  mai 
de  la  même  année. 

On  a travaillé,  depuis  cette  époque,  à Itirmcr 
plufieurs  nouveaux  cahiers.  On  y a rétabli  les 
fonds  omis  ; on  y a compris  les  nouvelles  liabita- 
rions  ; on  a marqué  le  nom  des  propriétaires  & 
celui  des  occupans,  avec  les  tenans  St  abouriffans 
des  terres.  L’ancien  vingtième  n’efl  pas  augmenté 
par  ces  nouveaux  cahiers.  11  dl  dit  expreflement  , 
dans  l’arrêt  de  1718 , que  pour  fixer  le  vingtième 
des  parties  omifes,  de  celles  qui  ne  pourraient  être 
identifiées  avec  les  articles  inférées  dans  les  an- 
ciens cahiers,  & des  nouveaux  bâtimens,  on  n’au- 
roit  égard  qu’au  produit  & à l’efiimation  des  biens 
en  imi  , tenu  de  la  formation  des  anciens  ca- 
hiers , & l’on  s’y  eft  conformé. 

Mais  la  guerre , dont  la  Flandre  a été  pendant 
plufieurs  années  le  théâtre  ; i’impofition  du  ving- 
tième du  revenu  de  tous  les  biens,  établie  dans 
le  royaume  par  édit  du  mois  de  mai  1749 , & le 
procès  immenfe  que  les  états  ont  eu  à foutenrr 
contre  le  clergé  ot  la  noblefle  de  la  province , & 
qui  n'a  été  terminé  que  par  l’airét  du  confcil  du 
17  janvier  1767 , dont  on  a rappellé  les  difpofi- 
tions , ont  arrêté  les  progrès  d’une  opération  autfi 
importante,  pour  établir  l’ordre  convenable  dans 
cette  partie  d’adminirtration- 

La  compofition  des  Etats , & leur  pouvoir  , 
étant  aélucllcmcnt  irrévocablement  fixés  , ils  fe 
propolènt  de  reprendre  ce  travail , & de  le  fuivre 
avec  le  zèle  néccffaire  pour  le  conduire  â fit  per- 
fection. 

Les  impofitions  en  railles  & vingtièmes  font 
confidérables  ; les  charges  que  fupporte  la  pro- 
vince de  Lille  , obligent  d’impofer  , tous  les  ans , 
quatre  T>u  cinq  vingtièmes,  & quelquefois  plus, 
fur  le  revenu  des  biens. 

On  finira  par  obferver,  que  c’efl  l’intendant  qui 
arrête  l’affiette  St  la  répartition  de  l’aide  ordinaire, 
tant  pour  la  Flandre  U'alonne  que  pour  la  Flandre 
Maritime  ; celle  de  la  Flandre  Maritime , ell  dite 
dans  l'intitulé  de  l’aflKetrc,  être  impofée  en  con- 
féquence  d’un  arrêt  du  confeil,  qui  y ell  rappellé  ; 
& celle  de  la  Flandre  U’alonne , en  exécution  des 
icttrcs-dc-cachet , adrefiees  aux  Etats  de  Lille. 

Flandre  Maritime.  La  Flandre  Maritime, 
dans  l’état  aéhtcl , cil  compofée  des  villes  Sl  châ- 
tellenies de  CatTcl  , de  Bergucs,  de  Baillent  St  de 
Bourbourg;  des  villes  & territoires  de  Dunkerque 
£c  de  Mai  ville  ; du  territoire  de  Verricaud,  de 
Yarnctetuud. 


L'on  entend  par  ville  , U cité , & ce  qui  eff  en- 
fermé dans  l’enceinte  des  murs;  par  châtellenie , 
les  bourgs  St  villages  qui  compilent  le  plat-pays 
anx  environs  de  la  ville  , St  dans  fis  dépendances; 
par  territoire,  une  efpèce  de  banlieue  citcomoifine 
de  la  ville , St  dans  laquelle  (c  trouvent  des  villa- 
ges. Il  n’y  a d’autre  différence,  entre  châtellenie  8t 
territoire , que  le  plus  St  le  moins  d’étendue  ; l’ad- 
minifiration  de  l’une  8t  de  l’autre  ell  la  même. 

Ce  qui  eft  aujourd’hui  fous  la  domination  du 
roi , fatfoit , avant  la  réunion  à la  couronne,  part 
tie  des  quatre  membres  de  Flandre.  On  fait  qu’en 
1 J4ï  , Ie*  villes  de  Gand  , Bruges  St  Y près , fous  la 
conduite  du  fameux  Jacques  Artevelle , fc  fou* 
levèrent  contre  le  comte  de  Flandre  , Louis  II,  dit 
de  Crecy  ; St  par  l’établiffemcm  des  trois  mem- 
bres , dont  chacune  de  ces  trois  villes  en  furmoic 
nn  , changèrent  la  conftitution  du  pays , St  revê- 
tirent leurs  magiftrats  de  toute  l’autorité. 

Lorfmjc  les  troubles  furent  appaifés,  les  com- 
tes de  Flandre  laiffèrent  fubfifier , quant  à la  for- 
me , par  ménagement  pour  les  peuples,  cette  ad- 
mitiifîration;  St  en  1456,  Philippe  lîl , dit  le  Bon  , 
inflirua  un  quatrième  membre  , qui  fut  le  franc 
de  Bntges. 

La  province  de  Lille  n’a  été  comprife  dans  an» 
cun  des  trois  membres  ; elle  avoir  été  cédée  â Phi» 
lippe-le-fiel , en  1304,  par  un  traité;  & la  France 
en  confcrva  la  poffctfion  jufqu’cn  1569,  que  Char- 
les V la  rendit  à Louis  iU  , dit  de  Mile,  comte 
de  Flandre  : ainfi , elle  n’eur  aucune  part  aux  mou- 
vernens  qui  produifirent  cet  établiffemem. 

Depuis  que , par  la  paix  d’Utrccht , le  feu  roi 
a cédé  Ypres  â la  maifon  d’Autriche,  aucun  des 
quatre  membres  ne  fait  partie  du  royaume  ; & il 
n’efl  relié  â la  France  que  Bergucs , St  les  autres 
villes  que  l’on  a rappellées , dont  la  plus  grande 
partie  , avant  la  conquête  , contribuent  pour  le 
paiement  des  impofitions  , avec  le  membre  de 
Bruges. 

Les  quatre  membres  de  Flandre  repréfenroient 
les  Etats  St  toutes  les  villa  St  châtellenies  de  U 
province. 

Ils  avoieot  impofé , en  différera  rems , plufieurs 
droits  for  les  boiffora  , les  beftiaux  , St  autre» 
denrées,  pour  acquitter  , arec  le  produit  qu’ils 
en  tiroient , les  aides  St  fubfidcs  que  leur  deman- 
doii  le  fouverain,  8t  fubvenir  aux  antres  char- 
ges du  pays. 

Les  quatre  membres  avoient  l’adminiflration  de 
ces  droits , en  paffoient  les  baux  , St  en  faifoient 
faire  le  recouvrement  au  profit  de  toute  la  provin- 
ce , dont  ils  écoicnc  les  repréfentans , conformé- 
ment à l’article  VI  du  titre  premier  de  la  coutume 
de  Bruges , homologuée  par  lettres-patentes  des 
archiducs  Albert  Se  Ifahelle,  â laquelle  les  autres 
font  conformes  , St  qui  contient  ce  qa*  fait  : 
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jtvtK , Br  fous  ladite  ville  de  Bruges , tomme  (r* 
ftéfentant  le  fécond  membre  de  Flàfiflhe , tontriivtra 
diffame*  villes  (/  bit  fubnleerna , ci-après  éhon- 
tées » en  toutes  importions , impôts , le  autres  char- 
ges générales  du  pays  , aides  le  fubfides  dit  prince  , 
dont  ladite  ville  de  Bruges  a t adminiftradon  le  U 
eonnotfanee  , le  fait , par  Jes  conunilJàirts  , donner 
Us  baux  dans  lefdu-es  villes  , enfentble  faire  la  re- 
mue & le  recouvrement  des  deniers. 


Après  la  prife  de  la  ville  de  Bcrgucs , St  des  pays 
fut  forment  aujourd'hui  la  Flandre  Maritime  , 
louis  XIV  eonfilqua , 4 fou  profit , St  réunit  an  do- 
maine de  la  couronne , les  droits  de*  quatre  mem- 
bres qui  s’y  percevoicnt  , comme  appartenant  à la 


lever  fur  les  pays , les  mêmes  aides  & fublides  qui 
«voient  lieu  du  tenu  de  l’Efpagne. 

Les  v illcs  & le  plat-pays  de  chaque  châtellenie 
& territoire , ne  forment  qu’un  fenl  & même  corps 
d’adminiftration  , & ce  font  les  mêmes  magiilrait 
pour  la  ville  St  pour  la  campagne;  à l’osceptionde 
Baillcut  , où  il  fubfifte  deus  corps  de  magillrats  , 
fuit,  pour  la  ville,  l’autre,  pour  la  châtellenie, 
(hais  adminiflram  toujours  fur  les  mêmes  princi- 
pes ; chaque  adtoinillratkm , formant  ce  qu'on  ap- 
pelle un  chef-collège.  La  Flandre  Maritime  eft  com- 
pofêe  de  huit  ckefs-eolUges  ; ils  fc  renouvellent  tous 
les  ans , ou  plus  ou  moins  fouvem  , quand  il  plaît 
au  gouvernement. 

Ces  chefs-collèges  , quand  ils  font  réunis  par  dé- 

Ktés  , font  le*  reprélenians  de  toute  la  province. 

rfqu’il  c(l  rêcenairo  de  les  convoquer  , c’efl  à 
Calfit  qu’ils  s’affcmblcnt  , depuis  que  la  ville  & 
châtellenie  d’Ypres  ne  font  plus  fous  la  domina- 
tion du  roi  : le  chef  college  <fe  Cailèl  adrefle  , en 
ce  cas , des  lettres  circulaires  à tous  les  autres , 
pour  les  prévenir  d’envoyer  chacun  leurs  députés. 
Cette  alTcmblêc  s’appelle  le  département  ; chacun 
dès  chefs-collèges  peut  y envoyer  des  dépotés.  Si 
quelque  chef-collège  n'em  oie  perfonne  , on  fait 
mention  fur  le  regtftrc  qu’ils  ont  été  convoqués, 
& qu’ils  font  abfens,  & l’on  procède  aux  délibé- 
rations, ffir  toutes  les  affaires  qui  font  à agiter  , 
l’on  envoie  à chacun  des  ckefs-coUéges  copie  des 
décidons  de  l’affemblée. 


Elle  eft  préfidéc  par  le  premier  dépoté  de  la 
chîrcllenic  de  Caffel  , qui , communément  , efl  le 
premier  noble  vafiâl  de  la  cour  de  Calfcl  ; c'ell  le 
premier  confeillcr , penfionnaire  de  cette  conr , qui 
annonce  les  motifs  de  1a  convocation , & chaque 
député  ,11  en  droit  de  propofer  les  matières  fur 
lefquellet  il  défire  d’avoir  une  déciflon. 

Le  clergé  , ni  la  itoblcffc  , n’ottr  aucune  voix  ni* 
féaDcc  dan.  I 1 If,  mblèc  du  département  ; ces  deui 
cadres  ne  jouiffeot  d’aucune  -exemption  , relative- 


ment «inc  importions  & autres  charges  ; 4 s’il  fc 
trouve  des  nobles  dans  l’aflcmblée  , c’efl  unique- 
ment parce  qu’ils  font  dans  la  rmgiftratore.  Tout 
fe  décide  à la  pluralité  des  voit  ; les  chefs-collèges 
qui  n’ont  point  envoyé  au  département , font  en- 
gagés , par  les  délibérations , comme  ceux  qui  y 
ont  envoyé. 

Cette  affembléc  n’a  point  i délibérer  , pour  ac- 
corder les  aides  & fubfidcs  , c’cll  un  arrêt  du  con* 
feij  qui  les  fixe  chaque  année.  L’aide  ordinaire, 
qui  tient  lieu  détaille  , efl  de  cent  quatre-vingt-dir- 
neuf  mille  cent  dix-neuf  livres  dix  fols  deux  de- 
niers; l’aide  extraordinaire  , qui  a lieu  principale- 
ment en  tems  de  guerre  , & dont  il  cfi  d’ufage 
d’accorder  au  pays  la  décharge  en  tems  de  paix , 
elt  de  deux  cent  foitante-denx  mille  livres. 

L’arrêt  du  confeil , qui  fixe  le  montant  de  l’aidé 
ordinaire  pour  l’année  fuirame  , 4 en  ordonna 
l’impofition  , contient  en  même  tems  la  réparti- 
tion du  montant  entre  les  différentes  châtellenies 
& territoires;  cette  répartition  c!i  faite  d’après  un 
ancien  tarif,  appellé  tranfport , qui  a toujours  été 
fuîvi  : l’arrêt  ordonne  que  les  deniers  feront  remis 
entre  les  mains  du  receveur  général  des  finances  de 
Flandre  , en  exercice  , moitié  dans  le  mois  de  juin , 
4 l’autre  moitié  dans  celui  de  décembre  fuivant  : 
il  enjoint  à l'intendant  de  tenir  la  main  à fon  exé- 
cution. 

L’intendant  arrête  , en  conformité  , l’affteite  & 
la  répartition  entre  les  différentes  châtellenies  & 
territoires. 

L’impofition,  dans  la  Flandre  Maritime , cil  pu- 
reroéht  réelle  , tous  les  fonds  mdMlmfietnem  , lans 
aucune  diftinélion , exemption  , ni  privilège  , y 
font  affujetris , & y contribuent  dans  une  propor- 
tion déterminée  par  le  t-artfport  ou  tarif  de  1517  i 
ainfi  la  bafe  de  la  répartition  eft  toujours  1*  même. 

Pour  fixer  d’abord  la  portion  [tour  laquelle  cha- 
que châtellenie  Ht  territoire  dévoient  contribuer  , 
on  a divifé  une  femme  de  cent  livres  , roonnoie  du 
pays;  4 la  quotité  donnée  dans  cette  femme  à 
chaque  diftriét , forme  le  tranfport  de  la  châtelle- 
nie ou  territoire , auquel  eHe  a été  aflignée. 

Le  tranfport,  par  exemple,  dans  la  châtellenie 
de  Caliél , a éré  porté  à quarante-deux  livres  douze 
fols  oeuf  deniers. 

11  3 été  fixé  , dans  celle  de  Bruges , à vingt-huit 
livres  fept  fols  quatre  deniers;  & ainfi  dans  les  au- 
tres châtellenies  & territoires , jufqu’à  concurrencé 
d«  cent  livre». 

On  multiplie  ce  tranfport  autant  dé  fois  qu’il 
cil  néceffaire  , pour  remplir  l’objet  des  aides  & 
fubfidcs  ordinaires  & extraordinaires  , & autres 
charges  & dépenfes  que  le  pays  eft  dans  le  cas 
de  fupporter. 
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L’intendant  adreffe  les  arrêts  du*eonfeil  , pour 
les  impofitions  , Tt  la  cour  de  Caffel  , où  fe  ren- 
dent les  députés  des  différentes  châtellenies  & ter- 
ritoires , pour  conftater  ce  que  chacun  doit  fup- 
porter , & régler  les  objets  qui  intéreffent  le  pays 
en  général , & les  dépenfes  communes  a la  pro- 
vince. 

Ces  députés,  de  retour  , rendent  compte  à leur 
thcf-collègc  des.  affaires  traitées  â l’affcmblée  de 
Caffel , & du  montant  des  impofitions , & autres 
dépenfes  & charges  que  leur  châtellenie  doit  fup- 
porter.  On  convoque  alors  dans  le  chef-college  la 
généralité  , c’cfl-à-dire , un  député  de  chaque  pa- 
roiffe  ; on  fait  la  leélure  de  toutes  les  fortunes  à 
impofer  dans  la  châtellenie , pendant  l’année,  pour 
acquitter  les  impofitions  & les  charges;  on  régie 
enfuite  combien  de  tranfports  il  convient  d’impo- 
fer  , & on  les  tire  ordinairement  par  mille  ; la  dé- 
libération ell  publiée  â la  porte  de  l’églife  de  cha- 
que paroiffe;  St  , par  ce  moyen,  chaque  laboureur 
cil  à portée  de  conncitre  ce  qu’il  a â payer  pen- 
dant l’année. 

En  effet  , il  fait , d’après  le  tarif  qui  forme 
une  répartition  invariable  , que  par  chaque  mille 
tranfports  qui  font  impofés  dans  la  châtellenie  , fa 
communauté  doit  payer  telle  fournie  ; il  fait  pareil- 
lement que  , dans  cette  communauté , il  exifle 
telle  quantité  d'arpens  ou  de  mefures  de  terre,  que 
l’impofition  par  arpent  efl  de  tant  ; ainfi  , en  rap- 
prochant le  nombre  d’arpens  qu’il  fait  valoir , du 
montant  de  la  taxe  fur  chaque  arpent  , il  trouve 
ce  qu’il  doit  payer.  Un  exemple  tendra  ce  que 
l’on  vient  de  dire  plus  fcnfiblc. 

La  portion  que  la  châtellenie  de  Caffel  fupjlorte 
dans  l’aide  ordinaire,  elt  de  quatre-vingt-fept  mille 
foixantc-trois  livres  huit  fols  cinq  deniers  ; il  faut , 
pour  l’acquitter , imputer  trois  mille  deux  cent 
trente-neuf  tranfports. 

Les  autres  charges  de  la  province  , en  général  , 
autres  que  les  arrérages  des  rentes  qu’elle  doit  ; 
les  fourrages  pour  les  troupes , dont  la  ration  ne 
lui  ell  payée , par  le  roi , que  fur  le  pied  de  fix  fols  ; 
les  dépenfes  des  chauffées,  & autres  objets  ten- 
dant â l’utilité  publique,  forinoient , dans  l’année 
r_7<7 , pour  la  contribution  de  la  châtellenie  de 
Caffel,  un  montant  de  neuf  mille  tranfports  : ainfi , 
il  a été  impofé,  pendant  cette  année,  dans  cette 
châtellenie,  douze  mille  deux  cent  trente-neuf 
tranfports , qui  reviennent , argent  de  France , â 
trois  cent  vingt-huit  mille  neuf  cent  quaire-viDgt- 
lïx  livres  dix-iept  fols  quatre  deniers. 

La  châtellenie  de  Caffel  contient  cent  vingt 
mille  mcfurcs  , ou  arpens  de  terres  , taillablcs  en 
plein  ; ainfi , chaque  mcfurc  de  terre  fup porte 
cinquante-quatre  folsfix  deniers , argent  de  France, 
dans  l’impofition  des  douze  mille  deux  cent  trente- 
neuf  tranfports.  La  mcfurc  «le  terre , tant  bonne 


que  mauvaife  , ell  louée  onze  livres  cinq  fols  ; 
ainfi  , l'impofiiion  des  tranfpoiis  forme  le  quart  St 
les  quatre  trentc-ncuv  ièmes  du  produit  de  chaque 
mcfurc. 

A quoi  il  faut  ajouter,  I*.  cent  cinquame-trois 
mille  trois  cent  vingt-fix  livres,  que  la  châtellenie 
de  Caffel  paie  pour  l’abonnement  des  deux  vingtiè- 
mes , & les  deux  fols  pour  livre  , & qui  fe  repar- 
tiffent  fur  chaque  mefure , montant  à une  livre 
cinq  fols  fix  deniers. 

a*.  La  taxe  réelle , qui  fe  foit  annuellement  pour 
l’entretien  des  pauvres  , & autres  frais  paroimaux 
& locaux  , & que  l’on  évalue  â douze  lois  fix  de- 
niers par  chaque  mcfurc. 

Ces  deux  derniers  objets,  réunis  aux  cinquante- 
quatre  fols  dix  deniers  pour  les  tranfports , revien- 
nent , pour  chaque  mefure,  â quatre  livres  onze 
fols  dix  deniers. 

Ainfi , chaque  mefure  de  terre , louée  onze  li- 
vres cinq  fols  l’une  dans  l’autre , paie  plus  que  le 
tiers  du  prix  qu’en  retire  le  propriétaire. 

Le  bailli , ou  député  de  chaque  paroiffe,  de  re- 
tour, dans  fa  communauté  , de  l’alfcmblée  du  chef- 
collège  , lait  affcmbler  les  habitans , qui , à la  plu- 
ralité des  voix  , choififfcnt  trois  des  plus  notables 
d’entr’eux  pour  former  le  rôle  de  l’impofiiion  fur 
les  terres , conformément  au  cadaltre  ou  iranfpon, 
& faire  le  recouvrement  , dont  le  montant  cil  re- 
mis au  tréforier  de  la  châtellenie  ou  territoire , qui 
le  fait  paffer  au  receveur  général  des  finances. 

Les  villes  où  il  y a garnifon , telles  que  Dunker- 
que , Bcrgucs  & Gravelines  , ont  leurs  oélrois 
particuliers , pour  fubvenir  aux  dépenfes  qu’en- 
traîne le  féjour  des  troupes. 

La  Flandre,  confidéréc  relativement  aux  droits 
de  perception,  n’eft point  fujette  aux  droits  d’ai- 
des ; mais  ceux  qui  font  réunis  à cette  régie  , s’y 
lèvent  par  exercice , ou  font  abonnés. 

Au  nombre  des  premiers , font  les  droits  des 
cuirs  , ceux  des  papiers  & carions , amidons  , & 
des  cartes. 

Parmi  ceux  qui  font  abonnés  , il  faui,  compter 
les  droits  réfervés  par  l’édit  d’avril  1768 , les  droits 
de  courtiers-jaugeurs  , ceux  d’inlpcétcurs  aux  boif- 
fons  & aux  boucheries , & les  fols  pour  livre  des 
droits  d’oélroi  & autres  , qui  fc  lèvent  au  profit 
des  états  & villes  de  la  province. 

Ces  abonnemens , au  nombre  de  trois , font , fui- 
vam  l’arrêt  du  confcil  du  14  mars  1781,  pour  la 
Flandre  U'alonne,  de  quatre-vingt- trois  mille  livres, 
deux  cent  livres  pour  les  droits  réfervés , tant  en 
principal  que  fols  pour  livre;  de  trois  cent  foixamc- 
dix  mille  livres  , pour  les  fols  pour  livre  en  fus  des 
oélrois  & droits  particuliers  ; & de  quarante-cinq 
mille  livres , pour  le  principal  & les  dix  fois  pour 
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livre  des  droits  de  courticrs-jaugeurs,  infpeéïeurs 
aux  boucheries  & aux  boitions. 

Les  trois  abonnement  de  la  Flandre  Maritime , la 
ville  de  Dunkerque  exceptée , parce  qu’elle  a fon 
abonnement  l'éparé  , ( Koyq  Dunïehque.)  font, 
pour  les  droits  réfervés , de  trente-quatre  nulle  cinq 
cent  quatre-vingt  livres. 

Pour  les  fols  pour  livre  des  oflrois , & autres 
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droits  appartenant  à la  province  ou  aux  villes , de 
vingt-cinq  mille  fix  cent  foixante-quinze  livres. 

Et  enfin  , de  neuf  mille  quatre  cent  cinq  livres , 
pour  les  droits  de  courticrs-jaugeurs , inlpcflcun 
aux  boitions  & aux  boucheries. 

La  contribution  de  ces  divers  abonnemens,  lé 
répartit  dans  la  forme  fuivante  : 


FLANDRE  FM  A L 0 N N E. 

VILLES 

& 

COMMUNAUTÉS. 

SOLS 

pour  livre 
DES  OCTROIS. 

» 

DROITS  RÉSERVÉS. 

TOTAL 

ckffiltAL 
par  Villes, &c. 

PRINCIPAL. 

SOLS 
POUR  LIVRE. 

TOTAL. 

Lille . . . 

Douay 

Orchics A • . . 

1 f d 
196671  5 

6\m  K 
1179  4 
105835  16  6 

"94  4 
141  10 
100  4 
810  13  6 
448  J 4 
1676  10 
1138  ro 
1847  15 

l6f>  l6 

179  17  6 
8x4  11  6 
176  JO 
146  7 6 

/ / d 
}74î6  '4 
10134  U 
3096  8 

1 f d 

moi 
5040  9 
919  • 

„ l f d 

48797  14 

,4,74  ' 
40x4  8 

/ / ' 
145469  19 

68151  1 
6304  11 
105835  16  6 
4756  4 

630  13 
1156  18 
1417  19  6 
1911  19 
4847  18 
1601  14 
8114  16 
1 69  1 6 
179  17  6 
814  11  6 
176  10 
146  7 6 

Roubaix 

Sec  lin 

Hannoy 

La  BaiTée 

Comines . . . . 

Turcoing % 

Haubourdin 

Armentiércs 

1970  14 
474  'o 
74»  7 
'4'4  6 
nid  6 
1449  u 
ni6  6 

4>  19  6 

fcri  4 

111  13 
1x5  6 

494  0 

447  18 

741  ‘7 
337  t8 
1138  15 

1561  18 
488  } 

976  la 
1707  6 
1464  4 
3171  8 

$ ? 

Tcmplemart  & Vendeville. 

370000 

64OOO 

191CO 

83  ICO 

453106 

FLANDRE  MARITIME . 

Bcrgue* 

Caflel 

Hazcbrouck.  . 

11300 
1800 
1115 
311  >0 
1000 

*954  10 
850 
140 

■34° 

1411 

*474 

440 

1415 

74 9»  4 
1174  t8  9 
1166  9 

1149  9 i 
651  1 1 
649  16  1 

9747  >4  » 
1816  10 
1815  16  il' 

11047  15  * 

4626  IO 

4O5O  l6  JI 
311  IO 

3^27  l8 

6189  y 7 
850 
14° 

4194  16  11 
4^-6  9 7 

3586  18  7 
801  10 

4S50  16  7 
938  13 

Honfchotte 

Baillcul 

Ambatch  de  Baillcul.  . . . 

1075  6 4 

4449  • 4 



611  11  9 
1004  14  4 

X697  18 
4444  >4  7 

BourLurg 

Mcrville * . . . . 

Etaires 

Wcrvick 

Grax  dînes 

La  Gorguc. 

1166  9 
1588  1 3 
1614  11  3 
170  14  6 
1866  6 
711  9 

679  16  X 
776  8 4 
Ç 74 
81  6 4 
449  >6  1 
xi6  ix  3 

1945  16  11 
4464  9 7 
xiii  18  7 
34X  10 

x+z<  16  7 
94°  ,4 

14675 

16600 

7980 

34580 

60155 
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Ajourons  ici , que  les  lettres-patentes  en  formé 
d'édit  du  il  août  de  celte  suinte  1784,  ont  retiré 
de  la  ferme  & de  la  régie  générale  , plufieurs 
droits , tels  que  cou»  des  quatre  membres  de  la 
Flandre  Maritime , & le  privilège  de  la  vente  des 
eaux-de-vie,  ceux  de  widangle , pour  en  accorder 
la  perception  & l’exercice  à la  province , dans  les 
termes  tarant. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & 
de  Navarre,  à tous  préfens  & avenir,  falut.  Les 
magiftrats  & chefs-coUéges  de  la  Flandre  Maritime , 
repréfentans  les  Etats  de  la  province , npus  ont 
expol'é  , conformément  à leur  délibération  du  il 
juillet  dernier  , que  les  droits  des  quarte  membres 
de  Flandres,  établis  originairement  par  les  Etats  de» 
cette  province,  fur,lts  confommarions  des  habi- 
tant, pour  alléger  le  poids  des  impolitions  territo- 
riales , ayant  été  réunis  1 notre  domaine  au  moment 
de  la  conquête , ils  n’ont  ce  lié  , depuis  lors , de 
réclamer  contre  les  effets  de  cette  réunion  , qui , 
pn  les  pris  ant  de  la  perception  de  leurs  oârois , 
tandis  qu’elle  avoit  été  confervec  aux  provinces 
voifincs , les  avoit  réduits  i faire  liipporter , par  lo 
Cultivateur , le  poids  entier  des  charges  publiques  ; 
que  pour  éviter  , du  moins,  les  incons ériiens  irré- 
parables d’une  régie  étrangère , ils  àvoiem  obtenu, 
pai  arrêt  ducontcH  du  15  novembre  1759, de  faire 
eux -mêmes  la  perception  de  ces  droits , qui  leur 
furent  abonnés  pour  une  fomme  annuelle  de  fix 
Cents  mille  livres;  mais  qu’un  aurre  arrêt  du  con- 
feil  les  retira  de  leurs  mains  en  1776 , au  préju- 
dice des  engagement  qu’ils  avoient  cuntraélés  ; 
qu’ils  efpèrcm  aujourd'hui  de  notre  jullicc  & de 
notre  borné,  que  nous  voudroes  bien  leur  rendre, 
à tirre  de  bail , cette  même  perception , aux  offres 
qu'ils  font  de  nous  en  donner  le  même  prix  que 
nous  en  retirons  par  la  régie , fit  de  verfer  en 
notre  tréfor  royal , pour  tenir  lieu  de  cautionne- 
ment , la  fomme  de  dix  millions , qu’ils  nous  fup- 
plicnt  de  leur  permettre  d’emprunter , fur  le  pied 
de  quatfe  St  demi  pour  cou , rembourfablcs  dans 
l’efpacc  de  dix  années,  fit  même  à la  volonté  des 
préteurs,  à- charge  ppr  eux  d’avertir  fix  mois  d’an 
vance. . . Ayant  égard  it  ces  fupplications  , & vou- 
lant que  mes  fidèles  fujets  de  la  Flandre  , qui , 
dans  tou?  lai  icms,  nous  ont  donné  des  preuves 
fignalées  de  leur  attachement  St  de  leur  zèle,  ref- 
erment, en  cette  occafion,  de  nouveaux  cfTets  de 
notre  bienveillance  , nous  avons  agréé  la  demande 
fit  les  otites  des  Etau  de  ccttc  province , St  no«» 


nous  fournies  engagés  folemneliemeot  à ne  rien 
Aire,  ni  ordonner  en  aucuns  cas , qui  puifTe  ap- 
porter aucun  trouble , empêchement  ou  innova- 
tion, aux  difpofitions  qui  feront  faites  a ce  fujet. 

A ces  caufes,  Sic. 

Article  premier. 

Le*  droits  connus  fous  1a  dénomination  de 
droits  des  quatre  membres  de  Flandre , y comprit 
celui  de  la  vente  des  caux-dc-vic  , cnfemble  les  foli 
pour  livre  d'iceux  , lefqucls  droits  font  aujour- 
d’hui partie  des  objets  compris  dans  la  régie  gêné-  . 
raie  , en  feront  difiraits  & défunis,  i dater  du 
premier  feptembre  prochain  , fit  la  perception 
s’en  fera,  à commencer  de  cette  époque  , par  le* 
magifirats  81  chcfc-colléges , repréfentans  les  Etau 
de  la  province  maritime , auxquels  nous  les  avons 
tarifés  fii  tarifons  i bail  par  ces  préfemes , pour  le 
terme  & l’efpacc  de  dix  années  , moyennant  le 
prix  de  huit  cents  mille  livres  par  an. 

1 L 

Les  droits  de  «idangle , fur  les  beftiaux  forçant 
de  la  province , ainû  que  les  droits  fur  le  fel,  lef- 
quuls , quoique  compris  loup  la  même  dénomina- 
tion de  droits  des  quatre  membres , ont  été  réunis 
i notre  ferme  générale , en  feront  pareillement  dif- 
iraits , ainû  que  les  fois  [>our  livre , pour  faire  par- 
tie dudit  bail,  au  profit  dcfdits  Etats  de  la  Flandrt 
Maritime  ; i charge  par  eux  de  payer  ; chaque 
année , à la  ferme  générale,  l’indemnité  du  produit 
dcfdits  droits,  évaluée  i la  fomme  de  vingt-trois 
miUc  livres,  qui  lira  en  fus  des  hitk  cents  mille 
livres  du  prix  de  leur  bail. 

IV.  V.  VL  & VII. 

Lefditt  Etau  verferont  au  tréfor  royal  la  iomme 
de  dix  millions,  à titre  de  cautionnement , dont 
l’intérét  fera  payé  fur  le  pied  de  quatre  fit  demi 
pour  cent , qui  fera  prélevé  en  déduélion  du  prix 
de  leur  bail,  duquel  ils  n’auront  à donner  quo 
trois  cent  cinquante  mille  livres.  Ils  font  autonfés 
à emprunter  cette  fomme , tant  dans  le  royaume 
qu’en  pays  étranger,  fie  d’en  délivrer  des  recon- 
noiffances  de  deux  mille  livres  chacune  , eonfii- 
tuablcs  i la  volonté  des  prêteurs , St  les  intérêts 
en  feront  payés  de  fix  mois  en  fix  mois. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  au  pat» 
louent  de  Douai , le  1 $ août  tarant. 
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La  Flandre  a également  obtenu  un  abonnement 
our  les  droits  de  domaine , en  forte  que  les  droits 
e contrôle , centième  denier  , infirmation , n’y 
ont  pas  lieu. 

Cet  abonnement  a été  fixé , pour  les  lix  années 
de  l'adtninifl ration  de  Vincent  René , par  trois  ar- 
rêts du  confeil,  qui  comprennent  le  principal  & 
les  dix  fols  pour  Urre  : Savoir  ; 

Pour  l’intendance  de  Flandre  , à deux  cent  cin- 
quantc-fept  mille  cinq  cent  cinquante  livres. 

Pour  le  pays  & Comté  de  Cambrefts,  yingt-fept 
mille  fept  cent  cinq  livres. 

Pour  la  province  de  Haynault , foixanre-dix- 
huit  mille  fept  cent  quatre-vingt-quinze  livres. 

Et  par  arrêt  du  xy  décembre  1781  , pour  la  pro- 
vince d’Artois  , y compris  les  droits  d’ufage  & 
communaux  , à ccnt  foixantc-onze  mille  fept  cent 
cinquante  livres.  • 

Mais  pour  confcrver  , néanmoins , au  fermier 
de  ces  droits  la  faculté  de  faire  les  recherches  né- 
ccffaires  à leur  confervation , l’arrêt  du  confeil  du 
ai  janvier  1749  défend  attx  notaires,  tabellions, 
greffiers,  prévôts , magiflrats .baillis , maires , échc- 
vins , gens  de  loi  8c  autres , fâifant  fonction  de 
perfonnes  publiques  dans  les  provinces  de  Flan- 
dre & d’Artois , de  remettre  aux  parties  les  mino- 
res des  aêles  tranflaâfi  de  propriété-,  leur  enjoint 
de  tenir  des  regillres  de  ces  minutes , 8c  des  réper- 
toires ou  protocoles  des  minutes  8c  regillres , en 
la  forme  preferite  par  la  déclaration  du  9 mars 
1698  ; de  communiquer,  tant  lefdites  minutes  & 
regillres  que  les  répertoires , au  fermier  des  do- 
maines , & à fes  prépofés  , & de  lui  en  délivrer 
des  extraits-,  de  faire  mention , dans  les  aétes  tranf- 
latift  de  propriété,  de  la  nature  des  biens  vendus, 
donnés  , échangés  , ou  hypothéqués  , s’ils  font  en 
fief  ou  en  roture,  & d’où  ils  relèvent,  foit  du  do- 
maine , foit  des  feigneurs  particuliers. 

La  Flandre  n’cfl  pas  non  plus  fujette  aux  gabel- 
les -,  mais  comme  elle  peut  communiquer  à 1a  Pi- 
cardie, par  l’Artois  & le  Cambrefts,  on  a cru  de- 
voir prendre  des  mefures , pour  empêcher  que  le 
fcl  gris  ne  paffit  de  la  Flandre,  dans  ics  deux  der- 
nières provinces. 

L’ufagc  du  fel  gris  cft  interdit , tant  pour  Ms 
greffes  que  les  menues  falaifons,  à l’exception  de 
la  pèche  dans  les  villes  maritimes,  & l’on  ne  peut 
en  faire  amas,  commerce  eu  tranfport , que  dans 
les  villes  fermées,  & avec  certaines  précautions; 
le  tout  à peine  de  confifcation , & de  trois  mille 
livres  d’amende,  fuivanr  l’article  IV  de  l’arrêt  du 
confeil  du  ij  mars  17x0. 

11  efl  cependant  permis , par  l’article  V de  cet  ar- 
rêt, d’enaranfportcr  dans  les  villes  ouvertes  d’Honf- 
. cotte , Baillent  Artnenticrçs  8c  Saint-Amand,  pour 
Financée.  Tome  IL 
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les  raffineries  qui  y font  établies  -,  on  efl  obligé  de 
le  dépofer  dans  les  magalins  des  raffinettrs  : il  faut 
que  chaque  magafîn  foit  fermé  à deux  clefs  diffé- 
rentes, dora  une  doit  être  entre  les  mains  du  raf- 
fineur,  & l’autre,  en  celles  du  contrôleur  du  bu- 
reau des  fermes  établi  dans  chacune  des  quatre 
villes. 

Enfin , on  ne  peut  tirer  le  fcl  du  magafin , que 
pour  être  mis , fur  le  champ  , en  préfence  du  con- 
trôleur , dans  la  chaudière  ou  les  poêles  où  il 
doit  être  converti  en  fel  blanc , conformément  À 
l’article  V du  même  arrêt.  • * 

On  obferve  que  Honfcotte , Eaillcul , Armen- 
ticrcs  & Saint-Amand  , font  les  feules  villes  ou- 
vertes où  il  peut  y avoir  des  raffineries  de  fel. 

"Le  fel  gris  defliné  pour  les  villes  fermées  & pour 
les  quatre  villes  ouvertes,  fe  tire  des  ports  de  Dun- 
kerque, Calais,  Boulogne  & Gravelines;  mais  il 
ne  peut  être  conduit  à la  deflination , ni  tranfporté 
d'une  ville  à une  autre  permife  , qu’en  rcmplif- 
Ihnt  les  formalités  preferites  par  les  arrêts  du  con- 
feil des  î;  mars  17x0  & 16  juin  17x1. 

Suivant  l’articl#  XII  de  l'arrêt  du  confeil  du 
X;  mars  ci-deffus  rappellé,  il  efl  libre  aux  négociant 
de  Berguet , Lille  , Douay  & Valenciennes , d’en- 
voyer du  fel  gris  à l’étranger , à la  charge  non- 
feulcmem  de  le  faire  forrir;  favoir,  pour  celui  de 
Bcrgues , par  le  bureau  d’Oftcapel  ; pour  celui  de 
Lille , par  les  bureaux  de  Pont-rouge  , Halluic  , 
Dunkarr , Béziettx  & Condé  ; pour  celui  de  Douay, 
par  les  bureaux  de  Bereu  & Mortagnc;  & pour  ce- 
lui de  Valenciennes,  par  les  bureaux  de  St.  Amand, 
Mortaigne  , Condé  & Blammifferon  ; mais  encore 
fous  la  condition  de  prendre  un  acquit  de  paie- 
ment & à caution,  dans  le  lieu  de  l'enlèvement, 
& de  le  rapporter  , déchargé  par  les  commis  du 
bureau  de  fortie , dans  le  tetra  limité. 

L’article  XV  du  même  arrêt , défend  expreffé- 
ment  aux  habitans , de  grifeler  te  fel  blanc , fous 
les  mêmes  peines  qui  font  portées  par  les  ordon- 
nances contre  les  faux-launiers. 

La  Flandre , ainfi  que  quelques  autres  provin- 
ces dénommées  dans  la  déclaration  du  roi  du  pre- 
mier août  17x1  , n’efl  point  fujette  au  privilège 
exclufif  de  la  vente  du  tabac;  mais  il  efl  défendu  à 
fes  habitans  de  faire  aucune  plantation 8c  culture, 
d’établir  aucune  manifadure , aucuns  magafins , 
amas,  ni  entrepôts  de  tabacs,  dans  les  trois  lieues 
limitrophes  du  p«  . où  ce  privilège  a lieu , à peine 
de  confifcation  des  tabacs , & de  quinze  cents  li- 
vres d’amende. 

11  efl  également  défendu  4 tousccnx  qui  demetl- 
rent  dans  l’étendue  de  ces  trois  lieues,  d’avoir, 
pour  leur  ufage,  une  plus  grande  provifion  de  tabac 
ue  celle  dedeux  livres , par  mois , pour  chaque  chef 
e famille , fous  peine  de  confifcation  du  rabac  , 
d’une  amende  de  cem  livres  pour  la  première  foi», 
& de  cinq  tenu  livres  pour  la  fécondé, 
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Il  ne  telle  pins  qu’à  examiner  quelle  cfl  la  con- 
dition de  la  Flandre , relativement  aux  droits  de 
douanes  ou  de  traites;  fons  ce  rapport  elle  com- 
prend la  Flandre  Uralonne  fit  la  Flandre  Maritime , 
le  Cambrcfis  , le  Havnault  & l’Artois  ; elle  s’étend 
depuis  Dunkerque  jufqu'à  Cliarlcinont  fur  la  Meu- 
fe  , prés  du  pays  de  Luxembourg. 

Comme  elle  forme , dans  toute  cette  étendue  , 
la  frontière  du  royaume,  il  paroilfoit  tout  (impie 
d’y  établir  le  tarif  de  16S4,  pour  le  défendre  , de 
ce  côté , des  importations  de  l’étranger  ; mais  le 
gouvernement  jugea  , avec  ration , que  ces  tarifs 
ne  convenoient  pas  à des  fujets  nouveaux  qui  ve- 
ntaient d’étre  incorporés  à la  nation. 

Trop  d’empreflement  à les  foumettre  à totyes 
les  loix  des  anciens  régnicoles , pouvoir  leur  ren- 
dre la  nouvelle  domination  moins  agréable,  & leur 
faire  regretter  l’ancienne. 

Ces  peuples  étoient  accoutumés  à communiquer 
intiinémcnr  arec  des  voifins , dont  ils  étoient  ori- 
ginairement les  compatriotes.  Us  avoienr  contrac- 
té, indépendamment  des  alliances  de  familles  St  des 
liaifons  les  plus  étroites  de  l'amitié  , l’habitude  de 
commercer  cnfcmblc;  ils  affeétoiem  particuliére- 
ment dans  cc  commerce  , certaines  marchandifes 
& denrées  qu’ils  croyoicnt  réciproquement  leur 
convenir  davantage;  et,  ce  commerce  , ils  le  fai- 
foient  fuivant  l’ufage  & la  manière  qu’il  leur  étoit 
aulfi  le  plus  convenable.  On  fait  que  ces  différen- 
tes Conltdérations  entrent  pour  beaucoup  dans  le 
commerce,  & jufqu’à  quel  point  clics  influent  fur 
l’cfprit  de  commcrçans. 

On  obfervera  , d’ailleurs , que  ces  pays  étoient 
approvilîonnés  St  remplis  de  marchandifes  St  den- 
rées, qu’il  falloit  leur  lai/Ier  confommer , & qu’ils 
auroiem  pu , fans  cela , verfer  fur  le  champ  dans 
le  royaume , où  elles  auroiem  fait , pour  un  allez 
long  tems  , un  tort  confidérablc  à nos  fabriques 
& à nos  manufàélurcs. 

11  étoit  donc  cllcmicl  de  conferver  aux  habitant 
de  la  Flandre,  nouvellement  réunie  à la  couronne, 
tout  ce  qui  pouvoit  leur  faciliter  le  commerce  qui 
leur  étoit  le  plus  propre  St  le  plus  familier. 

U n’étoit  pas  pofüblc  de  leur  laifTcr  la  commu- 
nication entièrement  libre  avec  leurs  anciens  com- 
patriotes : on  fent  combien  il  en  auroit  réfulté 
d'inconvénient  pour  relie  du  royaume. 

On  ne  pouvoit  pas  non  plus  établir  chez  eux 
un  droit  de  rigueur;  c’eût  été  interrompre,  en  un 
inflant , leur»  liaifons , leurs  habitudes , leurs  re- 
lations , & bleffer  leurs  plus  chers  intérêts;  il  fal- 
loit  trouver  un  parti  mitoyen,  qui  leur  laiiTlt  le 
teins  de  former  de  nouvelles  habitudes,  de  pren- 
dre de  nouveaux  arrangement  , & par  leiquels 
on  put  ( en  leux  tonfervant  la  faculté  de  tuer  cc 


dont  ils  avoient  befoin , de  la  portion  d’eux-mé- 
mes  , qui  leur  devenoit  étrangère  ) leur  ôter  le 
moyen  d’en  abufer  , au  préjudice  du  relie  du 
royaume. 

Cc  fut  dans  cet  efprit , & pour  concilier  toutes 
ces  chofcs , que  l’on  prit  le  parti , en  fuivant  les 
principes  du  tarif  de  16Ô4  , St  même  en  le  per- 
fectionnant, d’en  faire  une  application  convena- 
ble au  commerce  propre  à la  Flandre  , St  de  pro- 
portionner , fur  chaque  article  , les  droits  aux 
aifférens  intérêts  que  l’on  avoir  à ménager. 

D’après  toutes  ces  confidérations , on  fit , pour 
la  Flandre  d’abord , le  tarif  de  1669  , qui  y fut 
établi  l’année  même  de  fa  conquête.  Ce  tarif  fut 
enfuitc  remplacé  par  le  tarif  de  1671  , qui  n’efl 
que  le  premier  , combiné  de  nouveau  , St  perfec- 
tionné. C’efl  dans  celui-ci  que  les  principes  de 
M.  Colbert  , qui  ne  fc  trouvoient  , pour  ainfi 
dire  , qii’implicitcmcnt  dans  les  tarifs  précédent , 
fe  mamfcflenr  davantage  , par  l’attention  qu’il  eut 
de  ne  mettre  abfolumcm  aucun  droit , fur  cc  dont 
11  vouloir  favorifer  1a  fortie  ou  l’introduélion. 

Par  ce  moyen , la  marchandifc  étrangère  péné- 
trant, par  la  Flandre,  dans  les  pays  de  l’ancienne 
domination  de  France  , devenoit  fujette  au  nou- 
veau tarif  de  1671 , St  demeuroit  encore  afftijcttie 
à celui  de  1664;  en  forte  qu’on  ne  pouvoit  appré- 
hender aucun  effet  défavanjpgcux. 

D’un  autre  côté , les  Flamands  n’ayant  à payer 
que  le  tarif  de  167!  , fur  les  marchandifes  qu’ils 
tiroient  de  l’étranger  pour  leur  propre  confomma- 
tion , fit  que  le  tarif  de  1664,  fur  ce  qu’ils  tiroient 
du  royaume  pour  le  même  objet , ainfi  qu’aupara- 
vant,  ils  ne  pouvoient  s’appercevoir  d’une  charge 
aulfi  légère , fit  n’avoiem  aucun  fujet  de  s’en 
plaindre. 

Mais  il  cfl  à remarquer,  qn’on  établit  à l’en- 
trée de  ces  nouvelles  conquêtes  le  tarif  de  1667 
en  entier,  pour  les  marchandifes  qu’il  comprend, 
fit  que  le  même  plan  a été  fuivi  dans  tous  les  ar- 
rêts de  réglcmcns  qui  font  intervenus  fucccflivo- 
ment. 

Pour  faire  voir  que  le  tarif  de  16Ô4  ne  pouvoit 
pas  convenir  à la  Flandre , il  fuflira  d’en  rapporter 
un  petit  nombre  d’articles,  fit  de  les  comparer  au 
tarif  de  1671  ; on  choifira  ceux  qui  portent  fur 
les  objets  les  plus  intéreflans  du  commerce  de 
Flandre. 

Suivant  le  tarif  de^\66^‘  le  fil  de  lin  paie  à 
l’entrée,  fept  livres  du  cent  pelant,  fit  trois  livres 
à la  fortie. 

Suivant  le  tarif  de  1Ô71 , la  même  marchandifc 
ne  doit  à l’entrée,  que  vingt  fols  du  ccnt  pefant, 
fit  fept  fols  fix  deniers  à la  fortie. 

Ce  dernier  droit  favorife , dans  la  Flamdre  Fraetr 
foife,  Us  manufàélures  de  tories,  de  dentelles. 
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& autres  marchand! (V»  dans  lclquclles  le  fil  efl 
employé  ; & le  larif  de  1664,  qui  fc  paie  en  en- 
trant dans  les  cinq  grottes  fermes  , retient  dans  la 
Flandre  , ces  mêmes  manufactures  qui  en  font  ori- 
ginaires, qui  lui  font  propres  & particulières,  & 
qui  forment  la  portion  la  plus  eli'cnticllc  de  Ion 
commerce.  Par  une  fuite  de  ces  confédérations , lorf- 
qne  l’arrêt  du  confcil  du  17  mars  177}  a impofé  les 
fils  de  toute  cfpéce  à un  droit  uniforme  , une  dé- 
cifion  miniftéricile  du  15  juillet  de  1a  même  année , 
a prononcé  qu’il  ne  ferait  rien  changé  à la  per- 
ception des  droits  du  tarif  de  1671 , à l’égard  des 
fils  de  lin  & de  chanvre  entrant  dans  l’étendue  de 
ce  tarif. 

Par  le  même  tarif  de  i6jï  , les  dentelles  fines 
payoient  trente  fols  par  livre  de  droit  d’entrée, 
& ne  dévoient  rien  à la  fortie.  line  modération 
fi  confldérable , avoit  pour  fondement  la  commu- 
nication intime  & perpétuelle  des  habitant  de  la 
Flandre  Françoife  avec  ceux  de  la  Flandre  Ef- 
pagnole. 

Ce  droit  a été  changé  par  tes  arrêts  des  ;o  dé- 
cembre 1719  St  10  avril  1754,  qui  affujetiit  les 
dentelles  de  fil  venant  de  l’étranger , au  droit  de 
vingt  francs  par  livre , à la  charge  de  n’entrer  dam 
le  royaume  que  par  Lille  & Valenciennes.  Comme 
en  1719  le  droit  d’entrée  avoit  été  porté  à cin- 
quante francs  par  livre  fur  toutes  les  dentelles  étran- 
gères , on  jugea , en  1754 , devoir  le  réduire  S vingt 
franc; , mais  feulement  fur  les  dentelles  venant  des 
pays  fournis  à la  domination  de  l’empereur.  11  cil 
rélulté  de  celte  réduélion  , que  toutes  les  dentel- 
les , pour  arriver  à Lille  ou  Valenciennes,  em- 

Î ramant  néccfTairemem  le  paffage  des  terres  de  la 
'tondre  Autrichienne , font  déclarées  en  être  origi- 
naires , & deviennent  exemptes  du  droit  de  cin- 
quante francs  par  livre,  toujours  fubfiflant  fl  l’é- 
gard des  dentelles  d’Angleterre  , & de  tomes  au- 
tres cfpéccs  étrangères  ;ÿa  Flandre  Autrichiennm 
Au  rcfle , on  obfervera  , en  parlant , que  ce  droit 
efl  alîcz  inutile  en  lui-même  , St  ne  remplit  pas 
l’objet  de  fon  établifTcment  ; car  un  pareil  droit 
mis  à la  livre  fur  des  marchandifes  dont  la  valeur 
n’a  nul  rapport  avec  leur  poids , ne  peur  fervir 
i les  repoulfer",  fi  elles  nuilcnt  ; St  il  invite  i en 
éluder  le  paiement , s’il  «fl  confidérablc , ou  im- 
pofé à la  valeur.  Et  fi  la  qualité  des  mêmes  mar- 
chandifes nationales  n’a  rien  fi  craindre  de  la  con- 
currence étrangère  , c’cfl  également  multiplier  les 
prohibitions  fans  nécedité. 

Par  le  tarif  de  1 66a  , les  laines  n’étoient  impo- 
fées  à l’entrée , qu’à  deux  livres  du  cent  pefant  ; 
niais  pour  les  confervcr  dans  le  royaume  , elles 
étoiem  chargées  à la  fortie  de  quinze  livres  aufli 
du  cent  pc&nt. 

Cette  matière  première  étoit  bien  plus  favori- 
fée  par  le  tarif  de  1671  , puifqu’elle  étoit  tirée 
pour  néant  à l’entrée,  & chargée  à U fortie,  fui- 
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vant  qu’elle  avoit  reçu  plus  ou  moins  d'apprêt , 
afin  d’en  confervcr  la  main-d’œuvre  aux  fujets  du 
roi.  Ils  rccevoiem  cette  matière  première , direéle- 
ment  des  fujets  du  roi  catholique , avec  Icfquels  ils 
avoient  coutume  de  commercer.  On  fïavonfoit  ce 
trafic  en  exemptant  à l’entrée,  la  matière  premiè- 
re, & l’on  procurait  en  même  tems  aux  manufaclu. 
rcs  du  royaume  , les  matières  néccfljùrcs  pour  les 
alimenter. 

Mais  dès  que  cette  matière  première  a reçu  fa 
dernière  main-d’œuvre  , c’efl  la  fortie  qu’il  faut 
favorifer,  & non  plus  l’introduâion;  & voilà  pour- 
quoi , par  le  tarif  de  1671  , les  draps  de  laine  ordi- 
naires font  chargés  à l’entrée  de  ttentc  livres  du 
cent  pefant , tandis  qu’ils  ne  dévoient  rien  à la  for- 
tie ; en  quoi  ce  tarif  étoit  encore  plus  favorable 
aux  mamifàéhires  que  celui  de  1664 , qui , à la 
véri|£’  chargcoit  l’entrée  des  draps  d’Hollande  & 
d’Angleterre , de  quarante  livres  par  pièce  de  vingt- 
cinq  aunes  , mais  qui  fàifoit  payer  à la  fortie ,'  à 
ceux  de  nos  fabriques , trois  livres  du  cent  pefant. 

Au  furplus , la  légiflation , à cet  égard , s’cfl beau- 
coup perfectionnée  , puifque  toutes  les  matières 
premières  ne  paient  actuellement  rien  à l’entrée, 
&.  les  matières  fabriquées  rien  à la  fortie. 

On  voit , par  le  grand  nombre  d’articles  qui , 
dans  le  tarif  de  1671  , font  tirés  à néant , tant  à 
l’entrée  qu’à  la  fortie , l’attention  marquée  du  gou- 
vernement , à donner  aux  Flamands  des  rai! bas 
d’aimer  leur  nouveau  fbuverain , en  leur  procurant 
tous  les  moyens  de  continuer  leur  commerce , dt 
même  de  l’augmenter. 

Indépendamment  du  tarif  de  1671 , établi  pour 
la  Flandre,  on  y paie  aufli  des  droits  locaux,  con- 
fiftans  en  droits  de  trafic  dus  fur  différentes  efpè- 
ces  de  marchandifes , empruntant  le  territoire  de 
la  Flandre  Franfoi/e , dans  leur  transport  fur  un 
territoire  étranger.  On  ne  peut  entrer,  à cet  égard, 
dans  les  détails  qu’exigerait  l’cxpofttion  des  cas  où 
fe  perçoivent  ces  droits  de  tranfu  , dcleurquorité  , 
& des  réglcmens  qui  ont  confirmé  cette  percep- 
tion. 11  fant  avoir  recours  aux  articles  CCXLVÜI 
& fuivans  du  bail  de  Forceville , & notamment  à 
l'inflruélion  , imprimée  en  17ÇJ  à l’imprimerie 
royale  , fur  les  droits  des  fermes  générales  établis 
dans  les  provinces  de  Flandre  & du  Haynault  ; 
inflruélion  publiée  par  ordre  des  fermiers  géné- 
raux , & rédigée  par  M.  Bonamy , mort  directeur 
général  des  fermes  à Lyon. 

On  ajoutera  feulement  ici , que  pour  encourager 
les  négocians  & habitans  de  la  Flandre  FrancoiJ'e , 
de  l’Arrois  , du  Cambrefis  & du  Haynault  Fran- 
çois , on  leur  accorda  en  1 588  la  même  faveur, 
qui  fut  enftiite  généralement  accordée  en  1745  St 
1749  , aux  objets  des  manufactures  du  royaume  ; 
c’elt-à-dire , l’affranchiffemcnt  abfolu  des  marchan- 
difes fabriquées,  à l’exportation , St  celui  des  ma- 
Ec  ij 
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dires  premières  à l’importation.  Dans  ce  dernier 
article  , font  comprifes  plufieurs  efpices  de  drogues 
propres  à la  teinture , lefquelles  ne  font  pas  trai- 
tées aufli  favorablement , lorfqu’elles  font  deftinées 
pour  les  autres  provinces  du  royaume. 

La  Flandre  jouit  encore  d'un  privilège  qui  lui 
cft  particulier  • c’eft  de  pouvoir  tirer  de  Marfcillc 
toute  efpccc  de  foie  , en  exemption  de  tous  droits. 
Elle  ci)  mime  difpcnféc  de  l’obligation  de  faire 
palier  ces  foies  par  Lyon  , où  elles  doivent  un 
droit  de  quatorze  fols  par  livre.  C’ell  ce  qui  a été 
ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  to  janvier  1775  , 
& par  décifion  du  confcil  du  18  août  de  la  même 
année. 

FOIRES,  f.  f.,qui  paroit  venir  de  forain,  place 
publique  où  fe  tiennent  les  foires  & les  marchés. 
Ainfi  , le  mot  foire  préfente  d’abord  lidé^d’un 
concours  nombreux  de  marchands  qui  viennent 
rendre  leurs  marchandées , 8c  de  pcrîbnnes  qui  fe 
proppfent  d’en  acheter. 

Les  foires  & marchés  font  partie  des  droits 
royaux  & du  domaine  de  la  couronne  -,  nul  fei- 
gneur  , haut-jufticicr  ou  féodal , ne  peut  tenir,  ni 
établir  foire  011  marché , dans  l’étendue  de  fes  ter- 
res , (an s la  permiflion  cxprcfTe  du  roi , accordée 
par  lettres-patentes,  qui  doivent  être  cnrcgif- 
trées. 

Afin  d’augmenter  le  concours  des  foires , qui 
accaftonnc  de  grandes  confommations  en  denrées , 
& une  recette  confidérabie  en  argent , les  fouve- 
rains , qui  ont  des  foires  dans  leurs  états , ont  eu 
foin  de  leur  accorder  des  franchifes  & des  pri- 
vilèges , propres  à y multiplier  les  ventes  8c  les 
achats.  C’cll  ainfi  qu’il  en  étoit  ufé  en  France  à 
l'égard  des  foires  de  Champagne  8c  de  Brie  , qui 
ont  long-tcrns  été  les  plus  célèbres  du  royaume , 
fit  peut-être  même  de  l’Europe. 

Non -feulement  il  fe  rendoit  à ces  foires  une 
foule  de  marchands  de  tomes  les  parties  du  royau- 
me , mais  il  en  venoit  aulfi  un  grand  nombre  d’Al- 
lemagne & de  toute  l’Italie  , particuliérement  de 
Florence , de  Gênes , de  Milan  , de  Luques  8c  de 
Ycnife  , qui  apporcoient  des  étoffes  d’or,  d’argent 
8c  de  foie , des  épiceries  , des  drogueries  de  toute 
cfpècc  , provenant  des  Indes  8c  du  Levant,  lis  rcm- 
portoient  , en  échange , des  toiles,  des  étoffes  de 
laine  , 8c  principalement  des  cuirs,  dont  les  fabri- 
ques jouiffoiem  alors  d’une  grande  réputation. 

Tel  étoit  l’état  florifiani  des  foires  de  Champa- 
gne 8c  de  Brie , lorfque  les  comtés  de  ce  nom  fu- 
rent réunis  .1  la  couronne  de  France  en  1184 , par 
le  mariage  de  Philippc-lc-Bcl  avec  Jeanne  , reine 
de  Navarre  , à qui  ces  comtés  appartenaient. 

Cette  réunion  , loin  de  maintenir  la  célébrité  8c 
le  hillrc  de  ccs  foires  , amena  leur  décadence  -,  car , 


environ  cinquante  ans  après , on  voir  que  les  mar- 
chands avoient  ceffé  de  les  fréquenter  , tant  à 
caufc  du  peu  de  (ùrcté  qu’ils  y trouvoient  , que 
par  rapport  aux  nouvelles  charges  8c  impolitions 
qui  avoient  été  mifes  fur  les  marchandifes , depuis 
que  la  Champagne  8t  la  Bric  étoient  devenues  des 
provinces  de  France. 

Audi , Philippe  de  Valois  eut  foin  de  rendre , 
le  6 août  1549  , des  lettres-patentes,  pour  fuppri- 
mer  les  nouvelles  impolitions , 8c  rétablir  les  an- 
ciennes franchifes.  Comme  les  difpofitions  conte- 
nues dans  les  lettres-patentes,  ont  fervi  de  bafe  à 
celles  qui  ont  établi  la  plupart  des  foires  du  royau- 
me , on  croit  devoir  les  rapporter  en  entier.  D'ail- 
leurs , cet  ancien  monument  de  notre  légillation 
fur  ce  point  , fera  connoîtrc  quelles  étoient  les 
précautions  que  l’on  prenoit  alors  pour  la  police 
de  ces  foires , 8t  pour  empêcher  k’ufurc  dans  les 
prêts  d’argent. 

Article  premier. 

Les  foires  de  Champagne  8c  de  Brie  feront  re- 
nfiles en  leur  ancien  état.  Les  bons  8c  anciens  uû- 
ges , les  franchifes  8c  les  coutumes  qui  y furent 
établis , y feront  obfcrvés , 8t  toutes  les  fervitudes 
81  les  charges  indues  qui  y ont  été  introduites  de- 
puis cinquante  années , feront  ôtées  81  mifes  au 
néant. 

1 L 

Le  roi , fes  fuccefleurs , ou  leurs  gens , n’accor- 
deront aucunes  grâces  ou  répit , au  préjudice  des 
marchands  , contre  les  libertés  8c  les  coutumes 
des  foires  ; 8c  fi  quelqu’un  , par  importunité  ou 
autrement  , obtenoit  de  telles  grâces , les  gardes 
des  foires  les  regarderont  comme  nulle*  , oc  n’y 
auront  aucun  égard. 

I I I. 

Les  compagnies  de  matfhands , ou  ceux  qui  ne 
feront  pas  compagnie  , (oit  Italiens , Ultramon- 
tains, Florentins,  Milanois,  Luquois , Genevois, 
Vénitiens , Allemands , Provençaux  , qui*  ne  font 
pas  du  royaume  , s’ils  veulent  y négocier  8c  jouir 
du  privilège  de  foires , iis  y auront  leur  demeure 
par  eux  ou  leurs  faélcurs.  Ils  viendront  , demeu- 
reront St  retourneront  finement  avec  leurs  mar- 
chandifes , fous  le  l'aul-conduit  des  foires  auquel 
le  roi  les  picnd  8c  les  reçoit  avec  lcuts  marchan- 
difes, en  forte  qu’ils  ne  pourront  être  empêchés  ni 
être  arrêtés  que  pour  méfait  préfent , lequel  fera 
puni  par  les  gardes  des  foires. 


Aucuns  marchands  des  pays  nommés  ci-deflus , 
ou  autres  étrangers  , ne  pourront , fous  peine  de 
confifcarion  , conduire  par  eux  , ni  par  autres , au- 
cunes marchandifes  ou  denrées  , par  les  détroits 
du  royaume , fi  ce  n’efi  pour  les  amener  au  x foi- 
res , ou  , de-li  , les  emporter  f au  cas  qu’elles 
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lient  été  vendue*  & débitées , on  «flic  n’ayant  pas 
été  débitées , elles  foient  reliées  aux  faim. 

V.  * 

Le  tranfport  des  laines  hors  du  royaume  , étant 
caufe  de  i’empirement  ou  de  la  diminution  des 
foires  , & de  toutes  les  autres  marchandifes  du 
royaume , au  préjudice  de  l'Etat  & du  peuple , 
aucunes  laines  , toit  du  royaume  ou  d’ailleurs , 
n’en  feront  tirées , â l’avenir  , pour  les  porter  dans 
les  pays  étrangers , tous  peine  de  confifcacion , 
tant  des  laines  que  de  corps  & de  biens. 

V I. 

Les  drapiers  & les  marchands  des  dix-fept  villes 
fui  font  tenus  de  venir  aux  foires , y feront  con- 
duire leurs  draps  comme  auparavant,  ils  ne  les  pour- 
ront vendre  en  gros  ni  en  détail , pour  les  tianf- 
porter  hors  du  royaume,  avant  qu’ils  aient  été 
amenés  aux  foires  , & ce , fous  peine  de  confif- 
cation. 

VL 

• Tous  les  marchands  d'avoir  de  poids  ou  en  dé- 
tail , expoferom  en  foires  leurs  marchandées  pen- 
dant le  tems  ordinaire  ; l’avoir , depuis  le  premier 
des  trois  jours , des  draps , jufqu’au  lixième  : & 
au  cas  que , dans  ce  tems , iis  n’aient  pas  tout 
vendu  , ils  pourront  difpo&r  du  relie  de  leurs  mar- 
chandées, comme  il  leur  plaira. 

V 1 1 I. 

, Les  étrangers , marchands  de  chevaux , auront 
des  étables  aux  foires  , dans  les  trois  jours  de  draps 
jufqncs  aux  changes  abartus. 

.IX. 

Les  marchands  de  cuirs  expoferont  leurs  mar- 
chandifes aux  lieux  des  foires  accoutumés , dés  les 
premiers  & les  trois  jours  des  cuirs , comme  1 
l’ordinaire , ûns  pouvoir  les  vendre  autre  part. 

X. 

Aucuns  marchands,  allant  aux  foires , on  en  re- 
venant, ni  leurs  marchandifes,  ne  pourront  être 
arrêtés,  en  vertu  de  défenfes  defdites  foires  don- 
nées au  tems  paffé  , i compter  de  la  darc  des  pré- 
fentes , jufqu’à  cinq  années  consécutives  ; pen- 
dant ce  tems , les  parties  pourront  s’accorder  , & 
ceux  <jui  auront  des  défenfes  pourront , fans  fc 
préjudicier,  pourfuivre  les  principaux  obligés. 

X L 

Les  gens  du  roi , baillis  , fénéchaux , &c.  ne 
feront , à l’avenir  , aucunes  prifes  des  chevaux  qui 
appartiendront  aux  marchands  fréqucqtam  les  foi- 
res , à moins  que  ce  ne  foit  par  le  commandement 
des  gardes , parce  qu’au  moyen  de  ces  prifes , les 
marchands  manquent  de  chcvauchéurs  pour  le  fait 
de  leur  négoce.  . 


FOI' 

' •>  XII. 

Toutes  les  compagnies  8c  les  changeurs  des  foi- 
res , feront  en  leurs  changes , dans  des  lieux  appu- 
rens , avec  des  tapis  à leurs  fenêtres , ou  étaux 
comme  1 l’ordinaire. 

X I I L 

Afin  que  [es  marchands  ne  perdent  pas , ou  ne 
foient  pas  dans  la  crainte  de  perdre , for  l’argent 

3ui  leur  proviendra  de  la  vente  de  leurs  marchan- 
ifes , par  le  changement  des  monnoies , il  leur 
fera  permis , en  partant  leurs  contrats  , de  flipuler 
mie  les  paiemens  feront  faits  i la  valeur  de  l'or  & 
ne  l’argent  qui  aura  lieu  dans  le  tems  du  contrat  •, 
lefquelles  ftipulations  feront  exécutées  nonotiltaiu 
toutes  ordonnances  contraires. 

X I V. 

On  n’expédiera  à l'avenir,  aucunes  commif- 
fions  fur  le  fait  des  monnoies  défendues , pour  être 
exercées  aux  foirts  ou  aux  environs  , fi  ce  n’cfl 
feulement  au  chancelier  & aux  gardes  des  foires, 
ou  leurs  lieutenans  , lcfqucls  députeront , i cet 
effet , de  bonnes  Ht  foffifantes  perfonnes. 

X v. 

, chancelier  & les  gardes  des  foires  feront  ve- 
nir pardevant  eux  les  épiciers  & les  drapiers , & 
ceux  qui  font  ce  commerce  , auxquels  ils  feront 
taire  ferment;  qu'ils  éliront  une  ou  deux  bonnes 
St  loyales  perfonnes  expérimentées  dans  les  deux 
métiers , lefquelles  auront  pouvoir  de  vifiter  les 
poudres,  les  ouvrages  de  cire,  les  confitures  Sc 
autres  denrées;  St  s il  s'en  trouvoit  de  mauvaifes 
après  avoir  été  vues,  par  quatre  ou  cinq , ou  fix 
épiciers  ou  drapiers  appellés  par  ces  élus , ils  en 
feront  leur  rapport  aux  gardes  St  au  chancelier , 
qui  condamneront  les  coupables  en  l’amende  en- 
vers le  roi , félon  la  qualité  du  méfait  ; ce  qui  fera 
obiervé  1 l’égard  des  autres  métiers  qui  feront 
exercés  aux  foires. 

XVI. 

Les  bons  marchands , non  fofpeéls  d’nfurc , St 
fréquentant  les  foires,  pourront  (culs  faire  partir 
des  obligations  , pour  raifon  des  fommes  qu’ils  y 
prêteront  , à caufe  de  leurs  marchandifes;  & ils 
pourront  faire  des  tranfports  de  ces  obligations, 
fous  le  fccl  royal  defdites  foirts  , en  la  manière  ac- 
coutumèc. 

XVII. 

Aucuns  Italiens , Ultramontains , Provençaux  , 
m autres  étrangers , ne  pourront  ufer  des  obliga- 
tions parties  fous  le  fcel  royal  des  foires , s’ils  n’y 
ont  fait  réfidence;  à l’exception,  néanmoins,  du 
fauf-conduit , à l’égard  des  denrées  qu’ils  amène- 
ront aux  foires , ou  qu’ils  en  emporteront. 
XVIII, 

Tomes  lettres  qui  concerneront  le  Élit  St  l’aélion 
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de?  foires , feront  de  nul  effet , 0 elles  ne  font  Scel- 
lée: du  fcel  des  foires. 

XIX.  •• 

Aucuns  marchands  fréquentant  les  foires , fous 
peine  de  confifcation  de  corps  & de  biens  , ne 
pourront  prêter  . par  an , 4 plus  de  yurtqc  livres 
pour  cens  ; favoir  , pour  chacune  des  fi*  foires  qui 
fe  tiennent  par  an , cinquante  Jols  : ce  qui  doit  être 
entendu  du  gain  qui  fc  prend  de  foire  en  foire , pouf 
prêt  ou  pour  change. 

X X. 

Tous  contrats  feints  & fimulés , dont  la  dette 
contre  vérité  eft  caufée  pour  marchandise  vendue , 
ou  tous  autres  contrats  faits  pour  pallier  les  ufu- 
res  , font  prohibés  dt  défendus , fous  la  peine  ci- 
ddfus  de  confifcation  de  corps  & de  biens. 

XXI.  ..  ,1 

Nul  créancier  , en  faifant  renouvellcr  fes  lettres 
de  créance  , ne  pourra  y foire  entrer  l’intérêt  pour 
le  convertir  en  principal , fous  peine  de  confifca- 
tion de  corps  dt  de  biens. 

XXII. 

Nul  créancier  ne  pourra , contre  la  vérité , en 
paifant  des  contrats  hors  des  foiret , y foire  écrire 
qu’ils  ont  été  faits  8t  rédigés  en  cour  Je  foires , 
pour  en  avoir  les  privilèges.  Ceux  qui  feront , 4 
l’avenir  , de  tels  contrats , & ceux  qm  les  écriront 
encourront  la  peine  de  fous',  laquelle  néanmoins 
ne  fera  mife  4 exécution  , qu’apres  que  le  tranf- 
greffeur  aura  été  convaincu  4 la  pourfuite  de  fes 
adverfaircs , par  office  de  juftice,  par  confeffioD, 
ou  preuve  furafante. 

XXIII. 


On  aura  aucun  égard  , dans  la  cour  Jet  foiret , 
aux  exceptions  déclinatoires  ni  délatoircs  qui  y 
feront  propofées  ; on  n’y  admettra  que  les  pé- 
remptoires feulement.  On  procédera  d’abord  au 
principal  ; & fl  les  partie*  fe  pourvoient  par  appel 
en  la  cour,  les  gardes  tics  foins  n’y  auront  aucun 
égard. 

XXIV. 


Tous  défendeurs  pourront  plaider  leurs  caufes 
par  procureur  , fans  grâce , en  la  cour  , 4 moins 
qu’il  ne  foit  queflion  de  détention  de  corps;  dt 
s'il  fument  quelque  doute  , l’interprétation  en 
fera  faite  par  les  gardes  des  foires , en  prenant  le 
confiai  de  la  cour  des  foires. 


XXV. 

Tons  marchands , fréquentam  les  foiret , feront 
jufticiablcs  des  gardes , qui  , fculs  connoitront 
des  cas  fit  des  contrats  advenus  ou  paffés  aux  foi- 
res , avec  leurs  appartenances  de  dépendances  4 
l’exception  des  cours  4 qui  la  connoi  (Tance  en  doit 
appartenir  en  cas  d’appel.  Défcofes  font  faites  4 


tous  jufiieiers  & fujets  d’en  prendre  cotiBoiffim- 
ce , fous  peine  d’en  être  punis  levèrerauit  par  Ici 
gardas. 

X X V I. 


Les  officiers  de  Champagne , baillis , ou  au- 
tres , feront  fournis  aux  gardes  des  foiret , pour 
revécut  ion  des  nundccicns , adrelTès  aux  offi- 
ciers , dtc. 

XXVII. 


Le  nombre  des  fergem  des  foires  fera  réduit  4 
cent  feulement.  Les  gardes  ôteront  les  plus  nou- 
veaux & moins  fuffiiam , dt  ils  conferveront  les 
anciens  ; & ceux  qui  auront  été  confervés  , renou- 
velleront leurs  cautions , en  cas  que  celles  qu'ils 
ont  données  ne  Aillent  pas  bonnes , ni  fiiffifotn- 
raent  enregifirées  : & quand  il  y aura  quelque  place 
vacante , elle  lèra  remplie  par  les  gaules  dt  le  chan- 
celier des  foires. 

XXVIII. 


Les  fergens  des  foires , s’ils  ne  font  en  voyage  , 
feront  tenus  de  fc  prefenttr  aux  gardes  & au  chan- 
celier une  fois  4 chaque  foire  ; de  ils  y feront  juf- 
qu’â  la  fin , pour  exécuter  les  ordres  du  chancelier 
& des  gardes. 

* XXIX. 

Il  n’y  aura  plus  aux  foires  que  quarante  notaires, 
comme  auparavant.  Lorfqu’il  y aura  quelque  place 
vacante , clic  fera  remplie  par  les  gardes  & le 
chancelier , s’ils  font  d'accord  ; de  des  premiers 
notaires  qui  feront  établis , il  y en  aura  quatre 
bons  clercs , capables  de  rédiger  tous  aélcs  en  latin 
dt  en  françois. 

XXX. 

Les  notaires  8c  les  fergens  des  foires  feront  les 
fonéüotts  de  leurs  offices  en  perfonne  , & ils  ne 
pourront  les  foire  exercer  par  d’autres , que  du 
confemcmem  des  gardes. 

XXXI. 

Les  gardes  des  foires , ou  du  moins  l’un  d’eux , 
y feront  dès  la  veille  des  trois  jours,  & l’un  d’eux 
y fera  continuellement , jufqu’4  ce  que  les  plaidoi- 
ries foieni  finies.  El  fi  pendant  la  vague  , on  le 
cours  de  la  foire , ils  font , l’un  di  l’autre  , obligés 
de  s’abfcntcr  , le  lieutenant  y reliera  jiifqu’4  ce 
que  les  gardes , ou  l’un  d’eux  , foit  de  retour  pour 
le  paiement.  Si-tôt  que  1a  foire  fera  livrée  , l’un 
des  gardes , dt  le  lieutenant , vibreront  les  halles 
dt  les  marchandifes,  dt  le  chancelier  , ou  gardc- 
fcel , s’y  rendra  aulli  dès  la  veille  des  trois  |ours, 
de  en  retournant  , il  lailTcra  fon  lieutenant  pour 
recevoir  les  octrois. 

. XXXII. 

Les  gardes  dt  le  chancelier  des  foires  ne  feront 
payés  de  leurs  gages  , s’ils  ne  font  réfidons  aux 
Joues.  Les  gardes  ne  pourront  exercer  la  juridic- 
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»ion  des  foires , 4 mois»  qu’il»  ne  fuient  tous  deux 
préfet*.  Fn  cas  d’abfesce  de  l’un  , celui  qui  fera 
préfem  fera  appellçr  le  chancelier  , & au  défaut 
du  chancelier,  une  bonne  perfonne  fuffifame,  & 
non  lufpetie. 

XXXIII. 

S’il  y avoit  quelque  doute  dans  la  préfente  or- 
donnance , elle  fera  inrerprétée  par  les  gens  du  fe- 
cret  confcil,  qui  en  décideront  comme  bon  leur 
femblera. 

XXXIV. 

Ceux  qui  Contreviendront  4 la  préfente  ordon- 
nance , feront  punis  dûment',  & il  efl  enjoint  aux 
gardes  , au  chancelier  , & 4 chacun  d’eux  , qu’iU 
ïaflent  leur  rapport  chacun  au  fccret  cônfeil , ou  4 
la  chambre  des  comptes  de  l'état  des  fuira.  > 

XXXV. 

Les  gardes  des  foires  qui  font  8c  feront  , feront 
ferment  en  la  chambre  des  comptes  , d'obferver 
& de  faire  obferver  la  préfentc  ordonnance  de 
point  en  point. 

XXXVI. 

. Toute  autorité  efl  donnée  aux  gardes  pour  l’exé- 
cution des  préfentes  ; & , 4 cet  égard  , tous  lis 
officiers  du  royaume  doivent  leur  obéir. 

X X X V IL 

Injonction  efl  faite  4 tous  jufUcicrs  & officiers , 
de  faire  obferver  les  préfentes  ordonnances. 

Notre  plan  nous  conduifant  4 ne  parler  des  foi- 
res, que  pour  faire  connoltre  celles  qui  procurent 
quelques  exemptions  de  droits  , foit  des  fermes , 
c’efl-à-dfte  d’entrée  ou  de  fortie  , foit  d’aides  , il 
convient  d’en  donner  ici  l’état , Cnif  4 faire  con- 
noitre  plus  particuliérement  la  nature  & la  con- 
iiflance  des  privilèges , 4 l’article  fous  lefqucllcs 
ils  font  accordés , fous  le  nom  des  villes  où  les 
plus  confldérablcs  de  ces  foires  om  lieu  , comme 
Beaucairc , Lyon  8t  Toulon. 

Les  foires  qui  jouifTent  d'immunités,  font  celles 
de  Beaucaire  , de  Bordeaux  , de  Lyon  8t  de  Tou- 
lon , dans  les  provinces  réputées  étrangères.  Voyrj 
le  mot  ETK.ANOKa.ES. 

Dans  les  cinq  grofles  fermes  , on  connoit  les 
foires  de  Diçppc  , celles  de  Rouen  , celles  de 
Tours  , 8t  celles  de  Troyes.  On  va  traiter  fom- 
maircment  des  privilèges  de  ces  quatre  foires  , 
tant  par  rapport  aux  droits  d’aides,  qu’4  ceux  de 
douane. 

L’origine  de  la  jfoire  de  Dieppe  remonte  à l’an- 
née 1695.  CctK  ville  avoit  été  bombardée  l’année 
précédente  par  les  Anglois  ; & les  habitant , au 
milieu  de  la.  dévalUuon , «voient  montré  un  tek 


& un®  confiance  , qui  parurent  mériter  une  ré- 
compénfe  ; ce  fut  de  leur  accorder  une  foire  privi- 
légiée de  quinze  jours  , 4 commencer  au  premier 
décembre.  En  conféquence  , les  lettres-patente» 
du  mois  de  feptembre  1 <95  , qui  permettent  ccttc 
foire  , règlent  que  toutes  les  marchandifes  ame- 
nées , per  mer , au  port  de  Dieppe , pour  être  ven- 
dues on  échangées  a la  foire  , dans  les  lieux  8c  pla- 
ces défignés  à cet  effet , après  avoir  été  déballées 
8t  expolées  en  vente  , demeureront  exemptes  de 
moitié  des  droits  d’entrée  8t  de  fortie  des  cinq 
groffes  fermes  , portés  par  les  tarifs  de  1864 , 
1867  , St  arrêts  rendus  en  conféquer.cc  , fans  que 
ladite  réduétion  puiffe  s’appliquer  aux  droits  de  la 
traite  domaniale , qui  feront  pavés  en  entier  , en 
foi  Tant  déclaration  des  marchandifes , tant  4 leur 
arrivée  qu’4  leur  fortie  , conformément  aux  dif- 
pofitiom  de  l’ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
février  1687 , 8t  fous  les  peines  qu’elle  prononce 
à défaut  de  déclarations. 

• 

Les  lettres-patentes  dont  il  s’agit , portent  que,' 
pour  prévenir  ou  empêcher  les  abus  qu’on  pour- 
roit  faire  de  l’immunité  des  droits  attachée  au 
teins  de  foire  , les  commis  du  fermier  peuvent  fe 
tranfporter  fur  le  champ  où  elle  fe  tient , le  lende- 
main de  la  clôture  , St  y vifiter  les  marchandifes 
venues  tant  des  pays  étrangers  que  des  provinces 
réputées  étrangères  , qui  font  encore  à vendre  ; 
d’en  dreflèr  un  inventaire , fur  lequel  le  fupplé- 
ment  des  droits  d’entrée  fera  acquitté  par  les  pro- 
priétaires des  marchandifes  , d après  la  déclara- 
tion qu’ils  en  ont  dû  faire  à leur  arrivée , fi  elles 
relient  à Dieppe.  Mais  fi  elles  en  «Sortent , pour 
retourner  aux  indues  lieux  d’où  clics  font  venues, 
elles  ne  font  pas  fujettes  aux  droits  de  l'ortie. 

Les  marchands  de  1a  ville  de  Dieppe , & tous.' 
autres,  qui  font  des  expéditions  en  foire,  font  te- 
nus de  certifier  avant  l'enlèvement  des  march.Tn- 
difes , qu’elles  ont  été  achetées  à 1a  foire , & qu’ils 
les  envoient , pour  leur  propre  compte  , aux  lieux 
de  la  deflination  déclarée  ; fe  foumettam  , en  cas 
do  faufleté  , à la  coofifcarion  des  marchandifes , 8t 
4 l’amende  de  cinq  cents  livres. 

Cette  faire  , d’ailleurs  , ne  procure  aucnn  privi- 
lège relatif  aux  droits  d’aides.  11  en  cft  tout  autre- 
ment des  foires  de  Rouen  clics  jouilfem  d’une 
double  immunité  4 l’égard  des  droits  de  traites  8t 
de  ceux  d’aides. 

Les  foires  de  Rouen  font  au  nombre  de  deux  ; 
8t  fe  tiennent , ainfi  qu’il  efl  dit  dans  le  préambule 
du  tarif  de  1084 , pour  la  fortie,  au  tems  de  la 
Chandeleur  8t  de  la  Pentecôte  : elles  durent  quinze 
jours.  Les  marchandifes  qui  y font  vendues  ou 
échangées  , 8t  fortent  du  royaume  pendant  la  te- 
nue de  ces  deux  foires , font  exemptes  de  la  moi- 
tié des.droits  de  fortie  du  tarif  de  1884.  La  per- 
l ception  des  droits  de  U traite  domaniale  avait  été 
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réfervéc  en  eniier  par  le  préambule  de  ce  tarif; 
mais  en  1701 , l’arrêt  du  t octobre  avant  ordonne , 
ainh  qu’il  en  a été  fait  mention  au  mot  Domaniale  , 
que  le  droit  de  ce  nom  feroit  réduit  à moitié  fur 
les  marchandifes  énoncées  dans  les  arrêts  des  14 
décembre  1701  & 1 avril  170a , 8t  enlevées  des 
foires  de  Lyon  & de  Bcaucairc  pour  fortir  du 
royaume,  les  fyndics  de  la  chambre  de  commerce 
de  Normandie  fe  pourvurent,  en  1718,  au  con- 
fcil , pour  demander  à participer  à cette  faveur. 
En  conféquence  , il  intervint  un  arrêt  du  tt  jan- 
vier 1719 , portant  que  les  marchandifes  ot  den- 
rées , vendues  ou  échangées  , aux  foirts  de  Rouen , 
& qui  fortiroient  du  royaume  pendant  leur  tenue , 
& fur  lefquelles  les  droits  de  fortic  ont  été  modérés 
par  des  réglcmens  poflérieurs  au  tarif  de  1664,  ne 

rieroient  que  la  moitié  dcfdits  droits  modérés , 
quelque  loinxnc  qu’ils  eulTcnt  été  réduits , û la 
'charge  , par  les  marchands , de  prendre  un  acquit 
à caution  à la  douane  de  Rouen  , St  d’y  faire  leurs 
fournirions  de  rapporter  , au  dos  dudit  acquit  , 
certificat  des  commis  du  dernier  bureau  de  fortic , 
faifant  foi  que  lefdites  marchandifes  font  réelle- 
ment fortics  du  royaume. 

Ce  même  arrêt  de  1719 , portoit  auffi  que  les 
marchandifes  fujettes  aux  droits  de  la  traite  doma- 
niale , fortani  du  royaume  après  avoir  été  vendues 
ou  échangées  , pendant  le  tems  des  deux  foirts  Je 
Rouen , ne  paieroient  que  la  moitié  des  droits  de 
la  traite  domaniale  ; que  lefdites  modérations  ne 
pourroient  avoir  lieu  à l’égard  des  marchandifes 
qui  feroient  deflinées  pour  les  provinces  réputées 
étrangères , lefquellcs  paieroient  , en  entier  , les 
droits  du  tarif  de  1664,  lorfôu’eljea  fortiroient 
hors  le  tems  des  foires  , St  u moitié  feulement 
des  droits  dudit  tarif,  lorfqu’elles  foniroietu  pen- 
dant le  tems  dcfditcs  foires. 

• Quant  aux  marchandifes  & denrées , dont  les 
droits  ont  été  augmentés  1 1a  fortie , par  des  arrêts 
& réglcmens  porter  leurs  au  tarif  de  1664,  il  cft 
dit  dans  ce  meme  arrêt  de  1719,  que  celles  de  ces 
marchandifes  qui  feront  tranfportccs  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangères,  ne  paieront  les  droits 
que  fur  te  pied  du  tarif  de  1664,  St  jouiront  de 
rcxctnption  de  la  moitié  defdirs  droits  ès  tems  def- 
dftes  foires  de  Rouen , conformément  audit  tarif; 
l’augmentation  portée  par  lefdits  arrêts  St  régle- 
mens  ayant  feulement  fon  effet  pour  les  marchan- 
difes & denrées  fortant  du  royatune , fans  que  les 
riviléges  defdits  tems  de  foires  piaffent  avoir  lieu 
l’égard  dcfditcs  marchandifes , fur  lefquelles  les 
droits  ont  été  augmentés  à la  fortie  du  royaume , 
kfquels  feront  payés  en  tems  de  foire , comme  hors 
le  tenu  de  foire. 

Le  vin  , le  cidre  & le  poiré  vendu  pendant  les 
foires  de  Rouen,  n'eft  point  fujet  au  droit  de  gros, 
il  l’eft  feulement  à l’augmentation;  mais  le  vin  qui 
n'a  pas  été  vendu , paie  l’un  & l’autre.  Four  jouir 


de  l’exemption  des  foires , qui  ne  s’étend  d’ailleurs 
ni  aux  eaux-de-vie , ni  aux  bières , il  faut  que  les 
boitions  qui  y font  amenées  , foient  expotées  St 
vendues  fur  les  bateaux  , quais  & places  du  Vieux- 
marché  , Neuf-  marché  , de  la  Rougemarc  & de 
Saint-Ouen.  Celles  qui  font  vendues  dans  les  ca- 
ves & atteliers,  ne  jouiffenc  d'aucune  exemption; 
c’eft  ce  qu’ont  prononcé  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  du  Rouen,  des  ta  février  1700  St  8 juillet 
1716. 

La  foire  de  Saint-Romain  , qui  eft  de  fix  jours  , 

& commence  le  jonr  même  de  cette  ftte,  n’a  nul 
privilège  relatif  aux  marchandifes  ; mais  elle  pro- 
cure , à l’égard  des  droits  d’aides  , les  mêmes 
exemptions  que  les  foirts  de  la  Chandeleur  & de 
la  Pentecôte. 

La  ville  de  Tours  a , depuis  bien  peu  de  tems , 
deux  foires,  dont  elle  doit  le  rétablifiemcnt  au 
zèle  patriotique  de  fes  officiers  municipaux  , & 1 
la  confiance  qu’ils  ont  mife  i pottrfuivre  cet  objet , 
malgré  le  dégoût  des  contrariétés  St  des  obflacles 
qu’ils  ont  rencontrés.  Comme  cette  demande  ne 
pouvoit  être  accordée,  fans  préalablement  enten- 
dre l’adjudicataire  des  fermes  générales , que  la 
franchifc  des  foires  follicitées  , mettoit  en  droit 
d’attendre  une  indemnité,  le  mémoire  de  la  ville 
de  Tours  lui  fut  communiqué. 

Il  penfa  qu’on  ne  devoit  pas  rétablir  les  foirts 
de  Tours  i il  fe  fondoil  fur  la  nature  même  de 
ces  foires  i l’infuffifance  des  effets  qu’elles  produi- 
fent  aujourd’hui  ; les  abu3  qu’elles  occafionnent  ; 
l’invalidité  des  anciens  titres  que  la  ville  de  Tours 
préfente  ; la  ccflation  , pendant  deux  cents  ans , 
des  foires  de  cette  ville  ; le  vice  de  i’aflimilatioa 
de  ces  foires  détruites,  avec  celles  de  Lvon,  plus 
anciennes  , jamais  interrompues  , St  toujours  fub- 
fiftantes;  la  perte  inappréciable  tics  droits  du  roi, 
qu’occafionneroit  le  rétabliflêment  des  foires;  l’im- 
poflibilité  de  régler  l’indemnité  duc  à fon  fer- 
mier par  la  fuppreflïon  des  droits  ; & enfin  , la 
contradiélion  formelle  où  fe  trouveroit  le  réta- 
bliflcment , avec  les  vues  annoncées  de  l’adtninif- 
t ration. 

Lorfque  la  France  , couverte  de  forêts , fans 
communication  avec  fes  provinces  , fins  débou- 
chés , ne  connoifloit  d’autre  commerce  que  celui 
de  fes  denrées  St  de  fes  production)  ; que  les  be- 
foins  de  première  néceffité  exigeoient  un  point  de 
ralliement  , il*falloit  des  foires.  Elles  éioient  le 
rendez-vous  néceffairc  des  vendeurs  & des  con- 
fommateurs  ; les  uns  & les  autres  raffemblés  dans 
leur  marche , pour  la  rendre  fùre , n’étoient  pas 
différent  de  ces  caravannes  qu'on  voit  dans  le  Le- 
vant. Ils  fc  rendoient , à jour  marqué  , 1 un  terme 
connu  , ou  le  marchand  étoit  fùr  de  vendre , fit  le 
particulier  fltr  d’acheter.  Cette  méthode  peut  en- 
core être  utile  dans  quelque  pays  de  montagnes , 
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flans  quelques  contrées  retirées , dont  les  commu- 
nications ne  font  point  ouvertes.  Mais  actuel- 
lement que  les  plus  belles  routes  traverfent  la 
France  en  tous  (ens;  que  des  canaux  facilitent  les 
iraniports  nuit  & jour  ; qu’un  commerce  immenfc 
maintient  une  communication  continue  entre  les 
deux  mers , que  les  voyages  font  faciles , & aulft 
filrs  que  rapides;  qu’une  multitude  de  branches  de 
commerce  couvre  le  royaume , l’induflrie  efl  tou- 
jours agifiantc  ; elle  n'a  plus  befoin  de  tel  tems , 
de  tel  lieu  , pour  s’exercer  ; tous  les  tems  lui  font 
bons , tous  les  lieux  lui  font  ouverts  ; & rien  ne 
lui  efi  moins  nécclfairc  pour  produire  de  grands 
effets , que  des  foires  , dont  on  peut  dire , que 
l’cxiflencc  ne  tient  plus  au  beloin , 'mais  au  pré- 
jugé & à de  vieilles  habitudes. 

Indépendamment  de  l’avantage  que  les  foires 
«voient  de  raffcmbler  les  marchands  ; elles  les  fai- 
foient  participer  à des  ftanchifcs  , à des  exemp- 
tions de  droits,  qui , rendant  la  marchand! fc  beau- 
coup meilleur  marché  dans  les  foires,  qu’ailleurs , 
attiroient  les  chalands , & donnoient  aifx  forains 
nn  débit  plus  vafte  & plus  alluré.  Ces  exemptions 
étoient  alors  un  objet  trés-réel.  On  ne  pouvoit 
pas  faire  un  pas  d’une  province  à l’autre , & fou- 
vent  dans  la  même  province  , lâns  y acquitter 
des  droits  de  péages  ; aucune  marchandée  n’étoit 
exempte  , fuivam  le  droit  commun , à l’entrée 
St  a la  fortie  du  royaume. 

Aujourd’hui  , la  plupart  des  droits  qui  afFec- 
toient  chaque  province  , fe  trouvent  réunis  en  un 
feul  droit , exigible  feulement  1 l’entrée  & à la 
fortie  d’nn  grand  nombre  de  provinces  , dont  la 
Touraine  fait  partie , & qui  , quant  aux  droits , 
ne  font  qu'une  entr’ellcs  , fous  le  nom  Je  cinq 
greffes  fermes.  Ce  qui  efl  plus  frappant  encore  , 
c’clt  qu’une  bonne  partie  des  matières  premières, 
comme  les  laines,  les  lins , les  cotons  en  malle  , 
entrent  dans  le  royaume , Sc  y circulent  , fans 
payer  aucuns  droits;  que  tous  les  ouvrages  de 
grandes  fabriques  peuvent , en  partant  de  quelque 
lieu  du  royaume  que  ce  foie  , en  fortir , pour 
l’étranger  , fans  rien  payer  ; que  la  plupart  des 
marchandées  étrangères , qui  ont  acquitté  un  droit 
uniforme  à l’entrée  , peuvent  être  .tranfportécs , 
pendant  trois  mois , à tel  point  où  l’on  veut , en 
exemption  de  tous  droits  locaux  établis  fur  la 
route  ; qu’aéhicllcmcnt  enfin , beaucoup  de  mar- 
chandées de  grand  commerce  font  escomptes  de 
ces  mêmes  droits  locaux  , lorfqu’elles  ont  une 
marque  de  fabrique  nationale;  comme  les  cuirs 
drapeaux  de  toute  efpécc , les  toiles  blanches  de 
lin  St  de  chanvre  ; les  fiamoifes  & cotonnades  de 
Rouen  ; les  grains , coineflibles , &c.  Dans  tous  ces 
cas , & pour  toutes  ces  marchand)  fes , il  n’y  a au- 
cun befoin  dcjWe  pour  leur  procurer  des  exemp- 
tions , puifqucn  tous  tems  clics  font  exemptes, 
& qu’autrefois  elle»  ne  l’étoiçnt  pas  : les  foires 
étoient  donc  autrefois  utiles  au  commerce  ; au- 
Financu.  Tome  II. 


jourd’hui  elles  ne  le  font  plus , ott  prefqiie  plus. 
A cette  infufifance  de  leur  effet  fur  le  commer- 
ce , fc  joignent  les  abus  qu’elles  occaftonnent. 

Le  premier  de  tous , efl  un  mal  direét  contre 
le  commerce  lui-même,  dont  l’équilibre  efl  dé- 
truit par  l’exemption  attachée  aux  foires.  Tous  les 
indivtdns  attachés  à chaque  brandie  de  commer- 
ce, ne  peuvent  pas  fe  rendre  aux  foires ; & à l’if- 
fue  des  foires , ils  trouvent  fl  cété  de  leurs  mar- 
chandées, qui  ont  payé  tous  les  droits,  une  foule 
de  marchandées  de  même  efpécc , qui  n’en  ont 
payé  aucuns.  Il  y a plus  , quand  ils  (e  rendroienc 
tous  aux  foires , fur  le  champ  même  des  foires , 
il  y auroit  inégalité  entr’eux.  Pour  en  donner  un 
exemple  fenfihie  ; fuppofons  le  rétablilfcment  des 
foires  Je  Tours  ; le  marchand  des  cinq  grades  fer- 
mes , qui  s’y  rendrait , n’attroit  rien  à payer  fur 
fa  marchandife  ; Si  celui  de  la  Guienne , de  la 
Bretagne , de  l’Auverenc . auroit  à payer  le  droit 
d’entrée  des  cinq  grottes  fermes , dont  la  Touraine 
fait  partie.  Les  foires  font  naître  un  antre  abus , 
qui  n’cfl  pas  moins  préjudiciable  au  commerce  ; 
elles  fervent  à couvrir  une  fraude  confidérablc , 
& fouvent  la  contrebande,  en  faifant  participer 
aux  exemptions  , des  marchandées  fur  lefqucllcc 
la  franchtfe  ne  s’étend  pas.  Quelque  précamion 
que  l’on  prenne , quoique  les  ballots  foienr  plom- 
bés en  tems  de  foire,  i Lyon;  & accompagnés 
d’nn  acquit  , toutes  les  fois  que  la  rupture  des 
cordes  & plombs  , qu’on  attribue  toujours  au  frot- 
tement , au  mauvais  tems,  aux  mauvais  chemins, 
donne  lieu  i des  vifites , on  trouve  dans  iss  bal- 
lots , des  marchandées  autres  que  celles  énoncées 
dans  les  acquits  ; des  marchandées  prifes  en  rou- 
te , & qui  ne  viennent  point  de  Lyon  ; des  étoffes 
fans  plomb,  fans  marque  de  fabrique,  & dès-lors 
contrebande  , réputées  telles  , St  qui , loin  de  par- 
ticiper aux  bénéfices  des  franchi  (es , doivent  ref- 
ter  dans  les  liens  de  la  prohibition.  Les  loix  font 
donc  violées  par  l’abat  des  foires;  les  droits  font 
fraudés  par  le  même  abus , le  roi  y perd  une  por- 
tion de  fes  revenus , & le  commerce  général  y 
perd- encore  un  degré  de  concurrence.  11  y aurait 
donc  fi  balancer  le  peu  d’utilité  des  foires , avec 
le  mal  qu’elles  font  dans  le  tems  où  nous  fem- 
mes , & au  milieu  d’un  commerce  étendu  , aéfif; 
& qui , pour  le  devenir  toujours  davantage , n’a 
befoin  que  d’être  très-égal.  Peut-être  même  trou- 
verai t-on  que  la  deflruélion  totale  des  foires , fe- 
rait un  moyen  préparatoire  de  la  deflruélion  de» 
droits  de  l'intérieur.  Mais  s’il  ne  s’agit  pas  de  fup- 
primer  les  foires  qui  exillent,  au  moit»  n’cfl-ce 
pas  le  moment  d’en  rétablir  qui  n’exificnr  plus. 

Celles  dont  la  ville  de  Tonrs  réclame  le  réta- 
bîîflemem  , ont  pour  titre  primordial  des  Ictrres- 
pa  tentes  données  par  François  1‘* , au  mois  d’août 
IÇ4Ç.  Ces  lettres-patentes,  fans  énoncer  aucune 
faveur  particulière  & locale  , englobent , dam  la 
cunccffion  , toutes  les  ftanchifcs  des  foires  de 
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Lyon  , de  Brie  & de  Champagne  ; rien  n’efl  plus 
vague.  11  exiftoit , dans  ce  t cnn-là  , de  province 
à province,  des  droits  qui  n’exiflent  plus;  en 
exempter  momentanément  par  des  foira  réglées, 
pouvoir  être  une  chofe  utile;  mais  à préfent,  dans 
tous  les  tems  de  l’année , on  va  de  la  Bric , de  fa 
Champagne  à Tours , & de  1a  Touraine  dans  ccs 
provinces,  lins  rien  payer,  parce  que  toutes  ces 
provinces  font  de  la  conlillance  des  cinq  grofTes 
lèrmcs.  Il  y a plus  ; on  va  de  la  Touraine  à Lyon 
lins  payer  le  droit  de  fonie  des  cinq  grottes  fer- 
mes, conformément  i l’arrêt  du  17  juin  1647; 
ainft , par  la  révolution  des  tems,  par  1’eflet  d un 
commerce  acquis  , dont  on  n’avoit  aucun  principe 
en  1545  , tout  eii  changé,  fit  les  difpotitions  des 
lettres- patentes  rendues  i cette  époque  , ne  trou- 
veroiem  prefque  plus  aucune  des  applications  qui 
pouvoienr  les  rendre  utiles  alors  ; aulfi  font-elles 
tombées  d'elles-mémes  en  déluétude  ; le  moment 
qui  les  vit  naître , toucha  prefque  à celui  qui  les 
vit  s’anéantir. 

De  l’aveu  de  MM.  les  maire  & échevios  de  la 
ville  de  Tours,  l'effet  des  lettres-patentes  de  1545 
difeontinua  dis  l’année  1560.  A la  vérité  , ils  at- 
tribuent cette  cclTat ion  au  fléau  de  U pelle  qui 
affligea  1a  Touraine  , fit  qui  s’y  icnouvella  , par  in- 
tervalle , julqu’cn  ld}6  ; mais  û ces  foins  avoient 
été  regardée,  comme  néccttaires  , ou  même  comme 
utiles,  pourquoi  Henri  IV,  qui , en  1431  & 1498, 
donna  des  lettres-patentes  très-honorables  à la  ville 
de  Tours,  foit  au  camp  de  Chartres , (bit  à Saint- 
Germain-en-Laic  , ne  renouvella-t-il  pas  d’une 
snaniirc  précife  le  privilège  de  ces  foins  ? Et 
pourquoi  Louis  XU1  St  Louis  XIV  n’oat-  ils  pas 
confirmé  ce  privilège  ? Ce  qui  frappe  le  plus  , 
c’efl  que  fi  la  ville  de  Tours  y eût  nus  elle-même 
quelque  importance , il  fe  préfeme  quatre  époques 
ou  elle  auroit  dû  faire  les  plus  vives  réclamations 
pour  le  rétabliflement  de  les  foins. 

• i*.  En  16  j 6 , puifqu’alors  toute  crainte  de  con- 
tagion avoit  ceffé,  & qu'après  un  fléau  de  foiunte- 
feize  ans , dont  toutefois  l’hiftoire  ne  fait  pas  men- 
tion , rien  n’étoit  pins  effentiel  pour  Tours  que 
de  ranimer  fon  commerce  éteint. 

i”.  En  1664 , Iorfque  fous  le  minifière  de  M.  de 
Colbert , le  tarif  de  1664  rattembia  les  provinces 
des  cinq  groffes  fermes  par  un  feui  droit  à leur 
entrée  at  fortie , en  l'opprimant  tous  ceux  qui 
pouvoient  gêner  le  commerce  intérieur  de  ces 
provinces.  Ce  momenr  étoit  d’autant  plus  favora- 
ble, que  le  tarif  de  1664  confirme  l’érablifTomem 
des  foins  de  Rouen  , celtes  de  Lyon , les  privité- 
gcs.dc  Sedan , & n’énonce  rien  pour  Tours. 

5".  En  1687  , Iorfque  la  légiflation  relative  aux 
droits  du  roi  fut  réglée  , par  une  ordonnance  qui 
fupprime  tous  les  privilèges  autres  que  ceux  dont 
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elle  fait  mention , fit  elle  ne  parle  point  de  foires 
de  Tours. 

4”.  En  1717 , au  commencement  du  règne  de 
Louis  XV  , ou  les  difpofitions  de  1687  furent  au- 
thentiquement confirmées,  par  l’cxtinilion  de  tou- 
tes exemptions  accordées  aux  corps , aux  villes  & 
communautés. 

Il  réfultc  de  ces  obfervations , que  les  titres  fur 
lefquels  la  ville  de  Tours  s’appuie , ne  font  d’ats- 
cun  poids  pour  opérer  le  rétablifTement  de  fes  /oi- 
ns , parce  qu’ils  furent  vaguement  énoncés  ; que 
dans  le  fens  où  ils  furent  donnés  , ils  font  prefque 
fans  objet  à préfent  ; qu’ils  font  teffés  dam  l'oubli 
pendant  près  de  deux  cents  ans , ce  qui  fixe  une 
potteffion  légale  évidemment  contraire  ans  titre». 
& qu’il  n’elt  pas  pofftbie  d’en  avoir  négligé  la  dif- 
euffion  & la  confirmation  aux  époques  qu’on  a 
citées. 

L’affimilation  des  anciennes  foira  de  Tours  avec 
les  fotn%  de  Lyon  , cfl  un  des  grands  moyens  que 
MM.  les  maire  S échevins  de  ia  première  de  ces 
villes  invoquent  pour  le  rétabliflement  qn’ils  défi- 
rent. Il  en  vrai  qué  les  Icttres-patcnres  de  1444 
créèrent  date  foins , avec  tels  & lëmWahles  pri- 
vilèges, droits,  fratichifes  fit  exemptions , dont  ont 
joui  St  joitifTent  les  habitans  de  1a  viHe  de  Lyon , 
& les  marchands  fréquentant  les  foires  dudit  Lyon; 
mais  fous  quelque  point  de  vue  qu’on  confideré 
ces  dernières  foins  , elles  ont  une  prépondérance 
dont  Tours  ne  peut  pas  fe  prévaloir.  Leur  éta- 
bliffement  remonte  à Charles  VI , pendant  la  ré- 
gence de  fon  fils.  Celui-ci  devenu  roi  , ai»- lieu  de 
deux  , établi»  trois  foires  i & Louis  XI , fon  fuc- 
ceffétsr , en  porta  le  nombre  à quatre.  Depuis 
lors,  toi»  les  rois,  fans  interruption,  ont  con- 
firmé & même  augmenté  le  privilège  des  foins  de 
Lyon.  En  des  motifs  de  la  célébriié  qu’on  leur 
donna  , eft  annoncé  clairement  dans  les  édits  de 
146a  & 14^7  ; ce  fut  parce  que  les  foires  de  Cham- 
pagne St  de  Brie  , qui  avoient  été  très-célèbres , 
étaient  détruites  par  celles  de  Genève,  où  tout  l’or 
& tout  l’argent  du  royaume  fe  potion.  Louis  XI 
jugea  qu’il  n’y  auroit  pas , contre  cette  exporta- 
tion , de  moyens  plus  fùrs  , que  d'augmenter  la 
nombre  fit  les  privilèges  de»  foira  de  Lyon  , St 
ce  moyen  réufltt.  Voillt  donc  des  foins  qui  re- 
montent cent  .ans  au-delà  de  celles  de  Tours  , 
motivées  en  partie  fur  des  raifons  d’Etat  , tou- 
jours confirmées , toujours  et»  rigueur  jufqu’à  co 
moment. 

L’attention  des  fouverains  à maintenir  les  /birç» 
de  Lyon  , le  foin  de  M.  de  Colbert  à en  conloli- 
der  les  privilèges , tandis  que  ce  créateur  des  ma- 
nufaélurcs  laifla  celles  de  Tours  fans  foires , tin- 
rent à 1a  nature  des  chofes  : Lyon  cfl  à la  pr®*J“ 
mité  des  foies  de  I’Efpagnc  Si  de  l’Italie  ; il  cil 
l’entrcpfit,  le  centre  de  communication  entre  1 Al- 
lemagne & le  Midi  ; fes  deux  rivières  lui  ouvrent 
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MIS  les  débouchés  ; jamais  fituatian  ne  mérita 

Îilus  d'encouragement , & ne  fut  plus  propre  à 
ier  le  commerce  de  l’Europe , avec  celui  de  la 
France.  Tours  placé  fur  un  coin  , dans  l'intérieur, 
n’offroit  rien  d’avantageux  pour  un  commerce 
étendu  avec  l’étranger  ; & fes  fabrications  ne  pou- 
voient  prendre  pour  s’y  rendre , ou  que  de  très- 
longues  routes  par  terre , ou  que  la  voie  de  la 
mer , périllcufo  en  foi-méme,  fit  nuiûble  à la  bonté 
des  étoffes. 

Lyon , à la  porte  du  Piémont  fit  de  la  Savoie , 
de  Genève  & de  la  Suiffc  , devoit  être  une  bar- 
rière contre  les  effufions  de  leur  commerce , 8c  il 
falluit  la  fortifier  ; Tours , abfolumcnt  intérieur,  : 
n’avoit , ni  i nous  garantir  de  la  concurrence  étran- 
ère , ni  des  rifqucs  à courir  pour  le  débouché  I 
e fes  fabrications , qui  dévoient  naturellement 
alimenter  la  vaflc  étendue  des  cinq  greffes  fermes. 
C’efl  ici  une  des  différences  principales  qui  mo-  1 
rive  la  néccflïté  des  foira  de  i-yon  ; rien  n’arrive 
dans  cette  ville,  pour  être  l’aliment  de  fes  foires , j 
qui  n’ait  payé  des  droits , 8c  qui  même  en  par- 
tant de  Lyon  n’en  paie  encore.  Si  l’on  y vient  du 
Languedoc,  du  Dauphine,  de  la  Provence,  pro- 
vinces les  plus  voifines , on  acquitte  la  douane  de 
Lyon , la  douane  de  Valence  , la  table  de  mer. 
Si  l’on  s’y  rend  des  autres  provinces  réputées  étran- 
gères , on  acquitte  les  droits  locaux  établis  dans 
•ces  provinces  , la  douane  de  Lyon  , dans  Lyon  , 
le  quart  des  droits  d’entrée  du' tarif  de  x&6\ , fi 
Ton  cil  obligé  de  traverfer  les  provinces  des  cinq 
greffes  fermes  -,  au  lieu  de  tous  ces  droits , la  Tou- 
raine a autour  d’elle , nour  importer  & rapporter 
lins  droits,  fans  gêne  oc  fans  formalités,  la  Nor- 
mandie , la  Picardie , la  Champagne , la  Bourgo- 
gne , la  Breffe , le  Bourbonnois , le  Berry,  le  Poi- 
tou , l’Aimis  , l’Anjou  , le  Maine  ; c’eff-à-dire  , 
les  prorinces  de  France  les  plus  riches  & les  plus 
peuplées. 

Si  Lyon  n’avoit  pas  eu  fes  foires , dans  le  tems 
où  on  les  établit , 8c  qu'elle  ne  les  eût  pas  con- 
forté depuis , fes  manufactures  auraient  eu  bien 
des  désavantages.  Mais  fes  foires , que  furent-elles 
alors  ? Quelque  chofe  d’utile.  Que  font-elles  au- 
-jonrd’hui  ? Prelque  rien.  Et  , à cet  égard , MM.  les 
maire  de  échevins  de  Tours  ne  paraîtront  pas  bien 
connoltrc  les  foires  de  Lyon , lorfqnils  deman- 
dent le  rétabliffemem  de  leurs  foires  <t  l’indar  de 
celles-ci  , comme  un  moyen  de  foutenir  8c  vivi- 
fier leurs  fabriques  chancelantes. 

la:  privilège  des  foires  de  Lyon  , confiffe  unique- 
ment dam.  l'exemption  des  droits  de  fortie  du  ta- 
rif de  1 664 , 8t  dans  celle  des  quatre  cinquièmes  de- 
là foraine  - cette  exemption  n’ètoit  autre  chofe, 
dan.  le  principe  , que  la  faculté  de  ne  point  payer 
M»  nrosts  de  fortie  du  royaume  pour  les  marchan- 
ducs  fabriquées,  vendues  8t  cominercccs  à Lyon 
pendant  les  foires.  La  fortie  des  provinces  des  cinq 
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greffes  fermes  , par  mer  , dans  I’Aunis  , la  Nor- 
mandie, la  Picardie,  mené  direélemcm  à l’étran- 
ger ; le  privilège  des  foires  de  Lyon  avoit  donc 
pour  principal  objet , d’exempter  des  droits  de 
fortie  du  royaume  ; 8c  cette  obfcrvation  tombe 
également  fur  l’exemption  des  quatre  cinquièmes 
de  la  foraine , droit  exigible  à la  fortie  du  royau- 
me par  les  ports  de  Languedoc  8c  de  Provence  ; 
fur  quoi  il  y a lieu  d’obfcrvcr  que,  malgré  le  pri- 
vilège des  foires , les  niarchandifes  ne  cédèrent 
point  de  payer  un  cinquième  de  la  foraine  dans 
ces  ports  ; fit  fi  le  commerce  fe  prévaloir  du  bé- 
néfice des  foires  de  Lyon  pour  les  exportations  , 
il  aurait  encore  à payer  ce  cinquième.  Mais  les 
lettres-patentes  de  1,745  hti  onI  accordé  de  bien 
plus  grandes  faveurs,  pmfque  , dans  tous  les  tenu 
de  l’année,  8 1 fins  le  fecours  des  foires,  il  peut 
envoyer  les  fabrications  à l’étranger,  en  exemp- 
tion de  tous  droits.  Mais  il  en  cfl  tout  autrement, 
quand  Lyon  les  envoie  dans  les  provinces  répu- 
tées  étrangères  ; ces  étoffes  paient  les  droits  dén- 
uée de  ces  provinces , fur  lcfqucls  le  privilège  des 
foins  n’a  nulle  influence. 

Ainfi  Lyon  n’a  d’avantage  fur  Tours , que  celui 
d’envoyer  fes  marchandifcs  en  Bretagne  , en  Flan- 
dre St  en  Franche-Comté,  fans  acquitter  le  droit 
de  fortie  du  tarif  de  1664,  tandis  que  les  étoffes 
de  Tours  paient  ce  droit , Iorfqu’clles  fortent  pour 
les  provinces  réputées  étrangères.  Si  tout  étoit 
égal  i cet  égard  , cette  dernière  ville  ferait  bien 
mieux  traitée  que  Lyon.  Rien  ne  peut  venir  aux 
foires  de  cette  ville,  fans  avoir  payé,  ou  les  droits 
d’entrée  du  royaume , ou  les  droits  locaux  des 
lieux  d’origine , 81  la  douane  de  Lyon , à Lyon 
même. 

Tours,  au  contraire,  attirerait  è fes  foires  toutes 
les  praduétioro , tomes  les  fabrications , les  pro- 
duits de  tous  les  genres  de  commerce  des  cinq 
-greffes  fermes  , fins  l’acquittement  d’aucun  droit , 
8t  tout  cela  forriroit  enfuitc  en  exemption , fous 
le  privilège  des  foires.  Ajoutons  à cette  inégalité , 
edic  qui  réfultc  néccffairemcnt  du  long  tranfport 
fies  marchandifcs  prifes  en  foire  de  Lyon , pour 
parvenir  aux  bureaux  de  fortie  des  cinq  grades 
fermes  -,  tranfport  infinimom  moins  long  8t  moins 
dispendieux  , pour  les  marchandifcs  qui  feraient 
prifes  aux  foires  de  Tours.  On  ne  peut  donc  tiret, 
pour  le  rétabliffemem  de  fes  foires,  aucun  avan- 
tage de  l’affimilation  aux  foires  de  Lyon  , qui  ne 
font  point  telles  qu’on  les  fuppofe  -,  qui  font  nul- 
ks , quant  i leur  effet  pour  les  maniifiufhtrcs  ; 8t 
qui , proprement  , n’ont  que  celui  d’établir  de 
l'égalité  , en  fan  de  droits , entre  les  monufaclu- 
res  de  Lyon  & celles  de  Tours. 

Lac  des  réflexions  que  l’on  vient  de  faire , con- 
duit 1 prouver  la  perte  des  droits  que  le  roi  ferait , 
fi  ic  rétabliffemem  foliieité  avoit  lieu.  On  peut 
de  toutes  les  provinces  rappellées  plus  haut,  veoit 
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ds  la  Touraine  , fans  acquitter  aucun  droit;  c’eff 
le  prix  de  la  foumiflion  des  provinces  des  cinq 
grottes  fermes  , au  tarif  de  ï6é.f.  MM.  (es  maire 
& échevins  de  la  ville  de  Tours  croient  eux- 
mêmes  que  l’on  viendrait  aux  trois  foires  de  Tours 
avec  affluence,  en  leur  accordant  l'exemption  des 
droits  de  fonic  dn  tarif  de  1664 , feul  privilège  des 
foires  de  Lyon.  Ces  droits  feraient  anéantis , Tours 
deviendrait  l’entrepôt  de  toutes  les  marchandifej 
dn  crû  de  l’intérieur-,  St  à la  faveur  des  foins  de 
cette  ville , elles  fortiroient  en  exemption.  Il  ne 
ferait  pas  étonnant  que  cette  perte  , cour  le  roi, 
fût  de  plulieurs  millions,  pmfque  les  droits  de  fer- 
rie du  tarif  de  1064 , dans  deux  bureaux  voifins  de 
Tours,  ceux  de  Saumur  & d’ingrande  , font  un 
objet  tic  cinq  cents  mille  livres.  Et  quand  le  roi 
fc  déterminerait  à une  (i  grande  perte  , quel  moyen 
auroit-on  , d’ailleurs,  de  fixer  l’indemnité  due  A 
l’adjudicataire  des  fermes,  pour  la  perte  qu’il  fe- 
rait par  le  rétabliffcment  des  foins  de  Tours  ? 
Kon-lculcment  il  faudrait  apprécier  ce  qui  , pro- 
venant de  la  Touraine  , paie  des  droits  en  fortant 
des  cinq  grottes  fermes , mais  encore  tout  ce  qui 
de*  divers  points  des  cinq  grottes  fermes  le  ren- 
drait à Tours,  pour  y participer  aux  bénéfices  des 
foires  ; & enfin  , tout  sc  qui  fortant  aujourd’hui 
par  les  bureaux  'des  cinq  grotte,  fermes , en  y 
payanr  des  droits,  n'en  acquitterait  plus.  On  feot 
J’impoffibilité  d’approcher , par  aucun  calcul , d’un 
réfultat , ou  qui  ne  léfir  pas  le  roi  .,  ou  qui  ne 
ruinât  pas  fon  fermier. 

Une  dernière  confidération  parait  encore  s’op- 
pofer  ail  rétabli ttement  des  foires  de  Tours  , St  elle 
n’eft  pas  la  moins  frappante  ; ce  rétabliflbmcnt  fe- 
rait une  contradiction  avec  les  vues  que  l'adminil- 
rration  annonce.  Le  montent  ou  elle  s’occupe  de 
Supprimer  les  droits  de  l'inaérieur  , cfl-if  celui  ou 
elle  doit  en  accorder  d'avance  l’exemption  r I Lie 
tend  à l’uniformité,  ett-ce  le  tems  de  multiplie^ 
les  exceptions  f Si  ce  projet  s’exécute  prompte- 
ment , de  quelle  milité  duraient  été  pour  la  v illc 
de  Tours,  des/ori™,  qui , au  bout  de  huit  ou  dix 
ans,  fc  trouveraient  de  lait  entièrement  fuppri- 
mécs;  a peine  cette  viile  aurait-elle  eu  le  teins  de 
monter  fa  police , fa  régie , le  tribunal  de  laton- 
lërvation  qu’eilc  dcfirc.  Si  ce  ptojet , au  contraire , 
exige  piu>  de  tenu  pour  fon  exécution , la  lenteur 
ne  viendra  que  du  préjugé  des  prov  inces  réputées 
étrangères,  de  la  Bretagne  fur-tout.  En  des  grand, 
moyens  pour  les  ramener  à un  but  ti  defira  4 fi 
fage  , c’ett  de  leur  faire  toujours  mieux  ferait  le 
préjudice  qui  réfuite  pour  elle»  de  l’état  aâucl 
des  chofes , de  cttte  gene  de  circulation  entre 
elles  4 les  cinq  grottes  fermes.  Or,,  pour  le  le-ur 
faire  femir , doit-on  d’avance  exempter  de  tous 
droits , lc<  demies , les  marchandifes  dont  elle»  ont 
befoin  , & qu’elles  rirent  des  cinq  grottes  fermes. 
C’eft  l’objet  que  produiraient , notamment  pour  la 
Bretagne  , les  foires  4e  Tours. 


Malgré  une  nppefitien  auffi  formelle  , des  !ct- 
tTcs-natcmcs  du  mois  tie  janvier  ipSx , ordonnè- 
rent le  rétabliffcment  de  deux  foires  franches , amfi 
qu’il  s’enfiut. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , rai  tic  France  & 
de  Navarre  : à rous  préféra  & avenir.  Salut.  Nos 
chers  & bien  a tués  les  maire,  échevins  & habitais 
de  la  ville  de  Tours,  nous  ont  fait  rcprélcnter, 
que  par  lettres-patentes,  en  forme  de  charte,  don- 
nées à Sénefpoai  au  mois  d'aoiu  1545,  François  1" 
créa  & érigea  dans  ladite  ville  deux  foires  franr 
c/ies  par  chacun  an  , pour  être  tenues  1 perpé- 
tuité , l’cfpace  de  quinze  jours  ouv râbles  chacune; 
la  première,  le  1 q feptembre  , & la  fécondé,  le 
8 mars  , avec  tels  4 fcmblables  privilèges  dont 
ai  oient  joui  St  jouittoient  les  habitans  de, la  ville 
de  Lyon,  & les  marchands  fréquentant  les  foires 
dudit  Lion  , 4 celles  de  Brie  & de  Champagne; 
dcfqucls  privilèges , franchifcs , droit,  S.  exemp- 
tion, de  la  ville  de  Lyon  , le,  habitans  de  la  ville 
de  Tours  pourraient  faire  faire,  à leur,  dépens, 
des  extraits  , dont  il-  s’aideraient  pour  la  jottif- 
fance  & conièrvation  d’iceux  droits , privilèges  & 
exemptions,  avec  attribution  au  bailli  tic  Tou- 
raine , ou  fon  lieutenant , de  la  connoiffancc  ds 
tous  procès  4 différends  qui  pourraient  le  mou- 
voir pour  le  fait  defdites  foins  , lui  donnant,  & 
cet  effet , ici  pouvoir,  puiffance  & autorité,  dont, 
jouiffoit  le  confervatcur  des  foires  de  Lyon  : que- 
par  d’autres  lettres-patente»  , données  a Fontai- 
nebleau au  mois  de  |:tnvier  1547  , lcfdites  deux 
foires  furent  confirmées  ; que  pendant  plus  de 
foixante  années  qu’elles  oit  duré  , elles  ont  pro- 
curé le  plus  grand  bien  au  commerce  4 aux  ma- 
nufaélnres  de  la  Touraine  ; qu’elles  n’ont  été  inrer- 
Tompucs , par  délibération  du  corps -de -ville  de 
Tours , du  1 1 feptembre  1607,  que  parce  que  ladite 
ville  étoit  alors  affligée  de  la  pelle  ; que  ce  iléati 
s'y  cfl  renouvelle  plulieurs  fois  depuis , en  forte  que 
le»  étrangers  & rèpnieoles  ont  cette  de  le»  fréquen- 
ter , fitns  qu’elle»  aient-  jamais  été  révoquée» , & que 
les  guerres , qui  , depuis  ce  teœ»  , ont  affligé  notre 
royaume  à différentes  époques  , ont  empêché  de  les 
rétablir  ; que  le  commerce  4 lés  différentes  cultu- 
res , auxquelles  le  fol  de  la  Touraine  eil  particu- 
lièrement propre,  ont  diminué , depuis  l’interrup- 
tion de  ces  foires , au  pointant  la  manufâélurc  de 
loterie , qui  a occupé  plus  de  feixe  mille  métiers 
dans  la  feule  ville  de  Tours , qui  procurait  de  l’ou- 
vrage A plus  de  cinquante  mille  ouvriers,  cil  main- 
tenant réduite  i moins  de  douze  cems;  que  la  po- 
pulation , qtii  s’éroi t élevée  jufqu’à  cent  vingt 
mille  habitans , ell  maintenant  au-deffou,  de 
vingt  mille;  que  l’aéfivité  4 l'induttrie  tics  ha- 
lutans  ont  néanmoins-  perpétué -dans  ladite  ville, 
dt  dam  les  bourgs  & » lagas  de  la  Touraine  , des 
manufaèlures  de  foieric  , de  nihanncric  , de  draps 
4 Je  toile,  & des  tanneties  , qui  fit  ranimeraient , 
ii  la  caufc  qui  l«s  a fait  dvchcoir  pouveit  celTei; 


que  la  culture  en  tous  les  genres , celle  de  la  vi- 
gne , fur-tout , qui  eflla  principale  reffource  de  la 
Touraine,  a diminué  de  la  manière  la  plus  fenfi- 
ble , par  le  bas  prix  des  vins  ; que  les  habitans  de 
la  Touraine  fe  font  livrés , avec  la  plqs  grande  ar- 
deur , à la  culture  di*»ùricr  blanc;  mais  que  le 
défaut  de  concurrence  des  acheteurs , les  empêche 
de  tirer  de  leur  foie  , un  prix  proportionné  a leur 
valeur , & aux  avances  que  cette  culture  exige  ; 
que  ce  "dépériflement  vient  de  deux  caufes  : la 
première,  de  ce  qu'il  n'exifte  aucun  grand  marché 
dans  la  province  , aucun  rendez-vous  général , où 
puiffeni  fe  réunir  les  produits  de  ia  culture  & de 
rinduftrie  ; la  fécondé  , du  défaut  de  débouchés  , 
tant  à raifon  de  l’éloignement  de  la  capitale,  que 
de  la  barrière  des  traites , qui  s’oppofem  i la  fortie 
du  produit  de  l'induflrie  fît  du  fuperflu  des  fruits, 
en  tout  genre,  qui  pourroient  fe  récolter  dans  la 
province , tandis  qu’un  grand  nombre  des  villes  ca- 
pitales du  royaume , jouilVent , au  moins  quelque- 
fois dans  l’année  , de  foires  franches  qui  favori- 
fent  la  fortie  de  leur  produit;  qu’il  y a lieu  d’ef- 
pérer  que  le  commerce  reprendroit  toute  fon  acti- 
vité , & que  la  culture  fc  rétabliroit , fi  la  ville 
de  Tours  jouiffoit  de  la  grâce  que  François  1“  lui 
a accordée , dont  l’ufage  a feulement  été  lufpendu , 
mais  qui  n’a  jamais  été  révoqué.  Ces  motifs  nous 
ont  déterminé  à permettre  auxdits  maire  , éche- 
vins  & habitans  de  Tours , le  rétablifTetncnt  defdi- 
tes  deux  foires  ; mais  nous  avons  cru  néccffaire 
d’en  abréger  la  durée  , à l'effet  de.nous  affurer  , 
par  l’expérience , du  bien  qu'elles  procureront  ; 
nous  avons  autii  jugé  convenable  de  modifier  les 
privilèges  qui  y étotent  attachés,  attendu  les  chan- 
gement furvenus,  tant  dans  la  légiflation  que  dans 
le  commerce , depuis  l’époque  de  l’étabUffctnent 
defdites foires.  A ces  caufes  & autres,  à ce  nous 
mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil , & de  notre 
grâce  fpéciale , pleine  puiflanec  & autorité  royale, 
nom  avons  dit  , flatué  & ordonné  , & par  ces 
préfemes  , (ignées  de  noire  main,  difons , fla- 
tuons  & ordonnons , voulons  de  nous  plaît  ce  qui 
fuit. 

Article  premier. 

Nous  avons  permis  & permettons  aux  maire  , 
lieutenant  de  maire,  échcvins,  officiers  munici- 
paux & habitans  de  la  ville-de  Tours , de  rétablir 
les  deux  foires  qui  leur  ont  été  accordées  par  let- 
tres-patentes données  par  François  1*'  à Séncfpont , 
au  mois  d’Aoùt  1 545  , pour  être  tenues  chacune 
pendant  huit  jours  ouvrables , pleins  & confécu- 
ttfi  feulement,  non  compris  deux  jours  avant  Pou-  I 
verftlre  d’iceJlcs,  & deux  jours  après  la  clôture, 
pour  le  déballage  & le  remballage  des  marchan- 
difes  qui  y feront  apporté»  ; la  première  defqudles 
foires  s’ouvrira  le  15  avril  de  chacun  aD  , & la 
deuxième  , le  10  du  mois  d’août.  Voulons  que  lef- 
di tes  foires  continuent  de  fe  tenir  ainfi , nonobf- 
tam  leux  «Cation  & interruption,  dont,  en  tant 


que  de  befoin , nous  avons  relevé  & relevons  lef- 
dits  maire , échcvins  & habitans. 

1 I. 

Les  marchandifcs  qui  auront  été  manufaélurées 
ou  apprêtées  dans  les  Villes,  fauxbourgs  & ban- 
lieue de  Tours  & Amboifo , lefquclles  feront  ven- 
dues & débitées  dans  le. teins  defdites  foires,  apres 
y avoir  été  expofées  & déballées,  pourront  fortir , 
foit  (Je  l’étendue  de  nos  cinq  greffes  fermes , foit 
de  notre  royaume , fans  payer  aucun  droit  de  for- 
çât, i la  réferve  feulement  des  droits  locaux , Sc 
ce,  pendant  cinq  années,  i compter  de  la  date 
des  préfemes;  i la  charge,  par  les  marchands  ou 
commiffionnaires  qui  les  auroient  achetées,  d’en 
faire  leur  déclaration  au  bureau  des  fermes  de  la 
ville  de  Tours  , par  quantité,  qualité,  poids  & 
nombre  des  pièces,  baltes  & ballots,  enfemble  du 
lieu  de  leur  deflination,  & du  bureatî  par  lequel 
clics  fortiront  de  l’étendue  de  nos  cinq  groffes 
ferme*  ou  de  notre  royaume , i l’effet  de  quoi , 
les  commis  des  fermes,  à Tours , leur  en  délivre- 
ront , gratis , des  certificats  de  fortie  de  ladito 
ville,  lïfquels  feront  vifés  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  ladite  ville,  indépendamment  d’un  plomb 
qui  fera  appofé  fur  lefdiics  balles  & ballots , por- 
tant pour  empreinte  nos  armes  , & au  revers , 
celles  de  ladite  ville  de  Tours , avec  cette  inf- 
cription  : F oihes  tkascmxs  di  Tovxs. 

I 1 L 

Ne  jouiront  les  étoffes  de  l’exemption  des  droits 
de  fortie  ci-deffus , qu’autant  qu’elles  feront  revê- 
tues des  plomb  & marque  preferits  par  nos  lettres- 
patentes  & réglcmcns  donnés  i ce  fujet , h l’effet 
de  conflatcr  qu’elles  font  des  manufàélurcs  des  vil- 
les, fauxhourgs  & banlieue  de  Tours  ou  d’Amboi- 
fc,  St  qu’il  fera  juflifié  parle  certificat  des  maire 
& échcvins , qu’elles  auront  été  vcoducs  & expé- 
diées dans  lefdiics  foires. 

I v. 

Seront , en  outre  , tenus  les  marchands , de 
prendre  , avant  le  départ  , au  bureau  des  fermes 
de  ladite  ville,  un  acquit  à caution  par  lequel  ils 
fe  foumettront  de  faire  fortir  lefdiics  marchandifcs 
par  le  bureau  de  fortie  qui  fera  déligné  par  ledit 
certificat  ; & ce , da^l'efpace  de  deux  mois , à 
compter  du  jour  & date  dudit  certificat , 1 peine 
d'être  privés  de  l’exemption  dcfdits  droits. 

• V. 

Pourront  les  mêmes  marchandifcs  être  vifitées 
au  bureau  de  fortie  de  nos  cinq  groffes  fermes,  ou 
de  notre  royaume , & vérifiées-  fur  les  certificats 
& déclarations , qui  feront  à cet  effet  repréfentés, 
i peine  de  confifcation  des  marchandées , balles 
& ballots  , qui  ne  fe  trouveront  pas  conformes 
auxdits  certificats  ; & les  acquits  h caution , qui 
auront  été  délivrés.  Ici  ont  déchargés,  fins  liais, 
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an  bureau  de  fortie , pour  celles  des  marchandifes 
qui  s’y  trouveront  conformes. 

y l 

Les  franchifes  ci-deffiu  , ne  feront  accordées 
qu’à  celles  des  marchandifes  qui  auront  été  voitu- 
rtics  par  les  meffageries  royales. 

V I I. 

Les  maire , lieutenant  de  maire  , échevins  & 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Tours , régle- 
ront feuls , & à l’exclufion  de  tous  autres  officiers , 
ce  qui  pourra  concerner  l’ouverture  , l’ordre  , lé- 
ubiiffement  defditcs  faire  1 , la  diflribution  des  em- 
placemens , & le  prix  des  loyers , magafins  & cchop- 
es-,  à l’égard  des  lieux  propres  à établir  le  champ 
e foire  , des  condru fiions  qui  feroient  à faire  , 
& de  tous  changemens  qui  feroient  utiles  S t néccf- 
faires,  ily  fera  pourvu  à la  manière  accoutumée, 
le  tout , néanmoins , (ans  nuire  ni  préjudicier  aux 
droit  St  fondions  des  officiers  de  police  , lefqucls, 
après  l’ouverture  & l’établiffemcnt  de  chacune  def- 
tutes  foires , auront  la  connoillancc  de  tout  ce  qui 
peut  concerner  la  fûreté  publique  & le  maintien 
des  réglcmens. 

V U L 


L’article  VI  de  ces  lettres-parentes,  a été  abrogé 
par  un  arrêt  du  confcil  du  mois  de  juin  1781  , 
qui  a révoqué  celui  du  9 août  1781  , qui  char- 
geoit  la  régie  des  matTagcnes , du  tranlport  exclufif 
des  marchandifes  admires  à la  franchise , ou  à une 
modération  de  droits,  en  paffant  dans  le  royaume 
ou  en  en  fortant.  _ 

U s’agit  maintenant  d’eximuner  quel  a été  le  ré- 
fultat  de  ccs  nouvelles  foires.  Les  détails  qui  vont 
fuivre , font  dus  à M.  de  la  Grandièrc , maire  de 
Tours , qui  a tnis , à foUiciter  leur  rétablifl'ement , 
toute  l’ardeur  & la  perfévérancc  que  peuvent  don- 
ner l’amour  du  bien  public  & l’amour  de  la  pa- 
trie. Nous  faillirons , avec  empreffement,  cette  occa- 
sion de  lui  marquer  notre  reconnoilfancc. 

On  a choift , pour  le  champ  de  foire , un  des 
plus  beaux  cmplacemens  qui  cxilte  dans  le  royau- 
me. Egalement  à portée  ae  ia  Loire  , qui  amène  à 
de  v ailes  quais  oit  l’on  a conllruit  des  ponts  com- 


modes , & de  la  grande  route  de  Bordeaux , pré* 
de  laquelle  font  la  place  royale  & le  pont  -,  les  ac- 
cès de  la  foire  font  faciles  8t  multipliés  ; ce  champ 
do  foire  peut  recevoir  toute  l’étendue  dont  il  aura 
beioin.  Les  précautions  St  les  foins , pour  la  fû- 
reré , la  police  & le  bon  <#dre  , ne  font  pas  au- 
delfous  de  ceux  qu’on  a pris , pour  procurer  à cette 
foire  les  agrément  du  local. 

La  première  de  ces  foires  s’eft  ternie  le  as  août 
1-S1  , & il  s’en  etf  tenu  fucceffivemem  , aux  jours 
délignés , jul’qu’au  25  août  1784 , que  la  cinquième 
a eu  lieu. 

Outre  les  chevaux  & les  beftiaux  de  toute  cf- 
pèce  qui  fc  fonr  vendus  aux  foires , les  marchan- 
difes principales  font , des  étoffes  de  foie,  ou  mê- 
lées de  cette  matière  avec  le  coton , le  fil  ou  la 
laine  ; des  foies  crues , des  cuirs , des  draps  & des 
draperiqs , des  toiles  & toileries. 

Il  parolt , par  le  relevé  des  exportations  qui  fe 
font  faites  pendant  ces  cinq  foires , pour  les  pro- 
vinces répmécs  étrangères , comme  la  Bretagne  , 
la  Saimonge , la  Guienne , &c.  qtt’il  y a été  expé- 
dié quinze  mille  fix  cent  foîxantc-neuf  livres  d’é- 
toffes de  foie  pure , ou  mêlée  avec  d’autres  ma- 
tières. 

Sept  cent  quatre-vingt-un  mille  fix  cent  dix-fept 
livres  d’étoffes  de  laine,  des  manufactures  du  pays, 
répandues  daqs  trente-quatre  villages  ou  pareilles 
aux  environs  de  Tours  tk  d’Amboile , & occupant 
quatorze  mille  fept  cents  ouvriers. 

On  évalue  le  produit , en  argent , de  ces  mar- 
chandifes , & de  celles  qui  , ayant  éré  dellioées 
pour  l’intérieur  des  cinq  grolfcs  fermes , n’ont  pas 
été  dans  le  cas  de  jouir  de  la  franchife  des  foires , 
puifqu’en  tout  tetm  elles  nt  doivent  aucun  droit , 
a quatre  millions  neuf  cent  vingt-cinq  mille  livres; 
St  l’on  compte  que  les  quatorze  mille  fept  Cents 
ouvriers , emploient  annuellement  dix-huit  cent 
trente-huit  mille  livres  de  laine. 

Le  montant  des  droits  dont  les  diverfes  efpèces 
de  marchandifes,  forties  des  foires  de  Tours,  ont 
été  affranchies  pendant  deux  ans,  n’ell , compris 
les  dix  fols  pour  livre , que  de  quarame-neuf  mille 
cent  foixantc-dix-fcpi  livres  feize  fols.  Ainli , l’in- 
demnité que  la  juflice  du  roi  peut  accorder  à fon 
fermier  , pour  les  trois  foires  qui  fc  font  tenues 
en  1782  & 178}  , avant  que  les  droits  de  traite 
fuffent  en  régie  , ne  fait  pas  un  objet  de  trente 
mille  livres,  attendu  que  ces  foires  deviennent  plus 
confidérables , à mefure  qu’elles  s’éloignent  de  l’é- 
poque de  leur  Tétabliffcment. 

Au  furplus , comme  ces  foires  ne  fc  tiennent  que 
provifoirement  pendant  cinq  années , afin  de  met- 
tre le  gouvernement  en  état  de  juger  fi , en  effet , 
leur  rétablifiêmcnt  cil  avantageux  à la  Touraine  , 
les  bons  patriotes  cfpércnt  qu’il  oc  rdtcia  aucune 


Les  juges  confuls  établis  dans  la  ville  de  Tours  , 
connoltront  feuls,  St  privativemem  à tous  autres 
juges  , de  toutes  les  caufes  & queftîons  de  com- 
merce qui  naîtront  pendant  la  durée  des  foins , 
conformément  à l’article  Vlll  du  titre  12  de  l’é- 
dit du  mois  de  mars  i6?î  , & autres  pofléricurs. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  St  féaux 
confeiliers  , les  gens  tenans  notre  cour  de  parle- 
ment & notre  cour  des  aides  à Paris , &c.  Donné 
à Verfailles,  au  mois  de  janvier  1782.  Regillrces 
en  parlement  & à la  cour  des  aides,  les  25  St  16 
février  1782. 
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incertitude  à «et  égard , Si  que  l'expérience  du 
bien  qu’elles  procurent  , déterminera  le  confeil 
4 faire  participer  les  vins  aux  francbifvs  de  ccs 
faire». 

D’un  autre  cité,  fi  le  projet  bienfaifant  de  fup- 
primer  toutes  les  barrières  intérieures  , & cette 
diflinélion  de  provinces  des  cinq  greffes  fermes , 
*c  provinces  réputées  étrangères  , fe  réalifoit  un 
jour  , les  foiree  de  Tours  deviendroient  fans  ob- 
jet , ainfi  que  toutes  celles  qui  font  établies  dans 
l'intérieur  du  royaume  ; mais  le  commerce  géné- 
ral y gagner  oit  beaucoup , en  prenant  plus  de  force 
& d'activité. 

Les  foires  de  Troyes  font  un  foible  relie  des 
rameutes  foires  de  Champagne  & de  Bric.  Elles 
avoient  d’abord  partagé  la  décadence  générale , 
que  toutes  les  foires  éprouvèrent  lors  de  la  réu- 
nion de  ces  provinces  ê la  couronne  ; mais  elles 
reprirent  quelque  lullre , par  les  lettres-patentes 
de  Philippe  de  Valois , qu’on  a rapportées  ci-dc- 
vanr.  Dans  la  fuite , les  malheureufes  & longues 
guerres  des  Anglois  dans  le  cœur  du  royaume  ; 
les  orages , non  moins  funefies , élevés  par  le  fa- 
natéme,  firent  perdre  de  vue  les  avantages  qu’elles 
procuroicnr  ; elles  ccffèrent  d'être  fréquentées,  & 
il  ne  reftoit  plus  que  le  fouvenir  de  leur  ancien 
éclat , 1 la  fin  du  dix-fepiièmc  fièclc. 

Les  officiera  municipaux  de  Troyes  , défirent 
ranimer  le  commerce  St  l’induitrie  dans  leur  ville, 
prefemérent  au  roi  les  titres  de  la  conceifion  des 
privilèges  attribués  il  leurs  foires,  & ils  en  follici- 
tèrent  le  rétabliffemen».  Il  leur  fut  accordé,  par 
les  lettres-parentes  du  17  août  1697 , pour  neuf 
années. 

Ccs  foires  furent  fixées  4 deux  par  an  , chacune 
de  huit  jours  confécutife,  non  compris  les  diman- 
ches & fêtes. 

L’une  de  ces  foires  commence  le  lundi  après  le 
fécond  dimanche  de  Carême  , St  l’autre , au  pre- 
mier feptembre.  Mais  comme  les  lettres- paternes 
de  1697  rcllrcignoienr  l’aifranchiffemem  des  droits 
de  (ortie  des  cinq  greffes  fermes , aux  feules  mar- 
chand! fer  manufacturées  à Troyes  , i la  charge 
«ncorc  de  fortir  du  royaume  de  fuite,  fans  entre- 
pôt , & dans  l’cfpace  de  douze  jours , pour  cer- 
tains pays  étrangers , & vingt  jours  pour  d'autres. 
Le  rétabliflèment  de  ces  foires  n’apportera  que  de 
médiocres  avantages. 

Les  maire  & échevins  de  Troyes  follicitérenr, 
*?  *7?*  > de  nouvelles  faveurs  pour  les  marchan- 
dises fortant  des  foires  de  leur  ville, & il,  les  ob- 
tinrent , par  l’arrêt  du  1 3 décembre  de  la  même 
année-,  fur  lequel,  un  autre  du  1 juin  1705,  ex- 
plique que  les  marchandées  auroient  trois  mois 
pour  fortir  des  cinq  grottes  fermes.  En  1741  , 
aarrêt  du  confeil  du  4 feptembre , ordonna  que 


les  marchandées  qui  (broient  dans  le  cas  de  profi- 
ter de  la  iranchifc , feroient  vifitées  & plombée* 
au  bureau  des  fermes. 

Dans  cet  état  des  chofes,  toutes  fortes  de  mar- 
chandées , de  quelque  qualité  qu’elles  foient 
tant  celles  qui  auront  été  fabriquées  ou  apprêtées 
dans  la  ville  & les  faux  bourgs  de  Troyes  , que  les 
autres  qui  feront  vendues  pendant  la  durée  de  ces 
foires,  après  y avoir  été  déballées  St  expofées  en 
’ en«f  • peuvent  lortir  , (oit  de  l’étendue  des  cinq 
grottes  fermes,  foit  du  royaume,  fans  payer  aucun 
droit  de  fortie  du  tarif  de  1664  ; mais  elles  doi- 
vent les  droits  locaux  des  autres  provinces  par 
lcfquelles  elles  paffem  : & à la  charge  , par  les 
marchands,  de  faire  enlever  St  fortir  les  marchan- 
dées des  cinq  greffes  fermes , ou  du  royaume , 
fans  aucun  entrepôt , dans  l’cfpace  de  trots  mois, 
a compter  de  la  date  du  certificat  de  fortie  de  la 
tille  de  Troyes*,  & encore,  fous  ia  condition  que 
tes  marchands  ou  commiitionnaires  feront,  au  bu- 
reau des  fermes,  la  déclaration,  par  qualité,  quan- 
tité , poids  , & nombre  de  pièces , balles  ou  bal- 
lots des  marchandées  achetées  dans  la  foire , du 
lieu  de  leur  defiination , St  du  bureau  par  lequel 
elles  fortiront  des  cinq  grottes  fermes  ou  du  royau- 
me. Les  commis  de  la  ferme  doivent  délivrer  leurs 
cerrificars  de  cette  déclararion  film  frais.  Ces  piè- 
ces , après  avoir  été  vifées  par  les  maire  & éche- 
vins , le  font  aux  portes  de  la  ville  , & doivent 
accompagner  les  marchandées.  Le  fermier  efl  au- 
torifé  1 les  faire  vifircr  au  dernier  burcau.dc  fou- 
rre, s’il  le  juge  4 propos  ; St  les  réglemens  pro- 
noncent la  confifcation  des  marchandées  , balles 
ou  ballots , qui  ne  fe  trouveront  pas  conformes 
aux  certificats  & déclarations. 

Les  privilèges  des  deux  foires  de  Troyes  n’ont 
aucun  rapport  avec  les  droits  d’aides  qui  s’y  per- 
çoivent. r 

On  a dit  au  mot  Comptablie,  page  541  ,que 
les  foires  de  Bordeaux  procurent  l’exemption  de 
ce  droit  i l’entrée  & i la  fortie,  pendant  les  quinze 
jours  qu’elles  durent.  11  faut  ajouter  que  la  pre- 
mière commence  le  premier  jour  de  mars,  A (a 
fécondé , le  quinze  oélobrc.  Elles  furent  d’abord 
établies  par  Charles  VII;  l’une,  le  rç  août,  & la 
fécondé  , le  premier  lundi  de  Carême  ; mais  par 
fucccffioa  de  tetns,  ou  par  fuite  des  guerres,  elles 
furent  abandonnées.  Henri  II  les  rétablir , & le* 
révoqua  peu  de  rems  après. 

Charles  IX  ordonna  leur  rétabli  (Tentent , par  fes 
lettres-patentes  du  mois  de  juin  1565,  avec  l’exemp- 
tion des  droits  de  grande  (e  petite  coutume  pendant  . 
le  terris  qu’elles  dureraient , tant  d t* entrée  qu’à  t’ijjue 
de  toute  forte  de  marchandifes  amenées,  conduites , 
vendues , troquées  ou  échangées  , Sr  achetées  i ces 
foires,  Se  charge  es  dans  les  quinze  jours. 

Ces  deux  foires  fe  feu  feutcnucs  jufqu’i  pré» 
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le m fans  interruption;  mai!  leur  état  afluel  exige 
quelques  observations. 

I*.  L’immunité  accordée  par  le  privilège  de 
leur  rétabliftemcnt , ne  porte  que  fur  les  droit!  de 
comptablie  feulement.  Les  marchandées  qui , par 
leur  nature , font  fujettes  aux  droits  uniformes , à 
ceux  des  drogueries-épiceries , de  vingt  pour  cent , 
& a tous  autres  que  ceux  de  comptablie,  les  paient 
en  tenu  de  foire  comme  en  tout  autre  tenu.  11 
s’enfuit  donc  que  les  droits  de  convoi  & de  cour- 
tage , qui  fe  lèvent  à Bordeaux  , ne  font  point 
compris  dans  le  privilège  des  foires , non  plus  que 
que  ceux  du  domaine  d’occident , & de  confomma- 
tion , qui  ont  lieu  fur  les  marchandées  des  ides, 
en  vertu  des  lettres-patentes  de  1717. 

a*.  Lés  caux-dc-vie  & le  fcl  ne  participent  point 
à l'immunité  de;  droits  de  comptablie,  ni  à l’en- 
trée , ni  à la  fortie , pendant  les  foires. 

1°.  Les  vins  du  Pays-haut  paient  aufli  le  drott 
d’entrée  de  comptablie  en  tems  ic  foire  ; mais  ceux 
qui  fe  chargent  en  foire , fouillent  de  la  franchifc 
à la  fortie , comme  les  vins  de  la  fénéchaufféc  de 
Bordeaux- 

4".  Les  vins  de  Blayc,  St  ceux  du  pays  de  nou- 
velle conquête,  (J^oyef Com  ptaBI.ie.  ) doivent 
toujours  en  teins  de  foire , comme  hors  foire,  le 
droit  de  petite  coutume. 

ç°,  Pour  que  les  marchandées  fujettes  au  droit 
de  comptablie  en  foiem  exemptes  pendant  la  du- 
rée des  foires , il  faut  qu’elles  entrent  en  ville, 
qu’elles  y foient  déballées , expofées  en  champ  de 
foire,  & vendues  ou  troquées,  en  un  mot , qu’elles 
changent  de  main  en  foire  même;  car  les  mar- 
chandées qui  (raidirent , ou  paffent  debout  , ne 
peuvent  jouir  de  l’exemption  des  droits  de  comp- 
tablie. Elles  font  aflujcrncs  à les  payer  par  les  ar- 
ticles CCXLVU  du  bail  de  Saunier , CCXX1V  de 
celui  de  Fauconnet  , & CCCXXlli  de  celui  de 
Forceville , il  peine  de  confifcation , St  de  quinze 
cents  livres  d’amende. 

6°.  Les  marchandées  venant  par  mer  ne  jouif- 
fent  des  privilèges  attachés  au x foires , que  quand 
elles  font  entrées  dans  les  limite;  de  la  lcnécliauf- 
fée  de  Bordeaux  , après  que  la  foire  cil  ouverte; 
d’où  il  fuit  que  les  marchandées  venant  par  mer , 
qni  pafferoient  la  limite  preferite,  la  veille  de  la 
foire , fcroient  fujettes  au  droit  d’enrréc  de  comp- 
table , quand  bien  même  elles  n’arriveroient  à 
Bordeaux  que  trois  ou  quatre  jours  après  la  foire 
commencée. 

UEjlcy  de  Us , près  Caftitlon  en  Médoc  , qui 
fert  de  (imite  à la  fénéchaufféc  Bordeloilc,  & qui 
eft  au  bas  de  la  rivière  de  Gironde , du  côté  de 
Médoc , en  fert  auffi  pour  les  foires  ; de  façon  que 
les  navires  on  barques  ne  doivent  pas  paffer  cet 
Efi, y avant  l’ouverture  de  la  foire  : autrement , les 


marchandées  dont  ils  font  chargés , font  fujettes 
au  paiement  du  droit  de  comptablie. 

7°.  11  en  cil  de  même  pour  les  marchandées  ap- 
portée; par  terre  : elles  ne  doivent  pareillement 
entrer  dans  la  lïnéchaufféc , qu’après  l’ouverture 
de  la  foire. 

Les  limites , dans  cette  circonflance , font  les 
ruiffeaux  de  l’Engrane  & de  Saint -Martin  , du 
côté  du  Pays-haut , & toutes  les  autres  limites  de 
la  fénéchaufféc  fur  lcfqucllcs  fom  établis  des  bu- 
reaux. 

8”.  Les  marchandées  qui  viennent  par  mer  ; 
pendant  la  foire  , doivent  être  déclarées , & ne 
peuvent  être  débarquées  , fans  un  permis  du  bu- 
reau où  elles  fom  conduites  & vifitées.  Mais  cel- 
les qui  viennent  par  terre  n’en  ont  pas  befoin  , 
fi  ce  n’cft  les  drogueries  & épiceries  ,jk  les  mar- 
chandées fujettes  au  droit  de  convoi.  Les  mar- 
chandée; qui  arrivent  par  terre  des  cinq  groffes 
fermes,  doivent  être  accompagnées  de  l’acquit  du 
paiement  des  droits  de  fortie  du  tarif  de  16Ô4,  à 
peine  de  confifcation. 

9".  Les  vins , les  eaux-de-vie , les  prunes  , les 
miels  8t  les  bois , ne  jouiffent  de  l’immunité  des 
foires,  qu’autant  qu’elle  font  déchargées  dans  le 
fauxbourg  des  Charrrons. 

10*.  Les  vaiffeaux  ou  barques  qui  ont  reçu  des 
marchandées  en  foire , doivent  fortir  des  limites 
du  coutumat  avant  minuit  du  dernier  jour  de  la 
foire  , pour  jouir  de  l’exemption  des  droits  de 
comptablie.  Ces  limites  font  , d’un  côté  , en  def- 
ccndant  la  rivière,  le  petit  ruiffeau  de  la  Mailon- 
Rouge  , au  fauxbourg  des  Chartrons , & de  l’au- 
tre côté,  pour  les  bateaux  qui  doivent  remonter 
la  rivière  , le  ruiffeau  de  Sainte-Croix  au-dcfful 
de  l’hôpital  de  1a  manufaélurc. 

Mais  fi  quelques  bàtimcns  de  mer  n’ont  pas  leur 
chargement  entier  , & que  les  capitaines  veulent 
le  compléter  avec  d’autres  marchandées  , il  ont 
la  liberté  de  rentrer  après  la  foire  finie  St  d’ache- 
ver leur  cargaifon  , en  payant  les  droits  de  fort 
fupplémcnt.  Les  couteaux  , ou  grands  bateaux  de 
rivière , ne  jouiffent  pas  de  la  meme  liberté.  Qu’il» 
aient  leur  chargement  complet  ou  non  , lorfqu’iU 
font  fortis  le  dernier  jour,  des  limites  de  la  foire, 
ils  n’y  peuvent  plus  rentrer. 

Quant  aux  marchandées  voiturées  par  terre  , 
elles  doivent  fortir  de  la  fénéchaufféc  de  Bordeaux , 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l’expiration  de 
U foire. 

11°.  Tous  entrepôts  & magafin;  fom  défendu» 
av  ant  & après  la  foire  , fi  ce  n’cft  il  flx  lieues  au- 
delà  des  limites  de  la  fénéchauffée , à peine  de  con- 
fifcation des  marchandées. 

il".  Les  marchandées  achetées  avant  1a  foire,  • 

ne 
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ne  font  pas  dans  le  cas  de  jouir  de  l’exemption 
des  droits  de  fortie.  11  en  eft  de  meme  de  celle» 
qui  font  entrées  pendant  les  foires  , & qui  relient 
invendues  après  l’expiration  de  ces  foires  , fans 
ibrtir  de  la  ville  ni  de  la  fénéchauffée  ; elles  de- 
viennent fujettes  aux  droits  d’entrée  de  compta- 
ble , dont  elles  avoient  été  exemptes  , & les  mar- 
chands font  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  fin  de  la  foire , 1 peine 
de  conhfcation  & d'amende. 

11  eft  encore , dans  l’étendue  des  cinq  grades 
fermes , quelques  foires  privilégiées  pour  les  droits 
de  gros  ; mais  il  n’en  eu  aucune  autre  mie  celles 
qui  ont  été  nommées , qui  procurent  l’affranchilTe- 
ment  entier  ou  partiel  des  droits  d’entrée  & de 
fortie  du  tarif  de  1664. 

Ainfi , à Abbeville  & à Amiens,  pendant  les 
deux  foires  & les  douze  marchés  francs  qui  fe 
tiennent  dans  la  première  de  ces  villes  ; pendant 
les  deux  foires  de  la  fécondé,  il  n’eii  point  dû  de 
droits  de  gros  fur  les  vins  qui  y font  vendus  ; ils 
font  feulement  fujets  aux  droits  d’augmentation. 

A Châlons-fur-Marne  , à Sezanne , de  la  même 
généralité  , il  n’eil  du  aucun  droit  de  gros  ni 
d'augmentation , fur  les  vins  véndus  aux  foires,  par 
les  marchands  forains  & étrangers , & même  par 
les  hahitans  de  Sezanne  , fur  les  vins  de  leur  crû; 
mais  les  habitans  de  Ch&lons  doivent  les  droits 
d’augmentation  feulement  dans  cette  circonflance. 
Voye[  Gaos.  (Droit  de) 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cet  article,  fans 
préfenter  ici  des  réflexions  fur  les  foires  comparées 
aux  marchés , & fur  la  quel! ion  de  favoir  fi  l’éta- 
blifTemcnt  des  foires  eft  réellement  avantageux. 

11  eft  évident  que  les  marchands  & les  ache- 
teurs ne  peuvent  le  raflcmbler  dans  certains  tems 
& dans  certains  lieux , fat»  un  attrait , un  intérêt 
qui  compenfe , ou  même  qui  furpafle  , les  fiais  du 
voyage  & du  tranfport  des  dentées.  Sans  cet  at- 
trait , chacun  refteroit  chez  foi;  plus  il  fera  con- 
fidérable , plus  les  denrées  fupporteront  de  longs 
tranfports;  plus  le  concours  des  marchands  & des 
acheteurs  fera  nombreux  & folemnel  , plus  le  dif- 
triél , dont  ce  concours  eft  le  centre , pourra  être 
étendu.  Le  cours  naturel  du  commerce  fuffit  pour 
former  le  concours , St  pour  l’augmenter  julqu’l 
un  certain  point.  La  concurrence  des  vendeurs 
limite  le  prix  des  denrées , St  le  prix  des  denrées 
limite  , 1 fon  tour , le  prix  des  vendeurs.  En  effet; 
tout  commerce  devant  nourrir  celui  qui  l’entre- 
prend , il  fout  bien  que  le  nombre  des  ventes  dé- 
dommage  le  marchand  de  la  modicité  des  profits 
qu  il  fan  fur  chacune  , fit  que  par  conféquent  le 
nombre  des  marchands  fc  proportionne  au  nombre 
aêtuel  des  conlbmmateurs , en  forte  que  chaque 
marchand  correfçonde  h un  certain  nombre  r.e 
ceux-c,.  Cela  poTé  , je  fuppofe  que  le  prix  d’une 
Finances.  Tome  11. 
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denrée  foit  tel , que , pour  en  foutenir  le  commer- 
ce , il  foit  néceffaire  d’en  vendre  pour  la  confom- 
mation  de  trois  cenrs  familles  ; il  eft  évident  que 
trois  villages,  dans  chacun defquels  il  n’y  aura  que 
cent  familles , ne  pourront  foutenir  qu’un  (cul 
marchand  de  cette  denrée.  Ce  marchand  fe  trou- 
vera probablement  dans  celui  des  trois  villages  oit 
le  plus  grand  nombre  des  acheteurs  pourra  fe  raf- 
fembier  plus  commodément  ou  à moins  de  frais , 
parce  que  cette  diminution  de  frais  fera  préférer 
le  marchand  établi  dans  ce  village , à ceux  qui  fe- 
raient tentés  de  fe  fixer  dans  l’un  des  deux  autres. 
Mais  plufieurs  efpèces  de  denrées  feront  vraifem- 
biablcment  dans  le  même  cas , Si  les  marchands 
de  chacttne  de  ces  dénrées  fe  réuniront  dans  le 
même  lieu  , par  la  même  raifon  de  la  diminution 
des  frais  ; & parce  qu’un  homme  qui  a beloin  de 
deux  efpèces  de  denrées , aime  mieux  ne  foire 
qu’un  voyage  pour  fe  les  procurer , que  d’en  foire 
deux  ; c’efl  réellement  comme  s’il  payoit  chaque 
marchandife  moins  cher. 

Le  lieu  devenu  plus  confidérable , par  cette  réu- 
nion même  de  differem  commerces , le  devient  de 
plus  en  plus,  parce  que  tous  les  artiüuts  que  le 
genre  de  leur  travail  ne  retient  pas  à la  campagne, 
tous  les  hommes , à qui  leur  richcfle  permet  d’être 
ojfift,  s’y  raflèmbient,  pour  chercher  les  commo- 
dités de  la  vie.  La  concurrence  des  acheteurs  attire 
les  marchands,  par  l'efpérance  de  vendre  ; il  s’en 
établit  pluûeun  pour  U mémo  denrée. 

La  concu rreace  des  marchands  attire  les  ache- 
teurs par  l’efpérance  du  boa  marché  , & toutes 
deux  continuent  à s’augmenter  mutuellement , juf- 
qu’à  ce  que  le  défovantage  de  la  diftance , com- 
penfe , pour  les  acheteurs  éloignés,  le  bon  marché 
de  1a  denrée  , produit  par  la  concurrence , & 
même  ce  que  i’ufoge  & la  force  de  l’habitude  ajou- 
tent à l’attrait  du  bon  marché. 

Ainfi  fe  forment  naturellement  différent  centres 
de  commerce  , ou  marchés , auxquels  répondent 
autant  de  cantons  ou  d’arrondiuemens  plus  ou 
moins  étendus , fuivant  la  nature  des  denrées , la 
facilité  plus  ou  moins  grande  des  communications, 
& l’état  de  la  population  plus  ou  moins  nombreu- 
fe  ; telle  eft,  pour  le  dire  en  paflant,  la  première 
8t  la  plus  commune  origine  des  bourgades  & des 
villes. 

La  même  raifon  de  commodité  qui  détermine 
le  concours  des  marchands  & des  acheteurs  à cer- 
tains lieux  , le  détermine  aufli  à certains  jours , 
lorfque  Ici  denrées  font  d’une  valeur  ou  d’une 
qualité  trop  modiques  pour  foutenir  de  longs 
tranfports,  & que  le  canton  n’eft  pas  allez  peu- 
plé, pour  fournir  à un  concours  fuffifant  & jour- 
nalier. Ces  jours  fe  fixent  par  une  efpèce  de  con- 
vention tacite  ou  de  convenance  , que  les  circons- 
tances produifent.  Le  nombre  des  journées  de 
chemin , entre  les  lieux  les  plus  conlidérablcs  de*' 
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environ» , combiné  avec  certaine»  époque»  de  foi- 
res ou  de  marchés  voilins  ; de  certaines  conjonc- 
tures , telles  que  le  voifinage  de  quelques  fîtes , 
des  échéances  d'ufage  dans  les  paiemens , route 
forte  de  fblcmniiés  périodiques  ; enfin  , tout  ce 
qui  raffeinble,  à certains  jours,  un  certain  nombre 
d’hommes , devient  le  principe  de  i’étabiiflcment 
d’un  marché  ou  d’une  foin , parce  que  les  mar- 
chands ont  toujours  intérêt  de  chercher  les  ache- 
teurs, & vice  vend. 

Mais  il  ne  faut  qu’une  difbmce  allez  médiocre  , 
pour  que  cet  intérêt , & le  bon  marché  produit 
par  la  concurrence , fuient  contrebalancés  par  les 
frais  de  voyage  & de  tranfport  des  denrées.  Ce 
n’cft  donc  point  au  cours  naturel  d’un  commerce, 
animé  par  la  liberté,  qu’il  faut  attribuer  les  gran- 
des foires,  où  les  produirions  d’une  partie  de  l’Eu- 
rope fe  raffemblent  à grands  frais , & qui  fcmblcnt 
être  le  rendez-vous  des  nations.  L’intérêt  qui  doit 
compenfer  ces  frais  exorbitans,  ne  vient  point  de 
la  nature  des  chofes  ; mais  il  réfultc  des  privilèges 
& des  franchifcs  accordées  au  commerce,  en  cer- 
tains lieu*  & en  certain  tems , tandis  qu’il  cfl  ac- 
cablé par-tout  ailleurs  de  taxes  dt  de  droits.  11 
n’efl  pas  étonnant  que  l’état  de  gêne  & de  vexa- 
tion habituelle , dans  lequel  le  commerce  s’eft 
trouvé  long-tcms  dans  toute  l'Europe,  en  ait  dé- 
terminé le  cours  avec  violence , dans  les  lieux  où 
on  lui  offroit  un  peu  plus  de  liberté. 

C’efl  ainfi  que  les  princes  , en  accordant  des 
exemptions  de  droits , ont  établi ’tant  de  foires 
dans  les  différentes  parties  de  l’Europe;  & il  eft 
évident  que  ces  foires  doivent  être  d'autant  plus 
confidéraulcs  , que  le  commerce  , dans  les  ccms 
ordinaires,  elt  plus  furchargé  de  droits. 

Cne  foire  St  un  marché  font  donc  l’un  & l’autre 
un  concours  de  marchands  & d’acheteurs,  dans 
des  lieux  & dans  des  rems  marqués.  Mais , dans 
les  marchés,  c’cfl  l’intérêt  réciproque  que  les  ven- 
deurs & les  acheteurs  ont  de  fc  chercher  ; dans 
les  foires , c’eft  le  défir  de  jouir  de  certains  privi- 
lèges , qui  forme  ce  concours  : d’où  il  fuir , qu’il 
doit  être  bien  plus  nombreux  & bien  plus  folcrn- 
ocl  dans  les  foires. 

Quoique  le  cours  naturel  du  commerce  fuffife 
pour  établir  des  marchés,  il  cfl  arrivé  , par  une 
fuite  de  ce  malheureux  principe,  qui,  dans  pref- 
que  tous  les  gouvernemens,  a fi  long-tems  infecté 
Padininillraiion  du  commerce , on  veut  dire , la 
manie  de  tout  conduire,  de  tout  régler,  de  ne  ja- 
mais s’en  rapporter  aux  hommes  fur  leur  propre 
intérêt;  il  cfl  arrivé,  dis-je  , que  pour  établir  des 
marchés , on  a fait  intervenir  la  police  ; qu’on  en  a 
borné  le  nombre  , fous  prétexte  d’ern pêcher  qu’ils 
ne  fe  mtjfilTcnt  les  uns  aux  autres  ; qu’on  a défendu 
de  vendre  certaines  marchamlifes , ailleurs  que 
dans  certains  lieux  défignés,  foit  pour  la  commo- 


dité des  commis  prépofés  à la  recette  des  droits 
dont  elles  font  chargées,  foii  parce  qu'on  a voulu 
les  affujetrir  à des  formalités  de  vifitc  & de  mar- 
que, & qu’on  ne  peut  pas  mettre  par-tout  des  bu- 
reaux. 

Ajoutons  encore  ici  quelques  réflexions  , fur 
l’iltufion  allez  commune,  qui  fait  citer  â quelques 
perfonnes  la  grandeur  & l’étendue  du  commerce 
de  certaines  joins,  comme  une  preuve  de  la  gran- 
deur du  commerce  d’un  Etat. 

Sans  doute  une  foire  doit  enrichir  le  lieu  où  elle 
fe  tient , & faire  la  grandeur  d’une  ville  particu- 
lière. Lorfque  toute  l’Europe  gémiffoit  dans  les 
entraves  multipliées  du  gouvernement  féodal;  lorf- 
que chaque  village  , pour  ainfi  dire,  formoit 
une  fouvcraincté  indépendante  ; lorfque  les  fei- 
gneurs,  enfermés  dans  leurs  châteaux , ne  voyoient 
dans  le  commerce , qu’une  occafion  d’augmenter 
leurs  revenus , en  foumeitant  à des  contributions 
& à des  péages  exorbitans,  tous  ceux  que  la  né- 
ccflité  forçoit  de  paffer  fur  leurs  terres  : il  n’efl  pas 
douteux  que  ceux  qui , les  premiers  , furent  allez 
éclairés  pour  fentir  qu’en  fe  relâchant  un  peu  de 
la  rigueur  de  leurs  droits,  ils  feroient  plus  que  dé- 
dommagés par  l’augmentation  du  commerce  & des 
confommations , virent  bientôt  les  lieux  de  leur 
réfidencc  , enrichis  , agrandis , embellis. 

Il  n’eft  pas  douteux  que,  lorfque  les  rois  & les 
empereurs  eurent  aflcz  fortifié  leur  autorité  pour 
fouflraire  , aux  taxes  levées  par  leurs  vafiaux,  les 
marchandées  deflinées  pour  les  foires  des  villes 
qu’ils  vouloicnt  favorifer , ccs  villes  devinrent  né- 
ceflairemem  le  centre  d’mî  très-grand  commer- 
ce, & virent  accroître  leur  puiffancc  avec  leur  ri- 
cheflc.  Mais  depuis  que  toutes  ccs  petites  fouve- 
rainetés  fe  font  réunies , pour  ne  former  qu’un 
grand  Erar  fous  un  feul  prince,  ft  la  négligence, 
la  force  de  l’habitude , la  difficulté  de  réformer  les 
abus,  lors  même  qu’on  le  veut,  8t  la  difficulté  do 
le  vouloir , ont  engagé  à laiffer  fubfiflcr  les  mêmes 
gênes  , les  mêmes  droits  locaux , & les  memes 
privilèges  qui  avoient  été  établis , lorfque  chaque 
province  & chaque  ville  obéiffoieni  a différens 
fouverains,  n’cft-il  pas  fïngulicr  que  cét  effet  du 
hafard  ait  été  non-fculcmcnt  loué,  mais  imité, 
comme  l’ouvrage  d’une  Ihge  politique  ? 

N’efl -il  pas  fïngulicr,  qu’avec  de  très- bonnes 
intentions,  & dans  U vue  de  rendre  le  commerce 
floriflànt , on  ait  encore  établi  de  nous  clics  foires 
qu’on  ait  augmenté  encore  les  privilèges  & les 
exemptions  de  certaines  villes  ; qu’on  ait  même 
empêché  certaines  branches  de  commerce  de  s’é- 
tablir dans  des  provinces  pauvres,  dan»  la  crainte 
de  nuire  â quelques  autres  villes  ; enrichies  depuis 
long.rcms  par  ces  mêmes  branches  de  commercer' 
Eh!  qu’importe  que  ce  foit  Pierre  ou  Jacques,  le 
Maine  ou  la  Bretagne  , qui  fabriquent  tell®  °u 
telle  marchandée , pourvu  que  l'Ltat  s’cnrichide , 
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& (Ttic  de<  François  vivent  ? Qu’importe  qu'une 
étoffe  de  foie  foit  vendue  à Beaucairc  , ou  clans  le 
lieu  de  fa  fabrication,  pourvu  que  l’ouvrier  re- 
çoive le  prix  de  fon  travail  ? 

Une  maife  énorme  de  commerce  rafTemblée  dans 
un  lieu , & amoncelée  fous  un  feul  coup-d’otil  , 
frappera  d’une  manière  plus  fenfiblc  les  yeux  des 
politiques  fupcrficiels.  Les  eaux  rafiemblces  arti- 
ficiellement dans  des  balfms  & des  canaux  , amu- 
fent  les  voyageurs  par  l’étalage  d’un  luxe  frivole  ; 
mais  les  eaux  que  les  pluies  répandent  uniformé- 
ment fur  la  furtacc  des  campagnes , que  la  feule 
pente  des  campagnes  dirige  & diftrihuc  dans  tous 
les  vallons , pour  v former  des  fontaines , portent 
par-tout  la  richefle  St  la  fécondité. 

Qu’importe  qu’il  fc  falfe  un  grand  commerce 
dans  une  certaine  ville  & dans  un  certain  moment , 

(î  ce  commerce  momentané  n’eft  grand  que  par 
les  caufcs  même  qui  gênent  le  commerce , & qui 
tendent  1 le  diminuer  dans  tout  autre  tems , & 
dans  route  l’étendue  de  l’Etat  ?...  En  Hollande , 
il  n’y  a point  de  foires  ; mais  toute  retendue  de 
l’Etat  S-  toute  Vannée  , ne  forment , pour  ainfi  dire  , 
qu'une  foire  continuelle  > parçe  que  le  commerce  y eft' 
toujours , fi-  par-tout , également  florijfant. 

On  dit , a l’Etat  ne  peut  fc  paffer  de  revenus. 
Il  eft  indifpenfable  , pour  ftibvcnir  à fes  befoins  , 
de  charger  les  marchandées  de  taxes  •,  cependant 
il  n’eft  pas  moins  néccffaire  de  faciliter  le  débit  de 
nos  preduélions  chez  l’étranger;  ce  qui  ne  peut  fc 
taire  fans  en  baiflcr  le  prix , autant  qu’il  eft  pof- 
fible. 

Or , on  concilie  ces  deux  objets , en  indiquant 
des  lieux  & des  tems  de  tranchée , où  le  bas  prix 
des  marchandées  invite  l’étranger , & produit  une 
confommation  extraordinaire , tandis  que  la  con- 
fommation  habituelle  & néccffaire  , fournit  fuffi- 
famment  aux  revenus  publics.  L’envie  même  de 
profiter  de  ces  momens  de  grâce , donne  aux  ven- 
deurs & aux  acheteur;  un  cmprcflcmcnt , que  la 
folemnité  de  ces  grandes  foires  abgmcntc  encore 
par  une  efpèce  de  féduétion,  d’où  réfulte  une  aug- 
mentation dans  la  mafle  totale  du  commerce.  » 

Tels  font  les  prétextes  qu’on  allègue , pour 
prouver  l’utilité  des  grandes  foires.  Mais  il  n’eft 
pas  difficile  de  fc  convaincre  qu’on  peut , par  des 
arrangement  généraux  , & en  favorifant  également 
tous  les  membres  de  l’Etat  , concilier  avec  bien 
plus  d’avantage  les  tlcgx  objets  que  le  gouverne- 
ment peut  fc  propofer.  En  effet , puifque  le  prince 
confent  à perdre  une  partie  de  fes  droits , & à les 
facrificr  aux  intérêts  du  commerce  , rien  n’empê- 
chc qu’en  rendant  tons  les  droits  uniformes,  il  ne 
diminue  , fur  la  totalité , la  même  fomme  qu’il 
confent  à perdre  ; l’objet  de  décharger  des  droits 
la  vente  à l’étranger , en  ne  les  laiflant  fuburter 
que  fur  les  consommations  intérieures , fera  même 


bien  plus  aifé  à remplir,  ervexemptant  de  droits 
toutes  les  marchandées  qui  fortent  ; car  enfin  , on 
ne  peut  nier  que  nos  foires  ne  fournirent  à une 
grande  partie  de  notre  confommation  intérieure. 

Dans  cer  arrangement , la  confommation  extraor- 
dinaire qui  fï  fait  dans  le  tems  des  foires , dimi- 
nuerait beaucoup;  mais  il  eft  évident  que  la  mo- 
dération des  droits,  dans  les  tems  ordinaires,  ren- 
drait la  confommation  générale  bien  plus  abon- 
dante , avec  cette  différence,  que  , dans  le  cas  de 
droit  uniforme*,  mais  modéré  , le  commerce  ga- 
gne tout  ce  que  le  prince  veut  lui  facrificr  ; au 
lieu  que  , dans  le  cas  du  droit  général , plus  fort 
avec  des  immunités  locales  & momentanées  pour 
des  foires , le  roi  peut  facrificr  beaucoup , & le 
commerce  ne  gagner  prcfqitc  rien  , ou  , ce  qui  eft 
la  même  choie  , les  denrées  baiflcr  de  prix  beau- 
coup moins  que  les  droits  ne  diminucm  , & cela , 
parce  qu’il  faut  fouflrairc  de  l’avantage  que  donne 
cette  diminution , les  frais  de  tranfport  des  denrées, 
néccffaire  pour  en  profiter , le  changement  de  fé- 
jour , le  lover  des  places  de  foires , enchéris  par  le 
monopole  des  propriétaires  ; enfin  le  rifquc  de  ne 
pas  vendre  dans  un  cfpacc  de  tems  alfez  court , & 
d’avoir  fait  lin  long  voyage  en  pure  perte  ; or  , il 
faut  toujours  que  la  marchandée  paie  tous  ces  frais 
& ces  rifquc». 

II  s’en  faut  donc  beaucoup  , que  le  facrificc  des  • 
droits  du  prince  foit  auflï  utile  au  commerce  par 
les  exemptions  momentanées  & locales  , qu’il  io 
ferait  par  une  modération  légère  fur  la  totalité 
des  droits. 

Il  s’en  faut  beaucoup  que  la  confommation  ex- 
traordinaire augmente  autant  par  l’exemption  par- 
ticulière , que  la  confommation  journalière  dimi- 
nue par  la  furchargc  habituelle.  Ajoutons  qu'il  n’y 
a point  d’exemption  particulière  qui  ne  donne  lieu 
a des  ftaudes  pour  en  profiter  , a des  gênes  nou- 
velles , à des  multiplications  de  commis  & d’inf- 
peèteurs  pour  empêcher  ces  fraudes  , I des  peines 
pour  les  punir  ; nouvelle  perte  d’argent  & d’hom- 
mes pour  l’Etat. 

Concluons  que  les  grandes  foires  ne  font  ja- 
mais auflï  utiles  que  la  gêne  qu’elles  fuppofênt  eft 
nuiftble  , & que  bien  loin  d’ètrc  la  preuve  d’un 
commerce  floriflant  , clics  ne  peuvent  , au  con- 
traire , exifler  que  dans  des  Etats  où  le  commerce 
eft  gêné,  furchargé  de  droits , & par  couféquent 
médiocre.  * * 

Une  partie  de  ces  réflexions  rentre  dans  ce  que 
nous  avons  dit  4 l’article  Biavcaixc,  en  parlant 
de  la  foire  qui  t’y  siens , fi i de  laquelle  nous  avons 
propofé  la  fupprcfjion , comme  un  bien  , page  10*5. 

Puifqu’il  eft  impoflible  que  la  fociété  fc  fou- 
tienne  St  fe  défende  contre  les  ennemis  intérieurs 
& extérieurs  de  fon  repos , fans  un  revenu , & que 
Gg  ij 
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ce  revenu  ne  peut  êye  formé  que  par  la  contri- 
bution des  membres  qui  1a  compofent , il  cil  nC- 
ceffaire  qu’ils  foumettent  leurs  propriétés  , ou  les 
objets  de  leur  confommation , à des  taxes  & à des 
droits.  En  France , les  foirct  qui  en  exemptent 
fous  prétexte  d'agrandir  le  concours  , détruifent 
l’équilibre  du  commerce  intérieur , 8t  ne  produi- 
fent  aucun  avantage  au  Commerce  extérieur  , qui 
cil  le  feul  qui  mérite  les  grandes  faveurs  du  gou- 
vernement. S’il  les  a reçues  par  des  exemptions  i 
la  fortie,  ou  par  un  affranchitrement  abfolu  , les 
foirct  font  plus  nuifibles  qu’utiles;  8c  c’efl  véri- 
tablement l'effet  qu’elles  produifent.  Tous  les  ob- 
jets fabriqués  ne  doivent  aucuns  droits  î leur  ex- 
portation. Toutes  les  matières  premières  font  af- 
franchies il  leur  importation.  Tout  ce  qui  elt  mer- 
ccrie  St  quincaillerie , ne  doit  qu’un  pour  cent  de 
la  valeur  à la  fortie.  L'étranger  n’a  donc  nul  in- 
térêt à venir  à nos  foirct  ; ce  n’eil  donc  que  l’ha- 
bitant d’une  province  réputée  étrangère  qui  ca 
tire  du  bénéfice , & , fous  ce  point  de  vue , c clt  un 
mal  , attendu  que  le  grand  objet  de  la  légiflation, 
en  finance  particulièrement , cft  de  rendre  la  con- 
dition de  tous  les  fujets  de  l’Etat , égale  8t  uni- 
forme. 

FONDS.,  f.  m. , qui  fignific  une  femme  quel- 
conque, dépofée  pour  fervir  de  cautionnement  à 
la  gefiion  d’un  emploi , ou  à la  dépenfc  d’une  cn- 
• treprife , d’une  exploitation.  Faire  fes  fonds  dans 
une  affaire,  veut  dire  y mettre  fa  quote-part  des 
avances  réglées , en  raifon  de  l’intérét  dont  on 
jouit. 

Toutes  les  compagnies  de  finance  fon  obligées 
de  faire  des  fonds  an  trèfor  royal , pour  affurer 
l’exécution  des  loix  relatives  i la  partie  de  revenu 
qu’elles  régiffent , pour  cautionner  le  prix  qu'elles 
en  doivent , & garantir  le  public  de  toute  pré- 
varication. 

Voyez  l’article  Bail,  Domaine,  on  y verra 
quels  font  les  fonds  des  fermiers  généraux  , des 
adminitlraieurs  généraux  des  domaines. 

✓ 

On  défigne  également  par  le  nom  de  fonds , les 
fommes  deflinées  par  le  roi  aux  dépenfes  de  diffé- 
rent département , entre  lefqucls  clt  diflribuée  toute 
l’adminiflration  du  royaume. 

Dans  ce  fens , on  dit  les  fonds  extraordinaires 
de  la  guerre  , c'cfl-i-dire , deftinés  aux  dépenfes 
annuelles  & ordinaires , étoient  , en  1781  , de 
foixante-cinq  millions  deux  cents  mille  livres. 

Le  fonds  de  la  maifon  militaire  du  roi , connu 
fous  le  noin  d'ordinaire  des  guerres , i la  même- 
époque  , étoit  de  fept  millions  fix  cent  quatre- 
vtngr-une  livres. 

Le  fonds  ordinaire  de  l’artillerie  & du  génie , de 
neuf  millions  deux  cents  mille  livres. 


Le  fonds  des  maréchauffées  , de  trois  .million* 
cinq  cent  foixante-quinze  mille  livres  : il  s’impofe 
avec  1a  taille,  & fait  partie  du  brevet  qui  s'expé- 
die annuellement  pour  cette  impofition  ; mais  il 
efl  pour  les  pays  d’éleétion  , d'un  million  fept  cent 
quarante -neuf  mille  quatre  cenc  quarante -cinq 
livres. 

Le  fonds  annuel  des  dépenfes  du  département 
de  la  marine , de  vingt-neuf  millions  deux  cents 
mille  livres. 

Le  fonds  annuel  du  département  des  affaires 
étrangères  , à huit  millions  cinq  cent  vingt-un 
mille  livres. 

Le  fonds  des  dépenfes  totales  de  toutes  les  par- 
ties de  la  maifon  domeilique  du  roi , de  celle  de  la 
reine , de  madame  , fille  du  roi , de  madame  Elifc- 
beth  , fœur  du  roi , de  mcfdames  , antes  du  roi , 
compris  les  Mtimcns  , les  gages  des  charges  , les 
appointemens  81  les  divers  traitetnens  des  perfonnes 
attachées  à la  cour , étoit  de  vingt-cinq  millions 
fept  cents  mille  livres. 

Le  fonds  annuel  payé  du  tréfor  royal , pour  la 
maifon  de  monfteur  & madame , pour  celle  d« 
moniteur  le  comte  d’Aftois , huit  militons  quarante 
mille  livres. 

Le  fonds  annuel  deiliné  au  paiement  des  pen- 
üons , à vingt-huit  millions. 

Le  fonds  li  faire  pour  le  département  des  ponts 
St  chauffées  , 1 cinq  millions. 

Enfin  le  fonds  defliné  i fubvenir  aux  dépenfes 
imprévues  , 1 trois  millions. 

Le  fonds  des  étapes  efl  une  fournie  deffinée  à la 
fubfiflancc  des  troupes  qui  voyagent  dans  le  royau- 
me , & qui  fait  partie  du  brevet  de  la  taille.  On  a 
dit  au  mot  Etape  , que  ce  fonds  efl  , dans  les 
pays  d’éleftion  , de  deux  millions  trois  cent  qua- 
rante-fix  mille  fix  ccm  foixamc-fept  livres.  Koy<{ 
Etapes. 

Dans  les  finances  d’Angleterre,  on  diftinguc qua- 
tre espèces  de  fonds  ; le  fonds  agrégé  , le  fonds 
général  , le  fonds  de  la  compagnie  du  Sud  , 8t  le 
fonds  des  droits  confolidés. 

Chacun  de  ces  fonds  fert  de  fiireté  aux  antres , 
mais  ils  font  tous  compofés  du  produit  des  taxes 
annuelles  8i  perpétuelles.  Les  intérêts  qui  , avant 
cette  divifion  de  fonds  , étoient  affignés  fur  une 
branche  particulière  de  r avenu  , ont  aujourd’hui 
pour  hipothèque , toutes  les  taxes  qui  compofent 
chacun  des  quatre  fonds;  le  tout  fous  la  garantie 
de  la  nation  , repréfemée  par  fon  parlement. 

Les  trois  premiers  fonds  font  fpécialcmcnr  affec- 
tés au  paiement  de  la  h fie  civile  , d'une  portion 
confidérable  des  intérêts  de  la  dette  nationale,  & 
de  certaines  pcnfions.  Le  furplus  de  ces  trois  pre- 
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miers  fonds , joint  au  total  du  fonds  des  droits  con- 
folidth , fert  i compofer  ce  qu’on  appelle  le  fonds 

d’amorti  llemcnt. 

Le  fonds  d’amortiiTement  a été  defliné  , ainfi 
qu’on  l’a  dit  au  mot  Anoletehiu  , à éteindre 
une  partie  des  capitaux  dus  par  la  nation  , & 1 
fournir  des  fecours,  par  fupplément  aux  revenus 
annuels  , iorfque  les  circoniianccs  le  demandent. 
Quelquefois  aufli , le  fonds  eft  chargé  de  l'acquit- 
tement de  pcnfion  ou  de  dettes  privilégiées. 

FORAINE,  f.  f.  , qui  eft  le  nom  d’un  droit 
appel  lé  au  (fl  traite  foraine.  Cq  droit  n’a  prit  la 
confiflance  fous  laquelle  il  fe  perçoit  actuellement , 
que  par  la  réunion  de  trois  anciens  droits , diftin- 
gués  par  les  noms  de  foraine  , de  rive  81  de  haut- 
paffage , qui  avoient  lieu  h toutes  les  for  tics  du 
royaume. 

Pour  donner  des  notions  complettes  de  tout  ce 
qui  a rapport  aux  droits  de  foraine  en  général , on 
ne  peut  mieux  faire  que  d’analyfer  le  mémoire 
rédigé  fur  ce  droit , par  M.  d'Agueflèau , confeülcr 
d’Etat , pire  de  l’illuflre  chancelier  de  ce  nom  , 
qui  avoit  été  envoyé  en  1688  .par  le  confcil,  dans 
les  provinces  de  Lyonnois , Dauphiné  & Proven- 
ce, pour  prendre  des  connoilfances  exaéles  de  la 
perception  des  droits  du  roi,  & entendre  les  plain- 
tes , tant  du  commerce  , que  des  commis  des  fer- 
miers , fur  les  abus  qui  avoient  pu  s’introduire  dans 
cette  perception. 

Ce  mémoire  fur  la  foraine , St  ceux  que  le  même 
magiftrai  a donnés  fur  1a  douane  de  Lyon , fur  la 
douage  de  Valence  , & fur  pluticurs  autres  droits  , 
perceptibles  en  Dauphiné  , en  Provence  St  dans  le 
Languedoc , où  il  avoir  été  long-tems  intendant , 
font  d'autant  plus  précieux  , qu’ils  fervent  de  baie 
& de  règle  h leur  levée  aéluclte  , parce  qu'ils  ont 
confacré  les  ufages  établis  dès  cc  rems-là , & fixé 
les  cas  particuliers  dam  lcfqucls  l’exemption  de  ces 
droits  , foit  totale , foit  parrielle , étoit  accordée  , 
tant  i des  lieux  ou  à des  chofes , qu’à  des  per- 
sonnes. Aufli  eft-ce  de  ces  mémoires  , encore  ma- 
nuferits,  St  peu  connus,  hors  du  cercle  des  gens 
aitachés  à la  perception , que  nons  avons  extrait 
des  détails  hiftoriques  & intéreflàns  fur  tous  ces 
droits.  On  en  a déjà  tiré  , ainfi  qne  nous  l’avons 
dit  à l’article  Douane  de  Lyon,  une  partie  de  ce 
qui  a été  rapporté  de  ce  droit. 

M.  de  Lamoignon  de  Bafville  , intendant  du 
Languedoc  , dans  le  même  rems , St  chargé  de  la 
même  fonélion  que  M.  d’Aguefleau , a aura  donné 
le  réfultat  de  fes  travaux  , dans  des  mémoires  qui 
ont  été  imprimés  à Amfterdam  en  17^4.  lis  four- 
nillcnt  également  des  connoilfances  utiles  fur  la 
foraine , & fur  les  autres  droits  qui  ont  lieu  en 
Languedoc. 

. Pour  revenir  à la  foraine;  cette  impofition , dit 
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M.  d’Aguefleau  , & la  rive  , font  des  droits  de  {or- 
tie fur  les  denrées  & marchandées  qui  font  tranf- 
portées  hors  du  royaume,  ou  des  provinces  on  les 
bureaux  en  font  établis , dans  celles  ou  ces  bureaux 
ne  le  font  pas.  Ces  deux  droits  ne  diffèrent  entr’eux 
qu’en  ce  que  la  quotité  de  l’un  eft  plus  forte  que 
celle  de  1 autre. 

Le  haut-pajfage  eft  un  droit  de  fortie  fur  certaines 
efpèces  de  marchandées , qui  font  tranfportées  hors 
du  royaume  ou  des  provinces  où  les  bureaux  en 
font  établis , dans  celles  où  ils  ne  le  font  pas. 

Ce  droit  diffère  des  deux  premiers , 1*.  en  ce 
qu’il  eft  plus  fort  que  U rive , & moindre  que 
l’impofition  foraine;  l*.  en  ce  que  les  deux  pre- 
miers font  dus  fur  toutes  fortes  de  marchandées, 
& celui  de  kaut-pajfage , feulement  fur  quelques- 
unes. 

Les  anciennes  ordonnances , qui  parlent  de  ces 
droits , difent  qu’ils  font  dus  fur  les  marchandées 
qui  fortent  du  royaume  ou  des  provinces , où  les 
aides  ont  cours , pour  être  portées  dans  celles  où 
elles  n’ont  pas  cours. 

11  parolt  néceffaire  d’expliqncr  ici  ce  que  l’on 
entendoit,  dans  ce  tems-la , par  le  mot  aides , 8t 
de  rapporter  l’origine  & la  diitinéhon , qui  fut  éta- 
blie entre  les  provinces  fujetres  aux  aides,' fit  celles 
qui  en  étoient  exemptes. 

Les  fuites  funeftes  de  la  journée  de  Poitiers , 
avoient  engagé  les  Etats  du  royaume , allcrnhlés 
en  1 jéo . a accorder , au  roi  Jean , par  forme  d’aroe 
& de  lùbfide  , une  taxe  de  doute  deniers  pour  li- 
vre de  la  valeur  des  marchandées  St  denrées  qui 
feroient  vendues , foit  en  gros , foit  en  détail  ; le 
cinquième  fur  le  fel , & le  treizième  fur  le  vin  8t 
les  autres  boilfons;  le  huitième  & le  quatrième  fur 
ces  dernières  efpices  , n’eurent  lieu  qu’en  1181 
& 158),  fous  Charles  VI. 

Quelques  provinces , dont  les  repréfentans  n’a- 
voient  point  aflillc  à la  tenue  des  Etats  généraux  , 
fc  refufèrent  à cette  impofition  ou  aide  ; d’autres 
s’abonnèrent , & ces  abonnement  perpétués  d’an- 
née en  année  , devinrent  la  lôurce  des  exemptions 
de  droits  d’aides , dont  jouirent  dès-lors  ces  pro- 
vinces. 

Le  refus  fait  par  différentes  provinces  de  payer 
le  droit  d’aide  , diminuoit  le  (ccours  qu’on  avoit 
attendu  de  cctfe  nouvelle  impofition  ; le  roi  pour 
s'en  indemnifer , & fubvenir  en  même  teins  aux 
frais  de  fa  rançon  , ajouta , en  1 jét  & ijéi , aux 
droits  de  haut-pajjage  St  de  rêve , fucceflivement 
impofés  en  ijii  & 1 î 14 , un  troifième  droit  de 
fortie,  fous  le  nom  d'impofition  foraine,  fixée  à 
douze  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  mar- 
chandées. Et  afin  de  punir  ces  provinces  de  leur 
refus , il  ordonna  qu’elles  feroient  traitée»  comme 
les  pays  étrangers , dans  leur  commerce  avec  celles 
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où  l’aide  de  douze  deniers  à la  vente  dans  l’inté- 
rieur , avoit  cours  ; c’eft-à-dire , que  le  droit  de 
foraine  de  douze  deniers  feroit  payé  fur  les  mar- 
chandifes  fortam  de  ces  dernières  provinces , pour 
aller  dans  celles  où  l’aide  n’étoit  pas  établie , de 
la  même  façon  qu’il  étoit  payé  fur  ce  qui  fortoit 
du  royaume  pour  le  pays  étranger. 

Les  Etats  d'Artois , Boulonnois , & comté  de 
Saint-Paul , ayant  donné  au  roi  une  fomme , par 
forme  de  fubvention  extraordinaire  , & pour  fe 
racheter  de  l’aide,  une  ordonnance  du  19  novem- 
bre 1 366 , les  exempta  de  tout  fubfidc  St  impofi- 
tion  , treizième  fur  le  vin  , le  quint  de  fel , St 
toute  autre  aide  impofée  pour  la  délivrance  du 
roi , St  elle  ordonna  que  toute  marchar.difc  St 
denrée , achetées  par  ces  habitans , pour  leur  con- 
fommation  , ferment  exemptes  de  ces  droits , St 
de  ceux  d’entrée  St  d’ilTuc  fur  ceux  qui  mènent 
des  marchandées  St  denrées , au  pays  ou  les  aides 
n’ont  pas  cours. 

On  entend  toujours  par  le  mot  d’aide  , l’impo- 
fttion  de  1360,  fur  les  marchandées  St  dcnrcct 
vendues  dans  l’intérieur  du  royaume  , 8t  tout-ï- 
fait  indépendante  de  celle  qui  étoit  due  it  leur  ex- 
portation du  royaume  St  de  quelques  provinces. 
L’édit  du  mois  ae  mars  1577,  qui  établit  un  droit 
à l'entrée , des  denrées  St  marchandées , dans  les 
villes , gros  bourgs  St  bourgades,  St  vendues  dans 
les  foires  St  marchés  , fait  menrion  que  l’ancienne 
aide  étoit  prcfqtie  anéantie.  Il  n’efl  pas  qiicftion 
des  droits  fur  le  fel  & les  boiéons  vendus  en  dé- 
tafl  ; ils  aroient  été  fixés  fur  cette  première  den- 
rée , par  les  ordonnances  du  7 décembre  13  Ad, 
io  novembre  1377,  St  fur  les  boitions  au  hui- 
tième d’abord  , & cnfttitc  au  quatrième , puis  au 
huitième  St  au  quatrième  , par  lettres-patentes  dit 
zi  janvier  1381,  du  mois  de  février  1389,  St  par 
l’ordonnance  du  18  mars  1393,  les  lettres-paten- 
tes du  z août  1 398.  Voye j , au  furplus , le  mot 
Aides,  auquel  ce  qu’on  vient  de  déc  peut  fer- 
vir  de  fupplémcnt. 

On  rapporte  communément  l’origine  de  la  fo- 
raine , dit  M.  d’Aguelfcau  , aux  règnes  de  Philippe 
de  Valois  St  de  Jean , fon  fils , qui  en  ordonnèrent 
la  levée , pour  foutenir  la  guerre  que  la  France 
avoit  alors  contre  les  Anglois. 

Les  ordonnances  imprimées  n'en  marquent  point 
l’établiircment.  Le  réglement  fait  en  la  chambre 
des  comptes , en  1 376 , qui  efl  la  première  pièce 
qui  fe  trouve  dans  la  compilation  des  ordonnan- 
tes , efl  relatif  à une  ordonnance  de  1 369 , & parle 
de  l’ùnpofttion  foraine , comme  d’un  droit  qui  étoit 
alors  ancien. 

Il  parott  par  ce  réglement , & par  ceux  qui  font 
enfuite  des  années  139Z  ( 1398 , 1448 , St  1540,  que 
le  droit  de  foraine  étoit  de  douze  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  des  denrées  St  marchandées , & 


que  la  levée  s’en  faifoit  dans  les  villes  St  lieux  où 
l’on  ehargeoit  les  marchandées , pour  les  iranf- 
porter  hors  du  royaume  , ou  dans  les  pays  où  les 
aides  n’avoienr  pas  cours,  ou  qu’on  s’obligcoit  de 
donner  caution  de  rapporter  , dans  un  tems  fixe, 
certificat  de  la  defeente  des  marchandées  dans  les 
lieux  où  les  aides  aroient  cours , pour  y être  ven- 
dues (ans  fraude  , finon  de  payer  les  droits. 

Cette  forme  de  lever  les  droits  de  foraine , dura 
long-tcms  ; mais  enfin  , les  marchands  ayant  re- 
montré que  cette  néccmté  de  donner  caution  pour 
toutes  les  denrées  St  marchandées  qu’ils  fàifoicnt 
voiturer  St  conduire  dans  les  provinces  où  les  ai- 
des ont  cours,  leur  étoit  fort  à charge  , St  de- 
mandé que  cette  impofition  fût  levée  aux  limite* 
du  royaume  , il  fut  expédié  trois  édits , des  10  juin 
ao  avril  1341,  & feptembre  1349. 

L'édit  de  134Z  , parle  des  droits  anciens,  dont 
il  ne  marque  pas  l’origine,  St  dit  feulement  que  le 
droit  de  rêve  étoit  de  quatre  deniers  pour  livre  de 
la  valeur  de  toute  forte  de  marchandées  ; St  le 
droit  de  kaut-pajfage , de  fept  deniers  fur  quelque* 
efpéces  de  marchandées  feulement , qui  ne  font 
point  dénommées  dans  cet  édit , ni  dans  les  autre* 
pofiéricurs. 

Il  falloir  que  ces  droits  fulfent  domaniaux , & 
par  conféqucnt  plus  anciens  que  l’impofition  fo- 
raine , qui  étoit  un  droit  d’aide  -,  car  il  cil  ordonné 
par  l'édit  de  1349  , St  par  celui  de  1331 , dont  il 
fera  ci-après  parlé , que  les  deniers  des  droits  de 
rive  St  kaut-pajfage  , feroient  reçus  par  les  rece- 
veurs du  domaine , St  que  la  direélion  en  appar- 
tiendroit  aux  tréforiers  de  France  , ayant  la  charge 
St  adminitlration  du  domaine  -,  & à l’égard  des  de- 
niers de  l’impofition  foraine , qu’ils  feroient  re- 
çus par  les  receveurs  des  aides , St  que  la  direc- 
tion en  appartiendroit  aux  receveurs  généraux  de* 
finances. 

Le  roi  changea  donc , par  ces  trois  édits  , la  ma- 
nière de  lever  ces  droits , en  ordonnant  qu’ils  fe- 
roient perçus  aux  extrémités  du  royaume  St  de* 
provinces  où  les  aides  ont  cours , St  qu’il  feroit 
établi  des  officiers  St  des  bureaux  dans  tous  le* 
lieux  où  il  n’y  en  avoit  pas , St  où  il  feroit  <1  propos 
d’en  placer  , pour  lever  cas  droits  en  cette  nou- 
velle forme. 

L’édit  de  1341 , porte  que  les  habitans  des  lieu» 
où  les  aides  n’ont  pas  cours  , déclareront  au  con- 
feil , dans  fix  mois,  s’ils  veulent  être  afTujettis  aux 
aides,  ou  payer  lcfditcs  impofitions,  linon  qu’elle* 
feront  levées  aux  entrées  dcfdits  pays. 

Il  y a encore , dans  le  mime  édit  de  1 341 , une 
claule  qui  porte  , que  s’il  y avoit  quelques  lieux 
où  l’on  n’eut  pas  accoutumé  de  payer  la  rêve  St  le 
kaut-pajfage  , qui  voulurent  s’en  exempter  , ils  fe- 
ront tenus  d’en  dire  les  caufcs  au  conicil  dans  lia 
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moi*;  St  jufqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné,  qu’il i 
ne  paieront  la  rive  & ham-pajfagc  , finon , ainfj 
qu’ils  ont  accoutumé.  C’eft , fans  doute , ce  qui 
fait  qu’il  y a de  certaines  parties  du  royaume  où 
l’on  ne  paie  qu’dn  ou  deux  de  ces  droits,  & d’au- 
tres où  on  les  paie  tous. 

Il  y auroit  beaucoup  d’autres  chofes  à remar- 
quer dam  ces  édits , qui  ont  donné  la  forme  à la 
levée  de  ces  droits,  telle,  à-peu-près,  qu'elle  fe 
pratique  aujourd’hui;  mais  on  remet  à les  expli- 
quer, en  parlant  des  chefs  auxquels  elles  auront 
rapport. 

Remarquons  feulement  ici , qu’il  fut  fait  un 
changement  dans  la  levée  de  ces  trois  droits,  par 
l’édit  du  14  novembre  1551  ; S quoiqu’il  n'ait 
pas  duré  long-teins , il  n’a  pas  laide  que  d’avoir 
des  fuites. 

Henri  □ confidérant  les  embarras  que  caufoient 
ces  différentes  dénominations  de  droits,  & la  per- 
ception qui  fe  faifoit  des  uns;  lavoir,  de  la  rêve 
& impofition  foraine,  fur  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  ; & de  l’autre , lavoir  , du  haut-pacage 
fur  certaines  marchandifcs  feulement , réunit  la 
rive  & le  kaut-pajfage  en  un  feul , auquel  il  donna 
le  nom  de  domaine  forain , & en  modéra  le  droit 
à huit  deniers,  qui  feraient  payés  indifféremment 
fur  toutes  fortes  de  marchandifes , au  lieu  qu’ils 
tnontoient  auparavant  à onze  deniers  , dont  qua- 
tre fe  prenoient  fur  toute  nature  de  marchandifes, 
& fept  fur  certaines  efpéces  feulement. 

Il  lairtâ , par  le  même  édit , fiibfifler  le  nom  & 
les  droits  de  la  traite  & impofition  foraine,  à rai- 
fon  de  douze  deniers , lefqucls , arec  les  huit  du 
domaine  forain  , revenoient  à vingt  deniers. 

Mais  les  marchands  s’étant  plaints  qu’ils  étoient 
plus  chargés  par  l’extenfion  du  domaine  forain  fur 
toutes  les  marchandifes , qu’ils  n’étoient  foulagés 
par  la  rcmife  de  trois  deniers  fur  les  droits  de 
cette  impofition , le  roi , par  un  édit  du  mois  de 
suai  1556,  révoqua  celui  de  1551  , en  ce  qu’il 
portoit  réduction  des  droits , à deux , & de  leur 
quotité  à vingt  deniers  fur  toutes  les  marchandi- 
fes, & remit  les  chofes , pour  ces  deux  points,  en 
l’état  où  elles  étoient  auparavant. 

Néanmoins , malgré  cette  révocation  , il  y a des 
provinces  où  l’édit  de  1551  s’exécute  encore  main- 
tenant. C’tl»  ce  qui  fe  verra  dans  la  fuite  , en  ex- 
pliquant ce  qui  fe  pratique , à cet  égard  , dans  les 
provinces  de  Lvonnois,  Dauphiné,  Languedoc  & 
Provence.  On  dira  quelles  font  celles  où  les  bu- 
reaux de  la  foraine  font  établis , & ce  qui  s’y  paie , 
ü>it  pour  forrir  du  royaume , foit  pour  palier  dans 
une  province  voifine. 

On  traitera  ccs  trois  chefs  en  mètne  tems , à 
caufe  do  la  difficulté  qu’il  y auroit  à les  féparer. 
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De  ces  quatre  provinces , il  n’y  a qne  cîlle  du 
Dauphiné  où  les  bureaux  ne  foient  pas  établis,  & 
qui  foit  réputée  purement  étrangeté. 

Ces  droits  fe  lèvent  dans  les  trois  autres  pro- 
vinces, fur  ce  qui  en  fort  pour  aller  où  les  bureaux 
ne  font  pas  établis.  Le  Lyonnois  a toujours  été , 
& elt  encore , fujet  aux  aides. 

Le  Languedoc  a été  autrefois  fujet  aux  aides , 
ainfi  qu’il  parait  par  les  infini élions  de  1 jpi , rap- 
portées dans  la  compilation  des  ordonnances  ; & 
l’on  peut  dire  qu’il  y cft  encore  fujet  à préfent , 
au  moyen  du  droit  d’équivalent  qui  s’y  lève,  & 
qui  en  tient  lieu. 

La  Provence  n’a  jamais  été , & n’cfl  pas  encore 
maintenant,  fujette  aux  aides;  c’eft  peut-être  pour 
cette  raifon  que  les  droits  de  foraine  ont  été  éta- 
blis fur  ce  qui  paffe  de  Languedoc  en  Provence. 
11  peut  y avoir  encore  eu  une  autre  raifon  de  cet 
établiffement  ; c’eft  que  le  Languedoc  a été  réuni 
à la  couronne  en  1 iyo , au  lieu  que  la  Provence 
n'a  été  incorporée  au  royaume  qu’en  1481 , en 
forte  que,  dans  cet  intervalle,  tout  ce  qui  fortoit 
du  Languedoc,  alloit  dans  un  pays  véritablement 
étranger. 

Néanmoins , les  droits  de  foraine  fe  lèvent  en 
Provence  fur  ce  qui  eu  fort  pour  l’étranger  & 
pour  le  Dauphiné,  d’où  l'on  peut  conjcélurcr  que 
cette  province , fuivant  l’option  permife  à celles 
où  les  aides  n’ont  pas  cours,  par  l’édit  de  1541, 
s’eft  fourni  le  à l'établifiemcm  de  ces  droits.  Mais 
de  quelque  manière  qu’elle  y foit  devenue  fujette, 
il  cft  certain  que , dès-lors , pn  auroit  dû  ccficr 
de  les  percevoir  fur  ce  qui  pafloic  de  Languedoc 
en  Provence. 

F.n  effet , les  habitans  de  Provence  en  ont  été 
déchargés,  par  trais  déclarations  de  François  1*', 
du  7 janvier  1^45  ; de  Henri  II,  du  xç  février 
iççç,  & de  Charles  IX  , du  ç mai  I efiy  , enre- 
gillrécs  au  parlement  de  Touloufe  & chambre  des 
comptes  de  Provence.  La  dernière  fait  mention 
du  trouble  apporté  à l’exécution  des  préfemes , 
par  les  officiers  des  bureaux  des  traites  de  Lan- 
guedoc. 

Il  cft  vrai  qu’en  ce  tcm?-!à , les  bureaux  de  la 
foraine  n’étoient  pas  encore  établis  aux  extrémités 
de  la  Provence  ; & ce  qui  dunne  lieu  de  le  pré- 
fumer , cft  que  , par  ccs  mêmes  déclarations , 
l’exemption  de  la  foraine  n’cft  accordée , qn’à  con- 
dition de  donner , par  les  marchands  qui  condui- 
ront des  marchandifes  en  Provence , caution  de 
rapporter  des  certificats  de  la  defeente  K confom- 
mation  des  tharchandifes  dans  la  même  province, 
finon  , & à faute  de  ce , où  il  fe  trouverait  que 
ces  marchandifes  enflent  été  tranfportées  hors  du 
royaume,  payer  les  dioits  aux  receveurs  & fermiers 
envers  lefqucls  ils  auraient  cté  cautionnés.  Or,  ccs 
précautions  auroient  été  inutiles,  s’il  y eût  eu  des 
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buream  aux  extrémités  de  la  Provence,  pour  le- 
ver les  droits  fur  ce  qui  en  fortuit  pour  l’étranger. 

Ainli  les  officiers  de  la  foraine  pouvoient  avoir , 
en  ce  tems-là  , quelques  niions , non  pas  de  s op- 
pofer  à la  volonté  du  roi  , mais  de  lui  repréfenter 
que  la  grâce  qui  lui  étoit  demandée  par  les  habi- 
tait! de  Provence , étoit  contraire  aux  règles  & à 
l’intérêt  de  fes  fermes. 

Mais  depuis  que  les  bureaux  de  la  foraine  ont 
été  établis  à la  fortie  de  la  Provence  pour  l’étran- 
ger , ces  trois  déclarations  ont  dû  être  exécutées; 
car , il  n’y  a pas  de  milieu  , ou  ta  Provence  eft  de- 
venue une  province  de  l’étendue  de  1a  ferme,  du 
droit  de  foraine , par  l’établifleraent  des  bureaux 
fur  fes  extrémités , & en  ce  cas , il  n’eft  rien  dû 
fur  ce  qui  pafle  de  Languedoc  en  Provence , mais 
feulement  fur  ce  qui  fort  de  la  Provence  pour  l’é- 
tranger; ou  elle  doit  être  regardée  comme  une 
province  étrangère  à l’égard  de  la  foraine , St  en 
ce  cas,  les  droits  feraient  dus  fur  ce  qui  eft  tranf- 
porté  en  Provence;  mais  il  en  faudroit  ûter  les  bu- 
reaux qui  font  aux  extrémités  , & Iaiffcr  la  fortie 
libre  à l’étranger. 

On  ne  peut  donc  regarder  la  levée  qui  fe  fait 
des  droits  foraine  fur  les  denrées  St  marchandifes 
conduites  de  Languedoc  en  Provence  , que  comme 
une  choie  qui  a été  légitime  dans  fon  origine, 
mais  qui  eft  devenue  vicieufe  & abufive  dans  la 
fuite , par  le  changement  qui  eft  arrivé  dans  la 
Provence. 

Il  eft  aifé  de  comprendre , par  ce  qui  vient  d’ê- 
tre  dit  , que , fi  ce  qui  fe  pafle  rie  Languedoc  en 
Provence  fe  trouve  abufivement  fujet  aux  droits 
de  la  foraine,  il  n’en  eft  pas  de  même  de  ce  qui 
pafle  de  Provence  en  Languedoc  ; car  il  n’y  a |a- 
mais  eu  occalion  d’y  aflujcttir  le  Languedoc , foit 
parce  que  les  aides  y ont  cours,  foit  parce  qu’il 
étoit  réuni  à la  couronne  avant  la  Provence. 


Les  droits  de  la  foraine  du  Lyonnois  , font  en- 
tièrement différens  de  ceux  de  Languedoc  & de 
la  Provence,  entre  lefqueh  la  conformité  ne  trouve 
que  quelques  légères  différences. 

A l'égard  de  la  foraine  du  Lyonnois,  on  obfer- 
vera  que  la  ville  de  Lyon  avqit  acquis  du  roi  Fran- 
çois 1",  en  iç}6,  l’impofition  de  douze  deniers 

3ui  s’y  levoit , & affermé  de  £1  majefté  les  droits 
e rive  & de  haut-pajfage  ; mais  ayant  été  troublée 
dans  l’exercice  de  les  droits  par  rétabliffement  des 
offices , qui  font  apparemment  ceux  de  iççi  , elle 
repréfema  û Henri  11  les  mauvais  traitement  que 
les  titulaires  faifoieot  aux  marchands,  4c  préjudice 

Î[u’cn  recevoit  le  commerce  de  Lyon , lequel  paf- 
oit  en  d’autres  villes  étrangères,  & le  peu  de  re- 
venu que  le  roi  tirait  de  ces  droits  ; fur  quoi , St 
en  conféquencc  des  offres  qu’elle  fit , le  roi  céda , 
par  les  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1555 , à 


la  ville  de  Lyon , les  droits  de  rive  St  haut-pajfage  ^ 
alors  réduits  à huit  deniers  fur  toutes  efpéccs  de 
marchandées , & la  rétablit  dans  la  propriété  de 
l’impofition  foraine,  acquifc  en  I çjô,  a la  charge 
de  payer  par  chacun  an , la  fomme  de  deux  mille 
cinq  cents  livres , & de  rembourfer  les  officiers 
de  la  foraine  , de  leur  finance  , déclarant  les  ac- 

rts  & certificats  des  commis  de  ladite  ville , bons 
valables  dans  tout  le  royaume , Cuis  que  les 
maîtres  des  ports  de  Lyon , Villeucuve-lè»- Avignon, 
Marfeilie , Beaucaire , Nifaies  , Narbonne  , Tou- 
loufe  & Bordeaux  , puffent  y donner  aucun  empê- 
chement ; au  contraire , il  leur  eft  enjoint  de  laif- 
fer  palier  hors  du  royaume , Bt  ès  pays  de  Dau- 
phiné , faveur  , Piémont , qui  appartenoiem  alors 
a la  France , par  la  conquête  qui  en  avoit  été 
faite  en  tç  jç  ; Provence , Dotnbes , Breffe , Bour- 
gogne, & autres  lieux  où  les  aides  n’ont  pas  cours, 
les  marchandilés  fartant  de  la  ville  fit  fénéchauf- 
fée  de  Lyon. 


Les  deux  mille  cinq  cents  livres  furent  aug- 
mentés de  mille  livres  , par  lettres-patentes  du 
z8  décembre  1581  ; mais  la  ville  de  Lyon  fut  dé- 
chargée de  ce  paiement , par  arrêt  du  confeil  du 
17  octobre  164Ç , au  moyen  d’une  fomme  qu’elle 
fournit  au  roi- 


Il  eft  à remarquer  , que  les  marchandifes  qui 
ont  acquitté  les  droits  dus  h la  ville  de  Lyon,  8e 
qui  fortent  du  royaume  par  les  bureaux  des  cinq 

5 rodes  fermes , ne  doivent  que  la  moitié  des  droits 
c fortie  du  tarif  de  1884;  & il  ferait  jufte  aulfir 
de  faire  quelque  déduétion  fur  les  droits  de  fo- 
raine , qui  fe  paient  au  bureau  de  cerrc  ferme , 
pour  les  denrées  & marchandifes  fortant  de  Lyon, 
qui  font  conduites  en  Dauphiné , Provence , ou 
dans  les  pays  étrangers,  à proportion  de  ce  qu’elle* 
ont  payé  à la  ville  de  Lyon  pour  les  droits  foraine  ; 
ce  qui  ne  fe  pratique  pas , les  marchandifes  payant 
les  droits  entiers  de  la  foraine , en  forte  qu’il  eft 
vrai  de  dire,  qu’elles  paient  deux  fois  les  même* 
droits. 

Comme  le  Rhône  coule  le  long  de  ces  quatre 

rovinces  , du  Lyonnois , Languedoc , Dauphiné 
Provence  , & que  c’cft  par  ce  fleuve  que  fe  fait 
la  plus  grande  partie  de  leur  commerce,  & qu’il 
eft  fujet  i la  foraine  dans  prefque  toute  fon  éten- 
due , il  eft  néceflàirc  d’en  dire  un  mot. 


Au-deffous  de  la  ville  de  Lyon  , le  Rhône  fait' 
partie  du  Lyonnois,  jufqu’à  Serrières,  qui  eft  le 
premier  bureau  du  Vivarais  , ainfi  ce  qui  va  de 
Lyon  en  Lyonnois  , par  le  Rhône  ne  doit  au- 
cun droit  ; St  ce  qui  va  de  la  même  ville  en  Dau- 
phiné par  le  Rhône , & eft  déchargé  au-deflus  de 
Serrières  , ne  paie  que  le  droit  de  rive  à la  ville 
de  Lyon.  Ce  droit  a été  fupprimé  en  1775-  Foytf 
Rêve. 


Le  Rhône,  depuis  Serrières  jufqu’à 


Fourques , 
& 
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St  le  canal  de  ce  fictive , qui  continue  de  féparer 
le  Languedoc  de  la  Provence  , depuis  Fourqucs 
jufqu’à  la  mer , ont  toujours  été  réputés  être  du 
Languedoc  -,  & fur  ce  fondement  , tout  ce  qui  , 
dans  cette  étendue , cil  conduit  par  le  Rhône  en 
Dauphiné , Comtat  & Provence  , tant  en  montant 
qu’en  defeendant , efl  fujet  au  droit  de  foraine.  ■ 

Et  par  la  même  raifon,  comme  il  y a en  cer- 
tains endroits  quelques  héritages  du  côté  du  Dau- 
hiné  , Provence  St  Comtat  qui  font  de  la  tailla- 
ilité  du  Languedoc,  les  denrées  qui  en  provien- 
nent, ne  paient  pas  la  foraine,  comme  il  efl  porté 
par  l’article  CCXLVI  du  bail  de  Fauconnet  -,  la 
raifon  en  cil,  qu’elles  ne  font  que  pafler  de  Lan- 
guedoc en  Languedoc  : mais  fi  ces  denrées , quoi- 
que recueillies  en  Dauphiné  , Provence  & Com- 
tat  , partent  dans  l’une  de  ces  trois  provinces  , 
clics  paient  1a  foraine  , ainfi  que  tout  ce  qui  y 
-cil  apporté  par  le  Rhône , vu  qu’alors  ces  mar- 
chandées ou  denrées  font  cenfécs  fortir  du  Lan- 
guedoc. 

Une  autre  exception  i faire  en  faveur  des  ha- 
bitant d’Avignon  St  du  comté  de  Vcniffe  (Com- 
tat. ) Quoique  ce  pays  foit  enclavé  dans  le  Royau- 
me , entre  le  Languedoc , la  Provence  St  le  Dau- 
phiné fit  qu’il  dût  régulièrement  être  regardé 
comme  pays  étranger,  fit  affujetti , en  cette  qua- 
lité, au  droit  de  foraine,  pour  tout  ce  qui  y parte 
du  Languedoc  & de  la  Provence , cependant  les 
Icttrcs-paientes  du  mois  d’oélobre  1571  , ont  dé- 
claré fes  habitans  régnicoles , & les  ont  déchargés 
des  droits  de  traite  foraine. 

Il  efl  vrai  que  ce  privilège  a été  modifié  dans 
la  fuite  ; car  la  condition  de  ces  habitans  a été 
rendue  égale  & celle  de  la  Provence,  par  les  arrêts 
du  confal  du  5 février  1615 , 29  avril,  15  & aé 
juillet  téta. , qui  ordonnent  que  les  denrées  & 
marchandées  portées  tant  par  eau  que  par  terre, 
du  Dauphiné,  ou  de  la  Provence,  en  la  ville  d’A- 
vignon & comté  de  Venifle,  pour  y être  confom- 
mées , ou  de  la  ville  d’Avignon , & comté  de  Ve- 
nirte  en  Provence  à même  effet , ou  qui  pafferont 
du  Comtat  en  la  ville  d’Avignon,  feront  exemptes 
des  droits  de  traite  foraine  ou  domaniale  , à la 
charge  de  rapporter  des  certificats  des  confuls , 
échevins  & officiers  des  lieux , de  la  defeente  des 
marchandées  , pour  y être  confommécs;  mais  que 
les  denrées  St  marchandées  qui  feront  portées  de 
la  ville  d’Avignon , & comté  de  Venifle  en  Dau- 
phiné , ou  hors  du  royaume  , paieront  les  droits 
de  foraine , de  même  que  fi  clics  fortoient  de  la 
Provence  pour  aller  en  Dauphiné,  ou  hors  du 
royaume. 

Ces  arrêts  ne  parlent  point  de  ce  qui  va  de  Lan- 
guedoc dans  le  Comtat  -,  mais  comme  les  habi- 
tans du  Comtat  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
privilège  que  ceux  de  Provence,  ils  paient  U /o- 
hnaucet.  Tome  II. 
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raine  pour  les  denrées  & marchand  i fes  qu'ils  re- 
çoivent du  Languedoc. 

Il  fuit  de  cette  exception  , en  faveur  des  habi- 
tans d’Avignon  & comté  de  Vcnific  , qu’ils  ont 
réellement  plus  d’avantage  que  les  Cujers  du  roi , 
qui  paient  la  foraine,  pour  les  denrées  & mar- 
chandées qu’ils  font  porter  par  le  Rhône,  de  Pro- 
vence en  Comtat , ou  de  Comtat  en  Provence. 

Il  y a une  troifième  exception  encore  , en  fa- 
veur de  quelques  villes  de  Provence , fituées  fur 
le  Rhône  ; lavoir  , Arles , Tarafcon  St  Barban- 
tane  , qui  ne  paient  point  de  foraine  , pour  les 
chofes  qui  font  portées  de  l’une  il  l’autre  par  le 
Rhône,  ni  pareillement  de  Barbantane  à Avignon,  _ 
& de  cette  ville  il  Barbantane.  On  ne  connoit 
point  d’autre  raifon  de  cette  exception , que  l’u- 
l'age. 

Les  habitans  du  Dauphiné  avoient  tâché  de 
s’exempter  du  paiement  des  droits  de  foraine  pour 
les  denrées  & marchandées  portées  de  Dauphiné 
en  Dauphiné  par  le  Rhône  ; mais  par  arrêt  rendu 
au  conteil  fur  la  requête  du  fermier  , le  1^  avril 
1ÔÔ3,  ils  y ont  été  aflujettis,  avec  attribution  de 
juridiction  ii  la  chambre  des  comptes  de  Mont- 
pellier fit  défenfes  au  parlement  de  Grenoble  d’en 
connoitrc  , fur  le  fondement  que  le  Rhône  efl  du 
Languedoc. 

Dans  la  fuite,  la  confidération  du  poids.de  ces 
droits , fur  le  commerce  de  cette  province , a dé- 
terminé la  ferme  générale  i faire  remife  en  ce  ca» 
de  la  moitié  des  droits  de  foraine.  C’efl  au  8 oc- 
tobre de  l’année  175}  , que  remonte  cette  ré- 
duction , i la  charge  que  les  marchands  juflifie- 
ront  par  des  acquits  à caution  rapportés  en  bonne 
forme,  du  chargement  de  leurs  marchandées  en 
Dauphiné,  fit  de  leur  déchargement  dans  la  même 
province. 

Cet  ordre  de  régie , rappellé  en  1751  fit  1761 , 
efl  encore  exécuté. 

Les  autres  canaux  ou  branches  du  Rhône  au- 
deffus  de  Fourqucs , qui  vont  à Arles , ou  dans  la 
Camargue , coulent  entièrement  au-dedans  de  la 
Provence,  St  par  conféquent  font  partie  de  cette 
prov  ince;  en  forte  que  tout  ce  qui  parte  de  Pro- 
vence en  Provence , par  ces  canaux,  n’cfl  pas  fiijec 
aux  droits  de  foraine. 

Quoique  les  droits  de  foraine  du  Languedoc , 
le  long  du  Rhône,  depuis  Scrrières  St  dans  la  Pro- 
vence , falfent  partie  des  fermes  du  Roi,  fit  qu’ils 
aient  une  même  origine,  néanmoins  ils  fe  lèvent 
fur  un  pied  différent  dans  ces  provinces. 

Le  Languedoc  efl  divifé  en  trois  niait rées  des 
ports  ou  juridictions  relatives  aux  droits  du  roi , 
dont  les  fieges  font  1 Viüeneuve-lès- Avignon , 
i Narbonne" fit  i Touloufe.  Le  comté  ie  loi*. 
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ainfi  que  l'Armagnac  , le  Bigorre  & Comminge  , 
étant  de  la  maitrife  de  Touioufe  , c’efl  par  cette 
laifon  que  s’y  perçoivent  les  droits  de  foraine , 
fuivani  un  tarir  particulier. 

Les  droits  fe  lèvent  dam  ce»  deux  dernières  mat- 
trifes,  à taifon  de  vingt-trois  deniers;  parce  que 
l’édit  du  mois  de  mai  iççô  , eut  fou  exécution 
dam  l'étendue  de  ces  deux  juridiôions.  Cepen- 
dant il  e(l  des  marchandifcs  qui  ne  font  fujettes 
qu’à  feize  deniers;  celles-ci  font  les  mimes , qui, 
par  leur  nature,  ne  doivent  pas  le  droit  de  haut- 
paftgc , & celle»  qui  les  doivent  , acquittent  à 
taifon  de  vingt-trois  deniers  pour  livres. 

Le  tarif  qui  fert  dans  la  maitrife  de  Touioufe,  a 
pour  titré  : Tarif  general  des  droits  de  rêve , ou 
domaine  forain,  haut-partage  , traite  ou  impojùion 
foraine , parifu  d’iceux,  (r  traite  domaniale  , com- 
pris fous  le  nom  de  la  patente  du  Languedoc.  Im- 
primé à Paris  chez  Lamelle,  en  1741.  Voje^  P a- 
tbnte  du  Languedoc. 

A l’égard  des  droits  de  foraine  qui  fe  lèvent 
dam  la  maitrife  de  Villeneuve,  laquelle  comprend 
tous  les  bureaux  fitués  le  long  du  Rhône , ris  ne 
font  que  de  vingt  deniers  pour  livre  fur  toute  forte 
de  denrées  & marchandises  , foirant  la  réduflion 
portée  par  l'édit  de  lyçl  , qui  y a été  exécuté 
jufqu’à  préfent. 

Il  en  efi  de  même  de  tous  les  bureaux  de  la 
Provence  , pour  la  quotité  de  la  foraine , & C.’eft 
•n  vertu  du  même  édit. 

Au  furplus,  il  cil  à obfcrver  qu’on  a mis  au  rang 
des  marchatidifes  qui  vont  dans  ies  pays  étrangers , 
celles  qui  fortent  par  les  ports  de  mer  dti  Langue- 
doc & de  la  Provence,  pour  partir  le  détroit  de 
Gibraltar  , quoiqu’elles  foient  deftînées  pour  les 
provinces  du  royaume  qui  font  fur  l’Océan,  même 
en  celles  où  les  aides  ont  cours,  fuivant  l’arti- 
cle CC  XXXVI  du  bail  de  Fauconnet. 

Afin  d’appliquer  tout  ce  qui  vient  d’étre  dit  des 
droits  de  t’irapofirion  foraine , rive  & haut-pajfage , 
aux  provinces  du  Lyonnois  , Languedoc  & Pro- 
vence , & à celles  qui  les  environnent , & afin  de 
connoitrc  précifément  en  quel  cas  ces  droits  font 
dus,  à caufo  du  partage  de  l’une  à l’autre,  ou  de 
l’une  d’elles,  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
te  dans  les  pays  étrangers  , on  a drclTc  les  règles 
qui  fuivent  ; lavoir  : 

Pour  le  Languedoc  fr  la  Provence. 

La  foraine  fe  lève  fur  les  denrées  , marchandi- 
fcs *t  bdtiaux  , forçant  du  Languedoc  pour  aller 
en  Provence  , Dauphiné  , Comtat  , Principauté 
d’Orangc,  St  pays  étrangers.  Elle  fe  lève  fur  tout 
ce  qui  parte  du  Rhône  dans  la  Provence  & le  Cons- 
tat, à quelques  exceptions  près  qui  ont  été  ex- 
pliquées. 


Elle  fc  lève  fur  ce  qui  parte  du  Rhône  en  Dau- 
phiné , au-defliis  de  Scrrières , qui  eA  le  premier 
lieu  du  Vivarais. 

Elle  fe  lève  fur  toutes  les  marchandifcs , denrées 
& beftiaux  qui  fortent  de  Provence  , pour  tire  por- 
tées dans  les  pays  étrangers  par  terre  ou  par  mer. 

Elle  fe  lève  fur  tout  ce  qui  fort  de  Provence  & * 
du  Comtat , pour  aller  en  Dauphiné.  * 

Elle  fe  lève  for  tout  ce  qui  fort  de  Provence, 
pour  aller  dans  U Principauté  d’Orange. 

Elle  fe  lève  fur  les  denrées  & marchandifcs  for- 
çant par  les  ports  de  Provence  & Languedoc  , 
pour  partir  le  détroit  de  Gibraltar,  quoiqu’elles 
rentrent  dans  le  royaume  par  les  ports  de  l’Ucéan. 

Et  dans  les  cas  ci-deflùs , la  foraine  fc  lève  à 
raifon  de  vingt  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des 
marchandifcs , denrées  & bertiaux. 

Elle  ne  fc  lève  pas  fur  ce  qui  va  de  Provence 
St  du  Comtat,  en  Languedoc. 

Elle  ne  fc  lève  pas  fur  ce  qui  fort  du  Dauphiné, 
ur  aller  en  Languedoc,  & par  terre,  en  Comtat 
en  Provence. 

Elle  ne  fc  lève  pas  for  ce  qui  va  de  Danphiaé 
immédiatement  aux  pays  étrangers , fans  partir  pai 
le  Rhône  ni  par  la  Provence. 

Elle  ne  fe  lève  pas , fur  ce  çrai  va  de  Langue- 
doc , Provence  St  Contrat , en  Lyonnois. 

Nous  devons  remarquer  ici  que  1a  foraine  ne  fe 
lève  pas  fur  ce  qui  va  du  Languedoc  en  Rouergue, 
Qucrcy , & dan»  l'Auvergne  , 1a  tradition  & l’u- 
fage  avant  fait  confidérer  ces  province»  comme 
faifant,  relativement  à la  foraine , partie  du  Lan- 
guedoc , fous  le  gouvernement  duquel  elles  étoient 
anciennement  comprifes. 

Pour  U Lyonnois. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Breflfe , Btigey , Valro- 
mey  &.  Gçx  , paie  la  rive  à Lyon,  St  non  la  fo- 
raine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Franche-Comté,  paie  la 
foraine  de  la  ville  de  Lyon,  & ne  paie  point  la 
rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Bourgogne , ne  paie  ni 
rive , ni  foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  à Genève  , Suifle  . Allema- 
gne , Savoie  &.  Piémont , paie  la  foraine  a la  ville, 
oc  non  la  rive. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Dauphiné  , paie  la  rive , 

St  non  la  foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Languedoc , ne  paie  ni 
rive , ai  foraine 
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Ce  qui  va  de  Lyon  en  Provence  , Avignon  , 
Comtal  & Principauté  d 'Orange  , paie  1a  rive , & 
non  pas  la  for  tint. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Efpgne  & en  Italie  , par 
le  Rhine  & la  mer  , doit  la  foraine , mais  on  ne 
déclare  que  pour  Arles  ou  Marfeillc  ; quoi  faifant , 
on  ne  paie  que  la  rive. 

Ce  qui  va  de  Lyon  ta  Auvergne , ne  doit  ni 
rive  ni  foraine . 

Ce  qui  vient  d’Auvergne  & autres  provinces , 
& traverfe  le  Foret  ou  le  Lyonnois  pour  pail'cr  en 
Dauphiné , doit  ta  rive  A la  ville  de  Lyon. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  provinces  des  cinq 
greffes  fermes , ne  doit  ni  rive  ai  foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  pays  étrangers,  par 
les  but  eaux  des  cinq  greffes  fermes,  comme  Au- 
xone , Rouen  , 1a  Rochelle  , Bordeaux  , paie  la 
foraine , & ne  doit  point  la  rêve. 

Les  denrées  & marchandées  qui , en  remontant 
le  Rh6nc , patient  devant  Condrieux , ou  autre 
lieu  du  Lyonnois,  paient  ia  rive  , St  non  la  fo- 
raine. 

Ce  qui  fort  de  Lyon  dans  le  tenu  des  foires, 
ne  paie  ni  rêve  ni  foraine. 

L’ancien  ufage  pour  la  levée  des  droits  d’impo- 
fition  foraine  , rive  St  haut-pajfage  , avant  1 5*1 , 
étoit  d’eflimer  J es  marchandées  A mefure  qu’elles 
fortqient , St  de  les  pefer  , auner  8t  mefurer  , ce 
, outre  la  néccmté  de  les  déballer  , eau  (bit 
ucoup  de  retardement  & de  conteflatiom.  Pour 
y remédier,  on  fit , en  1541 , une  appréciation  gé- 
nérale de  toutes  les  denrées  & marchandées  i une 
certaine  valeur  , fur  laquelle  les  droits  feroient 
payés  & raifon  de  douze  , quatre  St  fept  deniers 
pour  livre.  Cette  appréciation  cft  inférée  dansTé- 
dit  du  xo  aVril  1541. 

On  modéra  , en  154)  .quelques  articles  de  cette 
appréciation  -,  mais  en  1581  , les  marchandées 
étant  confidérablemcnt  renchérics , il  en  fut  fait 
une  nouvelle  , laquelle  fut  autoriiec  par  l’édit  du 
mois  de  mai  de  la  même  année , avec  cette  facilité 
qui  fut  laifféc  aux  marchands  de  faire  faire  des  ap- 
préciations particulières  par  experts  , en  préfencc 
des  officiers  de  la  foraine , ainü  qu’il  fc  pratiquoit 
avant  1542. 

Enfin  , par  l’édit  du  II  oéfobre  léjx , il  fut 
ordonné  qu’il  feroit  reprocédé  1 une  nouvelle  réap- 
préciation, laquelle  a été  faite  fur  certaines  mar- 
chandées & denrées  feulement  ; & en  conftquence, 
il  a été  fait  de  nouveaux  tarifs  pour  les  mahrifes 
de  Villeneuve,  Touloufe  & Narbonne , te  pour  la 
Provence. 

Ces  deux  tarifs  contiennent  les  droits  d’impofi- 
tian  foraine,  rive  dt  haut-pajfage  , i raifon  de  vingt 
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deniers  pour  livre  fur  routes  fortes  de  marchandi- 
fes , tandis  que  les  tarifs  des  mahrifes  de  Narbonoo 
& Touloufe , les  fixe  à vingt-trots  deniers. 

Les  deux  tarifs  de  la  foraine  de  Provence  & de 
la  maltrife  de  Villeneuve  , font  fort  fcmblahles 
entr’eux , à la  réferve  des  articles  de  la  réappré- 
ciation de  1652  ; ils  font  confondus  avec  les  an- 
ciens droits  dans  le  tarif  de  Provence,  au  lieu  que 
dans  celui  de  Villeneuve  , ils  en  font  réparés. 

La  raifon  de  cette  diftinélion , cfl  que  les  mar- 
chandées qui  fortent  de  la  foire  de  Bcaucairc  font 
déchargées  des  anciens  droits , & paient  1a  réap- 
préciation pendant  ia  franchife. 

En  général  tout  ell  taxé  au  poids;  mais  ces  ta- 
rifs n’expriment  point  la  qualité  du  poids  , ni  fi  les 
marchandées  doivent  être  acquittées  au  brut  ou 
au  net , excepté  quelques-unes  , dont  l’emballage 
cfl  nommément  compris  : c’en  ce  qui  a donné 
lieu  à la  diverfité  des  ufàges  dans  les  différent  bu- 
reaux. 

Quelques-unes  de  ces  difficultés  fc  trouvent  ré- 
glées par  le  tarif  de  1581  , A l’égard  des  grains  & 
des  liqueur»  qui  font 'évalués  au  muid  de  Paris. 
Les  chofes  qui  fe  pefent  & fe  prifent  à la  livre  & 
au  quintal , font  rapportées  au  poids  de  marc.  Les 
draps  & autres  étoffes  , font  également  dénommés, 
avec  les  cailles , toiles  & antres  emballages  ; mais 
Il  n’y  eft  point  dit  fi  les  autres  chofes  qui  acquit- 
tent an  poids , doivent  payer  far  le  pied-  du  brut 
ou  du  net.  Et  de  ce  qu’il  y a certaines  marchandi- 
fes  qui  font  taxées  avec  les  tonneaux  , cordes , 
fcrptllières  , & tous  antres  emballages  , on  peut 
raifonnablcment  conclure  que  les  autres  articles , 
où  la  même  exprefiion  n’en  pas  répétée , doivent 
acquitter  au  net.  •fTt' t 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  ta  forme  de  ces  tarifs. 
Le  fonds  a fouffert  davantage  ; on  y trouve  de* 
altérations  & omilfiom , relativement  aux  drap» , 
qui  (bat  fpécifiés  dans  le  tarif  de  iq8l  , en  deux 
articles , fous  le  nom  de  bons  & petits.  Les  pre- 
miers font  eftimés  cinquante-cinq  livres  le  quintal , 
dont  le  droit , i vingt  deniers  par  livre,  monte  à 
quatre  livres  onze  fols  huit  deniers.  Les  autre» 
font  eftimés  vingt-upc  livres  le  quintal , 6 par  con- 
foquent  les  droits  ne  font  que  de  une  livre  quinze 
fols  quatre  dcn.  Mais  dans  les  deux  tarifs  imprimés 
pour  la  Provence  & pour  la  maltrife  de  Villeneuve, 
on  n’a  mit  que  le  premier  article  des  draps  , i rai- 
fon de  quatre  livres  onze  fols  huit  deniers  pour  l’an- 
cien droit , & de  une  livre  treize  fols  quatre  dcn. 

rrnr  la  réappréciation  de  , revenant  le  tout 
fix  livres  cinq  fols.  Le  fécond  article  étant  omis , 
il  s’enfuit  que  l’on  fiit  payer  le  même  droit  fi 
des  petits  draps  dit  Languedoc  , qui  font  d’un 
prix  modique , &.  fe  trouvent  furchargés  par  cctre 
omiffien. 

Le  fer  ouvré  n’cfl  eflitné  que  fix  deniers  pottr  H" 
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vre  , par  le  tarif  de  1581  ; mais  par  celui  de  la 
maltrifo  de  Villeneuve  , le  fer  ouvre  St  non  ouvré 
ell  évalué  un  fol  la  livre , avec  vingt  fols  par  quin- 
tal de  plus  fur  le  fer  ouvré  , pour  la  réapprécia- 
tion de  1651  ; St  par  le  tarif  de  Provence  , le  fer 
ouvré  ell  auffi  évalué  à un  fol  la  livre , auquel  on 
a ajouté  la  réappréciation  -,  St  le  fer  non  ouvré  a 
été  1 aillé  fur  le  pied  de  fix  deniers , portés  par  le 
tarif  de  1581. 

Les  articles  des  bois  , comptis  dans  ces  deux 
tarifs  de  Provence  8t  de  Villeneuve  , s’obfervcnt 
fort  différemment  8t  fort  irrégulièrement  dans  les 
divers  bureaux  , à caufe  des  différons  noms  que 
l’on  donne  }ux  pièces. 

A la  fin  de  ces  mêmes  tarifs  cfl  une  elaufe  gé- 
nérale , portant  que  les  marchantlifes  St  denrées 
non  fpécifiécs  , feront  appréciées  St  évaluées  mo- 
dérément , pour  les  droits  en  être  perçus  à vingt 
deniers  pour  livre. 

Les  commis  ont  ufé  de  cette  faculté  , St  ont  fait 
une  addition  , qui  a été  imprimée  ft  1a  fuite  du  ta- 
rif de  Provence  , dont  le  plus  grand  défaut  cfl 
celui  d’autorité , car  les  droits  n’en  parodient  pas 
exccflifs. 

Le  plus  grand  abus  efl  celui  des  tarifs  d’ufage  ou 
maouferits , fans  aucune  forme  ni  pouvoir , dont 
on  fc  fort  par  une  cfpécc  de  tradition , paffee  des 
commis  à d’autres  commis , leurs  fiicccucurs , en 
plufteurs  bureaux , pour  la  levée  des  droits  de  la 
foraine , ainfi  que  pour  ceux  de  la  douane  de  Lyon, 
St  avec  toutes  les  contrariétés  , toutes  les  diffé- 
rences , St  tous  les  inconvénient  qui  ont  été  rap- 

E'  elles  en  parlant  de  ce  droit.  Voye\  Douas  c de 
yon. 

A l’égard  de  la  foraine  de  Lyon , elle  a fon  tarif 
particulier,  qui  cfl  en  ufiige  parmi  les  commis; 
tarif  qui  n’a  d’autre  autorité  que  celle  de  l’irn- 
prelfion  , car  il  n’y  paroît  aucune  forme , aucune 
ordonnance  ; il  n’efl  revêtu  ni  de  date  , ni  de  col-' 
latiom  , ni  de  ligna  turcs  d’officiers  publics. 

Outre  les  anciens  droits  de  la  foraine  , dus  fui- 
▼ant  le  tarif  de  1581  , ceux  de  la  réappréciation  de 
ld)l,  & les  droits  de  la  traitç  domaniale , qui  fe 
lèvent  conjointement  for  les  objets  qui  y font  fu- 

Ets  , on  perçoit  encore  trois  fols  pour  livre  en 
■ngucdoc , St  cinq  fols  pour  livre  en  Provence , 
des  fouîmes  auxquelles  montent  ces  droits. 

Cette  augmentation  vient  de  ce  qu’il  fut  créé 
deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  droits  des  formes, 
par  édit  au  mois  de  décemhrc  164;  ; deux  autres 
fols,  par  déclaration  du  mois  de  foptembre  164;  ; 
& enfin  un  fol  pour  livre,  par  autre  édit  du  mois 
de  mars.x6ç4. 

En  ifiçd , les  états  de  Languedoc  ayant  fourni 
Une  fournie  au  roi  , cette  province  fut  déchargée 


de  tous  ces  fols  pour  livre,  par  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  1656  ; St  les  fyndics  du  pavs  préten- 
dent que  c’ofl  à tort  qu’on  y perçoit  les  trois  fols 
pour  livre  qui  ont  lieu  aêlucllemcnt. 

Quoi  qu’il  en  foit  , il  cfl  certain  qu’il  réfolre 
une  différence  dans  la  perception  de  la  foraine  en 
Provence  St  en  Languedoc  , puifquc  dans  cette 
dernière  province  on  ne  lève  que  trois  fols  pour 
livre , tandis  qu’on  prend  cinq  fols  dans  la  pre- 
mière. 

» C’cft  une  chofe  qui  fait  grande  peine , dit 
n M.  le  Gendre  , fermier  general , dans  le  proccs- 
n verbal  manuferit  de  fa  tournée  faite  en  I(Sy8,  de 
n voir  dans  la  régie  des  formes  de  Provence,  toute 
n la  différence  qui  fe  trouve  dam  1a  perception 
» d’un  même  droit. 

n La  foraine , par  exemple , fe  perçoit  d’autant 
» de  manières  qu’il  y a ae  bureaux.  II  n’y  a pas 
■>  deux  tarifs  qui  fo  refTemhlcnt , St  la  plupart  de 
» ces  tarifs  n’ont  d’autre  autorité  que  l’ufage. 

n Cette  diverfité  jette  (buvent  dans  une  grande 
n confufion  ; St  lorfquc  les  marchands  font  qucl- 
» que  difficulté  , ou  portent  quelques  plaintes  fur 
n les  droits , on  cil  bicn'embarrané  de  leur  répon- 
n dre.  Nous  ne  favons  comment  , en  julljce  ré- 
» glée  , on  pourroit  défendre  un  procès  fur  cette 
n différence  de  droits  ; il  foroit  du  bien  de  la  rc- 
n gie  d’établir  l’uniformité , St  de  refaire  de  nou- 
n veaux  tarifs. 

n II  efl  de  t'intMt  du  fermier  comme  du  marchflnd , 
n que  les  tarifs  fuient  changés  an  moins  tous  les 
n trente  us.  » 

M.  de  la  Porte , autre  fermier  général , fo  plaint 
également , dans  le  procès-verbal  de  fa  tournée , 
faite  en  1705  St  1706 , de  la  difformité  des  tarifs 
de  Ja  foraine. 

On  ajoutera , par  forme  de  fupplémêm  , & pour 
étendre  la  connoiffancc  du  droit  de  foraine  au 
tems  préfem,  que  ces  trois  St  cinq  fols  pour  livre 
font  devenus  inhérens  au  droit  principal , en  forte 
qu’ils  en  fonr  partie , St  qu’ils  font  cnfomble  fil- 
jets  aux  dix  lois  pour  livre  , créés  par  le»  édits 
du  mois  de  novembre  1771  , St  d’août  1781. 

Continuons  l’analyfo  du  mémoire  de  M.  d’Aguef- 
feau  fur  la  foraine,  St  voyons,  avec  ce  magiitrat, 
quels  font  les  privilèges  accordés  1 cet  égard  , St 
lit  font  que  les  droits  de  foraine , de  rive  St  tic 
aue-paÿage , ne  font  pas  dus  en  certains  cas , ou 
par  certaines  perfonnes.  » 

Le  premier  , St  le  plus  considérable , efi  celui 
des  foires  de  Lyon.  On  en  expliquera  les  effets  h 
l’article  Lyon. 

Après  les  privilèges  de  la  foire  de  Lyon  , celui 
de  la  foire  de  Beaueaire  efl  celui  qui  a le  plus  d’é- 
tendue. V oyei  l’article  Bsaccauls.  f l uire  de  ) 
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On  doit  ajouter  0 ces  ««options  , les  déchar- 
ges accordées  à certaines  villes  & communautés, 
pour  certaines  marchandifes  , par  des  confidéra- 
tions  particulières  , ainfi  qu’il  eft  expliqué  ci- 
après. 

Les  habitant  de  la  ville  d'Arles  , jouiflent  de 
l'exemption  des  droits  de  foraine  , pour  toutes  les 
denrées  & marchandifes  du  crû  St  manufacture  de 
leur  ville  8c  terroir  , à l’exception  néanmoins  de 
la  réapptéciation  de  1631 , St  de  la  traite  doma- 
niale , qu'ils  ont  été  condamnés  à payer , par  les 
arrêts  des  19  avril  1634,  18  juin  1639,  St  3 fcp- 
tembre  1S60. 


La  ville  de  Marfcillc  e(t  regardée  comme  étran- 
gère à l'égard  des  droits  de  fortic , en  forte  que  les 
denrées  St  marchandifes  déclarées  pour  cette  ville , 
paient  les  droits  de  la  foraine  & traite  domaniale. 
Néanmoins,  celles  qui  v font  portées  de  Provence 
par  terre , ont  été  déchargées  de  ce  droit  , à l'ex- 
ception de  quelques-unes  , qui  font  plus  com- 
munément tranfportées  de  Marfcillc  dans  les  pays 
étrangers. 


Les  habitans  de  la  Ciotat  & de  Caflis , en  Pro- 
vence , ont  été  déchargés , par  arrêt  de  la  cour  des 
comptes  de  Provence , des  droits  de  la  foraine  , 
Pour  les  provifions  qn’on  embarque  fur  les  vaif- 
leatix  , barques  , 011  autres  bArimcm  de  mer  à eus 
appartenues , pour  la  fubfiflance  des  capitaines  , 
patrons  8c  équipages.  Cette  exemption  a été  nom- 
mément fuppriméc  , par  l’arrêt  du  confeil  du  13 
feptembre  1746, qui  a jugé  qu’elle  devoit  l’étre 
depuis  l’édif  du  mois  d’août  1717 , qui  a révoqué 
généralement  toute  efpéce  de  privilège  ; 8c  l’arrêt 
de  1748  a été  confirmé  par  décifion  du  confcil  du 
4 mai  1773  , fondé  fur  ce  que  les  armateurs  de 
Caflis , la  Ciotat  , 8c  Cannes  , ne  dévoient  pas 
être  mieux  traités  que  ceux  des  autres  provinces 
du  royaume  , où  l’on  paie  le  droit  des  boiflons 
embarquées  pour’les  équipages,  A l’exception  des 
arme  mens  privilégiés , foit  pour  la  pêche  , foit 
pour  la  courte  en  temps  de  guerre.  Il  femblc  que 
cette  exemption  fur  des  boitions  embarquées  pour 
quelque  voyage  de  mer  que  ce  foit  , devroit  avoir 
Ucu  da'ns  tous  les  autres  jports , pour  ces  fortes  de 
provifions , puifqne  ce  font  des  François  qui  les 
confomment  , 8c  qu’ils  n’en  paieroient  pas  de 
droits,  s’ils  les  confommoient  chez  eux. 


La  ville  d’Avignon  8t  le  Constat  VenaiŒn  , 
jpuiflent  a u (fi , comme  on  l’a  dit  ci-devant  , de 
"exemption,  des  droits  de  la  foraine , pour  toutes 
les  denrées  8c  marchandifes  qui  y font  portées  de 
Provence,  ou  qui  vont  d’Avignon  8t  Conuat  en 
Provence,  tant  par  eau  que  par  terre. 

Les  Cclertir»  d'Avignon  , par  un  privilège  par- 
ticulier, ont  la  faculté  de  recevoir  en  franchifc 
de»  droits  de  la  forain t , toute»  les  denrées  des  di- 


me»  cju’ils  ont  en  Languedoc , 8t  autre»  ebofes  né- 
ceflatres  pour  leurs  provifions. 

Les  Charftèux  jouilfcnt  aufli  de  l'exemption  des 
droits  de  la  foraine , pour  toute»  les  denrées  de 
leur  crû  qu’ils  font  tranfporter  d'une  province  a 
l’autre,  8c  pour  tout  ce  qui  peut  être  néceflairc 
A leur  ufage  8c  confommatton. 

Les  hahitans  de  VilIcncuvc-faim-André  ont  aufii 
des  privilèges  , en  vertu  defquels  ils  jouiflent  de  la 
même  franchifc  pour  les  denrées  de  leur  crû. 

Les  privilèges  ayant  été  généralement  révoqués 
par  l’édit  du  mois  d’août  1717 , il  n’en  cfl  plus  re- 
connu que  ceux  qui  font  établis  par  des  titres  pof- 
térieurs , 8c  portés  dans  les  états  arrêtés  au  con- 
feil. C'cfl  ce  qui  téfulte  de  la  décifion  du  confcil 
du  premier  décembre  1731 , rendue  fur  le  mémoire 
des  Célcfitns  d'Avignon  , qui  précendoient  fe  pré- 
valoir des  anciens  privilèges  dont  ils  avoient  joui 
jufqu’cn  1719. 

Il  n’y  a d’exemption  abfolne  de  la  foraine  de 
Languedoc , qu’en  faveur  des  habitans  de  Béarn , 
qui  tirent  de  la  première  province,  pour  leur  con- 
lotnmation  , des  vins , bleds  8t  autres  denrées  co- 
nteflibles  , comme  volaille  , gibier  , chevreaux , 
oifons  , menus  meubles  8c  ultcnfiles  , conformé- 
ment à l’arrêt  du  18  juin  J704 , commun  au  droit 
de  la  traite  foraine  d'Arzac. 

Les  bleds  & les  huiles  du  Languedoc  ont  été 
déchargées  de  la  réappréciation  de  1831 , par  ar- 
rêt du  confcil  du  13  août  1654. 

Le  gibier,  la  volaille,  8c  autres  comcfiiMes  que 
les  payfans  portent  A bras  aux  marchés  des  villes 
voifines  de  leur  demeure  . ont  été  déchargés  de  la 
foraine  par  tous  les  articles  des  baux , St  particu- 
lièrement par  le  CCXLV  de  celui  de  Fauconnet  ; 
ajoutons  par  l’article  CCXCV  du  bail  de  Force- 
ville. 

On  a accoutumé  de  faire  pluficurs  compétitions 
des  droits  de  la  foraine  , l".  Dam  les  bureaux  de 
Serrières  Sc  d’Andance,  en  Vivarais , fur  certaines 
fortes  de  marchandifes  v enant  de  Languedoc  ou  du 
Forez  , pour  pafler  en  Dauphiné  Sc  dans  les  pays 
étrangers , ainfi  qu’il  fe  verra  par  la  table  fuivante  : 

Bonneterie  ne  paie  , par  compofi- 
tion  , au  lieu  de  quatre  livres  dix  fols  U f.  J 
par  quintal , que ^ 

Quincaille , au  lieu  de  deux  liv.  dix  f.  1 13  4 

Cloutaille , s st  de  onze  fols »o  4 

Draperie , e=  de  fix  livre»  cinq  (ois.  4 1 1 g 

Poulains,  =de  deux  livres  dix  fols.  1 1 fi 

Taureaux  , aa  de  une  livre  cinq  fol».  11  fi 

Les  befliaux  ayant  été  affranchis  de  tous  droits 
à leur  circulation  dans  le  royaume, c’efl-i-dirt,  au 
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partage  d'une  province  du  royaume  CB  uoe  autre, 
par  l'arrêt  du  17  avril  176)  , cette  compolition  fur 
fes  taureaux  ne  peut  plus  avoir  lieu» 

Ces  compofitions  font  fondées  fur  deux  motifs  , 
dont  l’un  regarde  les  marchandées  de  la  qualité 
ci-dcflùs , qui  viennent  du  Forez  , comme  la  quin- 
caille 4 cloutaille  ; & l’autre,  celles  qui  viennent 
du  Languedoc  & Velay  , comme  b draperie  & la 
bonneterie  du  Puy.  Celles  qui  viennent  du  Forez , 
peuvent  palTer  par  les  bureaux  du  Lvonnois , en 
Dauphiné , fans  être  obligé  de-payer  la  foraine  4 
on  a bit  cette  compolition  , pour  inviter  les  mar- 
chands à prendre  la  route  de  ces  deux  bureaux , 
qui  eft  plus  courte  4 plus  commode. 

Ils  b quitteraient  néanmoins  fi  on  faifoit  ceflTer 
cette  compolition  , & fi  on  levoit  les  droits  en  en- 
tier, parce  que  le  furplus  des  droits  qu’on  leur 
ferait  payer , iroit  plus  loin  que  b dépenfe  qu’on 
» les  obligerait  de  faire  pour  palier  par  le  Lyonnois 
en  Dauphiné.  Et  quant  aux  marchandées  de  b 
qualité  ci-deflus  , venant  du  Languedoc  ou  du 
Velay , la  composition  en  a été  introduite  dans  le 
tems  que  les  fermes  étoient  féparées  , parce  qu’a- 
lors  le  fermier  de  la  foraine  n’ayant  aucun  droit 
d’établir  des  brigades  hors  de  b province  du  Lan- 
guedoc , ne  pouvoit  pas  empêcher  les  voituriers 
qui  fortoient  du  Languedoc  St  du  Velay  .pour 
aller  en  Dauphiné  , de  prendre  la  route  du  Foccz 
fans  payer  les  droits  de  la  foraine  , quoiqu’ils  fuient 
dus  fur  ce  qui  parte  du  Languedoc  & Ycby , en 
Dauphiné  , Piémont  St  Italie. 

x*.  If  eft  d’ufage  de  faire  remife  de  la  moitié  du 
droit  de  la  foraine,  fur  toutes  les  denrées  St  mar- 
chandées qui  entrent  par  b rivière  d’ifère  dans 
celle  du  Rhône , ponr  aller  à Valence.  La  raifon 
en  eft  , que  fi  l’on  vouloir  en  faire  payer  les  droits 
à la  rigueur , il  ferait  aifé  anx  voiruriers  d’éviter 
le  pafîlgc  du  Rhône , qui  les  y alfujettit  , en  dé- 
chargeant leurs  baceanx  fur  les  bords  de  i’ifcre  , St 
faifam  conduire  leurs  marchandées  par  terre  à Va- 
lence , qui  n'en  cil  diftame  que  de  trois  quarts 
de  lieue  , ou  environ. 

j”.  Sur  les  draps  de  Tournon  , St  autres  en- 
droits du  Vivarais  ; fur  ceux  de  Provence  , que 
l’on  porte  en  Dauphiné  pour  les  faire  fouler,  pa- 
rer St  teindre  , 8t  fur  les  bines  que  l’on  y porte 
auiTt  du  Vivarais  pour  la  teinture.  Cette,  remife 
s'étend  également  aux  droits  de  b douane  de  Va- 
lence , fur  ces  mêmes  objets. 

4”.  Sur  lés  beftiaux  qne  l’on  mène  du  Comtat 
& de  b Provence  , en  Dauphiné.  Depuis  l’arrêt 
de  1765  , il  n’eft  dù  aucun  droit  fur  les  beftiaux 
paflans  de  Provence  en  Dauphiné-,  mais  ils  doivent 
les  droits  fixés  par  cet  arrêt  , en  partant  de  cette 
dernière  province,  dans  le  Comtat. 

U faut  obferver  que  les  chevaux , les  mules  St 


mulets  , ne  font  point  compris  fous  le  nom  de 
beftiaux , Si  font  aftiijcttis  à des  droits  particu- 
liers, chaque  cheval  ou  mulet  devant  fept  livres 
dix  fols,  & les  cinq  deniers  pour  livre  d'augmen- 
tation ; mais  les  fermiers  fc  contentent  de  prendre 
vingt-cinq  ou  trente  fols,  à caufe  du  peu  de  valeur 
de  ces  beftiaux , parce  que  s’ils  ne  faifoicm  pas 
cette  remife  , ce  commerce  ctfferoit. 

g*.  Sur  le  fafran  du  Comtat  4 Principauté  d’O- 
range  qui  eft  porté  à Marfeiite  , dont  on  remet  U 
moitié  des  droits  de  foraine.  Les  droits  considéra- 
bles qui  font  dus  , fuivant  le  tarif,  fur  cette  mar- 
chandée , St  b facilité  qu’ont  les  voituriers  de  b 
fraude , en  l’apportant  en  petite  quantité  , ont  en- 
gagé les  fermiers  à cette  compolition. 

La  eonnoiflance  des  contribuions  relatives  aux 
droits  forains , en  Languedoc  8t  Provence , appar- 
tient aux  tnaitres  des  ports , anciens  officiers  de 
juftice  , érigés  pour  veiller  à b garde  des  ports  4 
partages  du  royaume , dés  le  treizième  fiècle. 

Il  ne  refte  plus , pour  compléter  cet  article  , qu’à 
rapporter  les  différent  changctnens  qu’ont  éprouvés 
les  droits  de  la  foraine  depuis  1688  , en  y ajoutant 
des  obferrations  générales  , fur  les  différent  droits 
qui  portent  ce  nom. 

Ces  changemens  ne  peuvent  mieux  s’appercc- 
voir  qu’en  rapportant  les  articles  du  bail  des  fermes 
fait  a Forces  ille,  qui  conllitucnt  b perception  ac- 
tuelle de  b foraine  , tant  en  Provence , qu’eu  Lan- 
guedoc. 

CCLXXVL 

L’adjudicataire  jouira  de  la  foraine  de  Provence , 
4 des  réappréciations  & augmentations , fur  soutes 
les  marchandée*  & denrées  foctam  de. Provence, 
Avignon  , Comtat  4 Principauté  d'Orange  , tant 
pr  eau  que  par  terre  , pour  être  tranfportée*  dans 
le  royaume , ou  dans  les  provinces  où  las  aides  n’ont 
point  cours , ou  qui  iront  à Marfeillc  , conformé- 
ment aux  édits , déclarations  4 arrêts  , 4 fuivant 
le  tarif  du  11  eclobre  têji,  4 l’arrêt  du  19  no- 
vembre 1685. 

Cet  arrêt  porte  abonnement  tfe  douze  qaiile  li- 
vres pour  les  droits  de  foraine  , fur  les  beftiaux  qui 
fc  tirent  des  provinces  de  Dauphiné , Languedoc  4 
autres , pour  b boucherie  de  Maçfeitle  4 fon  ter- 
ritoire ; fournie  à payer  annncllemcnr  par  les  éche- 
vins  de  cette  ville.  11  n’a  plus  lieu  depuis  l’arrêt  de 
1765  , qui  a itnpofé  un  droit  uniforme  fur  les  bef- 
tiaux fortant  du  royaume  pur  le  pays  étranger  ; 4 
quoique  la  ville  de  Marfeillc  foit  mile  à ce  rang  eu 
général,  cette  condition  fouffre  des  exceptions  à 
l’égard  des  denrées  comeftibles  que  cette  s ille  tirs 
du  royaume. 

Les  dépolirions  portées  par  l’article  CCXXIX 
du  préfent  bail,  pour  les  marchandées  qui  forti- 
ront  des  quatre  fouet  de  Lyon , feront  exécutée* 
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pour  la  foraine  de  Provence  , conformément  à 
l'arrêt  ilu  confcil  du  il  février  J7}6. 

CCLXXVII. 

Seront  fujettes  aux  droits  de  foraiiu  les  mar- 
chandifes  8c  denrées  qui  fortiront  de  Provence , 
Avignon  St  Constat,  par  le  Rhône,  pour  entrer  en 
Provence , à l’exception  de  celle»  qui  fortiront 
ur  le  compte  des  habitant  de  la  ville  d’Avignon  , 
autres  villes  qui  ont  le  privilège  de  les  faire 
tranfportcr  de  l’une  4 l’autre  par  le  Rhône  , tins 
payer  nos  droits  de  foraine. 

CCLXXVII  I. 

Seront  attfli  fujets  aux  droits  de  foraine , les  bois 
qui  defoendront  fur  la  rivière  du  Var  pour  aller 
au  Comte  de  Nice  en  Italie , & Ceux  venant  par 
la  Durance  , pour  Tarafcon  , Arles , 8t  autres 
lieux  de  1a  Provence. 

CCLXXX. 

Il  ne  fera  payé  aucun  droit  de  foraine  & traite 
domaniale  , pour  les  grains  St  autres  denrées  & 
marchandises , du  crû  & manufacture  de  Provence, 
même  du  terroir  d’Arles  , qui  liront  portées  à 
Marlcillc  pour  y être  confommées,  1 l’exception 
des  huiles , amandes  , miel , balances  & toiles , & 
des  vins  & eaux-de-vie , Tarons  fabrique  de  Pro- 
vence, tartre,  ou  graille  de  tonneau  , câpres , pru- 
nes , vermillon  , fofran  , anguilles  folétr.  de  Mar- 
tigues , St  les  olives  4 la  picholine , conformément 
■ à l'arrêt  du  confcil  & lettres-patentes  , des  ^ & Il 
juillet  1715. 

Les  motifs  de  ces  arrêts  & lettres- patentes, 
dûment  enregiftté»  en  ta  cour  des  comptes , aides 
& finances  d’Aix , font,  que  les  différentes  denrées 
qui  y font  dénommées , ne  font  pas  nécefiaires  à 
û confommation  de  Mar  (cille  , parce  qu’ils  peu- 
vent les  trouver  dans  fon  territoire',  qu’aiofi  celles 
de  cette  efpèce  qui  y palTcroicnt , ne  pourroient 
être  defiinées  que  pour  foire  le  commerce  avec  le 
pays  étranger,  au  préjudice  des  autres  ports  de 
Provence,  où  les  mêmes  marchandifcs  acquittent , 
dans  ce  cas , les  droits  de  foraine , auxquels  elles 
font  naturellement  fujettes  lors  de  leur  exportation. 

CCLXXXI.  & CCLXXXIL 

Les  hahitans  de  la  ville  d’Arles  paieront  feule- 
ment les  droits  de  réappréciation  & les  augmen- 
* tâtions,  pour  les  marchandifes  du  terroir  d’Arles, 
qu’ils  enverront  en  pays  étrangers,  ou  provinces 
réputées  étrangères,  conformément  aux  arrêts  du 
confeil,  des  19  avril  >654  & 5 feptembre  1660; 
mais  les  conducteurs  de  ces  denrées  & marchan- 
difes  du  terroir  d’Arles,  & du  crû  & manufacture 
• de  Provence , feront  tenus  de  rapporter  des  cer- 
tificats du  curé  04  des  cenfuls  des  lieux  où  elles 
auront  été  fobriquées,  011  du  lieu  de  leur  crû, 
vifés  des  commis  que  Tadjn&i cataire  aura  for  1a 
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route , & prendront  des  acquits  4 caution  au  bu- 
reau du  chargement , en  s’obligeant  de  rapporter 
certificat  de  ia  defeente  & confommation. 

CCLXXXI1I. 

Les  munitionnaircs  de  nos  galères  pourront  foire 
tranfportcr  4 Marfcille,  chaque  année,  deux  mille 
charges  de  bled,  en  payant  feulement . les  droits 
forains. 

11  fout  obferrer  que  ces  difpofitions , 4 l’égard 
de*  droits,  ont  été  abrogées  par  les  arrêts  & lettres- 
paternes,  des  1 janvier  & 5 novembre  1764,  qui 
impotent  un  droit  général  & uniforme  fur  les  grains 
de  toute  efpèce , 4 leur  fortic  du  royaume  , lorf- 
qu'eiie  eft  permife. 

CCLXXXI  V. 

Seront  aufii  fujets  aux  anciens  droits  forains, 
Irt  bleds  provenans  des  terres  de  l’ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérufalcm,  que  le*  chevaliers  fieront  tranf- 
porter  4 Malthc. 

Les  grains,  vira,  bois,  & autres  denrées,  pro- 
venant du  crû  des  commandcries  dudit  ordre,  de- 
meureront fujets  à tous  les  droits,  conformément 
4 l’arrêt  du  confeil  du  tj  février  1751. 

Le  tarif  en  vertu. duquel  fe  lève  la  foraine,  en 
Provence  , a été  imprimé  4 Paris  en  1740  , chez 
Lamelle  , fous  le  titre  de  Tarif  ir  Pancarte  .fur  lef- 
<juels  doivent  ftre  lèves , en  Provence  , les  droits  fo- 
rains Ce  domaniaux  , appartenant  au  roi  , fuivant  les 
lettres-patentes  de  fa  majefti du  II  oâobre  r6}l , & 
Us  arrêts  de  la  cour  des  comptes , aides  U finances  , 
det  6 & 15  juin  1 6tf.  Le  taux  de  ce  tarif,  fuivant 
les  évaluations  qu’il  comprend  , cil  d’environ  feize 
pour  cent , avec  les  dix  lois  pour  livre. 

Foraine  de  Languedoc. 

A l’égard  de  la  foraine  du  Languedoc , l’article 
CCLXXXVI.  du  même  bail  porte  : L’adjudica- 
taire jouira  de  nos  droits  d’impofition  foraine,  rive 
& haut-pajfage , réappréciation  8t  augmentation  , 
fur  les  marchandifcs  qui  fortiront  par  eau  & par 
terre  des  maitrifes  de  Touloufe  , Narbonne  & 
Villcneuve-lès- Avignon , pour  être  tranfportécs 
dans  les  pays  étrangers,  ou  dam  les  provinces  où 
les  aides  n’ont  pas  cours , & fur  celles  qui  parle- 
ront le  détroit  de  Gibraltar,  fuivant  les  édits,  dé- 
clarations , ordonnances  , réglemcm  , arrêt  du 
confeil  for  ce  rendus , St  le  tarif  du  1 1 octobre 
r Sgi. 

Seront  fujets  aux  mêmes  droits , les  marchandi- 
fes  qui  fortiront  du  Comté  do  Foix,  fuivant  l’arrêt 
du  11  novembre  171  j. 

CCLXXXVIII. 

Nos  droits  de  foraine  & traite  domaniale , 1b- 
1 ront  levés  for  fosviss,  eaux-de-vie,  prunes  .fafran , 
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graine  de  lin  , graines  de  jardin , verdct , St  peaux 
de  chevreaux  , tranfportècs  en  Agenois  , Bordc- 
iui>  , quelle  que  (bit  U destination  des  marchandées. 

CCLXXX1X. 

Les  autres  denrées  St  marchandifes , deftinées 
pour  Bordeaux  St  pour  fa  fénéchaulTéc , y pour- 
ront être  tranfportècs  fans  payer  les  droits , en 
prenant  au  bureau  d'Auvillars  un  acquit  à caution  , 
de  rapporter  certificat  de  la  décharge  ; St  elles  ne 
pourront  être  tranfportècs  en  pays  étrangers , ou 
dans  les  provinces  où  les  aides  n’ont  coins,  qu’en 
le  déclarant  à l’adjudicataire , & payant  les  droits. 

C C X C I. 

Les  marchandifes  qui  fortiront  des  quatre  foires 
de  Lyon , dans  les  tems  preferits  par  les  régle- 
mens , pour  être  tranfportées , par  la  Provence  & 
le  Languedoc , aux  pavs  étrangers , ou  provinces 
réputées  étrangères  , feront  exemptes  des  quatre 
cinquièmes  des  droits  forains,  en  rapportant  les 
acquits  de  franchifc , fuivant  ce  qui  cil  porté  par 
l’article  CCXX1X.  du  préfent  bail Elles  conti- 

nueront de  payer  le  cinquième  denier  de  la  foraine, 
cnfemble  les  droits  de  la  réappréciation  en  entier 
avec  les  augmentations , comine  auffi  la  domania- 
le, fur  les  cfpèccs  qui  y l'ont  fujettes,  confiât  mé- 
ment  à l’arrêt  du  confcil  du  21  février  1756,  & 
l’article  XII.  de  celui  du  j oélobre  1702. 

Les  articles  CCXC11.  CCXC1II.  & CCXC1X.  ne 
regardent  abfolument  que  la  foire  de  Beaucairc  ; 
il  en  a été  fait  mention  fous  le  mot  Bxauc.u&s. 

ccxcv. 

Il  ne  fera  pavé  aucuns  droits  pôur  les  mêmes 
denrées  qui  le  portent  a liras  dans  les  marchés  , 
fuivant  les  articles  CCLX1X.  St  CCLXXXV.  de 
ce  bail  , même  pour  les  grains  que  les  habitans 
du  Languedoc  feront  lbrtir  pour  cnfcmcnccr  leurs 
terres , en  le  déclarant  au  bureau  de  l’adjudica- 
taire. 

C C X C V I. 

Ce  qui  cft  porté  par  les  articles  CCLXX. 
CCLXXX1II.  A CCLXXXIV.  du  préfent  bail  , 
pour  la  franchife  des  grains  deftinés  i la  nourri- 
ture de  foldats  & forçats , tk  des  grains  des  che- 
valiers de  Malthe , fera  obfervé  pour  les  droits  de 
la  foraine  du  Languedoc. 

La  foraine  , comme  op  l’a  dit , fc  levoit  i la 
fortie  rie  tout  le  royanmc  , i l’exception  du  Dau- 
phiné , de  la  Bretagne  & de  la  Gutennc  , qui  ont 
toujours  eu  des  droits  locaux  , fuivant  des  tarifs 
particuliers,  tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie.  Elle  fut 
fondue  dans  les  droits  dn  tarif  de  1664,  St  céria 
dès-lors  d’être  perçue  dans  les  provinces  qui  re- 
çurent ce  tarif , & qui  font  connues  fous  le  nom 
de  provinces  des  cinq  grolTcs  fermes. 

Ainfi , elle  n’eft  reliée  percevable  qu’a  1a  fortie 


• 

dn  Languedoc , de  la  Provence  , pays  de  Foix , 
Armagnac , Commingc,  & de  la  généralité  d’Auch. 

11  faut  même  remarquer  que  ce  droit  de  fortie , 
particulier  à ces  provinces , ne  fe  lève  pas  fur  les 
marchandifes  St  denrées  qui  font  ariujetties  à un 
droit  général  St  uniforme  à l’exportation  , lbit 
pour  la  favorifer , lbit  pour  la  rcflrcindre. 

Le  produit  de  la  foraine , dans  cet  état  de  per- 
ception , donne  un  produit  d’environ  fix  cents 
mille  livres. 

Les  habitans  du  Béarn  ont  été  déclarés , par  ar- 
rêt St  lettres-patentes  du  28  juin  St  6 août  1744, 
exempts  de  la  foraine  de  Languedoc  , fur  les  vins , 
bled* , St  autres  denrées  nécdîaires  à leur  com- 
mun ufage  , comeflibtcs,  comme  volailles  , gibier  , 
chevreaux  , ullcnfilcs , £r  autres  femtlables , qu'ils 
viendrons  cueillir  dans  leurs  terres , ou  acheter  de  gr4 
à grc  dans  les  provinces  du  royaume. 

Suivant  les  arr.  CCLXXXVm.  St  CCLXXX1X. 
du  bail  des  fermes , les  droits  de  foraine  éloicnr 
dus  fur  toute  cfpècc  do  denrée  St  marchandée 
pariant  du  Languedoc  en  Guicnne,  i l’exception 
de  Bordeaux  Sfc  de  fa  fénbehauriee , lieux  pour 
lcfqucU  il  n’y  avoit  que  les  efpcces  énoncées  qui 
fuflent  fujettes  à ces  droits  de  foraine.  La  percep- 
tion de  ces  droits  avoir , en  conféquence  , eu  lieu 
le  11  août  iTjp , fur  des  laines  de  Languedoc 
pariant  il  Leyrac  pour  être  portées  i Agen.  Ella 
occalionna  une  conteriation  entre  les  négociant  St 
fabricans  de  cette  dernière  ville , St  Eorcevilie . 
alors  adpidicatairc  général  des  fermes,  qui  fut 
terminée  par  l’arrêt  du  2 octobre  1742. 

Il  fut  ordonné  par  les  articles  IV.  V.  VI.  St  VU 
de  ce  réglement , que  les  denrées  St  marchandifes 
t enant  du  Languedoc , St  deAinées  pour  la  Guien- 
ne  , feroient  alfujctties  aux  droits  de  foraine  , à la 
deriination  de  Bordeaux  & fa  fénéchauflee  ; mais 
que  les  denrées  St  marchandifes  de  la  Guicnno 
même , pariant  d’un  lieu  en  un  aurre  de  cette 
province,  feroient  exemptes  de  ces  droits,  fous  la 
condition  de  prendre  acquit  i caution,  pour  en 
ariitrer  le  déchargement  dans  la  Guicnne  ; St  que 
celles  qui , il  leur  fortie  du  Languedoc , feroient 
deriinées  il  parier  de  la  Guicnne , loi  t à l’étranger  , 
foit  dans  les  provinces  où  les  aides  n’ont  point 
cours  , acquittcroicnt  lefdits  droits  de  foraine  , fur 
le  champ  St  fans  délai,  ou  au  bureau  d’Auvillars, 
ou  en  celui  du  port  Pafcal  -,  St  qu’enfin,  celles  de  • 
ces  marchandifes  qui  , étant  arrivées  à Bordeaux 
& dans  fa  fénéchattri'éc , reccvroient  une  fécondé 
deriination  pour  le  pays  étranger  ou  la  Guicnne, 
acquittcroicnt  les  mêmes  droits  it  leur  enlève- 
ment. 

L’exécution  de.cet  arrêt  excita  les  plaintes  des  . 
négociant  de  la  balle  Guient*  St  de  Bordeaux 
même , quoique  le  privilège  de  cette  ville  St  de 
Ùl  fénéchaudéc , n’eft  reçu  aucune  atteinte.  La 

chambre 
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chambre  du  commerce  adreifa  des  repréfentntiont 
au  confeil.  Elle  cxpofa  que  l'arrêt  du  18  octo- 
bre 1741 , portoit  un  préjudice  trés-conijdérïblc 
au  commerce  qui  fe  faifoit  â Bordeaux , des  mar- 
chandifes  du  Languedoc  , en  ce  que  les  habitans 
de  la  balTe  GuicAne  en  (iraient  toutes  celles  dont 
ils  avoient  befoin',  & qu’alors  ces  marchandifes , 
for  ram  de  Bordeaux  pour  remonter  dans  les  dif- 
férera lieux  de  la  balte  Guicnne , n’éioient  point 
• fujette»  au  droit  de  foraine  , au  moyen  du  droit 
de  compofition  perçu  fur  ces  marchandifes , à leur 
premier  paffage  du  Languedoc  en  balle  Guicnne , 
pour  venir  à Bordeaux  ; mais  que  l’arrêt  du  1 oc- 
tobre les  ayant  aflujctris  au  droit  de  foraine , la 
perception  qui  en  étoit  faite , lorfque  ces  mar- 
* chandifes  pafToicnt  de  Bordeaux  dans  la  baffe 
Guicnne  , empéchoit  les  habitans  de  cette  der- 
nière province  de  fe  procurer  de  ces  marchandi- 
fes de  Bordeaux  , & elle  demanda  que  les  chofes 
fulTent  rcmifes  en  l’état  où  elles  étoient  avant  1741. 

Thibault  Laruc,  oui  avoit  fuccédé  à Forceville 
dans  le  titre  d’adjudicataire  général  des  fermes  , 
avant  acquiefcé  à cette  propomion , l’arrêt  du  con- 
ftil  du  tt  juillet  174Ç  , régla  définitivement  tout 
ce  qui  devoit  fc  pratiquer  à cet  égard." 

Comme  les  difpofiiions  que  renferme  cet  arrêt , 
întérefle  le  commerce  de  la  partie  du  royaume 
où  font  fituées  les  généralités  de  Montpellier , de 
Momauban  , d’Auch  & de  Bordeaux  , on  croit 
devoir  les  rapporter  ici  en  entier. 

Article  Premier. 

Les  droits  de  traite  foraine  feront  perçus  fur  les 
marchandifes  & denrées  venant  de  la  province  de 
Languedoc  , ou  empruntant  le  palfage  par  cette 
province , i la  defttnatiem  de  l’étranger , & des 
provinces  où  les  aides  n’ont  pas  cours. 

I L 


. i v; 

Les  habita»  du  Languedoc  feront  exempts  def- 
dits  droits  de  traite  foraine  & de  traite  doma- 
niale, pour  les  marchandifes  St  denrées  qu’ils  fe- 
ront defeendre  pour  la  baife  Gqiennc  ; mais  paie- 
ront le  droit  de  compofition,  (uivant  le  tarif  ar- 
rêté en  l’année  1705,  par  M.  le  Gendre,  lors  in- 
tendant à Momauban,  auxquels  droits,  feront  au® 
fujettes,  les  marchandifes  & denrées  du  crû  & fa- 
brique des  pays  de  la  haute  Gùicnnc , à la  même 
ddlination  : le  tout  à l’exception  de  la  ville  & fé- 
néchaufféc  de  Bordeaux , ainli  qu’il  cil  porté  par 
l’article  fuivant. 

‘ V.  - 

W1„\ 

Les  marchandifes  & denrées  du  crû  & fabrique 
du  Languedoc , ou  empruntant  ladite  province , & 
cellp  des  pays  de  1a  haute  Guicnne , continueront 
de  jouir  de  l'exemption  (lefdits  droits,  de  traite 
foraine  & de  traite  domaniale , à la  deflination  de 
la  fénéchauflcc  de  Bordeaux  & du  port  de  Bor^ 
dcaux.  Elles  ne  feront  point  non  plus  affujettiet 
au  paiement  des  fufdits  droits  de  compofition  ; & 
feront  lefdites  marchandifes  expédiées  aam  les  bu- 
reaux de  traite , fous  des  acquits  à caution  , pour 
en  atfurer  le  déchargement  à Bordeaux  , & autre* 
lieux  de  la  fénéchauftéc. 

. 

N’emcnd  & majefté  , comprendre  dans  les 

exemptions  portées  aux  articles  III , IV  & V,  d« 
préféra  réglement , les  vins , eatix-dc-vie , prunes , 
ïafran  , graine  de  lin  , verdet,  graines  de  jardin, 
peaux  de  chevreaux  en  poil,  plumes  d’oie,  & le 
merrain  , lefqucllcs  marchandifes  feront  fujettes 
aux  fufdits  droits , fanant  i’ulàgc  pratiqué  avant 
l’arrêt  du  1 oétohre  174» , quelle  que  foit  la  déto- 
nation defditcs  marchandifes  , foit  qu'elles  pro- 
viennent du  Languedoc , ou  des  pays  de  U haute 
Guienne. 


Celles  defdites  marchandifes  fujettes  aux  droits 
de  traite  domaniale, acquitteront  lefdits  droits  auto 
à la  détonation  de  l’étranger  , & des  provinces  où 
les  aides  n’ont  pas  cours. 

I I L 

Il  ne  fera  fait , à l’avenir , aucune  diflinâion 
des  marchandifes  du  Languedoc  & de  celles  des 
pays  de  la  haute  Guienne  ; en  conféquence  , les 
marchandifes  venant  du  Languedoc,  ou  emprun- 
tant ladite  province,  i la  détonation  defdits  pays 
de  la  haute  Guicnne , ne  feront  fujettes  à aucuns 
droits  ; mai*  les  marchandifes  du.crft  St  fabrique 
tlcldits  pays  de  la  haute  Guienne  , ou  qui  feront 
vernies  du  Languedoc  dans  lefdits  pays,  acquitte- 
ront les  droits  , relativement  aux  anciens  régle- 
tnens  & ufages , iorfqa’cHi»  feront  detonées  pour 
1 étranger  , ou  pour  le  provinces  ou  les  aides 
n ont  pas  cours. 

finances.  Tome  II. 


■ V I L 

Les  marchandifes  du  crû  & fabrique  du  Lan- 
guedoc , & des  pays  de  la  haute  Guienne , qui , 
ayant  paffé  dans  la  fénéchaulfée  St  port  de  Bor- 
deaux , en  exemption  des  droits  de  traite  , li- 
ront envoyées  par  fécondé  détonation  à l’étran- 
ger , ou  dans  les  provinces  où  les  aides  n’ont  pac 
cours , acquitteront  à Bordeaux  lefdits  droits,  fui- 
vant l’ufage. 

V I IL 

Les  marchandifes  & dentées , foit  du  Langue- 
doc, foit  du  pays  dp  la  haute  Guienne , qui  fe- 
ront venues  â Bordeaux , en  exemption  des  fuf- 
dits  droits,  & qui  feront  envoyées,  par  fcconde 
détonation  , de  Bordeaux  dans  la  bafie  & hauee 
Guicnne , feront  exemptes  des  droits  de  la  traite 
foraine , de  traite  domaniale,  & de  ceux  de  coof- 
pofition.  , ’ I 

li 


I X. 

Les  marchands  8c  voituriers  , qui  chargeront 
des  marchandifes  8c  denrées  fur  la  Garonne,  au- 
elcfTus  ou  au-deffous  d’Auvillars , & les  deftine- 
, ;ront  à paffer  au-delà  du  port  de  Pa féal  . feront  te- 
ams de  rationner,  foit  au  bureau  d’Auvillars,  foit 
ï celui  du  port  Pafcal  •,  (avoir  , à Auvillars  mê- 
me , pour  ce  qui  fera  chargé  au-deffus-,  & au  bu- 
reau du  port  Pafcal , pour  ce  qui  fera  chargé  au- 
deffous  dudit  Auvillars.  Les  marchands  & voitu- 
riers qui  chargeront  lefditcs  marchandifes  8e  den- 
rées fur  le  Lot , au-deffous  de  Condat  , 8e  autres 
lieux  oie  il  y a des  bureaux  de  traite  établis  le 
long  des  limites  du  Querci  , feront  tenus  de  rai- 
ionner  au  premier  slcfelits  bureaux  fur  la  route. 

X. 

Lefdits  marchands  8e  voituriers , qui , dans  les 
cas  fpécifiés  dans  l'article  précédent , iront  raifon- 
ner  aux  bureaux  auffi  y dénommés , feront  tenus 
d’y  déclarer  le  lieu  de  la  deftination  de  leurs  mar- 
chandifes  8c  denrées. 

X L 

Lorfque  les  marchandifes  8e  denrées  feront  dé- 
clarées pour  l’étranger  , ou  pour  les  provinces  où 
les  aides  n’ont  pas  cours , elles  fieront  aflujetties 
au  paiement  des  droits , relativement 'aux  anciens 
règlement  8c  ufages  ; Icfqucls  droits  les  marchands 
feront  tenus  d’acquitter  fur  le  champ  , St  "fans 
délai. 

X I L 

A l’égard  des  marchandifes  8e  denrées  , qui , 
après  avoir  été  chargées  au-delTus  d’Auvillars, 
palferont  Auvillars  , ou  qui  , ayant  été  chargées 
au-dcfTous  de  cette  même  ville , palferont  au  port 
de  Pafcal  ; St  auffi  à l’égard  de  celles  , qui  , après 
avoir  été  chargées  au-deffus  de  Condat , St  au- 
tres bureaux  de  la  traite  établis  fur  les  limites  du 
Querci , pour  defeendre  8e  dévaler  à Bordeaux  , 
8e  de-là  paffer  à l’étranger,  ou  dans  les  provinces 
ou  les  aides  n’ont  pas  cours , les  marchands  8t 
voituriers  auront  la  faculté  d’acquitter  les  droits 
«n  entier,  au  premier  bureau  ou  ils  raifonneront , 
ou  en  la  ville  de  Bordeaux  , à condition  néan- 
moins que  , dans  ce  dernier  cas , c’ert-4-dirc  , s'ils 
diffèrent  jufqu’â  Bordeaux  le  paiement  defdirs 
droits , ils  feront  obligés  3e  prendre  aux  bureaux 
où  ils  raifonneront , des  acquits  à caution , con- 
formément à ce  qui  cil  preferit  par  l’article  V 
du  préfent  réglement. 

XIII. 

Tomes  les  fufditcs  marchandifes  , autres  que 
celles  dénommées  dans  l’arricle  VI  du  prêtent  ré- 
glement , qui  feront  déclarées  & deftinées  pour 
quelques  lieux  de  la  baffe  Gitienne,  jufqu’à  la  fé- 
néctiaufféf  de  Bordeaux  exclusivement  , feront  af- 
fujettics  au  paiement  des  droits  de  compolmon  , 


lefquel»  droits  les  marchands  feront  tenos  d’acquit- 
ter fur  le  champ , 8t  fans  délai-,  il  ne  fera  délivré 
qu’un  feul  acquit  pour  toutes  les  marchandifes 
chargées  dans  un  bateau,  à la  deftination  de  1a 
baffe  Guicone. 

XIV.  •• 

Les  acquits  à caution  , & ceux  de  paiement , fe- 
ront pris  & délivrés , fuivant  la  règle  preferite  par 
les  articles  XI  8t  XII  du  titre  premier  de  l’or- 
donnance de  1687  -,  en  conféqucnce  , ordonne  fa 
majefté , qu’il  fera  payé  cinq  fols  par  chaque  ac- 
quit de  paiement , ou  acquit  à caution  , dans  tou» 
les  cas  où  le  droit  de  traite  feroit  de  trois  livres 
8t  au-deffus  -,  deux  fols  fix  deniers , dans  le  cas  où 
le  droit  de  traite  feroit  au-deffous  de  trois  livres 
jnfqii’à  vingt  fols,  en  ce  non  compris  le  papier 
timbré  -,  & dans  le  cas  où  le  droit  ne  monteroic 
pas  à vingt  fols , il  fera  délivré  de  fimplcs  paffa- 
vans  , pour  lcfqueis  il  ne  fera  payé  que  le  pnx  du 
papier  timbré. 

x y. 

Les  marchands  & voituriers,  qui  auront  rai- 
fonné  dans  un  des  bureaux  de  traite , ne  feront 
point  tenus  de  raifonnrr  à aucun  autre  bureau 
fubféquent  fur  la  Garonne , jufqu’à  celui  du  Lan- 
guedoc , où  ils  s’arrêteront  pour  y faire  leurs  dé- 
clarations, repréfenter  leurs  acquits  8t  fouffrir  la 
vifitc. 

XVI. 

Les  marchandifes  qui  auront  été  chargées  fur 
la  rivière  au-deffus  d’Auvillars,  fit  deftinées  pour 
paffer  à l’étranger , ou  dans  les  provinces  ou  les 
aides  n'ont  pas  cours , par  le  port  de  Pafcal , y 
feront  fujettes  à la  vifitc  , 8t  y acquitteront  les 
droits , 8c  ce , relativement  aux  anciens  réglcmcns 
8t  ufages , s’ils  n’ont  déjà  été  payés  au  bureau 
d’Auvillars. 

XVII. 

Fait , fa  majefté  , défenfes  à tous  gardes  8c  com- 
mis des  fermes , d’exiger  aucune  choie  pour  ce  qui 
fera  déchargé  81  vendu  és  bourgs  8t  villes  de  la 
baffe  Guienne , fans  fraude  -,  comme  auffi  de  re- 
chercher ni  arrêter  les  habitans  des  fénéchanffées 
d’Armagnac  , Querci , des  pays  Bruhldis , ville  8t 
vicomté  d’Auvillars , pays  de  Comminges  8c  juge- 
ries  de  Rivière-Vei  dun , en  ce  qui  ell  de  la  gé- 
néralité de  Gnicnne  , lorfque  lefdits  habitans  ne 
feront  qu’emprunter  la  Garonne , entre  lefdits  bu- 
reaux d’ Auvillars  8c  du  port  de  Pafcal , pour  por- 
ter les  bleds , vin»  8c  marchandifes  au  marché 
d’Agen,  port  Sainte-Marie,  8c  autres  villes  8c 
lieux  de  Guienne,  fans  dol  ni  fraude,  8e  làns  y 
faire  magaiia. 

X V 1 I L 

Déroge  , û majefté,  à tous  arrêts  , règlement  & 
ordonnances , en  ce  qu’ils  feroienl  contraires  aux 
éilpofirions  du  piéfcnc  arrêt , fur  lequel  toutes  let- 


rres  néceffaires  feront  expédiées.  Enjoint  fit  ma- 
jelié  *us  licurs  intendant  de  Bordeaux  , Pau,  Mon- 
tauban  & Languedoc  , de  tenir  , chacun  en  droir 
foi  , la  main  à l'exécution  du  prefent  arrêt , qui 
fera  lu  , publié  & affiché  par-tout  oit  befoin  fera, 
& exécuté  nonobdant  oppofitions  ou  juttes,  etn- 
péchemens  quelconques,  pour  Icfquels  ne  fera  dif- 

Lc  tarif  d’après  lequel  fe  lève  la  foraine  en  Lan- 
guedoc , a été  imprimé  à Montpellier  en  i'qd, 
chez  Aoguflin-François  Kochatd.  Son  taux  c-H  d’en- 
viron quatorze  pour  cent  fur  les  évaluations  qu’il 
renferme,  avec  tous  les  acccffoires. 

Le  mot  de  foraine , ou  traite  foraine , dérivant  , 
fuivant  tonte  apparence  , de  forai,  faris  , & tra- 
ître foras,  qui  veut  dire,  tiret  ou  ttatte  dehors  ; 
on  a fréquemment  appliqué  la  dénomination  de 
foraine,  à un  droit  quelconque  , levé  fur  les  den- 
rées 8t  marchandifes  forum  d’un  lieu,  d’une  pro- 
vtjjce,  d’un  Etat. 

Ainfi  , on  appelle  foraine  , en  Béarn  , un  droit 
domanial  établi  en  1551 , par  Henri  d’Albret,  roi 
de  Navarre,  fur  routes  les  denrées  & marchandi- 
fes qui  fortent  de  cette  province,  Se  qui  la  tra- 
verfent,  après  avoir  été  apportées  des  pays  étran- 
gers. On  a fait  connoltre  la  nature  de  ce  droit,  & 
les  cas  de  fit  flrception  , au  mot  Bt.vx.s-. 

Le  droit  de  traite  par  terre , qui  fe  perçoit  en 
Anjou,  & qui  a été  aliéné  A monficur,  porte  atilfi 
le  nom  d’impofttion  foraine  : on  en  parlera  fous 
le  nom  de  1 » a t r e par  terre. 

On  retrouve  en  Lorraine  un  droit  de  foraine , 

3ui  fc  perçoit  également  en  entrant  & en  fortant 
c l’étendue  du  duché  de  Lorraine  & de  Bar , fous 
les  noms  de  foraine  i’entree  Se  foraine  JSJfur , fui- 
vant  les  ordonnances  du  prince  Châties,  de  içét  , 
& du  17  janvier  155)7. 

Cette  dernière  ordonnance  porte  permifîton  d’é- 
tablir trois  ou  quatre  bureaux  , & même  da- 
vantage , pour  y faire  la  recette  du  droit  de  fo- 
raine. fur  toutes  1«  denrées  & matchaadtfes  que 
les  conduéleurs  feront  obligés  d’y  déclarer , toit 
qu’ils  les  rranfportenr  fur  des  chars  , fur  des’ che- 
vaux , ou  fur  des  ânes,  foit  qu’ils  les  portent  a 
bras , ou  fur  leur  dos. 

Le  tarif  de  cette  foraine  a été  arrêté  le  4 décem- 
bre 1604 ,4  fe  trouve  imprimé  à Nanti  en  1757 
chez  la  veuve  Lefeurc. 

Les  droits  qu’il  renferme  , tiennent  plus  de  la 
nature  d«  droits  de  péage  , qui  mot  , en  général , 
unpofes  fur  les  voitures  & fur  les  bises  de  fem- 
me, chargées  de  denrées  ou  marchandées,  abf- 
tradion  laite  de  leur  poids  & de  leur  prix  , que 
de  la  nature  des  droits  de  tiaite , qui  font  toujours 
proportionné)  à la  valeur  des  œaiebaodiles, 


Le;  droits  de  péage  font  invariables  depuis  leur 
origine  ils  ont  été,  Se  forment  encore,  une  ef- 
piee  de  dédommagement  attribué  aux  propriétai- 
res des  terreins  sur  Icfquels  font  pratiquée*  des 
routes,  parce  qu’étant  obligés  de  les  garder  & 
entretenir,  il  ert  jufle  que  les  .voitures  ü les  bites 
de  femme  qui  paffent , paient  me  femme  propor- 
tionnée a la  dégradation  qu’elles  peuvent  y caufer 
& qui  réfuite  du  fardeau  qu'elle.  tianfportent. 

Les  droits  de  traites,  peut-être  primitivement 
établis  dans  les  mêmes  vues , lbnt  devenus  des 
droits  de  confommation,  toujours  fujets  a l’inlla- 
bihté  , Se  réglés  par  des  principes  politiques,  qui 
en  déterminent  la  quotité,  non-feulement  par  la 
valeur  des  choies  , mais  encore  fuivant  te  degré 
de  leur  utilité  ou  de  leur  indifférence,  & fuivant 
le  préjudice  qu’elles  peuvent  caul'er  au  commerce 
& à l’iudurtric  de  l’Etat. 

Le  tarif  de  la  foraine  d’entrée  Si  d’ifltte  de  Lor- 
raine, efl  confirmé-  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Metz  , du  jo  mars  1675  , ordonnant  que  tous  voi- 
turiers feront  tenus  de  paver  le*  droits  des  mar— 
cbandifes  qu’ils  conduiront  hors  la  Lorraine,  otl 
qu’ils  amèneront  au-dedans,  de  de  prendre  acquit 
a caution  pour  celles  qui  feront  deftinées  à être 
confoimnées  dans  le  pays. 

Un  arrêt  du  confcil  du  duc  de  Lorraine,  rendu 
le  1 ; janvier  172A,  a 'réglé  ce  qui  concerne  la 
çei  ception  des  droits  de  foraine  d’entrée  Se  d'if- 
foc , en  fatCtnt  d’expreffes  défenfes  au  fermier  de 
les  exiger,  pour  les  inarchandifes  St  denrées,  non 
rapportées  dans  le  tarif  de  1604, 

Un  arrêt  de  fe  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine, au  premier  mars  1758,  & la  déclaration  dit 
roi  de  Pologne  , due  de  Luriaine  St  de  Bar  , du 
18  mai  1750,  portant  bail  des  fermes  générales 
ff:  ce  duché,  à Louis  Dictrich , rappellent  les  droit» 
de  foraine  , Se  le  tarif  dont  un  vient  de  parler 
pour  en  preferire  l’exécution. 

Enfin  , un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances  Sc 
de  commerce  de  Lorraine,  du  14  juillet  i-c(S , 
porte  que  les  droits  de  famine  doivent  être  payé» 
au  premier  Se  plus  prochain  bureau  de.  marchan- 
difes , fi  elles  font  exportées  de  ta  province , 8c 
au  premier  fur  la  route , ft  elles  font  importées. 
Cet  arrêt  ordonne  que  les  marchandifes  , même 
celle,  exemptes  de  droits , feront  conduites  dans 
les  bureaux;  que  les  propriétaires  en  feront  Icoc 
déclaration  lignée.  Se  dans  la  forme  prcfcritc.dc 
façon  qu’elle  ne  pourra  recevoir  aucun  change- 
ment quand  elle  aura  été  donnée. 

L’abbaye  de  Mcrloch;  fîtuée  fur  le  terroir  de 
Mcrtzig  81  Sargau , en  Lorraine,  territoire  dont 
la  fouvcraineté  cft  indivife  entre  la  France  & f’é- 
Itdorat  de  Trêves,  8t  dont  les  habita»  ont  tou- 
jours , pat  rapport  4 leur  fituatfon  , été  traités 
comme  étrangers  i l’égard  des  droits  des  ferme», 

I : :r  * 
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tffaya  de  l’affranchir  du  droit  de  foraine  en  lyéS  ; 
cette  abbaye  en  fit  refufer  le  paiement  par  le 
nomme  KiefT,  voiturier,  fur  des  bois  de  chauffage  J 
provenans  d’une  forêt  de  Lorraine , St  qui  éloient 
conduits  dans  ce  nionaftorc , pour  la  conlumma- 
tion. 

La  fàific  de  ces  bois  ayant  été  déclarée,  les  abbé  , 
prieur  & religieux  de  Mctloch  intervinrent  , en 
fourenant  qu’étant  fournis  à ta  domination  de  Frais 
ce,  'iis  ne  dévoient  point  de  droits  comme  étran- 
gers. Ils  prétendirent  fuhfidiaircmcnt  avoir  des 
privilèges  pcrfonncls  & particuliers,  qui  les  exemp- 
toient  de  la  foraine.  Pour  juflificr  de  cette  exemp- 
tion , ils  invoquèrent  d’anciennes  chartes  des  ducs 
de  Lorraine  , accordées  à tous  les  prélats  & ec- 
cléfiafliques  de  cette  province , qui  les  atfran- 
chiffoient  des  droits  de  foraine , pour  les  denrées 
dellinécs  à leur  confommation. 

Cette  affaire  portée  au  bailliage  de  Bouzonvillc, 
il  y fut  jugé,  par  fentcncc  du  16  juillet  1768, 
que  le  procès-verbal  de  faille  , du  8 mars  précé- 
dent, des  bois  dpnt  il  s’agit  , étoit  nul  Ci  de  nul 
effet.  Les  abbé,  prieur  & religieux  de  l’abbaye  de 
Mctloch , furent  renvoyés  de  la  demande  con- 
tr’eux  formée,  avec  dépens',  & , en  confequcnce, 
main-levée  des  bois , chevaux  & chariots  fur  eux 
faifis  , leur  fut  accordée  auffi  avec  dépens. 

1 ’ ■ 

L’ adjudicataire  des  fermes  dé  Lorraine  fc  pour- 
vut, par  appel  de  cette  fentcncc,  À la  chambre 
des  comptes  de  Lorraine;  & te  19  janvier  1774, 
cette  cour  rendit  un  arrêt  contradictoire  entre 
les  parties , qui  mit  fin  & cette  contestation. 

Cet  arrêt  porte,  que  l’appellation  & la  fentcncc 
dont  cfi  appel,  feront  mis  au  néant;  failânr  droit 
fur  la  demande  de  .maître  Julien  Alatcrre  , fer- 
mier général  de  Lorraine  & Barrois,  a condamné 
les  abbé,  prieur  & religieux  de  l’abbave  de  Mct- 
loch  , i payer  les  droits  de  foraine  fur  les  bois 
& autres  denrées  qn’ils  tranfponerant  de  Lor- 
raine à Mctloch , même  pour  leur  ufaj’c , St  les 
condamne  encore  aux  dépens,  qui  tiendront  lieu 
d’amende  St  de  confifcation;  en  confequcnce,  con- 
vertit en  définitive  , la  main-levée  provilîonnelle 
qui  leur  a été  faite  dos  chofes  St  bois  faifis. 

On  ajoutera  ici , que  le  tarif  des  droits  A’entree 
(f  iff'u e foraines  , n’cfl , dan.  Ic  premier  cas , com- 
' pofee  que  d’un  périt  nombre  tl’articles  , qui  ne 
portent  que  fur  les  vins  , les  chevaux , & autres 
têtes  de  fournie.  Ces  difpofitidns  donnent  lieu  do 

{>enfer  , que  les  ducs  de  Lorraine  avoieot  Jgiffe 
e commerce  libre  fur  les  autres  articles  , fentant 
bien , apparemment  , le  hcloirt  qu’ds  avoient  d’at-  1 
tirer  chez  eux  les  marchaodifes  & les  denrées  qui  . 
leur  manquoicm. 

-tj  t in.»  tf-odx.lçip;  siuft’*  • .... 

Ces  droits  d’entrée  foraine  fe  perçoivent , par 
tête , for  Us  chevaux  St  la  autres  bêta  de  fournie, 
«<•* 


fur  la  vins  à U mcfurc,  qui  eft  partagée  en  muid, 
en  feuillette  , en  virly  , dcmi-virly , 8t  huitième 
devirly.  • 

■ U ■ vu  jlubrjrfJ'-i,  l lSmidllC] 

Les  droits  de  fortie  ou  d’iffue  foraine,  portent 
fur  un  plus  grand  nombre  d’articles;  mais  prefque 
tous  font  jtnpofés  à rail’on  du  char , de  la  char- 
rette , de  la  charge  de  cheval , & du  fardeau  : Si 
ce  qui  cil  fingulicr,  c’eft  que  cette  forme  de  per- 
ception a lieu  indifféremment  pour  les  marchan- 
difes  qui  fe  rcffemblent  le  moins  en  nature,  en 
prix  , en  qualité,  puifque  les  bois,  la  épiceries, 
les  meubles , font  tariffés  dans  cct  cfprit. 

Yroye{  , au  forptus , le  mot  Lorraine. 

FORETS  Dli  ROI.  On  a vu  au  mot  Eau* 
et  Forêts,  que  nous  avons  remis  à ce  dernier 
à parler  de  la  confiflancc  des  fortes  appartenant 
au  domaine  du  roi , St  des  droits  établis  fur  les 
coupes  des  foritt  des  communautés , ou  gens  de 
main-morte.  , 

Le  Compte  rendu  au  Roi  en  17$  I , va  nous  ap- 
prendre tout  ce  qu’il  elt  intéreffant  de  lavoir  lue 
le  premier  article. 

» L’adminifiration  des  foritt  royales , quelque 
foin  qu’y  donne  le  gouvernement  , fera  toujours 
imparfaite  ; Si  c’ell  encore  par  Icsanimcs  motifs 
qui  ont  été  développés  en  parlant  des  domaines. 

Il  cil  impofliblc  qu’une  adminiftration  étendue, 
St  dont  le  devoir  cil  le  feul  mobile  , aille  jamais 
de  pair  avec  la  gertion  d’un  propriétaire  , que  l’in- 
térêt tient  fans  ceffe  éveillé,  St  qui  n’elf  obligé 
qu’à  une  furveillancc  proportionnée  à fes  força. 

L’adminifiration  des  forits  du  roi , dans  tous  les 
fyftimes , fe  reffentira  toujours  de  - ccs  grandes 
1 inondantes  ; mais , faute  d’y  réfléchir  , on  s’en 
prend  uniquement  aux  grands-maîtres  des  eaux  & 
forêts , & il  n’eft  pas  rare  d’entendre  propofer , 
comme  un  remède  décifif , de  fupprimer  tous  ces 
officiers , & de  leur  fubllituer  des  régiffours  on 
des  réformateurs  , connue  fi  le  changement  des 
noms,  ou  même  des  .perfonnes  , foffifoit  pour  ré- 
parer un  mal  qui  tient  à des  caufcs  plus  puillàn- 
tes.  On  ne  peut  d’ailleurs  difeonvenir , que  MM. 
la  grands-maîtres  des  eaux  & forêts  ne  foient , en 
général , des  hommes  bien  nés , & capables  de 
toute  l’attention  que  les  fentimens  d’honneur  & 
une  bonne  éducation  peuvent  infpirer  ; mais  un 
véritable  inconvénient  , c’eft  que  les  charges  de 
ces  officiers  ont  une  finance  trop  conftdérable  , 
pour  être  facilement  acquîfes  par  des-horomes  de 
province,  St  qu’alors  la  plupart  de  ceux  qui  lct 
poûèdcnt  habitant  Paris  , ils  ne  font  pas  a porté» 
de  donner  des  foins  aliidus  aux  intérêts  qui  Jeu* 
font  confiés,  & ils  ne  vicillcnt  pas  d’aflea  prèéfur 
les  officiers  des  rcaltrifes.  Peut-être  même  feroit-il 
à délirer  que  ces  places  ne  tin  Uni  pas  en  charges, 
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gfin  qu’on  pin  faire  un  dioix  libre  entre  toute»  les 
pcrlonntî  capables  de  cette  adminiltraiion  ; mais 
cette  obfcrvation  auroit  encore  plut  de  force , fi 
l’on  pouvoir  être  certain  que  , dans  un  efpace 
donne  , les  ihiniflres  des  finances  apportaient  tou- 
jours à ces  choix  l’application  St  le  foin  nécclTai- 
res,  St  qu’ils  ne  s'y  détertninaffent  jamais  , ou  par 
faveur,  ou  par  égard  a des  recommandations. 

Quoi  qu’il  en  foit , s’il  ert  quelques  changcmcns 
à faire  , on  ne  peut  s’en  occuper  qu’i  la  paix  , vu 
• l’importance  des  finances  de  ces  charges , St  le  peu 
d'intérêt  qu’elles  coûtent  à votre  majefié. 

Un  inconvénient  d'un  autre  genre,  étoit  l’effet 
de  la  modicité  des  appointent  ns  attribués  aux 
gardes  des  forêts.  J’ai  cru  que  c’étoit  une  dépenfe 
qu’on  ne  des  oit  pas  différer , St  les  Cataires  de  tous 
les  gardes  généraux  , St  d’une  grande  partie  des 
gardes  particuliers , ont  été  augmentés. 

Une  caufe  non  moins  effentielle  de  la  dégrada- 
tion des  forêts  royales  , c’cft  que  la  pénurie  des 
finances  n’ayant  prcfqne  jamais  permis  de  filtre  des 
facrilîces  à l’avenir , l’on  n’a  deftiné  aucun  fonds 
à des  repcuplcmcns  qui  étoient  devenus  abfulu- 
ment  néccffaires.  * 

Enfin , les  aménagemens  de  plufienrs  forêts  a voient 
befoin  d’étre  changés  ;•  ceux  qu’on  doit  adopter 
pour  le;  forêts  royales , ne  peuvent  pas,  fans  doute, 
être  affujettis  aux  calculs  ordinaires  des  particu- 
liers. Ceux-ci  n’ont  à confidércr  que  le  plus  grand 
produit , ou  la  jouiffanec  la  plus  prochaine  ; mais 
votre  giajcfié  voit  encore  dans  fes  forets  l’aliment 
de  fa  marine , & clic  doit  veiller  lur  1a  conferva- 
tion  des  futaies  qui  font  à portée  des  rivières  ou 
des  canaux  navigables.  Cependant  le  principe  de 
■cette  attention  (âge,  ne  doit  pas  s'étendre  jufqit’i 
confcrver  des  titres  au-deffus  de  l'âge  où  il*  fc 
maintiennent  dans  leur  force;  c’étoit  l'effet  de  plti- 
ficurs  aménagemens  : j’ai  déjà  propofé  à votre  ma- 
jjcllé  d’en  modifier  quclqucs-tlns , & l’on  exami- 
nera fucccflîvcincnt  tous  ceux  qui  font  fufcepùblcs 
d’un  changement  avantageux.  . 

Quelques  forêts  encore  étoient  ahfohtmcm  aban- 
données , d’autres  ne  pouvoient  être  exploitées 
fente  de  chemins  & de  débouchés , on  a deftiné 
quelques  fonds , malgré  la  guerre,  à ce  genre  d’a- 
mélioration. Cette  année  , entr’autres  , on  vient 
’ de  faire  une  vente  de  foixïntc-dix  mille  livres  Hans 
la  forêt  du  Tronçay,  où  l’on  n’avoit  fait  aucune 
Coupc  depuis  l’année  I7J7 , & la  vente  prochaine 
fera  vraifemblablanent  plus  confidérabic. 

On  continuera  les  mêmes  foins , jufqn'à  ce  que 
l’aifancc  de  la  paix  fourniffe  de  plus  grands 
moyens. 

* Mais  il  cil  un  plan  d’une  véritable  importance, 
qui  peut  .s'exécuter  dans  soutes  Ica  dreqnfiances. 
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J ai  vu  que  votre  majerté  poffédoit  actuellement 
environ  un  million  d’arpens  de  bois , indépendam- 
ment de  ceux  fitués  dans  les  apanages,  & de  ceux 
qui  font  affèéléj  aux  falincs  fit  à des  ufines.  J’ai 
remarqué  que  , dans  le  nombre  de  ces  arpens  il 
en  cxirtoit  près  d’un  quart  divil’é  en  très-petites 
rames  , & dont  le  produit , déduélion  faite  des 
frais , cil  tellement  réduit , qu’il  feroit  probable- 
ment ira-avamageux  à votre  majefié  de  les  con- 
céder , ce  qu’on  pourroit  faire  (Kir  une  cipèce  de 
bail  à rente , valeur  en  grains  , en  exigeant  une 
finance  modérée  par  forme  de  cautionnement , de 
manière  enfin  , à concilier  les  principes  du  ’do-r 
maine  , la  fécurité  des  contraélans , les  intérêts  dé 
votre  majefié,  & l’accroiffcmcnt  des  productions 
nationales. 

On  évalue  le  produit  des  forêts  dn  roi  , à fix 
millions  fix  à fept  cenrs  mille  livrés,  par  les  coupes 
ordinaires  de  chaque  année  , fan»  y comprendre 
celui  des  coupes  extraordinaires. 

C eft  l’adminifiration  générale  des  domaines  qui 
eft  chargée  de  la  recette  du  prix  des  forêts  tic  des 
bois  vendus  annuellement  ; mais  la  régie  de  ccs 
forêts  efi  reftéc  entre  les  mains  des  grands-maîtres 
des  eaux  St  forêts  & des  officiers  de  maitrilcs.  Ce 
font  ces  officiers  qui  font  l’adjudication  des  forêts 
inifes  en  coupes  , en  fe  conformant , pour  les  con- 
ditions , les  formes  & les  claiifes , à ce  qui  efi 
preferit  par  l’ordonnance  St  les  réglement  des  canx. 

St  forêts , dont  nous  avons  ci-dcvanr  donné  l’ana- 
lyfe.  Voyei  Eaux  et  Forêts. 

Nous-obfcrveroos  à ce  fujet , qu’un  vice  très- 
commun  dans  ces  adjudications  , à qui  contribue 
beaucoup  à diminuer  le  produit  des  vemes  de  bois , 
c’ell  de  comprendre  à la  fois  deux  ou  trois  cent» 
arpens  , é davantage,  il  arrive  que  , pour  de  pa-  * 
refiles  exploitations  , on  ne  voit  fe  présenter  qu*  *■ 
dpux  ou  trois  compagnies  de  marchands  affociés, 
fit  d’accord  , pour  n’cnchérir  que  mollement , tif 
fc  partager  enfuite  l’adjudication  ; au  lien  que  fi 
l’on  divjfoit  les  coupes  par  parties  de  vingt-cinq 
St  cinquante  arpens , des  fermiers  ou  cultivateurs, 
rélidens  à portée  des  bois  mis  en  vente , fe  met- 
tant au  rang  des  cnchériffeurs  , tant  à caufe  de  la 
convenance,  que  pour  occuper  leurs  chevaux  & 
leurs  voitures  dans  des  tenjs  oififs  & inutiles  à la 
culture  , échanfferoicnt  les  enchères  par  leur  con- 
currence , & feraient  valoir  les  forêts  du  roi  fort,' 
au-delà  de  ce  qu’on  en  tire  par  la  voie  des  adju- 
dications ordinaires.  . , 

A l’égard  des  droits  perçus  an  profit  du  roi , fur 
la  éfcntc  des  bois  des  cccléfiafiiques  & des  com- 
munautés, iis  confident  , 1°.  en  quatorze  deniers 
pour  livre  du  prix  de  ces  bois;  a",  dans  ceux  de 
ux  deniers  pour  livre  aufli  du  prix  , attribués  aux 
receveurs  généraux  des  domaines  St  bois  t {oppri- 
més en  1777;  }”.  dans  des  droits  dp  quittancé 
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que  ce<  même!  receveur;  perceroietif  lors  do  paie- 
mcnt  fait  par  les  adjudicataires  ries  bois. 

Le  premier  de  ces  droits  fait  partie  des  fit  mil- 
lions fix  à fcpt  cents  mille  livres  du  produit  des 
bois  du  roi. 

Les  deux  autre»  droits  donnent  annuellement 
cent  mille  livres;  favoir  , quatre-vingt-fix  mille  liv. 
l’nn  , & quatorze  mille  livres  le  droit  de  quit- 
tance. 

La  permiflion  qui  eft  accordée  à des  commu- 
nautés cccléfiaftiques  ou  laïques , de  faire  des  cou- 
pes de  bois,  porte  fouvent  la  condition  de  re- 
mettre le  dixième  du  prix  de  la  vente  au  tréforier 
des  communautés  de  tilles  rclieieufcs  , qui  efl 
nommé  par  arrêt  du  confeil , pour  recevoir  les 
fonds  defiinés  au  foulagcment  de  celles  dont  la 
pauvreté  efl  jugée  avoir  befoin  de  fecours,  & qui 
font  portés  dans  un  état  arrêté  cluque  année  au 
confeil.  Ce  dixième  fait  , année  commune  , un 
objet  de  deux  cent  cinquante  à deux  cent  quatre- 
vingt  mille  livres. 

Il  faut  mettre  au  rang  des  foriu  du  roi , celles 

Fai  font  voilincs  des  falines  de  Lorraine  & de 
ranchc-Comté , & qui  ne  peuvent  fervir  qu’à  la 
conlommation  du  fcl  qui  s’y  fabrique,  Comme  la 
légifiation  générale  des  eaux  & forêts  ne  pouvoir 
.pas  fe  concilier  avec  les  circontlances  particuliè- 
res qui  règlent  la  difiribution  & la  coupe  des  bois 
ncceflaires  à l’approvifionnement  des  falines  , on 
a établi  des  fiégcs  particuliers  fous  le  nom  de  ^for- 
mation , tant  en  Lorraine  qu’en  Franche-Comté. 
En  1785  , on  a eu  la  preuve  que  cette  adminiflra- 
tion  n’étoit  pas  fujette  à moins  d’abus  que  celte 
des  forêts  royales  , St  l’on  s’cll  occupé  des  moyens 
• de  les  réprimer,  en  réformant  «ne  grande  partie 
» de  la  réformation  de  Franche-Comté. 

Au  furplus  , comme  dans  cette  province  la 
fourcc  des  eaux  falées  parait  s’altérer  fucceffive- 
ment , & perdre  de  fa  falurc , que  par  conféqucm 
il  faut  confomnier  plus  de  bois  que  précédemment 
pour  en  obtenir  moins  de  fcl  , peut-être  feroit-il 
plus  avantageux  d'y  fupprimer  les  falines , que  de 
continuer  leur  exploitation  , & de  remplacer  le 
fcl  qu’elles  fournilfcnt  par  des  fels  de  la  Méditer- 
ranée. Les  forits  de  la  Franche-Comté  pourroient  , 
• dans  ce  cas  . contribuer  à l’approvifionncmcnt  de 
'Paris,  au  moyen  des  canaux  de  communication 
qui  fc  font  én  Bourgogne , pour  joindre  la  Saône 
’ & la  Seine. 

La  fuppreflïon  des  falines  de  la  Lorraine  .pré- 
fente aufh  les  mêmes  avantages  pour  Paris  , par 
rapport  à fes  forits  , tans  inconvéniens  pour  la 
province  , parce  qu’elle  pourroit  être  fournie  de 
fel  marin  au  même  prix  que  celui  qu’elle  reçoit  des 
falines  exploitées  dans  Ion  fein.  On  développera 
cet  idée*  au  mot  S ali»£s. 


FORMULE.  Droit  qni  fe  perçoit  fur  tes  pa- 
piers St  parchemins  timbrés  , 8 1 qui  fait  partie  de 
l’adminifiration  générale  des  domaines.  On  lui 
donne  cette  dénomination  , parce  qu’ÿ  a été  fubl- 
titué,  ainfi  que  la  formalité  ou  timbre  auquel  il  efl 
attaché  , aux  formula  ou  modèles  d’afles , d’ex- 
ploits & procédures  , que  Louis  XIV  aroit  éta- 
blis , par  fon  édit  du  mois  de  mars  167)  , dans  la 
vue  de  rendre  le  ftyle  des  tribunaux  uniforme  , 8c 
de  prévenir  les  vices  de  rédaétion  , ainfi  que  les 
nullités.  Ces  formula  étoient  imprimées , en  forte 
que  les  notaires , huilfiers , Si  autres  officiers  pu- 
blics , n’avoient  que  les  blancs  à remplir. 

Les  difficultés  que  rencontra  cct  établificrecnt , 
firent  convertir  les  formula,  en  une  marque  ou  tim- 
bre fur  chaque  feuille  de  papier  ou  parchemin  , 
ferrant  aux  ailes  St  procédures.  Une  déclaration 
du  1 juillet  1673  , et  l’édit  qui  fuivit  du  mois 
d’août  1674 , ordonnèrent  que  les  papiers  8t  par- 
chemins defiinés  aux  aétes  publics , feraient  mar- 
qués , en  tête  , d’une  fleur  de  lys , St  du  nom  de 
la  généralité  où  il!  dévoient  être  confommcs , 8c 
que  la  difiribution  en  feroit  faite  , d’après  les  prie 
fixés  Amant  leurs  dimenfiom , dans  des  bureaux 
établis  à cet  effet.  • 

L’origine  de  la  formalité  du  timbre  remonte  aux 
Romain>.  La  novcltc  44  de  Jufiinicn , dt  txbtllio- 
ntbus  ,6 'ut  protocole  dimittant  in  ckartis  , prel- 
crivoit  aux  tabellions  de  Conflxntinople  , d’écrire 
tous  les  actes  de  leur  minillérc  fur  du  papier , en  * 
tète  duquel  étoient  marqués  le  nom  de  l’intendant 
des  finances  en  exercice , le  teins  de  la  fabrication 
du  papier  , St  les  autres  indications  d’ttfafe  dans 
le  protocole  des  actes  ; St  il  étoit  fait  défenfes  aux 
juges  d’avoir  égard  à ceux  qui  feraient  rédigés  fur. 
des  feuilles  non  revêtues  de  ces  marques.  v 

Cette  formalité  fe  trouve  établi»  dès  le  feizième 
hcc  le , en  Efpagnc , en  Hollande  , en  Allemagne. 
Elle  a lieu  en  Italie  , en  Angleterre  , St  dans  la 
plupart  des  pays  de  l’Europe.  Les  Anglois'  ont 
étendu  le  droit  de  timbre  aux  gazettes  , aux  let- 
tres de  change  , aux  quittances  fous  feing-ffiivé , 

St  le  produit  en  efl  conltdérablc.  C’eft  meme  pour 
avoir  tenté  de  foumettre  à ccttc  impofition  , St  à 
une  taxe  fur  le  thé  , leurs  colonies  de  l'Amérique 
feptentrionalc , qu’ils  ont  fini  par  les  perdre  , d’a- 
près le  traité  de  paix  de  1783. 

Dans  la  néccflîté  d’établir  des  impôts , cVfl-1- 
dirc  , des  revenus  publics,  la  formule,  ou  timbra 
des  aCfes , efi  l’un  de  ceux  qui  préfentent  le  moins 
d’inconvénicns.  La  charge  étant  extrêmement  di- 
vifse  , devient  dès-lors  moins  fenftble  pour  les  fu- 
jets , & les  frais  d’achat  de  matières  St  de  difiri- 
bution  font  modiques , puifqu’ils  ne  s'élèvent  pas 
aux  deux  fols  pour  livre  au  prodnit , lequel  efi , en 
France , d’environ  fix  millions  par  an , tant  pour  I» 
principal  que  pour  les  dix  fols  pour  livre.  Le  tint-; 
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fcre  ert  d'ailleurs  utile  , en  ce  que  l’&uffon  en 
«arque  , étant  différent  pour  chaque  généralité , 
& changeant  même  de  forme  à chaque  renouvel- 
lement <lc  bail  ou  de  régie , ces  différences , join- 
tes à celle  du  filigrammc  , ou  marque  intérieure 
& particulière  du  papier  timbré  , fervent  i fixer 
le  lieu  & l’époque  de  la  rédaélion  de  l’aéle , & i 
faire  reconnoitre  les  anti-dates  & d’autres  faux  , 
malheureufcment  trop  communs. 

Les  aéles  qui  doivent  être  rédigés  fur  papier  de 
formule,  fuivant  l’ordonnance  de  1680  , au  titre 
des  papiers  & parchemins  timbrés,  la  déclaration 
du  19  juin  1 691 , & les  arrêts  du  confeil  rendus 
en  explications , font  : 

I*.  -Tous  le  aéles  de  juflicc  & du  greffe  généra- 
lement , tâs  que  les  requêtes  , exploits , procédu- 
res , déclarations  . cédules  de  préfentation  , exé- 
cutoires , qualités  ,'  jugemens  , fentences  , arrêts , 
commillions , extraits  , collations , &c.  tant  pour 
les  originaux  que  pour  les  copies  & expéditions 
qui  en  font  faites,  & dans  tous  les  tribunaux  fans 
exception  , même  les  officialités. 

1°.  Les  aéles  du  miniffère  des  noraires  , comme 
^ aveux , dénombrerions , contrats  de  mariage  , ac- 
quifitions , donations , tranfaélions , baux  , obliga- 
tions , quittances  , procurations , 8c  de  même  les 
extraits  St  expéditions  qui  en  font  délivrés. 

}*.  Ceux  fai ts  par  toutes  autres  perfonnes  pu- 
bliques , les  mandemem  , vifa  , lettres  d’ordre^  de 
maitrc-cs-arts , bachelier  , licencié  , docteur  ; les 
nominations , provifions  , & autres  lettres  qui  s'ex- 
pédient par  les  évêques  , leurs  fecrétaires , & ceux 
des  officialités  St  univerfités  ; les  placards , or- 
donnances St  monitoires  , qui  fc  publient  au 
prône  des  pareilles  , ou  s’affichent  aux  portes  des 
églifes. 

4°.  Tontes  les  quittances  & acquits  des  droits 
& revenus  du  roi  , de  ceux  des  engagiffes  du  do- 
maine, St  des  villes  & communautés  d’habitans*, 
lesquelles  quittances  les  receveurs  font  tenus  de 
délivrer , chacune  fur  feuille  féparée  , pour  tous 
les  droits  payés  de  <•  inofolt , & au-deflus , les  bul- 
letins , paflc-ports , pallavans , congés  , dépris , con- 
traintes , ampliations , & autres  acles  qui  fe  déli- 
vrent par  les  tréforiers , les  receveurs  généraux  des 
finances , receveurs  des  tailles , fermiers  8c  régif- 
feurs  des  droits  du  roi , 8c  des  octrois  des  villes 
& municipalités. 

H y a d’exceptés  , les  rôles  des  tailles , de  la  ca- 
pitation & des  autres  inmofitions,  & les  contrain- 
• les  , procès-verbaux  & faifies,  faits  en  exécution, 
par  [es  chefs  8e  garnifon  ; ceux  qui  ont  pour 
objet  le  recouvrement  des  décimes  au  clergé  , les 
proces-verbaux  rapportés  par  les  gardes-jurés  des 
manufaélures  , enfin  les  certificats  de  publication 
des  bénéficiers  , concernant  l’exploitation  de  leurs 
dîme*.  A l’égard  des  quittances  pour  l'iinpofition 


des  tailles , le  nombre  de  celles  i délivrer  annuel- 
lement en  papier  timbré , à chaque  coilcélcur , a 
été  réglé  à douze  , par  une  elpècc  d’abonnement , 
dont  moitié  i 1a  charge  du  eolleéleur , 8c  le  fur- 
plus  à celle  du  receveur. 

Les  regiftres  tenus  par  les  perfonnes  publiques  ; 
doivent  être  également  en  papier  timbré , nommé- 
ment les  cahiers  élt  plumitifs  des  audiences  dans 
toutes  les  juridiélîons , les  regiftres  des  univerfi- 
tés  , facultés , chapitres  , corps  de  marchands , 
communautés  laïques  & eccléfiaffiqucs  , féculières 
& régulières , hôpitaux  , fabriques  , confiâmes  ; 
ceux  des  aéles  de  baptême , mariage  & fépuliure 
les  doubles  dcfquels , ordonnés  par  la  déclaration 
du  9 avril  1756,  doivent  néanmoins  être  tenus  en 
papier  .iïmple  ; tous  les  regiftres  journaux  8c  au- 
tres , des  receveurs  8c  prépofés  aux  recettes  & 
contrôles  des  fermes  8c  droits  du  foi , de  ceux  des 
villes , corps  & communautés  , 8c  généralement 
de  toutes  les  perfonnes  qui  font  obligées  par  les 
ordonnances  & réglcmcns  de  police  , notamment 
par  celle  du  mois  de  mars  1Ô7},  d’en  tenir  , pour 
être  repréfemés  , compullés , ou  faire  foi  en 
juflicc. 

Quant  aux  regiftres  des  marchands  en  gros  & 
en  détail , des  négocians , banquiers  ,agens  8e  cour- 
tiers de  change , ils  ne  peuvent  être  paraphés  , 
ni  fervir  en  juflicc,  s’ils  ne  font  en  papier  timbré; 
fauf  néanmoins  dans  le  reffort  du  parlement  rie 
Paris , où  il  a été  fait  une  exception  i cet  égard, 
par  la  déclaration  du  premier  janvier  177Î , enre- 
giflréc  * cette  cour  le  1 feptembre  fuivant.  Elle 
contient  aufli  une  exception  pour  les  répertoires 
ou  inventaires  des  aéles  des  notaires , qui  peuvent 
être  tenus  en  papier  ordinaire  dans  ce  diftrid.  Ces 
difpofitions  ne  fe  trouvent  pas  dans  les  doubles 
de  cette  déclaration , cnregillrés  aux  autres  par- 
Icmcns. 

Les  aéles  & expéditions  qui  doivent  être  écrits 
fur  parchemin  timbré , font  : 

i“.  Les  expéditions  de  tous  les  arrêts , ordon- 
nances , 8c  autres  aéles  des  cours  de  parlement 
chambre  des  comptes  8c  cours  des  aides  ; les  fen- 
tcnces  & jugemens  définitifs  des  bailliages  & ju- 
ridiélions  royales , & autres,  qui  fe  mettent  à exé- 
cution , tant  en  maiicre  civile,  que  criminelle. 
A l’égard  des  fentences  & jugemens  interlocutoi- 
res , de  provifîon  ou  d’appointement  , ils  doivent 
être  expédiés  en  parchemin  , feulement  dans  les 
lieux  ou  il  étoit  ci’ufagc  de  les  délivrer  en  cette 
forme  avant  l’édit  de  mars  167}.  Cette  diftinélion 
s’étend  même , pour  les  jufticcs  confulaires  » aux 
fentences  définitives  prononcées  dans  ces  fiége*. 
Les  jugemens  définitifs  tendus  dans  les  juridic- 
tions fcigneuriales , doivent  également  être  expé- 
diés fur  parchemin,  dans  tous  les  lieux  où  l’ufage 
étoit  de  les  expédier  ainfi  à l’époque  de  la  décia- 
uùon  du  19  juin  1691, 


F O R 


FOR 


256 

1”.  Les  contrats  de  sente  , échanges , eonrtitu- 
fiorn  , obligations , rranfarUons , baux  à ferme  , 
& généralement  tous  les  actes  obligatoires  partes 
devant  les  notaires  & les  greffiers,  doivent  être  ex- 
pédiés en  parchemin  timbré , avant  d’en  faire  ufage 
St  de  les  mettre  à exécution.  Deux  arrêts  du  con- 
feil , rendus  pour  la  Bourgogne  le  14  aoilt  x 684 
St  le  10  février  1684 , ordonnent  mcine  que  le» 
premières  expéditions  des  aélcs  de  foi  St  homma- 
ge, aveux,  dénombrement , contrats  de  mariage, 
ventes  , échanges  , St  donations  d’immeubles  , l'c- 
tunt  faites  fur  parchemin  , fans  que  les  notaires 
puiifem  les  délivrer  autrement.  La  même  difpofi- 
lion  a été  faite  pour  le  Dauphiné  , par  un  arrêt 
du  a juin  1685  , confirme  par  trois  autres , des 
ai  juillet  1739, 7 juin  St  11  juillet  1740.  _ 

3*.  Toutes  lettres  de  chancellerie  , lorfqu’il  y 
a partie  requérante  ou  impétrante,  qu’elles  foicnr 
en  commandement  ou  non. 

4°.  Les  quittances  St  acquits  qui  s’expédient  aux 
receveurs  généraux  des  finances  , aux  receveurs  des 
tailles , payeurs  de  rentes  St  autres  , par  les  ren- 
tiers a (lignés , 8t  autres  parties  prenantes. 

Les  greffiers  des  cours  & lièges  royaux  , font 
tenus  d’inférer  dans  les  arrêts  St  jngemens  , les 
ualités  des  parties  , avec  mention  Idmmairc  des 
emandes  St  des  défenfes.  Les  expéditions  qu’ils 
délivrent,  ainfî  que  les  notaires,  ne  peuvent  être 
revêtues  de  l’infimiation  ou  autres  formalités , 
qu’autant  qu’elles  contiennent  l’aClc  en  entier , St 
non  pas  feulement  par  extrait. 

Les  grofles  fit  expéditions  des  contrats  partes  de- 
vant notaires  , St  des  arrêts , jugemens  , ordon- 
nances , & autres  aélcs  des  cours  & juridictions , 
ne  doivent  contenir  que  vingt-deux  lignes  à la 
page  fur  parchemin  d’un  feu)  volume  ; St  les  re- 
quêtes , procédures  St  écritures  des  procureurs  St 
avocats , ne  doivent  auffi  renfermer  que  vingt- 
deux  lignes  à la  page  du  grand  papier  timbré,  dix- 
huit  lignes  fur  papier  moyen  , St  treize  à quatorze 
i la  page  fur  petit  papier.  Déclaration  du  roi  , 
des  r 9 juin  St  Z4  juillet  1691. 

Les  peines  prononcées  par  l’ordonnance  du 
mois  de  juin  1680  , St  la  déclaration  du  18  avril 
1690,  en  cas  de  contravention  aux  réglcmens  con- 
cernant b formule , font  l’amende  de  trois  cents 
livres  pour  la  première  fois  , de  fix  cents  livres 
pour  la  féconde  , St  de  mille  livres  pour  la  troi- 
liètne.  Et  fi  les  contrevenant  font  officiers  de  juf- 
ticc,  ils  doivent,  en  outre,  être  interdits  pour 
un  an  la  première  fois , St  pour  toujours  , en  cas 
de  récidive. 

Ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres  ou  mou- 
les du  papier  ou  parchemin , ou  qui  auront  aidé 
il  faire  le  débit  de  ceux  fauflement  timbrés,  font 
condamnés  en  mille  livres  d’amende  , à faire 
amende-honorable  , St  aux  galères  pour  cinq  ans  ; 


& s'il  r x récidive , aux  galères  à perpémité.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Metz,  du  18  avril  1683,. 
a prononcé  ces  peines  contre  un  ancien  commit 
de  la  direction  des  domaines , convaincu  d’avoir 
vendu  & diltribué  , dans  le  public,  des  papiers  à 
parchemins  par  lui  timbrés,  avec  un  moule  donc 
il  s'étoit  emparé  furtivement. 

La  connoitiancc  des  contcllaiions  relatives  à U 
formule , a été  attribuée  , par  l’édit  d’aoùt  1674, 
St  l’ordonnance  du  mois  de  juin  1680 , art.  XXII, 
aux  officiers  des  éleélions  en  première  inilancc  , St 
aux  cours  des  aides  par  appel.  Dans  les  pays  où 
il  n’y  a point  d’élection  , ces  caufes  font  poriécs 
devant  les  juges  ordinaires  des  bailliages  , préfi- 
diaux  St  fénécUaufTées , en  conformité  d’un  arrêt 
du  confcil  du  lé  août  1673  ; St  paf  ftipel , aux 
cours  des  aides , s'il  y en  a une  diftinéte , Il  non 
au  parlement  ou  à la  chambré  des  comptes , qui 
a réuni  la  cour  des  aides. 

L’adminiftratcur  général  des  domaines , qui  a fcul 
le  droit  de  faire  diftribticr  les  papiers  St  parche- 
mins de  formule  , cft  obligé  de  dépofer  au  greffe  de 
chaque  élection  , une  empreinte  des  timbres  qu’il 
emploie , pour  y avoir  recours  en  cas  de  falfinca- 
tion  ; mais  il  pourroic , dans  le  cours  de  b régie , ' 
changer  ces  timbres , en  en  dépofant  de  nouveaux  , 
St  remplirtant  les  autres  formalites , fl  le  change- 
ment devenoit  nécciraire  , pour  prévenir  l’effet  de» 
faux  & contrefaçons.  Il  en  auffi  autorifé  1 faire 
des  vifites  dans  les  moulins  & magafim  à papier , 
& y conflatcr  les  contraventions  relatives  au  fili- 
gramme  defliné  aux  feuls  papiers  de  formule. 

L’ufagc  du  timbre  dépend  du  lieu  où  l’aéle  cft 
fait  St  rédigé  , en  forte  que  fi  la  formule  n’y  efl 
pas  établie  , l’aéte  eft  dans  le  cas  d’être  fait  fur 
papier  fimplc , St  peut  fervir  , dans  cette  forme, 
même  dans  les  pays  où  la  formalité  du  timbre 
a lieu.  En  confcqucncc  , le  timbre  imprimé  fur 
la  feuille , déligne  toujours  le  nom  de  la  généra- 
lité où  elle  doit  être  écrite  St  employée , St  elle 
ne  peut  l’étre  dans  une  autre. 

Le  papier  ou  parchemin  qui  a fervi  pour  un 
aé>e  ou  expédition  , ne  peut  plus  être  employé 
pour  un  autre  •,  ni  le  premier  aéle  être  barré  St 
remplacé  par  un  fécond-,  ni  enfin  le  timbre  être 
couvert  d’écriture , ou  coupé  St  rompu  , pour 
être  employé  en  tout  011  partie  après  le  premier 
aétc  confommé.  Les  réglemcns  défendent  auffi  , 
fous  peine  alQidivc  , d'enlever  l’encre  St  l’ocri- 
turc  fur  le  parchemin , en  quelque  manière  que 
ce  foit.  . . 

Les  notaires,  dans  les  pays  où  I\iûge  n’cft  point 
d’écrire  les  ades  en  cahier  ou  regillre  , ne  peu- 
vent en  infe‘rcr  deux  fur  une  feuille , à la  fnice 
l’ttn  de  l’autre , quand  même  il  s’agiroit  d’un  fcul 
fait , St  entre  les  mêmes  parties  -,  i l’exception 
cependant  des  ratification»  d’ades  palfés  en  l’ab- 
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fence  des  partiel , & des  quittance!  de  retnbour- 
femcnt  d’une  conflitution  ou  obligation , qu'il  eft 
d’ufaze  de  mettre  en  marge  ou  en  fuite  des  minu- 
tes. La  même  injonction  eft  faite  aux  huifiiers  & 
fcrgem  , pour  les  exploits  qu'ils  délivrent  , A 
moins  que  ce  ne  foient  des  premières  lignifica- 
tions d*  jugement  St  arrêts , qui  peuvent  être 
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tuifel  atl  pied  de  ces  aâes , ou  des  demandes  por- 
tées A la  fuite  des  copies  des  pièces  fur  lcfquelles 
elles  font  fondées. 

Le  prix  des  papiers  & parchemins  timbrés  fe 
perçoit  , d'après  la  fixation  faite  en  principal , par 
l'édit  du  mois  de  février  1748 , fur  le  pied  fui- 
vant  : 


PAPIERS. 

Pour  la  feuille  de  grand  papier , de  quatorze  pou- 
«es  de  haut  fur  dix-fept  de  large 

Feuille  de  moyen  papier  , de  douze  pouces  fur 
feize 

Feuille  de  petit  papier , de  neuf  pouces  fur  treize 
pouces  & demi 

Demi-feuille 

Quan 

PARCHEMINS. 

Grande  peau  de  chancellerie 

Demi-peau 

Feuille 

Brevet 

Grande  quittance  comptable. . 

Quittance  de ‘ville 


Prix 

principal. 

Dix  tou 
pour  livre. 

TOTAL. 

U f.  £ 

l f.  d. 

/.  f.  d. 

} 4 

i S 

4 

x 6 

» î 

i 9 

1 8 

10 

x 6 

1 . 1 

< i 

* « ! 

10 

4 

» J 

« »J  4 

1 6 8 

X 10 

* S 

xi  6 

1 17  6 

1 6 t 

» 4 

• S 

10 

î 

* 4 

4 * 

IX  6 

x 6 

« } 

? 9 

La  diflribution  de  cet  papiers  & parchemins, 
fe  fait  dans  chaque  bureau  du  contrôle.  11  y a , en 
outre , au  chef-lieu  de  la  dircélion  , un  timbre  ex- 
traordinaire , établi  pour  la  commodité  du  public. 
Ce  timbre , qui  a une  légende  particulière  , s'ap- 
plique fur  les  papiers  fournis  & préfentés  à la  for- 
malité, par  les  perfonnesqui  veulent  en  faire  ufage , 
& le  droit  cfl  payé  d’après  les  dimcnlions , St  Pri- 
vant la  même  fixation  faite  pour  la  formule  dis- 
tribuée. 

La  manutention  de  la  formule  efl  confiée  A un 
gardc-magafin  , qui  efl  fous  l’infpeéiion  du  direc- 
teur des  domaines.  Ses  fondions  font  de  veiller 
aux  approvifionnemens  de  papiers  St  parchemins 
A faire  auprès  des  marchands-fourniffeurs , de  les 
examiner  , pour  n’admettre  A timbrer  que  ceux  de 
bonne  qualité,  de  les  faire  marquer  fous  fes  yeux 
pat  le  ttmbretir,  d’expédier  les  envois  aux  commis- 
sliftributcurs  dans  l’étendue  de  la  généralité. 

Il  y a des  provinces  où  la  formule  ne  s’efl  point 
trouvée  établie  , lorfqu’clles  ont  été  réunies  A la 
France,  & qui  ont  continué  julqu’A  prêtent  d’en 
l tnum.11.  Tome  II, 


être  exemptes  : ce  font  celles  de  Flandres  , Hay- 
nault  , Cambrcfis , Artois  , l’AKâce , & la  Fran- 
che-Comté. 

La  formule  des  dotaires  de  Paris  mérite  un  dé- 
tail particulier.  Le  contrôle  des  aéics  avoir  été  éta- 
bli dans  cette  capitale  , comme  dans  le  refie  dit 
royaume,  par  l’édit  de  mars  1695  ; mais  une  dé- 
claration du  17  avril  1694  , fapprima  cotte  forma- 
lité , pour  les  aâes  qui  leroicnt  paffés  devant  les 
notaires  de  Paris , au  moyen  d’un  million  qu’ils 
prêtèrent  an  roi , pour  lequel  il  leur  fut  attribué 
cinquante  mille  livres  de  rente  , & , en  outre , 
quarante  fols  d’augmentation  fur  chacune  de  leurs 
vacations  aux  inventaires.  On  voit  que  l’exemp- 
tion fut  gratuite  •,  elle  avoir  été  follicitéc  par 
M*  Carnot  , notaire  de  Madame  de  Maimcnon  , 
qui  l’appuya  de  tout  fon  crédit. 

Le  rétabliffcment  de  la  formule  à Paris , fut  ors- 
donné  par  une  déclaration  du  roi  du  29  fcptctnbre 
1721 , St  eut  lieu  depuis  le  premier  novembre  fui- 
vant  , jufqu’au  dernier  janvier  1714.  A cette  épo- 
que le  droit  de  contrôle  fut  commué  , d’après  une 
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déclaration  du  7 décembre  1714  , eo  un  autre 
droit  fur  le  papier  & le  parchemin  des  minutes  & 
expéditions  des  actes , b paver  en  fus  de  la  formule 
ordinaire.  Ces  papiers  St  parchemins  fe  marquent 
ca  conféquencc , d’on  fécond  timbre,  avec  la  14' 
gende  , A Ses  des  notaire*  de  Paru.  Le  droit  d’aug- 
mentation ell  perçu  , fuivant  la  fixation  faite  par 
l’édit  de  février  1748  , à raifon  de  dix  fols  pour 
chaque  feuille  de  papier  ; de  vingt-cinq  fols  par 
feuille , St  quinze  fols  pat  demi-feuille  de  parche- 
min , & en  outre  des  dix  fols  pour  livre.  Les  gref- 
fiers des  différentes  juridiélions  de  Paris , font  te- 
nus de  fe  fervir  de  cette  formule  pour  ks  aéles 
qu’ils  paflent  , St  qui  léroicnt  de  nature  à être 
faits  devint  notaire.  Les  contrats  St  quittances 
des  rentes  fur  l'hôicl-de-ville  ou  fur  les  tailles  , St 
toutes  autres  quittances  données  b la  décharge  du 
roi , en  font  exemptes. 

Il  cil  réfulté  de  ces  difpofitions , que  les  notai- 
re de  Paris  gagnent  beaucoup , 1 l'affranchiffement 
de  la  formalité  «lu  contrôle,  par  l'augmentation 
de  (blaires  dont  il  ell  le  prétexte.  L'intérêt  pu— 
b'ic  & celui  du  roi  n’en  fouffrent  - ils  pas  ? Les 
■motifs  de  l’établiflemem  du  contrôle  , qui  font 
d’afiiirer  t’exiflence  & la  régularité  des  actes , de 
prévenir  les  anti-dates  & autres  abus , ont  plus  de 
force  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces , 
parce  que  la  cupidité  , qui  cft  l’enfant  du  luvc 
5c  de  la  corruption  des  moeurs , y trotnre  plus 
d’occafioa  de  s’exercer  & de  fe  fâtisfaire.  D’un 
autre  côté , le  roi  & les  feigneurs  perdent  , par 
l’effet  de  cette  exemption  ifolée  , une  partie  des 
droits  de  mutation  des  biens  affis  dans  leurs  mou- 
vances , b défaut  de  conneidance  des  acles  qui 
les  opèrent.  Nous  ne  parlons  pas  du  produit  que 
pourroit  fournir  aujourd’hui , en  1784 , le  con- 
trôle des  actes  des  notaires  de  Pari*  , ti  fit  per- 
ception croit  rétablie. 

Par  M.  la  Cos  te  , direSeur  des  domain  is. 

FORT-DENIER  , f.  m.  Dans  toutes  les  fer- 
mes & les  régies  des  droits  du  roi , iorfque  les 
droits  font  , fnivara  les  tarifs , fixés  à des  deniers 
au-deflus  des  fols  ou  des  livres,  & qu’il  cA  du  un 
ou  denx  deniers  , il  doit  en  être  payé  trois  , parce 
que  les  deniers  ne  font  plus  en  ufiige  , & qu’on  ne 
reconnut!  plus  de  pièce , dam  la  monuoic  couran- 
te , qui  fou  au-dcffotis  de  trais  deniers  ou  d’un 
tard. 

De  même , quand  il  cft  dit  quatre  , cinq',  fept , 
huit  , dix  ou  onze  deniers  , il  faut  en  payer  fix  , 
neuf,  douze,  ou  tin  fol',  c’efi  et  qu’on  appelle  le 
fort-denier.  Cet  ufage  a été  autonfé  par  pluficurs 
•rtfcts  du  confeil , intervenu»  fur  des  comcftations 
élevées  b ce  fujet  entre  les  redevables  ék  les  per- 
cepteurs , notamment  par  l’arrêt  du  z8  août  1690, 
rendu  en  faveur  des  regratiers  dt  revendeurs  de 
ftl  b petites  mefores. 


Ca  autre  arrêt,  du  ta  juin  1691  , porte  que 
l'impoffibilité  de  payer  pour  chaque  quart  de  mi- 
DOI,  le  quatt  de  l'augmentation  de  treize  fols  fia 
deniers,  attribuée  par  édit  du  mois  du  mai  pré- 
cédent , aux  officiers  des  greniers  à fiel  & aux  me- 
fureurs  , fur  chaque  minot  de  fd  , pourroit , dam 
la  fui|« , caufet  des  difficultés  qnt  fa  mejeflé  veut 
prévenir , par  rapport  à la  perception  des  droits  de 
jet  fermes , dont  les  fermiers  jouiffens  du  droit  Je 
fort-denier.  En  conféquencc , il  cft  ordonné  que 
les  commis  de  Pierre  Domergue , lés  officiers  des 
greniers  & chambres  b fcl , ou  ceux  qui  feront 
i'acqmfirion  des  droits  d'augmentation  ( c’ert-a- 
dirc  manuels  ) fur  chaque  nn»t  de  fet , fouiront 
du  droit  de  fart-denier  où  il  fe  rencontrera  , atnjï 
que  les  autres  fermiers  des  fermes  & droits  du  rot  ; 
& il  eft  fait  défenfes  aux  ofticiers  des  élections  8 
greniers  b tel  , de  lu*  troubler  ni  inquiéter  pour 
raifon  de  ce , b peine  de  tous  dépens  , dommages 
& intérêts. 

Il  cft  dit  dans  l’édit  du  mois  de  mari  idÿô  , 
riant  création  d’offices  de  jurés-vendeurs  de  fcl 
petites  mefores , que  les  titulaires  jouiront  du 
fort-Jenier  où  il  fe  rencontrera , & ainfi  qu’il  ell 
accoutumé. 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même  année , l’édit 
qui  (opprima  ces  offices , attribua  le  fort-denier  aux 
fermiers  des  regrats  y ce  qui  fe  trouve  encore  con- 
firmé par  la  déclaration  du  roi  du  14  août  1701 , 
accordante*  fermier  généra!  des  gabelles , la  jonif- 
fance  de  tous  les  bénéfices  établis  dans  la  régie  des 
regrats. 

Conféquemment  b ces  difpofitions , l’arrêt  du 
Confeil  du  1(5  février  1704 , a jugé  que  le  fort-de- 
nier apparrtnoit  b celui  qui  cA  chargé  de  la  re- 
cette en  détail , &.  a difpcnft  le  receveur  du  gre- 
nier b Ici  d’Alençon  , de  compter  aux  officiers  de 
l’éluélion  de  ladite  ville,  du  fort- douer  par  lui  reçu 
dans  la  perception  qu’il  a Ai  te , pour  ces  officiers , 
des  droits  manuels  a eux  attribués. 

Enfin  , la  déclaration  du  roi  du  iî  mars  r7ÇX, 
regiftréc  au  parlement  de  Rouen , le  7 août  fuivant , 
porte  que  le  fort-denier  fera  au  profit  du  proprié- 
taire des  droits  de  coutume  dansées  villes  & bourgs 
de  Normandie , de  fon  fermier  ou  receveur  , fans 
néanmoins  que , quand  la  même  perfonne  paiera 
les  droits  pour  pluficurs  articles,  le  fort -denier 
puiffe  être  exigé  fur  chaque  article  en  particulier, 
mais  feulement  fur  le  total  de  la  fomme  b laquelle 
lcfillts  articles , joints  ccfetubie  , fe  irouvcypot 
monter. 

Le  fort-denier  eft  un  pur  bénéfice  pour  fe  rece- 
veur, en  ce  que  comme  il  fe  trouve  fur  les  petites 
foi  tunes  qu’il  reçoit  en  détail  , St  qu’il  compte  en 
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wafle , il  ne  peut  y en  avoir  dam  tette  dernière 
forme.  11  a , uns  doute , paru  jufle  d’accorder  cet 
avantage  à un  percepteur  , dont  1er  fottu  & les  pei- 
ne» dev  iennent  plus  néceuaim  St  plu>  multipliées, 
en  raiftvn  des  fomines  modiques  qu’il  a à percevoir, 
pour  fe  garantir  des  non-valeurs  St  des  pertes  aux- 
quelles il  efi  plus  etepofé. 

FORT-DROIT , f.  m.  En  matière  de  droit  de 
domaine  , on  appelle  de  ce  nom  le  droit  qui  cfl 
fixé  par  les  tards  du  contrôle  & de  l’inûnuation, 
pour  tenir  lieu  du  plus  fort-droit,  lorfque  les  ob- 
icts  ce  font  ni  défignés,  ai  évalués. 

On  doit  cependant  obferver,  1 l’égard  du  droit 
do  contrôle,  que  les  deux  cents  livres  fixées  par 
l'article  IV  du  tarif,  ne  forment  pas  le  plus  fort- 
droit  poltible;  car,  luisant  l’article  LU,  le  droit 
de  contrôle  cfl  dû  indéfiniment  fur  tout  l'objet  de 
l’aéle,  & peut,  par  conféquent , excéder  de  beau- 
coup la  fomnie  de  deux  cents  livres.  Mais  il  a fallu 
fixer  ce  qui  feroit  perçu , lorfque  les  biens  tse  fe- 
roient  ni  défignés,  ni  évalués,  & cette  fixation  ell 
pour  tenir  lieu , dans  ce  cas , du  plus  fort-droit. 

Si  les  biens  font  défignés , quoiqu’ils  ne  fcient 
pas  évalués,  le  fermier  ne  peut  prétendre  le  plus 
fort-droit,  & les 'parties  noie  peuvent  refit ciodrc  ; 
il  faut  venir  4 l’évaluation. 

Y ne  dédfion  du  confeil , du  17  juillet  17a),  a 
jugé  que  le  plus  fort- droit  avoit  été  bien  perçu 
pour  une  donation  de  meubles  non  défignés  ni 
évalués , & d’immeubles  non  crtimés,  quoique  l’on 
foutim  que  le  tout  ne  valait  que  trois  nulle  fix 
Cents  livres. 

Une  autre  décifion  , du  5 fentembre  175}  , a 
jugé , qu’un  aéle  étant  parlait  , l'offre  fait<-  eafuite 
d’ajouter  une  cfiimation  des  biens  non  défigne. , 
n’étoit  pas  admitlible,  & que  le  plus  fort-droit  de 
contrôle  étoii  dû. 

La  légiûation,  dans  cette  matière,  a été  confir- 
mée par  beaucoup  d’autres  décifiora  du  confeil  , 
rapportées  dans  le  DiSioanaire  raifamU  du  domai- 
nes, de  Bolquct. 

FOUAGE  ou  FOCAGE,  f.  m.  On  a déjà  vu 
à l’article  Bretaonb,  que  le  mot  fouagt  ligni- 
fie taille  dans  cette  province. 

11  parole  que  ce  mot  vient,  de  ce  que  le  fanage 
étoit  une  levée  de  deniers  qui  fe  faifoit  pat  feux  -, 
Ce  qui , dans  quelques  endroits , ta  faifoit  appcller 
fournage,  à caufe  du  fourneau  Si.  cheminée. 

On  voit  dans  les  affifes  de  Jérufalem , que  le 
feigneur  étoit  réputé  foager  fou  fief;  cum  foagjum 
a ttntiuibas  fuit  pra  aliqud  ntaÿiiait  exigu. 
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Ce  n’étoit  point  «ne  prédation  annuelle , les 
feiçncùrs  n’y  avoient  recours  que  dans  les  cai  de 
béloin. 

Les  cotâtes  d’Anjou  ne  pom  oient  l’exiger  qu*ut»e 
fois  dans  la  ville  d’Angers. 

Quoi  ipfe  dominât  cornet  txigat  & habeat  mi  vira 
duntaxat , in  villa  Andegavenfi  foagtum  , videlictt, 
O quolibet  foco,  quatuor  folidot  una  vice  folvendot , 
paup  tribus  , loeifque  ac  perfonit  privilégiant  dur. - 
sauras  exceptis. 

Suivant  BrulTel , dans  fon  livre  de  1 ’Ufage  fini- 
rai du  fieft , le  fouàgt , dans  fon  origine  , ou  la 
montage,  étoit  la  même  chofe,  & coniiiloit  en  un 
droit  en  argent,  que  les  habitansde  quelque  pays, 
dont  les  feigneurs  jouillbient  des  droits  régaliens, 
payoient  4 leur  due  ou  comte , 4 condition  qu’il 
ne  changeroit  pas  la  monnoie. 

Ce  droit  avoit  lien  en  Normandie  & en  Breta- 
gne , ainfi  qu’on  l’a  expliqué  ; mais  il  ne  fc  per- 
cevoit  en  Normandie  que  de  trois  années  l’une, 
comme  on  le  voit  par  un  réglement , dont  Bruficl 
prétend  que  la  date  remonte'  à l’une  des  années 
tz^4,  1&35  ou  I lcd , peu  de  teins  après  que  Phi- 
lippe Augufic  eut  conquis  la  Normandie.  Ce  ré- 
glement, que  l’on  va  rapporter,  fera  connoltre  en 
quoi  confifloir  le  fouagt , St  la  manière  dont  s’en 
taifoit  1»  perception. 

Focagium  eapitndum  efi  in  biorm.ir.ia  in  tertio 
.mro  , êta  vide  lieu  quoi  duo  armé  remittuntur , & in 
tertio  anno  eapuur  tait  autem  modo  accepteur. 

De  undqudqui  villi  ftcundum  quoi  villa  efi,  fub- 
ntovetuur  quatuor  haminet , vtl  Jet , vtl  pluru  , fi 
» put  tfi , b ilti  fubmoaiti  jurant  quoi  fidtliur  colli- 
gent  foagjum,  videlictt  de  quolibet  foco  duodecim  de- 
rutriot , 6 Ji  in  eâdem  domo  manjerint  quatuor  homi- 
nes  vtl  plure* , vel  paucioret  de  quibu * urmfquijqut 
vivat  de  fua  propria,  1/  habeat  Je  catallo  vigitai fo- 
ndas, qutlibet  eorum  reJJet  foagtum  ; vidua  autem 
fi  habeat  de  mobiti  quadraginta  folidot  aut  amptiue 
dat  focagium , fi  non  habeat  quadraginta  lolidot  de 
mobiti  non  rtddat. 

De  focagb  autem  quiti  font  omntt  prttbyeeri  S 
diacont  , 0 militet , & onuie t petfbiur  qua  /talent 
ecclefiat , molendarii  etiam  (t  fumant  tpifeoporum  , 
abbatum , Sr  omnium  milium  , qui  deferviunt  domi- 
nis  fuit  per  membrum  lorieee  inde  quiti  funt , (t  prex- 
terea  quilibet  epifeoput , Ce  allai,  & laro,  abri  fep- 
tem  fervientet  quofeumque  évoluent  quitus  de  foeagio. 

Le  chapitre  XV  de  l’ancienne  coutume  de  Mot* 
mandie  , portait  : Lr  montage  efi  un  aide  de  dt- 
nitrt  qui  efi  due  au  due  de  Normandie  de  trois  t* 
trots  cuti,  afin  qu’il  ne  fafie  changer  la  monnoie  qui 
efi  tn  Normandie  j (/  pour  ce  , foulait  être  appelle 
KL  ij 
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fou  âge  , car  ccux-li  paient  principalement , qui  tien- 
nent feu  O lieu. 

El  fuivarn  l’article  LXXV  de  la  nouvelle  cou- 
tume , Le  roi  , pour  droit  Je  numeage , peut  pren- 
dre douve  deniers  de  Croit  en  trois  ans  fur  chacun  feu  , 
qui  lui  fut  oâmye  anciennement , pour  ne  point  chan- 
ger la  monnaie. 

Le  droit  de  fouage  St  montage  fe  lire  encore , 
en  conformité  de  cette  difpolîcion  de  la  coutume , 
dam  les  heux  de  la  Normandie  où  l’utâge  l'a 
établi. 

Un  arrêt  du  confcil , du  14  août  1687,  enjoint 
aux  collcélcurs  des  tailles  de  faire  un  rôle  féparé , 
où  font  compris  les  habitans  fujets  au  droit , à rai- 
Ibn  d’un  fol  pour  trois  années , & d’en  remettre 
le  montant  au  fermier  du  domaine,  à la  déduélion 
de  dix  deniers  pour  livre,  qu’ils  retiendront  par 
leurs  mains , pour  tous  fâlaircs  & frais. 

En  conféquence,  le  fermier  des  domaines  ob- 
tient , de  trois  ans  en  trois  ans , une  ordonnance 
de  l’intendant , pour  la  levée  de  ce  droit  , dans 
les  lieux  feulement  où  il  a coutume  d’étre  levé  , 
& où  il  l’a  été  jufqu’i  préfent.  Le  produit  ne  fait 
qu’un  objet  d’environ  mille  livres  par  année. 

Il  n’eft  pas  furprenant , que  grand  nombre  de 
feigneurs  particuliers  fuffent  en  poflefTion  de  lever 
des  fouages.  En  1161  , on  en  comptoit  plus  de 
quatre-vingt  qui  pouvoient  faire  battre  monnoie; 
mais , comme  nous  l’avons  dit  , pag.  10  du  Dif- 
cours  préliminaire  , qui  eft  à la  tête  du  premier 
volume  , le  roi  feul  avoit  le  droit  d’en  faire  fabri- 
quer d’or  St  d’argent  ; les  feigneurs  ne  faifoient 
mire  que  de  la  monnoie  de  cuivre. 

Leurs  fujets  préféroient  de  payer  une  fomme  ou 
nne  redevance  fixe , au  trouble  que  eaufoit  dans 
leurs  fortunes  & dans  leur  commerce , les  varia- 
tions continuelles  de  monnoies;  il  annotent  mieux 
acheter  , par  des  impofitions  , la  promeffe  du  fei- 
gneur , qu’il  ne  feroit  point  ufage  de  ce  funeflc 
expédient. 

Ce  fut  fous  ce  point  de  vue,  que  dans  les  Etats 
affemblés  X Paris  fous  Charles  V,  en  tççô , il  fut 
réglé  qu’on  leveroit , pour  fubvenir  aux  dépenfes 
de  la  guerre  contre  l’Anglercrrc , une  impofirion 
de  quatre  livres  par  feu  dans  les  villes,  & de  trente 
fols  dans  les  campagnes. 

Ln  1374,  les  fouages  furent  portés  à fix  livres 
par  feu  dans  les  villes , & à deux  livres  dans  le 
plat-pays  , te  fort  portant  le  faible- 

Par  un  réglement  du  10  novembre  1377,  Char- 
les Y ordonna  qne,  pour  éviter  les  vexations,  les 
fouages  fe  paicroient  chaque  année  en  trois  ter- 
mes; le  premier,  au  premier  jour  de  mars;  le  fé- 
cond , au  premier  jour  de  juillet  ; & le  troilictne , 
au  premier  jour  de  novembre. 


Enfin  le  16  feptembre  1380,  le  jour  même  de  fa 
mort  , ce  prince  rendit  une  ordonnance , par  la- 
quelle il  fit  remife  de  ce  qui  éroir  dù  dis  fouages  , 
qu’il  avoit  impofés  pour  le  fait  des  guerres,  & les 
abolit  pour  l’avenir. 

Mais  cette  ordonnance , qu’il  eft  plus  aifé  aitx 
fouverains  de  rendre  aux  approches  de  la  mort , 

?[ue  d’en  pratiquer  les  difpofirions’  pendant  qu’ils 
ont  en  bonne  lânté,  n’eut  pas  d’execution  fous  le 
fuccefTcur  de  Charles  VI  ; & enfin  , fous  le  régne 
de  Charles  VII,  les  fousget  devinrent,  fous  le 
nom  de  taille , une  itnpofition  annuelle  & ordi- 
naire. 

FOURNISSEMENT,  f.  m.,  qui,  en  matière 
de  grandes  gabelles , a la  même  lignification  que 
celui  d’approvifionnement  ; dans  les  petites  ga- 
belles , cette  opération  s’appelle  fourniture.  Sous 
le  mot  d’approvifionnement , on  comprend  les  di- 
verfes  operations  qui  tendent  h faire  pafTcr  , dans 
chaque  grenier  , les  quantités  de  fel  dont  il  doit 
être  approvifionné , pour  la  confommsmon  des  pa- 
roiffes  de  fon  reffort. 

Comme  la  ferme  des  gabelles  , dans  les  pre- 
miers tems  de  (on  érablifTemcix , ne  confifloit 
qu’en  un  droit  perçu  au  profit  du  roi , fur  le  fel 
vendu  dans  les  provinces  qui  forment  encore  au- 
jourd’hui le  pays  des  grandes  gabelles  , & les  pays 
rèdimés , tour  particulier  pouvoit  alors  faire  "le 
commerce  du  tel  dans  ces  provinces.  Mais  pour 
afTurer  la  perception  du  droit , les  fels  importés 
dans  les  provinces  où  il  fe  payoit , étoient,  a l’ar- 
rivée dans  les  lieux  de  leur  defiination  , emplacés 
dans  des  greniers , pour  y rcfler  dépofés  fous  Ja 
clef  des  officiers  du  roi,  jufqu’au  moment  de  leur 
venté.  En  même  teins  il  étoit  défendu  à toutes 
perfonnes  de  faire  entrer  aucuns  fels , fans  en  avoir 
fait  conflatcr  les  quantités  par  les  officiers  des  ju- 
ridictions de  mefurages , établies  aux  embouchu- 
res des  principales  rivières , & fans  avoir  pris  de 
ces  officiers,  des  acquits  à camion,  qui  ne  dévoient 
être  expédiés  que  fur  la  foumiffion  des  marchands  , 
de  rapporter  des  certificats  de  l’arrivée  de  ces  fels 
à leur  defiination,  dans  un  ttélai  déterminé,  lef- 
queL  étoient  (ignés  des  officiers  des  greniers  où 
s en  étois  fait  l’emplacement.  Ces  difpofitions  déjà 
comprîtes dans  tics  règlement  anciens,  furent  rc- 
nouvellées  par  l’ordonnance  de  François  1",  du 
lç  août  IÇ3Ç. 

Mais  en  1598,  le  roî  s’étant  réfervé  lo  privilège 
exclusif  du  foumiffement  des  greniers  , Jolie  fut  le 
premier  adjudicataire,  à qui  l’exercice  de  ce  pri- 
vilège fut  confié;  on  voit  par  l’arriclc  LU  du  bail 
qui  lui  fut  fait  le  } décembre,  qu’il  fut,  à la  fois, 
chargé  du  foumiffement  dss  greniers,  & de  la  per- 
ception du  droit  de  gabelles  fur  les  fels  qui  y fe- 
roient  vendus  , en  forte  que , dcs-lors , la  ferme 
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des  pbelles  confiftoit  dans  la  vente  évolutive , au 
protir  du  gouvernement , de  tout  le  fel  que  con- 
fommoient  le?  provinces  fujettes  aux  droit»  de 
gabelles  4 cette  époque. 

Pour  fubvenir  à cette  confommation , l’adjudi- 
cataire de  la  ferme  des  gabelles  doit , chaque  an- 
née, acheter  des  fels  fur  les  marais  falans,  & les 
faire  voiturcr  dans  chaque  grenier  en  quantité 
convenable. 

Comme  cette  double  opération  n’intérelfe  pas 
moins  le  public  que  le  gouvernement  , il  a été 
néccffaire  d’empéchcr  qu'elle  ne  fut  ni  troublée 
ni  retardée;  c’en  4 quoi  l’ordonnance  du  mois  de 
mai  1680,  a complètement  pourvu.  On  y trouve, 
en  effet , les  difpofitions  les  plus  étendues  fur  tout 
ce  qui  concerne  le  fournijjement  des  greniers  ; & 
des  règlement  pofléricurs  ont  fuppléé  à ce  que  ces 
d jijpofii ions  lailfoicnt  à délirer.  Tout  ce  que  l’ad- 
judicataire doit  faire , depuis  l’inllant  où  il  fe 
détermine  à acheter  des  feis  fur  les  marais  falans, 
jufqu’au  moment  où  il  les  livre  aux  confomma- 
teurs  dans  les  greniers,  cft  très-exaélement  réglé; 
toutes  les  difficultés  qu’il  pourroit  rencontrer,  font 
prévues  & applanies. 

Afin  de  développer  les  differentes  parties  de  la 
légiflation  des  gabelles  fur  cette  matière , cet  ar- 
ticle va  préfenter  , dans  l’ordre  des  opérations 
fucceffives  des  foumiffemens , tout  ce  que  renfer- 
ment les  réglement , foit  antérieurs  4 l’ordonnance 
du  mois  de  mai  1680,  foit  pofléricurs,  8t  il  fera 
dirifé  en  huit  feétions. 

La  première  réunira  toutes  les  difpofitions  re- 
latives à l’achat  des  fels  fur  les  marais. 

La  fécondé,  fe  rapportera  au  tranfport  des  fels 
dam  les  dépôts  établis  1 l’embouchure  des  prin- 
cipales rivières  du  pays  de  gabelles. 

La  troifième  traitera  de  l’emplacement  des  fels 
dans  les  premiers  dépôts , de  leur  relèvement  pour 
être  tranfportés  dans  les  greniers. 

Dan;  la  quatrième,  on  parlera  du  tranfport  des 
fels , des  premiers  dépôts  dans  les  greniers,  & de 
tout  ce  qui  concerne  cette  opération. 

La  cinquième  comprendra  tout  ce  qui  regarde 
le  mefurage  & l’emplacement  des  fels  il  leur  ar- 
rivée dans  les  greniers. 

La  ftxiètnc  fera  relative  anx  déchets  de  voiture; 
c’efl-à-dire  , arrivés  dans  le  tranfport. 

La  feptiéme , à la  garantie  des  mafTes  & aux 
déchets  des  greniers , après  l’emmagafineincnt  des 
fels. 

Enfin  , dans  la  huitième  il  fera  qucflion  de  l’or- 
dre qui  doit.' s’obferver  dam  le  relèvement  des 
malles,  & daqs  k fer  vice  des  diflributions. 
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De  Fâchât  des  fels  fur  les  marais . 

Dans  la  vue  d’affurer  l’approvifionncinent  des 
greniers,  & par  conféquent  la  confommation  pu- 
blique, l’article  1"  du  titre  I de  l’ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  1680  , enjoint  aux  pro- 
priétaires des  maiais  falans,  de  les  entretenir  fit 
de  les  fauner  fufülamment  , pour  que  l’adjudica- 
taire de  la  ferme  des  gabelles  puifle  y prendre , 
chaque  année,  jufqu’4  la  concurrence  de  quinze 
mille  muids  de  fcl , incfure  de  Paris,  du  plus  pur, 
du  plus  fcc,  & du  mieux  grainé. 

L’arrêt  du  conlcil  du  15  mars  1681 , en  caftant 
phifieitrs  fcntences  du  préfidial  de  Saintes , ren- 
dues en  conformité  d’un  réglement  fait  le  15  juil- 
let t66i  par  le  parlement  de  Bordeaux  , ü qui 
rendoit  à gêner  les  marchands  de  fel  dans  leurs 
achats , a maintenu  ces  marchands  dans  la  liberté 
d’acheter  fur  les  marais  falans  les  fels  récoltés  par 
les  propriétaires  de  ces  marais,  & de  les  vendre. 

Le  même  article  accorde  4 l’adjudicataire  , Il 
préférence  fur  tout  autre  pour  l’achat  des  fels  né- 
ceffaires  au  fournijjement  des  greniers.  11  n’efl  pas 
fans  exemple,  qu'il  ait  été  forcé  de  réclamer  cctre 
préférence  dans  des  cas  de  difette,  & même  de 
recourir  4 l’autorité  du  confeil , pour  obtenir  une 
fixation  de  prix. 

C’efl  dans  cet  efprit  qu’ont  été  rendus  les  ar- 
rêts du  confeil  du  16  août  1691,  19  mars  169; , 
7 oélobrc  & jo  décembre  1710,  19  août  & 14  no- 
vembre 171)  , 8 mai  & 18  août  1714,  & 16  mars 
tyiy  Us  autorifent  le  fermier  4 prendre,  fur  les 
diffère  ns  marais , le  fel  néceffairc  au  fournijjement 
des  greniers,  & ils  ont  fixé  le  prix  auquel  ces  fels 
doivent  être  payés  aux  propriétaires. 

Quelquefois  auffi  , lorfque  le  gouvernement  efl 
informé  qu’il  n’oifte  point,  fur  les  marais,  une 
quantité  de  fcl  fuffifamc  4 l’approvifionncment  des 
pays  de  gabelles  , des  provinces  exemptes  ou  ré- 
dimées  , des  armateurs  pour  b pèche  , il  permet 
d’en  faire  venir  d’Efpagne  ou  de  Portugal.  Cette 
permlfiion  a été  accordée  en  1708  aux  habitans  de 
Saint  Mal»,  & en  171  j , aux  habitans  des  pays 
rédimés.  Mais  plus  communément  k conlcil  fe 
borne  4 prohiber  momentanément , l’exportation 
des  fels  4 l’étranger,  & 4 permettre  aux  armateurs 
d’en  faire  acheter  en  Efpagne  ou  en  Portugal  ; 
mais  cette  faveur  qui  a eu  lien , d’après  les  ar- 
rêts des  ij  leptembre  1770  & j novembre  1774, 
n’a  fubfiilé  qu’autant  que  les  circonflances  l’exi- 
geoient.  Elle  a été  révoquée  par  les  arrêts  du 
ij  novembre  1771  St  zo  mai  J779. 

II  efl  défendu  au  fermier  des  gabelles , par  l’ar- 
ticle H du  titre  premier,  de  faire  venir  du  fcl  des 
pays  étrangers  pour  Tapprovifionncmcnt  des  gre- 
niers , fans  en  avoir  obtenu  du  toi  une  pertrimon 
par  écrit;  difpofttion  qui  cft  évidemment  diélée 
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par  le  déftr  de  favorifer  l'entretien  fit  l’amélio- 
ration des  marais  falans  du  royaume. 

Jolie  parolt  avoir  été,  jufqu’à  prêtent,  le  feul 
des  adjudicataitcs  de  la  ferme  des  gabelles  , qui 
ait  demandé  la  permifîion  de  tirer  des  fels  de  l’é- 
tranger. Elle  lui  fut  accordée  pour  les  approvi- 
lîonncmens  de  la  première  année  de  fon  bail , fans 
doute  d’.iprc,  la  néccffité  de  faciliter  fit  d’accé- 
lérer le  foumijfement  des  greniers  , qui  pouvoit , 
cette  première  fois,  trouver  beaucoup  d’obflades. 
te  nombre  des  marais  falans  s’efl  tellement  aug- 
menté depuis  un  fièclc,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de 
craindre  qu’il  fe  rencontre  jamais  de  tetnî  afl'ez 
fâcheux  , pour  forcer  l’adjudicataire  à Etire  des 
achats  à i’étrangcr. 

L’article  CCXI1I  du  bail  fait  à Forceville  en 
17)8,  avoit  réglé  que  les  fels  pris  en  iner,  ou  con- 
fifqtiés  , lorfqu’ils  proviendroient  des  marais  fa- 
lans  du  royaume,  (croient  remis  il  l’adjudicataire 
des  gabelles , & par  lui  payés  à raifon  de  foixantc- 
onc  livres  le  muvl , mefure  de  Paris  , en  ce  non 
compris  le  fret , qu’il  paierait  , en  outre , au  prix 
ordinaire;  tuais  des  arrêts  rendus  en  1744 fit  1747, 
portant  reglement  fur  les  prifes,  ont  ordonné  que 
les  fels  pris  en  mer  fur  les  ennemis  de  l’Etat,  fe- 
roient  inditlinclentcm  vendus,  à la  charge  du  ren- 
voi à l’étranger  ; & que  ce  renvoi  fe  feroit  direc- 
tement du  port  où  ces  fels  auroient  été  amenés. 
L’arrêt  du  confeil  du  17  août  1778,  a adopté  fur 
ce  point  les  mêmes  difpofüiom. 

L'intention  du  gouvernement  ayant  toujours 
été  que  les  fels  des  greniers  fuffent  les  plus  purs  , 
les  plus  fecs  & les  mieux  grainés,  l’article  II  du 
même  titre  premier,  preferit  au  fermier  de  faire 
fes  achats  fur  les  marais  de  Bronagc , dos  ides  ad- 
jacentes St  du  comté  Nantais , qui  fourniiîcnt  les 
meilleurs  fels.  11  étoit  jufle , en  effet , qu'un  impôt 
nuffi  utile  à l’Etat  par  fes  produits,  que  celui  des 
gabelles,  ne  devint  pas  onéreux  au-delà  de  fa  na- 
ture , par  la  mauvaife  qualité  des  fels  livrés  au 
public.  D’ailleurs , la  fupérioricé  des  fels  du  fer- 
mier , ne  contribue  pas  moins  que  le  dépôt  qu’ils 
doivent  éprouver  usant  d'être  mis  en  sente,  à 
caraélérifer  leur  différence  avec  les  fels  de  fatix- 
faunage , qui  fom  prefque  toujours  neufs , & d’une 
qualité  inférieure. 

Quelque  grande  que  foit  néanmoins  l'attention 
que  l’on  apporte  au  choix  dos  fels  ddfinés  au  faur- 
rarement  des  greniers , il  «11  impofliblc  de  s’en 
procurer  toujours  qui  foient  d’une  qualité  fupé- 
rieurc.  Cette  denrée,  comme  tçutes  les  autres 
productions  de  la  nature  , cil  fujette  à l’influence 
plus  t>u  moins  favorable  des  fai  I ons , fit  il  ell  na- 
turel , que  des  fois  fabriqués  dans  un  tems  plu- 
vieux , humide  , & contraire  à la  faunaifon  , ne 
foient  pas  aufli  bons  que  ceux  qui  font  formés 
dans  une  faifon  léché  & chaude , qui  efl  la  plus 


favorable-  C’efl  cette  différence  d’années  4 de 
faifon»,  qui  rend  le  poids  du  fd  fujet  à de  grandes 
variations.  On  évalue  le  poids  du  muid  de  ici  du 
comté  INantois , lors  de  (a  dillribution  au  public, 
c’ert-à-dire , après  un  dépôt  de  deux  ans  , depuis 
quatre  mille  cinq  cents , jufqu’à  quatre  mille  lîx 
cents  livres,  fit  le  poids  du  muid  de  fel  de  Bronage, 
depuis  quatre  mille  fix  cents  jufqu’a  quatre  mille 
fept  cents  livres  ; en  forte  que  le  minot  de  fel  du 
comté  Namois  pelé  communément , lors  de  fa  li- 
vraifon  au  grenier  , quatre-vingt  quinte  à quatre- 
vingt  feize  livres,  fit  le  tntnot  de  Ici  de  Brouagu, 
de  quatre-vingt  feize  à quatre-vingt  dix-huit  livret. 

Il  faut  obferver,  au  furplus,  que  le  poids  plut 
coniidérablc  du  fel  n’cll  pas  toujours  une  preuve 
de  fa  bonne  qualité.  Si  le  fond  d’un  marais  (filant 
ell  vafeux , le  fel  qui  s’y  forme  efl  imprégné  de 
parties  terreufes , 4 il  efl  plus  pefant , quoiqu’il 
contienne  alors  moins  de  parties  falantcs , au® 
voit-on  que  l’article  1"  de  l'ordonnance , conlidire 
comme  étant  de  la  meilleure  qualité , fit  le  plus 
falant , le  fel  qui  ell  le  plus  pur,  le  plus  fcc,  & 
csmféquemment  celui  qui , en  raifon  de  ce  qu’il 
efl  moins  chargé  de  corps  étrangers , pelé  le 
moins.  * 

Autrefois  les  achats  de  fels  fortn oient  l’objet 
de  traités , qui  fe  rcnouvellpient  chaque  année 
fous  des  conditions  différentes  ; mais  cette  forme 
avoit  l'inconvénient  de  laifler  perdre  à l'adjudica- 
taire , la  facilité  de  faire , dam  les  années  où  les 
récoltes  fom  abondantes , des  approvisionnement 
pour  plufteurs  années.  On  fe  trouva  même  quel- 
quefois dans  la  fàcheule  néceflîté  de  recourir  à 
des  moyens  extrêmes  , pour  affiner  ces  approri- 
Itanncmens  dans  les  années  où  les  récoltes  avoient 
manqué. 

On  crut  parer  à cet  inconvénient,  en  prenant, 
en  1716  , le  parti  de  donner  aux  traités  relatifs  ' 
aux  achats  des  fels,  une  durée  égale  à celle  des 
baux  des  gabelles;  mais  cet  arrangement  laiffoit 
toujours  aux  entrepreneurs,  les  rifques  ou  les  avan- 
tages de  la  difêctc  ou  de  l’abondance  des  fels. 

La  ferme  générale  a réfolu  en  1760 , de  faire 
elle-même  ces  achats  , directement  & par  écono- 
mie , de  façon  qu’elle  s’efl  procuré  , depuis  cette 
époque,  tous  les  bénéfices  que  faifoiem  précé- 
demment les  entrepreneurs. 

Du  tranfpon , dam  la  premiers  dépits , du  ftU 
acheta  fur  la  aurait. 

L’article  1"  du  titre  a do  l’ordonnance , veut 
que  les  tels  achetés  par  l’adjudicataire  fur  les  ma- 
rais , foient  portés  a bord  des  vaiflçaux  , & là , 
mefurés  par  l’iin  des  mcfurcurs-jurés  , au  boiffeau 
xtc  Brouagc , fi  raifon  d’un  fol  par  pauid  pour  ce 
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travail  , & qu’Hi  foie»!  reçus  par  tes  maint*  des 
navires , qui  s’en  chargeront  par  écrit. 

Les  motifs  de  cette  législation  , ont  été  de  conf- 
tacer , d’une  manière  allez  précife , l'objet  du  char- 
gement de  chaque  navire,  pour  que  le  capitaine 
ne  pùt  en  verfer  aucune  portion , fur  le  pays  de 
gabelles.  Mais  le  cas  dans  lequel  le  roaltre  d’un  de 
ces  bâtimens  rapporterait , au  lieu  de  (à  dcltina- 
rion , des  quantités  inférieures  4 ceries  qu’il  au- 
rait chargées  fur  lÿ  marais , n’a  pas  été  prévu.  Il 
fuffifoit  cependant  de  rendre  commun  4 ces  capi- 
taines des  navires , la  ditÿolrrion  de  l’article  X du 
titre  14  , relative  auj  chargement  faits  fur  les  ma- 
rais fa I ans , pour  l’approviftonncmenr  des  villes  de 
franchife.  II  efl  dir  dans  cet  article  , que  fi  par  le 
mgfttragc  fait  4 ("arrivée  des  fels  dam  les  villes  de 
franchife , il  ne  s’en  rronve  à bord  que  des  quan- 
tités inférienres  4 celles  portées  fur  les  congés , 
les  marchands  chargés  des  approvifionnemens , St 
le*  mai  très  des  navires,  feront  condamnés  4 la  ref- 
tirution  des  droits  de  gabelles , de  ce  qu’il  s’en 
défaudra  , 4 ration  de  ce  que  le  ici  fc  vendra  dam 
le  grenier  le  plus  prochain,  St,  en  outre,  en  une 
amende  de  uullc  livres. 

Dans  la  v ue  de  favorifer  la  navigation  Françoi- 
fe  , le  gouvernement  avoit  eh  foin  d’ordonner  que 
ic  tranlport  des  fels  deflinés  au  faurrùjfenttnt  des 
greniers , ne  pourrait  être  fait  que  par  des  navi- 
res  nationaux.  L’arrêt  du  confeil  du  17  mars  1 669, 
portent  que  les  maîtres  des  navires  qui  voudront 
#c  rendre  4 Brouagc  , y feront , en  quelque  fafon 
que  ce  foi*  , chargés  aulii-t6t  leur  arrivée , par  les 
commis  du  fermier , fit  cet  arrêt  avoü  réglé  le 
prix  du  fret , 4 raifon  de  vingt-fix  livres  par  muid , 
ntefurc  de  Paris,  pour  le  fel  qu’ils  tranfporteroient 
an  Havre , 4 Honllcur , 4 Caen , 4 Dieppe  , & 4 
Saint- VaHçry-fur-Som me  -,  fit  4 raifon  de  rrente- 
denx  livres  par  muid  , même  mefurc , pour  celui 
qu’Hs  conduiraient  à Rouen. 

L’article  XXV  du  bail  fait  4 Forcevillc  en  1758, 
avoir  encore  confirmé  les  difpofifiom  qu’on  vient 
de  rappel  1er  , relativement  aux  défènfes  de  fc  fer- 
sir  d’autres  b4rimcns  que  de  navires  François  ; 
mais  il  étoit  en  même  rems  ordonné,  que  tous 
maîtres  de  navires  feraient  tenus , lorfqu’its  en  fe- 
raient requis , d'aller  charger  des  fels  fur  les  ma- 
rais falans  , moyennant  un  fret  raifonnable , fans 
qu’ils  puflent  entreprendre  un  autre  v oyage , qn’a- 
prts  que  le  foumijjemtni  ferait  fini.  Certc  reftric- 
riou  foumetram  les  armateurs  4 des  di  feu  (fions  fré- 
quences pour  fc  prix  du  fret , St  à des  gênes  pour 
les  eatrepnfes  ordinaires  de  leur  commerce,  leur 
fcifoit  perdre  tout  l’avantage  de  celle-ci.  Les  diffi- 
cultés qui  en  réfultèrcnt , forcèrent  le  gouverne- 
ment à permettre  4 l’adjudicataire  de  fe  fervir  des 
navires  étrangers,  en  lui  recommandant  feulement 
d’accordqr  la  préférence  aux  nationaux.  Cette  fa- 
«ilité,  de  laquelle  dépendent  die tuicUc ment  la 
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ftreré  , la  promptitude  3c  l’économie  du  ftrvicc 
des  fournifemeru , eft  devenue  une  elaufe  de  tous 
les  baux  fubféquens. 

Ce  cas  d’une  guerre  par  mer  , qui  pourrait  gfiw 
ner  le  tranlport  des  fels  deflinés  au  fweiffiment 
des  greniers , eft  prévu  par  l’arnde  CXCV1  du 
même  bail  de  Forcevillc.  Il  y efl  dit  , qu’il  tVrn 
pourvu  4 la  fùreté  du  rranfport  ; & que  fi  les  fels 
érorênt  pris  en  mer , ou  que  fi  les  fownifemtat 
étoient  empêchés , l’adjudicataire  ferait  indemai- 
fé , St  même  déchargé  de  fa  fournimrr. 


On  doit  remarquer  fur  cette  elaufe , qu’elle  in- 
dique que  les  fourr.ijftmms  ne  font  pas  regardés 
comme  nne  parrie  infépatable  de  l’exercice  de  la 
vente  cxclufivc , qui  conftitue  la  ferme  des  gabel- 
les , fk  qu'il  ferait  polfible  d’en  faire , 4 l’exemple 
de  ce  qui  fe  pratiquoit  avant  1598,  l’objet  d’une 
régie  aofoluœent  dt  II  rade  de  la  régie  relative  4 U 
vente. 

• 

L article  CCTV  du  même  bail , difpcnfè  l’adju- 
dicataire de  prendre  des  congés  des  gouverneurs, 
amiraux  St  autres , pour  le  départ  des  navires  def- 
tinés  au  fournifemeru  des  greniers  & dépits  , tk 
de  payer  aucuns  droits  de  halifes , (bit  que  les 
navires  lui  appartiennent,  foit  qu’il  les  ait  pris 
a fret. 


P"  .*  •***  „TO,.mlDr  DéWVr , pag.  49; , que  les  fd» 
achetecpar  I adjudicataire  des  gabelles  fur  les  ma- 
rais Liant  , pour  le  fournijfcmint  des  greniers , font 
d abord  conduits  dans  des  dépits , pour  y féjour- 
ner  jufqu'4  leur  tranfport  dans  les  greniers. 


L’article  111  du  titre  z de  l'ordonnance , a or- 
donné que  ces  dépits  feraient  établis  dans  les 
principaux  lieux  limés  aux  embouchures  des  ri- 
vières de  la  Loire  , de  l’Orne  , de  la  Seine  & de 
la  Somme;  c’ell-4-dirc  , 4 Nantes  pour  la  Loire  ; 
4 Caen  pour  l’Orne  , au  Havre  , 4 Hondeur  , fit 
4 Rouen  , pour  In  Seine  ; fit  4 Amiens  fit  Sai’nt- 
Valkry  , pour  la  Somme. 


Tons  ccs  dépôts  enflent , à l’exception  de  ceux 
de  Rouen , qui  ont  été  fixés  à Dieppe-Dalle  à 
deux  lieues  au-detfbus  de  cette  ville , 8c  de  ceux 
d'Amiens  , qui  ont  été  reconnus  inutiles. 

La  fi  mat  ion  de  ces  dépéts  fur  les  quatre  prin- 
cipales rivières  du  pays  de  gabelles,  fevorife  beau- 
coup le  tranfport  des  l’cb  dans  les  greniers.  Ceux 
de  Nantes  approvifionnent , par  la  Loire , par  la 
Mayenne  & la  Sanhc  , par  la  Vienne  , par  le 
Cher  , &.  enfin  par  l'Allicr , les  greniers  de  l'An- 
tou  , du  Maine , de  la  Touraine-,  du  Bcrrv  du 
Niveroots  , du  Bourbonnois  , de  l’Orléanoïs  fit 
une  partie  de  ceux  de  h Bourgogne. 

Les  dépôts  de  Caen , approvifianncnt  les  gre- 
niers de  U baffe  Normandie.  , 
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Les  dépôt!  de  Saim-Vallery  fournirent , par  la 
Somme , U Picardie. 

Les  dépôts  de  Dieppe-Dalle  approviiionncm  , 
par  la  Seine , par  l’Oifc  & l’Aifnc  , par  la  Marne 
& par  l’Yonne , la  haute  Normandie  , la  généra- 
lité de  Paris , celle  de  Soiflbns , la  Champagne  , 
& une  portion  de  la  Bourgogne. 

Les  dépôts  du  Havre  & de  Honflcur  , ne  four- 
niflënt  que  quelques  greniers  voifins , St  ils  fer- 
vent principalement  à réferver  les  tels  deftinés 
pour  Dieppe -Dalle , dans  le  cas  où  fl  n’efl  pas_ 
podiblc  de  trouver,  à l’arrivée  des  navires  qui  les 
apportent  des  marais  , un  nombre  fuffifant  a’allé- 
ges  pour  les  conduire  dircétemcnt  à leur  defti- 
nation. 

Tous  ces  dépôts  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  magafins  que  la  ferme  entretient  dam 
l'intérieur  du  pays  des  gabelles , fur  le  bord  des 
rivières , & dans  les  lieux  où  l’on  décharge , des 
bateaux  , les  fels  qui  11e  peuvent  être  dbnduits  que 

Îiar  terre  au  lieu  de  leur  deflinarion.  Ces  maga- 
ins  ne  font , à proprement  parler , que  des  entre- 
pôts les  fels  y font  dépotés  en  facs  , St  ils  en 
font  enlevés  à mefure  que  les  entrepreneurs  trou- 
vent des  facilités  pour  les  faire  palier  dam  les  gre- 
niers où  ils  doivent  être  emplacés.  Suivant  l'arti- 
cle CXC1  du  bail  de  Forceville , l’adjudicataire 
peut  établir  des  magafins  & entrepôts  par-tout  où 
il  les  juge  utiles , & les  fupprimer  à fa  volonté. 
Les  plus  confidérables  de  ces  magafins  font  fitués 
à Cravant  & à Digoim. 

Quoique  l’article  III  du  titre  1 de  l’ordonnance 
des  gabelles , ait  impofé  à l’adjudicataire  l’obli- 
gation d’entretenir  des  dépôts  à l’embouchure  des 
principales  rivières  du  pays  de  gabelles , l’arti- 
cle IV  du  même  titre  lui  a cependant  permis  de 
décharger  de  bord  A bord  les  tels , fans  les  faire 
paffer  dans  les  premiers  dépôts.  11  profite  de  cette 
facilité  , pour  approvifionner  ordinairement  de 
fels , arrivant  direelement  des  marais  tâlans  , les 
greniers  fitués  depuis  l’embouchure  de  la  Seine 
jufqu’à  celle  de  la  Somme  ; c’eft-à-dire  , ceux  du 
Havre,  de  Fccamp  , de  Dieppe  qui  fournit  Neu- 
châtel ; d’Eu  , de  Saint-Vallcry-cn-Caux  , & du 
bourg  d’Ault. 

Les  dépôts  de  Nantes  approvifionnent  cent  douze 
greniers  , dont  le  fournijfement  monte  au  total  , 
année  commune,  â environ  cinq  mille  quatre  cents 
inuids. 

Les  dépôts  de  Caen  , quatorze  greniers , dont  le 
fourniÿ'cment  cil  à-peu-près  de  onze  cents  ntuids. 

Ceux  du  Havte  & de  Honflcur  , fept , qui  s’ap- 
provilionncnt  d'environ  fix  cent  foixame  St  quinze 
inuids. 

Les  dépôts  de  Dieppe-Dalle  , cent , 7 compris 


les  magafins  du  Rhételois.  Ce  fournijfement  eft  de 
près  de  fept  mille  fix  cents  muids. 

Enfin  , les  dépôts  de  Saint- Vallery-cn-Caux  , 
dix-neuf,  dont  le  fournijfement  eft  d’environ  qua- 
torze cents  muids. 

De  remplacement  dans  les  dépôts  , des  fels  de  fines 

au  fournijfement  des  greniers  , & de  leur  relève- 
ment Je  ces  dépôts. 

* 

Les  fels  achetés  par  l’adjudicataire  de  gabelles , 
fur  les  marais  fàlans , pour  l'approvifionnement 
des  greniers , font , à l’inftant  de  leur  arrivée  aux 
premiers  dépôts  , emplacés  en  préfcnce  des  offi- 
ciers de  jullicc  attachés  à chaque  dépôt , & des 
prépofés  du  fermier , connus  fous  le  nom  de  com- 
mis généraux  aux  mefurages  ; & de  contrôleurs 
des  dépôts. 

Les  officiers  de  juftice  attachés  à chaque  dépôt, 
forment  un  corps  de  juridiétion  créé  â rinftar  des 
juridiélions  des  greniers , St  compofé  d’un  préfi- 
dem  , quelquefois  d’un  lieutenant  , 8t  toujours 
d’un  procureur  du  roi  & d’un  greffier.  Ils  con- 
noifient , en  première  inftance  , de  tous  les  délits 
commis  dans  l’imériçur  des  dépôts  , ainfi  que  d# 
ceux  qui  intéreflent  les  empiacetnem  ou  rclève- 
mens , & de  toutes  les  affaires  civiles  qui  ont  rap- 
port A ces  objets. 

Les  commis  généraux  aux  mefurages , St  les 
contrôleurs  des  dépôts , font  établis  pour  diriger 
& furteiller  les  opérations  relatives  aux  emplace- 
ment & aux  rclèvcmcns  des  fels. 

Afin  de  prévenir  tous  retards  dans  le  mefurage 
des  fels,  l'article  IV  du  titre  3 de  l’ordonnance, 
enjoint  anx  officiers  de»  juridictions  des  dépôts , 
d’y  procéder  fans  retard , â peine  de  cinq  cents 
livres  d’amende  pour  la  première  fois,  8t  d’inter- 
diction  pour  la  fécondé. 

Les  Tels  font  Tnefurés  i l’ancienne  trémie  ; ou 
trémie  â une  grille , conformément  â l'article  V 
du  titre  3 de  l’ordonnance  des  gabelles , & à l’ar- 
rêt du  confeil  du  11  mai  1700  ; mais  lorfque  ces 
fois  font  relevés  des  dépôts , pour  être  portés  dans 
les  greniers , on  les  mefure  â la  nouvelle  trémie, 
ou  trémie  à deux  grilles  , dom  la  forme  avoic 
d’abord  été  réglée  par  les  arrêt  & lettres-patentes 
des  11  août  & premier  fepicmbre  1696 , & l’a  été 
plus  particulièrement  encore  , par  les  arrêt  8s  let- 
tres-patentes des  14  juillet  & 18  août  1699. 

On  ne  fe  fert  , dans  les  dépôts , que  de  minots  , 
& pour  en  prévenir  l'altération  , l’article  \ I du 
titre  3 de  l’ordonnance  des  gabelles , a ordonné 
u’ils  dcmeurcroient  fous  la  clef  des  officiers  des 
épôts , & du  commis  du  fermier. 

L’adjudicataire  des  gabelles  jouit  du  droit  d 'em- 
ployer 
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ployer  dans  les  dépôts  , pour  le  lervice  des  em- 
placemens  & des  relèvement  , teU  ouvriers  tra- 
vailleurs 4 mefureurs  qu’il  juge  convenable.  Les 
mefureurs  en  titre  d'office,  qui  exigent  dans  plu- 
lieurs  greniers , n’om  aucunes  fondions  à exercer 
dans  les  dépôts  : c*efl  ce  qui  a été  formellement 
jugé  par  les  arrêts  du  confeil  des  15  juillet  r688 , 
18  juin  1689  , 6 août  16517,  5 juin  1705 , 6 nui 
1710,  19  février  1718,5  avril  1755  > dont  pluficurs 
ont  été  rappcllés  & confirmés  par  l’art.  XXIX  du 
bail  de  Forccville , & poftéricurement  par  les  arrêts 
du  confeil  des  a8  juin  1768,  & ri  février  1771. 

Suivant  ces  arrêts,  le  falaire  de  ces  mefureurs 
doit  être  fixé  comme  celui  des  autres  ouvriers  em- 
ployés à ce  travail , ils  ne  peuvent  rien  exiger  au- 
delà  du  prix  convenu. 

Du  tranfport  des  ftls  des  premiers  dépits  dans  Us 
greniers. 

Aufli-tôt  que  les  fcls  relevés  dam  les  dépôts  ont 
été  mefurés , ils  font  mis  dans  des  focs  ficelés  4 
plombés  , & chargés  fur  les  bateaux  qui  doivent 
les  tranlporter.  Us  croient  autrefois  chargés  en 
vracs , ou  barils , & c'eli  de  ce  qui  s'obfcrvoit  alors, 
à cet  égard , que  dérivent  plufieurs  des  articles  que 
l’on  trouve  dans  les  titres  j 4 4 de  l’ordonnance 
des  gabelles.  -1  pw  >!  prit  ei  eU 

Le  chargement  en  vracs  pouvoit  donner  lieu  à 
beaucoup  d’abus  de  la  part  des  voituriers  *,  pour 
les  prévenir , il  avoit  été  établi  fur  les  rivières 
différons  bureaux , où  les  fels , à leur  paffage , dé- 
voient être  contre-mefurés , en  préfence  d’officiers 
créés  exprès  pour  furveiller  cette  opération.  Mais 
depuis  que  les  fcls  font  voiturés  en  facs , il  efl 
devenu  inutile  de  les  faire  comre-mefurer  dans 
leur  route , fit  les  différentes  juridictions  de  con- 
tre-mefurage  fb  font  fuccefltvcment  anéanties  , i 
l’exception  de  celle  qui  avoit  originairement  été 
fixée  à Ingrande  , qu’on  a depuis  transférée  à la 
pointe  de  Rozebourg  , au  confluent  de  la  Loire  4 
de  la  Mayenne. 

Cette  juridiction  efl  encore  néceflaire , parce  que 
les  conduéleurs  de  bateaux  qui  ont  chargé  à Nan- 
tes , des  fcls  à la  deflination  des  greniers  , n’en- 
trenr  dans  le  pays  de  gabelles , qu’après  avoir  tra- 
verfé  une  partie  de  la  province  de  Bretagne , où 
le  fel  efl  marchand  , & qu’il  leur  feroit  confé- 
quemment  facile  d’augmenter  , dans  cette  provin- 
ce , l’objet  de  leur  chargement , & de  faire  des 
verfemens  fur  le  pays  de  gabelles. 

La  voiture  des  fels  étant  un  objet  effemiel  à 
I exercice  du  privilège  exclufifde  la  vente  de  cette 
denrée  , l’ordonnance  & les  réglement  pofléricurs 
ont  complètement  pourvu  à ce  qu’elle  ne  pût 
éprouver  aucun  obftacie. 

L’article  1"  du  titre  4 a ordonné , en  confé- 
quencc  , aux  voituriers  montant  ou  defeendant  les 
Finances.  Taras  IL 
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rivières,  de  Iaiffer  raffer , par  préférence,  les  ba- 
teaux chargés  de  ici  ; & il  a en  même  temx  enjoint 
aux  maîtres  des' ponts,  & généralement  à toutes 
perfonnes , de  lenr  onvrir  ou  fermer  , à tontes 
réquifitions , les  éciufes , ports  & portereaux  , à 
peine  de  demeurer  rcfponfablcs  du  retardement  , 
4 de  tous  dépens , dommages  & intérêts. 

L’arrêt  du  confeil  du  14  avril  1715  , a ajouté  k 
ces  dipofitions  , celle  d'ordonner  que  les  proprié- 
taires des  permis  & moulins  étant  fur  les  rivières, 
feroient  tenus , à la  première  réquifuion  des  en- 
trepreneurs de  la  voiture  des  fels , ou  de  leurs  pré- 
pofés , de  faire  l’ouverture  de  telle  quantité  de 
rtes  dont  ils  auroient  befoin  pour  remonter  les 
teaux  chargés  de  fel , 8c  ce,  pendant  vingt-quatre 
heures , & de  fermer  leurs  portereaux  , en  forto 
que  les  moulins  ne  puflent  tourner  jitfqu’à  ce  que 
les  bateaux  chargés  de  fel  euflent  paflè  les  portes 
ou  attériflemens  fitués  au-deffus  des  moulins,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'atflende , 4 de  tou» 
dépens  , dommages  & intérêts  des  entrepreneurs. 
L’article  CXCIV  du  bail  de  Forccville , confirma 
ces  différentes  difpofîtions. 

Les  denrées  & provifions  deilinées  à la  nourri- 
ture des  hommes  4 des  chevaux  employés  à la 
voiture  des  fels , font  exemptes  de  tous  droits , en 
vertu  de  l'arrêt  du  j janvier  17)6. 

Il  efl  défendu  de  ûifir , fous  quelque  prétexté 

ue  ce  foit , les  fels  defllnés  pour  le  founijjiment 
es  greniers ,_  ni  le  prix  des  voitures  , non  plus 
que  les  provifions,  bateaux  4 équipages  des  voi- 
turiers, par  l'article  CXC111  du  bail  de  Forccville. 

11  efl  enjoint  par  l’article  CXCVli  de  ce  bail 
aux  gouverneurs  , baillis  , fénéchaux  , & autre» 
officiers , ainfi  qu’aux  maires  & échevms  des  villes 
conflits  & fyndics  des  paroifles , de  foire  fournir 
a l’adjudicataire  , fes  procureurs  ou  commis , le» 
navires  , barques , voitures  4 chevaux  dont  il» 
pourront  avoir  befoin  pour  la  voiture  des  fcls  ; & 
l'article  CXCVHI  porte  , que  les  voituriers  en 
allant  charger  des  fels , ne  pourronf  être  ni  re- 
tardés , ni  employés  pour  d’autres  voitures  , foit 
pour  le  fervice  de  fa  majefté  ou  autrement , mais 
qu’ils  feront  tenus  de  partir  auffi-tôt  que  leur  char- 
gement fera  fait , pour  fe  rendre  à leur  deflination. 

L’article  XXVIH  de  ce  bail , dit  que  les  offi- 
ciers des  greniers  ne  pourront  exiger  aucun  û- 
laire  pour  leur  affiftance  aux  ailégemens  4 déchar- 
gemens  des  bateaux  , ainfi  qu’aux  emplacement  4 
relèvement  faits  dans  les  dépôts  ferrant  d’entre- 
pôts , k moins  qu'ils  n’aient  été  appeliés , 4 re- 
quis d'y  affilier , auquel  cas  il  leur  fera  permis  de 
recevoir  de  celui  qui  les  aura  requis , jufqu’à  dix 
fols  par  muid. 

Enfin  , l’article  CXCIX  du  même  bail  , est 
confirmant  un  arrêt  du  16  feptembre  tyjo,  a per- 
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mis  au  fermier  de  faire  alléger  les  bateaux  & bar- 
ques chargés  de  fels  en  facs , même  rie  faire  dé- 
charger entièrement  les  fels , & de  les  faire  voi- 
turer , foit  par  eau,  fort  par  terre,  fans  appelier 
aucun  officier , & tins  payer  aucuns  droits. 

Dam  le  cas  de  naufrage , les  voituriers  doivent , 
fuirant  l’article  111  du  litre  4 de  l’ordonnance  , 
ftire  attlfi-tôt  leur  déclaration  pardesant  les  offi- 
ciers du  plus  prochain  grenier  , à peine  d’en  ré- 
pondre en  leur  propre  8c  privé  nom  ; & l’art.  IV 
du  titre  1 1 enjoint  aux  voituriers  qui  voudront 
propofer  des  accidens  fortuits,  pour  fe  procurer 
la  décharge  des  déchets  que  leurs  chargemens  au- 
roient  éprouvés  , d’en  juiiitier  par  des  procès-ver- 
baux en  bonne  forme  , & par  des  informations 
faites  par  les  juges  des  lieux  , dans  le  tems  que  les 
accidens  feraient  furvenus , le  commis  préfent , ou 
dûment  appelle. 

Pour  faire  ceffef  les  défordres  que  commettoient 
les  voituriers  chargés  du  tranfpurt  des  fels , l'édit 
du  mois  de  février  169 6 ordonna  que  les  voitu- 
riers , commis  & gardes , chargés  de  la  conduitc 
du  fcl  , convaincus  d’avoir  vole  du  fcl  , ou  fait 

Jérir  [es  bateaux  , feraient  punis  de  mort , & leurs 
iens  acquis  & contifqués  au  profit  du  roi. 


Du  mefurage  b de  remplacement  du  ftl  dent  les 
^ greniers. 

Après  avoir  Hanté  fur  tout  ce  qui  efl  relatif  à 
l’achat  des  fels  deftinés  au  foumijjemeru  des  grandes 
abelles,  à leur  emplacement  dam  les  premiers 
épôrs  , & à leur  tranfpoit  dam  les  greniers  , 
l’ordonnance  a réglé  ce  qui  devoit  être  lait  à leur 
arrivée. 

L’article  IV  du  titre  4 impofe  aux  officiers  des 
greniers , l’obligation  de  procéder  aitffi-tôt  au  me- 
furage & à l’emplacement  de  ces  fels , en  préfcnce 
d’un  prépofé  de  l’adjudicataire , à qui  il  donne  la 
qualité  de  commis  aux  defeentes.  Cet  article  a eu 
pour  objet  de  prévenir , de  la  part  des  officiers , 
des  retards  qui  ne  pourraient  qu’occalionncr  des 
frais  confidérabks  aux  entrepreneurs , chargés  de 
toutes  les  dépenfes  relatives  aux  emplaccmcns. 

L’arrêt  du  confcil  du  10  juin  1884,  ceux  du 
8 juin  16S6 , 1 juillet  1697  & 11  décembre  17:0, 
ont  réglé  qu’il  ferait  payé  aux  grenetiers  &.  con- 
trôleurs feulement , i tiire  de  gratification  , vingt 
fols  par  chaque  nuiid  de  fcl  cmplacc.  Elle  a éié 
augmentée  de  dix  fols  par  muid  , par  l’arrêt  du 
confcil  du  17  avril  171e  , & confirmée  par  l’arti- 
cle XXV111  du  bail  de  Forceville. 


La  voiture  des  fels , qui  faifoit  autrefois  la  ma- 
tière de  plufieurs  emreprifes , etl  à préfent  dirigée 
par  un  feul  entrepreneur.  La  ferme  générale , par 
le  traité  qu’elle  pâlie  avec  lui  , lui  fait  contrarier 
rengagement  de  taire  arriver , par  les  routes  qu’elle 
lui  indique  , les  fels  qu’elle  lui  fera  délivrer  dans 
les  dépôts , aux  greniers  pour  lcfquels  ils  font  def- 
tinés , moyennant  le  prix  convenu  pour  chaque 
grenier.  Elle  lui  fait  en  même  tems  fournir  fa  lou- 
miffion  de  payer  la  valeur , au  prix  de  chaque  gre- 
nier, des  quantités  de  fel  qui  fe  trouveraient  ntan- 
uer  fur  fon  foumijfemcnt , au-delà  de  l’objet  du 
échet  , que  , limant  l’évaluation  faite  , chaque 
muid  de  fcl  doit  éprouver  dans  fon  transport  ; & 
pour  l’exciter  à veiller  à leur  conservation  , elle 
lui  allure  une  gratification  de  dix  livres  dix  fols 
par  chaque  minot  de  fcl , dont  le  déchet  efl  infé- 
rieur à celui  qu’elle  accorde.  Elle  exige  encore  de 
cette  entrepreneur , qu’il  prenne  toutes  les  précau- 
tions néceuaires  pour  que  les  fels , dans  leur  tranf- 
port , foit  par  terre , foit  par  vau , foient  i l’abri 
de  toutes  les  injures  de  l’air  , & des  eaux  qui 
pourraient  pénétrer  dans  les  bateaux , & qu’il  nn- 
pofe  aux  voituriers  (‘obligation  de  fe  pourvoir , 
avant  leur  départ  , de  tout  ce  qui  peut  leur  être 
nécefiàire  pendant  leur  route,  afin  qu’ils  n’aient 
aucun  prétexte  de  dcfccndrc  i rerre  , & de  fc  ré- 
pandre dans  les  campagnes.  Enfin  elle  exige  qu’atiHi- 
tôt  l’arrivée  des  feü  à leur  deilination  , il  les  faite 
emmagafiner  dans  les  dépôts , en  prenant  toutes  les 
précautions  néceflaircs  pour  qu’ils  Q’éprouvam  au- 
cune altération  ou  dépériücinent, 


On  fe  fert  pour  le  mefurage  de  ces  fels  , de  la 
nouvelle  trémie  , dont  les  proportions  ont  été 
fixées  par  les  arrêt  & lettres-patentes  des  14  juillet 
& 18  août  1 699. 

Dans  les  greniers  où  il  exifte  des  mefureurs  en 
titre  d’office  , c’en  à eux  qu’il  appartient  de  pro- 
céder au  mefurage  lors  des  emplaccmcns  , & ils 
ont  été  confirmés  dans  ce  droit  , par  l'arrér  de  la 
cour  des  aides  de  Paris , du  10  février  1685  , tis 
par  ceux  du  confcil  des  18  juin  & 11  novembre 
I 1Ô89  > Par  celui  du  3 juillet  1691  ; enfin,  par  l’ar- 
rêt de  réglement  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
du  ao  octobre  1694.  Mais  ils  ne  peuvent  , aux 
termes  de  l’arrêt  du  confeil  , du  18  juin  1689  , 
prétendre  de  plus  grands  droits  &.  lalaires  , que 
ceux  de  deux  deniers  par  minot  , que  leur  a ac- 
cordé l’édit  du  mois  de  feptembre  1834,  qui  les 
a créés. 

Dans  les  greniers  où  il  n’exifle  point  de  mefu- 
reurs en  titre  , l’adjudicataire  peut  choifir  tels  ou- 
vriers que  bon  lui  fcmble,  pour  le  fervice  du  me- 
furage & des  cmplaccmens  , & faire  , avec  ces 
ouvriers  , telles  conditions  & tels  marchés  qu’il 
juge  convenables  , ainfi  qu’il  y cil  autorifé  par  dif- 
férons arrêts  du  confcil , & par  l’article  CXCI1  du 
bail  de  Forceville. 

L’arrêt  de  la  cour  des  aides  du  q février  1 691, 
& ceux  du  confcil  des  n décembre  1696  & la 
mai  1 699  , ont  enjoint  aux  officiers  des  greniers 
«le  faire  gratter  les  facs , de  faire  mefurer  & met- 
tre éo  malle  Us  fels  qui  su  feraient  détaché» , $ 
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fla  lei  comprendre  dans  les  procès-verbaux  d’em- 
piaccmens  , 1 peine  de  toutes  pertes , dommages 
& intérêts.  Il  leur  eft  aulfi  défendu , par  l’arrêt  du 
confeil  du  ai  février  1701,  confirmé  par  celui  du 
11  août  1701,  de  retenir  ces  facs  lorfquc  les  fels 
en  ont  été  retirés  , & il  leur  eft  enjoint  de  les 
remettre,  foit  au  fermier,  foit  4 l’eni repreneur 
de  la  voiture.  Le  même  arrêt  a ordonné  que,  pour 
éviter  tous  abus  , ces  lacs  feroient  portés  à la  ri- 
vière pour  y être  lavés.  Enfin , les  officiers  des 
greniers  doivent , conformément  1 l’article  IV  du 
titre  4 de  l’ordonnance  des  gabelles , & au*  ar- 
rêts du  confeil  des  4 février  1 69c  & tt  décembre 
1 696 , à l’inftant  oit  les  emplacement  font  finis , 
en  délivrer  leurs  procès-verbaux  , tant  aux  com- 
mis aux  defeentes  qu’aux  voituriers. 

A mefure  que  les  fels  font  pattes  à la  trémie , 
ils  doivent  être  mis  en  inatte  dans  le  grenier , oit 
ils  doivent  demeurer  jufqu’au  moment  où  ils  font 
livrés  aux  confommatcurs. 

Mais  d’après  les  articles  Vïï!  du  titre  ^ de 
l'ordonnance  , & XXVII  du  bail  de  Forceville  , 
ils  ne  doivent  être  mis  en  vente , qu’ils  n'aient  été 
au  moins  deux  ans  dans  les  greniers  ou  dans  les 
dépôts , à peine  , contre  les  officiers  des  greniers, 
d’intcrdiélton  pour  fix  mois  pour  la  première  lois; 
& en  cas  de  récidive , d'être  déclarés  incapables 
d'exercer  aucun  office.  La  difpofition  de  cet  arti- 
cle, qui  prononce  des  peines  contre  les  officiers 
des  greniers , dans  le  cas  où  les  fels  feroient  mis  en 
vente  avant  le  délai  fixé  pour  leur  féjour , foit 
dans  les  dépôts , foit  dans  les  greniers , doit  pa- 
roitre  d'autant  plus  extraordinaire  , que  ces  offi- 
ciers n’ont  aucune  influence  fur  le  fourniffement  , 
& que  même  il  leur  cl)  défendu  , par  l’article  IX 
du  même  titre , de  différer  le  mefurage  & rem- 
placement des  fels  dcflinés  à celui  de  leur  gre- 
nier, fous  prétexte  que  ces  fels,  ou  les  greniers, 
ne  feroient  pas  de  la  qualité  requife.  Il  clt  vrai 
que  le  même  article  XXVI]  porte  que,  s’ils  ju- 
gent les  fels  défeélueux  , ils  doivent  en  dreffer 
leurs  procès-verbaux  , 8t  les  adreffer  au  contrô- 
leur-général des  finances , pour  y être  pourvu. 

Les  fels  emplacés  dans  les  greniers  , doivent  y 
refler  renfermes  fous  trois  clefs , dont  l'une  doit 
demeurer  entre  les  mains  du  grcnctier  , la  féconde 
en  celles  du  contrôleur , & la  troifième , en  celles 
du  commis  du  fermier , qui  font  folidaircment , 
& par  corps , refponfablcs  des  fels  emplacés , con- 
formément 4 l’article  XI  du  titre  4 de  l’ordon- 
nance ; ainfi  les  préfidens  des  greniers  n’ont  pas 
le  droit  d’avoir  des  clefs. 

L'arrêt  du  confeil  du  1 juillet  1697,  a même 
ordonné  , que  les  cadenats  que  les  préfidens  des 
greniers  d’Angers  & de  Vervins  avoient  fait  appo- 
fer , feroient  ôtés , avec  défenfes  fl  eux  & à tous 
autres , d’en  appofer  à l’avenir. 
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Lorfqtie  les  offices  de  grenctier  & de  contrôleur 
fe  trouvent  vacant , l’arrêt  du  confeil  du  10  fcp- 
tembre  1701 , ordonno  que  les  clefs  feront  rcroi- 
fes  au  préfident , ou , à Ion  défaut  , au  procureur 
du  roi  ; mais  cet  arrêt  ne  rend  pas  ces  officiers  ga- 
rans  des  mattes.  * 

Dans  le  cas  où  les  grenetier  & contrôleur  d’ua 
grenier  refuferoient  de  fc  charger  des  clefs  qui 
doivent  relier  entre  leurs  mains , l’arrêt  du  11  juif, 
lot  1711  , a ordonné  qu’elles  lcroient  rcmifes,  foir 
aux  officiers  des  élections , foit  aux  juges  ordinai- 
res des  lieux , & que  cependant  ces  premiers  offi- 
ciers refteroient  rcfponfables , & par  corps , des  fclj 
emplacés. 

L’adjudicataire  des  gabelles  peut , au  furplui , 
lorfqu’il  foupçonne  des  abus  , faire  appofer  une 
quatrième  ferrure  4 la  porte  des  greniers  , St  en 
confier  la  clef  à un  commis  particulièrement  chargé 
de  veiller  4 la  confcrvation  des  mattes , & de  con- 
trôler le  fervicc  des  diftributions.  Vayt\  le  mot 
Contrôleurs  aux  masses  , pag.  584  du  pre- 
mier volume. 

Des  déchets  de  voiture . 

Avant  que  l’adjudicataire  des  gabelles  fût  chargé 
d’approvinonner  les  greniers  , ils  étoient  fournis 
par  des  marchands,  qui  étoient  attujettis  à faire 
conftarcr  , 4 leur  entrée  dans  le  pays  de  gabelles , 
par  les  officiers  du  mefurage  & dii  comre-mefu- 
rage  , la  quantité  des  fels  qu’ils  vouloient  intro- 
duire , & a prendre  de  ces  officiers,  des  lettres 
de  voiture , dans  lefquellcs  cette  quanrité  devoir 
être  exprimé.  Ils  dévoient , de  plus , fournir  leur 
foutnilnon  de  rapporter  , dans  un  délai  déterminé , 
ces  lettres , fouferites  de  certificats , de  la  quantité 
qu’ils  attroient  cmplacée  dans  chaque  grenier.  Lorf- 

3 ne  ces  certificats  établittoicnt  que  le-,  fels  intro- 
uits  avoient  éprouvé  dans  leur  iranfport  des  dé- 
chets extraordinaires  , c’cft-4-dirc  , fupéricurs  à 
ceux  qui  avoient  été  réglés , eu  égard  au  tenu 
pendant  lequel  ils  dévoient  refler  en  route  , le» 
marchands  étoient  , conformément  4 l’art.  XXII 
de  l’ordonnance  du  mois  de  janvier  1659,  con- 
damnés 4 en  payer  la  valeur , au  prix  du  grenier 
pour  lequel  le  foumtjfement  avoir  été  dcftiné. 

Lors  de  la  rédaétion  de  l’ordonnance  du  moi* 
de  mai  1680,  il  y avoir  prés  d’un  fiècle  que  l’ad- 
judicataire des  gabelles  étoit  chargé  des  foumiffe- 
meru , & il  étoit  déj4  dans  l’ufagc  de  confier  4 de» 
entrepreneur; , le  tranfport  des  fels  des  premiers 
dépôts  4 leur  deftinarion.  Ainft , en  approuvant 
ce  qui  fe  trouvoit  alors  établi,  l'article  1*'  du  titré 
1 1 de  cette  ordonnance , a renvoyé  4 l’adjudica- 
taire de  régler  le  déchet  ordinaire  de  voirurc  avec 
les  voituriers  qu  il  cmploicroif , fous  peine,  conrre 
ceux-ci  ,d’ètre  contraints , même  par  corps , 4 pa)  et 
en  argent  la  valeur  des  déchets  extraordinaires,  1 
L!  ij 


Digitized  by  Google 


i OU 


26Q  FOU 

L'article  II  du  même  titre , a ajouté , oue  les 
navires , bateaux  , chevaux  fit  charrettes,  dcnüfu- 
reroient  aifcélés  , par  préférence  , à ce  paiement , 
dans  les  cas  même  où  les  voituriers  n'en  feraient 
pas  propriétaires , fit  quand  même  ils  feroient  ré- 
clamés par  ceux  qui  les  leur  auroient  vendus. 

Le  prix  auquel  les  entrepreneurs  font  tenus  de 
payer  les  déchets  extraordinaires  & les  manquant , 
efl  uniforme.  II  avoir  été  fixé  à quarante-huit  li- 
vres le  minot  pour  le  bail  d’Alaterre,  & il  a été  fixé 
à cinquante-quatre  livres  pour  le  bail  de  Salzard. 

Le  prix  de  voiture  cil  fixé  pour  chaque  grenier , 
en  raifon  de  fon  éloignement  du  dépôt  par  lequel 
il  ell  fourni , fit  de  l’étendue  du  tranfport  par  terre. 
Mais  le  bénéfice  de  l’entrepreneur  , portant  prin- 
cipalement fur  la  gratification  de  dix  livres  dix 
fols  par  minot , qui  lui  efl  accordée , lorfqu’il  rend 
i l’emplacement  un  bon  fur  le  déchet  de  voiture 
qui  lui  avoir  été  paffé,  il  a le  plus  grand  intérêt  à 
veiller  à la  conlervation  des  fels  qui  lui  ont  été 
confiés , & à tenir  la  main  i ce  que  les  voituriers 
& les  ouvriers , dont  il  fe  fort , ne  fe  livreot  à au- 
cuns abus. 

L’entrepreneur  de  la  voiture  peut , dans  ccr- 
«ains  cas,  éprouver  des  déchets  extraordinaires, 
lins  être  tenu  d’en  payer  la  valeur  au  prix  fixé  par 
fon  marché;  & ces  cas  font  ceux  où  les  déchets 
ont  été  opérés  par  des  cas  fortuits  & des  événe- 
ment abfolument  indépendant  de  là  vigilance  Sc 
de  fes  foins , tels  qu’un  naufrage.  Mats  il  doit 
alors , ainfi  qu’on  l’a  dit  ci-devant , faire  confia- 
ter  par  les  officiers  des  greniers  les  plus  voifins 
des  lieux  où  il  les  éprouve,  les  caufcs  St  les  cfTcts 
de  ces  accident , en  préfence  du  commis  du  fer- 
mier , ou  après  l’avoir  fait  dûment  appelter  ; & 
ce  n’efl  qu’auiant  qu’il  a fatisfait  à cette  difpofi- 
rion,  fit  qu’il  rapporte  des  procès-verbaux  en  bonne 
forme , qu’il  peut  obtenir  la  décharge  des  fels  nau- 
fragés. 

L’édit  du  mois  de  février  1696  a ordonné,  que 
tous  voituriers , commis  & gardes , chargés  de  la 
conduite  des  fels , foit  par  eau , toit  par  terre  , 
qui  feroient  convaincus  d'avoir 'découfu,  déficelé 
ou  déplombé  des  fies , d’en  avoir  ôté  du  fel , ou 
fbufTcri  qu’il  en  fût  ôté  , Ht  enfin  d’avoir  fa»  périr 
les  bateaux  , feroient  punis  de  mort  , comme  vo- 
leurs domefliques  , fit  leurs  biens  déclarés  acquis 
& confifqués  au  roi  , fans  préjudice  de  f’aélion 
civile  qui  réfultcroit  de  ces  faits  contre  l’cntrc- 

ftrenctir  de  la  voiture , lequel  feroit  , dans  tous 
es  cas , civilement  garant  de  fes  prépofés  , fit 
folidairc  de  toutes  les  peines  pécuniaires  pronon- 
cées contre  eux. 

Des  déchets  des  greniers,  ts  delà  garantie  des  majjes. 

La  garantie  folidairc  & par  corps  des  fels , pro- 
noncée contre  les  officiers  fit  les  commis  du  fer- 


mier des  gabelles  n’a  lieu , que  fauf  la  dédnAion 
du  déchet  ordinaire  du  grenier  , que  l’article  III 
du  titre  11  de  l’ordonnance,  a fixé  à deux  minot* 
par  muid.  Si  ce  déchet  efl  plus  confidérable , les 
officiers  8c  receveurs  i qui  ces  fels  font  livrés,  font 
dans  le  cas  d’être  contraints  à le  payer  en  argent 
au  prix  que  le  fcl  fe  vend  au  grenier. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’efl  élevé  des  conteflations 
fur  ce  point , elles  ont  été  jugées  en  favenr  de 
l’adjudicataire , ainfi  que  le  juftrfiem  l’arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  du  14  mai  1685 , fit  ceux  du 
confcil  des  1 mars  1709,  19  août  1710,  11  mars 
4 19  avril  171) , & 7 août  1714. 

On  doit  obferver  i ce  fujet , que  le  décès , la 
retraite  , ou  la  révocation  d’un  receveur,  ne  la 
libèrent  point  de  la  garantie  de  la  marte  emplacée 
contradictoirement  avec  lui , & que  cette  charge 
lui  refis  ou  h fes  héritiers , 1 moins  que  fon  fuc- 
ccffeur  n’en  prenne  far  lui  l’événement  , St  ne 
donne  fa  foumiffion  d’en  répondre  perfonnelle- 
ment  : c’eft  cc  qui  a été  jugé  par  l’arrêt  du  con- 
fiai du  16  août  i6ç)6. 

Celui  du  16  mai  1719  a décidé  , que  les  offi- 
ciers porte-clefs  , quoiqu’imerdits , demeureroient 
refponfables  des  déchets  extraordinaires  que  pour- 
raient éprouver  les  fels. 

Néanmoins  , les  officiers  & receveurs  ne  font 
point  tenus  des  déchets  extraordinaires  , lorfqu’ils 
ont  été  opérés  par  des  cas  fortuits  , jufiifiés,  foi- 
rant l’article  IV  du  titre  1 1 de  l’ordonnance  , par 
des  procès-verbaux  en  bonne  forme,  & par  des 
informations  faites  par  les  juges  des  lieux  , dans 
les  teins  où  les  accidens  font  Survenus.  L’arrêt  de 
ta  cour  des  aides  de  Paris , du  8 juillet  17x9 , & 
celui  du  confcil  du  7 février  17)6 , ont  prononcé 
en  conformité. 

Les  greniers  qui  font  approvifionnés  direéhrment 
par  la  mer , ne  font  artujctiis  i aucuns  déchets  ex- 
traordinaires , & c’efl  une  faite  de  ce  que  les  fels 
qui  font  cmplacés  dans  ces  greniers  fans  avoir  fé- 
journé  dans  les  dépôts,  font  fufceptibles  d’un  plus 
grand  déchet , que  ceux  qui , ayant  été  emmaga- 
sinés dans  les  premiers  dépôts,  s’y  font  féchés , & 
y ont  acquis  de  la  maturité. 

La  fixation  de  deux  minots  par  mnid , établie 
par  l’ordonnance , étant  très-fapéricure  1 l’objet 
du  déchet  réel  que  les  fels  éprouvent  naturelle- 
ment pendant  leur  féjour  dans  les  greniers , il  ar- 
rive fréquemment  que  les  malles  produifent  fel 
pour  fel , fit  quelquefois  elles  rapportent  au-dcU 
du  fcl  net  dont  elles  étoient  compofées  : c’efl  ce 
qu’on  appelle  Bons  de  majje.  Voye^  cc  mot. 

Pour  engager  les  officiers  & receveurs  des  gre- 
niers i veiller  à la  confervation  des  fels , la  ferme 
générale  a ajouté  i l’ctablirtcmeot  des  gratifica- 
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lions  de  bons  de  maflès , la  précaution  de  foumet- 
tre  la  jouiffimee  de  celles  qu’elle  accorde  chaque 
année,  fur  les  excédent  de  ventes,  à la  condition 
que  toutes  les  malles  finies  dans  le  cours  de  l’an- 
née , auraient , au  moins,  rapporté  le  minot  au 
muid.  Voyei  Excédens  de  ventes. 

Ve  tordre  qui  doit  ttre  obfcrvt , lors  du  relèvement 
des  majfes  emplacéet  dans  les  greniers. 

L’ordonnance  des  gabelles , après  avoir  pourvu 
1 ce  que  les  l'els  deftinés  i l’approviftonnement  de 
chaque  grenier , y fuffent  eroplacés  auffi-tôt  qu’ils 
jr  arriveroient , a déterminé  l’ordre  dans  lequel  les 
maires  qui  en  feroient  formées  feroient  relevées, 
& filé  celui  qui  derroit  être  obfervé  dans  le  lcr- 
vice  des  diftributions. 

L’article  1"  du  titre  6 de  cette  ordonnance , 
porte  que , les  malfes  emplacées  dans  les  greniers  , 
feront  entamées  & vuidées  fuivant  l’ordre  de  leur 
emplacement , & il  eft  défendu  d’en  commencer 
une  nouvelle , avant  que  celle  qui  eft  en  vente  ne 
fe  trouve  entièrement  dillribuée.  Ce  n’efl  que 
lorfquc  des  circonttanees  extraordinaires  forcent  à 
interrompre  cet  ordre , que  la  pertniffion  en  eft 
accordée,  ainfi  que  le  juftifie  1 arrêt  du  confeil 
du  janvier  1695. 

L’article  1"  du  titre  6 de  l’ordonnance  , a remis 
aux  grenetier  & contrôleur  de  chaque  grenier,  de 
régler  les  jours  & heures  de  diftributions  ; mais  il 
eft  d’ufage  de  les  faire  les  jours  de  marchés  & de 
foires , & de  commencer  les  livraifons  vers  midi 
ou  une  heure. 

Le  fervice  des  diftributions  doit  être  fait  par  les 
mefurcurs  créés  en  titre  d’office  dans  les  greniers 
Où  il  y en  a,  mais  ces  tnefurcurs  ne  peuvent  exiger 
du  public  aucune  rétribution , & ils  ne  peuvent 
rien  demander  au  fermier,  au-delà  des  deux  de- 
niers par  minot  que  leur  accorde  l’édit  de  leur 
création , ainfi  que  l’ont  décidé  les  arrêts  du  con- 
feil des  mars  1688, 5 juin  170} , 11  février  171}  , 
& 19  feptembre  1714,  & l’article  XXIX.  du  bail 
de  rorceville. 

Dans  les  greniers  où  il  n’y  a point  de  mefureurs 
ou  amincurs  en  titre  d office,  l’adjudicataire  a le 
droit  d’en  nommer  , & les  différens  réglemcDS 
vendus  à cet  égard , ont  été  confirmés  par  l’arti- 
cle CXC1I.  du  bail  de  Forceville.  11  jouit  égale- 
ment du  droit  d’établir  , pour  le  fervice , des 
diftributions,  comme  pour  celui  des  emplacement, 
un  tire  ntinot  ou  radeur , même  dans  les  greniers 
où  il  exifte  des  mefurcurs  en  titre. 

Le  commis  de  l’adjudicataire  doit , aux  termes 
de  l’article  VI  du  titre  6 de  l’ordonnance  du  mois, 
de  mai  t68o  , délivrer  , fans  frais , à ceux  qui 
viennent  lever  du  fel , des  billets  ou  certificats , 
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appellés  bulletins , contenant  la  quantité  & le  prix 
dit  fel  levé,  le  jour  qu’il  a été  diflribué,  & ['in- 
dication de  l’ulagc  que  chaque  particulier  a dé- 
claré vouloir  en  faire , c’eft-à-dirc  , fi  c’eft  pour 
le  pot  & falière , ou  pour  grades  falaifons. 

FOURNITURE  des  greniers  des  petites  ga- 
belles. 

On  a dit  précédemment  que  le  mot  fourniture  a , 
dans  les  petites  gabelles,  une  lignification  abfolu- 
menr  femblable  à celle  du  mot  foumijfement  , dont 
on  vient  d’expliquer  toutes  les  opérations. 

Les  détails  de  la  fourniture  des  greniers  des  pe- 
tites gabelles  , différans  en  beaucoup  de  points  de 
ceux  du  foumijfement  des  greniers  des  grandes  ga- 
belles , il  eft  néceflaire,  pour  les  développer , de 
dirifer  cet  article  en  trots  feélions. 

Dans  la  première , on  parlera  des  lieux  d’on 
font  tirés  les  fcls , & des  prix  auxquels  ils  font 
payés. 

La  féconde  traitera  du  chargement  de  ces  Tels 
fur  les  lalins , & de  leur  tranlport  dans  les  gre- 
niers. 

La  troifième  , de  leur  emplacement  dans  les 
greniers,  & de  leur  diflribution  aux  gabellans  & 
aux  regratiers. 

Des  lieux  d'oii  font  tiret  les  fels  fournis  aux  greniers 
des  petites  gale  lies,  & de  leur  prix. 

Les  fcls  font  tirés  par  l’adjudicataire  des  lalins 
qui  exiflem  fur  1a  côte  de  la  Méditerranée , à 
Berre , Hières  , Ambiés  , Eadon , & les  Maries 
en  Provence  -,  8t  à Peccais  , Peyriac  & Si  jean  en 
Languedoc.  Il  feroit  fuperflit  de  décrire  ici  com- 
ment ces  fels  fe  forment , il  fuffit  d’obferver  qu’ils 
diffèrent  elîcntiellemcnt  enrr’eux  , par  la  couleur 
& la  groffèur  du  grain.  Ceux  des  lalins  de  Berre , 
de  Badon  & des  Maries  font  extrêmement  blancs  j 
tandis  que  ceux  des  faims  d’Hièrcs  & des  Ambiés 
font  roux. 

Les  fels  des  latins  de  Peccais,  de  Peyriac  & de 
Sijean , font  toujours  mêlés  cnfcmblc,  & en  gé- 
néral , d’nn  grain  plus  gros  & plus  compati  que 
ceux  qui  proviennent  des  marais  falans  de  l'Océan. 
Ils  panent  auffi  pour  avoir  un  plus  grand  degré  de 
falure  que  ces  derniers. 

Le  réglement  générai  dn  18  feptembre  1599  , « 
tmpnlc  aux  propriétaires  des  falins  de  Languedoc, 
l’obligation  de  les  entretenir  en  bon  érat  , de  les 
faire  fàimcr  dans  les  faifons  accoutumées , & de  les 
tenir  exactement  clos  , par  des  canaux  & chauffées 
de  grandeur  fuffifame  -,  en  ajoutant  que , dans  le 
cas  où  ils  s’y  refuferoiem , l’adjudicataire  des  ga- 
belles pourrait,  Gx  mois  après  les  avoir  fait  avertir. 
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faire  travailler,  à leurs  frais,  an*  «image-,  qu'ils 
auroicnt  négligé  de  foire  exécuter.  Les  mime,  dit— 
polirions  fc  retrouvent  dans  le  réglement  fait  en 
1616  pour  les  folins  de  Provence,  & dans  l’arti- 
cle CXXIX.  du  bail  fait  i Forceville  en  1758. 

L’article  CXXI.  dn  même  bail  , accorde , con- 
formément i ces  deux  règlement , i l’adjudicataire 
des  gabelles , l’entière  difpolition  des  fcls  récoltés, 
tant  fur  les  folins  de  Languedoc  que  fur  ceux  de 
Provence , & l’autorife  à foire  appofer  des  cade- 
nats  à la  porte  des  magalïns  ou  entrepôts  dans  lef- 
quels  ces  tels  font  dépofés  par  tes  propriétaires. 

Mais  pour  afliircr  à ces  derniers  la  vente  de 
leurs  fcls  , l’article  CXXil  du  même  bail  impofe 
ï l’adjudicataire  des  gabelles,  l’obligation  de  four- 
nir en  fels  de  Pcccai- , les  greniers  du  bas-Languc- 
doc  •,  les  chambres  privilégiées  de  Chalabre  St  de 
Bclcaire,  limées  dans  le  haut-Languedoc  ; les  gre- 
niers du  Rouergue  St  de  l’Auvergne  , St  tous  ceux 
qui  dépendent  de  la  ferme  des  gabelles  du  Lyon- 
nois. 

L’arrêt  du  confei!  du  17  novembre  17^7  , a de- 
puis ordonné,  qu’il  fourniroit  en  fel  provenant  des 
mêmes  folins,  les  greniers  du  Roulfillon,  qui  dé- 
voient l’être  en  fels  des  folins  de  Canct  en  Rouf- 
fillon  ; mais  ils  ont  été  entièrement  abandonnés. 

Les  fels  provenans  des  filins  de  Peyriac  St  de 
Sijean  , fervent  à l’approvifîonncmcnt  des  greniers 
du  haut-Languedoc , St  de  celui  de  Cette , où  les 
marchands  foleurs  prennent , à diminution  de  prix, 
les  Tels  ncceûaircs  au  filage  des  poiffons  de  leur 
pêche. 

Le  fermier  des  gabelles  doit  encore  approvifion- 
ner  en  fcls  provenans  des  folins  de  Bcrtc,  les  gre- 
niers dèpendans  de  la  ferme  des  gabelles  de  Dau- 
phiné. 

En  fcls  provenans  des  folins  dUjères  St  des 
Ambiés  , les  greniers  dèpendans  des  gabelles  de 
Provence. 

Et  en  fels  provenans  des  folins  de  Badon  St  des 
Maries , le  grenier  d’Avignon. 

■ Les  greniers  du  Gcvaudan  dévoient  auflï  être 
approvilionnés  en  fels  de  Pcyriac  & Sijean  ; mais 
d’après  les  repréfentations  des  habitans , les  arrêt 
St  lettres-patentes  du  11  juin  1757 , ont  autorifé 
l’adjudicataire  i fournir  ces  greniers  en  fels  de 
Peccais. 

Le  confeil  l’a  également  autorifé  i fournir  les 
greniers  privilégiés  de  Briançon  St  de  Yillevicillc 
en  Dauphiné , en  fels  des  folins  des  Ambiés , mê- 
lés avec  des  fels  d’Hicrcs;  St  ceux  de  Barcelon- 
nette St  d’AUos  en  Provence,  en  fels  des  folins 
de  Badon  , mêlés  avec  des  fels  des  Ambiés. 

Le  magafin  que  l’adjudicataire  des  fermes  du 
Lyonnois  s en  engagé  à entretenir  dans  1a  ville  de 


Thiers , par  la  tranfaélion  paffée  avec  les  habitant 
de  cotte  ville  le  17  décembre  1688,  efi  fourni  en 
fel  des  folins  d’Hièrcs  St  des  Ambiés. 

Il  exifte  quelques  greniers  que  l’adjudicataire 
fournit  de  deux  cfpèccs  de  fel  différentes,  St  dans 
Icfquels  il  trouve  toujours  deux  mafTcs  en  diftri- 
button.  Celui  de  Saint-Pons  en  Languedoc,  eft 
approi  ifionné  en  fels  de  Peccais , pour  les  habi- 
tans des  pareilles  du  bas-Languedoc  , qui  ne  peu- 
vent en  confommer  que  de  cette  qualité,  St  en 
fels  de  Pcyriac  8t  de  Sijean , pour  ceux  des  pa- 
roilfcs  de  fon  arrondilTcmcnt  , qui  dépendent  du 
haut-Languedoc. 

Les  greniers  de  Marfcille  St  d’Aix  font  fourni» 
en  fels  de  Berre  pour  la  iivraifon  des  francs-folé» 
attribués  aux  magifirats  du  Parlement  St  de  la  cour 
des  aides  d’Aix. 

Les  greniers  de  Grignan  St  de  Pierrelatte,  font 
fournis  en  fcls  d’Hicrcs  St  en  Tels  de  Berre , St 
confirmaient  deux  mafles  à la  fois.  Les  receveurs 
délivrent  ceux  de  la  première  qualité  aux  habitans 
des  paroifles  fttuées  en  Prq>  ence , St  ceux  de  la 
fécondé , aux  habitans  des  paroilTcs  fituées  en  Dau- 
phiné. 

Cette  précaution  d’approvifionner  en  fels  d’une 
qualité  St  d’une  couleur  différentes,  les  greniers 
de  chacune  des  provinces  fur  lciqucllcs  les  petites 
gabelles  s’étendent , a en  vue  d’empèchcr  qu’elles 
ne  verfent  les  unes  fur  les  autres. 

La  fourniture  des  greniers  du  haut-Languedoc  , 
procure  i peu  près  l’emploi  de  tous  les  fels  que 
roduifent  annuellement  les  folins  de  Peyriac  & de 
ijean.  Les  folins  de  Berre,  d’Hiéres  & des  Am- 
biés , ne  donnent  également , année  commune , 
que  les  quantités  de  lui  dont  l’adjudicataire  a hc- 
loin  pour  la  fourniture  des  greniers  que  ces  folins 
approvifionnent  ; mais  les  folins  de  Peccais  , de 
Badon  & des  Maries , produiroicm  , s’ils  étoient 
tous  mis  en  founaifon , des  quantités  de  fel  fi  fu- 
péricurcs  à celles  dont  l’adjudicataire  pourrou 
foire  l’emploi , qu’il  a été  forcé  d’engager  les  pro- 
priétaires de  ceux  des  Maries  i ne  les  plus  foire 
i'auncr  ; d’inviter  ceux  des  folins  de  Badon , à les 
laifler , de  tems  en  tems , fe  repofer  pendant  une 
année,  & de  fe  réunir  aux  propriétaires  des  folins 
de  Peccais , pour  les  faire  autorifer  à n’en  foire 
founcr  qu’une  très-petite  partie. 

En  1779  , une  compagnie  repréfenta  au  gou- 
vernement , que  s’il  cxifiojt  fur  les  côtes  de 
la  Méditerranée  un  nombre  de  filins  aflea  con- 
fidérable  pour  qu’il  fût  poffiblc  , après  avoir  af- 
furé  l'approvifionnemc-nt  des  greniers  du  roi , de 
foire  des  ventes  de  fel  à l’étranger,  on  ne  tarde- 
roit  pas  à voir  s’élever  dans  cette  partie  dit  royau- 
me une  nouvelle  branche  de  commerce  .infiniment 
utile  X l’Etat.  Elle  propofa , en  confé<luence  , de 
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feiré  eenftruire  de  nouveaux  falins  fur  U plage  de 
Cette , entre  l’étang  de  Thau  & la  mer  , a condi- 
tion de  ne  vendre  qu’à  l’étranger  les  fels  qui  y fe- 
raient récoltes.  Cette  proportion  fut  admife  par 
des  confédérations  majeures  , qui  fermèrent  les 
yeux  fur  les  inconvénient  qui  en  réfultoicnt  ; car, 
puifque  les  marais  qui  exirtoient  pouvoient  pro- 
duire des  quantités  de  fels  très-fupérieures  aux 
befoins  du  royaume  , & fournir  conféquemment 
la  matière  d’un  grand  commerce  d’exportation  , 
cMtoit  attaquer  la  propriété  de  ceux  qui  les  poffé- 
doient , que  de  leur  défendre  d’en  tirer  tout  le 
parti  pomble , par  des  foins  St  de  la  culture  , & 
de  permettre  en  même  ictus  d'établir  de  nouveaux 
£tlins. 

Au  relie , comme  la  compagnie  des  filin-  de 
Cette  as  oit  demandé  l’exemption  de  tous  droits 
fur  les  fels  qu'elle  exporterait , elle  lui  fut  accor- 
dée, fous  la  condition  de  payer  chaque  année , à 
titre  d’abonnement , ta  fournie  de  cinquante  mille 
livres , qui  ell  entrée  dans  les  produits  du  bail  ac- 
tuel. Voye\  le  mot  Bail,  tom.  I.  pag.  77.  art.  VU. 

L’Article  CXXYI1  du  bail  fait  à Forccville  en 
17)8  , avoit  réglé  à quatre  fols  par  minot  le  prix 
des  fels  des  falins  de  Borre  & d’Hicres  ; il  a été 
depuis  augmenté  d’un  fol  par  minot , en  faveur  de 
tous  les  propriétaires , & même  de  trois  fols , en 
faveur  de  M.  d’Albci  tas , premier  prélident  des 
aides  d’Aix , à qui  appartient  une  portion  des  fa- 
ims de  Bcrrc. 

L’arrêt  du  confeil  du  30  août  1785  , a aufli  porté 
à fept  fols  le  minot , le  prix  du  ici  provenant  des 
ûiins  d’Hicres. 

Il  a été  liipulé,  par  la  convention  pafTée  le  18 
janvier  178:  , entre  le  fermier  St  la  communauté 
d’Arles , qui  elt  propriétaire  des  falihs  de  Badon , 

Î[iic  les  fels  récoltés  chaque  année  fur  ces  falins , 
croient  payés  à raifon  de  trente- trois  livres  ic 
muid,  compofé  de  cent  quarante-quatre  minois. 

Conformémenr  à l’article  CXXV  du  bail  de 
Forceville,  le  fermier  continue  à payer  aux  pro- 
priétaires des  falins  de  Pcyriac  St  de  Sijean , onze 
fols  deux  deniers  par  minot , tant  pour  le  prix  de 
leurs  fels,  que  pour  leur  tranfport  des  falins  aux 
entrepôts  de  Narbonne. 

Les  propriétaires  des  falins  de  Peccais , reçoi- 
vent pour  chaque  gros  muid  de  cent  foixantc  & 
•nze  minois , cinquante-cinq  livres  dix  fols. 

L’adjudicataire  paie  en  outre,  pour  chaque  muid 
dç  cent  quarante-quatre  minots,  net  de  déchets, 
c’efi-à-dirc , déduction  faite  du  vingt -huitième 
accordé  pour  les  déchets  de  route, 

i".  Au  receveur  du  droit  de  petit-blanc  & de 
doublement  , fept  livres  quatre  lois , lorfquc  les 
fels  font  chargés  pour  les  gabelles  du  Lyonnois  , 
6t  pour  les  rentes  à l’étranger;  & cinq  livres  huit 
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fols,  lorfqu’ils  font  deflinés  pour  les  greniers  du 
bas-Languedoc  approvifionnés  par  le  Rhône  , ou 
pour  ceux  fitués  fur  les  plages.  Voye\  le  mot  Petit- 
Blanc. 

1*.  A la  ville  d’Aigue-mortes  , douze  fols  pour  le 
droit  appclté  droit  de  Bûche.  Voye{  ce  mot. 

Aux  officiers  palayeurs  des  falines , trois  livre* 
douze  fols  pour  le  droit  de  fix  deniers  par  minot, 
dont  le  gouvernement  leur  a accordé  l’attribution, 
en  leur  impofam  un  fuppléuient  de  finance. 

11  paie  enfin  aux  differens  officiers  qui  exiflent 
fur  les  falins , & dont  nous  aurons  occafion  de 
faire  connoltre  les  fondions  & les  attributions , 
des  droits  s’élèvent  à dix -huit  livres  huit  fols 
neuf  deniers , par  muid  de  cent  quarante-quatre  • 
minots  net  de  déchets,  lorfque  les  tels  font  chargé* 
pour  la  fourniture  des  greniers  du  Lyonnois  ; 8c 
pour  la  vente  à l’étranger  à quatorze  livres  qua- 
torze fols  fept  deniers,  lorfqu’ils  font  deflinés  pour 
les  greniers  du  Languedoc  approvifionnés  par  le 
Rhône  ; & à huit  livres  quatre  fols  fix  deniers  feu- 
lement, lorfqu’ils  font  pour  la  fourniture  des  gre- 
niers des  plages,  ou  approvifionnés  par  les  étangs 
8c  le  canal.  L’entrepreneur  qui  voiture  les  fels , 
paie  les  propriétaires , & en  fait  dépenfe  dans  le  - 
compte  qu’il  rend  à l’adjudicataire,  à la  fin  de  cha- 
que année. 

_ Les  officiers  palayeurs  des  falins  de  Peccais  ; 
n ayant  point  payé  le  fuppiément  de  finance  en 
confidération  duquel  il  leur  avoit  été  accordé  nne 
nouvelle  attribution  de  fix  deniers  par  minot  char- 
gé , il  a été  ordonné  que  ces  fix  deniers  feroient 
perçus  au  profit  du  rot,  & ils  l’ont  été  long-tems 
par  le  reccvcnr  du  domaine,  mais  ils  ont  été  de- 
puis réunis  à la  ferme  du  Languedoc.  On  a au 
lurplus  , prévu  qu’ils  pourraient  quelque  jour  , 
être  aliénés  une  féconde  fois.  On  laide  en  confé- 
quencc  faire  dépenfe  à l’entrepreneur  d’une  femme 
égale  à celle  qu'il  paierait  réellement  s’il  les  ac- 
quittoit , & on  l’aflujcuit  à faire  recette  de  leur 
valeur. 

On  opère  de  la  même  manière , relativement  au 
droit  de  feptain  , que  doivent  au  roi  les  proprié- 
taires des  falins  de  Peccais  St  de  Badon.  de  droit , 
ui  a aufli  été  long-tems  perçu  par  Je  receveur  du 
omainc  , a été  réuni  à la  ferme  des  gabelles  par 
un  arrêt  du  confcil  du  31  octobre  1671.  U con- 
fine dans  la  feptième  partie  de  tous  les  fels  en- 
levés foit  du  filin  de  Peccais , foit  de  ceux  de 
Badon.  C’eft  une  preuve  que  le  terrain  fur  le- 
quel ces  latins  font  fitués,  appartenoit  originaire- 
ment à des  feigneurs  qui  n’ont  confcnti  à en  faire 
la  ceffion , qu’à  la  charge  d’une  redevance  fixée  à 
la  feptième  partie  des  fels  qui  en  fortiront;  ainfi 
le  droit  de  feptain  parait  devoir  être  claflé  parmi 
les  droits  domaniaux. 

Les  fels  qui  fe  récoltent  à Peccais  fur  le  fitlin  de 
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Saint-Jean  , dont  l’ordre  de  Malthe  eft  proprié-  le*  Tels  de  Pcccais,  301  font  voituré,  par  les  étang* 

uirc(  ne  font  pas  fujets  au  droit  de  feptain}  parce  jufqu'A  Cette,  d’où  il  font  répartis,  fott  par  la  mer, 

«ue  ce  l'alin  ne  fe  trouve  pas  fitué  fur  le  territoire  foit  par  le  canal  royal  , dans  les  greniers  du  bas 

appartenant  aujourd’hui  au  roi.  Cette  exception  Languedoc  fitués  à la  proximité  des  plages , danr 

a7ait  juger  que  l’ordre  de  Malthe  n’étoit  pas  dans  ceux  du  Roulftllon  , & dans  ceux  du  Rouergué 

le  cas  de  prétendre  ni  au  doublement  de  l’ancien  St  de  la  haute  Auvergne;  ce  fervicc  comprend  les 

droit  de  Blanque  accordé  anx  propriétaires  des  fels  de  Peyriac  & de  Sijcan , qui  paflent  des  en- 
autres  ûlins  , par  les  arrêts  & lettres -patentes  trepôts  de  Narbonne  dans  les  greniers  du  haut 
des  17  novembre  1717  , 8c  10  janvier  1718  , ni  Languedoc. 

au  doublement  de  tous  ces  droits  qu’ils  ont  ob-  u fervice  de  la  voiture  de  Provence,  ne  con- 
tenus en  1768 , St  dont  ils  )ouilfent  encore.  Il  ne  ccrne  qUC  lC5  fe|s  voiturés  directement  des  falirn 
lui  cft  en  conléqitence  paye,  en  (us  du  prix  de  la  d’Hyère,  & de  Berre,  ou  des  entrepôts  établis  h 

feélure  du  fel,  fixé  comme  on  1 a obfcrvé  ci-dctlus  Marfcillc  & à Arles  dans  lc5  deniers  de  u pro. 

à trente  livres  par  muid  de  cent  foixame  & onze  ycncc  & ^ ceux  dci  momagncs  du  Dauphiné, 

minots , que  l’ancien  droit  de  Blanque  qui  elt  de  ° r 

■ cinq  livres  cinq  fols  par  muid  , & le  nouveau  droit  La  ferme  générale  évalue  au  commencement  de 
de  Blanque  qui  dl  de  deux  livres  cinq  fols  par  chaque  année,  d’après  les  quantités  de  fel  qui  ref- 
inuid , ainfi  qu’on  l’a  expliqué  à ce  mot.  toient  dans  chaque  grenier  i la  fin  de  la  précé» 

dente , celles  qui  devront  y être  emplacécs  pour 
La  ferme  palTe  au  furplus  en  depenfe , a 1 entre-  pa  founuturt  ( & elle  en  arrête  les  états.  On  en 

preneur  de  la  voiture,  une  fomme  de  trente  livres  adrclTc:  une  copie  aux  entrepreneurs  de  la  voiture, 

pour  chaque  muid  qu  il  a chargé  aux  faims  de  Pec-  & des  CX[raj,5  aux  directeurs , pour  qu’ils  connoif' 

cais;  mais  comme  il  ne  pâte  réellement  a caufe  font  les  quantités  de  fels  qui  feront  eniplacés  pen- 
de la  déduélion  du  droit  de  feptatn,  que  les  üx  dam  |,anniti  dans  chacun  des  greniers  de  leur  dé- 

feptièmes  de  cette  fomme  aux  propriétaires  des  parlement  , 8t  qu’il  puillènt  en  prévenir  les  rcce- 

falins  fitués  fur  le  territoire  de  Pcccais  , elle  lui  yeuri. 

fait  recette  du  montant  de  ce  droit.  On  procédé 

de  la  même  manière  quant  aux  feis  chargés  fur  les  D'après  ces  états  , les  entrepreneurs  chargent 
ûlins  de  Badon , dont  le  prix  n’cfl  également  payé  fur  les  latins , les  quantités  de  fels  défigoés  pour  cha- 
à la  communauté  d'Arles,  fur  le  pied  de  trente  que  grenier. 

crois  livres  le  muid , compofé  de  cent  quarante-  Qllam  IUx  fels  deftinés  pour  les  greniers  de  la 
quatre  minots , qui  la  déduction  du  fepueme  de  ferme  des  gabelles  du  Lyonnois  fit  pour  les  four - 
celte  fomme,  pour  le  droit  de  fcptain  que  les  fels  niwrts  à faire  à la  ville  de  Genève  , au  Valais,  à 
dont  il  s’agit  doivent  au  roi.  |a  Savoie , cet  entrepreneur  doit  fe  munir  de  let- 

_ , , , , . très  adreffées  par  le  dircéleur  de  Lyon , aux  gardes 

Du  transport  des  fels  aux  greniers , ou  aux  entre-  & contre  gartk-s  ctl  titre  d’office  attachés  aux  falins; 
pits  dans  Icfquels  ren  fait  la  rente  aux  écran-  ces  lettres  après  avoir  été  vifées  par  le  dirééleur  de 
Fn-  Montpellier,  font  préfentées  au  bureau  des  finances 

. de  la  même  ville,  à qui  le  réglement  de  1599  , a 

La  voiture  des  fels  deftinés  a h fourniture  des  gre-  déféré  l’intendance  générale  des  falins , pour  en 
niers  des  petites  gabelles  eft  , comme  celle  des  fels  obtenir  une  ordonnance  qui  l’autorifc  au  chargc- 
des  greniers  des  grandes  gabelles,  dirigée  par  des  mcnI  des  ql,anrités  exprimées, 
entrepreneurs , a qui  la  ferme  paie  pour  le  tranf-  , , ,, 

port  des  fels  cmplacés  dans  chaque  grenier  , un  Quant  aux  fels  dcflinés  pour  les  greniers  dépen- 
prix  de  voiture  réglé  en  raifon  de  l’éloignement  dîns  de  la  fcrme  des  gal>clle5  du  Languedoc,  ils 
des  falins  par  lefquels  il  eft  approvüionné.  font  chargés  fur  les  ordres  du  dtreéleur  de  Mont- 

pellicr , adreffés  au  prépolé  des  fermes  fur  les  fa- 
Il  exiftoit  autrefois  des  entrepreneurs  panicu-  lins  , à qui  le  réglement  de  1599  a donné  le  titré 
lier»  pour  le  fervice  appcllé  dei  grands  chargement  ; de  procureur  principal,  & qui  l'a  confcrvé  jufqu’à 
pour  celui  qu’on  nomme  des  petits  chargement  : & ce  jour.  Ce  prépofé  de  concert  avec  les  officiers 
pour  la  voiture  de  Provence.  Ces  trois  fervices  font  des  falins,  font  faire  lemefurage  8t  le  chargement 
aujourd’hui  réunis  dans  les  mêmes  mains , quoi-  des  feis  demandés. 

que  les  détail,  en  foiem  différent.  Ces  officicn  foBtt  troil  gardc  généraux  qui 

Le  fervice  des  grands  chargcmens  s’étend  i tout  ne  pwoiffem  que  très-rarement  fur  les  falins.  1k 
les  fels  embarqués  fur  le  Rhûne , pour  être  v0i-  jouiffcnr,  indépendamment  des  gages  qm  leur  ont 
turés  par  ce  fleuve  , ou  par  les  rivières  affluentes  é,i  a,ruri»  P"  dc  leur  cr4atlon>  d’line  a,,rl* 
jufqit’aux  greniers , ou  au  moins  jufqu’aux  ports  bu,10n  de  dix-huit  fols  neuf  deniers  par  muid  com- 
les  plus  voifins  de  ces  greniers.  pofé  de  cent  quarante-quatre  minots,  fur  les  tels 

enlevés  en  grands  chargcmens,  & d’une  livre  trois 
Le  fervice  des  petits  chargement  s’étend  à taus  deniers  fur  ceux  enlevés  en  petits  chargcmens. 

»°.  Quatre 
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i*.  Quatre  garde»  & quatre  cont  regarde! , dont 
le»  fonctions  fe  bornent  4 infpcclcr  le  fervice. 
L'édit  qui  les  a créés  , leur  a accordé , indépen- 
damment de  leurs  gages , une  attribution  de  fix 
livres  deux  fols , par  tnuid  enlevé  à la  destination 
des  greniers  du  Lyonnois,  ou  pour  la  traite  étran- 
gère ; de  quatre  livres  dix-huit  fols  , par  muid 
enlevé  à la  deflination  des  greniers  dépendant  de 
la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  approviftonnés 
par  le  Rhône  , & d’une  livre  quatorze  fols  par 
muid  enlevé  en  petits  chargcinens. 

5°.  Quatre  compteurs  qui  afliflem  régulière- 
ment aux  chargcmcns.  L'édit  de  leur  création 
leur  attribue  deux  livres  douze  fols  par  muid  en- 
levé pour  les  greniers  du  Languedoc , approvi- 
fionnés  par  le  Rhône;  & douze  fols  feulement, 
par  muid  enlevé  en  petits  chargement. 

4".  Dix  palayeurs,  dont  les  fonctions  avant  l’éta- 
bliircment  de  la  trémie  , étoicnr  de  remplir  le  mi-- 
nor  avec  la  pelle.  Ils  font  aujourd’hui  tenus  de 
porter  les  fels  néccflaires  pour  entretenir  le  cha- 
piteau de  la  trémie  convenablement  rempli , & 
ils  prépofem  à ce  fervicc  le  nombre  d’ouvriers 
qu’ils  jugent  nécclTaires  pour  qu’il  s'exécute  d’une 
manière  Cuisfailàme.  L’édit  qui  les  a créés  leur  a 
attribué  pour  droits  de  gratifications,  trois  livres 
douze  fols  par  muid  dcfltné  pour  les  greniers  du 
Lyonnois  & la  traite  étrangère  ; deux  livres  dix- 
fepr  fols  fept  deniers  par  muid  chargé  à la  defli- 
narion  des  greniers  du  Languedoc  firués  fur  la 
côte  du  Rhône;  & une  livre  douze  fols  par  muid 
enlevé  en  petits  chargcmens. 

11  exifte  en  outre  aux  falins  de  Peccais  quatre 
officiers  appellés  rtnverfturt , parce  qu’ils  étoient 
autrefois  chargés  de  verfer  les  minois  mefurés , 
dans  les  fies , & un  autre  officier  appellé  jbtmeur 
ou  avertijj'tur.  Ces  officiers  ne  font  aujourd'hui 
aucunes  fondions , les  premiers  ne  jouiflent  d’au- 
cune attribution.  L’édit  qui  a créé  le  fonneur , 
lui  a au  contraire  attribué  deux  fols  par  muid 
de  fel  enlevé , 1 quelque  deflination  que  ce  Alt. 

L’article  CLXXX1  du  bail  de  Forccville  porte 
que  l’adjudicataire  pourra  rembourfer  les  gardes  & 
contre  gardes  généraux  & particuliers  des  falins 
du  Languedoc,  de  la  finance  de  leurs  offices;  au- 
quel cas,  il  jouiroit  des  gages  & droits  i eux  at- 
tribués. 11  y a lieu  d’étre  furpris,  d’après  le  peu 
d’utilité  de  tous  ces  officiers  qui  n’exiltenr  qu’4 
Peccais  & 4 Badon , que  la  ferme  n’ait  pas  encore 
profité  de  la  permimon  qui  lui  efl  accordée. 

Dans  les  autres  ûlins , les  chargcinens  de  Tels , 
s’y  font  fous  les  yeux  des  agens  des  propriétai- 
res , & des  employés  des  brigades  établies  fur  les 
falins  , & ils  s’cffetluent  avec  autant  d’ordre 
que  de  célérité. 

Le  fel  efl  induré  dans  tout  les  falins  avec  la  rrè- 
Iinanccs.  Tome  II. 
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mie , dont  l’établiflement  a été  ordonné  dans  l’é- 
tendue de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  par 
déclaration  du  9 juin  1711  , & dans  l’étendue  de 
U ferme  des  gabelles  de  Provence  , par  celle  du 
1 avril  1714.  Celte  trémie  efl  conftruirc  fur  des  pro- 
portions abfolument  femblables  4 celles  de  la  tré- 
mie dont  la  déclaration  du  18  août  1699,  a ordonné 
l'ufage  dans  les  dépôts  & greniers  des  grandes  ga- 
belles; mais  elle  efl  élevée  de  manière  que  la  fou- 
pape  , qui  dans  les  grandes  gabelles  ne  fe  trouve 
qu’a  fept  pouces  de  l'orifice  de  la  mtfure , en  efl 
éloignée  de  dix-huit.  La  mefurc  efl  d’ailleurs  fur 
les  falins  radée  avec  une  rade  ronde  qui  n’eft  autre 
chofc  qu’un  rouleau , tandis  que  dans  les  grande» 
gabelles  elle  l’cll  avec  une  rade  plâtre.  Ces  diffé- 
rences font  une  fuite  de  ce  qu’il  a paru  néccffaire 
en  étabiiflàm  la  trémie  en  Languedoc  & en  Pro- 
vence, de  rapprocher  autant  qu’il  feroit  poffible, 
la  nouvelle  manière  de  mefurer,  de  l’ancienne. 

Le  minot  dont  on  fc  fert  fur  les  falins  efl  aulb 
formé,  fur  des  proportions  femblables  4 celui  dont 
on  fait  ufage  dans  les  grandes  gabelles.  C’cft  au- 
jourd’hui 4 Montpellier  que  fe  fabriquent  & s’ô- 
chamillcnt , d’après  les  arrêts  & leurcs-patemct 
du  6 août  1748,  qui  ont  fur  ce  point  dérogé  4 
l’article  CLXA  du  bail  de  Forceville,  les  minois 
& les  autres  mefures , dont  on  fe  fert  fur  les  fa- 
lins, & dans  tous  les  greniers  des  petites  gabelles. 

Les  fels , 4 l'inflant  même  où  ils  font  niefuré» 
fur  les  falins , font  renfermés  dans  des  fies  qui 
font  ficelés  & plombés  comme  ceux  dont  on  fait 
ufage  dans  les  grandes  gabelles,  mais  ceux-ci  con- 
tiennent deux  minois , & les  premiers  n’en  ren- 
ferment qu’un  : ufage  qui  augmente  la  dépenfe , 
& ne  devroit  pas  être  toléré  par  cette  raifon  ; 
n’ayant  d’ailleurs  aucun  inconvénient. 

Les  fels  pris  aux  falins  de  Peccais,  font  en  grand 
chargement  ou  en  petit , ils  tiennent  fuivam  leur 
deflination,  la  rouie  qui  y conduit,  foit  en  remon- 
tant le  Rhône  , foit  en  empruntant  le  canal  royal. 

Chaque  équipage  ou  trairr-Jauni<r  qui  remonte 
le  Rhône , eu  compofé  de  trois  ou  quatre  barques, 
ordinairement  chargées  cnfcmblc  depuis  vingt  juf- 
qu’4  trente-huit  muids  de  fel , de  cent  quarante- 
quatre  minois  chacun.  Les  trains  4 leur  départ 
font  accompagnés  de  polices  ou  lettres  de  voi- 
tures expédiées  par  les  gardes  & comrcgardes  des 
falins , qui  contiennent  l’indication  des  quantité* 
de  fels  dont  ils  font  chargés;  le  numéro  des  ca- 
mellcs  dont  ces  fels  ont  été  tirés , & l’année  dans 
laquelle  ils  ont  été  récoltés.  Ces  polices  font  re- 
nottvcllées  d’abord  4 Beaucaire , enfttitc  au  Saint- 
Efprit  , par  les  officiers  des  juridictions  de  ga- 
belles établies  dans  ces  deux  tilles.  II  feroit  dif- 
ficile d’expliquer  le  motif  de  ce  double  change- 
ment d’expéditions. 

Lci  fels  chargés  en  petits  chargement  ne  font 
Mm 


ed  by  Google 


FOU 


FOU 


274 


au  contraire  accompagné;  ijnc  de  polices  expé- 
diées par  le  procureur  principal  de  l’cccais,  & de 
duplicata  de  ces  polices,  que  les  conducteurs  des 
barques  remettent , à leur  arrivée  , au  pont  de  la 
Peyrade  , près  Cette , aux  employés  chargés  de 
fiuvre  le  renrerl'cment  de  ces  fels,  dans  les  bar- 
ques qui  doivent  les  conduire  par  mer , ou  par 
le  canal , 1 des  détonations  ultérieures.  Ceux-ci , 
après  avoir  vifé  ces  duplicata,  les  renvoient  au 
procureur  principal  des  falins , qui  par-là  reçoit 
î'afTurance  que  ces  fels  ont  été  voirurés  fans  fraude 
& fans  accident  à ce  premier  terme  de  leur  def- 
fination. 

Les  fels  chargés  fur  les  falins  de  Berre,  à la 
détonation  des  greniers  du  Dauphiné,  fournis  en 
grands  chargcmens , font  d’abord  traofportés  des 
falins,  aux  entrepôts  établis  à Arles  en  Provence, 
par  des  barques  de  mer  accompagnées  de  polices 
expédiées  par  le  capitaine  de  la  brigade  des  fi- 
lins ; ils  font  enfuite  chargés  fur  le  Rhône  ou 
l’ifére  fur  des  barques  qui  partent  d’Arles  , avec 
des  polices  fignées  du  contrôleur  aux  entrepôts; 
clics  fout  renouvcllées  à Taralcon  & au  Suni- 
Efprit  par  Us  officiers  des  juridictions  de  gabelles 
établies  dam  ces  deux  villes. 

Les  fels  chargés  aux  falins  rPHyères  pour  la 
voiture  de  Provence,  font  tranfportés  à leurs  def- 
rin, irions , fait  par  mer , foit  par  terre , d’entrepôts 
en  entrepôts , accompagnés  de  polices  expédiées 
par  le  capitaine  des  falins.  Ceux  qui  patient  par  le 
Rhône  font , à l'entrée  de  ce  fleuve,  dépofés  dans 
les  entrepôts  d’Arles,  d’où  ils  font  voitutés  aux 
greniers  pour  Lfqucls  ils  font  dcllinéx , de  la  même 
manière  que  ceux  chargés  aux  falins  de  Berre.  On 
fuit  les  mêmes  formes  ûtivant  les  différens  cas. 
Quant  aux  fels  de  Badon  , & lorlqu’iis  doivent 
être  mélangés  avec  des  fels  de  Berre , c’dl  dam 
les  entrepôts  d'Arles  que  ce  mélange  s’effectue. 

Les  propriétaires  des  fels  provenans  des  falins 
de  Pcyriac  8t  Sijcan,  les  voiturent  eux-mêmes,  aux 
entrepôts  de  Narbonne.  Ils  y font  mefurés,  mis 
en  facs , plombés  St  livrés  à l’entrepreneur  de  la 
voiture,  qui  les  fait  conduire  par  terre  jufqu’att 
port  le  pins  voifin  , d’où  ils  font  portés  à leurs 
detonarions  refpeétries.  * 

Pour  affurer  Ia  fourniture  des  greniers  des  pe- 
tites gabelles,  l’atticle  CL  du  bail  de  Forcevifle, 

roc  que  le  roi  s’engage  à pourvoir  à fes  frais 
I entretien  des  canaux  de  Silvércal  , de  Bout- 
gidon  & de  Radclle,  oui  fervent  au  tranfporc  des 
tels  de  Peccais  , & l’on  fait  chaque  année  , les 
réparations  nccc  fiai  res  fur  les  ordre»  donnés  par 
M.  rimendant  de  Languedoc. 

L’article  CL1  du  même  bail  a en  outre  ordonné 
que  les  maîtres  & pilotes  des  navires,  tartannes, 
barques  & autres  bàtimcns  qui  vieodroient  à Sil— 
téreal,  ne  pourroient  arrêter,  ni  mettre  à l’ancre 


leurs  bàrimens  , que  trois  mille  pas  ati-deffus  de 
l'embouchure  du  canal , ni  jetter  leur  led  ailleurs 
que  du  côté  de  la  Provence,  à peine  de  cinq  cents 
livres  d’amende  & de  fous  dépens , dommages  & 
intérêts. 

L’entrepreneur  de  1a  voiture  des  petites  gabelles 
cil  autlî  fqpdé  à réclamer  l’exécution  des  articles 
CXCU1,  CXCV,  CXCVI1  & CXCV111 , du  même 
bail  , dont  les  difpofitions  ont  été  rapportées  à 
l’article  Fou&missemest. 

11  exifle  fur  le  Rhône , l’Ifcrc  & la  Saône  un 
grand  nombre  de  péages-  Les  droits  de  ces  péages 
font  perçus  en  argent,  & ils  font  acquittés  par 
l’entrepreneur  de  la  voiture  qui  eft  enfuite  admis 
à en  faire  dépenfc  dans  fes  comptes.  C’dl  auto 
par  lui  que  font  payés  les  droits  de  leyde  & de 
travers , que  quelques  feigneurs  font  autorifés  à 
percevoir,  fur  les  fels  qui  traversent  leurs  fci- 
•gn  curies. 

L’entrepreneur  de  ta  voiture  des  fels  des  petites 
gabelles  , doit , aux  termes  de  fon  traité , cmpla- 
ccr  dans  chaque  grenier  la  totalité  des  fels  qu’il 
a chargés  aux  falins , à la  détonation  de  ce  gre- 
nier , à la  déduction  du  déchet  convenu  -,  & lors- 
que ces  fels  en  fupportent  un  plus  confidérable , 
il  dl  forcé  en  recette  de  la  valeur  de  l’excédent, 
au  plus  haut  prix  des  greniers  de  la  route.  Les 
naufrages  & autres  cas  fortuits , qui  ont  pu  oc- 
cafionner  quelque  perte  de  fel , ne  font  admis 
que  comme  dans  les  grandes  gabelles , & cet  en- 
trepreneur reçoit  une  gratification  fur  les  bons  de 
voiture , torique  les  déchets  font  au-deffotts  de 
ceux  qui  font  paffés. 

L’édit  du  mois  de  février  1696 , qui  a prononcé 
la  peine  de  mon  contre  les  voituriers  convain- 
cus d’avoir  volé  du  fel  dans  les  grandes  gabelles, 

[ a de  même  toute  fa  force  dans  les  petites.  La 
connoiffance  des  délits  de  cette  cfpéce  a été  at- 
tribuée à la  contmiffion  de  Valence , privative— 
ment  à tous  autres  juges-,  par  les  arrêts  du  con- 
feil  du  aç  avril  175a , & 9 juillet  1766. 

Les  précautions  que  prend  l’entrepreneur  des 
voitures  des  fels,  tors  île  leur  franfport  par  ba- 
teaux , le  mettent  à l’abri  des  infidélités  St  des 
vols.  Mais  il  n’en  elt  pas  de  même  pour  le  rranf- 
port  des  fels  par  terre;  comme  ils  fe  font  par  par- 
tie, chaque  voiturier,  tourmenté  par  la  cupidité, 
emploie  tous  les  moyens  qu’elle  peut  lui  fuggérer, 
pour  retirer  des  facs  qui  lui  font  confiés  , quel- 
ques portions  de  fels  ; & il  n’elt  pas  rare  d’en  ren- 
contrer , qui  ont  l’adrdlc  d’enlever  la  ficelle  fer- 
mant chaque  foc  , & de  ta  replacer  de  manière  à 
prévenir  tout  foupçon  de  cette  manœuvre  , & 
même  à rendre  tout  le  poids  de  chaque  foc,  en 
fubtotuant  an  fel , du  fable  ou  de  la  terre.  Le  foc 
fe  trouvant , à fon  arrivée  au  lieu  de  fo  détonation , 
d’un  poids  à-peu-près  égal  à celui  qui  eil  indiqué 
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fin-  U lettté  de  voiture  ; U manœuvre  exécutée 
n'eft  découverte , que  lorfqu’il  n’efl  plus  poffible 
d’en  cou  mitre  l’auteur. 

Pour  prévenir  ces  délits , il  ne  faudrait  que  fui- 
rre  la  méthode  ufitée  dans  les  grandes  gabelles , 
celle  de  faire  exécuter  ces  tranfports  par  terre,  par 
convoi  de  vingt-cinq  à trente  voitures , efcortécs 
d’un  nombre  d'employés  lufhlattt , pour  que  tous 
les  voituriers  fufient  lurvcillès. 

On  a ouvert,  depuis  cinquante  ans,  un  fi  grand 
nombre  de  routes  dans  les  provinces  méridionales , 
que  la  voiture  des  fiels  n’eft  plus  réellement  con- 
trariée , que  dans  une  très-pemc  partie  de  ces  pro- 
vinces , par  les  obftades  qui  avoicnt  forcé  l’adju- 
dicataire , dans  les  premiers  tems  de  rétabliffe- 
ment  des  gabelles , de  ne  placer  des  greniers  qu’à 
la  proximité  de  la  mer  & des  rivières. 

De  VcmpUctmtnt  des  ftls  doits  Us  greniers ,(/  de 
leur  difirikutioa. 

Les  fiels'  deflinés  à la  fourniture  des  greniers  des 
petites  gabelles,  n’arrivent  que  par  petites  parties 
dans  ceux  qui  font  approvifionnés  par  terre-  Ils 
font  d’abord  dépofés  , en  facs  , dans  des  tnagaftns 
qui  appartiennent  à l’entrepreneur  de  la  voiture , 
& ce  n’eft  que  lorfquc  l’on  cfl  parvenu  à en  réu- 
nir , dans  ccs  magafins , des  quantités  confidérables , 
que  l’on  en  fait  l’emplacement , auquel  aflifle  un 
employé  fupérieur.  Sa  préfcncc  cfl  néceffaire,  poux 
empêcher  que  l’on  ne  fafic  palier  à la  trémie , des 
fiels  que  des  voituriers  infidèles  auroient  mélangés 
de  corps  étrangers  -,  pour  contenir  les  ouvriers 
employés  au  tranfpori  des  fiels  , & à leur  mife 
en  maific  ; pour  furvciller  les  opérations  du  roc- 
fiurage , 8t  prévenir  les  difeuffion;  qui  pourraient 
s’élever,  entre  le  prépofé  de  l’entrcprife,  & les 
receveurs  , fur  1a  forme  de  raefurcr. 

Les  fiels  font  mefnrés , aux  emplaccmens  8c  au* 
diftributions , avcc’la  trémie  prcficrite  dans  les  ga- 
belles de  Languedoc,  par  la  déclaration  du  9 juin 
1711  ; dans  celles  du  Lyonnois  8c  du  Dauphiné, 
par  les  déclarations  du  iX  novembre  1715  -,  8c  dans 
celles  de  Provence , par  la  déclaration  du  7 avril 
1714.  Ces  trémies  font  routes  confirait  es  for  des 

n orrions  femblables  à celles  de  la  trémie,  dont 
klaration  de  1699  a ordonné  l’étabiiftetnent 
dans  les  grandes  gabelles.  Mais  celles  dont  on  fie 
fert  dans  les  gabelles  de  Languedoc  & de  Proven- 
ce , font  élevées  de  manière , qu’il  fie  trouve  uoe 
diftance  de  dix-huit  pouces , comme  on  l’a  déjà  dit, 
entre  l’orifice  de  la  inclure  & le  deffous  de  la  fou- 
pape  de  la  tiémie,  tandis  que  cette  diftance  n’eft  que 
de  fept  pouces , dans  les  gabelles  du  Lyonnois  & 
du  Dauphiné  , comme  «buis  les  grandes  gabelles. 

Les  minois  & autres  mefnres  dont  on  fé  fert 
dans  les  petites  gabelles  pour  les  emplaccmens  & 
les  diftributions , ne  different  en  rien  de  celles  de 
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la  même  efpèce , dont  on  fait  ufage  dans  les  gran- 
des. On  a vu  ci-deffus , que  c’étoit  à Montpellier 
que  les  minois  étoicnr  fabriqués  & échantillés , 
d'après  les  arrêt  & lettres-patentes  du  6 août  1748. 
C’cft  aulli  dans  la  même  ville  que  fie  font  les  demi- 
minots , quarts  & huitièmes  de  minois  ; cette  der- 
nière melure  s’appelle,  dans  les  petites  gabelles, 
oâave. 

Les  contrôleurs  en  titre  d’office,  qui  fie  (bot  at- 
tachés aux  greniers  dépendant  de  la  ferme  des  ga- 
belles du  Lyonnais , & ceux  qui  perçoivent  der 
droits  de.billettes  dans  tes  greniers  dépendant  de 
la  ferme  des  gabelles  du  Languedoc , doivent , an* 
termes  des  édits  de  leur  création , affilier  aux  em- 
placcmens  , fuivre  les  diftributions , & en  tenir 
regiftre  ; mais  ils  n’ont  pas  été  conftitués  garant 
des  ma  (Tes , comme  le  font  dans  les  grandes  gabel- 
les les  grenetiers  8t  contrôleurs  en  titre  d’office. 
Ils  ne  rcmplificnt , en  conféqucncc , le  plus  ordi- 
nairement , qu’avec  une  indifférence  extrême,  leur» 
fondions , & leur  cxillcnce  ne  procure  qu’une  fioi- 
ble  fùreté  au  public  & à la  régie. 

La  ferme  iaifTc  aux  receveurs  des  greniers , dam 
les  petites  gabelles,  le  foin  de  fe  procurer  , comme 
bon  leur  feinble , les  chambres  St  magafins  néccf- 
faires  pour  recevoir  l'emplacement  des  fels  defli- 
nés à la  conibtntnation  de  leur  grenier  -,  mais  cet 
ufage  a l’inconvénient,  d’empêcher  d'établir  la  dif- 
tindion  des  malles,  fans  laquelle  il  cfl  impoffihle 
de  connottre  la  véritable  fituation  de  1a  caille  des 
receveurs.  Ceux  , en  effet,  qui  fe  trouvoient  en 
débet,  prétextoient  fins  cefle,  lorfqu’il  leur  étoit 
enjoint , de  fe  procurer  de  plus  grands  magafins , on* 
d’augmenter  leur  nombre , que  cétoit  une  chofc  im- 
pollible  ; la  ferme  étoit  forcée  de  tolérer  que  l’on 
continuât  à emplacer,  dans  leurs  greniers , fiels  fur 
fels;  & il  en  réfultoit,  lorfqu’clle  vouloir  vérifier, 
fi  fies  inquiétudes,  fur  la  comjxabilité  de  ces  rece- 
veurs étoient  fondées  , qu’il  falloit  faire  des  reme- 
furages  très-difpcndieux  , pour  arriver  à connol- 
tre  leur  véritable  fituation. 

On  cfl  parvenu  au  commencement  du  bail  ac- 
tuel , A établir , à cet  égard  , l’ordre  qui  y étoit 
depuis  fi  long-tems  defiré,  en  changeant  entière- 
ment le  traitement  de?  receveurs.  Pendant  le  bail 
précédent , ils  jouiffoieht  d’une  première  remife 
en  fcl , d’un  minot  pour  cent , accordé  pour  tenir 
lien  de  déchets , & d’une  autre  remife  en  argent , 
fixée  affex  généralement , à la  valeur  du  prix  princi- 
pal de  deux  autres  minots,  pour  leur  ièrvir  d’ap- 
potntemens , loyers  de  greniers , 8c  de  tons  autre* 
trais.  On  s'en  déterminé  , en  réglant  leur  traite- 
ment pour  la  durée  du  bail  de  Salzard  , à leur  ac- 
corder des  appomtemens  fixes  , en  ajoutant  une 
remife  en  nature , de  deux  minots  pour  ccnt , fur 
tous  les  fels  qu'ils  diflribueroient , & à les  amo- 
rifer  à faire  dépetffis  à leur  profit , au  prix  ordinaire 
de  leur  grenier , tant  en  principaux  qu’en  accefi- 
Mtn  ij 
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foires , de  tous  les  bons  de  martes  qui  pourraient 
réfultcr  de  la  quotité  de  cette  rcuufc. 

Plufteurs  receveurs  s’étoient  perfuadé  qu’ils  pour- 
raient faire , chaque  mois , dépenfe  en  Ici  du  mon- 
tant de  cette  remil'e,  fauf  à fc  charger  en  recette, 
au  moment  où  chaque  malle  finirait  , du  bon 
qu’elle  auroit  donné.  Mais  celte  forme  d’opérer 
aurait  lailfé  fubfiltcr  , dans  la  manutention  des 
malles,  le  défordre  que  la  régie  chcrchoit  à faire 
ccffer.  11  a , en  conséquence  , été  arrêté  , que  ce 
ne  (croit  qu’à  l'inflam  de  l’épuifemem  de  chaque 
malle , qu'en  comparant  le  déchet  cffcéàif  qu’elle 
aurait  éprouvé , avec  celui  qu’elle  auroit  pu  fup- 
porter  lans  perdre  au  delà  de  deux  minois  pour 
cent , partis  en  remife  au  receveur  , on  liquiderait 
le  revenant-bon  , ou  moindre  déchet  qu’elle  auroit 
donné , & la  fomtne  dont  le  receveur  pourrait , 
en  confidérarion  de  ce  revenant-bon,  faire  dépenfe 
à (on  profit. 

Les  receveurs  ont  bientôt  fenti , par  cet  arran- 
gement , que  ce  ne  ferait  qu'autant  qu’ils  ne  fe- 
raient plus  emplacer  fels  fur  fcls,  & qu’ils  au- 
raient l’attention  de  féparer  exactement  les  martes 
les  unes  des  autres,  qu’ils  parviendraient  à conf- 
tater  le  produit  de  chacune  d’elles , & qu’ils  fe- 
raient autorifés  à porter  en  dépenfe , à leur  profit , 
la  valeur  du  revenant-bon,  ou  moindre  déchet 
qu’elle  auroit  donné. 

Comme  ies  dirtributions  ne  peuvent  fc  (aire  dans 
les  greniers  des  grandes  gabelles , ainlr  qu’on  l’a 
dit,  qu'en  préfence  des  officiers  qui  partagent  avec 
• les  receveurs  la  garantie  des  martes,  il  cil  indif- 
cnfablc  qu’il  y foit  procédé  à des  jours  & des 
eurcs  déterminés-  11  en  ell  autrement  dans  les  pe- 
tites gabelles  ; les  receveurs  font  feuls  dépofitai- 
res  des  clefs  des  tnagafins , dans  lcfqttcU  leurs  maf- 
fes  font  cmplacées  ; & ils  font  ainfi  libres  de  les 
ouvrir  toutes  ies  fois  que  bon  leur  fembic. 

Ils  fe  font  fournis , par  des  traités  qui  ont  été 
ftgnés  au  commencement  du  bail  de  Salzard  , à 
compter  à cet  adjudicataire  de  la  valeur,  au  prix 
de  leur  grenier,  de  tous  les  fels  dont  la  livraifon 
leur  auroit  été  faite  par  l’entrepreneur  de  la  voi- 
ture , à la  déduction  de  deux  minois  pour  cent. 
Toutes  les  fois  que  leurs  martes  éprouvent  des 
déchets  fupéricurs , ils  font  foicés  en  recette  de 
l'excédent  au  prix  de  leur  grenier,  tant  en  prin- 
cipaux qu’en  accefloircs , à mains  qu’ils  ne  jufti- 
fient,  que  ce  déchet  extraordinaire  a été  occafionné 
par  des  accidcns  qu’il  n’étoit  pas  en  leur  pouvoir 
de  prévenir , & conrtatés  par  des  certificats  en 
bonne  forme. 

LOY  ET  HOMMAGE.  Droit  & devoir  qui  cil 

dù  au  roi  8t  à tous  feigneurs,  chaque  fois  qu’un 
fief  change  de  propriétaire  ou  de  fuzerain.  L’Aom- 
mage  ert  une  partie  cflcmicllc  de  l’inveftiture , 


& la  foy  eft  une  prédation  de  fidélité.  Ces  daté 
devoirs  font  non-lculcmcnt  une  condition  eflen- 
tielle  du  fief;  mais  ils  l'ont  de  la  nature  du  fief, 
dont  ils  font  inféparables. 

L 'hommage  , proprement  dit , n’eft  dû  qu’au  roi , 
qui  feul  peut  aélttellcment  exiger  le  fervice  mi- 
litaire. Aucun  valfal  n’ell  homme  de  fon  ieigneur; 
il  n’ell  homme  que  du  roi.  Audi  Dumoulin  dit , 
que  c't fl  improprement  qu'on  appelle  hommage,  ce- 
lui qui  efi  rendu  i un  Jeigneur  particulier  ; qu'il  ne 
lui  efi  dû  que  le  ferment  de  fidélité'. 

Les  engagides  du  domaine  & des  terres  doma- 
niales , ne  peuvent  recevoir  la  foy  & hommage  ; 
elle  demeure  réfervée  au  roi  , conformément  à 
l’article  XV'  de  l’édit  du  mois  de  février  156Ô,  & 
à la  déclaration  du  roi  du  4 feptembre  IÇ91. 

Mais  les  apanagifles  font  capables  de  recevoir  la 
foy  & hommage  ; à caille  des  biens  qu’ils  tiennent 
en  apanage , à la  charge  d’envoyer  par  chacun  an  , 
à la  chambre  des  comptes  de  Paris  , des  doubles 
des  acles  de  foy  (r  hommage  qu’ils  ont  reçus. 

Les  hommages  doivent  être  portés  au  roi  même , 
en  la  perfonne  de  fon  chancelier  ,&  aux  chambres 
des  comptes,  qui  font  dépotitaircs,  en  ccttc  par- 
tie, de  l’autorité  royale. 

Pour  éviter  des  frais  de  voyage  aux  vartanx  , les 
bureaux  des  finances  font  autorifés  à recevoir  les 
hommages , aveux  & dénombremens  de  ceux  qui 
préfèrent  de  fc  préfemer  devant  eux. 

Les  aéles  de  foy  & hommage  rendus  au  roi , ou 
aux  chambres  des  comptes , ou  aux  bureaux  des 
finances,  ne  font  point  lujers  au  droit  de  contrôle  , 
fuivant  l’arrêt  du  confeil  du  14  feptembre  1718. 

Mais  tous  autres  aéles  de  foy  le  hommage , quoi- 
que reçus  par  les  juges  des  feigneurs,  doiicnt  être 
contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur  date.  Ces  droits 
font  exigibles  fur  le  pied  fixé  par  l’article  VI  du 
tarif  de  1712. , fuivant  les  différentes  clartés  qu’il 
comprend. 

Bien  qu’à  i’avénement  de  chaque  roi  au  trône, 
le  devoir  de  foy  St  hommage  foit  dit  dans  l’année 
par  tous  ceux  qui  poffêdent  des  fiefs  dans  la  mou- 
vance du  domaine  de  la  couronne  , il  eft  d’uûge 
de  donner  un  délai  de  plufieurs  années.  C’eft  ce 
qu'on  verra  par  les  lettres-patentes  du  premier  juil- 
let 1779  • dont  nous  allons  rapporter  le  contenu , 
& qui  font  fuite  avec  celles  que  nous  avons  don- 
nées au  mot  Domaine  , tome  1",  pag.  60^.  On 
verra  que  la  bienfàifànce  du  roi  s’elt  non-leulc- 
mem  portée  à accorder  plus  de  cinq  an>  de  délai 
pour  fatisfaire  à ce  devoir , mais  qu’elle  l’a  exempté 
de  tous  droits  & de  tous  frais. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  4 
de  (Savane  ; A nos  atnés  & féaux  confcillcrs  , les 
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gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  4 Paris, 
Salut.  Par  nos  lettres-patentes  du  1 6 feptcmbre 
177Ç , nous  aurions  ordonné  que  tous  fcigncurs 
À va  (faux  poffédant  fiefs  8t  feigncurics  dans  no- 
tre mouvance , qui  n’avoicnt  pas  encore  ütisfait 
au  renouvellement  de  l'Aommage  qu’ils  nous  doi- 
vent 4 caufe  de  notre  avènement  à la  couronne, 
feroient  tenus  de  s’acquitter  de  ce  devoir  avant  le 
premier  janvier  1777  , faute  3e  quoi , il  feroit 
procédé  contre  eux  , 4 la  requête  de  nos  procu- 
reurs en  nos  chambres  des  comptes  & bureaux 
des  finances , en  1a  manière  accoutumée  ; & ce- 
pendant dous  leur  aurions  fait  main-levée  des  fai- 
nes féodales  qui  auraient  pu  avoir  été , ou  qui 
pourraient  être  faites  jufqu’au  jour  de  la  publica- 
tion de  nofditcs  lettres,  taure  du  renouvellement 
d'hommage , en  payant  les  frais  dcfditcs  faifies  ; dt 
pour  foulagcr  lcfdits  vafiaux , nous  aurions  permis 
a ceux  qui  avoient  fait  les  foy  (e  hommage  , dont 
ils  étoient  tenus  , pour  la  mutation  arrivée  en 
leurs  perfonnes,  & qui  ne  les  dévoient  que  pour 
raifon  de  notre  avènement  à la  couronne , de  les 
faire  par  procureur  fondé  de  procuration  (pédale 
4 cet  elfet , paffée  pardevam  notaires  : comme  auflî 
nous  aurions  ordonné  que  les  renouvellcmens  defdits 
foy  Se  hommage  h nous  dus  , 4 caufe  de  notre  avè- 
nement 4 la  couronne  , feroient  reçus  fans  aucuns 
frais , fi  ce  n’étoit  de  ceux  du  papier  de  parchemin 
timbrés , qui  feraient  employés  pour  lcfdits  actes 
de  renouvellement  de  foy  & hommage  , dt  nous 
aurions  fait  défenfes  4 tous  officiers  de  nos  cham- 
bres des  comptes  , bureaux  des  finances  dt  autres , 
de  prendre , pour  raifon  defdits  renouvellemens 
d’hommages  , aucuns  droits , de  quelque  natute 
qu’ils  puflenf  être,  le  tout  à l'égard  feulement  de 
ceux  qui  fatisferoient  audit  devoir  dans  le  délai  4 
eux  accordé  par  nofditcs  lettres,  dt  fans  tirer  4 
conlèquence  pour  ceux  defdits  vafiaux  qui  dé- 
voient la  foy  (e  hommage  de  leur  chef,  dt  indé- 
pendamment de  notre  avènement  4 la  couronne , 
laquelle  ils  feroient  tenus  de  rendre  en  la  manière 
accoutumée , St  dans  les  délais  portés  par  les  cou- 
tumes. Par  autres  lettres-patentes  du  6 février 
■1777 , nous  aurions  ftufis , par  grâce , jufqu’au 
premier  janvier  1778  , toutes  pourfuites  contre 
leldits  vaflau x poffédant  fiefs  & fetgneur  cs  dans 
l’étendue  de  notre  mouvance  , pour  raifon  defdits 
foy  (/  hommage  ; & étant  informés  que  les  pro- 
priétaires des  fiefs  de  la  province  d’Auvergne  n’a- 
voient  pu  profiter  du  délai  accotdé  par  nofditcs 
lettres,  parce  que  cette  province  faifoit  pour  lors 
partie  de  l’apanage  de  notre  très-cher  dt  très-amé 
frère  Charles- Philippe  , fils  de  France,  comte 
d’Artois  , & qu’ils  étoient  pourfuivis , ou  mena- 
cés de  pourfuites  de  la  pan  de  nos  procureurs  en 
nos  chambres  des  comptes  dt  bureaux  des  finan- 
ces , nous  nous  ferlons  portés  4 furfeoir  4 toutes 
pourfuites  , & à accorder  4 nos  vafiaux  , dt  autres 
pofTédant  fiefs  dans  notre  mouvance  en  la  province 
d’Auvergne  , un  nouveau  délai  pour  nous  ren- 
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dre  leur  foy  Se  hommage.  A ces  caufes , de  l’avis 
, notre  confeil , & de  notre  certaine  fciencc, 
pleine  pu; (Tance  & autoriré  royale  , nous  avons 
ordonné , & par  ces  préfentes , fignées  de  notre 
main  , ordonnons  ; qu’il  fera  furfis  , par  grâce 
|ufqu  au  premier  juillet  1780 , 4 toutes  pourfuites 
contre^  les  vafiaux  poffédant  fiefs  dt  fcigneurics 
dans  l’étendue  de  notre  mouvance  en  Auvergne  , 
pour  raifon  des  foy  (e  hommage  qu’ils  font  tenus’ 
de  nous  rendre,  4 caufe  de  notre  avènement  4 la 
couronne;  ftifons  main-levée  des  faifies  féodales 
qui  pourraient  avoir  été  faites,  pour  raifon  de  ce, 
contre  aucuns  defdits  vafiaux , en  payant  les  frais 
defdites  Gufies  , (ans  néanmoins  que  , fous  prétexte 
des  préfentes,  les  nouveaux  propriétaires  des  fiefs 
& feigneuriçs  mouvant  de  nous  , qui  nous  doi- 
vent la  foy  6 hommage  pour  mutations  arrivées  en 
leurs  perfonnes,  & indépendamment  de  notre  avè- 
nement à la  couronne , piaffent  (e  difpcnfcr  de 
latisfâire  à cc  devoir  dans  les  délais  portés  par  Ic> 
courûmes.  Er  faiirc  par  lcfdits  vafiaux  de  nous 
rendre  , dans  ledit  délai , la  foy  ù hommage  qu'ils 
nous  doivent  à caufe  de  notre  avènement  à la 
couronne  , voulons  qu’il  (oit  procédé  contre  eux 
par  les  officiers  de  notre  chambre  des  comptes  de 
Paris  & bureau  des  finances  de  Riom,  en  la  ma- 
nière accoutumée , fans  qu’ils  puiffent  efpércr  au- 
cun nouveau  délai  ; & voulons  que  nofditcs  let- 
tres-patentes des  16  feptcmbre  1775  & S février 
{777  * foient , au  furpJus , exécutées  fuivant  leur 
foi  me  & teneur.  Si  vous  mandons,  que  ces  pré- 
fentes vous  ayez  à faire  lire  , publier!  rcgiOrcr  > 
& le  contenu  en  icelles  garder , fuivre  &.  exécuter  1 
car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à Ver  failles  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  juillet , l’an  de  grâce  I779 
& de  notre  règne  le  luièmc. 


FRAIS  DE  BUREAU.  On  appelle  frais  Je  bu- 
reau , toutes  les  dépenfes  qu*il  occafionnc  , comme 
oyers  de  maifon  , appoimemens  de  commis . feu  „ 
lumières,  & c. 

Quelquefois  auffi  on  n’exitcnd  par  ces  mots 
Que  le  paiement  du  papier  , des  plumes , du  feù 
f de  la  lumière,  qui  ti\  accordé  à un  commis  ou 
a un  comptable. 


FRAIS  DE  RECOUVREMENT.  Sons  cette 
<li  nominal  ion , on  entend,  en  finance,  toutes  les 
dépenfes  que  coûte  4 l’état  la  perception  de  fes 
revenus , at  qui  tournent  au  profit  des  fermiers , 
régi  fleurs  & autres  agens  qu*il  emploie. 

Un  minifire  des  finances,  dont  nous  avons  eu 
fi  foi i vent  occafion  de  parler  avec  les  éloges  que 
lut  doivent  les  bons  citoyens  St  les  gens  fenfts, 
vient  île  publier  , fur  les  finances  , un  ouvrage 
qui  ne  peut  manquer  d’ajouter  4 fa  gloire. 
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Dans  cet  ouvrage  , on  trouve  un  chapitre  qui 
traite  de  tom  les  frais  de  recouvrement  des  impo- 
sitions & droits  perçus  dans  le  royaume.  Ce  cha- 
pitre appartient  a une  encyclopédie  des  finances. 

Les  frais  de  recouvrement  des  vingtièmes  , de  la 
taille  & de  la  capitation  y font  portés  pour  treize 
millions  cent  mille  livres , y compris  les  frais  de 
comptabilité  , les  bénéfices  des  receveurs  généraux 
des  finances , & des  receveurs  particuliers. 

11  cft  vrai  trac  fur  cette  dépenfe , le  roi  perçoit 
d’un  côté , le  dixième  fur  les  gages  de  ces  receveurs 
généraux  & particuliers , & d'un  autre , le  droit  de 
nrarc  d’or  il  chaque  mutation  de  ces  offices.  Ces 
deux  objets  réunis  font  évalués  A cinq  cent  treize 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres,  en  forte 
que  les  frais  nets  de  recouvrement  de  la  taille  , des 
vingtièmes  & de  la  capitation  fe  réduifent  A douze 
millions  fix  cents  mille  livres,  qui  rapprochés  des 
deux  cent  neuf  millions  levés  fur  les  contribuables 
en  178a  , font  environ  iix  pour  cent. 

Les  droits  compris  dans  le  bail  de  la  ferme  géné- 
rale , avec  les  derniers  fols  pour  livre  mis  en  1781 , 
font  cllimés  à cent  quatre-vingt-fix  millions  par  an; 
fur  quoi  il  convient  d’en  déduire  les  avances  annuel- 
lement faites  pour  l’achat  des  fels , pour  la  fabrica- 
tion de  ceux  des  falines  & pour  1a  fabrication  des 
tabacs,  vingt  millions  ; en  forte  que  la  malfe  de  la 
recette  confiée  A la  ferme  générale  , refle  de  cent 
foixantc-fix  millions  , fur  Icfquels  les  frais  font  de 
vingt-deux  millions  trois  cents  mille  livres , tant  en 
appoimement  de  commis  , loyer  & autres  frais 
d’exploitation  , qu’en  bénéfice  pour  les  fermiers 
généraux  : ces  vingt-deux  millions  de  dépenfe  rap- 
prochés du  montant  de  la  recette  , portent  cette 
première  fomine  A treize  8c  neuf  vingtièmes  pour 
cent. 

Les  frait  de  recouvrement  de  la  régie  générale  qui 
eft  chargée  d'une  perception  d’environ  cinquante- 
un  A cinquante-deux  millions  font  de  huit  millions 
fix  cents  mille  livres , c’cft-A-dire  , feize  & lept 
dixièmes  pour  cent  du  produit. 

Ceux  de  l’adminiftration  générale  des  domaines 
dont  le  produit  brut  cil  compté  pour  quarantc-un 
millions,  déduélion  faite  du  revenu  des  domaines 
réels  des  bois  & des  droits  feigneuriaux  qui  ne  doi- 
vent pas  être  mis  au  rang  des  impôts , font  évalués 
A cinq  millions  trois  cents  mille  livres,  ce  qui  porte 
les  frais  A douze  & dix-neuf  vingtièmes  pour  cent 
de  la  malle. 

La  caille  de  Sceaux  & de  Poifly  , dont  le  produit 
brut  cil  d’onze  cents  mille  livres , coûte  en  frait  de 
recouvrement , y compris  les  bénéfices  des  fermiers 
A environ  trois  cent*  mille  livres  , en  forte  que  c’en 
vingt-fept  & un  quart  pour  ccnr. 

On  ne  parlera  pas  des  frait  de  recouvrement  des 
polies  , des  mefiageries  , des  monnoies  8t  des  pon- 
dre* , parce  qu’il  s’agit , ou  d’un  fer  vice  utile  au 


publie,  ou  d’une  fabrication  néceffaire,  fe  que 
dans  ces  deux  cas,  les  bénéfices  qui  peuvent  re- 
tourner au  roi  , appartiendroient  également  aux 
particuliers  qui  ferotent  chargés  de  ces  entrepri- 
fes  , fi  elles  étoient  libres. 

Parmi  pluficurs  autres  frais  de  rtcouvrtmetu  qui 
font  de  peu  d’objet  , comme  ceux  des  revenu* 
cafiiels  montans  A cinq  millions  fept  cents  mille 
livres,  & ne  coûtent  que  cent  quarante  mille  livre* 
ou  deux  & neuf  vingtièmes  pour  cent , deux  du 
marc  d’or,  qui  font  de  dix-fept  ccm  mille  livre* , 
& ne  coûtent  que  quarante  mille  livres , ou  deux 
& fept  vingtièmes  pour  cent  , nous  ne  nous  ar- 
rêterons plus,  qu'A  ceux  de  la  loterie  royale,  de* 
contributions  du  clergé , de  la  perception  des  aide* 
A V criaille*  , des  impofitioœ  de  la  Corfc,  & de 
différens  droit*  royaux  aliénés  ou  cédé*. 

L’article  de  1a  loterie  royale  & des  petites  lo- 
teries , forment  une  recette  d’onze  millions  cinq 
cents  mille  livres , dont  les  frais  de  recouvrement 
font  de  deux  millions  quatre  cents  mille  livres, 
ce  qui  revient  A vingt  de  dix-fept  vingtièmes  pour 
cent. 

Le  réfultat  des  contributions  du  clergé  de  France 
ell  de  onze  millions  qui  coûtent  en  frait  de  recou- 
vrement , cinq  cent  mille  livres;  en  forte  que  ce 
n’efl  que  quatre  & fix  onzièmes  pour  cent.  Dans 
ces  frais  font  compris , ceux  de  l’aflcmblée  qui  a 
lieu  tous  les  cinq  ans , une  fomme  de  cent  trente- 
deux  mille  livres  accordées  au  receveur  général, 
& celle  de  deux  cent  cinquante  mille  livres  aux 
receveurs  particuliers  de  chaque  diocèfe. 

Les  autres  frait  de  recouvrement , qui  fe  rappor- 
tent A différens  droits  d’entrée  & d’oélroi  des 
villes , ou  perçus  par  des  communautés , par  des 
hôpitaux  ou  des  chambres  de  commerce , font  éva- 
lués A trois  millions,  ou  un  peu  plus  de  onze  pour 
cent , en  fuppofant  une  recette  de  vingt-fept  mil- 
lions levés  fur  le  peuple. 

Les  droits  d’aides  de  Verfàilles , forment  une  re- 
cette d’environ  neuf  cents  mille  livres , qui  coûtent 
en  frais  de  recouvrement , A peu  près  cent  cinquante 
mille  livres  ou  feize  & deux  tiers  pour  cent. 

Les  imposition  de  la  Corfe  , qui  ne  donnent 
que  fix  cents  mille  livre  , coûtent  foixante-dix 
mille  livres  en  frais  de  recouvrcmetu  onze  & deux 
tiers  pour  cent. 

Les  droits  aliénés  ou  cédés , dont  l’objet  peut 
être  de  deux  millions  cinq  cents  mille  livres  , font 
c Aimés  coûter  de  perception , deux  cent  cinquante 
mille  livres  ou  dix  pour  cent. 

An  refle  l’univerûlité  des  impoli  lions  A la  charge 
des  peuples  , parait  s’élever  A cinq  cent  rinquante- 
fept  millions  cinq  cent*  mille  livre»,  qui  coûtent 
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en  frais  Jt  recouvrement  cinquante-huit  million;  _ 
c’efl-à-dirc  , dix  & quatre  cinquièmes  pour  cent. 

FRAIS  DE  RÉGIE.  On  donne  ce  nom  à tou- 
tes les  dépenfes  qui  entrent  dans  l’exploitation 
d’une  affaire,  comme  appointemens , èmolumcns, 
gratifications  des  commis , loyers  de  maifons  & de 
Bureaux , ports  de  lettres , voyages  , &c. 

FRANC,  FRANCHE,  adj.  Dans  le  langage 
des  douanes  , on  dit  qu’un  objet , qu’une  mar- 
chandife  cfl  franc  8c  franche  de  tous  droits , pour 
faire  entendre  qu’elle  ne  doit  tien,  line  foire  fran- 
che , un  lieu  franc , c’cfl-à-dire  , qui  exempte  du 
paiement  des  droits  fur  les  marebandifes  qu’on  y 
importe  ou  qu’on  en  exporte. 

Dans  la  même  acception  , un  gentilhomme  , un 
homme  noble  , font  francs  & exempts  de  taille. 

Il  y a des  lieux  qui  accordent  cette  franchifc , & 
dans  lefqucls  l’habitation  procure  l’exemption  de 
la  taille  ou  de  certaine»  impofitions. 

FRANCHE-COMTÉ , ou  Comté  de  Bout- 
gogne  , province  de  France  , qui  , d’après  notre 
plan  , doit  être  confidérée  dans  tous  fes  rapports 
avec  les  impofitions , & avec  les  droits  du  roi  qui 
ry  lèvent. 

Le  comté  de  Bourgogne  ne  payoit  à l’Efpagne  , 
lorfqu'il  était  fous  la  domination,  aucune  taille, 
ni  contribution  ordinaire. 

Il  accordoit  feulement  tous  les  trois  ans  un  don 
gratuit  de  cent  mille  livres , ou  tout  au  plus  de 
la  fomme  de  cent  cinquante  mille  livres , foos  la 
condition  même  qu’elle  feroit  employée  4 cliofe 
utile  dans  U province , lavoir  , au  paiement  des 
garnifons  des  places , ou  il  l'entretien  des  fortifi- 
cations : on  en  aequittoit  fouvent  des  dettes  des 
communautés. 

Louis  XIV  fit  une  première  conquête , en  1667, 
de  la  Franche-Comté.  L’année  fuivante  clic  fut  ref 
tituée  à l’Efpagnc , par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  ; 
mais  après  la  démolition  des  fortifications  de  tou- 
tes les  places , & l’enlèvement  de  l’artillerie  & des 
munitions  de  guerre. 

En  1 669 , le  roi  d’Efpagne  demanda,  en  forme 
de  prêt , 4 la  province  , une  fomme  de  huit  cents 
mille  livres , pour  le  paiement  des  troupes  étran- 
gères qu’il  y fit  venir , & pour  le  rétabliffcmcnt 
des  fortifications. 

Cette  province  étoit  alors  tus  pays  d’Etats  ; ils 
accordèrent  avec  peine  la  fomme  demandée. 

Cependant  , fait  que  les  peuples  ne  fu fient  point 
tn  état  de  fc  défendre  , ou  que  la  cour  de  Madrid 
n’eût  plus  pour  eux  les  mêmes  ménagemens  qu’elle 
avoit  eus  autrefois , ceuc  fwturnc  fut  levés  tous 
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les  ans  jufqu’eq  1674  , que  Louis  XIV  fit  une  fé- 
condé fois  la  conquête  de  cette  province,  qu’il 
confcrva  par  le  traité  de  Niméguc. 

Ce  prince  ayant  éprouvé  quelque  réfifiance  de 
la  part  des  Etats,  ils  furent  lupprimés , & cette 
lomme  de  huit  cents  mille  livres  devint  une  impo- 
fitwn  ordinaire  ; clic  fubfilk  encore  aujourd’hui. 

Elle  avoit  été  portée  4 huit  cent  trente  mille 
ivres,  tant  gue  la  réunion  du  comté  de  Monbel- 
™ i dont  Louis  XIV  s'étoit  emparé  en  iéSS 
fubfifia.  Mais  ce  comté  ayant  été  refljtué  4 la  mai-’ 
fon  de  Wurtemberg  , comme  fief  immédiat  de 
1 Empire,  par  l’article  XIII  du  traité  de  Rjfwick 
en  1667  ; & le  roi  ayant  d’un  autre  côté  , cédé 
par  le  traité  du  15  août  1704,  quelques  village 
“ leur  territoire , 4 Léopold , duc  de  Lorraine 
cette  fomme  fut  réduite  4 huit  cetu  quatorze  mille 
livres , & n’a  pas  varié  depuis. 

t Un  arrêt  du  confeil  adreffé  4 l’intendant , & qui 
s expédie  chaque  année , ordonne  que  cette  fomme 
fera  impofée  & levée  fur  les  habitans  contribua- 
bles de  la  province  , & reçue  par  le  receveur- 
général  des  finances  en  exercice  , aux  termes  ordi- 
naires & accoutumés , & par  lui  payée  , ainfi  qu’il 
fera  ordonné  par  fit  majellé. 

La  province  cil  divifée  en  quatorze  bailliages 
ou  recettes  particulières  des  finances. 

C’efl  l'impofition  ordinaire  qui  fert  de  bafe  8c 
de  marc  la  livre , 4 toutes  les  autres  impofitions. 

Ii  paroit,  par  le  préambule  d’une  déclaration  du 
t»  mai  170Ô , que  depuis  la  réunion  de  cette  pro- 
vince jufqu’4  cette  époque,  il  n’y  avoit  eu  (Vau- 
tres règles  , fur  ce  qui  conccrnoiHa  levée  de  l’im- 
poli  ii  on  ordinaire  & les  exemptions  d’y  contri- 
buer que  celles  qui  avoiem  été  prefcriies  par  les 
îutendans , luisant  les  ufages  , qui , par  les  dilfé- 
rtms  changemens  , avoient  varié.  L’objet  de  cette 
déclaration  dt  d’établir  des  difpolitions  certaines 
qui  pniffent  fervir  de  loi  4 IVenir,  & de  réfor- 
mer en  même  tems  ce  qui  avoir  été  reconnu  d’ir- 
régulier & d'abufif  dans  les  ufages  qui  s’étoicm  in- 
troduits. 

Cette  déclaration  régie  les  juges  auxquels  doit  p 
appartenir  la  connoil&nce  des  contellations  fur  le 
lait  des  impofitions  -,  l'infiruétion  qui  doit  être  fiii- 
yie  dans  les  inflances  en  fur  taux  ; la  manière  donc 
il  doit  être  procédé  4 l’impofition  des  rejets  & des 
dépens  ; la  nomination  des  échevins  & des  com- 
mis au  répartemem  ; ce  qui  concerne  la  confeclion 
dc>  rôles,  ceux  qui  doivent  y être  compris  ; les 
réductions  de  cotte  & exemptions  , les  recouvre- 
ment. Voici  le  détail  des  dilpolitions  qu’elle  ren- 
ferme fur  ces  différens  objets. 

1 . Toutes  les  contellations  concernant  l’im- 
pofitien  ordinaire  , foit  qu’il  s’agilfe  de  furyaux  . 
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exemption  , privilèges  , radiation  de  eotte  , St 
abus  commis  dan-,  la  confeélion  des  rôles  ou  ré- 
parrement  , foit  qu’il  foit  qucflion  de  la  réduélion 
au  tiers  , appelléc  portion  cotonique , fuit  ant  l’ufage 
de  la  province  , feront  jugées  en  première  inftan- 
cc  , par  les  officiers  des  préfidiaux  de  Bcfançon , 
Salins  , Vcfoul , Gray,  St  Lons-le-Saunier,  St  en 
cas  d’appel  , par  la  chambre  & cour  des  comptes, 
aides  St  finances  de  Dûle. 

11  faut  obferver  que , par  édit  du  mois  d’août 
1691 , Louis  XIV  , en  confirmant  l’établiflement 
fait  par  les  anciens  ducs  de  Bourgogne , dans  la 
ville  de  Dôlc  , d’une  chambre  des  comptes  , lui 
attribua  , indépendamment  de  ce  qui  lui  appartient 
comme  chambre  des  comptes , tout  ce  qui  étoit 
de  la  compétence  des  cours  & chambre  du  do- 
maine , aides  & finances,  dont  elle  connoitroit  1 
l’avenir  en  dernier  rellbrt  , fous  le  titre  Je  cham- 
bre S cour  des  comptes  , domaine  , aides  ti  finances 
du  comté  de  Bourgogne. 

L’édit , d’après  ces  différentes  attributions  , fixe 
le  nombre  des  officiers  dont  cette  cour  fera  com- 
pofée , avec  les  gages  St  émolument  dont  ils  joui- 
ront. Cet  édit  établit  eh  titre  d’office , des  rece- 
veurs particuliers  des  finances  & impofitions  ordi- 
naires St  extraordinaires  dans  chaque  bailliage. 

Dans  le  mois  de  février  delà  même  année  1691 , 
il  avoit  été  créé  à Bcfançon  un  bureau  des  finances , 
à l'inflar  de  ceux  qui  foot  établis  dans  le  refie  du 
royaume  -,  il  fut  réuni  à la  chambre  des  comptes 
de  Dûle  , par  édit  du  mois  de  feptembre  16 96  , 
qui  ordonne  que  deux  députés  par  cette  chambre, 
affilieront  conjointement , avec  le  commiffitire  dé- 
parti , au  département  des  impofitions. 

C’efl  en  conféquence  de  cette  difpofirion  , que 
la  chambre  des  comptes  de  Dûle  nomme  St  dé- 
ute  , chaque  année  1 Befançon  .deux  de  fes  mem- 
res , pour  procéder , conjointement  avec  l’inten- 
dant , au  répartement  de  l’impofition  ordinaire. 
On  a vu  au  mot  Chambre  des  comptes,  que 
celle  de  Dûle  a été  réunie  au  parlement  de  Befan- 
çon. Les  mandemens  qui  s’envoient  dans  chaque 
communauté  , & dont  l’adrefTe  efl  aux  maire , échc- 
• vins , prud'hommes  &'  habitant  de  la  communauté  Je... 
font  intitulés  de  leurs  noms , & lignés  par  eux. 

L’édit  du  mois  de  feptembre  1696  , créa  cinq 
préfidiaux  en  Franche-Comté , St  les  unit  aux  cinq 
bailliages  principaux-,  favoir,  Vefoul,  Gray,  Be- 
fançon , Salins  , & Lons-le-Saunier  , St  il  leur  at- 
tribua , chacun  dans  leur  reffort , la  connoiflance 
lit  juridiélion  des  furtaux  , qui  feroient  jugés  par 
eux , fans  appel , jufqu’l  la  fomroe  de  vingt  livres. 

i*.  Ces  procès  en  furtaux  doivent  être  jugés 
fommaircment  & à l’audience , fans  appointement 
Se  fans  épices , après  avoir  entendu  les  avocat  & 
procureur  du  rei.  11  doit  en  être  ufé  de  même  fur 


l’appel  en  la  chambre  des  comptes  & cour  des 

aides. 

Le  demandeur  en  furtanx  préfemera  fa  requête, 
fur  laquelle  il  fera  ordonné  que  les  commis  qui 
ont  fait  le  répartement  , feront  appcllés  à la  hui- 
taine ; s’ils  ne  comparoiflent  point , ni  procureurs 
pour  eux  , les  conciufions  du  demandeur  lui  feront 
adjugées  avec  dépens,  qui  feront  modérément  taxés 
& payés  par  les  commis , fans  répétition  fur  1a 
communauté. 

Si  les  commis  comparoilîcnt , les  parties  dédui- 
ront fommaircment  leurs  raifons  à l’audience  ; les 
juges  examineront  particulièrement  fi  la  cote  efl 
confidérablement  augmentée  par  rapport  aux  rôles 
des  trois  dernières  années,  & fi  elle  cil  proportion- 
née à celle  des  pofTcftcurs  de  pareille  quantité  de 
terres  ou  héritages. 

Si  le  demandeur  avance  , pour  moyen  de  dimi- 
nution , qu’il  polfèdc  moins  de  prés  , vignes  ou 
pûcagcs  , que  les  commis  n’allèguent , il  fera  tenu 
de  fournir  fa  déclaration  par  écrit , affirmée  St 
lignée  de  lui,  s’il  fait  ligner,  finon  pardevant  no- 
taire , de  la  quantité  qu’il  en  polfèdc , avec  fou- 
miflion  de  payer  le  quadruple  de  ta  cote , fi  la  dé- 
claration cil  trouvée  fauffe. 

S’il  ne  fournit  pas  cette  déclaration  fur  le 
champ  , & i l’audience  , la  demande  fera  rc- 
jettée. 

Si  les  commis  comredifent  la  déclaration  , la 
vérification  en  fera  faite  par  un  arpenteur , dont 
les  parties  conviendront  fur  le  champ , ou  nommé 
d'office  , làuf  le  rembourfement  des  frais  s’il  y 
écheott. 

Si  le  demandeur  allègue , pour  moyen  de  ré- 
dnélion  , qu’il  a moins  de  rentes , ou  un  moindre 
commerce  que  ne  comporte  û cote  , & que  les 
commis  foutiennent  le  contraire , les  juges  pour- 
ront ordonner  que  les  parties  conviendront  fur  le 
champ  , de  deux  habirans  non  fufpeéls  , pour  ar- 
bitres , St  d’un  troifième  pour  fur-arbitre  , pris 
tous  trois  dans  les  communautés  les  plus  voilines, 
faute  de  quoi , ils  les  nommeront  d’office. 

L’affaire  fera  jugée  i l’audience  , fur  leur  rap- 
port & avis  , & autres  moyens  de  droit. 

Les  juges  ne  pourront , pour  quelque  caufis  St 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , nommer  des 
commiflaircs  pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux , a 
l’effet  de  vérifier  les  moyens  de  furtaux.  . 

Si  le  demandeur  réuffit  dans  l’objet  de  fes  de- 
mandes , les  commis  feront  condamnés  aux  dé- 
pens , en  leur  propre  & privé  nom  , à moins  eus  us 
ne  rapportent , avant  le  jugement  , une  délibéra- 
tion de  la  communauté  en  bonne  forme  portant 
autorifation  de  la  cote  antérieure  ou  pouerieure 
au  répartement , avec  pouvoir  de  la  foutemr  ; St 
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nonobflant  cette  délibération  , fi  Ici  juges  recon- 
noilTent  qu’ils  ont  commis  quelque  abus  ou  mal- 
verfation  dans  U cotifation , ils  les  condamneront 
aux  dépens , fans  aucune  répétition. 

Les  demandes  en  furtaux  feront  formées  avant 
le  premier  de  mars  de  chaque  année , & paffé  ledit 
tenu , les  officiers  des  préfidiaux  n’en  pourront 
recevoir,  à peine  de  nullité. 

Les  râles  feront  toujours  exécutés  par  provifion; 
les  officiers  de  la  cour  des  aides , ni  ceux  des  pré- 
fdiaux , ne  pourront  donner  des  défenfes  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  à peine  de  nullité, 
& dé  ire  refponûblcs  du  retardement  & du  recou- 
vrement, fauf  le  rejet  & la  réimpofition  des  fom- 
mes  dont  les  oppofans  feront  déchargés. 

j".  Les  rejets  & les  dépenfes  auxquels  les 
communautés  auront  été  condamnées  en  toutes 
caufcs  & procès  , ne  pourront  être  impofés  que 
lors  de  la  confection  des  râles  de  l’année  fuivan- 
te.  Les  fentenccs  , jugement  & arrêts  , feront 
rapportés , à cet  effet , â l’intendant , pour  être 
fait  mention  , au  pied  du  mandement , de  l'impofi- 
tion  des  rejets  ou  dépens  qui  devront  être  im- 
pofés. 

4".  Les  échcvins  ou  les  commis  au  réparte- 
ment  de  l’impofition  ordinaire  , feront  nommés 
avant  le  15  oétobre  de  chaque  année,  par  la  com- 
munauté a d'emblée  en  la  forme  ordinaire , & à la 
pluralité  des  voix  , fans  déroger  à l’ufiige  des  villes 
où  il  y a des  magiffrars  établis , fit  dont  les  maire 
& échevins  feront  élus  aux  termes  & jours  accou- 
tumés. 

Chaque  communauté  nommera  deux  commis  ; 
l’un  pour  les  riches , l’autre  pour  les  pauvres. 

Les  échevins  & commis  qui  auront  des  motifs 
de  s’oppofer  à leur  nomination  , feront  tenus  de 
faire  juger  au  préffdial  leur  oppofftion  dans  le  mois 
de  novembre,  & l’appel  en  la  cour  des  aides , avant 
le  dernier  décembre.  • 

Les  inftances  , tant  aux  préfidiaux  que  fur  l’ap- 
pel en  la  cour  des  aides , feront  jugées  fonunaire- 
ment  & à l’audience. 

5*.  Le  jour  même  que  les  échevins  recevront 
le  mandement,  ils  |c  remettront  aux  commis  aux 
répartemens,  à peine  de  prifon  & de  cent  livres 
d’amende. 

Les  commis  feront  tenus  de  procéder  k la  con- 
fection du  râle , dès  que  le  mandement  leur  aura 
été  remis , de  manière  qu’il  foit  dreffé , parfait  Si 
arrêté,  dans  la  huitaine.  Ils  feront  mention,  ù cet 
effet,  dans  l’intitulé  du  râle,  du  jour  qu’ils  au- 
ront reçu  le  mandement , & à la  6n  , du  jour  qu’ils 
auront  terminé  le  répartement  ; le  tout  fous  les 
mêmes  peines.  ’ 

Dès  que  le  rôle  fera  achevé , les  commis  répar- 
F mantes-  Tome  II.  ' 


aSi 

tireurs  le  porteront  au  fubdéiégué  dans  le  départe- 
ment duquel  la  communauté  fe  trouvera  fituée , 
pour  être  par  lui  vérifié  , calculé  , & rendu  exé- 
cutoire, au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  fui- 
vront  la  remife , conformément  k l’arrit  du  con- 
feil  du  14  juillet  1744. 

Les  échevins  en  exercice  lui  paieront,  pour 
cette  vérification  , trois  livres , qur  leur  feront  al- 
louées en  dépenfe  dans  le  compte  de  leur  geffion  ; 
& moyennant  cette  rétribution , il  n’en  fera  exigé 
aucune  pour  la  vérification  de  tous  les  autres  râles 
qui  feront  faits  pour  le  même  exercice. 

Le  fubdéiégué  doit  tenir  la  main , à ce  que  les 
râles  foient  entièrement  conformes  aux  mande- 
mens  ; & s’ils  fe  trouvent  excéder  les  fournies  qui 

Lfont  portées,  il  en  doit  dreflcr  fon  procès-ver- 
I , l'envoyer  à l’intendant , & ne  pas  vérifier  le 
râle , k quelque  fomme  que  l’excédent  puifle 
monter, 

Le  râle  vérifié  & arrêté  ,-fera  remis  entre  les 
mains  des  échevins,  qui  le  feront  publier  k haute 
voix  à l’iffue  de  la  méfié  paroifliale , par  le  maire 
ou  forgent  de  la  feigneuric , ou  par  le  maltre-d’êco- 
lc  *,  & , à leur  defaut , par  le  curé  de  la  paroijfe  , qui 
ejl  prié  de  le  faire  fans  difficulté.  Cette  publication 
fera  faite  gratuitement , & il  en  fem  fait  mention 
au  pied  du  râle. 

Quinzaine  après  1a  remife  du  rôle  aux  échevins , 
pour  en  faire  le  recouvrement , ils  en  feront  deux 
copies  exactes  , certifiées  d’eux  ; l’une,  pour  le  re- 
ceveur des  finances  du  bailliage,  l’autre,  pour  le 
fubdéiégué,  qui  l’ailreffera  au  greffier  du  préfidial 
du  rcflbrt , qui  en  donnera  Ci  reconnoifiance. 

Immédiatement  après  la  publication  du  râle , 
les  échevins  feront  le  recouvrement  du  premier 
quartier , nonobftant  l’appel  qu’ils  pourroient  avoir 
interjetté  des  jugemens  rendus  fur  les  oppofirionj 
formées  à leur  nomination  , k peine  d’ètrc  ref- 
ponfablcs  du  retardement.  Ils  feront  folidaircment 
le  paiement  du  premier  quartier  au  premier  jan- 
vier , entre  les  mains  du  receveur  en  exercice , 
& celui  des  trois  autres,  dans  les  termes  accou- 
tumés; fa  voir  , le  prenicr  avril , le  15  juillet  & 
le  15  oétobre. 

6°.  Les  commis  comprendront  dans  leur  répar- 
tement , tous  les  particuliers  de  quelque  qualité 
qu’ils  foienr , qui  poffîdcni  des  biens-fonds  dans 
leur  finage  ou  territoire  , & ce , k proportion  du 
revenu  des  biens. 

Les  manans  & habirans  qui  n’ont  aucun  fonds 
d’héritages  dam  le  lieu  de  leur  réfidcnce , feront 
néanmoins  impofés  pour  les  rentes  qui  peuvent 
leur  appartenir , commerce  , indullric  , & jouif- 
fance  des  communaux. 

Les  particuliers  qui  poffedent  des  biens  dans  un 
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territoire , autre  que  celui  de  leur  réfidence . 4 
qui  la  font  valoir  par  eu* -mêmes  ou  par  leurs 
domelliques , feront  confiés  en  leur  nom , & dans 
le  même  rôle  que  les  réfidem.  Cette  cotifation 
fera  faite  par  un  chapitre  réparé,  à la  fuite  de  ce- 
lui des  habitans  du  lieu , & la  taxe  fera  faite  à 
proportion  du  produit  des  biens  & de  la  jouiiTance 
des  communaux. 

Les  métayers  & fermiers , propriétaires  de  fonds 
dans  le  même  territoire  où  ils  en  tiennent  à ferme , 
liront  impolis  par  deux  articles  fiparés  ; lavoir , 
par  une  cote  pour  les  biens  à eux  appartenait} , & 
par  une  autre,  pour  ceux  qu’ils  tiennent  à ferme 
ou  à amodiation. 

Les  échevini  ou  habitans  pourront  faire  procé- 
der , pour  le  paiement  des  cota , à l’exploitation 
des  terres  des  abfcns  qui  feront  abandonnées. 

7“.  Suivant  l’nftge  obfcrvé  depuis  long-rems  dans 
la  province , les  nefs  anciens  St  la  biens  d’églife 
d’ancienne  dotation  , feront  impofés  , torique  les 
propriétaires  les  amodieront  , h la  portion  colo- 
nique  , qui  cil  le  tien  de  ce  que  fupporteroient 
les  fermiers , s’ils  étoient  cotifés  à l’ordinaire  pour 
le  plein. 

La  fermiers  des  dîmes  , tant  eccléfinfliques 
qu’inféodées  ,'St  des  novala,  doivent  auflî  être 
impofés  à la  portion  coionique , conformément  à 
l’arrêt  de  réglement  rendu  par  la  chambre  des 
compta  le  10  novembre  1761. 

Ce  réglement  efl  intervenu  , pour  faire  ccffer  la 
diverCté  des  u Cages  qui  fubfifloicnt  dans  les  com- 
munautés , & qui  étoient  autorifés  par  la  jurif- 
prudence  différente  des  préftdiaux. 

Celui  de  Befançon  décidoit , que  les  fermien 
da  dlma  devoient  être  impofés. 

Ceux  de  Vefoul  St  de  Salins  jugeoient  le  con- 
traire. t 

Cette  différence  dans  les  jugemens  , expoferoit 
les  commis  répartiteurs  & les  communautés  à da 
procès  aufli  fréquens  que  difpendieux  ; ccs  confi- 
dérations  engagèrent  le  procureur-général  de  la 
chambre  des  compta  , i requérir  un  arrêt  de  ré- 
glement qui  donnât , fur  cet  objet , Une  exécution 
égale  & conforme , dans  toutes  les  communautés  , 
aux  difpofiiions  de  la  déclaration  du  roi  du  16  mai 
1706,  4 qui  procurât  fous  ce  point  de  vue,  par 
raffujeniflement  des  fermiers  des  dlma  aux  îm- 

Sotitions , le  foulagement  des  autres  contribuâ- 
tes. 

Ne  feront  réputés  biens  anciens  de  fief,  quant 
â l’impofition , les  terres  avenues  par  échutc  au 
feigneur , lcfquelles  ont  été  impofées  comme  biens 
roturiers,  foit  avant , foit  depuis  (’échutc , nonobf- 
rant  tous  jugemens  & arrêts  fur  ce  intervenus  , 
-elles  1er  oot  impofées  pour  le  plein  & cm  ter , comme 


avant  les  échutes , jugemens  & arrêts  ; les  biens 
qui  auront  été  réputés  de  fief,  & impofés  comme 
tels,  (ans  concertation  , avant  l'année  1 yc6  , ne  pout- 
ronr  néanmoins  être  impofés  comme  biens  rotu- 
riers , fous  prétexte  qu’ils  pourroient  être  origi- 
nairement avenus  par  échutc  ou  réunion. 

Le  comté  de  Bourgogne  cil  un  pays  où  le  droir 
de  main-morte  s’eft  confervé.  Le  ruain-mortable 
oc  peut  aliéner  fa  héritages  de  main-morte  ûns 
le  confcntement  du  feigneur , & il  fait  échutc  â 
fon  profit , de  tous  fa  biens , iorfqu'il  décédé  fans 
communier. 

Les  héritages  main-mortablcs  appartiennent  au 
feigneur , en  ce  cas , par  droit  de  retour  ou  de 
réunion , comme  ayant  été  donnes  fous  la  condi- 
tion qu’ils  retourneroient  au  cas  du  décès  tan.  com- 
munier; aufli  les  rcprcnd-il  fans  payer  la  dettes, 
â moins  qu’il  n’y  ait  confcnti. 

Et  quant  aux  biens  francs,  meubla,  noms, 
droits  & actions,  la  coutume  dit  , que  U feigneur 
Ul  preiut  dans  le  cas  déchoie  ; & M.  Duntxl  , dans 
fon  Traité  de  la  main-morte , prétend  que  c’crt  un 
droit  de  pécule.  11  fc  fonde  fur  la  difpofition  de 
la  coutume,  qui  porte  que,  le  feigneur  ne  paie 
les  dettes  de  Jon  fujet,  fur  cette  efpice  de  biens  , 
que  jufqu'i  concurrence  de  fa  valeur , S après  avoir 
prélevé  tout  ce  qui  lui  était  du  h lui-mlme. 

Ne  feront  pareillement  réputés  biens  d’ancienne 
dotation  pour  la  bénéfices  « communautés  ccclé- 
fiaAiqucs  & religieufa , établia  avant  l’année  1660, 
que  ceux  qui  feront  jutlitiés  avoir  été  donnés  pour 
fondation  originaire  fi  primordiale  , ou  être  pof- 
fédés  de  teins  immémorial.  Et  à l’égard  des  com- 
munautés établia  depuis  1660,  la  biens  feule- 
ment acquis  pendant  la  trois  première  années  ; 
tous  les  aurres , acquis  ou  donnés  depuis , feront 
impofés  en  plein. 

Le  roi  voulant  traiter  favorablement  les  officiers 
du  parlement  de  Bîfançon  , ceux  de  la  chambre 
da  compta  , les  reéleur , profefleurs  & diftribu- 
teurs  de  funiverfité,  & la  maintenir  dans  tous  les 
priviléga  qui  leur  ont  été  attribués , foit  par  la 
rois  catholiqua,  foit  depuis  la  réunion  de  la  pro- 
vince i la  couronne , ordonne  que  tous  la  biens 
de  ces  officiers,  compris  la  avocats  & procureurs 
généraux,  leurs  fubilmits,  le  greffier  en  chef,  les 
garda-fceaux  & fccrétaira  du  roi  , continueront 
d’être  réduits  à la  portion  cplonique , de  quelque 
nature  qu'ils  foient , for  fqu’ils  feront  exploités  par 
da  fermiers  ou  amodiateurs. 

Les  préfidens  , confcüiers  , avocats  & procu- 
reurs généraux  du  parlement,  ceux  de  la  cham- 
bre da  comptes;  les  fccrétaira  du  roi  da  chan- 
celleries de  eu  cours,  pourront  faire  valoir  par 
leurs  mains  , ou  par  des  domertique»  falariés  & 
non  mariés , une  grange  ou  ferme  de  bière  roiu- 
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tien , jufqu’à  concurrence  du  labourage  de  trois 
charrues  , au  plus , en  terres  labourables  ; ou  pris, 
bois,  vignes  & fruitières  , à proportion,  luisant 
l'eftiination  commune  du  pays. 

Les  correcteurs  Si  auditeurs  de  la  chambre  des 
comptes,  greffiers  en  chef  de  ces  compagnies, ic 
premier  huïlfier  du  parlement , aufli  bien  que  les 
lubftituts , les  reéleuts , profefleurs  St  diltributcurs 
de  l’univcrfité  , jufqu’à  concurrence  d’une  char- 
rue feulement  , ou  a proportion. 

Sans  néanmoins  que  les  uns  ni  les  antres  puif- 
fent  joindre  plus  d'une  grange  ou  ferme  enfem- 
blc  , quand  mime  elles  n’excéderaient  pas  ladite 
valeur. 

Comme  aufli  fous  la  condition  de  faire  lignifier 
dans  le  mois  d’odobre , aux  échevins  St  aux  com- 
mis nommés  pour  l'année  fuivante,  qu'ils  enten- 
dent tenir  par  leurs  mains  lcfdits  fonds. 

Dcfenfes  à la  chambre  des  comptes  & cour  des 
aides , cnfcmbic  aux  ptéfidiaux  , de  laite  jouir  au- 
cun autre  officier , fans  exception , & fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , du  privilège  de  réduction 
à U portion  coionique  & de  franebife  ; les  arrêts , 
fcmenccs  St  jugemem  contraires  , que  quelques 
officiers  non  compris  parmi  ceux  ci-ucflus  dénom- 
més , poufToicnt  avoir  obtenus  par  furprife  ou 
aunemcot  , font  déclarés  nuis , St  comme  non 
avenus. 

Les  détails  dans  lefquek  on  vient  d’entrer , font 
connoitrc  la  nature  de  l’iuipolition  qui  repré&nte 
la  taille  en  Franche-Comté , St  les  principes  par 
lctqucls  clic  cfl  admimltrCe. 

Il  parott  que  , dans  l’origine,  le  clergé  St  la  qo- 
bleffe  ne  contribuoient  en  rien  au  paiement  des 
importions  ptmr  tous  les  biens  qu'ils  poffédoient , 
le  poids  des  charges  rctomboit  entièrement  fur  le 
peuple.  On  reconnut  qu’il  étoit  de  la  jufiiee  de  le 
divifer;  c’efl  ce  qui  fit  admettre  alors  une  diftinc- 
tion  entre  les  fonds  nobles  ou  de  fief , St  les  fonds 
roturiers. 

Les  fonds  roturiers , en  quelques  mains  qu’ils 
fulTent  , furent  déclarés  fujets  aux  impoiiliotts,  Sk 
l’on  n’admit  d’exception  , à cet  égard  , que  pour 
ceux  qui  avoicut  fait  partie  de  l’ancienne  St  pre- 
mière dotation  des  bénéfices  St  communautés  cc- 
cléûaftiqucs. 

Quant  aux  biens  anciens  des  fiefs , il  fut  établi 
que , lorfquc  ceux  qui  les  poffédoicm  ne  les  fe- 
roient  pas  valoir  eux -mêmes , ou  qu’ils  les  donne- 
roient  a ferme,  Hs  lcroicnt  impolés  an  tiers  tic  ce 
qu’il»  fupporteroient  , s’ils  étoient  roturiers , St 
ce  tiers  fut  appelle  portion  coloniquc . Ainfi,  fous 
ce  point  de  vue  , la  portion  coionique  cfl  un  aliu- 
jtrtilfcmcm , St  non  une  exemption  ski  une  ré- 
duction. 


*83 

On  porta  même  plus  loin  cet  alfujettiflemenf , 
i l’égard  des  biens  avenu»  aux  feigneurs  par  échme 
ou  réunion  •,  on  régla  que  fl , antérieurement , ces 
biens  avoient  été  impolés  ce  qu’on  appelle  en  plein, 
comme  roturiers,  ils  continueraient  de  l’être,  & 
ne  feraient  point  réputés  biens  anciens  de  fief, 
quant  aux  impofitions , dans  la  main  des  feigneurs. 

Enfin , on  ne  regarde  comme  ne  devant  être  itn- 
pofés  qu’au  tiers  dans  la  main  des  fermiers , que 
les  biens  anciens  de  fief,  St  les  biens  d’églife 
d’antienne  dotation  -,  ainfi  les  (erres  nouvellement 
érigées  en  fief,  les  fonds  acquis  par  les  églifes  de- 
puis l’époque  dans  laquelle  ce  qui  efl  réputé  conf- 
irmer leur  dotation  et!  renfermé , conféré  tnt  tou- 
jours leur  ancien  étal , relativement  au  paiement 
des  impofitions. 

Les  rois  d’Elpagne , fouverains  de  la  Franche- 
Comté , avant  la  conquête , avoient  cru  devoir  ac- 
corder des  prérogatives  , St  des  marques  particu- 
lières de  diltinclion  aux  officiers  du  parlement , de 
la  chambre  des  comptes,  ainfi  qu’a  tous  ceux  qui 
ont  été  ci-devant  nommés  -,  ils  avoient  réglé  que 
leurs  biens , de  quelque  nature  qu'ih  fujj'ent , St  par 
conféquent  les  fonds  même  roturiers , lcroicnt  ré- 
duits , dans  la  main  des  fermiers , à la  portion 
coloniquc  -,  8c  fous  ce  dernier  point  de  vue , cette 
portion  coloniquc  efl  un  titre  d'exemption  : ils 
leux  avoient  même  accordé  de  pouvoir  tenir  St 
faire  valoir  par  leurs  mains , e-n  exemption  d’im» 
polîtion  , jufqu'à  la  concurrence  d’une  certaine 
quantité  de  fonds  roturiers. 

Le  parlement  St  la  chambre  des  comptes  n’é- 
toient  alors  compofés  que  du  nombre  d’officiers 
nécelfaireî  , pour  remplir  les  diflerens  fer  vices 
dont  ces  tour»  étoient  chargée»  ; la  vénalité  des 
charges  y a été  introduite  depuis  la  conquête , St 
les  «foins  de  l’Etat  ont  fait  multiplier  le  nombre 
des  offices;  c’efl  ce  qui  a obligé  a dénommer  St 
fixer,  par  la  déclaration  du  i»  mai  17 j6  , ceux 
d’entr’eux  qui  jouiraient  de  ces  prérogatives , dont 
l’effet  devient  très-onéreux  à la  clafle  des  contri- 
buables , car  1a  jouiffance  de  ce  privilège  efl  con- 
férvée  aux  officiers  vétérans , & aux  veuves  de* 
officiers  des  deux  cours  : il  en  réfulre  que  deux 
ou  trois  perfonnes  profitent , fur  un  fcul  St  même 
office , du  privilège  de  la  portion  coloniquc. 

8”.  Les  échevins  chargés  du  recouvrement , ne 
doivent  point  attendre , foit  pour  recouvrer  les 
cotes  des  particuliers , foit  pour  porter  à la  re- 
cette les  termes  échus , que  le  receveur  les  en- 
voie contraindre,  à peine  d’en  fupportex  les  frais. 

11  cfl  enjoint  aux  receveurs , pour  qu'ils  fuient 
à portée  de  connoitrc  la  recette  de»  échevins , de 
faire,  tous  les  moi»,  le  dépouillement  des  râles, 
St  d’agir  contre  ceux  qui  fe  trouveront  rétemion- 
naires , par  les  voies  preferites. 

9",  Ceux  qui  voudront  changer  de  domicile, 
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feront  tenus  de  le  faire  fignifier  aut  échevins  de  la  1 
communauté  d’où  ils  fortiront,  & publier  i l’iirue 
du  la  mefle  paroiffiale  , dans  le  mois  d’odobre, 
après  quoi  ils  feront  encore  cotifès  de  la  même 
manière , dans  cette  communauté , pendant  une 
année  ; & s’ils  transfèrent  enfuitc  ctfeélivcment 
leur  domicile,  ils  ne  pourront  y être  itnpofés  les 
années  fuivantes , par  rapport  A leur  induit  rie  & 
leur  commerce  , mais  feulement  pour  les  fonds 
d'héritages  qu’ils  pourront  y pofféacr. 

10°.  Il  eft  défendu  à tous  feigneurs  & officiers 
de  juitice,  ayant  pouvoir  & autorité  dans  les  com- 
munautés , de  s'immifeer  directement  ni  indirec- 
tement dans  la  confection  des  rôles , d’y  être  pré- 
(bns , ni  d'ufer  d’aucune  violence  , induction , ni 
voie  de  fait  , i peine  d’être  procédé  contre  eux 
extraordinairement. 

1 1*.  Les  commis  répartiteurs  ne  pourront  fe  dé- 
charger , ni  diminuer  leurs  cotes , ou  celles  de 
leurs  parens , à moins  qu'ils  n’aient  diminué  en 
biens , par  vente  de  leurs  héritages , ou  délaiffé  une 
ferme  qu’ils  tenoient  auparavant  -,  auquel  cas  , les 
acquéreurs , ou  nouveaux  fermiers,  feromaugmen- 
tés  du  montant  de  1a  diminution  faite  fur  la  cote 
des  commis. 

Le»  contraintes  que  les  receveurs  font  dans  le 
cas  de  décerner  , font  mifes  à execution  par  des 
commilTaires  i la  fubvention.  Ces  comnu  flaires 
avoient  été  créés  en  titre  d’office  , par  édit  du 
mois  de  juillet  170;  , mais  cette  création  eft  de- 
meurée fans  effet;  c’efl  l’intendant  qui  commet 
ceux  qui  exercent  ces  fondions  : comme  leur 
nombre  étoit  extrêmement  multiplié  , une  ordon- 
nance du  11  mai  1751  , l’a  réduit  à ce  qu’exi- 
coit  le  fers  icc , eu  ccard  A l’étendue  de  chaque 
aiiliage , & à l’objet  du  recouvrement. 

La  même  ordonnance  preferit  la  conduite  que 
chacun  de  ces  commiffaires  doit  tenir,  dans  l’exé- 
cution des  contraintes  dont  il  eft  chargé. 

U doit  envoyer  , trois  jours  avant  fon  arrivée 
dans  les  communautés  où  ii  a ordre  de  fe  trans- 
porter, un  billet  imprimé,  pour  avertir  les  échc- 
vins  du  jour  qu’il  devra  s’y  rendre. 

Les  échevins  doivent  , fur  ces  avertiffemens , 
aflëmblor  les  habitat» , & les  prévenir  de  tenir  les 
fonds  prêts  pour  payer  les  quartiers  échus  de  leurs 
unpolinons. 

Ceux  des  redevables  qui  fâtisfont  an  paiement 
de  leurs  cotes , dans  le  jour  de  l’arrivée  du  com- 
miflairc  A la  fubvention , ne  fupportetu  aucuns 
frais  de  contrainte. 

Ce- commiffairc  doit , anfli-tôt  qu’il  efl  arrivé, 
fe  faire  repréfenter  les  rôles  , & les  calculer  en 
préfencc  des  échevins , fur  les  reçus  portés  à la 
marge,  afin  de  concoure  ù les  deniers  de  la  recette 


i n’ont  point  été  divertis , & en  informer  les  rece- 
veurs; après  quoi  il  exercera  fes  contraintes  con- 
tre les  échevins , foit  par  faille  de  meubles  , foit 
par  emprifonnemem  de  leur  perfonne , à defaut 
de  meubles  fuififans. 

Il  doit  enfuite  fe  tranfportcr  , avec  les  échevins, 
dans  les  maifons  des  redevables  , pour  les  faire 
payer  , & les  y contraindre  , par  1a  même  voie  de 
la  faifte  de  leurs  meubles,  recevoir  les  oppositions 
que  les  parties  faifies  pourroient  y former  , & les' 
affigner  , par  le  même  üéle , devant  le  fubdéléguê  , 
qui  ordonnera  par  provifton,  que  la  faifte  fortira 
Ton  effet  ; & ü fera  procédé  à la  vente  , huitaine 
feulement  après  la  lame. 

On  excepte,  comme  ne  pouvant  être  faifis  pour 
les  impofuions  , les  lits , habits , grains,  chevaux 
& bœufs  Ten  ant  au  labourage , les  outils  des  arti- 
fans  & manœuvres. 

Ce  commiffairc  1 la  fubvention  ne  doit  point 
quitter  la  communauté  où  il  a été  envoyé,  qu’il 
n’ait  fait  payer  tous  les  redevables , ou  fait  toute! 
les  faifies  uéeeftaires.  11  doit , à fon  retour , pré- 
fenter  fou  procès-verbal  de  contrainte  au  fubdé- 
lcgué  , qui  taxera  le  nombre  des  journées  à pro- 
portion du  travail , & A raifon  de  vingt  fols  par 
jour,  dont  la  répartition  fera  faite,  fur  tous  les  re- 
devables qui  auront  occaftonné  les  frais,  au  inarc 
la  livre  de  leur  débet  énoncé  au  procès-verbal. 

Las  receveurs  font  tenus  d’avoir  un  regiflrc  coté 
& paraphé  par  les  fubdélégués , pour  y inferire 
les  noms  des  communautés,  ceux  des  commiffai- 
rcs  A la  fubvention  qu’il»  enverront  en  contrainte, 
& tous  les  détails  relatifs  A leurs  opérations  & à 
leurs  taxes. 

De  leur  côté , les  fubdélégués  doivent  aufli  te- 
. nir  regiffte  des  contraintes  qu’ils  ^riferont  , du 
montant  des  taxes  qu’ils  accorderont  , & en  adref- 
fer  un  relevé,  chaque  mois,  à l’intendant. 

On  paflc  aux  échevins , dans  les  comptes  qu’ils 
rendent  de  leur  exercice  , quatre  voyages , pour 
porter  les  impofuions  aux  receveurs  des  bailliages. 

Au  refie , les  commis  répartiteurs  font  tenus  de 
fe  conformer  aux  difpofitions  de  l’arrêt  du  confeil 
du  l juillet  1754 , dont  l’exécution  a été  ordon- 
née en  Francht-Comtj , par  deux  ordonnances  des 
intendans  des  10  oélobre  1755  ^ **  oflobre  1765  ; 
en  confequencc  , expliquer  dans  leurs  rôles  le 
noms  des  taillaiblcs  , leur  profcffioo  , l’cfpéce  de 
leur  commerce  ou  de  leur  induflric,  défigner  les 
différentes  natures  rie  biens  qu’ils  poffédent  en 
propriété  , ceux  qu’ils  tiennent  A ferme , &c.  &c. 
conformément  au  modèle  qui  leur  eft  remis. 

Un  arrêt  du  confeil , du  4 juillet  1744,  aurorift 
l<ÿ  intendans  A faire  procéder  d’office  , pardevant 
les  commiflàircs  qu’ils  jugeront  A propos  de  nom- 
mer , A la  confection  de»  rôles  des  impofitioro. 
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La  Franche-Comté  ; n’ert  point  fujstte  aux  ga- 
belles. Cette  province  a l'avantage  tle  renfermer 
dans  fon  fein  des  foitrccs  falées  dont  les  plus  con- 
fidérables  ont , dans  leur  origine , occafionné  l’é- 
tablifTement  & 1a  dénomination  de  la  ville  de  Sa- 
lins. 


11  paroît  que  dans  le  principe , les  falines  de 
la  Franche-Comté  appartenoient  aux  particuliers, 
dans  les  fonds  & feigneuries  defqucls  elles  s’étoient 
trouvées.  Les  comtes  de  Bourgogne  ne  faifoient 
même  aucun  ufage  du  droit  d’impofer  le  fel  qui 
en  provenoit.  Us  avoient  feulement  pourvu  à ce 
que  leurs  fujers  en  euflent  pour  leurs  befoins  & 
à julle  prix  ; & fi  dans  la  fuite , ces  princes  font 
devenus  propriétaires  de  ces  ûlines  , cette  pro- 
priété leur  a été  tranfinife  par  voie  d’achat  ou 
de  fucccfiion. 


11  y avoit  anciennement  deux  feigneuries  4 Sa- 
lins ; chacune  de  ces  feigneuries  avoit  des  fources 
filées  qui  formoient  dans  l’une  12  grande , & dans 
l’autre  la  petite  falinc  -,  les  deux  feigneuries  & les 
latines  qu  elles  renfermoient  ont  été , dans  diffé- 
rens  teins , réunis  au  domaine  des  fouv  crains  de 
la  Franche-Comté. 


Chaque  faline  avoit  fes  charges. 

Le  propriétaire  de  la  grande  fidine  étoit  obligé 
de  fournir  chaque  femaine , 4 des  particuliers  qui 
en  avoient  le  droit , foixante  inclure-,  d’eau  talée  , 
on  appclloit  cette  mefure  un  tout,  & elle  conte- 
nait vingt-quatre  muids. 

Les  particuliers  tiroient  de  cette  eau  par  l’ébul- 
lition , le  fel  deiliné  pour  la  confommation  de 
la  province  dam  une  chaudière  qu’on  appclloit  la 
ehauderette , autrement  chaudière  de  Rosières. 

Philippe  II  8t  Philippe  IV,  rois  d’Efpagne  , com- 
tes de  Bourgogne  , atnfi  que  l’archiduc  Albert  & 
l'infante  lfabelle  , acquirent  , en  différent  tems  , 
le  droit  de  ces  particuliers  qui  éroient  au  nombre 
de  foixantc-quatre , & fe  chargèrent  de  fournir  en 
leur  place,  4 la  province,  tous  les  Tels  extraor- 
dinaires dont  elle  auroit  liefoin. 

L’on  appelle  , fel  rosières , ce  fel  extraordinaire 
du  nom  de  la  chaudière  dans  laquelle  il  étoit  an- 
ciennement fabriqué. 

Plufieurs  particuliers  s’étant  afîociés  , pour  dé- 
couvrir les  fources  des  petites  fâlines,  dt  en  faire 
le  travail  ;‘lc  fouverain  qui  en  étoit  propriétaire, 
leur  y donna  des  parts  qui  furent  encore  divifées 
dans  les  partages  de  leur  fucceflion  ; en  forte  que 
l’eau  de  ces  fources  fc  partageoit  annuellement 
en  quatre  cent  di<-ncnf  parts  qu’on  appclloit  quar- 
tiers, Si  chaque  quartier  étoit  de  trente  fceaux 
d’eau  faléc.  Le  fouverain  avoit  prefquc  épuifé  les 
portions  qui  étoient  reliées  dans  fes  mains,  par 
les  dons  qu’il  avoit  faits  4 des  églilès , 4 des  fei- 
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gneur»  du  pays  ■,  l’églife  avoit  acquis  auffi  plufieurs 
quartiers  des  particuliers  affociés. 

Les  rois  d’Efpagnc  s’occupèrent  du  foin  de  réu- 
nir 4 leur  domaine , les  quartiers  de  la  petite  fa- 
linc. Us  créèrent  pour  les  parts  qui  appartenoient , 
tant  aux  églifes,  que  pour  celles  des  particuliers, 
des  rentes  & des  redevances , & ils  en  11  firent  de 
même  pour  l’achat  des  droits  des  particuliers  fur 
la  grande  làlinc-  Voyn  Salin t; , pour  avoir  des 
détails  fur  la  fabrication  du  fel , fur  les  moyens 
d’y  pourvoir , St  fur  la  police  établie  pour  ga- 
rantir les  pays  de  gabelles  des  verfemens  de  fel 
de  Franche-Comté. 

Nous  n’avons  plus  4 confidércr  cette  province 

3 ue  relativement  aux  droits  de  domaine , 4 la  ferme 
u tabac,  St  aux  droits  de  douane. 

Les  droits  de  domaine  ont  lieu  en  Franche-Comte 
comme  dans  le  refle  du  royaume.  Après  avoir 
formé  depuis  la  conquête , une  fous-ferme  fépa- 
rée , ils  entrèrent  dans  le  bail  général  fait  4 Car- 
lier  en  1726  , & font  fucceffivement  pafles  dans 
les  baux  fubféquens  jufqu’cn  1780  qu’ils  ont  com- 
pofé  l’adminiflration  général.  Ces  droits  en  Fran- 
che-Comté font  un  objet  de  fix  cents  mille  livres 
par  an  , non  compris  le  produit  des  domaines  fixes 
tk  cafuels  qui  s’élèvent  4 neuf  cents  mille  livres , 
& celui  des  bois  qui  cft  d’environ  ccm  trente 
mille. 

Dans  la  fuite , le  roi  ayant  ordonné  la  réunion 
des  domaines  aliénés  dans  cette  province  depuis 
1674 , il  fut  fait  une  ferme  particulière  de  tous 
les  domaines , en  forte  que  dans  le  bail  général 
fait  4 Pierre  Henriet  le  21  août  17 $6  , il  y fut 
dit  que  cet  adjudicataire  jouirait  de  tous  les  do- 
maines & droits  domaniaux  des  différentes  pro- 
vinces , 4 l’exception  des  domaines  de  Franche- 
Comté , en  ce  qui  excéderait  1a  Tomme  de  cinq 
mille  livres  qui  a fait  partie  des  précédcns  baux. 

La  Franche-Comté  n’cfl  pas  fujette  au  privilège 
cxclufifdu  tabac  dont  jouit  l’adjudicataire  de  cette 
ferme  -,  mais  il  cft  défendu  aux  habitans  de  cette 
province  de  faire  aucune  plantation  & culture, 
manufacture  , magafin , amas , ni  entrepôts  de  ta- 
bacs dans  les  trois  lieues  limitrophes  des  pays  où 
le  privilège  excluhf  a lieu  , 4 peine  de  conhlcation 
des  tabacs  & de  quinze  cents  livres  d’amende. 

Il  cft  également  défendu  4 ceux  qui  demeurent 
dans  l’étendue  de  ces  trois  lieues , d’avoir  pour 
leur  ufage  une  plus  grande  provilïon  de  tabac  que 
celle  de  deux  livres  par  mois , pour  chaque  chef  de 
famille , fous  peine  de  confifcation  du  tabac , d’une 
amende  de  cent  livres  pour  la  première  fois , St 
cinq  cents  livres  pour  la  fécondé. 

A l’égard  des  droits  de  douane  ou  de  traites,  fa 
Franche-Comté  ell  mife  au  rang  des  provinces  ré- 
putées'étrangères.  Mais  il  y a une  grande  diiliiK— 
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lion  à frire  , entre  U confiirution  générale  des  ce  cas , il  en  efl  un  nombre  bien  pim  confidé- 

{irovinces  de  ce  genre  & la  Franchi  -Cornu'.  Tou-  râble  qui  ne  peut  pa»  même  entrer  dam  cette  pro- 
ies ont  des  tarifs  dont  les  droits,  font  percesa-  vince,  & qui  en  cil  icpoufié  par  des  prohibitions 

blés  à l’entrée  & à la  fortie  de  leurs  territoires,  locales , ou  par  des  droits  prohibitifs. 

En  Franche-Comté , il  n’en  ciifloit  aucun  avant  fr  „ , . , . 

réunion  4 la  couronne.  . ^ feroit  donc  d un  grand  bien  pour  cette  pro- 

, stnec  d être  incorporée  aux  cinq  grofTes  fermes. 

Mais  lorfqu’cllc  eut  été  incorporée  au  royaume,  Elle  comnicrceioit  librement , franchement  avec 

il  fallut  bien  qu’elle  fupportàt  une  partie  des  char-  jc5  provinces  qui  les  compofent  , & ne  perdtoid 

ges,  en  joutllant  du  bénéfice  de  cette  naturalifa-  prevue  rien  du  côté  de  l'etranger  , puifque  les 

lion.  En  confcqucnce  on  y établit  le  tarif  de  1667  drol,s  uniformes  la  défendent  déjà  , de  tout  ce 

& tous  les  droits  impofés  polléricurcment  par  des  qu’elle  en  pourroit  tirer  pour  une  conlommation 

arrêts  uniformes;  c’eft-4-dire , par  des  réglemens  habituelle, 

dont  l’objet  cft  , ou  de  rcftrcindrc  l’importation , . 

ou  de  favotifer  l’exportation  , & par  confêqucnt  Fa  ,ma  , “ci  lrnP“,;  9neJa  Franche-Comté  paie 
dans  des  vues  utiles  au  bien  général  de  l’état.  J.u  ro1  e"  évaluée  i neuf  millions  trois  cents  mille 

livres  ; fit  on  y fuppofe  dix  cents  faisante  dix-huit 
Cet  affujettiffetnent  aux  droits , n’cft  donc  ap-  mille  habitant  ; en  forte  que  chacun  d eux  contri- 
plicablc  qu’aux  marchandées  St  denrées  qui  éprou-  bue  à cette  maire  pour  treize  livres  quatorze  lois, 
sent  un  trzitement  général  dans  toute  la  etreon-  K eyr{  Généralités. 

féreuce  du  royaume  ; & dès  qu’ils  font  entrés  en 

Franche-Comté , ils  peuvent  dans  les  trois  mois  de  FRANC-FIEF,  droit  que  paient  au  roi  les 
l'acquit  des  droits  uniformes , paffer  dans  les  autres  roturiers,  .1  caufe  de,  tic  h Si  biens  nobles  qu'ils 

provinces  en  franebife.  polTcdcnr  Ce  droit  frit  partie  de  l'admimUration 

Tome  marchandée  ou  denrée  qui  n’efl  pas  fit-  S^ncralc  de,  domaines, 
jette  i ces  droits  uniformes  , n’en  paie  aucuns  4 Suivant  Bacquet , & les  autres  jurifconfultes , 
l’entrée  de  la  Franche-Comté , non  plus  qu’à  la  for-  le  droit  de  Franc-fief,  a pour  origine  l'incapacité 

tie  , <4  dès-lors  fon  commerce  en  efl  parfaitement  naturelle  au  roturier,  dans  le  fyfléine  féodal; 

libre  & franc  avec  le  pays  qu’elle  a,  oiline.  Mais  d’acquérir  St  polTéder  des  fiefs.  C’efl  même  ce 

fî  ces  marchandées  paflent  enfuite  dans  les  pro-  que  parodient  confirmer  les  préambules  de  la  dé- 

vinccs  des  cinq  greffes  fermes , elles  y acquittent  datation  de  Louis  XIII  , du  vingt-neuf  notan- 
tes droits  d’entrée  du  tarif  de  1 664  ; comme  tout  bre  1641 , fit  de  l’édit  de  Louis  JÜV,  du  mois  d* 

ce  qui  fort  de  ces  provinces  pour  la  Franche-Comté,  novembre  1656. 

[aie  des  droits  de  fortie.  M.  Henrion  de  Saint-Amand , paroft  être  1e  pre- 

A cette  condition  compofée  d’alïujcttilTcmcnt  micr  qui  ait  obl’ervé  que  le  franc-fief  ne  fut  établi, 
aux  droits , torfqu’il  cft  utile  au  commerce  géné-  dans  te  principe  , que  fur  tes  roturiers  qui , en 

ral , & de  légères  exemptions  pour  la  confbmma-  acquérant  des  fiefs , avoient  obtenu  de»  fejgncur» 

tion  de  fes  habitans  , la  Franche-Comté , joint  1e  dont  ils  rclevoient  , TafFranchiffement  du  lervice 

privilège  de  recevoir  en  tranfit  franc  , comme  un  militaire  auquel  ces  fiefs  étoiem  de  droit  affujettis. 

pavs  étranger  , les  denrées  & marchandées  de  nos  La  taxe  payée  n’étoit  donc  qu’un  dédommagement 
colonies  qui  font  admîtes  à ce  tranfit , & tes  fu-  du  préjudice  que  fouffroit  1e  roi , comme  fuprème 

crcs  rafinés  en  certaines  provinces.  fitzerain  , par  l’effet  de  cet  affranchiffcmcnt  du  fer- 

..  , . , , . , vice  militaire.  On  en  voit  la  preuve  dans  l’or- 

St  les  articles  fournis  4 des  droits  uniformes  donnancc  de  Philippe  111  , de  Tan  117c,  la  pre- 

étoicttt  en  petit  nombre  , la  rronche-Lomie  , pour-  mière  loi  connue  fur  cette  matière.  Elle  ordonne 

r«t  trouver  de  1 avantage  dans  cette  condition  que  tes  perfonnes  non  nobles  qui  ont  acquis  des 

en  fc  fourntffam  chez  les  Sut  fies  fes  votfins.  Mais  fiefs , fi  elles  les  poffedent  à la  charge  de  rendre 

tout  ce  qui  efl  étoffe  St  ttflu  cft  inadmtffiblc  par  |cs  fcrvjces  quj  en  fonf  fi,»  en  jouiront  paifi- 
cetrc  province  & fi  elle  lire  objets  du  ro)  au-  blement  & fans  ôrre  inquiétés-,  nuis  que  fi  clics 
me,  ce  neft  qu  apres  avoir  acquitté  les  droits  lo-  pofiedent  avec  abrégement  de  lerviccs , & qu'il 

eaux  dus  fur  la  route  , des  1e  lieu  de  leur  enté-  pareiffe  que  la  condition  du  fief  fbit  détériorée, 

veulent.  De  môme  fi  elle  envoie  dans  te  royaume  c)|es  ferom  contraiolcs  de  mettre  te  fief  hors  de 

des  produirions  de  fon  fo  , elles  y puent  des  droits  |eilrs  majn5  oll  rfe  payer  Ia  valeur  des  fruits  de 

d entrée.  Situation  efl  donc  pim  fécheufc  qu  elle  (|cux  années.  Voyez  le  Répertoire  de  junfprudcnce  ; 

ne  parolt  dabord  l’être  au  premier  conp-d  œil  ; addition , au  mot  Franc-tief. 
car  en  examinant  cette  prétendue  liberté  de  com- 
mercer avec  l’étranger  , les  chofcs  non  fou  mi  fes  11  réfulte  aufiî  des  autorités  que  rappelle  M.  de 
4 des  droits  généraux  , on  reconnolt  qu’elle  n’efl  Lauriere  , dans  fr  préfree  du  recueil  des  anciennes 

qu’illtifoitc  , 81  que,  pour  un  tres-petit  nombre  ordonnances  , que  lorfquc  les  fiefs  poffédés  pu  de» 

de  marchandées  de  peu  de  valeur , qui  font  dans  non  nobles  étoient  échus  en  tierce  foi , c’cll  a-dirc. 
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qu’ils  avoicnt  palTé  de  l’aïeul  au  fils , & du  fils 
aux  petits  enfans , ils  étoient  partagés  noblement 
entre  en*  , en  forte  que  l’ainé  réputé1  gentilhom- 
me, & qui  en  avoit  fcul  pour  cette  raifon  les 
deux  tiers  avec  le  principal  manoir , éroit  admis 
à en  faire  l’hommage.  Les  fieft  communiquoient 
donc  leur  franchife  ou  leur  noblclTc  au  roturier 

Î[ui  les  poffédoit de  même  les  nobles  perdoient 
e privilège  de  leur  franchife  , & étoiem  confidé- 
rés  comme  roturiers,  tant  qu’ils  detneuroient  fur 
leurs  héritages  tenus  en  ccniivc. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  ces  opinions  qu’on  peut 
contefler , & qui  confirment  que  c’ell  fur-tout  le 
monde  féodal  qui  eil  livré  au*  difputes  des  hom- 
mes , la  diflinèlion  établie  par  l’ordonnance  de 
il  5,  quant  à l’affranchilfement  du  fervice  mili- 
taire , ne  tarda  pas  à difproitre.  Une  autre  or- 
donnance de  Philippc-le-Long , du  mois  de  mars 
1 ^10  , impofa  au  droit  de  franc-fief,  les  roturiers 
qui  , en  acquérant  des  fiefs,  étoient  reliés  fournis 
au  fers  ice  militaire , comme  ceux  qui  i’avoient 
racheté , à la  feule  différence , que  la  taxe  ne  fut 
pour  ces  premiers  que  de  trois  années  du  reve- 
nu, au-licu  qu'elle  fut  de  quatre  années  pour  les 
autres. 

Poflêrienremcnt , rous  les  roturiers  poflefleurs 
de  biens  nobles  furent  fournis  fi  la  même  taxe.  Elle 
n’as  oit  point  lieu  i des  époques  déterminées.  La 
recherche  étoit  faite  après  un  intcn-alle  plus  ou 
moins  long,  fuitant  que  les  befoins  de  l'Etat  l’cxi- 
goient , & elle  n’avoit  pour  objet  que  les  jouif- 
fanccs  pa  fiées  , fans  anticiper  fur  l’avenir.  C’eft 
Louis  XIV  qui , par  fa  déclaration  du  9 mars 
1700,  ordonna  que  le  droit  de  franc-fief  feroit 
payé  après  l’an  Sl  jour  des  acquittions  Sl  ouver- 
tures de  fuccefiion  , fur  le  pied  d’une  année  du 
revenu  des  biens , & pour  vingt  années  de  jouif- 
fancc  , i compter  du  jour  de  ces  acquittions , 
ou  de  l’expiration  du  dernier  affranchit!. ment. 

Le  droit  de  franc-firf  efl  donc  dù  par  tout  pof- 
fclfcur  de  fief  & bien  noble , à moins  qu'il  ne 
juflitc  de  fon  titre  d’exemption.  Les  perfonnes 
non  foumifes  fi  ce  droit  , font , 

1*.  Les  nobles  de  race  011  d’extraâion  : il»  doi- 
vent établir  leur  filiation , & la  pofleffion  de  la  no- 
Wdfc  au  moins  pendant  les  cent  dernières  années, 
par  le  rapport  des  minutes  ou  grolfcs  originales 
des  contrats  de  mariage,  teflamcns  Sl  partages, 

& par  les  aélcs  de  baptême , de  célébration  de  ma- 
riage & de  fépulturc.  11  faut  encore  qu’il  n’y  ait 
point  eu  de  dérogeance  , & que  la  pofleffion  ne 
foit  point  prouvée  vicicufe  a abuftve  , par  des 
aélcs  plus  anciens  qui  annonceraient  l'état  de 
roture. 

1°.  Les  annoWis  par  lettre  du  prince  Sl  leurs 
defeendans,  en  obfcrvantque  cenx  qui  font  fujets  1 
aux  droits  de  cpnfirmation  établis  par  la  déclara-  I 
tiou  du  17  feptcmJjre  1713  , & par  l’édit  du  mois 
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tl’avril  177»  , doivent  juflificr  du  payement  de  ces 
finances  , fait  en  tems  utile. 

Les  principaux  officiers  des  cours  fottvcrai- 
ncs  & autres  pourvus  d’office  de  judicatttre  ou  de 
police  conférant  la  noblcfle.  11  efl  néccfl'airc , pour 
fonder  ce  privilège  , que  l’édit  de  création  des  of- 
fices contienne  nommément  l’attribution  de  la  no- 
blcffe.  Les  enfans  ou  defeendans  en  héritent  fi  le 
père  cil  décédé  dans  l’exercice  de  la  charge  , ou 
muni  de  lettres  de  vétérance , après  un  fcrvice  de 
vingt  années.  Cette  prérogative  n’a  lieu  au  pre- 
mier degré  , c'efl-à-dirc  après  une  feule  vie , que 
pour  les  officiera  des  cours  foureraincs  de  la  capi- 
tale. Ceux  des  provinces  ne  jouiflenc , fauf  quel- 
ques exceptions  , que  de  la  nobleflè  graduelle  , & 
il  faut  deux  vies  confécutivcs  dans  la  pofleffion  do 
l’office  , pour  que  la  noblcfle  foit  tranimife  à leurs 
defeendans. 

4°.  Les  officiers  commcnfaur  de  la  maifon  du 
roi , & de  celles  des  princes  & princefles  du  fâng , 
dénommés  dans  l’arrêt  du  confeil  rendu  en  régle- 
ment, le  15  mai  1778,  & dans  celui  du  11  août 
1784 , tant  qu’ils  ont  un  fcrvice  réel  & aéluct , 
& lorfqu’ils  ont  obtenu  des  lettres  de  vétérance , 
après  s ingt-cinq  année!  d’exercice. 

3”.  Les  cccléflafliqucs  du  clergé  de  France  cont- 
inués dans  les  ordres  facrés , à compter  du  fous- 
diaconat.  Leur  exemption  rcflrcintc  de  tout  tems, 
& notamment  par  l’arrêt  du  confeil  du  1 novem- 
bre 1774,  aux  biens  de  leurs  bénéfices,  & à ceux 
tt’ils  recueillent  à titre  de  patrimoine  , a été  éten- 
ue  par  un  arrêt  du  confeil  du  xj  janvier  1777 , 
aux  biens  qu’ils  acquièrent , mais  fous  la  défenfe 
exprefle  de  prêter  leurs  noms  à des  laïcs  roturiers 
pour  aucune  acquifition  de  fief  & biens  nobles  -,  fi 
peine  du  triple  droit  de  franc-fief,  & de  deux 
cents  livres  d’amende  payable  folidaiiemcnt  par 
les  contrevenait*. 

On  obfervera  , en  pa fiant , que  les  peines  pro- 
noncées pour  cette  elpècc  de  fraude  n’empêchent 
pas  qu’on  ne  la  commette  journellement  -,  St  c*clt 
peut-être  un  motif  de  plus , de  faire  ccffer  une  fa- 
veur qui  parait  auffi  contraire  aux  intérêts  du  roi 
qu’aux  principes  de  i’établiflcmem  du  droit  de 
franc-fief.  Les  (impies  clercs',  au  ftirplus  , font 
exempts  de  ce  droit  pour  les  biens  dépendans  de* 
bénéfices  dont  ils  peuvent  être  pourv  us. 

Enfin  les  eccléfuftiques  qui  ne  font  point  partie 
du  clergé  de  France  ; c’efl-à-dire  dont  les  bénéfi- 
ces font  dans  le  reflbrt  des  évêchés  de  Bcfànçon , 
Cambray  , Strasbourg  , Metz  , Toul  , Verdun  , 
Saim-Diez  , Nancy  , Orange  , Saint-Claude , Bcl- 
ley,  Saint-Omer  , Arras  & Perpignan  , ne  font 
exempts  du  franc-fief,  que  pour  les  biens  de  leur* 
bénéfices , & font  tenus  du  droit  pour  ceux  de  pa- 

Itrimoine  , ainfi  que  pour  ceux  qu'ils  acquièrent. 

A l’égard  des  femmes,  celies  qui  ont  époufé  des 
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du  f.ei  dont  le  domaine  mile  eft  aliéné,  & Ce  re- 
porte ainli  au  feigneur  dominant.  Cet  effet  peut 
le  produire  par  la  vente , l’échange  , le  don  , le 
bail  à rente-,  il  fuffit  que  la  retenue  du  cens  & de 
la  direele  foit  exprcfic  & portée  par  l’atle  même 
d’aliénation  , pour  que  l'acquéftur  poflède  le  bien 
en  roture.  Cette  faculté  qu’a  le  feigneur  de  fe 
jouer  de  fon  fief  a cependant  des  bornes  dans  la 
plupart  des  coutumes.  Celle  de  Paris , qui  forme 
le  droit  commun  , la  limite  aux  deux  tiers  du  fief; 
en  forte  que  l’accenfcment , s’il  excède  cette  quan- 
tité , ne  prive  point  les  biens  de  leur  nature  féo- 
dale. Il  y a auffi  des  coutumes , telles  que  celles 
d’Orléans,  Péronne,  Chiions  , Amiens  , où  le  fei- 
gneur ne  peut  tranfmettre  une  partie  de  fon  fief 
qu’en  fe  réfervant  une  rente  repréfentative  du  re- 
venu de  la  portion  aliénée.  S’il  reçoit  un  prix  , ou 
des  deniers  d’entrée  , il  y a démiifion  de  foi , & 
l’hcritage  devient  un  lier  féparé  dans  1a  main  de 
l’acquéreur. 

Lorfquc  le  cens  8t  devoir  feigneurial , réfervé 
lors  de  l'aliénation  primitive,  vient  à s’éteindre, 
foit  par  le  rachat  qu’en  fait  le  pofleffeur,  foit  par 
la  prelcription  dans  les  coutumes  qui  l'autorifonr , 
le  fonds  reprend  la  nobilité  dont  il  jouilfoit  entre 
les  mains  du  feigneur  du  fief  11  y a également  re- 
tour à la  féodalité,  dans  le  cas  de  réunion  de  l’u- 
tile à la  dircéle  ; c‘cft-i-dirc  , lorfquc  le  feigneur 
acquiert , à quelque  titre  que  ce  foit , des  fonds 
dans  fa  cenfive,  ou  que  le  ccnli  taire  acquiert  le 
fief  dont  il  relevoit , à moins  qu’ils  n’aient  fait  la 
déclaration  de  non-réunion , dans  les  pays  où  elle 
eff  admifo. 

Le  droit  de  franc-fief  eff  à la  fois  réel , comme 
étant  dù  à caufe  d’un  immeuble  , & perfonnel  , 
comine  attaché  il  la  perfonne  du  pofleffeur;  mai» 
malgré  cette  première  qualité , il  ne  fuit  point 
l’héritage  , & le  détenteur  n’en  eff  pas  tenu , ainfî 
qu'il  l’eft  des  cens  arréragés  & du  droit  de  cen- 
tième denier  ouvert  avant  fa  pofleflion.  Le  re- 
couvrement d’un  droit  de  franc-fief  que  le  rede- 
vable n’a  pas  acquitté  avant  fon  décès  , ne  peut 
être  fuivi  que  contre  fon  héritier. 

Le  franc-fief  étant  dù  pour  les  fruits  St  la  per- 
miflion  de  jouir , il  n’y  a pas  ouverture  au  droit 
pour  les  mutations  de  la  nue  propriété  : l’ufufrui- 
tier  feul  en  cil  tenu. 

Le  droit  eft  exigible  après  l’expiration  de  la 
première  année  de  jouiffance  , ou  oe  celle  qui  a 
fuivi  le  dernier  affranchiflcmcnt.  Il  fe  paie  d’a- 
vance pour  une  époque  de  vingt  ans. 


nobles  ou  privilégiés , joui  fient  de  l’exemption , 
& la  confervent  pendant  leur  viduité.  Au  con- 
traire celles  qui  , nées  nobles  époufeut  un  rotu- 
rier , perdent  leur  privilège,  St  elles  ne  le  recou- 
vrent que  dans  le  cas , St  du  moment  où  elles  de- 
viennent veuves. 

Les  biens  qui  donnent  ouverture  au  droit  de 
franc-fief,  lorlqu’ils  font  pofl’édés  par  des  rotu- 
riers , font , tous  les  héritages  qu’ils  poflèdent  no- 
blement , foit  que  Ces  biens  rélèvent  immédiate- 
ment du  roi  ou  d’autres  feigneurs  , tels  que  les 
droits  de  jullice  , direéle  , cenfivcs , péage  , bar- 
rage , mefurage  , minage  , forage  , bourdclagc  , 
champart , labcUionnagc , les  rentes  féodales,  di- 
mci  inféodées , offices  fieffés  St  héréditaires,  com- 
me fergenteries  Sc  aurres  offices , pour  Jefquels  il 
cil  neceffaire  de  faire  foi  St  hommage  au  roi  , 
dont  ils  font  tenus  en  fief. 

Le»  droits  qui  font  nobles  de  leur  nature  , tels 
que  ceux  de  jullice  St  dircéte , les  cens  , fervis , le» 
dimes  inféodées , Sic.  ne  peuvent  être  arroturés  , 
St  font  toujours  tenus  noblement , qu'ils  aient  été 
aliénés  fous  la  forme  d’acccnfcment  St  à quelque 
autre  titre  que  ce  foit.  La  jurifprudcnce  au  con- 
l'cil  fur  cette  queffioo  eft  établie  par  un  arrêt  du 
5 mai  1761. 

A l’égard  des  fonds  St  héritages  , comme  ils 
ont  anciennement  fait  partie  des  fiefs  concédés 
aux  nobles  fous  la  charge  de  la  foi  St  hommage , 
St  qu’ils  n’ont  pu  être  arroturés  que  par  des  sc- 
cenfetncns  poftericurs , c’cf!  aux  poffcflcurs  i prou- 
ver leur  nature  roturière  par  des  reconnoifianccs 
St  des  déclarations  géminées , rendues  en  bonne 
forme  aux  papiers  terriers  des  feigneurs  , St  qui 
etablificnt  raffujettifiement  actuel  aux  cens  St  à 
la  dircéte. 

Le  franc-aleu  , c’eft-i-dire  le  défaut  abfolu 
de  mouvance  & de  directe , n’cft  admis  que  dans 
les  provinces  St  coutumes  qui  ont  un  titre  for- 
mel pour  le  prétendre.  Comme  les  héritages  tenus 
en  franc-aleu  relient  fujeis  à la  juftice  St  juridic- 
tion du  feigneur  haut  juflicicr , St  aux  droits  de 
déshérence  , confifcation  & autres  qui  en  déri- 
vent , les  poffeffetirs  font  obligés  de  palier  des  dé- 
clarations féchcs  A la  feigneurie  dans  l’étendue  de 
laquelle  ils  font  fitués , avec  défignation  des  quan- 
tités St  contenances.  A défaut  de  ces  actes  les 
biens  font  réputés  féodaux  , St  fufceptiblcs  du 
droit  de  franc-fief.  Ces  principes  font  développés 
dans  un  arrêt  du  confcü  du  9 février  1761 , qui 
en  rappelle  deux  autres  du  parlement  de  Paris 
des  4 août  1716,  St  9 mai  1750  fur  cette  matière. 

L'n  héritage  ne  peut  être  arroturé,  que  par  l’a- 
liénation qu’en  fait  le  feigneur,  avec  retenue  d’un 
cens  ou  autre  redevance  emportant  directe  feigneu- 
rie. Le  cens  léfctvé  eft  repréfentatif  de  la  partie 


Le  po  fit  fleur  roturier  qui  cfl  exproprié , ou  qui 
acquiert  un  titre  d’exemption  , dans  le  cours  de 
la  première  année,  ne  doit  le  franc-fief  que  fur  le  • 
pied  du  prorata  ; mais  s’il  a joui  l’année  entière  , 

& que  la  demande  ait  été  juridiquement  formée, 
le  droit  fe  trouve  dès-lors  acquis , St  eft  exigible 

pour 
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pour  l’époque  de  vingt  années , Tans  égard  aux 
événement  poftéricurs. 

La  liquidation  fe  fait  fur  le  pied  du  produit 
d’une  année , d’après  la  déclaration  eftimanve  que 
fournit  le  redevable,  foutenue  des  baux  exiflans. 
Four  les  biens  affermés  en  grains  ou  autres  den- 
rées, le  produit  s’évalue  fur  le  pied  du  prix  com- 
mun de  ces  denrées  , pendant  le  dix  dernières  an- 
nées. Si  le  revenu  actuel  & cffcélif  n’eft  point 
établi , le  droit  peut  être  exigé  4 raifon  du  vingtiè- 
me du  prix  des  acqttifitions , aux  termes  d’un  ar- 
rêt de  réglement  du  i£  août  1691. 

Les  biens  qui  ne  produifent  point  un  revenu 
annuel , tels  que  les  étangs , les  bois  taillis  ou  de 
futaie,  doivent  être  compris,  dans  1a  liquidation, 
fur  le  pied  de  l’année  commune  de  leur  produit 
d’une  pèche  ou  d’une  coupc  à l’autre.  La  règle 
s’étend  même  aux  droits  honorifiques,  & aux  ob- 
jets  de  décoration  & d’agrément , comme  les  ch4- 
tcaux,  les  parcs,  &c.  dont  la  valeur  annuelle  doit 
être  ellimée , le  paiement  de  la  taxe  de  franc-fitf 
rendant  foui  le  poffcffetir  roturier  habile  à en 
joqir.  . ! . 

La  perception  sV-ablit  fans  aucune  diflraéUoO 
des  tentes  dont  les  fiefs  & biens  nobles  peuvent 
être  chargé»  , le  conventions  pour  l'établiffctnem 
de  ces  rentes  étant  étrangères  a la  féodalité  des 
biens,  & ne  pouvant  influer  fur  le  droit’,  ce  qui 
rr’empéche  pas  que  le  propriétaire  de  la  rente,  fi 
elle  efi  noble,  ne  foit  tenu  perfonncllcmcni  de  la 
taxe  pour  fa  polTcfiiun.  Les  vingtièmes  auxquels 
les  biens  font  impofés,  ne  font  point , non  plus, 
dans  lé  cas  d’étre  déduits;  mais  le  redevable  doit 
en  être  déchargé,  pour  l'année  ou  il  paie  le  droit 
de  franc-fitf. 

Le  recouvrement  de  ces  droits  s’opère  fur  des 
contraintes  que  décerne  l'adjudicataire  de  la  forme 
ou  régie  des  domaines  , & qui  font  vifées  par  l’in- 
tendant de  la  généralité.  Elles  font  fignifiées  à l’é- 
poque ou  le  droit  eft  devenu  exigible, & les  frais 
de  cette  fignification  ne  font  point  à la  charge  du 
redevable.  Les  fruits  & revenus  des  biens  font  af- 
feélés  au  paiement  du  franc-fitf,  par  privilège  Ht 
préférence  4 toutes  autres  créances.  S’il  s’élève 
des  conteftatious  4 cct  égard,  ou  relativement  4 
la  nature  des  biens,  à l’exemption  que  peut  récla- 
mer le  poffeffeur,  enfin  au  réglement  & 4 la  liqui- 
dation du  droit , elles  font  portées  devant  les  inten- 
dant & commiffaires  départis , fituf  l’appel  au  con- 
fcil  des  finances.  La  jurifpiudence  lur  la  matière 
des  franc-fitfs , a été  fixée  par  deux  arrêts  de  ce 
confeil , rendus  en  réglement  les  ai  janvier  1798 
& 1 ; avril  17Ç:. 

Dans  l’Artois  & la  Franche-Comté , le  droit  de 
franc-fitf  ne  le  paie  qu’une  foule  fois  par  l'ac- 
quércur  d’un  bien  noble.  L'affranchi  Sentent  fob- 
filte  même  pont  fes  héritiers  directs  & collant- 
Finança.  Ttme  II. 
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riux , qui  ne  doivent  pas  de  nouvelle  finance  poin- 
teur polTcffion.  11  en  cil  de  même  dans  la  Flandre 
Walonnc , fituf  que  le  -droit  n’efl  point  réglé  , 
comme  dans  les  autres  pays,  4 une  année  du  ré- 
venu  , mais  4 une  année  & demie. 

L’exemption  du  franc-fitf,  dont  jouifloient  les 
habitant  de  la  province  du  Perche  & de  différen- 
tes villes  , telles  qu’Orléans  , Chartres  , Angers , 
Abbeville  , &c.  en  vertu  d’abonnemens  ou  autres 
titres , a été  révoquée  par  une  déclaration  de 
Louis  XV  du  premier  juin  1771;  en  forte  qu’il 
eft  exigible  de  tous  les  François  roturiers  qui  pof- 
fedent  des  biens  nobles. 

Le  produit  des  droits  de  franc-fitft,  en  compre- 
nant les  dix  fols  pour  livre  auxquels  ils  ont  été 
afinjettis  par  différons  édits,  eft  d’environ  un  mil- 
lion , année  commune,  pour  tout  le  royaume.  On 
s'étonnera  peut-être  que  ce  droit , l’un  des  plus 
anciens  de  U monarchie,  n’ait  pas  éprouvé  plus  de 
progreftion,  & foit  d’un  aufti  roiblc  fccours  pour 
l’Etat.  La  caufc  en  eft  dans  1a  multiplication  des 
charges  qui  confèrent  les  privilèges  de  la  nnbleffe , 
abus  né  de  la  vénalité  des  offices , & vraiment  op- 
prcllif  pour  le  peuple. 

Parti.  Lacoste,  DirtStur  du  Domaine  1 

FRANCHISE,  f.  f. , qui  s’emploie  fréquem- 
ment , comme  fynonyme  d’exemption  En  matière 
de  droits  de  douane,  une  marchandifo  qui  jouit 
de  la  franchife  4 l’importation,  4 l’exportation  on 
4 la  circulation , eft  celle  qui  ne  doit  aucun  droit 
dans  ces  différentes  circonnanccs.  Voyn  Exemp- 
tion. 

FRANC-SALÉ,  fi  m.  On  appelle  droit  de 
franc-fait,  la  prérogative  dont  jouiffent , 4 diffé- 
rer» titres , les  isiagiflrats  des  cours  fbuvcraincs , 
pluficurs  officiers  de  juftice , de  police  ou  de  finan- 
ce , & quelques  communauté,  laïques  ou  régu- 
lières, & qui  confiftc  4 fc  faire  délivrer,  chaque 
année , par  le  fermier  des  gabelles  , certaines 
quantités  de  fel,  en  exemption  des  droits  de  ga- 
belles. 

» » . * - » ».  t 

Il  exiAe  des  franc- falit  de  trois  efpèces. 

Les  premiers , qui  font  appellés  franc-falci  d’at- 
tribution , font  délivrés  4 des  magiftrats  & offi-i 
cierf , 4 qui  les  titres  de  la  création  de  leurs  char- 
ges , ou  des  édits. poftéricurs,  en  ont  accordé  la 
jouiffance. 

Les  féconds , qui  font  appellés  franc -faUt  de 
privilège  fil  conceffion , font  délivrés  4 des  prm* 
priétaires  de  fiefs,  ou  4 des  communautés  rcli- 
gièufes,  4 qui  ils  ont  été  accordés,  en  confidéra- 
tion  des  droits  qu’ils  pcrccvoicnt  fur  les  fols  avant 
l’établiffemcnt  des  gabelles  , ou  pour  les  indemni- 
té! de  ce  qu'ils  ont  été  privés  de  la  faculté  de  faire 
Oo 


F R A 


290 


F R A 


venir , des  provinces  exemptes  Ou  rédîmécs , les 
Tels  néceflaira  à leur  confouimation,  ou , enfin,  4 
titre  de  fondation. 

Les  rroifièma,  qui  font  appelles  franc-faits  de 
gratification  & aumône,  font  délivrés  4 différais 
officiers  de  guerre  qui  en  font  gratifiés , & 2 des 
hôpitaux  , mai  Ions  de  charité , & communautés 
religieufes  non  rentées,  il  qui  ils  font  accordés  à 
titre  ti’aumOnc. 

Quoique  les  différentes  perfonnes  qui  jouifTent 
duMroit  de  franc-falé , puiffenr  prel'que  toutes  juf- 
tificr  qu’il  leur  a été  accordé  ou  alTuré  par  des 
édits , des  lettres-patentes  & arrêts  en  bonne  for- 
me, le  fermier  ne  petit  être  tenu  de  délivrer,  en 
exemption  de  droits  de  gabelles , que  les  fels  dont 
la  livrailon  efl  formellement  ordonnée  par  les  états 

3ui  font  arrêtés,  chaque  année,  au  confeil  royal 
es  finances,  & que  l’on  appelle,  par  cette  raifon, 
états  du  roi. 

L’arrêt  du  confeil  du  5 février  1684 , a , en 
- conléquencc,  fait  défenfes  aux  officiers  de  différens 
greniers  1 fel,  de  foire  délivrer  des  franc-faUs  à 
d’autres  qu’à  ceux  qui  fe  trouveroient  compris  fur 
les  états  du  roi , i peine  d’en  répondre  en  leur 
propre  & privé  nom,  fauf  aux  prétendant  i fe 
pourvoir  au  confeil , pour , fur  U repréfentation 
de  leurs  titres,  leur  être  foit  droit,  ainfi  qu’il  ap- 

Îiar  tiendrait.  On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans 
es  arrêts  du  confeil  des  10  juin  & 16  décembre 
168a , 14  oéfobrc  1687,  15  août  1695,  juillet 
1690  , 11  décembre  1698,  14  avril  1701,  & to  no- 
vembre 1716  -,  & dans  les  arrêt  & lettres-patentes 
des  :t  oélohrc  & 18  novembre  1711. 

Il  devrait  naturellement  n’êtrc  arrête  par  le  roi , 
qu’un  foui  état  pour  chaque  cfpéce  de  franc-J  aie 
cependant  il  en  efl , chaque  année , formé  cinq , 
relaiivemenr  aux  frant-falét  dont  la  livraifon  efl 
foite  dam  les  greniers  des  grandes  gabelles. 

Le  premier  de  ces  étals  efl  appelle , état  des  franc- 
falét  Jet  court  Sr  compagnies  Juptrtturct , fit  autres 
officiera.  11  fixe  , quanr  aux  franc-faléa  dont  la  li- 
vraifon  efl  faite  au  grenier  de  Paris , la  quotité  de 
ceux  des  magiflrai.  du  confeil,  des  officiers  de  la 
grande  chancellerie , de  ceux  du  parlement , des 
requêtes  de  l’hôtel,  du  bailliage  & de  la  chancel- 
lerie du  palais , du  grand-confeil , de  la  prévôté 
de  l’hôtel , de  la  cour  des  aides , des  trélbriers  de 
France,  des  officiels  du  châtelet,  de  ceux  de  l’hô- 
tel-de-viile,  du  grenier  4 Ici , Ôt  de  quelques  au- 
tres officiers. 

Quant  aux  flMr-falét  dont  la  livraifon  doit 
être  foite  dans  les  autres  greniers , cet  état  fixe 
également  les  quantités  de  fol  qui  doivent  être  dé- 
livrées aux  officiers  des  parlement,  chambres  des 
comptes,  ceürs  des  aides , bureaux  des  finances  , 
chancelleries  , & ceux  des  préfidens  des  préfi- 
diaux , Ikutcnans  4 procureurs  du  roi  de  police: 


tons  ces  franc-foies  font  4 la  charge  de  l’adjudica- 
taircs  des  Termes- 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  jouit  de  la 
prérogative  de  faire  venir  tous  les  trois  ans , & 
par  avance  , des  dépôts  de  Dieppe-Dalle , qua- 
rante-cinq muids  un  feptier  un  minot  deux  quarts 
& demi  de  fol , qui  fe  divifont  entre  les  différens 
membres  de  cette  chambre , 4 bord  du  bateau  fur 
lequel  ils  arrivent.  Les  droits  dus  fur  ces  fols  font 
ceux  du  marchand , (avoir , 4 raifon  de  cent  trenre- 
fept  livra  dix  fols  le  muid , fix  mille  cent  quatre- 
vingt  quatorze  livra  dix-fopt  fols  un  denier.  Pour 
le  paiement  de  cette  Tomme , il  cft  donné  par  cette 
cour , un  récépiffé  du  franc-falé  qui  lui  appartient 
fur  la  crue  d’ingrande , & qui  efl  compris  dans 
l’état  du  roi  pour  mille  huit  cent  vingt-huit  livres 
par  an , qui , déduélion  foite  des  vingtiéma  & des 
deux  fols  pour  livre , fe  réduifont  4 mille  fix  cent 
vingt-fix  livres  dix  huit  fols  fept  deniers , & pour 
la  trois  annéa,  quatre  mille  huit  cent  quart  e-vingt 
livra  quinze  fols  neuf  deniers;  ainfi  il  refle  4 don- 
ner en  argent , mille  trois  cent  quatorze  livra  un 
fol  quatre  deniers,  pour  parfaire  la  fix  mille  cent 
quatre-vingt-quatorze  livra  dix-fept  fols  un  denier. 
C’efl  en  1784 , que  cette  cour  recevra  fou  franc- 
falé  des  annéa  1786  , 1787  & 1788. 


En  1775 , la  arrêts  du  confeil  des  14  février  4 
18  juillet,  avoient  aboli  l’ufoge  qui  fe  pratiquoit 
4 cet  égard  , 4 ordonné  que  la  franc -falét  da 
officiers  de  la  chambre  des  compta  foraient  an- 
nuellement délivrés  au  grenier  4 fol  de  Paris. 
Mais , fur  da  repréfentations , la  chofa  furent 
rétablies  dans  leur  ancien  état , par  les  arrêt  4 
latres-patentcs  du  7 janvier  1774 , rappellent 
la  lettres-patentes  de  Char  h»  VI  du  18  feprem- 
bre  1404 , 4 la  lettre  de  cachet  de  François  1", 
du  19  janvier  1417 , comme  la  premiers  utres  du 
franc-falé  de  cette  chambre , 4 de  l’ufoge  de  re- 
cevoir leur  foi  direélement , font  qu’il  pafiâi  au 
grenier. 

La  cour  da  monnoies  ne  jouit  d’aucun  franc- 
falé  ; mais  fon  tréforier,  payeur  da  gaga,  remet , 
chaque  année  4 la  forme  générale,  un  état  da  fols 
dont  elle  a arrêté  que  la  livraifon  forcit  foire  4 cha- 
cun de  fos  membres , en  exemption  des  droits  de 
gabelia , avec  fa  fonmiffion  d’en  payer  la  valeur 
au  prix  du  grenier,  4 la  ferme  expédie  da  ordres 
pour  affûter  cette  livraifon. 

Les  officiers  du  grenier  de  Paris  (bat  la  fouis  4 
qui  l’état  du  roi  accorde  cxpreffémeDt  des  franc- 
falét.  Il  efl  néanmoins  délivré  annuellement , dans 
la  autres  greniers,  4 titre  d’attribution,  un  minot, 
tant  au  préfident  qu’au  greneiier,  au  contrôleur, 
4 au  procureur  du  roi , & deux  quarts  au  greffier. 

Le  fécond  état  des  franc-faUs  de  privilège  fi-  Jt 
eaneeffion,  fixe  la  quotité  de  ceux  dont  la  livraifon 
doit  êuc  foite  dan.-  chaque  grenier,  aux  commun 
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nautés  religieufcs,  aux  propriétaires  des  fiefs,  St 
autres  particuliers  qui  les  ont  ohtenues , foit  en 
échange  de  droits  qu’ils  pcrccvoicnt  autrefois  fur 
le  fcl , foit  pour  fondation  de  prières  ou  ferviccs  , 
foit  en  indemnité  de  la  faculté  dont  ils  jouitroiem  , 
ou  de  faire  faire  du  fel  dans  des  falins,  à la  def- 
truélion  defquels  ils  ont  confcmi , ou  de  tirer  ce- 
lui de  leur  confommation  des  marais  falans  de  la 
Bretagne  & du  Poitou,  ou  des  falincs  de  Franche- 
Comté.  Le  roi  tient  compte  à l'adjudicataire  , fur 
le  prix  de  l’on  bail , de  la  valeur  des  franc  faits 
délivrés  à titre  de  privilège  & conceffion  , & cette 
valeur  cil  liquidée  au  pied  de  cet  état. 

L’abbaye  de  Fortevrault , qui  a , long  - teins 
après  l’établifiement  des  gabelles , joui  du  droit 
de  faire  venir  des  marais  falans  d’Ardillon  en  bas- 
Poitou  , les  fcls  néccfiaircs  à fa  confommation  , a 
été  maintenue  par  l’arrêt  du  confcil  du  15  mai 
1769,  dans  la  faculté  de  faire  venir  annuellement , 
de  Nantes  i Fontevrault , en  exemption  de  tous 
droits , un  poinçon  de  fel  blanc  , dont  la  conti- 
nence n’a  pas  été  fixée.  Le  même  arrêt  a ordonné , 
qu’au-lieu  des  huit  muids  de  fel  qui  étoient  anté- 
rieurement délivrés  i cette  abbaye  chaque  année  , 
au  grenier  de  Saumur , fous  la  condition  de  met- 
tre aux  dépôts  de  Nantes  , huit  muids  quatre  fep- 
tiers  deux  minois  de  fcl,  provenant  de  fes  marais 
d’Ardillon,  en  rembourfant  au  fermier  le  prix  de 
la  voiture  , il  ne  lui  feroit  plus  délivré  que  deux 
muids  en  nature,  dt  qu’il  lui  feroit  payé  pour  les 
fix  autres,  qui  , de  fon  aveu,  n’étoient  point  né- 
cefTaires  a fa  confommation , une  fomme  de  onze 
mille  cinq  cent  vingt  livres,  ce  qui  revient  1 qua- 
rante livres  par  minot. 

Les  maire  St  échcvins  de  la  ville  d’Amiens , ont 
aulfi  confervé  la  prérogative  défaire  venir,  chaque 
année , d’Etaplcs  , feize  minois  de  fels  raffinés , 
pour  fe  les  diflribucr  entr’eux. 

Le  troifième  état  efl  appcllé  , fret  des  franc - 
falci  de  gratifications  & d’aumânes.  Il  fixe  la  quotité 
de  ceux  dont  la  livraifon  doit  être  faite,  tant  aux 
gouverneurs,  lieutenans  de  roi,  & autres  officiers 
de  guerre , qu’aux  hôpitaux , maifons  de  chariré , 
& communautés  religtcufes  non  rentés.  Dans  le 
premier  cas, ce  fel  fe  donne  è titre  de  gratification  ; 
dans  le  fécond , c’efl  véritablement  une  aumône. 
Le  roi  tient  compte  il  l’adjudicataire , de  la  valeur 
de  tous  ceux  compris  dans  cet  état , an  prix  ordi- 
naire du  grenier  ou  la  livraifon  en  efl  faite. 

L’examen  de  cet  état  fit  reconnoitrc,  en  177J  , 
uc  pluftcurs  communautés  rcligicttfcs  rccevoient 
es  quantités  de  fel  très  - fupéricurcs  il  leurs  bc- 
K>ins  , d’où  il  devoit  réfultcr  beaucoup  d’abus. 
En  conféqucnce  , plitfteurs  de  ces  franc-faits  fu- 
rent réduits  & fixés  dans  la  proportion  d’un  mi- 
not , pour  la  confommation  de  dix  perfonnes. 

Le  quatrième  état  efl  appellé , état  du  franc- 


faits  des  chancelleries.  Il  efl  arrêté  , pour  procurer 
aux  officiers  des  chancelleries  , établies  près  les 
cours  & confeils  fupérieurs  du  rovaume,  la  livrai- 
fon des  franc-Jalcs  qui  leur  font  attribués  dans 
les  greniers  des  grandes  gabelles , fur  le  rcflbrt 
defquels  Us  réftdent. 

L'arrêt  du  confeil  du  a;  août  r—2r}#  en  réglant 
les  formalités  que  ces  officiers  devroient  obfervcr 
pour  être  compris  dans  cet  état,  a ordonné  que, 
conformément  à ceux  des  7 fcpicmbrc  & 5 oélo- 
bre  17*8  , les  franc  f aies  de  ces  officiers  leur  fe- 
raient délivrés , foit  dans  les  villes  où  feraient 
fixées  les  chancelleries  auxquelles  ils  feraient  at- 
tachés, foit  dans  le  grenier  le  plus  voifin  de  leur 
domicile.  Qu’à  cet  effet , ils  feraient  tenus  d’en- 
voyer , ou  au  contrôleur  général  des  finances , ou 
à l’intendant  des  finances,  chargé  de  la  confection 
des  états  de  franc-fait , pour  la  première  fois,  une 
copie  dûment  collationnée  de  leurs  provifion; , 
81  aéles  de  réception  de  ferment  ; St  dans  le  cours 
du  mois  de  juillet  de  chaque  année,  un  certificat 
du  curé  de  la  paroifTc  dans  laquelle  ils  feraient 
domiciliés,  dûment  légalifé  par  le  plus  prochain 
juge  royal  des  lieux , contenant  leurs  noms , fur- 
noms,  qualités  & demeures  actuelles  ; & que  faute 
d’envoyer  ce  certificat,  ils  demeureraient  privés 
de  leur  franc-fait  dans  l’année  fuivantc. 

Cette  dernière  difpofition  n’cll  pas  littérale- 
ment fui  vie.  Le  confeil  veut  bien , chaque  année  , 
arrêter  un  état  de  fupplcmcnt  en  faveur  des  offi- 
ciers des  chancelleries,  nouvellement  reçus,  dans 
lequel  font  admis  ceux  qui  n’avoient  pas  fourni 
allez  promptement  leurs  certificats  de  vie,  pour 
être  compris  dans  l’état  général  ; mais  il  ferait 
d’autant  plus  fondé  il  leur  refufer  cette  faveur, 
qu’ils  font  inexcufablcs  de  ne  pas  fournir  les  cer- 
tificats dont  il  s’agit,  dans  le  tems  fixé  par  l’arrêt 
du  1}  août  1719.  Les  difpofttions  de  ce  dernier 
arrêt  ont , d’ailleurs , été  rcnouvellécs  par  celui 
du  6 mars  176t.  Il  ordonne  que  les  fecréraires  du 
roi  qui  ne  font  point  en  pays  de  gabelles , ne  pour- 
ront jouir  du  franc-fait , attribué  i leur  office  par 
l’arrêt  du  15  août  1719,  qu’autant  qu’ils  fourni- 
ront , dans  le  tems  prelcrit  par  cet  arrêt , un  cer- 
tificat de  réftdencc  en  pays  de  gabelles,  en  vertu 
duquel  ils  feront  employés  dans  les  états  du  roi , 
à l’article  du  grenier  dans  le  rclforr  duquel  leur 
domicile  efl  établi.  Au  furplus,  le  roi  tient  compte 
à l’adjudicataire  , de  la  valeur  des  franc  - faits 
délivrés  aux  officiers  des  chancelleries  , au  prix 
ordinaire  des  greniers  dans  lcfqucLs  la  livraifon  en 
cil  faite , & cette  valeur  cil  liquidée  au  pied  de 
l’état. 

Le  cinquième  état  efl  arrêté,  pour  aflurer  aux 
receveurs  généraux  des  finances  la  livraifon  des 
franc-faits  qui  leur  ont  été  attribués  par  leurs  édits 
de  création.  Il  efl  encore  tenu  compte  i l’adjudi- 
Oo  ij 
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cataire  rit  la  valeur  rie  ces  fanç-falti  , <pû  for» 
cous  délivrés  au  grenier  rie  Paris. 

Le  confeil  arrête  en  outre , chaque  année , des 
états  particuliers , pour  aurorifer  la  délivrance  des 
franc-faits  , qui  font  allîgncs  fur  les  gabelles  de 
Languedoc  , de  Provence,  du  Lyonnois,  du  Dau- 
phiné, & des  Trois-Evêchés.  Ces  états  compren- 
nent non-ftulcntcnt  le»  franefalcs  d’attribution, 
ruais  encore  ceux  de  privilège  & de  concelGon  , 
& ceux  de  gratifications  & aumônes.  Le  roi  tient 
compte  4 l'adjudicataire  , 4 raifon  de  quinze  livres 
par  minor , des  fels  délivrés  dans  les  greniers  dé- 
jjendans  de  la  ferme  des  gabelles  de  Provence  & 
de  Languedoc;  i raifon  de  dix  livres  treize  fols, 
pour  ceux  qui  fc  délivrent  dans  les  greniers  du 
Rmillillon;  de  vingt-deux  livres  neuf  fols  , pour 
les  fels  délivres  dan»  les  greniers  du  Dauphiné;  de 
vingt-fix  livres , dans  les  greniers  dépendans  de  la 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnois  ; & de  ncul  .livres, 
dans  les  greniers  des  gabelles  des  Trois-Evêchés. 

Dans  les  premiers  teins  de  l’établiflement  de» 
gabelles , elles  ne  confifioient , comme  on  le  voit 
au  mot  Gabelle  , que  dans  la  perception , au 
profit  du  roi , d’un  droit  fur  tous  les  fels  qui 
étoient  vendus  par  les  marchands , dans  les  pro- 
vinces qui  connititem  encore  aujourd’hui  le  pays 
des  grandes  gabelles , & le  gouvernement  n’avoit 
pu  accorder  alors  aux  privilégiés , que  l’exemp- 
tion de  ce  droit.  C’eft  de  cet  ancien  état  des  cho- 
•fes,  que  dérive  l’obligation  impoléc,  par  les  états 
de  franc-fale’s  a quelques  privilégiés  , de  payer  un 
prix  marchand  , qui,  dan»  quelques  cas  , n’cft  que 
de  cinquante  fols  par  minot;  & dans  d’autres,  de 
quatre  livres  dix  fols,  fept  livres , & même  dix 
■livres.  Cette  différence  de  prix  , vient  de  celle 
des  icms  dans  Icfquels  ces  franc-faUt  ont  été  pri- 
mitivement fixés. 

L’article  II  du  titre  ry  de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680,  ayant  réglé  le  montant  du  prix  qui 
devrait  être  payé  par  les  différais  privilégiés  dé- 
nommés , plulîeurs  de  ceux  dont  il  n’eft  pas  parlé , 
ont  entrepris  de  foutenir , qu’il  fulTifoit  qu’il  ne 
leur  eût  pas  impofé  l’obligation  du  paiement  d’un 
-prix  marchand , pour  qu’ils  ne  dimcnt  pas  l'ac- 
quitter. Mais  l'arrit  du  confeil  du  1 décembre 
1Ô98  , a prévenu  toutes  comcfiations  férieufes  à 
Cet  égard , en  ordonnant  que  les  états  arrêtés  au 
confeil  , pour  la  délivrance  des  franc- faits , fe- 
raient exécutés , & en  faifant  aux  abbé  & reli- 
gieux de  l’abbaye  du  Lieu  - Dieu  , injonction  de 
payer , conformément  auxdits  états  , le  prix  mar- 
chand des  fels , dont  il  approuvoit  que  la  livraifon 
fût  faite  i leur  maifon  il  titre  de  franc-fait. 

On  a vu  il  l’article  Droits  manuels,  que  tes 
privilégiés  n’en  font  point  exempt».  Ces  droits 
font , en  effet , acquittés  par  les  différentes  per- 
fonnes  qui  jouifient  des  franc-faits  ordonnés  par 


les  états  du  roi,  4 raifon  de  cinqùanfe-Un  fols  fis 
deniers  par  minot  au  grenier  de  Paris,  & de  qua- 
rame-ttn  fols  fit  deniers  dans  les  autres  greniers  des 
gabelles  de  l'rance  ;de  trente-cinq  fols  fix  deniers 
par  minot,  dans  les  greniers  dépendans  des  gabelles 
du  Lyonnois;  de  vingt-cinq  fols  fix  deniers,  dans 
Ceux  dépendans  des  gabelles  de  Languedoc  ; & de 
quinze  lois  fix  deniers , dans  ceux  dépendans  des 
gabelles  de  Provence  & de  Dauphiné.  Ces  droits 
font  exigibles,  dans  les  greniers  même  ou  ils  font 
confondus  dans  le  prix  principal  des  gabelles  que 
paient  les  non-pri  1 ilégiés , comme  en  Roucrguc, 
& dan»  la  partie  de  la  haute-Auvergne  , dépen- 
dante des  gabelles  du  Languedoc. 

On  voit , par  le  préambule  de  l’arrêt  du  confeil 
du  zj>  novembre  1771 , que  fa  majcllé  ayant  re- 
connu que  l’adjudicataire  de  fes  fermes  n’avoit  pas 
exigé  les  fols  pour  livre  établis  en  différons  tems 
fur  les  parties  de  droits  payées  par  les  privilégiés, 
avoit  jugé  cet  ufage  aulft  contraire  aux  difpolitions 
de  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  , qu’aux 
principes  Confiammcnr  lui  vis  à l’égard  des  franc- 
falis  ; & comme  l’édit  du  mois  de  novembre  1771 
avoit  exprclfément  abrogé  toute  exemption  précé- 
dente, il  en  réfultoit,  que  les  privilégiés  auroient 
dû  être  fournis  au  paiement  des  fols  pour  livre 
du  montant  des  droits  principaux  dont  ils  étoient 
exempts , attendu  que  l’immunité  attachée  aux 
franc-faits,  ne  pouvoit  s’appliquer  qu’aux  droits 
exiflans  an  moment  où  elle  avoit  été  accordée  ; il 
étoit  donc  jufle  que  ces  franc-faits  refia  (lent  ref- 
treints  1 cette  quotité  primitive , & afiùjcttis  4 
tous  les  droits  pofléricurcment  établis.  Sur  ces 
motifs  , l’article  11  de  cct  arrêt  a ordonné  que  le 
fel  qui  ferait  à l’avenir  délivré  dans  les  greniers 
des  grandes  & petites  gabelles , tant  à titre  de 
francfaU , en  vertu  des  états  annuel Icment  arrêtés 
au  confeil,  que  par  gratification  de  la  ferme  , Jt  i 
tous  autres  titres  , même  pour  péage  , i l’excep- 
tion toutefois  de  celui  qui  ferait  délivré  pour  con- 
certions de  droits  fur  les  falincs , ferait  oc  demeu- 
rerait fujet  aux  fols  pour  livre  du  montant  des 
droits  principaux  dont  ils  feraient  exempts. 

L’article  111  a fait  défenfes  à l’adjudicataire , 
fes  cautions,  receveurs  ou  aurres  prépofés  , de 
délivrer,  ou  fouffrir  qu'il  fut  délivré  à l’avenir, 
aucun  franc-fait , ou  fel  de  gratification  , fans  que 
ces  fols  pour  livre  n’eurtent  été  préalablement 
acquittés  , 4 peine  , par  les  receveurs , d’être  for- 
cés en  recette  du  montant  dcfdits  fols  pour  livre , 
& par  l’adjudicataire  , de  demeurer  rcfponfablcs 
envers  fa  majeflé  des  fomtnes  non  perçues. 

L’article  1*’  du  titre  15  de  l’ordonnance  du  mots 
de  mai  1680,  avoit  ordonné  qu’il  ne  ferait  délivré 
qu’un  feul  franc  faU  4 ceux  qui  pourraient  fe  trou- 
ver employés  fous  différons  titres  dans  les  états 
du  roi  ; mais  l’exécution  de  cet  article  avoit  long- 
tenu  été  négligée. 
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Pour  faire  cefler  les  abus  des  doubles  franc- 
faits  , que  nombre  d’officiers  rccevoicnt  A ditlérens 
litres , l’article  premier  de  cet  arrêt  du  iy  novem- 
bre 177a  , a ordonné  que  l’art.  111  du  titre  1 3 de 
l'ordonnance  , feroit  exécuté  félon  fa  forme  & te- 
neur , dans  l’étendue  des  gabelles  de  France  , & 
dans  les  provinces  des  petites  gabelles  , nonobftant 
tous  ulâgcs  à ce  contraires , à quel  titre,  & pour 
quelque  caufe  qu’ils  fe  Aillent  introduits , & qu'ils 
enflent  été  tolérés  ou  autorifés  ; en  conféquence  il 
fait  défenfes , tant  aux  officiers  des  greniers  & cham- 
bres à fel , qu’a  l’adjudicataire  des  fermes , fes  cau- 
tions , receveurs  & prépofés , de  délivrer , ou  per- 
mettre qu’il  foit  délivré  à un  même  privilégié  , 
quoiqu’employé  fous  plulieurs  titres  ou  qualités  , 
plus  d’un  feui  franc-fait  ; comme  auffi  de  payer, 
ou  fmirtrir  qu’il  foit  payé  en  argent , à aucun  pri- 
vilégié jouiflant  de  fel  de  gratification,  la  valeur, 
en  tout  ou  en  partie  , du  fel  de  privilège  ou  de 
gratification  auquel  il  auroit  droit  île  prétendre  , A 
peine  , par  ledit  adjudicataire  , d’étre  refponfable 
envers  la  majelté , de  la  valeur  du  fel  délivré  en 
double  emploi , ou  payé  en  argent , fauf  fon  re- 
cours contre  qui  il  aviferoit  bon  être. 

L’article IV  du  titre  13  de  l’ordonnance,  avoit 
ordonné  que  les  veuves  des  officiers  vétérans  , & 
de  ceux  qui  feroient  décédés  pourvus  des  offices 
auxquels  le  privilège  du  fel  étoit  attribué , conti- 
nucroient  d’en  jouir  pleinement  pendant  qu’elles 
feroient  en  viduité  , & qu’il  n’exifteroit  pas  un 
autre  titulaire  jouiflant  du  même  droit  ; & cet  arti- 
cle avoit  ajouté  , qu’elles  feraient  déchues  pour  le 
tout , en  cas  de  fécondés  néces , & pour  moitié , 
par  la  jottifTancc  d’un  autre  titulaire.  Mais  plu- 
îicurs  arrêts  pofléricurs  av  oient  formellement  jugé , 
que  les  veuves  des  officiers  jouiffant  du  franc-fait 
ne  pourvoient  prétendre  à la  moitié  de  ce  franc- 
fait , qu’autant  que  cette  prérogative  leur  auroit 
été  allurée  parties  édits  en  bonne  forme.  Le  con- 
feil  a , au  uirplus , fait  cefTer  tous  motifs  de  con- 
teOation  à cet  égard  , en  ordonnant  , en  1775  > 
que  les  veuves  feroient  tontes  , ainfi  que  les  vété- 
rans , retranchés  des  états  de  franc- faits  ; ce  qui  a 
été  exécuté. 

La  même  décifion  a privé  ies  notaires  établis  dans 
les  greniers  A fel , par  un  édit  de  >704 , du  franc- 
fait  que  cet  édit  leur  avoit  accordé , 4k  les  fergens 
de  gabelles  de  la  création  de  15X1  , de  celui  d un 
demiminot,  exempt  de  fout  prix  marchand,  que 
l’article  111  du  titre  1}  de  l’ordonnance  leur  avoit 
confervé.  Ces  différentes  ftipprcllions  fe  font  opé- 
rées fans  réclamation  , quoique  plttfteurs  officiers 
cufTcnt  pu  jnflifier  qu’ils  ai  oient  payé  des  fupplé- 
mens  de  finance  confidérables , pour  procurer  aux 
vétérans  4k  aux  veuves , la  jouilTance  des  franc-faits 
dont  ils  ctoicnt  privés.  . 

L’article  V du  titre  15  de  l’ordonnance,  a.dé- 
fendu  A tous  privilégiés , A peine  de  déchéance  de  , 
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leur  privilège,  & de  cinq  cents  livres  d’amende, 
de  vendre , échanger , ou  même  donner  leur  fel 
de  privilège , en  tout  on  partie  t encore  que  ce 
loit  l’excédent  de  leur  jnlle  provifton.  Cette  dif- 
polition  cil  fondée  , fur  ce  que  le  fel  de  franc-JaU 
tic  petit , tans  être  diflrait  de  fa  véritable  dcflitta- 
tion  , être  employé  qu’à  la  feule  confommation 
perfonnelle  du  privilégié  ; & fur  ce  que  le  rai  , 
en  difpcnfant  les  privilégiés  de  l’acqnittcment  des 
droits  perçus  fur  le  fel , n’a  pu  les  autorifer  à s’en 
approprier  le  montant , en  vendant  leur  fel.  Kllc  a 
été  rcnouvellée  par  la  déclaration  du  14  août  1703, 
& le  ficur  Garnier  , grenetier  au  grenier  de  Mont- 
richard  , ayant  été  convaincu  d’avoir  vendu  une 
partie  de  fon  fel  de  privilège , l’arrêt  du  confeil 
dit  18  oélobre  1713  le  condamna  en  l’amende  de 
cinq  cents  livres. 

L’article  \I  du  même  titre,  a ordonné  que  les 
privilégiés  ne  pourraient , après  le  dernier  feptem- 
bie  de  chaque  année,  demander  le  fel  de  l'année 
échue  , fous  prétexte  d’ablênee  , maladie  , ou  au- 
tre empêchement  , & cette  dilpofition  cfl  fondée 
fur  ce  qu’il  cil  contre  la  nature  & l’objet  d’unfc 
confommation  journalière,  de  pouvoir  s’arrérager. 
Elle  a , au  furplus  , été  confirmée  , tant  par  l’ar- 
rêt du  confeil  du  17  feptembre  17x3  , que  par 
l’article  CCVI  du  bail  de  Forceville.  Elle  eft  rap- 
peilée  , chaque  année , dans  le  préambule  des  états 
de  frane-faU;  & il  cil  de  principe  de  ne  s’en  ja- 
mais écarter  , pour  quelque  caufe  & conlidération 
que  ce  loit. 

L’article  ci-deflus  rappellé  du  bail  de  Forcc- 
ville  , a réglé  que  l’adjudicataire  difpofcroit  des 
fels  de  franc-fait,  que  les  privilégiés  auraient  né- 
gligé de  recevoir  avant  le  dernier  fcptcinhrc  de 
chaque  année,  comme  de  chofe  A lui  apparte- 
nante , fans  être  tenu  d’en  rendre  aucun  compte. 
L’arrêt  dn  confeil  du  13  février  1704 , avoit  anté- 
rieurement ordonné  , que  tous  les  franc -faits 
compris  dans  les  états  du  roi,  A quelque  titre  que 
ce  fût  , feroient  palfés  purement  & fimplcment 
dans  les  états  au  vrai  St  dans  les  comptes  tin  fer- 
mier , fans  qu’il  fût  tenu  d’en  rapporter  aucunes 
quittances  , conformément  à l’arrêt  du  confeil  du 
17  juin  1698  , & A l’article  CCX11  du  bail  de 
Domergue. 

Les  années  du  bail  des  fermes , qui  fe  comp- 
toient  précédemment  d’oélobre  en  oélobre  , fe 
comptant  aujourd’hui  de  janvier  en  janvier , d’a- 
près les  lettres-patentes  rendues  le  17  mars  178c, 
rapportées  au  mot  Bail,  parce  qu’elles  font  le 
titre  de  celui  de  Nicolas  Salzard , la  déclaration 
du  18  décembre  de  la  même  année  a réglé  , que 
les  privilégiés  qui  n’auroient  pas  reçu  avant  le  3 1 
décembre  de  chaque  année  , les  franc -faits  pour 
Icfqucls  ils  feroient  compris  dans  les  états  du  roi, 
ne  feroient  plus  admis  A les  réclamer. 

Quoique  1a  ferme  fut  fondée  A exiger  que  cha- 


3d  by  Goog 


F R A 


F R A 


que  privilégié  reçut  foti  franc-falc  dans  le  grenier 
jur  lequel  la  livraifon  en  cil  aflignéo , elle  fe  prtfte  , 
lorfqu’il  le  ilelire  , à lui  procurer  la  facilite  de  le 
recevoir  dans  un  autre  , pourvu  qu’il  rapporte  un 
certificat  de  non-livrailon , au  grenier  fur  lequel  ce 
franc-fait  cil  alfigné , St  qu’il  paie  , lorfqu'il  y a 
lieu,  la  différence  qui  peut  fc  trouver  de  plus  , 
entre  le  priv  du  grenier  ou  la  livraifon  cil  laite  , & 
celui  du  grenier  lur  lequel  elle  éloit  aflignee. 

La  déclaration  du  18  novembre  1701,  qui  avoit 
ordonné  une  augmentation  fur  le  prix  du  fcl  déli- 
vré dans  les  greniers  des  grandes  & petites  gabelles, 
pour  en  être  le  produit  affecté  au  paiement  d’une 
portion  des  dépenfes  de  la  guerre  , dans  laquelle 
l’Etat  étoit  engagé , avoit , en  même  tenu , ordonné 
la  perception  de  dix  livres  fur  chaque  minot  de 
fcl  délivré  à titre  de  franc-fait , dans  les  greniers 
des  gabelles  de  France  , il  tous  privilégiés , autres 
que  les  hôpitaux  St  religieux  mendians,  & i ceux 
qui  avoient  droit  de  les  recevoir  a titre  onéreux  , 
ou  pour  caufc  de  fondation  St  de  dotation  , en 
expliquant  que  les  dix  livres  dont  il  s’agit , ferment 
perçues  au-delà  des  prix  St  droits  que  les  privilé- 
giés payoient  précédemment. 

La  même  déclaration  avoit  ordonné  la  percep- 
tion de  fept  livres  fur  chaque  minot  délivré  en 
franc-fait  dans  les  greniers  dépendant  des  gabelles 
de  Lyonnois  ; & d’autres  déclarations  de  la  même 
date , celle  de  quatre  livres  fur  chaque  minot  dé- 
livré dans  les  greniers  dépendans  des  gabelles  de 
Langncdoc , Dauphiné  & Provence  ■,  St  celles  de 
quarante  fols , dans  les  greniers  du  Rouflillon. 

Ces  augmentations  n’ont  ceffé  d’être  perçues  qu’à 
l’époque  , où  la  fuppreflion  en  a été  ordonnée  par 
la  déclaration  du  17  juillet  1714. 

L’édit  du  mois  -''-''ôt  1717  , en  ordonnant  la 
fuppreflion  du  dixième  , avoit  en  même  tems  or- 
donné la  révocation  de  tous  les  privilèges , & par- 
ticuliérement la  fuppreflion  des  franc-fait s.  Mais 
un  autre  édit  du  mois  d’avril  1719  , en  ordonna  le 
rétablifliemem  en  faveur  des  cours  fupérieures , & 
dans  le  cours  de  la  mime  année , il  en  fut  ufé  de 
même  à l’égard  des  autres  privilégiés. 

11  avoit  de  même  été  ordonné  par  la  déclara- 
tion du  17  avril  1745  , qu’à  compter  du  premier 
juin  fuivant  , St  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  qui  lubfifloit  alors , il  ferait  perçu  dam  les 


guerre  qm  lubfiltoit  alors , il  lcroit  perçu  dam  les 
pbcllcs  de  France  dix  livres  , & dans  celle  du 
Lyonnois , fept  livres  par  minot  de  fel  délivré  en 
franc  -faU , en  fus  des  droits  payés  antérieure- 
ment , & cette  perception  établie  , à l’inflar  de 
celle  qni  avoit  été  ordonné  en  170a  , a eu  lieu 
jufqu’à  la  publication  de  la  paix  conclue  à Aix- 
la-Chapelle  en  1748.  L'arrêt  du  16  juin  1745  , 
ordonna  feulement  que  , pour  ne  pas  faire  fup- 
porter  aux  privilégiés  qui  n’avoient  pas  reçu  leur 
franc -fait  de  l’année  courante , une  charge  dont 


fe  trouveraient  difpenfés  ceux  qui  I’avoiem  reçu  , 
l’augmentation  dont  il  s’agit  ne  commencerait  à 
être  perçue  qu’à  compter  du  premier  octobre 
fuivant. 

L’article  II , de  l’édit  du  mois  de  feptembre 
1759 , avoit  ordonné  que  les  franc-faits , à quel- 
que titre  qu’ils  euffent  été  obtenus  , demeureraient 
mfpendus  perdant  la  durée  de  la  guerre  com- 
mencée en  17ÇÔ  ; mais  cet  article , comme  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  du  même  édit , refta  tins 
exécution. 

On  perçoit  au  grenier  de  Paris , conformément 
à l’art.  X du  bail  de  Forceville  , fait  en  1758  , fur 
les  fels  délivrés  en  franc -faU , en  fus  des  droits 
manuels  , & des  dix  fols  pour  livre , tant  de  ces 
droits  que  du  prix  principal , un  droit  particulier 
de  trois  livres  onze  fols  par  minot  qui  procédé 
d’attributions  anciennement  accordées  aux  officiers 
de  ce  grenier , & réunies  à la  ferme  des  gabelles , 
d’abord  par  le  réfultat  du  confcil  du  17  août 
iô8j  , & définitivement  par  la  déclaration  du  14 
juillet  1691. 

Un  édit  du  mois  de  février  1706  , avoit  établi 
un  vérificateur  général  des  franc-faits  ; & un  vé- 
rificateur particulier  dans  chaque  généralité  , Se  il 
avoit  attribué  à ces  officiers  un  droit  de  cinq  li- 
vres par  minot , pour  le  premier  enregitlremem 
des  titres  de  tous  ceux  qui  jouiffoient  de  franc-faU, 
& dix  livres  à chaque  mutation  ou  nouvel  em- 
ploi. Les  bureaux  des  finances  des  petites  gabelles 
ayant  été  admis  à faire  l’acquifuion  de  ces  offices, 
dont  ils  ont  confervé  la  propriété  jufqu'à  ce  jour , 
c’efl  à ce  titre , qu’ils  rédigent  encore  chaque  an- 
née les  projets  des  états  qui  s'arrêtent  annuelle- 
ment au  confcil , des  franc-faits  aflignés  fur  les  ga- 
belles de  Lyonnois , de  Provence , de  Languedoc 
& de  Dauphiné. 

lin  édit  du  mois  d’août  1707  a , quant  aux 
grandes  gabelles  , l'ubflitué  aux  vérificateurs  pro- 
vinciaux , des  vérificateurs  attachés  à chaque  gre- 
nier. Un  autre  édit  du  mois  de  mai  1708  , a en- 
fuite  ordonné  que  les  fondions  de  ces  officiers  fe- 
raient remplies , dans  chaque  grenier , par  les  pro- 
cureurs du  roi  , alternatifs  St  triennaux  qui  exif- 
toient  alors.  Elles  ont  pofiérienrcmcm  été  con- 
fiées an  corps  de  la  juridiction  de  chaque  grenier. 
Mais  les  officiers  de  celui  de  Paris  fout  les  fculs 
qui  exigent  que  les  privilégiés  qui  jouiflent  de 
franc-fait , leur  fafle  la  repréfentation  de  leurs  ti- 
tres on  provifions.  Us  fe  fondent  fur  ce  qu’aucun 
réglement  n’a  abrogé  la  déclaration  du  10  décem- 
bre 1707 , en  exécution  de  laquelle  ils  ont  ac- 
quis , en  corps , l’office  de  vérificateur  des  franc- 
faits  , créé  dans  leur  grenier  par  l’édit  du  mois 
d’août  précédent. 

ÿRAUDE  , f.  f.  qui  fignific  en  finance  , l'action 
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par  laquelle  on  élude  le  paiement  d’un  droit  légi- 
timement dû. 

On  a vu  aux  mots  contravention  & contrebande , 
qu’elles  fe  diftinguent  & doivent  véritablement 
fe  diftinguer  de  la  fraude , en  ce  que  leurs  effets 
font  très- différent.  11  y a des  contraventions  St 
des  fraudes  dans  toutes  les  parties  de  perception 
& d’impoluion  ; il  n'y  a de  contrebande,  que  dans 
les  gabelles , le  talsac  & les  droits  de  douane , St 
pour  tout  ce  qui  cft  prohibé. 

C’cft  donc  à tort  que  le  diélionnaire  de  Savary  , 
donne  les  termes  de  fraude , de  coraravention  & de 
contrebande  pour  fynonymes. 

La  fraude  proprement  dite , cil  un  moyen  par 
lequel  on  prive  le  roi  ou  fon  fermier , d’un  droit 
quelconque , en  matière  de  douane , elle  fe  (ait  en 
louftrayant  l’objet  à la  vifitc  des  douaniers , foit 
en  déguilànt  ùt  qualité  , ou  là  valeur , foit  enfin 
en  prenant  une  route  détournée , pour  introduire 
une  marchandife  clandeftinement  dans  le  royau- 
me , ou  dans  une  province  à l’entrée  de  laquelle 
font  établis  des  droits. 

Dans  les  aides , la  fraude  fe  pratique  en  tenant 
caché  du  vin  qui  fe  débite , fans  que  les  commis 
en  aient  connoiffancc  ; en  rempliifam  la  nuit  ce 
qui  a été  vendu  le  jour;  en  tenant  un  entrepôt  , 
en  tianfportant  ou  vendant  du  vin  foit  en  gros  foit 
en  détail  làns  déclaration  , en  déclarant  le  prix  du 
vin  que  l’on  vend  , au-detfous  de  celui  qui  eit 
vendu  effectivement , &c.  &c. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  domaniaux , les 
fraudes  les  plus  communes  font , de  la  part  des  no- 
taires , greffier  & huilticrs , de  ne  pas  faire  revê- 
tir leurs  actes  d’exploits , des  formalités  requifes 
dans  le  délai  preferit  par  les  réglcmeœ  -,  & lorf- 

?m’ils  font  des  actes  & exploits  en  vertu  & par 
uite  d'autres  aClcs  non  revêtus  des  formalités  aux- 
quelles ils  étoient  aflujcttis. 

De  1a  part  des  particuliers , la  fraude  confirtc 
à agir  en  jufficc  ou  pardevant  notaire  , en  coo- 
féqucnce  d'aéles  & de  jugemens  qui  n’ont  point  reçu 
toutes  les  formes  ordonnées  par  la  loi , & quand 
elles  prennent , en  contractant , des  qualités  in- 
férieures i celles  qu’ils  ont  véritablement  ; enfin 
quand  ils  ellimcnt  les  biens  qui  font  l’objet  des 
acles  qu’ils  paffent , ou  des  fucccffions  qu’ils  re- 
cueillent, au-deffous  de  leur  valeur  réelle,  en  vue 
de  diminuer  les  droits  qui  en  réfultent. 

Il  efl  des  amendes  prononcées  contre  chaque 
ëfpèce  de  fraude  , par  des  loix  politises , outre  la 
confirmation.  Mais  comme  les  fraudes  prennent  un 
«ratière  de  légèreté  ou  de  gravité  , fuivant  les 
circonftances  qui  les  accompagnent  & encore  en 
raifon  de  i’oblet  du  droit  fraudé , & des  confé- 
quences  dont  elles  font  fuivics  ; la  févérité  de  la 
loi  cft  Couvent  mitigée,  mais  U n'cû  fait  aucune 


grâce  fur  la  confifeation  & la  matière  de  la  fraude 
ou  de  là  valeur. 

Au  relie  , fuivant  l’article  XXXÏU , du  titre 
commun  pour  toutes  les  fermes  de  l’ordonnance 
du  11  juillet  1681  , « les  contrevenans  aux  arti- 
» clés  des  réglemcns  , dans  lefqucls  il  n’y  a an- 
» cune  peine  certaine  & fixe , doivent  être  con- 
n damnés  aux  dommages  & intérêts  des  partie; 
n intérell'écs , en  l’amende , aumône  & autres  pci- 
>’  ncs,  félon  l’exiaeance  des  cas,  ce  qui  efl  laiffé 
■>  b l’arbitrage  & a la  confcience  des  juges  ». 

En  général , la  fraude  des  droits  du  roi  fe  fait  fans 
beaucoup  de  fcrupulc , principalement  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  douane , ou  les  droits  d’en- 
trée des  villes.  Cependant , fi  les  perfonnes  qui  la 
pratiquent  vouloicnt  réfléchir , elles  reconnol- 
troient,  que  fruflrer  le  fermier  du  roi  d’une  fomme 
de  trois  livres  ou  davantage  , ce  n’eft  pas  moins 
en  charger  fa  confcience  , que  fi  on  les  lui  voloit , 

Guifoue  cette  fomme  lui  efl  légitimement  acquife. 

efl  même  impoffible  de  croire  que  I?  cafuifte 
le  plus  facile  pfu,  dans  les  principes  de  notre  re- 
ligion , abfoudre  un  homme  qui  s’accufc  de  frau- 
de, fam  l’obliger  i la  rellitution  du  montant  des 
droits  fraudés,  ou  le  condamner  en  une  aumône 
de  la  même  fournie. 

A confultcr  les  Amples  lumières  de  la  raifon , 
on  penfc  qu’il  n’eft  pas  une  perfonne  fenfée  Sc 
délicate  dans  (à  façon  de  penfer,  qui  voulût  com- 
promettre fon  honnêteté  en  fraudant  la  moindre 
partie  des  droits  du  roi , parce  qu’elle  fàir  qu’ils 
forment  les  revenus  de  l’état  ; que  le  fermier  qui 
en  a pris  le  bail,  a compté  fur  leur  produit , & 

3ue  fi  tous  ceux  qui  doivent  ces  drosts , en  élu- 
oient  le  paiement , il  feroit  indifpenfàble  d’im- 

f lofer  le  déficit  du  revenu , fur  d’autres  fujets , dont 
a charge  devicudrok  plus  onéreufe,  à proportion 
de  leur  fidélité  i y fatisfaire. 

On  appelle  fraude  de  filtrage  , celle  qui  fe  fait 
par  petites  parties  de  fel , de  tabac  ou  de  marchan- 
difes  fttjettes  aux  droits , fans  les  acquitter. 

.FRAUDER  , cft  le  verbe  atfif , qui  exprime 
l’aélion  de  faire  la  fraude. 

FRAUDEUR  , efl  le  ftibftamif,  qui  défigne  ce- 
lui qui  fraude.  On  fait  auifi  cc  mot  adjeélif  dont  le 
féminin  cft  fraudeufe. 

FRET , f.  m.  Dans  le  langage  propre  au  com- 
merce, cc  mot  lignifie  le  louage  d’un  navire,  d’un 
bltimcm  de  mer , foit  en  entier , foit  en  partie  , 
pour  tranfporter  des  marchandifos  d'un  pays  en 
un  autre. 

Le  droit  de  fret  prêtante  donc  d’abord  l’idée  it 
fon  unpoütion , lur  le  iranfport  d«  ces  marchandises 
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en  certains  cas.  En  ciTec , ce  drojt  n’a  d’autre  ob- 
jet que  de  renchérir  l’importation  ou  l'exporta- 
tion des  denrées , lorfqu’cllcs  font  faites  par  des 
navires  étrangers , ennemis  ou  indifférent , ou  bien 
dans  des  circonrtances , où  il  eft  plus  avantageux 
que  ces  aélcs  foient  exécutés  par  des  navires  na- 
nonnaux. 

L’origine  du  droit  de  fret  , n’eft  pas  comme 
celle  de  prcfque  tous  les  droits , marquée  du  lccau 
fii  ne  (le  du  befoin  Üc  de  la  fifcalité.  Elle  eft  due 
au  contraire  à la  réflexion  & au  jugement  du  bon 
roi  Henri  IV,  qui  voyoit  avec  peine  que  les  fou- 
verains  étrangers  avoient  mis , fur  les  navires  fran- 
cois  fréquentant  leurs  ports , des  droits  d’ancrage 
affez  confidérables  , St  que  même  en  France  , les 
navires  étrangers  étoient  employés  préférablement 
aux  navires  nationaux  , dans  la  navigation  de  port 
à port. 

Henri  , malgré  fon  miniftre  & malgré  les  oppo- 
sions du  parlement , voulut  en  iéot  , qu’on  exi- 
geât , d(S  vaiffeaux  étrangers  arrivant  dans  nos 
port,  les  mêmes  droits  auxquels  étoient  affujettis 
chez  eux , les  bütimens  de  les  fujets. 

Ces  droits  ne  reçurent  pas  alors  le  nom  de 
droit  de  fret , St  (ans  doute  que  la  perception  en 
fat  négligée  ; car  on  voit  que  la  déclaration  du 
ao  juin  1659,  établit  un  droit  de  cinquante  fols 
par  tonneau  , fur  tous  les  navires  étrangers  qui 
apporteroient  des  marchandées  dans  nos  ports  , 
ou  qui  en  exporteroient. 

Ce  droit,  diélé  par  la  politique,  équivaloit , 
dans  (a  fixation  , à plus  de  cent  fols  de  la  monnoic 
actuelle,  puifque  le  marc  d’argent  ne  valoit  alors 
que  vingt-cinq  livres  , & qu’il  vaut  actuellement 
{en  1784.)  cinquante-deux  livres.  Cependant  lorf- 
que  la  perception  en  fut  réglée  par  l'ordonnance 
Ju  aa  juillet  1681  , époque  où  le  marc  d’argent 
avoit  été  porté  au-delà  de  vingt-neuf  livres , la 
quotité  du  droit  relia  la  même. 

Les  principes  confignés  dans  cette  ordonnance 
étant  toujours  en  vigueur , il  eft  intéreffant  de  les 
rapporter. 

A 1 I te  11  TS.EMIE*. 

o NotTC  droit  de  fret  fera  levé  à raifon  de  cin- 
» quante  fols  par  tonneau  , fur  tous  les  vaiffeaux 
» étrangers , félon  la  continence  dont  ils  feront, 
» fuivant  la  jauge  à morte-charge  qui  en  fera  faite , 
U & le  paiement  en  fera  fait  à rentrée  ou  à la 
» fortie  des  havres  & ports  de  notre  royaume , au 
n choix  du  fermier  de  nos  droits. 

I L 

e Déclarons  vaiffeaux  étrangers , ceux  qui  n’ont 
n point  été  fabriqués  dans  notre  royaume  , encore 
n qu’ils  appartiennent  à nos  fujets  régnicoles,  à 
» moins  qu'ils  n’en  [apportent  les  contrats  d'achat 


n paffés  parderant  notaires  , & enregiftrés  aux 
» greffes  des  amirautés , par  ordonnance  des  ja- 
is ges , & que  les  deux  tiers  de  l’équipage  foient 
n François  -,  (ans  lefquetles  conditions  , voulons 
» qu'ils  foient  tenus  de  payer  nos  droits. 

1 1 L 

» Nos  droits  feront  payés , foit  que  les  vaif- 
n féaux  foient  venus  chargés  St  qu’ils  s’en  rctout- 
n nent  à vuide  , ou  qu’ils  foient  venus  à vuide, 
n & qu’ils  s’en  retournent  chargés  -,  défendons  de 
n les  lever , tant  fur  ceux  qui  entreront  & forti- 
» ront  vuides,  que  fur  ceux  qui  entreront  char- 
>'  gés  & qui  forriront  avec  la  même  charge,  à 
n peine  de  copculbon. 

I v. 

n Ne  feront  levés  nos  droits  qu’une  feule  fois 
n feulement  pour  chaque  voyage , en  forte  néan- 
» moins , qu’un  vaifteau  envoyé  dans  un  port , 
n havre , ou  rade  de  notre  royaume , pour  y char- 
n ger  ou  décharger , foit  fujet  au  paiement  de  nos 
» droits , félon  la  continence  dont  il  fe  trouvera , 
e autant  de  fois  , & pour  autant  de  voyages  qu’il 
» fera  de  port  co  port , même  au-dedans  de  noue 
n royaume. 

. - V. 

d Enjoignons  aux  maîtres  des  vaiffeaux , de  don- 
n ner  une  déclaration  véritable  du  port  de  leur» 
n vaiffeaux , dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
n arrivée  , à peine  de  confilcation  des  v aideaux  , 
a marchand! les  & équipages. 


» Défendons  de  fortir  des  ports  & havres , fans 
» auparavant  avoir  acquitté  nos  droits , fous  pa- 
» reille  peine  de  confffcation , & de  mille  livres 
n d’amende. 

V I L 

1»  Faifons  aufli  très-ex preffes  défenfes  à nos  fu- 
» jets , de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers,  à peine 
n de  confifcarion  des  vaiffeaux  St  marchandifes , 
n & de  trois  mille  livres  d’amende. 

V 1 I L 

b Les  conteflations  feront  jugées , en  première 
» inftance , par  nos  juges  des  traites , ou  nos  au- 
■>  très  officiers  qui  feront  par  nous  commis , & en 
n cas  d’appel , par  nos  cours  des  aides,  b 

L’arrêt  du  9 avril  1701  , interprétant  enfuite 
ces  difpofitions , a ajouté  les  fuivames , par  tes  ar- 
ticles 111  & autres. 

En  cas  que  le  fermier  ou  fes  commis  ne  con- 
viennent pas  du  nombre  des  tonneaux  porté  par 
la  déclaration  des  maîtres  des  navires , il  pourra 
être  procédé  à l’amiable,  entre  les  parties  , à la 
jauge  & au  mefutage  des  vaijfoaux  , pour  être  le 

droit 
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droit  de  fret  perçu , à raifon  du  pombre  des  ton- 
neaux que  certc  jauge  conflatera. 

Si  les  maîtres  des  navires  & les  fermiers  ne 
poüvoiem  s'accommoder  à l’amiable , les  parties 
le  pourvoiraient  pardevant  les  juges  auxquels  la 
connoiiTance  des  contcflations  relatives  à ce  droit, 
eft  attribuée,  pour  être  par  eux  nommé  des  jau- 
geurs  ou  experts  d’office  ; & , dans  ce  cas  , les 
frais  de  la  jauge  ou  mefurage , doivent  être  avan- 
cés par  le  fermier  ou  fes  commis , fauf  à répéter 
lefdits  frais,  s’il  y écheoit. 

Si  par  la  jauge  ou  mefurage  ainft  fait , la  conti- 
nence du  vaiiTeau  ne  fc  trouve  excéder  celle  por- 
tée par  ia  déclaration  du  mattre,,  que  d’un  dixié- 
me & au-delTous , il  ne  pourra  être  condamné  par 
les  juges,  qu'au  paiement  du  droit  de  fret,  à raifon 
de  la  quantité  de  tonneaux  portée  par  le  rapport 
des  jaugeurs  experts,  & aux  frais  & dépens. 

Si  la  continence  du  vaiiTeau,  fuivant  le  rapport, 
excède  du  dixiéme,  il  doit  être  condamné  à payer 
le  droit  de  l’excédent , & de  plus,  à une  amende 
de  cinquante  livres  par  chaque  tonneau  excédent 
à la  déclaration , & aux  frais  & dépens. 

Au  contraire  , fi  1a  continence  du  navire  eft 
trouvée  conforme  à celle  que  le  maître  a déclarée, 
le  fermier  fera  condamné  à des  dommages-inté- 
rêts , & en  tous  les  frais  & dépens. 

Les  maîtres  de  bâtimens  chargés  de  marchandi- 
fes  deftinées  pour  diftèreus  ports  du  royaume,  fe- 
ront tenus  de  payer  le  droit  de  fret  dans  tous  les 
ports  où  ils  iront  décharger  leurs  marchandées , à 
moins  qu’il  ne  foit  expliqué  dans  la  charte-partie, 
ou  dans  le  connoiftcmcnt , que  cette  partie  de 
marchandées  eft  deflinée  & doit  être  déchargée 
dans  un  port,  & partie  dans  un  autre , ou  plufîeurs 
autres-,  auquel  cas  le  droit  de  fret  fera  payé  en 
entier  au  premier  des  ports  déftgnés  où  fera  com- 
mencé le  déchargement  des  marchandées  , & il 
ne  fera  plus  dû  dans  les  autres  ports , où  le  ref- 
iant des  marchandées  fera  mis  i terre. 

Si  néanmoins  un  vaifteau  étranger  entre  chargé 
dans  une  rivière  fur  laquelle  il  y a divers  ports, 
il  ne  fera  réputé  avoir  fait  qu’un  feul  voyage, 
& ne  fera  tenu  de  payer  qu’une  feule  fois  ic 
.droit  de  fret  au  port  ou  il  commencera  fon  dé- 
chargement , quand  même  , les  connoiftcmens  ne 
feraient  mention  que  de  l’un  de  ces  ports,  & il 
auroit  à faire  des  cléchargemcns  dans  plufîeurs 
autres  fi  tués  fur  la  même  rivière. 

Si  les  maitres  de  vaiiTeaux  chargent  dans  le  pre- 
mier , ou  tout  autre  des  ports  du  royaume  défigné 
dam  les  connoiftemens  , des  marchandées  du 
royaume , encore  même  que  ce  fût  à la  place  de 
celles  qu’ils  y auront  déchargées  , pour  les  aller 
porter  , avec  le  refte  .de  leur  chargement , dans 
d’autres  ports  du  royaume , le  droit  de  fret  fera 
linoncee.  Tome  II. 
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dû  en  entier  dans  chacun  des  port*  où  les  vaif- 
feaux  iront  faire  leur  déchargement  , quoique 
ces  ports  fuflcnt  défignés  dans  les  chartes-parties 
ou  connoiftcmens. 

Mais  lorfqu’un  vaifteau  étranger  aura  fait  fon 
déchargement  dans  un  ou  plufieurs  ports  du  royau- 
me, & qu’il  aura  payé  le  droit  de  fret,  il  peut, 
de  même , prendre  fa  cargaifon  dans  un  ou  plu- 
ficurs  autres  de  nos  ports , pour  le  porter  en 
pays  étranger , ûns  payer  aucun  nouveau  droit 
de  fret. 

Dam  la  même  année  1701 , l’arrêt  du  6 fep- 
rernbre , portant  réglement  fur  le  commerce  de 
la  France  avec  l’Angleterre,  ordonna  que  le  droit 
de  fret  feroit  de  trois  livres  dix  fois  par  tonneau, 
fur  les  vaiftêaux  Anglais. 

Ajoutons  encore,  que  l’arrêt  du  18  juillet  1733, 
a jugé  que  tous  navires  étrangers  doivent  juftifier 
à quelle  nation  ils  appartiennent , par  des  certi- 
ficats des  officiers  ou  magiftrats  des  ports  d’où  iis 
font  partis , & non  par  ceux  des  confuis. 

Que  le  chapitre  du  droit  d tfret,  compris  dans  le 
bail  de  Forceville,  renferme  encore  quelques  difpo- 
fitiom;  qu’après  avoir  dénommé  les  nations  alors 
privilégies  , articles  CCCXL11 , CCCXL11I  , 
& CCCXL1V,  il  eft  dit  que  les  commis  pourront 
faire  jauger  de  nouveau  tes  navires  qui  auront 
payé  le  droit  de  fret  dans  un  autre  port , & faire 
payer  le  fupplémcut. 

La  réduélion  de  la  jauge  du  tonneau  de  deux 
mille  livres , poids  de  mate , fe  fera  fur  le  pied 
de  quarante-deux  pieds  cuba,  fuivant  l’article  V 
du  titre  10  de  l’ordonnance  de  marine,  du  moi* 
d’août  1681. 

En  cas  que  les  exemptions  mentionnées  aux  ar- 
ticles précédons  ccficnt  dans  la  fuite , le  droit  de 
fret  appartiendra  en  entier  à l’adjudicataire , fans 
augmentation  du  prix  de  fon  bail. 

Le  droit  de  fret  a été  augmenté , par  la  décla- 
ration du  roi  du  14  novembre  1730 , & porté  à 
cinq  livres  par  tonneau , fur  tous  vaiffeaux  étran- 
gers indiltinélemem , Angiois  ou  autres. 

En  17 fiç , la  déclaration  du  roi  du  iç  mars  a 
fait  un  nouveau  réglement  fur  la  perception  du 
même  droit , dans  le  cas  de  cahotage. 

Elle  en  diftinguc  deux  fortes-,  le  cabotage  dans 
ia  même  mer,  & le  cabotage  d’une  mer  dans  l’au- 
tre; c’eft-à-dire,  le  voyage  d’un  port  de  l’Oc6m 
dans  la  Méditerranée,  & réverfibicmcnt. 

Dans  le  cas  de  cabotage  d’un  navire  étranger , 
d’un  port  de  l’Ôcéan  dans  un  autre  port  de  cette 
même  mer , le  réglement  laifle  fubftfter  le  droit, 
de  cinq  livra  par  tonneau  fur  ce  navire. 

Mus  s’il  v*  dfun  port  de  l’Océan  dans  un  port 
PP 
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de  la  Méditerranée  , ou  d’un  p«rt  de  cette  der- 
nière mer , dans  un  pott  de  U première,  il  eft 
alTujetti  au  droit  de  dix  livres , au  lieu  de  cinq 
livres  par  tonneau. 

Il  cil  ftngulicr  que  le  droit  de  frtt,  que  la  poli- 
tique femble  avoir  impofé  comme  un  moyen  d’en- 
courager & d’accrotirc  la  marine  nationale , en  ex- 
citant les  voyages  dans  les  pays  étrangers,  foit,  de 
ïous  les  droits,  celui  dont  la  perception  comporte 
le  plus  de  privilèges.  Sans  doute  que  cette  politi- 
que plus  éclairée,  a reconnu  qu’il  convenoit  de 
n’ufer  de  ce  droit  , que  dans  les  occafïons  où  elle 
voudroit  exclure  de  nos  ports , des  étrangers  qui 
lui  font  indifférent , St  favorifer  des  alliés  ou  des 
nations , avec  lefquelles  il  dl  avantageux  d’entre- 
tenir des  liaifons  de  commerce;  au  refle,  l’af- 
l'ranchiffement  de  ce  droit , eft  un  échange  contre 
l’exemption  de  femblable  impofttion  qui  exifte 
dans  les  Etats  étrangers , ou  qui  pouvoir  y être 
impofée  par  réciprocité  fur  les  navires  François. 

Quoi  qu’il  en  foit,  il  eft  Ihr  que  la  perception 
du  droit  de  frit  a reçu  beaucoup  d’exceptions  ; 
mais  feulement  dans  le  cas  où  des  vaiffeaux  étran- 
gers viennent  dans  les  ports  du  royaume  de  l’é- 
tranger , ou  qu'ils  fortent  des  ports  de  France 
pour  y aller.  La  circonftance  du  caboragc  ne  com- 
porte qu'un  feul  privilège.  Voici  le  détail  des 
nations  qui  jouiffent  de  cette  exemption. 

Les  Anglois,  par  l’article  II  du  traité  d’Utrccht, 
& par  différent  ordres  du  confcil , qui  fe  renou- 
vellent après  chaque,  guerre  qui  trouble  la  bonne 
intelligence  des  deux  rations. 

Les  Suédois  , les  Danois  , les  villes  anféatiques 
de  Hambourg  , Dantzick , Brême  8c  Lubeck  , d’a- 
près la  convention  de  1716,  l’arrêt  ■ du  confcil 
du  4 décembre  md , Sc  plufteurs  traités  pariés 
le  îç  août  1741 , le  13  août  174a  , & rappellés 
dans  l’arrêt  du  confcil  du  16  juillet  1747. 

Les  Hollandois , par  le  traité  d’Urrecht , & par 
l’arrêt  du  confeil  du  50  mai  1713  Dans  la  fuite, 
tous  les  privilèges  dont  ils  jouiffoient  en  France 
ayant  été  révoqués  par  l’arrêt  du  confcil  du  jt  dé- 
cembre 1745,  perdirent  la  faveur  de  l’exemp- 
tion du  droit  de  frtf,  mais  elle  leur  fin  de  nou- 
veau accordée  par  les  ordres  du  confeil  du  iç  mai 
17 çé.  Elle  a été  confirmée  par  le  traité  de  Ham- 
bourg, du  premier  avril  1769,  ainfi  qu’à  cette 
ville , à qui  elle  avoit  été  ôtée  par  arrêt  du  con- 
fcil  du  14  mai  1760. 


Les  Efpagnols , Siciliens  St  Napolitains  , par 
l’article  IV  du  paéle  de  famille. 

Le  privilège  des  premiers  s’étend  même  juf- 
qu’au  cas  de  cabotage;  ils  font  les  feuls  étrangers 

2 ni  puilfent  le  faire , fans  payer  le  droit  de  frit. 
es  Siciliens  & les  Napolitains  ne  doivent  pas 


participer  à cette  immunité  , fuivam  la  lettre  de 
mi  ni  lire  des  affaires  étrangères,  du  19  mars  1761. 

Les  Pruffiens  , d’après  le  traité  de  commerce 
du  14  février  1753  , pour  dix  ans,  & par  un  or- 
dre du  confeil  du  10  février  1766  , les  navires 
de  la  ville  d’Elbing , par  décilion  du  confcil  du 
17  mai  1766. 

Les  Flamands  & habitans  des  pays  fournis  à la 
domination  de  l’empereur , d’après  l’arrêt  du  con- 
fcil du  16  mai  1769. 

On  juge  bien  que  le  produit  du  droit  de  fret 
dans  tout  le  royaume  , ne  peut  pas  être  confidé- 
rable , d’après  toutes  ces  exemptions;  il  ne  s’élève 
qu’à  trente  mille  livres , fans  compter  les  dix  fols 
pour  livre. 

Il  fe  préfentc  une  obfcrvation  très-naturelle  au 
fit  jet  du  droit  de  frtt,  St  du  mode  de  fa  percep- 
tion. C’eft  que  fa  quotité  cfl  mal  combinée  & mal 
aflife , en  ce  qu’elle  porte  fur  la  continence  des 
bàtimcns  , au  lieu  qu’elle  devrait  être  proportion- 
née à la  valeur  des  marchandées  qui  compofent 
leur  cargailbn;  car  U arrive  que  ce  droit  eft  beau- 
coup trop  confidérablc  fur  des  marchandées  com- 
munes & d’un  grand  encombrement , tandis  qu’il 
eft  infenfiblc  fur  des  cargaifons  d’un  grand  prix. 


Pour  remédier  à ces  inconvéniens  , il  paraîtrait 
donc  jufte  & convenable , I*.  De  fixer  le  droit 
de  frtt  à raifon  de  deux  & demi  pour  cent  de  la 
valeur  des  marchandées  & denrées  importées  en 
France  par  des  vaiffeaux  étrangers  , en  s’en  rap- 
portant , pour  leux  eftimation , à celles  qui  Ce 
trouveront  dans  le  nouveau  tarif  uniforme  qu’il 
eft  queftion  d’établir , & qui  doit  embraflèr,  dans 
fa  réforme,  le  droit  de  frtt  dont  il  s’agit. 

l*.  De  percevoir  ce  droit , en  fus  de  ceux  d’en- 
trée, fur  toute  efpèce  de  denrées  8t  marchandi- 
les , dans  quelque  claffe  qu’elles  foient  placées , 
& de  quelque  nature  qu’elles  foient. 


5'.  D’en  exempter  cependant  les  denrées  St 
marchandées  provenant  du  crû  & des  fabriques 
es  nations  qui  les  importeront  fur  leurs  propres 
làtimens , de  façon  qu’un  Hollandois  abordant 
n France  fur  un  navire  Hollandois , chargé  de 
marchandées  reconnues  ou  cenfées  être  original- 
es ou  d'Hollande  ou  des  Colonies  Hollandoées 
IC  ferait  furet  à aucun  droit  de  frtt , & ainfi 


4’.  De  former  , à cet  effet  , un  état  alphabé- 
tique des  marchandées  St  denrées  cenfées  appar- 
tenir à chaque  nation  en  particulier  , afin  que  les 
membres  jouiffent , fans  difficulté , de  l’affranché- 
fement  du  droit  de  frtt , quand  ils  les  emporte- 
raient fur  bâtiment  de  leur  nation. 


e*.  De  régler  les  formalités  qui  devront  être 
remplies,  pour  juftificr  légalement  de  l origine 
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d’une  marchand) fe  ou  d’une  denrée  qui  ne  fe  tron- 
vcroir  pas  comprife  dans  l’état  alphabétique  , & 
que  des  circontlances  nouvelles,  ou  une  décou- 
verte heureufe , auroient  fait  entrer  dans  le  com- 
merce d’une  nation. 

* 6°.  D’ordonner  que  le  nouveau  droit  de  fret 

feroit  perçu  dans  les  ports  franc»  même , comme 
Marfeille  , Bayonne  , l’Orient  & Dunkerque, 
parce  que  l’intérêt  général  de  la  navigation  doit 
remporter  fur  un  privilège  particulier , qui , d'ail- 
leurs , procureroit  les  moyens  d’éluder  l’exécu- 
tion d’une  loi  néceflairc  pour  la  profpérité  de  la 
marine. 

FRET.  (Droit  du  premier  tonneau  de)  Ce 
droit,  ainfi  qu’on  l’a  remarqué  au  mot  Cou R- 
tage,  cfl  dû  dans  les  mêmes  cas  que  le  droit  de 
courtage  dont  il  étoit  jadis  une  dépendance , puif- 
qu’ii  faifoit  partie  des  émolumens  attribués  aux 
courtiers  royaux. 

Le  droit  du  premier  tonneau  d efrtt  a été  réuni 
il  ceux  des  fermes , en  même  rems  que  celui  de 
courtage.  Sa  perception , qui  fe  trouve  rappellée 
& confirmée  par  l'article  CCCXXV  du  bail  des 
fermes  fait  à Forceville  en  1738 , n’a  pour  titre 
qu’un  ufage  ancien  & une  poifeflion  confiante , 
& pour  origine , l’établidement  des  courriers. 

Cette  perception  varie  fuivant  la  qualité  des 
navires  & l’élcnduc  du  trajet  qu’ils  ont  à faire 
pour  fe  rendre  i leur  defiination. 

Tous  les  navires  étrangers  qui  chargent  des 
marchandifcs  i Bordeaux , pour  quelque  pays  que 
ce  fuir,  paient  dix  livres  pour  le  premier  tonneau 
de  fret  de  leur  cargaifon. 

Tous  les  bâtimens  François  qui  vont  en  pays 

étranger , & fur  les  côtes  de  Picardie , i Bouio- 

Sne , Cxkjis  & Dunkerque , doivent  également  dix 
vres  pmt  le  premier  tonneau. 

Ceux  qui  ne  vont  que  fur  les  côtes  de  Breta- 
gne , Normandie , fi  Bayonne  & Saim-Jean-dc-Luz , 
huit  livres. 

Enfin,  les  bâtiment  François  qui  vont  i la  Ro- 
chelle , fi  Brouage , Marans , l'ilc  de  Rhé , & au- 
tres lies  circonvoiûncs , ne  paient  que  ûx  livres. 
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Comme  le  droit  de  premier  tonneau  de  fret  a 
lieu  également  1 Blaye  , Bourg  & Libourne , fi 
un  capitaine  de  navire  n’a  pris  qu’une  partie  de 
fa  cargaifon  fi  Bordeaux , fit  y a payé  ce  droit , 
il  ne  le  paie  pas  une  fécondé  fois  dans  ces  trois 
ports , au  cas  qu’il  aille  y compléter  fon  charge- 
ment ; il  cft  feulement  tenu  d’y  repréfenter  l’ac- 
quit du  bureau  de  Bordeaux. 

De  même  , s’il  a commencé  fon  chargement 
dans  l’une  des  trois  villes  dénommées , & qu’il 
ait  payé  ce  droit  , il  ne  le  doit  plus  fi  Bordeaux  , 
quoiqu’il  vienne  y achever  fon  chargement. 

Pour  que  ce  droit  foit  exigible  dans  l’un  de  ces 
ports , il  faut  que  le  chargement  qui  y cft  pris,  foit 
au  moins  de  cinq  tonneaux  , qui  valent  dix  milliers. 

Quoique  la  perception  du  droit  de  premier  ton- 
neau de  fret  ait  lieu  au  bureau  de  Blaye  fur  le 
même  pied  qu’fi  Bordeaux,  Bourg  & Libourne , il 
s’y  rencontre  cependant  une  exception , en  faveur 
des  navires  ou  barques  chargées  du  vin  du  cru  de 
Blave.  Les  bfitimens  jouilfent  de  l’exemption  de 
ce  droit , & cependant  celui  de  courtage  efi  alors 
perçu  pour  le  compte  de  la  maifon  de  Saint-Simon. 

Mais  s’il  arrive  que  dans  un  navire  chargé  de 
vin  du  territoire  de  Blaye , on  y ajoute  feulement 
deux  ou  trois  tonneaux  de  vin  d’un  autre  crû , 
alors  le  droit  de  premier  tonneau  de  fret  fe  per- 
çoit au  profit  du  roi , ainfi  que  le  droit  de  cour- 
tage , fur  cette  dernière  partie  de  vin. 

Les  contcftations  qui  s’élèvent  pour  raifon  de 
ce  droit,  font  portées,  en  première  infiancc,  par- 
devant  |e  juge  des  traites , & par  appel , fi  la  cour 
des  aides  de  Bordeaux. 

Le  produit  du  droit  de  premier  tonneau  de  fret , 
efi , année  commune , un  objet  de  quinze  à feize 
raille  livres,  non  compris  les  d»x  fols  pour  livre, 
auxquelles  il  efi  fujet. 

Nous  avons  rapporté  au  motCouBT.von.pae.xtr, 
l’article  CCXLill  du  bail  de  Forceville  , dans  le- 
quel il  y cft  queftion  aufli  d’un  droit  appelle  le 
premier  tanneau  Je  fret , uni  fi  celui  de  courtage. 

L'obfcrvation  qui  a été  faire  fur  la  perception 
de  celui-ci , efi  commune  fi  l’autre. 


Pp  ij 
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VTABELLE,  f.  f.  en  latin  gabetla , en  biffe 
latinité-  gablum , gr-bulum , & mime  par  contrac- 
tion gaulum,  fignitioit , anciennement , toute  forte 
d’impofirion  publique.  Guichard  tire  l’étymologie 
de  ce  mor , de  l'hébreu  gab  , qui  fignifie  la  même 
chofe.  Ménage  , dans  fes  origines  de  la  langue  fran- 
çoife , a rapporté  diverfe-  opinions  4 ce  fujet  ; 
mais  l’étymologie  la  plus  probable  , e(t  que  ce 
mot  vient  du  fiixon  gabel , qui  fignifie  tribut. 
Voyei  le  gloffaire  de  Ducangc , au  mot  Gablum. 

En  effet,  les  différentes  importions  ont  été  long- 
tems,  en  France  , défignées  par  le  mot  gabelle;  il 
y avoit  la  gabelle  des  vins. 

La  gabelle  des  draps , qui  s’affermoit  par  fé- 
néchaufféc. 

La  gabelle  de  Tonnieu  ou  de  Tonlieu , fur  la 
vente  des  befiiaux. 

L’édit  de  Henri  II , du  io  feptemhre  1549 , veut 
que  les  droits  de  gabelle , fur  les  épiceries  & dro- 
gueries , fuient  levés  & cueillis , fous  la  main  du 
roi  , par  les  receveurs  & contrôleurs  établis  b 
cet  effet. 

Enfin,  on  donna  auflï  le  nom  de  gabelle,  à l’im- 
pofition  qui  fut  établie  fur  le  fel , & on  l’appella , 
gabelle  du  fel. 

Dans  la  fuite  , le  terme  de  gabelle  ell  demeuré 
propre  & unique,  pour  défigner  l’impôt  du  fel, 
ou  fur  le  fel. 

L’origine  de  la  gabelle , ou  de  l’impofition  fur 
le  fel  , remonte  aux  Romains , à ce  qu’il  paroir. 
L’hifioirc  nous  apprend  , que  les  ûlmes , après 
avoir  été , quelque  tems  , poffédées  par  des  par- 
ticuliers , qui  faifoient  librement  le  commerce  de 
Ici  . furent  enfuite , pour  fubvenir  aux  befoins 
de  1 état , mifes  dans  la  main  du  file , & chacun 
fut  contraint  de  fe  pourvoir  de  fel  , de  ceux  qui 
les  tenoient  à ferme  : on  prétend  que  cet  arran- 
gement fut  fait  par  Ancus  Martius  , quatrième  roi 
des  Romains  , 8t  par  l’cntrcmifc  des  cenftur*  Mar- 
cus Livius , & C.  Clattdius , qui , fuivant  Titc- 
Llvc  & Denis  d’Halicarnaffe , furent  appcllés  dc-là 
falinatoret.  \ 

Athenée  rapporte  aufli  que  Lyfimaque  , roi  de 
Thracc,  mit  un  impôt  fur  le  fel,  qu’il  étoit , 
(ufques-li  , permis  a’enlcver.  fans  payer  aucun 
tribut. 

L’obfcurité  des  premiers  tems  de  la  monarchie 
françoife , ne  permet  pas  de  remonter  à l’origine 
des  droits  de  gabelle ; mais  on  en  apperçoit  l’cxif- 
ttnee,  avant  l’établiûement  des  aides.  L’auteur  du 


mémoire,  pour  la  cour  des  aides , fur  les  conflits 
élevés  entre  cette  cour  & 1a  chambre  des  comptes , 
obfcrve , avec  raifon  , page  56  , qu’on  ne  peut 
guère , à cet  égard , que  former  des  conjectures. 

Le  fel  étant  une  denrée  de  première  néccffité , 
que  les  habitans  de  la  plupart  des  provinces  du 
royaume  font  peu  4 portée  de  fe  procurer  , le 
prince  a du , lans  doute , employer  fes  foins  & 
Ion  autorité,  foit  pour  en  pourvoir  les  provinces 
éloignées  des  falines  & des  marais  falans  , foit 
pour  prévenir  les  monopoles , dans  des  tems , fur- 
tout  , où  les  verfemens  étoient  difficiles , & où  le 
commerce  avoit  peu  d’aélivité.  Cette  cfpéce  de 
police,  ou  de  furveillance , en  mettant  la  denrée 
fous  la  main  du  roi , a pu  fervir  de  prétexte , même 
légitime , à l’établiflement  des  premiers  droits  fur 
le  fel  ; ces  droits  ne  pouvoient  , alors  , être  regar- 
dés comme  impôts , puilqu’ils  n’avoient  pour  ob- 
jet , que  de  fubvenir  aux  frais  de  cette  partie 
d’adminiftration  ; mais  le  paffage  du  droit  légi- 
time 4 l’impôt  , ell  fi  facile  4 franchir  ! Auffi  nos 
rois  ont-ils  quelquefois  ufé  de  cette  rcffource  , 
dans  des  tems  difficiles , fans  prendre , comme 
pour  les  autres  fubfides  , le  confentcmcm  de  la 
nation.  Les  états  s’en  plaignoicm  ; on  leur  pro- 
mettoit  que  la  gabelle , ou  impofition  fur  le  fel , 
ceffcroit , & qu’elle  ne  feroit  jamais  réunie  au  do- 
maine-, mais  les  befoins  de  l’état  en  ont  ordonné 
autrement  ; ou  plutôt , l’autorité  s’cfl  accrue  par  des 
forces  militaires  , toujours  lubfiflantcs  , ai  elle 
s’cfl  déployée  dans  tous  les  fens  , pour  exécuter 
tout  ce  qu’elle  a jugé  néceffairc  au  maintien  de 
fes  intérêts.  L'hifloire  nous  en  fournit  lalgtrcuve , 
& il  en  a déjà  été  quetlion  dans  le  dilcours  préli- 
minaire , qui  cfl  4 1a  tête  du  premier  volume  de 
cet  ouvrage  p.  57. 

Pour  revenir  à la  gabelle , on  croit  qu’elle  n’é- 
toit  pas  encore  établie  en  France , dans  le  neu- 
vième fiècle.  On  fabriquoit  du  fel  en  Lorraine  & 
en  Franche-Comté  : chacun  s’approvifionnoit  où  il 
jugeort  4 propos  , & fouvent  dans  un  royaume 
voifin  de  celui  qu’il  habitoit.  Ce  n’étoit  pas  feu- 
lement un  .droit  royal ; les  feigneurs  haut-jufliciérs 
fe  l’étoicnt , en  quelque  forte  , approprié  , & l’on 
a vu  long-tcms  , fous  la  troificmc  race  de  nos 
rois  , de  fimples  feigneurs  haut-jufliciers , l’exer- 
cer fur  leurs  rafiaux . 11  y en  a plulicurs  exemples 
dam  le  recueil  des  anciennes  coutumes  de  Berry, 
de  M.  de  la  Thaumafficrc. 

Nos  rois  fc  font  long-tcms  contentés  de  fàvo- 
rifer , d’une  protection  fingulière  , ceux  de  leurs 
fujeti  qui  s’appliquoient  4 faire  du  fel.  Charle- 
magne fe  réferva  4 lui-méinc  1a  connoiffance  de 
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tous  les  différent  qui  naittoient  entre  eu*,  pour 
raifort  de  leurs  (limes.  De  urra  in  Uttore  maris , 
ubi  Jalem  factent  , volumus  ut  aliqui  ex  ets  ventant , 
ad  placitum  nojtrum  , fit  ratio  torum  audiatur , ut 
tune  feasndùm  equitatem  , inur  tôt  Jefinirt  vtüta- 
mus.  Capital,  regutn  Francorun»,  lib.  4,  cap.  8, 

Le  fel  fe  vendoit  alors  à Paris , comme  les  autres 
denrées  ; il  y étoit  ainend,  des  marais  falans , par 
la  rivière , & vendu  par  les  marchands  forains  à 
des  marchands  foiilnkrs  de  la  ville. 

Il  ne  parolt  pas  que  les  rois  , de  la  première  & 
de  la  fécondé  race  . fe  fuient  attribué  aucun  droit 
fur  le  tel.  Les  hiftoriens  ne  font  mention  de  la 
gabelle  que  fous  les  rois  de  la  rroifième  race , en- 
core ne  peut-on  ni  fi  ter,  d’une  manière  précife, 
le  tems  de  cet  établifletnent  , ni  désigner  le  mo- 
narque qui,  ie  premier  , a mis  cet  impôt  au  rang 
des  relfources  propres  à fobvenir  au*  befoins  de 
l’Etat. 

Pluftcurs  écrivains  , St  notamment  Mczeray , 
prétendent  que  c’cli  Philippe-Ie-Bel  , d’autres 
nomment  Philippc-lc-Long  , St  quelques-uns,  Phi- 
lippe de  Valois.  On  cite  un  ancien  manuicrit 
qui  t’exprime  de  la  manière  fuivantc  : L'tt  ce  mime 
an,  1 541 , nui , le  roi  , une  exaBion  au  J'el , laquelle 
tft  appetlee  gabelle  , dont  le  roi  acquit  l'indigitation 
6r  mal- grâce  des  grands  comme  des  petits  , fit  de  tout 
le  peuple.  Voycq  le  glolTaire  de  Ducange,  au  mot 
Gabclle  im.  Sel. 

11  parolt  confiant , que  le  premier  établiflcment 
de  la  gabelle  remonte  au-delà  de  cette  époque, 
puifqu’il  en  cil  parlé  dans  les  coutumes  ou  privi- 
lèges que  S,  Louis  donna  à la  ville  d’Aigue-mortes, 
en  ! 146  ; Sed  neque  gabelles  faits  ,feu  alttriut  mar- 
eimonti  pajfùu  ibi  jtert  centra  komines  villa;.  L’on 
voit , par  l'article  XXX  , des  lettres  de  Phifippc- 
dc-Yatois  , du  mois  de  février  1 «O , concernant 
(es  privilèges  de  la  mémo  ville  a’Aigue-tnortes , 
que  ces  lettres  confirment  celles  de  Philippe  1", 
au  mois  d’août  107 9;  & que  celles  de  S Louis, 
du  mois  de  mai  nqd  , font  prefqn’entièretncnt 
conformes  à celles  de  Philippe  I". 

S’il  n’efi  pas  prouvé  , par  ces  titres , qu’on 
levât  alors  une  gabelle  en  cette  ville  , parce  que 
ta  coutume  le  défend  ; il  s’enfuit , du  moins , que 
cette  gabelle  étoit  connue  ; qu’apparemment  on 
la  levoit  ailleurs , ou  qu’on  favoit  levée  précé- 
demment. 

Au  refie  , il  parolt  certain  que  , fous  Philippe- 
le-Bel  , le  fel  fe  vendoit  encore  librement  i Pa- 
ris , comme  toutes  les  autres  denrées , & que  la 
gabelle  du  fet  n’avait  pas  lieu  du  trois  de  Louis 
Ilutin  , fon  fils  ; car  ce  prince  , dans  des  lettres  , 
qu’il  donne  à Paris,  le  15  feptcmbte  r 4 î q , tou- 
chant la  recherche  & la  vente  du  fel,  ne  parle 
d’aucune  împofirion  fur  le  fel , qui  alors  étoit  mar- 
chand. 
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Ce  roi  fe  plaint  feulement  de  ce  que  quelques 
particulier»  en  failbient  des  amas  confidérables , 
tl  commet,  en  conféquencc  , certaines  perfcnncs 
pour  taire  la  vifite  îles  lieux  où  il  y aura  du  fel 
caché , & les  autorité  à le  foire  mettre  en  vente 
a jufte  prix. 

La  première  orchsnnance que  l’on  trouve,  tou- 
chant la  gabelle  du  fel  , cft  celle  de  Philippe  V , 
dit  le -Long  , du  15  février  1*18,  Elle  foppofe 
que  la  gabelle  étoit  déjà  établie-,  car  ce  prince  dit 
que,  o comme  il  étoit  venu  à fa  counoiflancc, 
•’  que  ht  gahdl  lu  fel  étoit  moult  déplaçante  à 
■>  fon  peuple  ».  Il  fit  appeller  devant  lui  les  pré- 
lats , barons  , chapitre»  & bonnes  villes  , pour 
pourvoir  , par  leur  confiai , fiir  ce  grief  éx  quel- 
ques autres. 


Et  fur  ce  que  fes  fujets  penfoient  que  la  gabelle 
du  fel  étoit  incorporée  au  domaine  , St  devoir 
durer  à perpétuité , le,  roi  leur  fil  dire,  que  fon 
intention  n’étoit  pas  que  cette  impofition  durât 
toujours , ni  qu’elle  fût  incorporée  au  domaine  ; 
mais  que  pour  le  déplaifir  qu’elle  caufoit  à fon 
peuple , il  voudront  que  l’on  trouvât  quelque  moyen 
convenable  pour  fournir  au*  frais  de  la  guerre , 
St  que  ladite  gabelle  fut  abattue  pour  toujours. 

On  voit  par-là  que  ta  gabelle  étoit  une  aide  ex- 
traordinaire , qui  avoir  été  mile  à l’occafion  de  la 
guerre  contre  les  Flamands , St  qu’elle  ne  devoir 
pas  durer  toujours  : un  croît  que  cette  première 
impofition  ne  fut  que  d’un  double  , ou  deux  de- 
niers pour  livre.  Le  régne  de  cc  prince  fut  fi  court, 
St  fi  rraverfé  de  troubles,  qu’il  y a beaucoup  d’ap- 
parence que  cet  impôt  continua. 

Ducange , en  fon  eloffaire , au  mot  Gabelle  faits, 
dit  que  dans  un  regittre  de  la  chambre  des  comptes 
de  Pari»,  cotté  B,  commençant  en  l’année  tjjo, 
& finifiant  en  1540  , fol.  , U y a une  ordon- 
nance du  roi  Philippe  (Je-Long)  , de  l’année  15)1, 
fuivant  laquelle,  pour  être  en  état  de  fobvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  il  établit,  dam  le  royaume, 
des  greniers  à fel  , dont  les  juges  furent  nommés 
fouverainj-commifTaircs  , conduéleuts  & exécuteurs 
defdits  greniers  & gabelles. 

Mais,  comme  l’obferve  le  rcdaèleur  de  l’article 
gabelle  dans  l’ancienne  Encyclopédie  , cette  or- 
donnance ne  fe  trouve  point  dans  le  recueil  de 
celles  de  1a  troifième  race  ; ce  qui  donne  lieu  de 
croire  qnc  l’on  a voulu  parler  de  celle  de  Philippc- 
le-Long,  du  îç  février  iytfi , ou  de  celle  de  Phi- 
Hppc-de-Valois , du  tç  février  1445.  Ces  deux  or- 
donnances de  tji8  & 1 545  , conrieraicnt  en  effet, 
prefijue  mot  pour  mot,  la  même  chofc;  cc  qui 
ponrroit  foire  penfer  , que  U fécondé  n’a  été 
qu’ttn  renouvellement  de  la  première. 


Les  guerres  continuelles  que  Philippe-dc- Valois 
eut  à foutenir  contre  les  Anglois , l'obligèrent  4 
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augmenter  cette  itnpofuion.  On  trouve  dans  le  re- 
cueil des  ordonnances , de  lettres-patentes  de  ce 
prince  du  zo  mars  1 54a , dans  lefquelles  il  es  pôle, 
uc  délirant  employer , pour  traverfer  les  efforts 
e fes  ennemis , les  voies  les  moins  onéreufes  à 
fes  fujets,  il  a,  après  grande  St  mitre  délibération  , 
ordonné  certains  grenier,  ou  gabelle  de  fel  être 
laits  dans  le  royaume , St  député  des  commiflai- 
rcs , pour  publier , faire  esécuter  , 8t  meure  en 
ordre,  lefdits  greniers  St  /gabelles;  voulant  qu’ils 
aient  bon  St  brief  effet,  & l'oient  gouvernés  le  plus 
juftemcm  de  le  plus  protitablement  que  faire  fc 
pourra.  Ces  lettres  font  adreffées  a Guillaume  Pin- 
chon , archidiacre  d’Avranches  ; Pierre  de  Villai- 
ncs,  archidiacre  en  l’églifc  de  Paris;  M'.  Phi- 
lippe de  Brye , tréforicr  de  Baveux  , maître  des 
requêtes  de  l’hotcl  du  toi , & à quelques  autres 
erfonnes  qualifiées , qu’eltes  ordonnent  & éta- 
liffent  maitres-fouverains , conduéleurs  & exé- 
cuteurs dcfdits  greniers  St  gabelles,  leur  donnant 
à tous , au  nombre  de  trois , ou  de  deux  au  moins, 
plein  pouvoir  , autorité  & mandement  fpécial , de 
mettre  , ordonner  St  députer  états , commiffaires, 
grenetiers , gabel liers  , clercs  , & autres  officiers 
qu’ils  jugeront  bon  être  ; les  changer  , taxer  , & 
faire  payer  il  chacun  d’eux  gages  convenables; 
voulant  que  de  tout  ce  qui  concerne  lefdits  com- 
miffaircs  de  officiers , quant  au  lait  dcfdits  greniers 
dt  gabelles , ils  aient  ta  connoiffance  , correction 
St  punition , & qu’aucune  autre  juridiélion  n’en 
puiffe  connoltre. 

Cette  ordonnance  ne  dit  point  quelle  étoit  l’im- 
pofiuon  que  l’on  percevoit  alors  lur  le  fel  ; mais 
on  lait  d’ailleurs  qu’elle  fut  portée , par  ce  prince, 
à quatre  deniers  pour  livre  , dt  qu’elle  n’étoit  pas 
perpétuelle , comme  le  déclare  l’ordonnance  du 
15  février  1 545. 

Cet  impôt  ne  changea  donc  rien  à la  liberté  du 
commerce  du  fel;  il  cil  même  évident  qu’il  ne 
fubfilla  pas  long-tcms.  L’opinion  de  là  durée  eff 
parfaitement  détruite , par  le  réglement  que  fit  le 
roi  Jean  , fils  de  Philippe -de- Valois , le  50  janvier 
1550,  pour  la  police  générale  du  royaume  ; le  fel 
y fut  compris  comme  un  commerce  libre , dt  fou- 
rnis à la  même  police  & aux  mêmes  loix  que  tou- 
tes les  autres  denrée, , par  l’article  CCIll  du  ti- 
tre 40,  fuivant  le  Trait i de  police  de  Lamarre, 
tome  111 , page  414. 

Le  roi  Jean  ayant  à foutenir  la  guerre  contre 
les  Anglois , fit  affcmblcr  en  1444  les  Etats  de 
Langucdoil  de  pays  coutumier  ; il  tut  arrêté , d’a- 
près une  ordonnance  du  18  décembre  1444,  que, 
pour  fournir  aux  frais  de  l’armée  , il  feroit  impofe 
dans  tout  le  pays  coutumier  , fur  le  fel , une  gabelle 
qui  feroit  levée  fuivant  certaines  infirucUon*  dref- 
lées  à ce  fujet. 

Au  mois  de  mars  de  l’année  fuivantc  , le  roi 


Jean  rendit  une  ordonnance , portant  : Qu’à  (a 
faim-André  précédente  il  avoit  fait  affcmblcr  les 
trois  Etats  de  la  Langucdoil , du  pays  coutumier , 
& deçà  la  rivière  de  Dordoigne  , pour  avoir  con- 
feil  fur  ie  fitit  des  guerres , de  des  mifes  à ce  né- 
ceffaires.  Que  la  plus  grande  partie  des  perfonnes 
des  trois  Etats  avoit  accordé  i’impofition  de  huis 
deniers  pour  livre  , fit  la  gabelle  du  fel  ; & que 
comme  on  ne  (avoit  pas  û ces  aides  (croient  fuili- 
fantes  , ni  fi  elles  feroient  agréables  au  peuple  , les 
Etats  dévoient  fe  raffcmblcr  à Paris  le  premier 
mars  fuivant  ; auquel  jour  ayant  été  affemblés  , il 
leur  étoit  apparu  , que  ladite  impofition  dt  gabelle 
n’étoit  pas  agréable  à tous , & autft  qu’elle  n’étoit 
pas  fumümte  ; pourquoi  ils  accordèrent  emr’eux , 
qu’il  feroit  fait  une  aide  , rapportée  dans  cette 
ordonnance.  Au  moyen  de  quoi , le  roi  ordonna 
que  l’impofition  accordée  au  mois  de  décembre  pré- 
cédent , lèroit  fitppriméc  à 1a  fin  du  mois , dt  que 
la  gabelle  , dès  ce  moment,  ccfferoit  pour  toujours. 
Que  fi  aucun  avoit  été  gabellé  ; c’elt-à-dire , fi  on 
lui  avoit  fait  paver  le  droit  de  gabelle  pour  plus  de 
trois  mois , on  lui  rendroit , ou  déduiroit  fur  le 
nouveau  fubfidc , ce  qu’il  auroit  payé  de  trop  fur 
le  précédent  ; & que  ce  qui  auroit  été  gabellé  fur 
les  marchands  de  fel  , leur  feroit  promptement  , 
rendu , excepté  leur  dépenfc  de  trois  mois. 

Malgré  ces  difpofftions , le  roi  étant  encore  pri- 
fonnier  en  144g  , les  Etats  affemblés  à Cotnpiegne 
accordèrent , au  mois  de  mai  de  cette  année,  une 
féconde  augmentation  fur  le  prix  du  fel.  Û fut 
ordonné  qu’il  feroit  établi  des  greniers  dans  les 
bonnes  villes  & lieux  notables  , où  tout  le  fel  fe- 
roit acheté  des  marchands  par  le  roi , à juffe  prix , 
St  que  les  grenetiers  le  revendraient  enfuite,  pour 
le  compte  du  roi , un  cinquième  de  plus. 

Il  paraît  , par  des  lettres-patenres  du  9 août 
1349,  données  par  Charles  V , alors  régent  du 
royaume , que  la  gabelle  étoit  déjà  rétablie  dan,  1a 
ville  8t  vicomté  de  Paris  , attendu  l’extrême  bc- 
foin  que  le  roi  avoit  de  finances  pour  le  fait  de 
la  guerre.  II  ordonne  que  dans  les  villes  d’Orléans, 
Blois , St  autres  villes  dt  lieux  entre  les  rivières 
de  Seine  St  de  Loué , St  entre  les  rivières  de  Loire 
& du  Chier  , on  lèvera  la  gabelle  du  fel , pendant 
un  an , en  la  manière  qu’elle  fe  levott  alors  en  la 
ville  St  vicomté  de  Paris.  Que  pour  la  garde  St 
defênfes  dcfdites  villes , St  de  tout  le  pays  enclavé 
entre  lcfditet  rivières , le  duc  d’Orléans , lieute- 
nant du  roi  St  du  régent  dans  ces  parties , pren- 
droit  le  quart  de  cette  gabelle , St  que  le  refte 
feroit  apporté  ou  envoyé  à Paru  , fous  bonne  St 
lurc  garde  , St  fans  délai , pardevant  les  tréforicr* 
du  roi  St  du  régent.  En  conféquence  il  ordonne 
aux  gens  des  comptes , d’établir  , à cet  effet , des 
commiffaires  généraux  St  particuliers , comme  ils 
verront  à faire , lcfqucls  feront  crier  8t  publier  fo- 
lemncliunent  ladite  gabelle  dans  les  lieux  accou- 
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ruiné; , & la  lèveront  ou  feront  lever  pendant  uit 
an,  du  jour  de  la  publication  de  ces  lettres. 

Au  mois  d’oélobrc  de  la  mime  année  1359,  une 
ordonnance  régla  le  prix  du  fel  , fur  les  rivières 
de  Seine,  de  Marne  & d’Yonne.  11  y eft  dit,  qu’à 
Honflcur  la  prife  du  fel  pour  la  marchand,  eft 
de  quatorze  écus -,  à Caudebec,  de  feize,  St  ainfi 
des  autres  villes,  où  l’on  remarque  que  te  prix  du 
fel  augmente  , à proportion  de  ce  qu’elles  font 
éloignées  de  la  mer.  A Paris  , il  étoit  de  quarante 
écus  ; à Chàlons , de  foixante  ; à Joigny  , de 
foixantc-quatrc;  c’étoit  le  prix  le  plus  haut  : il 
s’agifloit  du  muid  de  fel  ; ce  qui  revenoit  à en- 
viron neuf  dcn.  la  livre , le  marc  d’argent  va- 
lant alors  douze  à treize  livres.  Sous  le  règne 
fuivant  , il  retomba  à cinq  liv.  neuf  fols. 

La  gabelle  fut  rétablie  dans  le  pays  de  la  Lan- 
guedoil , par  une  ordonnance  du  5 décembre  1360, 
donnée  par  le  roi  Jean,  immédiatement  après  fon 
retour  d'Angleterre,  en  conféqucnce  de  la  paix 
conclue  à firctigny. 

Le  droit  établi,  par  cette  ordonnance,  fur  le  fel, 
dans  la  Languedoil , étoit  le  cinquième  de  fon  prix. 

L’inftriiélion  faite  à ce  fujet  par  le  grand-con- 
feil  du  roi  étant  à Paris,  porte  que  l’on  érablira 
des  greniers  à fel  dans  les  grandes  villes  & lieux 
notables-,  que  toj. t le  fel  qu’on  trouveroit  dans 
ces  lieux  ès  mains  des  marchands  , & que  l’on 
y enverroit  dorénavant,  feroit  pris  en  la  main  du 
roi,  8t  pour  lui , à jufle  prix  ; que  le  grenetier  le 
revendrait  un  cinquième  de  plus.  Une  autre  inf- 
truéHon  particulière  donnée  fur  l’aide  du  fel,  porte 
que , dans  les  lieux  où  il  n'y  avoit  pas  de  grenier  à 
ici,  le  roi  prendrait  le  cinquième  du  prix  de  la 
vente , fit  que  cette  aide  feroit  donnée  à ferme 
par  les  élus. 

11  parait  que,  dès  1 3 59  , les  prélats,  les  nobles 
& les  communes  de  la  Languedoil , avoient  ac- 
cordé au  comte  de  Poitiers , fils  du  roi  Jean , & fon 
lieutenant  dans  cette  partie  , que  l’on  y lèverait 
jufqu’à  Noël  1361  , certaines  impofitions  & ga- 
belles , dans  les  formes  & manières  contenues  aud. 
oétroi,  & ordonnées  par  le  comte  de  Poiriers. 

Il  exifte  des  lettres  données  par  ce  prince , au 
mois  d’aoùt  1360,  dans  lefquellcs  il  rappelle  que, 
par  une  ordonnance  par  lui  faite , du  confcnte- 
ment  des  prélats , barons , universités  & confuls 
de  toute  la  Languedoc , dans  une  affetnbléc  géné- 
rale , il  a été  ordonné  que  nulle  perfonne  ne 
pourra  tranfporter  du  fel  hors  de  1a  Languedoc , 
s’il  n’a  été  gabelté  dans  le  lieu  ou  falinc  d’où  il 
a été  tiré  , ou  dans  un  autre  lieu  defliné  à cet 
effet  par  le*  gabcllateurs. 

Les  Etats  de  la  fônéchauffée  de  Beaucairc  & de 
Niûncs,  avoient  accordé  au  roi  un  droit  de  gabelle 
pour  ud  certain  tenis  , qui  devoit  finir  au  mois  j 
d'avril  J $63.  Le  roi  Jean,  par  une  ordonnance  | 
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faite  dans  l’affemblée  de  ces  mêmes  Etats,  le  ao  de 
ce  mois,  ordonna  que  cette  gabelle  feroit  conti- 
nuée pendant  un  certain  tems;  que  la  moitié  du 
produit  feroit  employée  aux  dépenfes  de  la  guerre, 

& l’autre  moitié , à payer  les  dettes  affignées  fur 
cette  gabelle  ; à la  charge  que  fi  cette  gabelle  ne 
fufiifoit  pas  pour  fournir  aux  dépenfes  néceffai- 
res,  on  établirait  d’autres  impofitions. 

Suivant  cette  même  ordonnance , la  gabelle  du 
fel  devoir  fe  lever  fur  routes  les  lalincs,  même  fur 
celles  qui  appartenoient  au  roi.  Le  droit  Ae gabelle 
étoit  alors  d’un  tiers  de  florin,  outre  le  vrai  prix 
du  fel.  Toutes  les  autres  impofitions  devoieut  ccf- 
fer,  tant  que  cette  nouvelle  gabelle  aurait  lieu. 

Le  fel  ne  devoir  payer  la  gabelle  qu’une  feule  fois , 
après  quoi  l’on  étoit  libre  de  le  vendre  fans  en  rien 
payer.  11  étoit  défendu  à toutes  perfonnes,  telles 
qu’elles  fuffem  , de  fc  fervir  de  Ici  qui  n’eût  pas 
payé  la  gabelle,  fous  peine  d’amende  arbitraire. 

On  donnoit  à ceux  qui  payoient  la  gabelle , une 
quittance  contenant  le  poids  & la  quantité  du  fel , 
le  lieu , l’année  St  le  jour  du  paiement  ; & lors- 
qu'ils vouloicnt  tranfporter  ce  fel  d’un  lieu  à un 
autre , ils  donnoient  cet  acquit  au  receveur  des 
impofitions-,  autrement  leur  Ici  étoit  confifqué. 

Le  droit  de  gabelle  fc  payoit  au  bureau  le  plus 
prochain  de  la  falinc  où  on  acbetoit  le  fel,  St  ce, 
fous  peine  de  cogitation  du  fi:  1 , & des  animaux 
St  vaiffcaux  qui  fervoient  à les  tranfporter. 

Comme  il  y a ordinairement  auprès  des  falines  ; 
des  endroits  où  l’on  pèche  St  où  l’on  fale  le  poif-  * 
fon  , l’ordonnance  dit  qu’on  eftimera  la  quantité 
de  fel  que  l’on  peut  employer  à lalcr  les  poiffons , 

& qu’on  en  paiera  la  gabelle.  Qu’on  eftimera  pa- 
reillement la  quantité  de  fel  que  peuvent  ufer  ceux 
oui  demeurent  auprès  des  lalincs,  & qu’on  leur 
fera  payer  la  gabelle  de  cette  quantité  chaque  an- 
née, en  quatre  payement  égaux.  Elle  porte  en- 
core , qu’il  y aura  des  gardes  qui  feront  des  per- 
quifitions , pour  découvrir  les  fraudes  ; qu’ils  au- 
ront la  moitié  du  fel  qui  fera  confifqué,  fit  que 
l’autre  moitié  accroîtra  au  produit  de  la  gabelle  ; 
que  les  antres  perfonnes  qui  découvriront  les 
fraudes,  n’auront  que  le  tiers  des  confifitations. 

Les  animaux  employés  à porter  le  fel  dans  la 
fénéchauffée  de  Beaucaire  St  de  Niûnes  , font 
déclarés  non  ûtififfablcs , même  pour  les  deniers 
du  roi. 

Enfin,  il  eft  dit  que  la  gabelle  fera  affermée  en 
tout  ou  en  partie,  par  évéchés  & vicairies,  en 
préfence  du  juge  du  lieu  St  des  confuls,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  St  que  les  fermiers  paieront 
le  prix  de  leur  ferme  à la  fin  de  chaque  mois. 

Charles  V fit,  le  7 décembre  13  SS,  une  or- 
donnance au  fujet  de  la  gabelle  , dont  la  levée 
ai  oit  été  ordonnée  par  tout  le  royaume  pour  la 
délivrance  du  roi  Jean.  II  y eft  dit,  qu’on  établira 
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des  greniers  1 fel  dans  les  lieux  convenables,  fur 
les  wières  , & dans  quelques  villes  éloignées  des 
rivières  ; que  dans  chaque  grenier  il  y auta  un 
grencticr,  & un  greffier  qui  fera  auffi  contrôleur; 
qu’ils  auront  chacun  un  regidre  , fur  lequel  ils 
écriront , dans  les  villes  où  Tl  y aura  des  greniers 
établis,  tout  le  fel  qui  fc  trouvera  cher  les  mar- 
chands, les  revendeurs,  8t  les  particuliers;  qu’ils 
le  feront  mettre  dans  le  grenier , en  biffant  feu- 
lement aux  particuliers  leur  provifion  pour  qua- 
tre ans. 

Le  grenetier  & le  contrôleur  dévoient  écrire 
fur  leurs  tcgiflrcs  , la  quantité  de  fel  qui  étoit 
dans  le  grenier , le  nom  de  celui  à qui  il  appar- 
tenoit , & le  jour  qu’on  l’y  avoit  porté. 

Le  grenier  devoit  fermer  à trois  clefs , dont 
une  entre  les  mains  du  grenetier  , une  féconde 
dans  celles  du  contrôleur;  la  troiffème  étoit  pour 
le  propriétaire  du  fel. 

On  vendant  le  fel  à tour  de  rôle , fuivant  le 
jour  qu’il  avoit  été  apporté  au  gtenicr;  dans  la 
fuite  il  fut  ordonné  , que  de  dix  muids  en  dix 
tnuids  on  publierait  le  fel  au  rabais,  St  que  le 
marchand  qui  donnerait  fou  fel  à meilleur  mar- 
ché., ferait  préféré  aux  autres  pour  la  vente  de 
dix  muids,  tk  ainfi  fucceffivcment.  L’ordonnance 
porte  , que  l’on  fixerait  le  prfx  du  fel  pour  le 
marchand  , & qu’outre  ce  prix , il  y auroit  vingt- 
quatre  livres  pour  le  roi  , par  chaque  rmtid  inc- 
lure de  Paris.  Que  l’on  vendra  le  fel  dam  les 
greniers , X greffes  mefures , X feptiers , minois 
& demi-minois;  que  les  regratiers  le  revendront 
en  détail , & ne  pourront  en  avoir  que  fix  fep- 
tiers en  ma  gaffa. 

Enfin,  il  cil  défendu  aux  grenetiers  & greffiers 
de  faire  commerce  de  fel , d'étre  en  fociété  avec 
ceux  qui  le  font  , St  de  recevoir  d’eux  aucuns 
préfens. 

Les  Etats  tenus  à Compicgne  en  i ou  i 367 , 
ayant  fait  des  plaintes  à Charles  V au  fujet  de 
la  gabelle , il  rendit  le  19  juillet  13Ô7  une  décla- 
ration, dam  laquelle  il  dit,  qu’ayant  toujours  à 
cœur  de  foulager  fes  fujets,  il  avoit  retranché 
la  moitié  du  droit  qu’il  avoit  accoutumé  de  pren- 
dre fur  le  fel,  ajoutant  que  le  prix  du  marchand 
fût  diminué  à proportion. 

La  gabelle  étoit  établie  dans  le  Languedoc  des 
1 567  ; mais  comme  elle  n’avoit  pas  lieu  dans  le 
Dauphiné  , les  étrangers  qui  avoient  coutume 
d’acheter  du  fel  en  France , le  prenoient  dans  les 
pays  étrangers,  & le  voituroient  dans  le  leur,  en 
paffam  par  le  Dauphiné. 


Charles  V,  pour  réprimer  cette  fraude,  donna, 
le  iç  mars  U67 , des  lettres  portant  que,  tant 


h’eufient  déjà  été  payés  dam  les  falines  du  royau- 
me, lorlqu’il  y auroit  été  acheté  ; déclarant  que 
fon  intention  n’étoit  pas  que  la  gabelle  fut  levée 
fur  le  fel  difiribué  dans  le  Dauphine;  mais  que 
le  droit  qui  fe  percevoir  fur  le  fel  formait  de 
cette  province,  fut  employé,  moitié  fuivant  la 
première  deftination  de  (a  ga belle  , & l’autre  moi- 
tié, appliquée  à la  tecette  du  Dauphiné 

On  trouve  dans  des  privilèges  accordés  par 
Charles  V à la  ville  de  Rhodez,  au  mois  de  fé- 
vrier 1 3Ô9 , qu’il  accorda  entr’autres  chofes  X 
cette  ville , une  gabelle , Gabcllam  in  diâo  loco. 
Les  lettres  n’expliquent  pas  en  quoi  confiffoit  ce 
privilège  , peut-être  rfétoit-cc  autre  chofe  que 
le  droit  d'avoir  un  grenier  à fel. 

Quoique  l’impofftion  fur  le  fel  n’eut  été  mife 
que  pour  un  tems , elle  fut  continuée  dans  tous  les 
pays , tant  de  la  Langucdoi!  que  du  Languedoc. 
En  effet,  elle  fc  payoit  encore  en  1571,  fuivant 
des  lettres  de  Charles  V du  10  juin  , a'drcffécs  X 
un  confciller  du  roi , fur  le  fait  de  la  guerre.  Koyr{ 
les  ordonnances  du  Louvre , tome  V,  pag.  404. 

Ces  lettres  font  mention,  que  l'aide  qui  avoit 
cours  fur  le  fel  dans  les  diocèfes  de  Lyon , Mâ- 
con St  Chiions , apportoit  peu  de  profit  au  roi, 
parce  que  les  habitaus  de  ces  diocèfes  achctoieiu 
en  fiaudc , du  fel  fur  les  terres  de  l’Empire  , dont 
ils  n’étoient  l'éparés  que  par  le  Rhône  &.  la  Saône  ; 
& comme  ils  aincDoicm  ce  fel  dès  Avignon  , 
par  terre  , par  le  Dauphiné , jufqu’à  la  rivière 
d’ifère , St  dc-là  le  tranfportoicm  en  l’Empire, 
le  roi  ordonna  que  dorénavant  on  lèverait  des 
droits  fur  le  fel  qui  pa lierait  fur  la  rivière 
d’ifère. 


Ce  même  prince  fit  encore , le  11  novembre 
1 379 , un  réglement  pour  la  police  de  la  vente  du 
fel , Sc  pour  1a  perception  du  droit  de  gabelle;  il 
abolit  l’ufagc  qui  s’étoit  établi , d’obliger  les  ha- 
bilans  de  chaque  paroiffe  de  prendre  du  fel  en 
certaine  quantité. 

C’eft  donc  au  règne  de  Charles  V qu’il  faut  fixer 
rétablifiemcm  de  la  gabelle.  La  fatale  journée  de 
Poitiers,  où  le  roi  Jean  fut  fait  prifonnier  par 
les  Anglois , donna  lieu  au  Dauphin , régent  du 
royaume,  d’avoir  recourt  à plufieurs  moyens  exa 
rraordinaircs  , pour  payer  la  rançon  de  fon  perej 
St  l’établiflement  d'un  impôt  fur  le  fel , & fur 
tomes  les  autres  denrées  vendues  dans  le  royaume, 
avec  le  confcntcmcnt  des  Etats,  fut  l’un  des  prin- 
cipaux , ainfi  qu’on  l’a  rapporté  dans  le  Difcoun 
préliminaire  du  tome  1e'  pag.  18  & au  mot  Aide  , 
pag.  *4.  Ce  prince,  parvenu  à la  couronne , con- 
firma ce  qu’il  avoit  établi  comme  régent. 

Le  peuple,  St  fur-tout  celui  de  Paris,  n’avoic 
pas  vu  fans  mécontentement  la  propagation,  l’aug- 
mentation même  des  impôts.  Charles  V au  lit  de 
la  mort , fe  repentit  d’avoir  furchargé  fes  fujets 
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pour  imaffer  des  tréfors,  dont  il  prévit  la  diflipa- 
f ion  pétulant  la  minorité  de  Ton  fils;  il  lui  recom- 
manda , 8c  i fes  frères , de  pourvoir  à l’abolition 
des  impôts,  & le  1 6 feptembre  1 580 , jour  de  fa 
mort,  tl  abolit  lui-mème  les  fouages  ou  tailles, 
en  remetram  ce  qui  écoit  dû. 

Aufii-tôc  après  fon  décès,  le  duc  d’Anjou  fe  fait 
donner  la  régence,  Sc  s’empare  de  fes  tréfors;  les 
querelles  qui  s’élèvem  entre  lui  & fes  frères,  font 
appaifées  aux  dépens  des  fonds  publics,  8c  les  im- 
pôts continuent  de  fc  percevoir  avec  tant  de  ri- 
■gueur , que  le  peuple  le  foulève,  & fe  porte  aux 
plus  grands  excès  : l’abolition  des  aides  efl  le  fcul 
frein  qu'on  puilfe  oppofer  1 fa  fureur. 

L’ordonnance  du  16  novembre  1580 , révoque 
toutes  les  importions  établies  dans  le  royaume  de- 
puis Philippc-tc-bcl , & porte , « voulons  (s  ordon- 
nons que  lefditi  aides  Si  fubfidct,  6 i dt  chacun  d’i- 
ceux  nofditi  fubjet^  fuient  fir  demeurent  franco  , 
quiètes , & exemps  dorefnavant  à toujours  mois  , 
comme  ils  e'toient  paravant  le  tenu  de  notredit  pri- 
dc'cejfeur  Philippe  te  bel. 

Une  autre  ordonnance  dn  mois  de  mars  «380, 
renouvelle  cette  révocation  des  impôts  pour  les 

Ê ravinera  de  la  Langucdoi)  , dont  il  parait  que  Ira 
rats  s’étoient  aflcmblés  à Paris  au  mois  de  jan- 
vier précédent.  Charles  VI  y déclare  qu’il  veut  que 
les  aides  , fubfides,  impofitiont  St  fubventiont  quel- 
conque qui  ont  eu  court  depuis  lc  tenu  dm  mi  Phi- 
lippe le  bel , foient  ôtées , cajfécs  (r  abolies.  H les  met 
au  niant  du  tout , & entend  que  par  le  court  d’i- 
celles importions , fes  prédécejfeun  Sr  fuccejfeurt  n’en 
puijfent  avoir  acquis  aucun  droit,  ne  aucun  préjudice 
(tre  engendrer  auxdites  gens  fit  peuple;  Tenions  qn’ilt 
foient  reflitues  fit  rétablis  dans  les  immunités , 6 c.  dont 
ils  jouiÿoient  Sr  ufoient  au  te  ms  du  roi  Philippe  lc  bcL 

Charles  VI  prelTé  par  les  befoins  de  la  guerre, 
demande  des  fecours;  on  les  lui  refufe,  & le  peu- 
ple de  Paris  le  foulève.  Bientôt  le  roi  entre  dans 
cette  ville  avec  fra  troupes;  il  punit  8c  défarme  les 
habitans,  les  prive  d’une  partie  de  leurs  privilè- 
ges , & après  avoir  aflitré  fon  aurorité  par  des  exem- 
ples de  rigueur,  il  ne  pardonne,  qu’en  rétabliflâm 
de  fr  pleine  puiffance  les  aides  fit  les  gabelles  qui 
depuis  cette  époque  ont  toujours  fubfiné,  fuivant 
le  mémoire  pour  la  cour  des  aides , fur  fcs  con- 
flits avec  la  chambre  des  comptes,  p.  89. 

Ce  fm  par  une  ordonnance  du  zt  janvier  1581, 
que  ces  impôts  lurent  rétablis  ; Sç  l’on  voit  par 
fine  inSlruéhon  du  premier  dé'cemwc  1383  , que  la 
gabelle  étoit  alors  de  vingt  francs  pour  chaque 
iuuid  de  feL 

Au  mois  de  janvier  1)87,  Charles  VI  , pour 
Continuer  la  guerre,  Ordonna  qu’outre  les  vingt 
francs  qu’on  percevoit  fur  chaque  muid  de  fel , on 
prendrait  encore  pour  fon  compte,  vingt  francs 
Finances.  Tome  II, 
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d’or;  mais  cette  augmentation  fut  abolie  par  Ici 
lettres  du  zj  mai  i;88,  8c  le  droit  de  gabelle  fut 
réduit  il  vingt  francs  par  muid. 

Dans  le  Poitou  & 1a  Saintonge , au  lieu  du  droit 
de  vingt  francs  par  muid  de  fei,  on  mil  une  aide  qui 
confifloit  it  faire  payer  au  vendeur  du  fel , la  moi- 
tié du  prix  pour  la  première  vente,  & lorfque  le 
fel  étoit  eniuite  revendu  ou  échangé,  le  vendeur 
payoit  cinq  fols  par  livre. 

Une  autre  inflruélion  donnée  par  le  même  prince 
fur  le  fait  des  aides  le  6 juillet  1 588 , ordonne  que 
toute  cfpécc  de  gens  conduifant  du  fel  non  gabcllé, 
avec  port  d’armes,  ou  autrement,  foient,  par  les 
grenciicn  & contrôleurs , & par  toutes  juflices  où 
ils  viendront  8c  paieront , pris  Si  punis  de  corps 
& de  biens , félon  que  U cas  le  requerra  : que  fi 
les  grenctiers,  contrôleurs,  ou  autre  gens  de  juf- 
tice,  demandent  Jîdc  pour  le  roi,  que  chacun  foit 
tenu  de  leur  aider  fur  peine  d’amfcndc  arbitraire; 
8t  fi  ceux  qui  cunditifent  le  fel  non  gabelié  fc  met- 
tent en  défenfe,  il  efi  ordonné  que  i’on  fade  que 
la  force  en  demeure  au  gens  du  roi  ; & que  fi  mort 
ou  mutilation  y advient  contre  aucun  des  conduc- 
teurs du  fel  ou  leurs  aides  & receveurs  , ceux  qui 
l’auront  frit  pour  confcrver  fon  droit  8c  aider  fes 
gens , foient  quittes , impofant  fiiencc  i tous  fes 
jufliciers  St  procureurs  ; de  même  qu’aux  amis  des 
fraudeurs  qui  auront  été  occis  ou  mutilés. 

Ce  même  prince , par  des  lettres  du  zS  mars 
1 J9J  , diminua  d’un  tiers  le  droit  de  gabelle  dans 
tout  le  royaume. 

Les  généraux  des  aides  ordonnés  pour  le  fait 
de  lar  guerre , au  pays  du  Languedoc  8c  duebé  de 
Guienne  firent , en  1 398 , au  nom  du  roi , avec  la 
cotmelTc  de  Provence  , une  fbcicté  pour  deux  ans, 
par  rapport  h 1a  gabelle  du  fel  qui  remontoit  le 
Rhône  , pour  être  porté  dam  Ira  terra  de  l’Em- 
pire. 

Outre  le  droit  qui  fé  percevoit  fur  le  fel  pour 
le  roi,  il  accordoit  quelquefois  un  oélroi  fur  le  fel 
aux  habitans  de  certaines  villes , comme  il  fit  en 
faveur  de  ceux  d’Auxerre , pour  deux  années , par 
des  lettres  du  3 mars  1405 , portant  que  le  produit 
de  cet  oétroi  feroit  employé  aux  réparations  dn 
pont  de  cette  ville. 

On  trouve  dans  les  réglcmcns  faits  par  Char- 
les V 8c  Charles  VI  les  7 décembre  1466,  zo  no- 
vembre 1377,  ai  janvier  ij8r,  premier  décembre 
1383 , 11  mais  1388 , 8t  juillet  1411 , la  forme  dans 
laquelle  les  gabelles  étoient  alors  adminiflréra , 8c 
il  parolt  que  fous  Louis  Xll  la  police  preferite  par 
ces  réglemcns , s’obfervoit  encore. 

Différentes  villes  avoient  obtenu , à titre  d’oc- 
troi , le  privilège  de  fournir  les  greniers  qui  y 
étoient  établis;  la  même  concefiion  avoit  été  faite 
ù pluficurs  particuliers  ; ces  villes  avoient  la  plu- 
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pari  dîfpofé  par  vente  de  ce  privilège  , 4 il  en 
rcfulroit  de  grands  inconvéniens;  les  greniers  n’c 
toicm  plus  fuffifammenr  approvifionnés  ; le  fcl 
n'y  féjoumoit  pas  le  tems  convenable , & n’avoit 
pas  le  rems  d’acquérir  le  degré  de  ficcité  néccf- 
fàire.  Ces  inconvéniens  n'as’oicnt  pas  lieu  , lors- 
que les  greniers  étoiem  fournis  par  les  marchands 
qni  y dénofoienr  leur  fcl,  parce  que  ce  fel  étant 
vendu  il  ton  tour  de  dépôt  & au  rabais,  il  s’écou- 
loir  pluficurs  années  avant  qu’il  fût  mis  en  vente. 
Ces  confédérations  engagèrent  Louis  Xli  à ciller 
& révoquer , par  une  ordonnance  du  14  mai  1500, 
tontes  les  concédions  de  ce  genre  qui  avoient  été 
faites , & ii  ordonner  que  les  généraux  des  finan- 
ces , chacun  dans  fa  généralité,  taxeroit  pour  cha- 
ue  grenier,  le  prix  du  fel,  eu  égard  â la  fituation 
es  greniers,  & que  les  prix  ainfi  fixés  ne  pour- 
voient être  crûs  ni  hauifés , mais  feulement  dimi- 
nués par  les  rabais,  conformément  aux  ordonnan- 
ces précédentes. 

Par  une  autre  ordonnance  du  1 1 novembre  1 508 , 
il  enjoignit  aux  grenetiers , contrôleurs  & melii- 
rcurs  de  réfider , d'affifler  4 la  defeente  4 vente 
du  fel , de  veiller  à ce  qu’il  fût  emplacé  dans  des 
faites  ou  celliers  à rez-de-chauffée  , ou  deux  pieds 
plus  bas  au  plus , de  la  rue  ; de  ne  point  fouffrir 
que  les  marchands  defeendiffent  dans  les  greniers 
fcl  fur  fei , afin  que  le  dernier  arrivé  ne  fùr  pas  le 
premier  vendu  ; de  procéder  à la  vente  du  fel  en 
gardant  l’ordre  4 tour  de  papier  fans  l’interrom- 
pre, fi  ce  n'eft  en  cas  de  rabais,  qui  même  ne  foroit 
admis  qu’autant  que  le  fel  pour  lequel  il  feroit 
offert  , auroit  été  mis  dans  le  grenier  en  même 
tems  que  celui  qui  feroit  en  tour. 

Il  cfl  défendu  aux  grenetiers  de  prendre  plus  de 
douze  deniers  pour  la  commiflîon  qu’ils  donne- 
rom  pour  la  délivrance  du  fel  par  impôt,  & aux 
habitant  des  lieux  où  la  diliribution  du  fel  fefait  par 
impôt , dans  le  cas  où  ils  en  auroient  betoin  d’une 
plus  grande  quantité,  de  s’en  approvifionner  dans 
aucun  autre  endroit  que  dans  le  grenier  où  le  fel 
par  impôt  ell  délivré , à peine  de  confifcation  & 
de  grandes  amendes  arbitraires. 

Cette  ordonnance  renferme  encore  pluficurs  au- 
tres difpofitions , toit  pour  obvier  aux  abus  qui 
fc  commettoient  de  1a  part  des  grenetiers  4 con- 
trôleurs, fous  prétexte  de  déchet  dans  les  greniers, 
foit  pour  prévenir  les  manoeuvre,  auxquelles  fc 
iivroient  les  mefureurs  en  mefuram  les  fels,  i ta 
defeente  dans  les  greniers , ou  4 1a  diflribution, 

François  1“  par  fon  ordonnance  du  mois  de  juin 
1 Ç17 , ajouta  plufieurs  difpofitions  à celles  que  l'on 
vient  de. rapporter. 

Il  cfl  enjoint  aux  grenetiers  & contrôleurs  de 
tenir  regifire  de  ceux  qui  viendront  prendre  le  fcl 
dans  les  greniers , féparément  par  paroifie. 

Dans  la  greniers  où  U fel  fc  lève  par  impôt , la 


grenetiers  doivent  envoyer  au  commencement  de 
chaque  année, dans  les  paroifies  de  leur  arrundiffe- 
rocnc , leur  commiflion  portant  mandement  d’im- 
pofer  le  montant  de  ce  que  la  paroifie  doit  pren- 
dre de  fel;  cette  commilfion  doit  être  fignée  par 
le  grcncticr  4 le  contrôleur  auxquels  il  cil  attri- 
bué , pour  chaque  commilfion  , douze  deniers  de 
taxation  4 partager  entr’eux  par  égale  portion. 

11  leur  cfl  défendu  de  commettre  les  colleéleurs 
pour  la  levée  de  l’impôt  du  fcl  ; ils  doivent  être  élus 
par  les  habitans  des  paroifies , & ces  colleéleurs 
doivent  avoir  les  mêmes  falaircs  que  ceux  fixés  aux. 
colleéleurs  des  tailles. 

Les  colleéleurs  font  tenus  trois  femaincs  après 
la  confection  du  rôle,  d’en  remettre  un  double  en 
bonne  foi  me  & ligné  d’eux , aux  grenetiers  St  con- 
trôleurs : ce  rôle  doit  contenir  les  noms  & fur- 
noms  de  tous  les  habitans  de  la  paroifie,  leur  im- 
pôt & le  nombre  de  leurs  gens  & famille. 

Les  grenetiers  & contrôleurs,  lors  de  leurs  vifl- 
tes  dans  les  paroifies,  doivent  porter  l’expédition 
qui  leur  a été  rcmife;  ils  font  autorifés  à fe  faire 
repréfenter  les  rôles  des  tailles,  & s’ils  reconnoil- 
fent  4 découvrent  que  quelque  habitant,  de  quel- 
que état,  qualité  ou  condition  qu’il  foit,  n’a  pas 
levé  le  fel  au  grenier  de  fon  refiort  , ou  n’en  a 
pas  levé  en  quantité  fuffilâme  pour  ùc  confomma- 
tion,  eu  égard  à fes  facultés,  famille,  gens,  fer- 
viteurs  4 ménage,  ils  doivent  le  condamner  à la 
reliitution  des  droits  de  gabelle  4 à telle  amende 
4 autre  peine  qu’ils  aviferont  bon  être. 

I. 'ordonnance  du  îç  août  içjç  enjoint  à tous 
les  colleéleurs  des  tailles  , des  pays  où  le  droit 
de  gabelle  a cours , d’envoyer  quinze  jours  après 
l’expiration  de  l’anDée,  aux  grenctier  4 contrô- 
leur des  greniers  dont  ils  font  rcffonifiàns , un  dou- 
ble figné  d’eux  , de  l'affecte  de  la  taille  de  l’année 
précédente,  4 le  nom  des  gentilshommes  4 gens 
d’églifc  des  paroifies  dont  ils  font  colleéleurs  : les 
maires  , confits  4 échevins  des  villes  franches  , 
doivent  pareillement  envoyer  des  copies  des  affec- 
tes qui  ont  pu  être  faites  dans  lcfditcs  villes. 

La  même  ordonnance  enjoint  aux  officiers  des 
mefurages  d’ingtande,  Rouen  4 autres  lieux  des 
dépôts , de  tenu-  chacun  deux  regiflrcs , dont  la 
feuillets  doivent  être  cotés  4 paraphés,  par  un 
fecrétaire  du  roi , 4 traverfes  par  un  cordon  fceilé 
du  grand  fceau.  L’un  de  fes  regiflrcs  doit  contenir 
le  me  forage  4 les  refcriptions  délivrés  en  con- 
formité ; l’autre  le,  certificats  des  dcfccntcs  4 ré- 
ceptions du  fel*aux  greniers  mentionnés  dans  1a 
refeript  ton. 

Les  marchands  font  tenus , 4 peine  d'y  être 
contraints,  ainfi  que  leurs  cautions  , de  rapporter 
aux  gardes  4 contrôleurs  des  mefurages  , dans  je 
tems  fixé  par  leur  foumifiion  , les  certificats  de 
defeente  & de  réception  au  grenier , du  fel  cot»: 
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tenu  dan;  les  refcriptions , & faute  par  eu*  d’y 
avoir  farisfait  dans  le  tcms  prefcrit , ils  peuvent 
tire  contraints  au  paiement  du  droit  de  gabelle. 

Les  détails  dans  lefqucls  on  vient  d’entrer  , font 
connoitre  que  jufqu’à  cette  époque  le  fcl  avoit  été 
marchand  ; il  étoit  vendu  dam  la  greniers  du  roi , 
pour  le  compte  des  particuliers  qui  étoient  tenus 
de  l’y  faire  conduire  : les  droits  du  roi  étoient  re- 
çus , lors  de  chaque  vente , par  les  officiers  , & le 
pris  du  fcl  fe  payoir  au*  marchands. 

L’année  1541  vit  naître  un  autre  ordre  de  chofcs. 
Le  motif  de  ce  changement , expofë  dans  le  préam- 
bule de  l’ordonnance  du  premier  juin  1541  , fut 
l’impuiffance  des  réglement  antérieurs  , malgré  la 
rigueur  de  leurs  difpolitions , des  amendes  & puni- 
tions qu’elles  prononçoient  , pour  arrêter  les  frau- 
des & malversations  commifes  au  détriment  de  la 
gabelle  & i la  grande  charge  & foule  du  peuple. 

François  1"  expofe  dans  cette  ordonnance  , que 
dans  la  vue  de  pourvoir  i ces  défordres  , il  avoit 
fait  mettre  en  fa  main,  par  les  commiflâires  qu’il 
avoit  députés  i cet  effet , tout  le  fel  exiflant  najfis 
les  làlines  des  généralités  de  Langucdouy , Guienne 
& Bretagne  ; que  ces  coinmifiaires  avoient  fait  leur 
rapport  de  la  quantité  de  fel  trouvée  dans  ces  là- 
unes , & des  moyens  qu’ils  avoient  jugé  les  plus 
propres  i remplir  fus  intentions  : que  ces  commif- 
faires  avoient  enfuite  été  renvoyés  par  lui , pour 
faire  leur  rapport  de  toute  la  procédure  qu’ils 
avoient  faite  fur  les  lieux  , i plufieurs  des  préfi- 
dens  des  comptes , des  aides , tréforiers  de  France , 
généraux  des  finances  , maîtres  & confeilicrs  def- 
dits  comptes , aides , Sl  autres  bons  & notables 
perfônnages , officiers  du  roi , pour  , fur  le  tour , 
donner  leur  avis,  ce  qu'ils  auroient  fait;  St  le  roi 
délire  £n  cooféquencc  , relever  fes  fujets  des  mo- 
leflations,  travaux  & charges  qu’ils  ont  accoutumé 
porter  , par  lcfdites  recherches  & informations , & 
efpérant  que  la  confervation  de  fes  droits  de  gabelle 
en  fera  augmenter  le  produit , de  forte  qu’il  pourra 
diminuer  les  deniers  des  tailles  au  fouligement  du 
peuple  ; il  ordonne  qu’à  l’avenir  ceux  qui  achète- 
ront & enlèveront  du  fcl  des  marais  falans , feront 
tenus  de  payer  les  droits  de  gabelle , lors  de  l’en- 
lèvement , aux  receveurs  établis  fur  les  lieux  d’où 
les  fcls  feront  tirés. 

Les  droits  du  roi , fur  les  fcls  deflinés  à l’appro- 
vifionncinent  des  pays  fujets  à la  gabelle  , font 
fixés . par  cette  ordonnance,  à quatante-cinq  livres 
tournois  par  muid  , mefure  de  Paris,  y compris 
la  crue  de  quinze  livres  par  muid  qui  avoit  été  éta- 
blie en  1537 , pour  le  paiement  des  gens  des  com- 
pagnies fouveraincs.  Le  marchand  avant  acquitté 
ce  drotr  , & muni  d’un  brevet  (igné  des  officiers 
établis  fur  les  marais , contenant  le  nom  du  mar- 
chand , le  lieu  où  le  fcl  avoit  été  pris , la  quan- 
ttté  , le  prix  de  l’achat  8c  le  paiement  du  droit  de 
gabelle,  avoit  la  liberté  de  porter,  vendre  dtziif- 
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ttibucr  Ion  Ici  par-tout  où  bon  lui  fembloit  ce 
qui  entralnoit  la  fuppreffion  des  greniers  & des 
dilférens  officiers  qui  y avoient  été  prépofés;  mais 
cette  nouvelle  forme  de  régie  & dé  perception  exi- 
geoit  une  multiplicité  de  nouveaux  officiers,  fous 
le  titre  de  confervateurs , procureurs  du  roi , gref- 
fiers , receveurs  , contrôleurs,  gardes  , mefurcurs 
commis  pour  veiller  à ce  qu’il  ne  fût  détourné  au- 
cun fcl  des  marais  falans,  fans  avoir  acquitté  le* 
droits  dont  il  s’agit. 

Il  y avoit  auflï  quelques  provinces  où  les  droits 
du  roi  étoient  réglés  différemment , & qui  donnè- 
rent lieu  à des  difpofitions  particulières  dans  l’or- 
donnance du  premier  juin  1541. 

Par  cette  ordonnance  , le  droit  de  gabelle  de 
tout  le  fel  vendu , troqué  ou  échangé  dans  les  &- 
lines , marais  & antres  lieux  des  pays  de  Guienne , 
Bretagne  , Poitou  , Saintongc  , ville  & gouverne- 
ment de  la  Rochelle , & porté  à la  pèche  pour  la 
lâlaifon  en  mer  du  poiffon  , cfl  fixé  au  même  prix 
que  le  fel  aura  été  payé  par  l’étranger  qui  en  aura 
fait  l’achat , & le  quart  de  ce  prix  doit  être  payé 
comptant  par  forme  de  provifion,  tant  par  le  pé- 
cheur que  par  l’étranger,  fuivant  la  fixation  qui 
fera  faite,  chaque  mois,  du  prix  du  fel  , par  le 
confervarcur  dudir  quart  , fur  les  lieux  , avec  le 
procureur  du  roi , & les  gardes. & contrôleurs , afin 
de  prévenir  les  fraudes  que  les  vendeurs  pourroient 
faire  fur  la  déclaration  du  prix. 

Quant  aux  fels  qui , des  marais,  pafferont  dans 
I intérieur  des  mêmes  provinces , pour  leur  con- 
fonimation , il  doit  être  payé  pour  le  droit  de  ga- 
belle , d’abord  comptant  aux  receveurs  fur  les  ma- 
rais , le  qiftrt  du  prix  de  la  première  vente  ; & 
enfuite  aux  receveurs  fur  ks  lieux  où  fe  feront  les 
aunes  ventes  , trocs  ou  échanges  , le  quart  du 
prix  pour  chacune  de  toutes  leldiies  ventes , trocs 
ou  échanges  ; St  le  demi-quart , pour  la  crue  or- 
donnée pour  le  paiement  des  gages  des  compa- 
gnies fouveraines.  Ces  dernières  ventes  ne  peu- 
vent être  faites  que  dans  les  lieux  qui  doivent  être 
défignés,  St  ou  if  doit  être  établi , ainft  que  fur  le» 
marais , des  officiers  , pour  afiùrcr  la  perception 
dudit  quart. 

Le  fel  defliné  pour  la  confommation  des  habi— 
(ans  du  duché  de  Bretagne  , eft  déclaré  exempt , 
pour  le  préfeni , dudit  quart  St  de  la  gabelle , a la 
charge  de  prendre  le  fel  dans  les  marais  de  ladite, 
province,  & avec  la  précaution  de  ne  faire  la  dif- 
tribution  , dans  les  dinérens  lieux , que  de  la  quan- 
tité néceffaire  aux  habitans,  pour  leur  provifion 
d’une  année  feulement. 

Il  parolt  que , peu  de  rems  après  cette  ordon- 
nance , la  diverfité  qui  fe  rencomroli  dans  la  fixa- 
tion des  droits  de  gabelle , fqt  envifagée  comme  la 
principale  caufc  des  fraudes  0t  des  abus  qui  fe 
commettaient,  s 
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François  I*'  fe  propofânt  d’établir  Funiformicé, 
par  ion  ordonnance  du  mois  d’avril  1541 , fixa 
fur  tout  le  fel  qui  ferait  t endu,  troqué  ou  échangé 
aux  falincs  & mirais  de  Bretagne , Poitou , Sain- 
tooee  , ville  & gouvernement  de  la  Rochelle  , 
Guionno , Picardie  , Normandie  , Languedoc  , 
Provence , Dauphiné  , & autres  lieux  , provinces 
& endroits  du  royaume  „ avec  quelques  pcrfbnnes 
que  ce  fût , les  iujets  ou  autres , fans  nul  excep- 
ter , une  foinme  de  vingt-quatre  livres  tournois , 
pour  chaque  muid  de  fel,  mçfure  de  Paris , paya- 
ble par  le  vendeur  du  fel , & lors  de  la  vente , 
pour  tous  droit*  de  gu  belle  , quart  & demi-quart, 
quint  & demi-quint. 


Cette  nouvelle  forme  de  perception  excita  les 
plus  vives  repréfemation*  de  la  part  des  proprié- 
taires des  falines  & des  marchands  de  fel.  Ils  ex- 
posèrent que  fi  le  (il  qu’cnlevoit  Hét ranger  reftoit 
aliiijetti  aux  droits  de  la  gabelle  , c’étoit  priver  le 
royaume  de  cette  branche  de  commerce  -,  que  la 
pêche , par  la  même  raifon , cefferoit  entièrement. 
Leur  réclamation  fut  écoutée  , & par  une  nouvelle 
ordonnance  du  ap  mai  1545  , le  droit  fur  les  Tels 
enlevés  par  les  étranger*  des  marais  , fut  fixé  4 
vingt  fols  par  chaque  muid  , mefure  de  Paris  ; droit 

2ui  ferait  payé , par  les  propriétaires  des  marais 
dans , comme  droit  royal. 

Les  étrangers  furent  déclarés  exempts  de  payer 
aucun  droit  de  gabelle , pour  les  fcls  qui  feraient 
par  eux  enlevés  pour  être  confommés  hors  du 
royaume  , en  obfcrvant  néanmoins  les  formalités 
que  preferit  cette  ordonnance , pour  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  être  commife  1 ce  fujet. 


Les  pécheurs  des  provinces  de  Brctagfic  , Poitou, 
ville  & gouvernement  de  la  Rochelle , Saintonge 
& Guienne , f-  ram  pareillement  affranchis  du  paye- 
ment de  la  gabelle  des  fcls  qu’ils  enlèveraient  des 
marais  pour  les  employer  4 leur  pèche-,  & ta  même 
exemption  fut  accordée  aux  pécheurs  des  provin- 
ces de  Normandie  & de  Picardie. 


Les  propriétaires  des  marais  y réfidans , on  dans 
Une  diflancc  de  dix  tiques  , furent  autorités  à 
prendre  & retenir  , pour  leur  ufage , éfc  celui  de 
leur  maifon  & famille  feulement  , la  quantité  de 
fel  néccflairc  , faisant  les  râles  qui  en  feraient 
dreflés. 


Les  habita»  de  Bretagne  furent  atiiC  exemp- 
tés du  droit  de  gabelle  des  fcls  deflini*  4 leur  con- 
fommation  , fuitant  la  délivrance  qui  devoit  leur 
en  être  faite , d’après  les  rôles  qui  feraient  for- 
mé*. 

Lo  droit  de  gabelle , qui , par  l'ordonnance  du 
mois  d’avril  IÇ41,  avoit  été  réduit , par  muid  de 
fel  , mefure  de  Paris,  4 vingt-quair:  livre?  tour- 
nois , dans  la  vue  de  compenser  raffujctiiffciuent 
de»  kh  enlevés  par  l’étranger,'  & de  veux  dcfiiaés 


tant  4 la  Bretagne  qu’à  U pèche,  Ait  reporté- fl 
quarante-cinq  liv.  par  cette  ordonnance  de  154), 
& fur  fou  prêtait  fut  afltgné  le  paiement  des  gagea 
des  cours  ue  parlement , chambres  des  comptes  , & 
cours  des  aides. 

Il  fut  réglé  que  lorfqu’on  enlèverait  plus  de  dia 
mutas  de  fel , le  paiement  du  droit  de  quarante- 
cinq  livres  fe  ferait  au  moment  de  l’cnlcreraent  ; 
mais  que  quand  la  quantité  fetoit  plus  confidéra- 
ble , on  aurait  l’option , ou  de  payer  le  droit  de 
gabelle  fur  les  marais , 0*1 , en  donnant  caution  , de 
ne  l’acquitter  que  par  quart , en  quatre  paicmcni 
égaux. 

Le*  pays  de  Languedoc,  Provence  & Dauphiné, 
font  déclarés , par  cette  ordonnance , n’être  point 
fujets  4 fes  difpofinons.  il  parait  par  celle  du  6 dé- 
cembre 1544 , qu'il  étoit  réfulté  beaucoup  d'in- 
convénient de  la  liberté  accordée  aux  marchands , 
après  avoir  acquitté  la  gabelle  , de  tranfportcr  leur 
fel  où  bon  leur  fetnbleroit.  Des  provinces  s’en  trou- 
voient  .furchargécs  , & d’antres  en  manquoient.  H 
n’y  avoit  plus  , d’ailleurs , aucune  poliœ  ni  ordre 
dans  les  ventes  , ce  qui  occalionnoit  des  débats 
continuels  entre  les  marchands.  Du  moins , ces 
confidïrations  font  rappcllées  dans  cette  dernière' 
ordonnance  , comme  avant  déterminé  François  1** 
à ordonner  que  tout  le  fel  ferait  remis  dans  Its 
magafins  & greniers  précédemment  établis  dan*  le» 
différentes  généralités  , & que  la  vente  en  ferait 
laite  par  les  officiers  de  ces  greniers , chacun  dans 
leur  r effort. 

Il  enjoignit  aux  généraux  des  finances  de  pren- 
dre les  mclurcs , & de  faire  les  diligences  ncceflai- 
res  pour  que  tous  les  magafins  fuffent  fournis  de  fel 
pour  deux  années,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances.  9 '* 

Ces  difpolitions  n’étoient  que  la  fuite  & l’exé- 
cution d’unc  ordonnance  du  mois  de  juillet  précé- 
dent , qui  faifoit  ceffer  toute  perception  de  gabelle 
4 l’achat  des  Tels  fur  les  marais , en  remettant  les 
chofes , 4 cet  égard,  fur  l'ancien  pied. 

Cette  ordonnance  de  154;  avoit  preferit  que* 
pour  la  fourniture , & en  même  teins  pour  la  per- 
ception des  droits  de  gabelle,  fur  le  pied  de  qua- 
rante-cinq livres  par  muid  , mefure  de  Paris  , les 
magafins  & greniers  feraient  rétablis  , & qu’il  en 
ferait  placé  même  dans  les  provinces  où  cet  éta- 
bliffcment  n’avoit  pas  encore  eu  lieu. 

Les  marchands  comtaifant  les  fcls , le  long  des 
rivières  de  Loire , Seine  , Somme  , & autres  y 

alllucniçs  , pour  le  fourniffetnetu  des  tnagalim  4 
fel  des  généralités  de  Langucdouy  , Normandie  » 
Outre-Seine,  Yonne  & Picardie  , fe  plaignirent 

?;ue  la  perception  des  péages  , pi  étendus  en  el- 
ènce  de  fel,  leur  cauloit  des  retaidcmen*  & des 
féjours  très-préjudiciables  , en  ce  qu’il»  étoient 
obligés  d’attendre  les  feuniers  ■de  ccs  droits , ix 
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qu'ils  éprouvoient , de  leur  part , beaucoup  de 
difficulté  fur  la  qualité  des  tels  qu’ils  leur  li- 
vroieut  ; ce  qui  caufoit  des  déchets  & du  déran- 
gement dans  leur  chargement  : ils  demandèrent 
que,  pour  faire ceffer  ces  inconvénient,  ces  péa- 
ges fufTent  évalués  en  argent  ; leur  demande  fut 
accueillie  par  édit  du  9 mari  154 6\  fes  difpofttions 
furent  enluitc  confirmée!  par  ceux  des  15  août 
IÇ79  , & 18  avril  1599,  & notamment  par  l’arti- 
cle 1"  du  titre  ta,  de  l’ordonnance  des  gabelles, 
ainli  qu’on  le  dira  an  mot  Péaoe. 

La  nouvelle  forme  donnée  à la  perception  de  la 
g» belle  par  les  ordonnances  & règlement  que  l’on 
a rappelles , excita  les  plus  grands  troubles  dans 
la  Guienne  & les  provinces  limitrophes. 

Dés  l’année  1547,  le  peuple,  en  Saintongc  , 
maffacra  huit  des  officiers  du  grenier  4 fel  ; les 
habitans  de  Périgueux  maltraitèrent  & chafferent 
de  leur  ville  ceux  qui  avoient  été  envoyés  pour 
y publier  l’édit  de  la  gabelle. 

Henri  d’Albret , roi  de  Navarre , & gouverneur 
de  Guienne,  envoya  quelques  troupes  qui,  trop 
foiblcs  pour  réfirter  à la  multitude  , furcot  obli- 
gées de  fe  retirer  ; la  révolte  s’étendit  à Bordeaux  , 
où  Triftan  de  Morîenuc  , lieutenant  de  roi  en  Na- 
varre , fc  trànfporta  , & fut  ma  lise  ré.  Le  conné- 
table de  Montmorency  ne  rétablit  l’ordre  que  par 
des  exemples  de  fivéïité. 

Ces  troubles  ayant  été  entièrement  diffipés,  les 
habitans  du  Poitou  , de  la  Saintonge,  des  villes  A 
gouvernemens  de  la  Rochelle  , de  l’Angoumois , 
du  haut  & bas  Limofin,  de  la  haute  & baffe  Mar- 
che , du  Périgord , & des  enclaves  & anciens  ref- 
forts  de  ces  pays , offrirent  à Henri  11  une  forntnc 
de  quatre  cent  cinquante  mille  livres , pour  ob- 
tenir la  fuppreffion  de  la  gabelle  , établie  par  Fran- 
çois 1”,  ainli  que  des  greniers  & magafins  à fel, 
& des  officiers  qui  avoient  été  créés  A inftitués  à 
ce  fujet  : ils  le  foumettoient  à rembourfer  les 
finances  que  lo  roi  avoit  reçues  pour  ces  offices , 
& le  fupplioient  de  rétablir  les  chofcs  dans  leur 
ancien  état , qui  étoit  le  paiement  du  quart  & 
demi-quart  fur  le  fel , «pi’ils  s'engageaient  à por- 
ter chaque  année  jufqu’à  la  concurrence  de  qua- 
tre-vingt mille  livres.  Ces  offres  furent  acceptées  ; 
l’argent  étoit  2 quatorze  livres  onze  fols  huit  de- 
niers le  marc , taux  moyen  des  trois  fixations  fous 
ce  régne.  Un  édit  donné  il  Amiens  au  mois  de 
fépicmbre  1 449  , réduifit  les  droits  au  quart  Sl 
demi-quart  du  prix  du  fel , fuivant  l’ancienne  for- 
me ; mais  ces  droits  furent  encore  rachetés  pof- 
térieureincnt  , & fupprimés  par  un  édit  du  mois 
de  décembre  1 553. 

Les  pays  compris  dans  cet  édit , font  le  Poitou 
& ancien  reffort , la  Saintonge  , les  villes  & gou- 
vernemens de  la  Rochelle  , Marennes , Oiéron  , 
Alleveu,  Hiers , Rlié  & autres  iles  adjacentes, 
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l’Angoumois  , le  haut  A bas  Limofin  , la  haute  & 
baffe  Marche , le  pays  de  Combrailles , fc  Franc- 
aleu  , le  Périgord  , la  fénéchauffée  de  Guienne , 
& le  pays  Bordelois,  y compris  Soiilac , l’Agc- 
nois,  le  Bazadois,  le  Qucrcy,  le  Condomois  , le» 
Landes  , Armagnac , Fcfenzac  , Comminges,  Saint- 
Giron  , les  Vigueries  de  Rivière  & Verdun  , A 
autres  pays  & lieux  qui  fe  fourniffoicm  de  fel 
dans  les  marais  falans  de  Poitou  , Saintonge 
Guienne,  & des  îles  adjacentes. 

On  voit  par  cet  édit  que  dans  la  femme  fixée 
pour  le  rachat  de  la  gabelle , n’étoit  point  com- 
prife  celle  de  neuf  mille  ftx  cents  livres  pour  la 
compofition  de  l’Auvergne. 

Cette  province , à l'exception  d’une  partie  de 
la  haute  Auvergne  , qui  étoit  des  gabelles  du 
Languedoc  , avoit  été  admife  4 payer , pour  tenir 
lieu  de  la  gabelle , un  équivalent  annuel  d’abord 
fixé  4 neuf  mille  (îx  cents  livres.  Différcns  édit» 
de  Charles  Vil  & de  Charles  VIH  , cmr'autre» 
celui  du  14  oélobre  rapj  , avoient  fixé  les  rivières 
d’AIagnon  & de  Jourdannc , pour  fervir  de  limites 
entre  les  paroiffes  qui  devoiem  être  affujetties  4 
fc  fervir  du  fel  de  Languedoc  , A celles  qui 
avoient  la  liberté  de  fe  fervir  du  fel  de  Guienne 
& de  Poitou. 

François  1"  ayant  ordonné  le  rétabli ffemeat  de» 
greniers  4 fel  en  Auvergne,  Henri  II,  par  diffé- 
rcns édits , & entr’autres  par  des  lettres-patente» 
du  mois  d’oélohre  1557,  permit  aux  habitans  de 
la  partie  de  l’Auvergne , indépendante  de  la  ga- 
belle de  Languedoc , de  prendre  ou  bon  leur  fem- 
blcroit  le  fel  donc  ils  auroicnr  befoin,  fins  payer 
aucun  droit  de  gabelle , moyennant  une  lamine 
de  quatorze  raille  quatre  cents  livres , que  les  gens 
du  ticrs-ctat  du  pays  s'obligèrent  de  payer  an- 
nuellement au  rot  par  forme  d’équivalent.  Cet 
équivalent  a été  impofé  avec  la  taille , & diilingué 
long-tcms  par  un  article  féparé  ; il  efl  aujourd'hui 
confondu  avec  le  principal  de  cette  impolition. 

En  1604,  le  fermier  général  des  gabelles  de 
Languedoc  prétendit  affujettir  vingt-quatre  pa- 
rodies de  l’élecliou  de  Saim-Ftour  au  tel  de  Lan- 
guedoc; mais  par  arrêt  contradictoire  du  confiais 
du  17  avril  t6zç  , il  fut  permis  4 ces  vingt-quatre 
paroiffes  de  fc  fervir  du  fel  de  Guienne  St  de  Poi- 
tou , attendu  qu’elles  étoient  en  deçà  des  rivière» 
d’Alagnon  A de  Jourdanne.  Le  fermier  renou- 
vella  en  I7ié  la  même  prétention . relativement. 
4 la  paroàffc  de  Brcdon  ; mais  l’arrêt  du  rj  août’ 
1716  , la  maintint  dans  le  privilège  de  fc  fervir  du. 
fel  de  Guienne  A de  Poitou , comme  étant  de  la 
partie  de  l'Auvergne  fujetic  au  droit  de  l’équiva- 
lent , & en  deçà  de  la  rivière  d’Alagnon , du  cité 
du  Lamoftn. 

En  donnant  atrention  aux  difpofitions  des  or- 
, dormances  précédemment  rappcllées,  on  reconnaît 
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que  le  prix  du  fel  , vendu  dan»  les  grenier»  éta- 
blis par  les  cotnmiflaires  nommés  en  1341,  a été 
lona-tems  déterminé  par  la  réunion  du  droit  im- 
poli au  profit  du  roi  fur  le  fel,  au  prix  marchand 
de  cette  denrée  ; prix  dans  lequel  étoient  renfer- 
més , la  dépenfe  d'achat  fur  les  marais , le»  frai»  de 
voiture,  & le»  droits  payés  en  route. 

Le  prix  marchand  éprouvoit  alors  , chaque  an- 
née , une  variation  dépendante  de  l'état  des  ré- 
ooircs , & des  circonftanccs  relatives  au  tranfport  ; 
il  dUféroit  d'ailleurs  dans  chaque  grenier  , en  rai- 
fon  de  fon  éloignement  plus  ou  moin.  grand  des 
marais  lalans  , & des  frais  d’approvifionnement 
par  eau  ou  par  terre. 

Le  commerce  du  fel  exigeant  beaucoup  d’a- 
vances , il  n’y  avoit  dans  chaque  grenier  qu’un 
petit  nombre  de  marchands.  11  leur  étoit  confé- 
quemment  peu  difficile  de  fe  concerter  entr’eux, 
pour  tenir  le  prix  de  cette  denrée  1 un  aux  fit- 
périeur  à fa  valeur  naturelle. 

Le  gouvernement  inflruir  des  manœuvres  qui 
fe  pratiquoient  à cet  égard , au  préjudice  du  pu- 
blic , chercha  4 y remédier.  H ordonna  donc  que 
le  prix  du  fel  fer  oit  fixé  par  les  officiers  des  gre- 
niers , & H leur  recommanda  de  ne  le  régler 
qu’après  s’être  bien  allurés  de  la  valeur  du  fel  fur 
ks  marais , ainfi  que  de  l’objet  exaél  des  frais  de 
voiture.  11  régla  portèriearemcnr  , que  lorfqu’un 
marchand  offriroit  de  livrer  fon  fel  a un  prix  in- 
férieur au  prix  fixé  , il  feroit  reçu  1 vendre  par 
préférence  i tous  autres  , à moins  que  ceux  qui 
fe  trouvoient  à leur  tour  ne  confcntilTem  à ven- 
dre au  même  prix  de  rabais.  Enfin  il  accorda  aux 
officiers  municipaux  de  plufieurs  villes , i titre 
d’otlrois , le  privilège  d’approvifionner  les  gre- 
niers établis  dans  ces  villes  ; mais  ces  diverfes  mc- 
lûres , loin  de  produire  les  bons  effets  que  l’on 
en  avoit  attendus,  firent  naitte  au  contraire  une 
multitude  de  nouveaux  abus. 

11  fut  reconnu  que  les  officiers  des  greniers  fe 
prêtoient  Couvent  a régler  le  prix  du  Ici  4 un 
taux  favorable  aux  marchands  , & que  les  villes 
qui  avoient  obtenu  le  privilège  d’approvifionner 
"leurs  gTenicrs  , en  avoient  vendu  l’exercice  4 des 
particuliers  qui  en  avoient  fucccffivcmem  abufé. 

Pour  faire  ceffer  ces  défbrdres , Louis  XII  ré- 
voqua , le  14  mai  1400,  les  concertions  faites 
aux  vitres , K chargea  les  généraux  des  finances , 
chacun  dans  fa  généralité  , de  taxer  le  prix  mar- 
chand du  fel  en  chaque  grenier , eu  égard  4 fa 
fkuation , avec  la  claufc  que  les  prix  ainii  fixés 
ne  pourroient  être  crûs  m hauflés  , mais  feule- 
ment diminués  par  les  rabais , conformément  aux 
anciennes  ordonnances. 

François  1" , pour  réprimer  les  monopoles  , fla- 
Xita , par  fon  ordonnance  du  premier  juin  1441 , 


que  les  droits  de  gabelle  feroient  b Favenir  perçu» 
fur  le  fel  4 l’inrtant  même  où  il  feroit  enlevé  des 
marais  ; mais  ce  changement  ayant  produit  des 
inconvénient  qui  n’avoiem  pas  été  prévus , l’or- 
donnance du  6 décembre  1444,  remit  les  chofet 
dans  leur  premier  état  , & prefct’ivit  l’exécution 
de  ce  qui  avoit  été  réglé  le  14  mai  1400,  fur 
la  fixation  du  prix  marchand  du  fel  vendu  dans 
chaque  grenier. 

Henri  II  adopta  fur  ce  point  un  plan  abfolument 
différent  de  celui  qui  avoit  été  iuivi  jufqu’à  fon 
règne.  11  jugea  qu'il  feroit  plus  avantageux  d’af- 
fenner  fes  droits  de  gabelles,  & d’adjuger  au  ra- 
bais , le  prix  du  fel  pour  le  fourni  (lement  des 
greniers.  En  conféqucncc , il  fit  publier  , dans  un 
réglement  du  4 janvier  1447,  les  charges  & con- 
ditions fous  Icfquelles  cette  ferme  feroit  adjugée 
pour  le  terme  de  dix  années,  à commencer  au 
premier  oétobie  1 448 , & finir  au  dernier  feptem- 
bre  1448. 

Cette  ferme  ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  effai  qui  fut  fait  pour  parvenir  dans  la  fuite  i 
une  ferme  générale.  On  adjugea  chaque  grenier 
i part  b des  fermiers  particuliers  ; les  enchères , 
pour  le  droit  do  gabelle , fe  firent  fur  le  produit 
de  l’année  précédente  de  chaque  grenier  , & le 
prix  marchand  du  fel  s’adjugea  au  rabais , à trois 
livres  fix  fols  huit  deniers  meilleur  marché  par 
muid  , qu’il  ne  s’étoit  vendu  pour  le  prix  mar- 
chand au  grenier , le  premier  oélobre  précédent. 
Les  droits  de  gabelle  & le  foumiffeincnt  en  fel 
des  greniers  & magafiw , furent  affermés  féparé- 
ment  , & par  des  baux  dirtinéls  & féparés.  Les 
adjudicataires  furent  tenus  de  payer  le  prix  de 
leurs  baux  de  quartier  en  quartier , d’acquitter 
les  gages  des  officiers  des  greniers  , de  les  tenir 
fuffiîàmmcnt  approvifionnés  de  fel  , pendant  la 
durée  de  leurs  baux  , & de  les  laitier , à l’expi- 
ration de  leur  jouiffancc,  garnis  de  fel  pour  trois 
ans  , fous  la  condition  que  le  fel  de  trois  ans  , 
reliant  au  grenier , feroit  vendu  avant  tout  au- 
tre , au  même  prix  que  la  vente  auroit  été  faite 
durant  le  bail. 

Depuis  cette  époque  , les  marchands  ont  été 
exclus  de  la  vente  au  fel  dans  les  pays  de  ga- 
belles. 

Sous  les  règnes  de  Henri  II , François  II,  Char- 
les IX  & Henri  1U,  on  mit  différentes  augmen- 
tations fur  le  fel  pour  des  attributions  accordées 
aux  offices  de  grencticrs , lieutenans , contrôleurs , 
procureurs  & avocats  du  roi , greffiers , receveurs 
particuliers  & provinciaux , regrattiers  , fergens 
& autres,  qui  furent  créés  pour  avoir  foin  de  la 
police  des  magafins  ou  greniers,  & veiller  4 la  per- 
ception des  droits  du  roi. 

La  ferme  des  droits  de  gabelle  de  chaque  grenier 
relia  fur  Je  même  pied  de  l’adjudication  de  1 447 , 
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enrrc  les  mains  des  fermiers  particuliers , jufqu'en 
1578  qu’il  en  fut  fait  une  terme  générale  pour  tous 
les  greniers  de  l’étendue  des  grandes  gibelin.  Elle 
fut  adjugée  1 Guillaume  Faure  , par  bail  du  ; mai 
1578,  & enfuite  à Nicolas  le  Lièvre,  par  bail  du 
11  août  158t. 

Le  ai  mai  158a,  un  nouveau  bail  lut  pafTé  4 
Jcan-Baptiflc  Champin  pour  neuf  années , com- 
mençant au  premier  oétobre  fuivant , & (initiant 
à pareil  jour  1591. 

Le  roi  s’engagea , par  ce  bail , 4 faire  jouir  cet 
adjudicataire  de  fon  droit  de  gabelle  fur  feize  mille 
neuf  cent  cinquantc-fix  muids  fi*  feptiers,  à rai- 
fon  de  quarante-cinq  livres  par  muid  , dans  les 
greniers  des  généralités  de  Paris , Champagne , Pi- 
cardie , Rouen  , Caen  , Tçurs , Bourges , Orléans 
& Blois , & de  cinquante-cinq  livres  dans  les  gre- 
niers de  la  généralité  de  Bourgogne. 

L’adjudicataire  devoir  recevoir  ces  droits  des 
mains  des  marchands  fourniffeurs. 

Quant  an*  autres  impofitions , crûes  Sc  aug- 
mentations , il  devoit  les  recevoir  par  lui  ou  tes 
commis  , 4 l’effet  de  quoi  il  lui  étoit  libre  d’a- 
voir une  clef  de  chaque  grenier  , ou  de  fous- 
traiter  de  fon  bail  avec  les  marchands  adjudica- 
taires. 

Les  charges  de  ce  bail  étoient  : 

1”.  De  payer  comptant  4 l’épargne  deux  cent 
quarante  mille  écus , quinzaine  après  la  vérifica- 
tion du  bail. 

z*.  De  racheter  fept  cents  mille  livres  de  ren- 
tes conftituées  fur  le  pied  du  denier  douze  ; d’en 
rapporter  dans  les  neuf  années  acquit  & dé- 
charge au  roi , & cependant  d’en  payer  les  arré- 
rages. 

j“.  De  rembourfer  aux  officiers  des  greniers , 

3m  avoient  été  fupprimés  , jufqu’4  concurrence 
e deux  cent  dix  mille  éens  ; & cependant  de 
leur  payer  jufqu’au  rembourfement , l’intérêt  fur  le 
pied  du  denier  dix. 

4*.  De  rembourfer  4 le  Lièvre , précédent  fer- 
mier , fept  cent  un  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
un  écus,  qui  lui  étoient  dus  par  le  rot,  tant  pour 
avances  que  pour  indemnités. 

ç”.  De  payer  chaque  année  cinq  cents  mille 
écus  -,  lavoir , au  receveur  de  la  ville  de  Paris , 
trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois  écus  un 
tiers , pour  arrérages  échus  & à écheoir  des  ren- 
tes-, pareille  fournie  pour  les  charges  de  la  Bour- 
gogne & du  Berry  ; & le  furplus  au  tréforier  de 
l’épargne,  après  néanmoins  que  Champin  fc  feroit 
rembourfé  préalablement  des  fept  cent  un  mille 
deux  cent  quatre-vingt-un  écus  ci-deflus. 

Ce  bail  ne  fubfilU  point  jufqu’au  terme  qu’il 


3" 

vlcvoit  avoir.  Il  en  fut  paffé  un  autre  à Noël  De- 
herc,  le  14  octobre  15S5  , à la  charge  de  rem- 
bourrer Champin. 

Quant  au  fourniffement  des  greniers , on  con- 
tinua de  le  laifler  entre  les  mains  des  fermiers  par- 
ticuliers pour  chaque  grenier. 

Les  troubles  dont  le  royaume  fut  agité  pendant 
les  régnes  de  François  11 , de  Charles  IX  , & de 
Henri  Ul,  ne  permirent  aucun  changement  dans 
ce  qui  avoit  été  fait  par  Henri  II,  mais  <m  1598  , 
la  paix  ayant  été  rétablie  par  le  traité  de  Ver- 
vins  , Sully  reconnut  bientôt  tous  les  vices  de  la 
méthode  fuivic  jufqu’alors.  Il  fentit  qu’en  mettant 
dans  des  mains  différentes , la  ferme  des  droits 
de  gabelle , & le  foin  des  approvifionnemens  tics 
greniers,  l’une  & l’autre  de  ces  opérations  ne  don- 
nait pas  tout  le  produit  dont  elles  étoient  fufeep- 
tiblcs;  que  les  ventes  du  fcl , au  lieu  d’augmenter 
comme  elles  l’auroicnt  dû , diminuoient  journel- 
lement ; puifquc  de  quinze  fl  feize  mille  muids 
où  elles  montoient  avant  les  troubles,  elles  étoient 
tombées  à fept  ou  huit  mille  , & qu’il  en  réful- 
toit  un  énorme  défaut  dans  les  fonds  deflinés  ait 
paiement  des  rentes  confiituécs  fur  les  deniers  pro- 
venans  des  gabelles.  Il  jugea  que  l’expédient  le 
plus  profitable  étoit  de  ne  faire  qu’une  feule  fer- 
me, tant  du  foutnifTc-mcnt  que  du  droit  du  roi; 
& c’cfl  ce  qui  fut  exécuté  par  le  bail,  général 
fait  4 Joffc  le  ; décembre  1498 , pour  cinq  années , 
4 commencer  an  premier  octobre  1599,  & finir 
au  dernier  feptembre  1604. 

Ce  bail  enmprenoit  tous  les  greniers  4 fcl  des 
généralités  de  Paris , Champagne,  Picardie,  Rouen , 
Caen  , Soiffons , Orléans , Tours , Bourges , Mou- 
lins , Bourgogne , & ceux  dépendant  de  la  géné- 
ralité de  Blois. 

Le  roi  droit  4 vingt-cinq  fous  chaque  muid  de 
fcl  que  l’adjudicataire  voudroit’ enlever  des  ma- 
rais de  brouage  pour  le  fourniffement  des  gre- 
niers , & lui  accordoit  le  même  prix  marchand 
dont  jouifibicnr,  fuivant  la  dernière  adjudication, 
les  adjudicataires  en  chaque  grenier  , & en  fus  dé 
ce  prix  , les  Tommes  fun  antes  ; favoir  : 

Dix  écus  feize  fous  par  muid  de  fcl  qu’il  four- 
nirait par  la  Seine  & par  la  Loire. 

Dix  écus  pour  le  rembourfement  des  huit  écus 
qui  fe  payoient  4 Rouen  & 4 Nantes , en  quoi 
étoit  compris  le  parifis  pour  les  intérêts  de  l’a- 
vance & autres  frais. 

A l’égard  des  droits  de  gabelle , crûe  & aug- 
mentation , le  roi  promettoit  d’en  faire  jouir  l’ad- 
judicataire, ü de  les  faire  valoir  jufqu’4  la  Tomme 
de  cent  trente-deux  écus  trente- deux  fous  par 
muid  ; favoir , cent  écus  pour  l’impofition  St  ga- 
belle ordinaire  ; fix  écus  vingt-quatre  fous  pour 
fuppléer  au  manque  de  fonds'  des  gages  des  cours 
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fupérieures  ; douze  écus  pour  payer  ce  qui  fe-» 
roit  ordonné  à M.  le  duc  de  Guife  ; douze  écus 
pour  rembourfement  des  prêts  faits  au  roi  durant 
le  liège  d’Amiens  ; & deux  écus  huit  fols  des 
droits  attribués  aux  officiers  qui  feroient  fup- 
primés. 

L’adjudicataire  étoit  tenu  de  payer,  fur  le  prix 
marchand , les  gages  ordinaires  des  officiers  des 
greniers  &■  chambres , tant  anciens  qu’alternatifs , 
fors  pourvus;  les  droits  accoutumés  des  officiers, 
& les  loyers  des  greniers. 

De  payer  d’avance , entre  les  mains  du  tréfo- 
rier  de  l’épargne  , cinquante  mille  écus  comp- 
tant , à raifon  de  dix  mille  écus  par  année  pour 
la  jouiflance  de  chacune  des  cinq  années;  & à la 
charge  que  s’il  ne  jouifloit  pas  pendant  ces  cinq 
années  , il  l'eroil  rembourfé  au  prorata  du  teins 
avec  l'intérêt. 

De  payer  de  plus  annuellement  la  fomme  d’un 
million  cent  douze  mille  (ix  cent  foixante-lix  écus 
deux  tiers  pour  être  diftribués  ; favoir , deux  cent 
foixame-cinq  mille  trois  cent  foixante-un  écus  en- 
tre les  mains  du  tréforicr  de  l’épargne  chaque 
année , 8t  le  furplus  pareillement  chaque  année , 
pour  le  paiement  des  rentes  fur  la  ville , gages 
des  officiers  des  cours  fupérieures  i Paris , char- 
ges de  la  province  de  Bourgogne , & rembourfe- 
ment  tant  des  finances  des  offices  fupprimés  dans 
Us  greniers , que  d’avances  faites  au  roi  par  les 
précédons  fermiers. 

On  voit  par  les  détails  que  contient  ce  bail 
que  les  droits  de  gabelle , crûe  & augmentation 
monroient  alors  i cens  trente-deux  écus  trente- 
deux  fols  par  muid  , faifimt  trois  cent  quatre- 
ving-dix-lept  livres  douze  fols;  le  muid  étant 
compofé  de  quarante-huit  minots , ces  droits  mon- 
toient  par  conféqucnt  par  minor , i huit  livres 
cinq  fols  huit  deniers,  faifant  à peu  près  vingt-fix 
foixame-quatrième  du  marc  d’argent , valant  alors 
vingt  livres  cinq  fols  quatre  deniers. 

Cette  progreffion  des  droit;  de  gabelle , depuis 
le  régne  de  François  1” , avoit  principalement  été 
occafionnée  par  les  attributions  accordées  1 nnc 
multitude  d'officiers  créés  depuis  cette  époque  , 
& par  les  itnpofitions  mifes  fucccffivcment  fur  le 
fei , pour  fatisfaire  h ces  attributions. 

Le  régne  de  Louis  XIII  vit  encore  augmenter 
le  prix  du  fcl.  Le  bail  fait  à Philippe  Hamel , au 
mois  de  mars  16 ja,  en  fait  connoitre  l’objet. 

On  voit  que  l’adjudicataire  devoit  jouir  : 

1*.  Du  même  prix  marchand , y compris  les 
cinquante  fous  par  minot , qui  avoient  étc  réta- 
blis ; c’étoit  ce  qui  étoit  payé  fur  les  falines  & 
pour  le  fcl  même  qui  étoit  vendu  aux  étrangers. 


a*.  Des  droits  de  gabelle  , crfles  Sc  augmenta- 
tions , montant  par  muid  à la  fomme  de  trois  cent 
foixantc-onze  livres  huit  fols. 

Lors  du  bail  de  Joflê , ils  montoient  , ainfi 
qu’on  l’a  vu , i trois  cent  quarre-vingt-dix-fept 
livres  douze  fols  par  muid  ; mais  il  en  avoit  éré 
difirait  vingt-fix  livres  quatre  fols , qui  avoient  été 
attribués  aux  greffiers  anciens  & alternatifs  des 
greniers. 

}*.  De  trente  livres  par  muid  qui  fe  levoient 
aux  greniers  fournis  par  les  rivières  de  Loire  & de 
Seine , au  lieu  des  vingt-quatre  livres  qui  fc  payoient 
à Rouen  & à ln grande. 

4".  Des  feize  fols  par  muid  pour  le  pontage  de 
Rouen. 

5°.  Du  parifis  ou  cinq  fols  qui  fe  levoient  aux 
greniers  de  la  généralité  de  Bourgogne , qui  fe 
fourniffoient  par  la  Loire. 

6".  Des  cinq  fols,  deux  fols  fix  deniers,  & douze 
deniers  des  fccrétaircs  du  roi. 

7*.  Des  feize  fols  par  minot  impofés  au  mois 
d’oéiobre  1614',  St  levés  dans  tous  les  greniers, 
excepté  ceux  de  la  province  de  Bourgogne. 

8”.  Des  trois  livres  par  minot  auxquelles  avoient 
été  réduites,  en  1650 , pour  les  greniers  du  ref- 
fort  de  la  cour  -des  aides  de  Paris  , les  fix  livres 
impofées  par  l'édit  de  1617. 

9*.  Des  mêmes  fix  livres  en  entier  par  minot, 
dans  les  greniers  des  généralités  de  Dijon , Rouen 
& Caca. 

10°.  Des  dix  fols  par  minot  qui  fe  levoient 
dans  les  greniers  de  Giea,  Bony,  Cofne  ât  Saint- 
Fargeau. 

II*.  Des  cinq  fols  par  minot  qui  fe  levoient 
dans  les  greniers  de  la  généralité  de  Champagne. 

Il  y avoit  encore  d’autres  augmentations , mais 
qui  étoient  exceptées  du  bail  , & réfervées  pont 
être  perçues  au  profit  du  roi. 

1".  Les  vingt-quatre  fols  par  minot , d’une  part , 
& cinq  fols  de  rature,  dans  les  greniers  de  la  gé- 
néralité de  Bourgogne,  qui  étoicm  fournis  par  la 
Seine. 

1*.  Dix-fept  fols  fi*  deniers  auffi  par  minor , 
d’une  part , ik  quatre  fols  d’aurre  pan , qui  fe  le- 
voient dans  les  greniers  de  la  même  généralité  de 
Bourgogne , fournis  par  la  Loire. 

Le  tout  uni  aux  gabellet  par  l’édit  du  mois  de 
juillet  i6i5.  L’adjudicataire  étoit  chargé,  par  ce 
bail , de  payer,  par  chacune  des  huit  années,  fia 
millions  fix  cent  cinquante  mille  livres , de  quar- 
tier en  quartier.  Les  autres  charges  étoient , 

1*.  De  fournir  le  fcl  revenant  aux  privilégiés , 

fans 
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fini  en  pouvoir  rien  prétendre  que  le  prix  mar- 
chand, 

a”.  De  payer  les  gages  ordinaires  des  grencticrs, 
contrôleurs  & greffiers. 

j".  De  payer  les  huit  livres  douze  fols  par  muid , 
attribués  aux  officiers  des  mefurages,  par  la  dé- 
claration du  30  novembre  1617. 

4*.  Les  huit  fols  par  minor , attribués  aux  offi- 
ciers des  greniers  de  la  Bourgogne,  par  les  lettres- 
patentes  des  jo  novembre  & 4 décembre  1617. 

5”.  Les  autres  droits  dus  aux  officiers , par  rap- 
port au  fournilTement. 

6“.  Les  gages  des  commis , capitaines , gardes 
& archers. 

7”.  Les  frais  de  jultice  & autres , concernant  le 
fournilTement. 

S'\  Les  droits  de  defeente,  établis  par  la  décla- 
ration du  mois  de  mars  162.7,  & par  les  arrêts  du 
confeil  des  51  oélobrc  tdi8,  & 14  janvier  tfizy. 

9°.  Le  franc-falé  aux  officiers  des  greniers;  fa- 
Voir  , aux  préfens,  un  minot  chacun,  & le  fur- 
plus  en  argent  ; & aux  abfcns , tout  en  argent. 

• 

Le  roi  s’engageoit  à faire  valoir  la  vente  du  fel , 
jufqu’à  dix  mille  depx  cents  cinquante  muids  par 
année.  L’adjudicataire  desoit  payer  au  roi  fix 
cents  livres  par  muid  , de  tout  le  Ici  qui  pourrait 
être  vendu  au-dclfus  de  cette  quantité  ; & le  roi 
devoit  lui  tenir  compte , fur  le  prix  de  Ion  bail , 
de  ce  qui  feroit  vendu  de  moins , julqu’i  con- 
currence de  dix  mille  deux  cents  cinquante  muids. 

Pofléri eu rement  à ce  bail,  & jufqu’à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIII , il  y eut  encore  de  nouvel- 
les augmentations  fur  le  fel , & clics  reçurent  des 
accroilTemcns  fous  fes  fucccflcnrs.  On  fera  con- 
noltre  celles-ci  au  mot  Grenier,  a sel. 

Pendant  le  bail  de  Philippe  Hamel , on  ajouta, 
1*.  en  téjj  dix  fols  par  minot,  au  prix  du  fel 
vendu  dans  tous  les  greniers  du  relTort  de  la  cour 
des  aides  de  Paris. 

1*.  Cinq  fols  par  minot  , pour  le  paiement 
des  gages,  droits , Vacations , & taxations  des  offi- 
ciers des  mefurages  & contre-mefurages , créés 
par  édit  du  mois  de  février  1634,  dans  le  même 
rcflbrt. 

j°.  Quatre  livres  fept  fols  par  minot  , impofés 
par  l’édit  du  mois  de  feptembre  1634 , au  lieu 
de  quatre  livres  feize  fols , dont  jouifioient  les 
regratiers  & colleéteurs  de  l’impôt. 

4°.  Quatre  livres , impofées  an  mois  de  décem- 
bre 1 636,  fitr  les  greniers  de  la  généralité  de 
Paris,  & trois  livres  fur  les  greniers  des  autres 
généralités  des  grandes  gabelles. 

Finance!.  Tome  JI. 


4*.  Quatre  livres,  impofées  au  mois  d’avril  i5jS, 
fur  la  vente  extraordinaire  des  fcls  dans  les  gre- 
niers du  rclfort  des  cours  des  aides  de  Paris  & 
de  Rouen  , & deux  livres  par  minot  fur  le  fel  de 
vente  extraordinaire  & d’impôt , dans  tous  les 
greniers  de  là  ferme. 

6".  Trois  livres  dix  fols , impofés  au  mois  de  fé- 
vrier 1638,  au  lieu  des  quatre  livres  feize  lois, 
des  regratiers  de  des  collecteurs  de  l’impôt  du  Ici, 

7°.  Le  demi-parifis , ou  deux  fols  fix  deniers 
pour  livre  de  la  \alcur  de  chaque  minot  de  fel, 
impofés  par  le  même  édit  de  février  1638,  en  fa- 
veur des  regratiers  & vendeurs  de  Tels  à petites 
mefures , réunis  à la  feinte  générale  des  gabelles, 
par  édit  du  mois  d’aoùt  1639. 

8".  Huit  fols,  attribués  aux  officiers  des  gre- 
niers de  la  généralité  de  Bourgogne , par  la  dé- 
claration du  3 février  1641. 

Ces  augmentations  fucceffives  font  énoncée» 
dans  le  bail  fait  à Jacques  Datin  le  iX  avril  1646; 
pour  trois  années,  commençant  au  premier  jan- 
vier ifi47- 

Le  prix  de  ce  bail  fut  de  treize  millions  qua- 
tre cent  quarante-trois  mille  deux  cents  livres, 
de  à la  charge  d’avancer  au  roi,  cinq  millions 
deux  cent  quarante-cinq  mille  livres  ; favoir  , 
lors  de  la  délivrance  du  bail,  un  million  deux 
cent  quarante-cinq  mille  livres , & le  relie , en 
quinze  paiemens  égaux  de  mois  en  mois. 

L’adjudicataire  étoit,  en  outre , chargé  de  payer, 
fans  diminution  du  prix  de  1a  ferme,  les  gages 
des  officiers  anciens  & alternatifs  , les  loyers  des 
greniers , les  gages  des  employés , les  frais  ordi- 
naires & accoutumés,  les  gages,  droits,  taxations 
& vacations  des  officiers  des  contre-mefurages , 
créés  par  l’édit  de  février  1634. 

On  vit  également  de  nouvelles  augmentation 
fous  le  règne  de  Louis  XIV  ; favoir  : 

i°.  Deux  livres  par  minot , impofées  par  la  dé- 
claration du  10  mars  1646,  dans  tous  les  greniers 
de  la  ferme  générale.  ’• 

1".  Quatre  livres  feize  fols,  attribués  aux  re- 
gratiers , depuis  réunis  à la  ferme  générale,  pour 
être  levés  dans  tous  les  greniers  du  royaume,  ex- 
cepté dans  ta  province  de  Bourgogne,  ou  il  ne 
fe  lèverait  que  trois  livres  fept  fols. 

' 3°.  Deux  fols  par  minot , attribués  aux  commis 
des  rôles  de  l’impôt , par  ia  déclaration  du  mois 
de  décembre  1646 , & réunies  auY  gabelles  par 
arrêt  du  16  feptembre  1 66]. 

4°.  Le  demi-parifis , impofé  par  édit  du  mois 
de  décembre  1651. 

ç°.  Trente  fols  par  minot,  impofés  par  édit  du 
mois  de  mars  1655. 
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6*.  Douze  deniers  par  minot  , attribués  aux 
contrôleurs , confervatcurs  des  fermes  , & leurs 
licutenans  , par  l'édit  du  mois  de  février  1657- 

7*.  Trente-cinq  fols  , impofés  par  augmenta- 
tion, en  chaque  grenier  de  la  province  de  Bour- 
gogne , par  édit  de  mai  1661  ; & douze  deniers, 
impofés  par  le  même  édit , dam  le»  greniers  de 
la  même  province,  étant  du  rciTort  de  la  cour 
des  aides  de  Paris. 

g".  Huit  livres  douze  fol»  par  muid  de  fel  paf- 
ûnt  à Razebourg,  & quatre  livres  feize  fols  pour 
le  droit  de  mefiirage  A Ingrande  , aliénés  à diffé- 
rent particuliers,  «c  depuis  réunis  A la  ferme  des 
gabtlltt' 

On  doit  obfcrver  que,  par  arrêt  du  16  feptem- 
bre  1 66) , il  fut  accordé  une  diminution  de  trois 
livres  par  minot  de  fel  vendu  ou  imnofé  , dans 
tous  les  greniers  des  généralités  taillables  , de  la 
ferme  générale.  On  voit  dans  le  préambule  de 
l’édit  du  mois  de  feptembre  1 664,  que  cette  dimi- 
nution en  opéroit  une  de  près  de  cinq  cents  mille 
écus  par  an,  fur  le  montant  de  la  ferme. 

Tous  les  objeis  que  l’on  vient  de  rappcllcr  , 
font  compris  dans  le  bail  paffé  A Marnnant  le 
27  feptembre  1663,  pour  neuf  années,  A com- 
mencer du  premier  octobre  luisant  , & finir  A 
pareil  jour  1671. 

Le  prix  de  ce  bail  fut  de  treize  millions  huit 
cents  mille  livres  par  année  , le  marc  d’argent 
étant  A environ  vingt-neuf  livres,  avec  la  condi- 
tion de  rembourser  au  précédent  fermier  les  fel» 
qui  fe  trouveroient  dans  les  greniers  , dépôts  & 
entrepôts , fuivant  une  cflimation  de  gré  A gré  , 
linon  faite  au  confeil,  fur  l’avis  des  contrôleurs 
généraux  des  gabelles.  11  devoit  jouir , indépen- 
damment des  articles  ci-deffus  détaillés,  du  prix 
marchand  des  Tels  délivrés  aux  privilégiés  de  la 
ferme,  des  trente-cinq  fols  de  brouage  , & de  la 
revente  du  fel  A petites  mefures. 

La  perception  de  tous  ces  droirs  additionnels 
ti  nouveaux  , accumulés  les  uns  fur  les  autres  , 
avoir  porté,  dans  quelques  greniers,  le  prix  du  fel 
A quarante-neuf  livres  fix  fols  fu  deniers  le  mi- 
rot  , ce  qui  étoit  cxccflif.  L’édit  du  mois  de  fep- 
tembre 1Ô68  les  fupprima  tous.  Il  ordonna,  qu'A 
compter  du  premier  janvier  fuivant,  les  officiers 
des  greniers  jouiraient  , pour  leur  tenir  lieu  de 
ceux  qui  leur  avoient  été  attribués , de  gages  qui 
feraient  réglés  aux  deux  quarts , moins  un  dixié- 
me , du  produit  de  ces  attributions  pendant  l’an- 
née 1664.  Il  ajouta,  qu’à  partir  de  la  même  épo- 
que, le  fel  ferait  vendu  dans  chaque  grenier  A 
on  prix  fixe,  qui  fui  A trente  livres  pour  quel- 
ques greniers , A trente-cinq , A trente-fept , A 
trente-huit,  A quarante,  A quarante-unc  & A qua- 
rante-deux livres  par  minot , pour  d’autres.  En 


même  tenu' il  régla  , que  dans  les  greniers  d’im- 
pôt , le  fel  difiribué  par  impôt , ferait  vendu  t ingg 
fols  de  plus  par  minot,  que  le  fel  diriribué  eu 
vente  volontaire. 

Le  bail  adjugé  A Saunier  le  9 juin  1674,  pour 
fix  années,  fat  porté  A dix-huit  millions  fix  cents 
cinquante  mille  livres,  8c  par  conféqucnt  à qua- 
tre millions  huit  cent  cinquante  mille  livres  au- 
deffus  de  Celai  de  Martinam  , parce  qo’on  joignit 
au  bail  de  Saunier , les  fermes  des  gabelles  des 
Trois-Evêchés , des  domaines  & lalinc.  de  Fran- 
chc-Comté,  & le  droit  de  Quart-Bouillon  en  Nor- 
mandie , objets  qui  n’avoient  pas  été  compris  dans 
le  bail  de  Martinaut. 

La  déclaration  du  30  août  1674  a voit  ordonné, 
qu’en  fus  du  prix  réglé  par  l’édit  de  feptembre 
1668  , il  ferait  levé  trente  fols  par  minot  de  fel 
pendant  la  durée  de  la  guerre  qui  fublilloit  alors» 
La  paix  ayant  été  faite  en  1678  , l’atrét  du  17  dé- 
cembre de  la  même  année  , ordonna  que  cettç 
augmentation  ccfferoit,  A compter  du  prunier  jan- 
vier fuivant. 

Le  fel  étoit , en  conféquencc  , vendu  , lors  de 
la  publication  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai 
1680,  au  prix  réglé  par  l’édit  du  mois  de  feptem- 
bre 166S,  & les  dilpofitions  de  cct  édit  ont  été 
confirmées  par  les  titres  4 & 7 de  cette  ordon- 
nance. Les  édits  qui  ont  depuis  créé  de  nouveaux 
greniers , ont , au  furplus  , ordonné  que  le  fel  y 
ferait  vendu  A un  prix  femblable  A celui  que  fixort 
l’ordonnance  pour  les  greniers  voilins.  11  n’en 
exifte  en  conséquence  aucun , dans  lequel  le  fel 
ne  fe  vende  pas  exaélement  A trente,  trente- cinq , 
trente-fept , trente-huit , quarante,  quarame-une 
Si  quarante-deux  livres  le  minot , en  prix  prin- 
cipal, conformément  A ce  qui  avoit  été  réglé  par 
l’édit  du  mois  de  feptembre  1 668. 

Dans  le  bail  fait  A Domergue  le  18  mars  1687 , 

fiour  fix  années  , les  gabelles  de  France  , auxquel- 
csona  donné  le  nom  de  grandes  gabelles , furent 
portées  A dix-fept  millions  cinq  cents  mille  liv. 

Les  gabelles  de  Lyonnois,  un  million  fix  ccnt 
vingt  mille  livres. 

Celles  de  Provence  & Dauphiné , A deux  mil- 
lions quatre-vingt  mille  livres. 

Celles  de  Languedoc  & Roufftllon , A deux  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres. 

Ainfi,  la  maffe  de  ces  fermes  particulières  éfoit, 
ait  total , de  vingt-trois  millions  fept  cenu  mille 
livres. 

L’arrêt  du  confeil  du  17  juin  1681 , avoit  fait 
définies  de  vendre  le  fel  A des  prix  fupérieurs  A 
ceux  qu’avoit  fixé  l’édit  du  mois  de  feptembre 
16Ô8,  confirmés  par  les  titres  4 & 7 de  l’ordon- 
nance de  1 680.  Mais  la  guerre  dans  laquelle 
Louis  XIV  fe  trouvoit  engagé  en  1689 , l’ayant 
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Contraint  de  recourir  4 des  impôts  extraordinaires , 
U déclaration  du  aï  février  de  cette  même  année, 
ordonna , qu’4  compter  du  premier  avril  fuivant , 
il  feroit  levé  fur  le  fet  vendu  dam  les  greniers  des 
gabelles  de  France  & du  Lyonnois,  foit  par  impôt , 
foit  par  vente  volontaire , en  fus  du  prix  fixé  par 
l’ordonnance,  une  augmentation  de  trente  fols  par 
minot , dont  le  produit  fut  abandonné  4 Domer- 
gue , alors  adjudicataire  des  gabelles  > moyennant 
un  million  par  an. 

line  autre  déclaration , du  iç  oétobre  1689,  im- 
poû,  4 commencer  du  premier  novembre  fuivant, 
une  nouvelle  augmentation  de  trente  fols  par  mi- 
not, en  flamant  que  celle-ci,  de  même  que  la 
première  , cefiëroit  d’être  perçue  4 la  publication 
de  la  paix.  Mais , 4 cette  époque , au  lieu  de  ra- 
mener le  prix  du  fel , dans  chaque  grenier , au 
eaux  auquel  il  avoit  été  fixé  par  l'ordonnance,  la 
déclaration  du  premier  juillet  1698,  ordonna,  que 
les  trois  livres  dont  la  levée  avoit  eu  lieu  fur  cha- 
que minot  de  fel,  d’après  les  déclarations  des  11  fé- 
vrier 81  aç  oélobrc  1689  , continueroient  4 être 
perçues  jufqu'4  ce  qu’il  en  fut  autrement  ordonné. 

La  guerre  de  la  fucceffion  d’Efpagnc  ayant  re- 
produit toutes  les  crifes  du  befoin  d'Etat  , 4 la 
l'uitc  duquel  marche  le  malheur  des  peuples  , la 
déclaration  du  18  novembre  1701,  ordonna  qu’en 
fus  des  augmentations  établies  fur  le  prix  du  fel 
en  1S89,  & prorogées  en  1698  , il  feroit  levé  par 
nouvelle  augmentation , dans  les  gabelles  de  Fran- 
ce , 4 compter  du  premier  janvier  fuivant , quatre 
livres  par  minot  de  fel  vendu  en  vente  volontaire; 
trois  livres  fur  le  fel  diftribué  par  impôt , & dix 
livres  fur  le  fel  délivré  en  franc -falé.  Mais  en 
1710,  la  déclaration  du  11  oélobrc  fupprima,  4 
compter  du  premier  janvier  fuivant , cette  aug- 
mentation de  quatre  livres  par  minot , impoféc  fur 
le  fel  vendu  en  vente  volontaire , par  la  déclara- 
tion du  18  novembre  170a , l’arrêt  du  confeil 
du  a8  du  même  mois,  ordonna  que  celle  de  trois 
livre»  par  minot , impoféc  par  la  même  déclara- 
tion fur  le  fel  diflribué  par  impôt , cefieroit  d’être 
perçue , à compter  du  même  jour.  Ainfi , 4 partir 
de  cette  époque , le  fel  vendu  , foit  par  impôt , 
foit  en  vente  volontaire,  ne  refia  plus  grevé  que 
des  deux  augmentations  de  trente  fols,  im potées 
en  idSp.qui  furent  elles-mêmes  abolie»  définiti- 
vement , par  la  déclaration  du  17  juillet  1714,  4 
compter  du  premier  oélobrc  fittvant,  ainfi  que  les 
<lix  livres  par  minot , mifes  fur  le  fel  do  franc- 
fàlé  par  1a  déclaration  du  xi  oélobrc  1710. 

11  n’a,  depuis , été  impofé  aucune  augmentation 
fur  les  prix  fixés  par  les  titres  5 & 7 de  l’ordon- 
nance ; mais  ccs  prix  ont  été  indirectement  aug- 
mentés , tant  par  les  droits  manuels,  que  par  les 
Fols  pour  livre , dont  la  perception  a fuccclfivc- 
mem  été  ordonné.  Voyei  Droits  kanujsls  & 
Sols  pour,  livre. 
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Ota  a précédemment  obfervé  que,  depuis  l’épo- 

?;uc  4 laquelle  l’édit  du  moi»  de  fepiembre  1668,  a 
ubflitué  un  prix  fixe  aux  différens  droits  antérieu- 
rement perçus  fur  le  fel  délivré  dans  les  greniers 
des  grandes  'gabelles,  foit  au  profit  du  roi , l'oit  au 
profit  des  officiers , le  prix  marchand  étoit  relié 
confondu  avec  les  droits  de  gabelles.  Il  cxiflc  ce- 
pendant quelques  cas  , dans  Icfqucls  le  fermier 
n’exige  , du  fel  qu’il  délivre,  que  le  fctil  prix  mar- 
chand. Par  exemple , lorfqu’un  accident  quelcon- 
que a occafionne  la  perte  du  fd  levé  par  les  col- 
lecteurs , pour  être  dutribué,  4 titre  d'impôt , aux 
contribuables , le  fermier  fc  prête  à leur  fttire  dé- 
livrer desquantités  égales  4 celles  qui  ont  été  per- 
dues , au  feul  prix  marchand.  Voyei  Impôt. 

Le  privilège  d’un  grand  nombre  d’officiers , ou 
de  communautés,  ne  s’étendant  qu’4  la  feule  exemp- 
tion des  droits  de  gabelles , ils  ne  reçoivent  les 
quantités  pour  lcfquelles  ils  font  compris  dans  les 
états  du  roi,  qu'en  payant  un  prix  marchand,  qui 
varie  , depuis  cinquante  fols  par  minot , ju(‘qu’4 
dix  livres.  Voyc{  Franc-salé. 

Le  bail  pafTé  4 J.  Jacques  Prévofl , par  le  réful- 
tat  du  confeil  du  to  décembre  1761 , pour  fix  an- 
nées commencées  le  premier  oélobrc  1761,  & finies 
le  premier  oétobre  1768  , comprenoit  les  gabelles 
de  France , les  trente-cinq  fols  de  brouage , & 
droits  y joints , les  gabelles  des  éréchés , les  fali- 
nes  de  Moyens  ic , les  gabelles  St  domaines  d'AI- 
face , les  gabelles  Se  falines  de  Franche-Comté  , 
la  vente  des  fels  4 l’étranger,  le»  droits  manuels, 
les  quatre  fols  pour  livre , & le  vingtième  , ou 
fol  pour  livre  de  ceux  de  ces  droits  qui  y étoienc 
fujett.  Ces  divers  objets  ètoient  affermés  vingt- 
uatre  millions  neuf  cents  mille  livres,  en  tems 
e guerre;  & vingt-fix  millions  deux  cent  foixante- 
cinq  mille  ûx  cents  livres , en  tems  de  paix. 

Les  gabelles  du  Lyonnois,  Provence,  Dauphiné, 
Rouergue,  Haute  Auvergne  , RouffiUon  (4  dépen- 
dances ; les  gabelles  & droits  de  la  principauté 
d’Otangc , les  droits  manuels  , les  quatre  ou  deux 
fols  pour  livre  de  ceux  de  ces  droits  qui  y étoient 
fu jets , ont  été  compris  en  tems  de  guerre  pour 
huit  millions  quatre  cents  mille  livres,  & en  tems 
de  paix  pour  huit  millions  neuf  cent  tremc-un 
mille  livres. 

Ainfi  la  vente  exclufive  du  fel,  & la  gabelle , 
ou  les  droits  du  roi  fur  cette  denrée  , formoient 
dans  le  bail  de  Prévofl  pour  fa  majcflé,  un  revenu 
de  trente-trois  millions  trois  cents  mille  livres  en 
teins  de  guerre  , & de  trente-cinq  millions  cent 
quatrc-vingt-feUc  mille  fix  cents  livres , en  teins 
de  paix.  , 

La  nouveau  fol  pour  livre  impofé  par  la  déclara- 
tion du  11  novembre  176},  St  d’abord  régi  pour 
le  compte  du  roi,  fut  enfuite  compris  dans  le  bail 
fait  4 Julien  Alatcrrc  le  19  mai  1767  , par  réfuliac 
du  confeil,  & pour  fix  années  commençantes  au 
R r ij 
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premier  oélobre  t-68.  Il  n’y  eut  qu’un  feul  & 
mime  prix  de  bail  : fans  ditlinclion  du  tenu  de 
guerre  & du  teins  de  paix. 

Le  prix  de  ce  bail  fut  porté  à trcntc-fîx  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-douze  mille  quatre  tent 
quatre  livres  : en  forte  que  le  produit  du  nouveau 
loi  pour  livre  mis  en  176}  ne  fut  évalui  qu’à  en- 
viron treize  cents  mille  livres. 

Deux  autres  fols  pour  livre  créés  en  1771 , furent 
une  nouvelle  addition  au  prix  du  fel.  Après  avoir 
été  régis  pour  le  compte  du  roi,  ils  firent  partie 
du  bail  pal Té  à Laurent  David  , par  réfui  tat  du 
confeil , du  1 janvier  1774  > Pollr  "x  années  com- 
mencées le  premier  oélobrc  1774,  & finies  le  der- 
nier feptembre  1780. 

Dans  ce  bail  éroient  renfermées  les  grandes  ga- 
1 elle  s , le»  trente-cinq  fols  de  brouage,  \ei  gabelles 
tics  trois  évéchés  & falincs  de  Moyenvic , les  ga- 
belles & domaines  d’Alûce,  les  gabelles  & falincs 
de  Franche-Comté  , les  droits  manuels  & huit 
folspour  livre  compris, pour  trente-deux  millions 
neuf  cent  dix  mille  neuf  cent  vingt-fix  livres. 

Les  petites  gabelles  & gabelles  d’Orange  , pour 
onze  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille 
fix  cent  vingt  livres;  & les  gabelles,  tabac  & con- 
trôle de  Lorraine , pour  trois  millions  trois  cent 


foixante  dix-neuf  mille  quatre  cent  foixanre  & 
quinze  livres  ; ce  qui  formoit  pour  les  trois  objets 
réunis,  un  total  de  quarante-fept  millions  fépt  cent 
quatre-vingt-un  mille  vingt-une  livres. 

Enfin  le  bail  paffé  à Nicolas  Salzard , par  le  ré- 
siliât du  confeil  du  19  mars  1780,  pour  finir  au 
dernier  décembre  1786,  comprend  les  différentes 
parties  énoncées  dans  les  trois  premiers  articles 
des  lettres  patentes  que  nous  avons  rapportées  au 
mot  Bail,  page  75  du  premier  volume-,  parties 
qui  ont  été  évaluées  à cinquante-quatre  millions 
tous  fiais  déduits. 

En  ajoutant  à ce  produit , celui  des  deux  nou- 
veaux  fols  pour  livre  établis  par  l’édit  d’août  1781 
ôc  régis  par  la  ferme  générale,  pour  le  compte  du 
roi,  qui  cil  d’environ  fix  millions,  on  verra  que 
cette  branche  des  revenus  de  l’état  ne  donne  pas 
moins  de  foixante  millions  en  ce  ntoincnr. 

L’augmentation  progreflive  du  prit  des  baux  a 
été  la  fuite  des  droits  nouveaux  ajoutés  au  prix 
principal  du  fel , de  la  pcrfeeüon  de  la  régie  qui 
cft  devenue  plus  vigilante,  plus  forte  & plus  ac- 
tive , & enfin  des  progrès  de  1a  population. 

On  va  juger  par  le  tableau  des  confonimation* 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  grandes  gabelles  depuis 
1681 , que  l’objet  en  efl  prelquc  doublé. 


Ê ta  T de  la  conjbmmation  faite  dans  les  pays  des  grandes  Gabelles. 


muids. 

feptiers. 

minots. 

quarts. 

huitièmes. 

feizièmes. 

En  1774.  . , . 

* *3- 

7- 

3- 

En  1775.  . . . 

77 ■ 

11. 

2. 

t'ft 

En  1776.  . , , 

43- 

6. 

s. 

»v* 

En  1777 

* 7- 

7- 

1. 

i. 

Total  des  augmentations. 

25a. 

8. 

I. 

1. 

Impôt  de  1773.  . . . 

1924. 

I. 

3- 

1. 

Impôt  afluel.  .... 

2176. 

10. 
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U eonfommation  totale  des  pays  de  grandes 
gabelles,  tant  par  impôt  qu’en  vente  volontaire, 
a donc  été  pendant  ce  dernier  bail , année  com- 
mune, de  quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
neuf  muids , auxquels  on  peut  encore  ajouter  en- 
viron quatre  cent  onze  muids  diflriboés  tant  aux 
troupes,  qu’en  franchife  , privilège,  attribution, 
gratification  St  aumône , ce  qui  donne  un  total  de 
quinze  mille  neuf  cents  muids,  tandis  qu’en  1681 
elle  n’étoit  que  d'environ  neuf  mille  huit  cent  cin- 
quante-quatre muids. 

Ces  détails  font  voir  que  la  ferme  des  gabelle  1 
ell  une  des  plus  intérelfantes  branches  des  revenus 
de  l’état',  mais  aufli , que  cet  impôt  portant  fur 
une  denrée  de  première  nécclfîté  qui  en  tris-com- 
mune , il  ne  fe  trouve  plus  de  proportion  entre 
fa  valeur  intrinfeque  St  la  valeur  .forcée  qu’elle  a 
acquife,  par  la  multitude  de  droits  dont  elle  a 
été  chargée. 

Il  fuit  de  cet  état  des  chofes  que  plus  on  a ren- 
chéri le  prix  du  fel , plus  on  a donné  d’appàt  à 
la  fraude,  St  plus  il  a fallu  de  févérité  dans  les 
peines  pour  la  réprimer. 

D’ailleurs  la  différence  de  la  valeur  du  fel  dans 
des  provinces  contiguës,  a obligé  d’en  faire  garder 
les  limites  & les  communications.  Delà  des  lé- 
gions de  citoyens  toujours  armés  pour  faire  la 
guerre  à leurs  compatriotes;  pour  défendre  l’An- 
jou , le  Maine  St  la  Normandie  contre  la  Brcta- 


de  la  Flandre  ; la  Champagne  & la  Bourgogne  , 
de  la  Lorraine  & de  la  Franche-Comté;  le  Bour- 
bonnois  & le  Berry,  de  l’Auvergne  St  de  la  Marche; 
l’Anjou,  enfin,  St  la  Tourrainc , du  Poitou. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avoir  formé  le  projet 
de  vendre  le  fel  à un  prix  uniforme  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume , avec  une  feule  régie 
dans  les  marais  falans  dont  le  roi  devoir  fe  rendre 
propriétaire.  Le  prix  du  minot , devoir  être  réglé 
eu  égard  au  nombre  des  habitans , St  de  leur  cou- 
fommation  dans  une  année.  11  fc  propofoit  par  ce 
moyen  , de  fupprimer  une  grande  partie  des  frais 
de  régie , & de  ménager  même  des  rellourccs  qui 
miffem  en  état  de  diminuer  les  autres  impofitions. 

Ce  projet  diffère  de  celui  qui  avoir  été  exécuté 
par  François  1",  en  ce  que  ce  prince  laiffa  la  pro- 
priété de  ce  marais , à ceux  auxquels  ils  apparte- 
noient.  Aufli  les  obflacles  que  cet  arrangement 
apporta  à la  vente  & au  commerce  qu’ils  en  fai- 
foient  avec  l’étranger , excitèrent  les  plus  vives 
réclamations  ; St  même  cette  uniformité  mal  com- 
binée , en  enveloppant  dans  fes  effets  plufleurs 
provinces , ou  exemptes  , ou  fujettes  feulement , 
a de  modiques  droits  de  gabelle t , fut  la  caufe  des 
troubles  St  des  foulevcmens  qui  arrivèrent. 


3*7 


Au  relie  fi  le  fel  confidéré  comme  la  fource 
d’un  impôt  très-intéreffant  pour  l’état  peut  sup- 
porter des  droits  confidérablcs , lors  de  la  con- 
fommatiori  qui  s’en  fait  intérieurement  , il  n’en 
etl  pas  de  même,  fi  l’on  remarque  qtse  cette  den- 
rée elt  la  (natière  d’un  commerce  extérieur  qui 
mérite  les  plus  grands  encouragemens;  dès-lors  ce 
projet  d'uniformité  de  prix  fur  les  marais  falans, 
devenait  inconciliable  avec  ce  commerce  , ou  il 
falloit  des  exemptions , & elles  deviennent  tou- 
jours 1a  caufe  des  abus. 

Il  fuit  des  détails  hifloriqitcs  dans  lefqucis  nous 
fommes  entrés,  que  l’impôt  fur  le  fel,  ou  pour 
parler  le  langage  du  fife,  que  la  gabelle  n’a  pas 
lieu  dans  toutes  les  provinces  qui  compofcnt  le 
royaume , que  quelques-unes  en  font  demeurées 
abfoltimcaj  exemptes  lors  de  leur  réunion  à la 
couronne;  que  d’autres  s’en  font  tachetées  à dif- 
férentes époques  ,&  qu’enfin  celles  qui  renferment 
des  falines , ont  été  fottniilès  à des  régies  parti- 
culières. 

Ainfi  tout  le  royaume , par  rapport  aux  gabelles 
doit  être  divifé  en  cinq  diflricls. 

1 . Les  pays  fujets  à la  gabelle  proprement  dite 
vulgairement  défignés  fous  les  nom,  de  pays  de 
grandes  gabelles.  ....  . . 

1°.  Les  pays  de  petites  gabelles. 

1 ■ W»  fujets  à des  gabelles  particulières 
connues  fous  le  nom  de  gabelles  de  iàlines. 

4“.  En  pays  rédimés. 

ç".  En  pays  exempts,  . 

Ce  que  nous  dirons  fous  ces  différens  mots 
formera  un  traité  complet , mais  fuccint,  de  l’état 
aeluel  des  gabelles  en  France,  de  leur  légitlation 
St  de  leurs  produits. 


Les  provinces  qui  compofcnt  l’étendue  des 
grandes  gabelles , font  renfermées  dans  les  généra- 
lités  de  Paris,  d’Orléans,  Tours,  Bourges  Sc 
Moulins,  de  Dijon,  Chiions,  Soiffons,  Amiens 
Rouen,  Caen  St  Alençon. 


Tout  le  régime  des  grandes  gabelles  fe 
renfermé  dans  les  trois  objet,  fuivans, 


trouva 


S a r o 1 n ; 


Les  fourniffemens 
fels. 


ou  approvifionnemens  en 


Leur  vente  St  diflribution  an  public. 

Les  moyens  de  confcrvation  de  cet  impôt  ; 
c’eft-à-dirc  , ceux  qui  font  dcllinés  à prévenir  les 
abus  St  réprimer  les  fraudes. 
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Audi  tome  l’ordonnance  rendue  «u  mois  de  mai  J 680 , fur  le  fait  des  gabelles , fe  rapporte  à cm 
trois  objets. 


Celui  des  fourniffemens  com- 
prend, fous  les  titres  r.  1.  j.  4. 
ri  & il  , 


» 

. 

9 


L’achat  des  fels  fur  les  marais. 

Le  dépôt  aux  embouchures  des  rivière*. 
Les  mefurages  St  contre-mefurages. 

La  voiture  St  remplacement. 

Les  droits  de  péages  à acquitter. 

Les  déchets  de  route  & de  féjour. 


Dam  le  fécond  objet  : celui  de 
la  vente  -,  font  contenus  fout  les 
titres  4.  6.  7.  8.  9 St  rj , 


» 

► 

* 


Les  noms  des  greniers , & le  prix  du  fel  de  Tente  volontaire. 
La  police  de  la  rente  volontaire. 

Les  noms  des  greniers , 8t  le  prix  du  fel  d’impôt. 

La  police  de  l’impôt. 

Celle  des  regrars. 

Celle  des  falailons. 


Enfin  les  moyens  confenratoi- 
res  font  développés  dam  les  titres 
ro.  i}.  14.  15.  16.  t7.  r8.  13  St 

20,  concernant 


Le  droit  de  Quart-Bouillon: 

1 perfonncls. 

Les  privilèges  •<  locaux. 

{ de  commerce. 

La  police  des  pays  exempts  & rédimét. 
La  prohibition  & l’uùgc  du  faux  fel. 
Les  juridictions  St  fonélions  des  juges. 
Les  vilites  domiciliaires. 

Les  amendes  St  conùfcatioro. 


f 


Cependant  cette  ordonnance  ne  fàtisfàit  pas  dans  les  opérations  du  commerce  ordinaire-,  &- 

exaéicment  4 tout  ce  que  promettent  ces  différens  voir,  l’intérêt  de  fc  procurer  des  achats  avan- 

titres  ; les  matières  n’y  font  pas  diflribuées  avec  tageux  , d’économifer  fur  les  frais  , de  difeuter 

méthode  -,  il  s’y  trouve  des  c&fpofitions  dont  on  les  droits  exigés , St  de  prévenir  la  perte  ou  U 

n’apperçoit  pas  le  but , tandis  qu'il  en  manque  détérioration  de  la  marchandife  -,  St  l’intérêt  du 

d’eficmielles  ; d’ailleurs,  il  eft  furvtnu  des  chan-  privilège  exclufif  par  la  vente  la  plus  étendue, 
gemens  St  des  nouveautés  aut  ont  donné  lieu  fuc-  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  prévenir  tout  ce  qui 

ccffivemem  4 plufieurs  réglement.  pourroit  y caufer  du  préjudice  -,  c’efl  à quoi  ten- 

’ dent  toutes  les  précautions  relatives  4 rachat  St 

Dam  la  vue  de  donner  des  notions  exactes  & au  lraDfpoft  des  fels. 
complettes  de  la  manutention  des  grandes  ga- 
belles , nous  allons  placer  ici  quelques  obferva-  Il  en  a fallu  de  même , mais  d’une  autre  cfpèce, 
rions  applicables  4 chacune  des  trois  divifions  que  pour  contenir  dam  leurs  fonctions  les  officiers  de 

nous  avons  d’abord  établies  ; nous  renverrons  en-  les  receveurs  des  greniers  , qui  étant  garants  St 

fuite  aux  différens  mots  de  ce  dictionnaire , fous  dépofitaires  des  triades  , font  , 4 cet  Cgatd , les 

lefcjueL  il  en  eft  traité  plus  au  long , St  dont  cet  parties  du  fermier.  Voy le  mot  Fuurnisse- 

article  devient  l’indication.  ment.  Il  préfente  dam  le  pim  grand  détail  tout 

. , le  méchanifme  de  ces  divcrics  opérations,  & toute 

Le  fourniflement  des  greniers  exige  des  achats  ]a  légiflation  qui  le  dirige, 
de  fel,  dont  le  tranfpott  ne  peut  fe  faire  direde- 

ment  , excepté  fur  tes  côtes.  On  a donc  pris  le  La  vente  a fes  règles  ponr  les  prix  , pour  le» 
parti  d’établir,  4 l’embouchure  des  rivières,  quel-  mefurcs , St  pour  la  forme  du  melurage  ; elle  en 

ques  magafins  où  les  fels  fe  dépofenr.  Leur  voi-  a aufli  fuivant  fa  nantre-.c’efl-à-dire  , pour  la  vente 

turc,  depuis  ces  dépôts  iufqu’aux  greniers,  les  volontaire,  pour  la  vente  par  impôt,  & pour  1* 

péages  auxquels  ils  font  anujettis  fur  la  route,  les  diflribution  par  la  voie  des  regrats. 

' déchets  qu’ils  éprouvent  dans  ce  iranfport,  leur 

emplacement  dans  les  greniers,  où  ils  font  lotis  Le  qu’on  appelle  vente  volontaire,  ne  fuppofe 
la  garde  St  garantie  des  officiers  & des  receveurs , P*5  une  pleine  liberté  d’acheter  de  la  part  des  ha- 

leurs  déchets  dans  les  greniers-,  voil4  en  quoi  con-  bitans  placés  dans  le  reffort  d’un  grenier  à fel  ; car 

fille  toute  cette  première  manutention,  St  fur  la-  >1*  doivent  lever  pour  pot  St  falière  , jufqu’4 

quelle  il  a été  flatué.  concurrence  d’un  minot  par  an  , pour  qnatorxe 

- _ perfonnes , 4 peine  d’être  contraints  par  des  moyens 

On  y découvre  un  double  intérêt  , comme  qu’autorifent  plufieurs  réglement  polléricurs  4 
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l'ordonnance  •,  ainft  en  revenant  4 cette  défini- 
tion de  vente  volonraire  , il  faut  croire  que  ce 
nom  n'a  été  donné  que  par  oppofîtion  4 la  vente 
des  greniers  d’impôt  , dans  l’étendue  defquels  les 
habitans  font  forcés  de  prendre  le  fel  qui  leur  eft 
diftrihué,  <1  certaine  époque;  au  lieu  que  dans  les 
greniers  de  vente  volontaire,  les  particuliers,  quoi- 
que forcés  d’en  prendre  une  quantité  déterminée 
oam  le  cours  d’un  an  , ont  du  moins  la  faculté 
de  l’acheter  fuivant  leur  volonté. 

La  vente  par  impôt  a lieu  dans  les  greniers 
voifins  de  ia  mer,  ou  des  provinces  où  la  gabelle 
n’efl  pas  établie.  Les  difpofuions  de  i’ordonnance , 
à cet  égard,  ont  été  méditées  avec  tant  de  foin, 
qu'il  efl  intervenu  peu  de  réglemens  qui  lui  foient 
poftérieurs , 81  que  l’on  pourrait  même  fe  palier 
de  ceux  qui  ont  été  rendus. 

Les  regrats  où  le  fel  fe  vend  en  détail,  & où 
peuvent  s’approvifionner  les  particuliers  contre 
lefquels  1a  régie  n’a  pas  la  voie  coaélive,  ont  fait 
naître  une  multitude  de  réglemens  , parce  qu’il 
a été  un  tems  où  l’on  avoit  établi  des  droits  fur 
la  vente  du  fel  aux  regrats,  & où  ces  droits  fai- 
foient  l’objet  d’une  ferme  diflinéle  de  celle  des 
gabtllet.  Les  intérêts  particuliers  de  ces  deux  fer- 
mes produifirent  beaucoup  de  difpofi lions  qui  font 
devenues  inutiles  depuis  la  fupprcflîon  de  la  ferme 
des  regrats  81  de  fes  droits  ; autfi,  les  chofes  font 
revenues  dans  l'état  où  l’ordonnance  les  avoit  en- 
vifagées,  & cette  réflexion  eft  néceifairc  pour  ex- 
pliquer quelques  articles  des  réglemens , 8t  en  ap- 
précier là  valeur. 

Tout  ce  qui  fe  rapporte  à la  vente  & à la  con- 
fervation  des  fels  dans  les  greniers  ; fera  traité 
fous  les  articles  Greniers,  Impôt,  Vents 
volontaire.  Reor ats  8t  Salaisons. 

Les  moyens  de  confcrvation  de  la  ferme  des  ga- 
belles embraffent  un  grand  nombre  d’objets.  La 
vente  exclufive  du  fel  qui  efl , comme  nous  l’avons 
obfervé,  l’eflence  de  la  ferme  des  gabelles,  fouf- 
fre  bien  des  exceptions  ; elle  eft  expofée  à une 
grande  fraude , par  l’appit  du  bénéfice  qu’elle  pré- 
feme. 

Les  exceptions  font  de  pluficurs  cfpèces.  Elles 
s’étendent  dans  un  efpace  confidérabfe  ; comme 
dans  la  baffe  Normandie  & le  canton  de  Touques, 
où  le  quart-bouillon  a lieu;  elles  confiftcnr  dans 
l’ufage  d’un  fel  entièrement  différent  de  celui  des 
gabelles.  Voye { Qu  art-Boullon. 

Ces  exceptions  font  quelquefois  purement  per- 
fonnellcs;  tels  font  les  franc-talés.  Voye\  Franc- 
calé. 

D’autres  fois  elles  appartiennent  à quelques  vil- 
les , comme  en  Picardie  8c  en  Normandie  qui 
jouitfcm  de  la  franchife  ; enfin  elles  tiennent  à un 
genre  de  commerce  qui  les  read  indifpcnfkbles , 


tel  que  la  pèche.  U en  fera  traité  à l’article  Pays 
Priviléoiéj. 

Indépendamment  de  la  fraude  qui  peut  réful- 
ter  de  l’abus  8c  de  l’cirenlïon  des  privilèges  8c 
exceptions , il  eft  confiant  que  beaucoup  de  par- 
ticuliers cherchent  i partager  le  bénéfice  que  les 
libelles  procurent  au  gouvernement,  en  introdui- 
fant  8c  vendant  du  fel  dans  les  provinces  fujettes 
à la  vente  exclufive,  8t  il  fuffit  d'examiner  le  ter- 
rein  qu’occupe  la  ferme  des  gabelles,  pour  apper- 
ccvoir  qu’elle  eft  expofée  de  tous  côtes  à ce  pré- 
judice. , r 

On  a vainement  employé  , pour  les  prévenir, 
tous  les  moyens  comminatoires  de  la  révérité.  Il 
a des  peines  prononcées  contre  l'introduction 
l’ufage  du  feux  fel.  V<rye\  Faux-Saen aoe. 

On  a placé  des  gardes  fur  les  frontières  de  la 
ferme.  Koyc{  Commis  8c  Emtloy és des  Fer- 
mes. 

Enfin  on  a établi  une  police  rigoureufe  fur  les 
limites  de  quelques-unes  des  provinces  non  fujettes 
à la  gabelle.  Voyei  Dépôts  8c  Pays  rédimé» 
de  Gabelles. 

Toute  cette  légiflation , de  même  que  celle  qui 
concerne  la  manutention  intérieure  des  greniers  à 
fel,  occaiionne  des  conrcftations.  Voye^  Procé- 
dure en  Matière  de  Gabelle  8t  Procès- 
verbaux. 

On  a vu  au  mot  Dépôt,  qu’il  y exifte  des  ju- 
ridiéiions  pour  fuivre  8c  maintenir  l’exécution  du 
régime  réglementaire  qui  gouverne  ces  pays  ; il 
en  eft  d’autres  aufli  qui  font  attachées  aux  greniers 
à fel.  Voy r{  ce  mot. 

On  ne  conçoit  que  trois  cours  fupérieures  dans 
l’intérieur  du  pays  de  grandes  gabelles;  la  cour  des 
aides  de  Paris,  celle  de  Rouen  , St  le  parlement 
de  Dijon.  Les  autres  provinces  ont  chacune  des 
tribunaux  particuliers. 

Toutes  les  juridictions  des  gabelles  ont  pour 
l’ordre  de  la  procédure,  des  loix  qui  leur  font  par- 
ticulières & qui  exigent  quelque  étude , parce  que 
faute  de  les  connohre,  on  ramene  fouvem  au  droit 
commun  , des  queftions  qui  doivent  être  décidées 
par  le  droit  propre  à la  chofc.  C’cft  ce  qu’on  fera 
remarquer  au  mot  Procédure.  Comme  tous  les 
détails  que  l’on  vient  de  donner , n’ont  de  rapport 
qu’aux  grandes  gabelles,  il  s’agit  aéhicllemenr  de 
faire  connoltre  les  petites  & les  provinces  qu’elles 
comprennent. 

On  rappellera  enfuitc  ce  qui  fc  Trouve  dans  le 
compte  rendu  au  roi  en  1781  touchant  la  gabelle 
en  général. 

Cet  article  fera  terminé  par  des  obfcrvatiom 
fur  ibfférens  projets  propofés  pou*  modifier  , on 
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remplacer  l’impôt  fur  le  fel  , & par  l’expofé  de 
celui  qui  parait  le  plus  propre  4 remplir  ce  but 
avantageux. . 

Les  petites  gabelles  embrafïcnt  quatre  fermes  ah- 
folument  diftinêlci  & féparécs  ; lavoir , la  ferme 
des  gabelles  de  Lvonnois,  celle  des  gabelles  de 
Languedoc  , celle  des  gabelles  de  Provence  , St 
celle  de»  gabelles  du  Dauphiné. 

La  première  s’étend  fur  le  Lyonnois,  le  Beau- 
jolois,  le  Forez,  le  haut  Vivarais,  le  Mâconnois, 
le  Bugey  & la  BrelTe’,  b laquelle  la  principauté  de 
Dombes  a été  réunie , par  l’édit  du  mois  de  fcp- 
tembre  178t. 

La  féconde , fur  le  bas  Languedoc  , qui  com- 
prend le  Vclay,  le  bas  Vivarais  & le  Gcvaudan; 
fur  le  haut  Languedoc , non  compris  le  diocèfe  de 
Ricux;  fur  la  haute  Auvergne,  fur  le  Roucrgue 
& fur  Je  Routlillon. 

La  troifiéme  a les  mimes  limites  que  la  Pro- 
vence. 

La  quatrième  s’étend  fur  le  Dauphiné  & la  prin- 
cipauté d’Orange. 

L’hifiorique  dos  gabelles  de  Lyonnois  & de  Lan- 
guedoc , ne  difletc  que  fur  quelques  points  alTez 
mdiirérens  , de  celui  des  grandes  gabelles  ou  ga- 
belles de  France.  Celles  de  Provence  & de  Dau- 
phiné avoicnr , au  contraire,  été  établies  par  les 
fouverains  de  ces  provinces , avant  l’époque  de 
leur  réunion  à la  couronne. 

Chacune  des  quatre  fermes  qui  condiment  les 
petites  gabelles , cfl  régie  par  des  réglcmens  qui  lui 
font  particuliers , 8c  dont  les  dilpofitions  diffè- 
rent cITemielIcment , de  celles  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680,  qui  cfl  fuivie  dans  les  grandes 
gabelles. 

Les  principaux  de  ces  règlement  font  , fuivam 
l’art.  CLXX1X  du  bail  fait  a Forceville  en  1758, 
pour  les  gabelles  de  Lyonnois , l’édit  du  mois  de 
juin  1660,  & la  déclaration  du  mois  de  février 
16Û7. 

Pour  celles  de  Languedoc , les  déclarations  des 
il  juin  1678,  5 mars  1711  , & 1 avril  171a. 

Pour  celles  de  Dauphiné  &.  de  Provence , l’édit 
du  mois  de  février  1664 , St  les  déclarations  du 
mois  de  février  1687 , 8t  du  18  mai  17c 6. 

On  ne  connoit,  dans  les  petites  gabelles,  ni  la 
vente  par  impôt , ni  le  devoir  des  gabelles.  Chaque 
gabellant  y jouit  de  la  liberté  de  s’approvilionner 
du  fel  néceflaire  à fa  confonunaiion,  dans  tel  gre- 
nier que  bon  lui  femble  , pourvu  que  ce  grenier 
foit  l’un  de  ceux  de  la  ferme,  dans  le  diftricl  de 
laquelle  fon  domicile  cfl  fttué.  L’adjudicataire  n’a 
de  pourfititcs  à diriger,  que  contre  ceux  chez  lef- 
qucls  il  cfl  £uli  du  faux  fel. 


L’article  CLV1II  du  bail  de  Forceville , a elM 
pendant  renouvellé  aux  collcéfctus  des  tailles  , 
confuls  & fyndics  des  paroilfcs  fit  uées  dans  Re- 
tendue de  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois , l’iü- 
jonclion  que  les  anciens  régtemens  leur  avoient 
faite  : de  délivrer  au  fermier , au  commencement 
de  chaque  année  , à la  première  ibmmaiion  qu’il 
leur  en  feroit  , une  copie  de  leurs  rôles,  conte- 
nant les  noms  \ furnoms  des  habirans  de  leur  pa- 
reille , pour  fervjr  au  receveur  de  chaque  grenier 
4 la  formation  de  fon  fexté.  Mais  les  receveurs 
ont,  depuis  long-ttms  , négligé  de  fc  faire  faire 
la  remile  de  ces  rôles;  ils  leur  font  d’ailleurs  inu- 
tiles, au  moyen  de  ce  que  les  redevables  peuvent, 
dans  les  gabelles  de  Lyonnois , s’approvifionner  in- 
différemment aux  greniers , ou  aux  regrars  : la  ré- 
gie infillc  feulement  fur  l’exécution  des  rcglemens, 
qui  ont  enjoint  aux  habitans  des  province»  fur  lef- 
quclles  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois  s'étend, 
oe  jnltifier , 4 toute  réquifition , que  les  fels  trou- 
vés chez  eux  auraient  été  levés , foit  dans  l’un  des 
greniers , foit  dans  l'un  des  regrats  dépendans  de 
cette  ferme,  par  la  repréfentation  des  bulletins  ou 
feuilles  de  gabelles  que  délivrent , dans  le  premier 
cas , les  contrôleurs  en  tirre  d’office  , créés-  par 
l’édit  du  mois  de  mars  1 66- , & dans  le  fécond, 
les  reg rancis. 

i . 

Depuis  l’époque  de  la  fuppreflion  des  regratiers, 
créés  en  titre  d’office  dans  les  gabelles  de  Lyon- 
nois , comme  dans  celles  de  France , U vente  du 
fel  en  détail  ne  peut  plus  être  faite  que  par  des 
prépofés  du  fermier  ; ces  prepofés  font  tenus  de 
prêter  ferment  fur  leurs  eommiffions  , pardevant 
les  offices  de  la  s ituation  des  gabelles , dans  le 
reffort  de  laquelle  leur  domicile  efl  fïtué , de  ne 
fc  fervir  que  de  mcfurcs  dûment  échantillécs  , 
St  de  fc  conformer  au  rarif  par  lequel  le  prix  de 
chaque ’mefure  a été  réglé. 

la  déclaration  du  9 juin  171 1 , en  fnpprimant 
les  offices  des  regratiers  , que  les  édits  de  1004  & 
16 66  avoient  établis  dans  l’étendue  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc , a auiorifc  l’adjudica- 
taire 4 en  commettre  par-tout  où  bon  lui  fcmblc- 
roit,  4 la  charge,  par  ceux  4 qui  il  auroir  expédié 
des  eommiffions  de  regratiers,  de  prêter  ferment 
fur  ces  eommiffions , pardevant  les  officiers  de  la 
judidiélion  dans  le  reffort  de  laquelle  ils  réfidé- 
roient  ; de  fuivre  , dans  la  revente  du  fel , le  tarif 
par  lequel  le  prix  en  aurait  été  fixé , 8t  de  ne  fç 
fervir  que  de  mcfurcs  dûment  échantiilées. 

La  déclaration  du  } mars  171 1 , a confervé  aux 
muletiers  & voituriers  des  provinces  fur  lefquclles 
s’étend  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  , la 
prérogative  que  les  anciens,  réglemcns  leur  aVoicnr 
accordée;  de  rranfportcr  oû  bon  leur  fembleroir , 
pour  vendre , les  fels  qu’ils  auraient  levés  dans  l’un 
des  greniers  dépendans  de  cette  ferme  ; mais  cette 
prérogative  tenon  4 te  que,  dans  les  premiers  rems 
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de  IVtabliflemem  de  la  ferme  de!  gabelles  de  Lan- 
guedoc , il  n’cxifloit  de  greniers  que  le  long  du 
Rhône  , & i la  proximité  de  la  mer  , ce  qui  ren- 
doit  extrêmement  difficiles  les  approvifionncirtens 
directs  des  habitans  de  tous  les  lieux  fitués  dans 
l’intérieur  ; auffi  elle  a été  limitée,  de  manière 
qu'il  ne  put  en  être  abufè. 

Les  muletiers  & voituriers  qoi  lèvent  des  fels 
dans  l’un  des  greniers  dipendans  de  la  ferme  des 
gabello  de  Languedoc , avec  l’intention  de  les  ven- 
dre, font  obligés  de  le  munir  d'une  billcttc,  ou 
feuille  de  gabelles , qui  leur  allure  la  facilité  de 
jufiifier , à toute  réquifirion , que  ces  fels  ont  été 
par  eux  levés , dam  l’un  des  greniers  dépendans  de 
cette  ferme. 

Us  ne  peuvent  vendre  que  dans  les  foires  & 
marchés,  & au  minot,  demi  & quart  de  minot. 
Ceux  qui  ont  levé  des  fels  des  falins  de  Pcyriac  & 
de  Sijqjyj , dans  les  greniers  du  haut  Languedoc , 
ne  peuvent  les  tranfporter  dans  le  bas  Languedoc , 
où  il  ne  fc  confomme  que  des  fels  provenans  des 
falins  de  Peccais,  & vice  verfâ.  Ceux  qui  en  ont 
levé  dans  les  greniers  du  Rouergue  ou  de  l’Auver- 
gne, ne  peuvent  les  tranfporter,  ni  dans  le  haut, 
ni  dans  le  bas  Languedoc.  Ils  ne  peuvent  enfin 
tranfporter,  ni  dans  le  haut , ni  dans  le  bas  Lan- 
guedoc , les  fels  provenans  des  greniers  du  Roi'f- 
nllon.  L’obligation  de  ne  point  contrevenir  , fur 
ces  différens  points , aux  difpofitions  des  anciens 
règlement  , leur  a été  renouveltée  par  un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Montpellier , du  6 décembre 
•777 , & par  un  arrêt  au  confeil  du  17  avril 
I7}8. 

Les  habitans  des  villes , bourgs  & paroilTes  limés 
dans  l’étendue  des  prévôtés  d’Ambcrt , Btioudc  & 
Langcac  en  Auvergne  , ont  long-tems  prétendu 
qu’ils  pouvoiem  vendre  du  fel  en  détail , fans  être 
pourvus  de  commutions  de  regratiers,  & tant  être 
tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  régle- 
ment , relatives  4 ces  diflribuiçurs  ; mais  ils  n’ont 
pu  fonder  cette  prétention  , que  fur  ce  que  le  fer- 
mier des  gabelles  de  Languedoc  , tant  qu’il  n’a 
cxillé  aucun  grenier  dans  l’étendue  des  trois  pré- 
vôtés dont  il  s’agit , avoit  inutilement  tenté  d’y 
établir  des  regrats;  elle  a été,  au  furplus , pros- 
crite de  la  manière  la  plus  pofirive,  par  l’article  IV 
des  arrêts  & lettres-patentes  du  16  janvier  1781 , 
portant  établilfemcnt  d’un  nouveau  grenier  en  la 
ville  de  Btioudc. 

11  n’exifie  aucuns  regratiers  dans  l’étendue  de  la 
ferme  des  gabelles  de  Dauphiné  ; les  particuliers 
qui  ont  levé  du  fel  dam  l’un  des  greniers  dépen- 
dans de  cette  ferme- , peuvent  les  tranfporter  où 
bon  leur  femblc,  pour  les  vendre , foit  en  gros,  foit 
en  détail  ; ils  font  feulement  tenus , lorfqu’ils  font 
rançonnés  transportant  des  fels  d’un  lieu  dans  un 
Autre,  de  jufiifier  qu’ils  les  ont  levés  dans  un  gre- 
Firuuiî et,  Tome  II. 
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nief , en  représentant  des  billettes , ou  feuilles  de 
gabelles , lignées  du  receveur  du  grenier. 

Les  arrêts  & lettres-patentes  des  14  novembre 
& 6 décembre  1711,  regiftrées  le  io  mars  171} 
au  parlement  , cour  des  aides  de  Grenoble  , en 
prelcrivant , 4 cet  égard  , l’exécution  des  ancien» 
réglemens , avoient  foit  défenfes  à toutes  perfon- 
nes , à peine  de  faux-faunage , d’acheter  du  fel , 

fiour  le  revendre , de  ceux  qui  l’auroicnt  levé  dans 
es  greniers , & ordonné  , que  ceux  qui  voudroient 
faire  le  commerce  du  fel  en  Dauphiné , ne  pour- 
raient livrer  celui  qu’ils  auroient  levé  dans  le» 
greniers  , qu’à  ceux  qui  en  feroient  l’achat , pour 
leur  contamination  pcrfonnelle  , pour  celle  de 
leurs  beftiaux  , & pour  leur  falage.  Le  même  ré- 
glement avoit  défendu  à tous  les  privilégiés  ayant 
droit  de  franc-falé,  de  le  vendre  en  tout  ou  en 
partie,  à peine  , contre  le  vendeur  , de  privation 
de  fon  franc-falé,  & contre  l’acheteur,  d'une 
amende  de  trois  cents  livres  -,  mais  l’impoffibilité 
d’empgcher  ces  fortes  de  contraventions  aux  ré- 
glemens , qui , dam  le  foit , font  des  aélcs  de  jus- 
tice , engage  la  régie  des  gabelles  i fermer  prelque 
toujours  les  yeux  fur  ces  infractions. 

Le  commerce  du  fel  étoit  auffi  libre  dam  l’éten- 
due de  la  ferme  des  gabelles  de  Provence  , que 
dans  celle  de  la  ferme  des  gabelles  de  Dauphiné , 
avant  l’arrêt  du  confeil  du  6 juillet  16 66.  Cet  arrêt 
l’a  rcflreim  à la  faculté , par  les  muletiers  & voi- 
turiers , de  tranfporter  dans  telle  partie  de  la  Pro- 
vence que  bon  leur  fembleroit , les  fels  qu’ils  au- 
roient gabclUs  dans  l’un  des  greniers  de  cette 
province  , pour  les  vendre  dans  les  foires  & mar- 
chés, au  minot,  demi-minot  , & quart  de  minot, 
à la  charge , par  eux  , de  jufiifier,  à toute  réquifi- 
tion  , qu’ils  les  auroient  levés  dam  un  grenier  , en 
repréfemant  une  billerte , ou  feuille  de  gabelles, 
fignée  du  receveur  de  ce  grenier. 

Le  même  arrêt  leur  avoit  permis  de  tranfporter 
dans  les  trois  bailliages  des  montagnes  du  Dau- 
phiné , les  fels  provenant  des  greniers  de  la  Pro- 
vence , en  leur  foifant  toutclois  l'injonction  , 4 
peine  de  coniifcaiion , & de  trais  cents  livres  d’a- 
mende , de  payer  aux  bureaux  de  Digne  ou  de  Sif- 
teron , un  droit  (Pimpofition  , fixé  en  principal  4 
trois  livres  douze  fols  neuf  deniers  par  quintal , 
poids  de  table.  Ce  droit  étoit  repréfentanf  de  la 
différence  qui  fe  trouve  entre  le  prix  des  fois  levé» 
dans  les  greniers  du  Dauphiné , & celui  des  fels 
levés  dans  les  greniers  de  la  Provence , mais  par 
les  arrêts  & lettres-patentes  du  tr  octobre  1—70, 
tous  tranfports  du  tel  de  Provence  en  Dauphiné , 
ont  été  définitivement  défendus , 4 peine  de  faux- 
faunage. 

Pour  prévenir  les  verfemens  de  la  Provence  fur 
le  Dauphiné  , en  fraude  des  droits  d’impofirion  , 
les  léglcmcns  ont  détendu  aux  muletiers  qui  traof- 
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porteraient  d’un  lien  à l’aurre  , des  fel»  levés  dans 
un  grenier  dépendant  de  ia  ferme  des  gabelles  de 
Provence  , de  prendre  des  routes  obliques  ou  des 
chemins  détournés,  à peine  de  fàux-fitunagc. 

L’ayêr  du  confeil  du  24  novembre  1711 , a en- 
joint ans  habitant  des  lieux  de  Riftolas , Saint- 
Verant,  Fontgillarde,  Coitftcroux  , Varennc  , Val- 

firenière , Pra  , Roubaud  , Lamomcitc , la  Levée , 
es  Granges  & le  Roux  , dépendant  de  la  vallée 
de  Qucyras  en  Dauphine  , à ceux  de  Scillac  , Vars , 
les  Ortcs , Creroux  St  Savincs  , dans  i’Erabru- 
nois , la  Grave  , Belles  & Muoin  , dans  le  man- 
dentenr  d’Oyfâns  , de  prendre  des  commis  de  l’ad- 
judicataire , des  biilettes  du  fel  qu’ils  lèveraient 
aux  greniers  établis  dans  les  trois  bailliages  de 
Gap , Embrun  & Briançon  -,  & lorsqu'ils  en  achè- 
teraient chez  ceux  qui  en  feraient  commerce , de 
prendre  des  biilettes  des  conflits  ou  prépofés  des 
communautés , lefqucls  en  tiendraient  regiflres  pa- 
raphés par  un  comrnii  de  l’adjudicataire  des  fer- 
mes. Le  même  arrêt  a ordonné  , que  les  habitant 
des  lieux  ci-deffus  dénommés , feraient  tenus  de 
repréfeuter  leurs  biilettes  aux  employés  des  fer- 
mes, lors  de  leurs  vifitcs  *,  & que  dans  le  cas  où 
il  ferait  trouvé  chez  eux  des  fels  fans  billctrcs , 
ils  feraient  condamnés , pour  1a  première  fois 
on  vingt  livret  d’amende,  pour  la  fécondé,  en 
cinquante  livres-,  & pour  la  troilicme,  punis  comme 
faux-ûuniers. 

L’arrêt  du  confeil  du  16  fcptemhre  1714 , a , 
d’ailleurs  ordonné  , quant  aux  habitant  de  la  val- 
lée de  Rcmufât  , & à ceux  de  Saint-May , Cor- 
nillon  , Cornillac  , Lacharche  , Pommerai,  Lins, 
& autres  lieux  dépendant  de  la  Provence,  qui  fe 
trouvent  c-Dclavés  dans  le  canton  du  Dauphiné, 
appelle1  les  Baronnies  , qu’ils  continueront  4 lever 
leurs  Tels  aux  greniers  d’Apt  & de  Sifleron,  & 
qu’ils  feraient  tenus  de  remeure'  aux  receveurs  de 
ces  greniers , des  certificats  des  receveurs  des  bu- 
reaux des  fcimes  établis  dans  ces  lieux,  contenant 
la  quantité  de  fel  qui  devoit  leur  être  livrée  pour 
leur  confommation  , fuivam  les  dénombrement 
faits  par  cet  receveurs , en  préfence  des  confuls  de 
chaque  paroiffe , du  nombre  des  habitans  St  de 
celui  des  befliaux. 

Ces  difoofuions  ont  été  rappcllées  dans  les  arti- 
cles CLXI , CLXil  & CLXill , du  bail  de  Force- 
ville  , en  17)8. 

Quant  à la  vente  du  fel  à petites  mefurcs , elle 
doit  être  faite  dans  l’éiendue  des  gabelles  de  Pro- 
vence, conformément  à l’arrêt  du  confeil  du  6 juil- 
let 1 666,  par  les  regraiiers  , que  les  confuls  de 
chaque  paroifTe  font  tenus  de  nommer  à la  pre- 
mière réquisition  du  fermier  , & des  faits  dcfqucls 
ils  font  refponfables  envers  lui , ou  par  ceux  que  , 
fur  le  refus  des  confuls  d’en  commettre , l'adjudi- 
cataire cfl  autorife  à prépofer. 


II  exifte  dam  Kétendné  dé  chacune  dè>  quair# 
fermes  qui  confiitucnt  les  petites  gabelles , des  can- 
tons ou  lieux  privilégiés. 

Les  habitans  du  pays  de  Gcx  , à qui  l’arrêt  du 
confeil  du  1 ç mai  1714,  & plufieurs  arrêts  lub- 
féquens,  as  oient  accordé  la  faveur  de  réduire  à 
vingt-quatre  livres  le  prix  du  minot  de  fel  délivré 
au  grenier  de  Gex , ont  obtenu  le  12.  décembre 
1775  ■ des  lettres-patentes  qui  ont  ordonné , qu’à 
compter  du  premier  janvier  luivant , le  privilège 
de  la  vente  cxdufivc  du  fel  St  du  tabac  demeure- 
rait fupprimé  dans  le  pays  de  Gcx  , & que  ce  pays- 
ferait  exempt  de  tous  droits  de  traites  , à la  char- 
ge , par  les  habitans  dudit  pays , de  payer  annuel- 
lement, fuivam  leurs  offres  , une  fomme  de  trente 
mille  livres , entre  les  mains  de  l'adjudicataire  des 
fermes. 

Le  fucccs  dont  avoient  été  fuivis,  en  1714,  le* 
démarches  qu’avoient  faites  les  habitans  du  pays 
de  Gex , pour  obtenir  une  modération  fuP.fo  prix 
auquel  le  fel  étoit  antérieurement  vendu  au  grc- 
nier  de  Gcx  , ont  excité  ceux  du  Bugcy  à follicitcr 
P une  réduction  fur  le  prix  de  trente-quatre  livres, 
ui  avoir  alors  lieu  dans  les  greniers  de  Bc-llcy, 
eiffel  & Namua  ; & le  confeil , en  cédant  à leurs 
inflanccs , a rendu  le  7 mars  1716  un  arrêt  , qui 
a ordonné  que  le  prix  du  fel  ferait  réduit  à trente 
livres  le  minot , dans  les  quatre  greniers  dépen- 
dant de  la  ferme  du  Lyonnois , dont  il  s’agit , fous 
la  condition  toutefois , que  les  habitans  du  Bugcy 
qui  auraient  levé  du  fel  dans  ccs  greniers , ne 
pourroient  le  faire  paffer , vendre  & débiter  dans 
les  provinces  voilincs , à peine  d’être  pourfuivis 
St  condamnés  comme  faux-làunicrs. 

Cette  modération  de  prix  avoir  été  limitée  à un 
an  -,  mais  clic  a été  fiicccffivemcnt  prorogée  par 
les  arrêts  du'  confeil  d’Etat , des  16  décembre 
1721  , 28  décembre  1722  , 28  décembre  172} , 
17  avril  1725  , 1}  juin  1750,  15  mai  1156  , 
ta  lèpiembrc  1742,  JO  juillet  1748 , 22  octobre 
«754- 

Dans  l’étendue  de  la  ferme  des  gabelles  de  Lan- 
guedoc , le  diocèfe  de  Ricux  a obtenu  , par  des 
lettres-patentes  du  11  mars  15S7  , confirmées  par 
un  arrêt  contradictoirement  rendu  au  confeil  le 
6 novembre  1608 , l’exemption  des  droits  de  ga- 
belles , à la  charge  de  payer , chaque  année  , en- 
tre les  mains  du  receveur  du  domaine  du  roi  à 
Touloufe,  une  albergue  de  foixante  livres  tout nois. 

Les  habitans  des  lieux  qui  relèvent  de  la  ferre 
de  Chalabre , St  ceux  des  paroiflès  enclavées  dans 
le  pays  de  Saulx , jouiffent , conformément  aux 
arrêts  & lettres-patentes  dès  20  janvier  1654  St 
'21  juin  1729,  du  privilège  de  fe  faire  délivrer  les 
fels  nécdfaircs  à leur  confommation  de  à celles  de 
leurs  befliaux  , les  premiers  au  grenier  de  Chala- 
1 bre , au  prix  de  huit  livres  feize  fols  le  minot , & 
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Ut  féconds  an  grenier  de  Bclcaire,  an  pria  de  fix 
livres  dix  fols  le  minot. 

Les  habitant  des  ramifiés  du  Douezan , qui  dé- 
pend du  comté  de  Foix , avoient  auffi  obtenu  la 
prérogative  de  s’anprovilîonncr  au  grenier  de  Bel- 
eaire  , au  prix  de  fit  livres  dix  fols  le  minot  ; mais 
fur  le  refus  qu’ils  ont  fait  de  fournir  les  dénom- 
brement , d’après  lefquels  la  confommation  de 
chaque  chef  de  ftmille  auroit  pu  être  limitée  à fes 
véritables  befoins  , l’adjudicataire  s’efl , de  fon 
côté,  refufé  à leur  faire  faire  des.  livrai  tons  au  gre- 
nier de  Bclcaire  , & ils  achètent  , dans  ce  mo- 
ment, ceux  qui  leur  font  BécelTaircs,  aux  marchés 
d'Acqs  , Foix  & Pamiers , où  ils  les  paient  beau- 
coup plus  cher  qu’au  grenier  de  Bclcaire.  Pour 
prévenir  , au  furplus , l’abus  du  privilège  de  la 
terre  de  Chalabre  Sc  du  pays  de  Saulx  , les  gre- 
niers de  Chalabre  St  de  Belcaire  font  fournis  en 
lèl  de  Peccais,  tandis  que  ceux  du  haut-Langue- 
doc , oui  les  avoifmcnt , le  font  en  fels  des  falins 
de  P^riac  & Sifcan. 

> A 

Les  t^birans  du  port  de  Cette  jouiffent , en 
exécution  des  arrêts  du  confcil  des  t ç mai  1714 
& l avril  1715  , de  la  préiogative  de  fc  faire  déli- 
vrer, au  prix  de  fix  livres  le  minot , les  fels  néccf- 
faircs  au  filage  de  leurs  poifions , ce  qui  a eu  pour 
objet  de  les  exciter  à ne  pas  négliger  la  pèche  de 
la  fardinc,  Sc  de  favorilcr  l’apprêt  de  ce  poifTon, 
dont  il  fe  fait  une  confommation  coolidécable  dans 
les  provinces  méridionales. 

Les  marchands  du  port  de  Cette , qui  falent  des 
poitlons , ont , au  furplus , été  aflùjcuis  à juftiùcr 
de  l’emploi  des  fels  qui  leur  auroient  été  délivrés 
à diminution  de  prix  ; le  grenier  où  la  livraifon 
leur  en  cil  faite  , cfl,  d’ailleurs , approvilionné  en 
fels  des  faims  de  Pcyriac  & Sijcan  , tandis  que 
Celui  qu'ils  font  tenus  de  lever  St  de  payer , au  prix 
ordinaire  des  gabelles  , de  même  que  le  Tel  de  leur 
confommation  de  pot  St  filière  , l’eit  en  fels  des 
falins  de  Peccais. 

Les  habitans  de  la  ville  & du  territoire  d’Aigucs- 
tnortes  , par  fuite  des  privilèges  qui  leur  ont  été 
accordés  par  faim  Louis  lorlqu’il  s’efl  embarqué 
dans  cette  ville  pour  la  Terrc-fainte , jouifient 
de  la  faculté  de  prendre  , chaque  année  , fur  les 
Êlins  de  Peccais , trente  gros  mnids  de  fel  pour 
leur  uûge  & confommation  , & pour  la  falaifon 
des  poitlons  de  leur  pêche.  Ce  privilège  a été 
confirmé  par  des  lettres-patentes  de  François  l,r  du 
mois  de  mars  144$  , & ces  lettres- patentes  ont 
permis  aux  hahiians  des  ville  St  territoire  d’Ai- 
gues-mortes , de  tranfporter  dans  telle  partie  de  la 
province  de  Languedoc  que  bon  leur  fembleroit  , 
les  poiflbus  & chairs  par  eux  falés  en  exemption 
de  tous  droits.  Le  conl'cil  a , par  un  arrêt  du  51 
mars  1774  > <*om  I**  difpolitions  ont  été  confir- 
mées par  un  autre  arrêt  du  17  feptembre  1776  , 
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pris  les  mefurel  néccfiaircs  pour  reflteindre  les 
abus  des  privilèges  dont  il  sagit.  Voyei  l’article 
Aioucs-mortcs. 

Le  Rouflillon  ayant  été  cédé  définitivement  à la 
France  par  le  traité  des  Pyrénées  en  1659  , un  édit 
du  mois  de  décembre  iwi  avoir  ordonné  t qu’à 
compter  du  premier  janvier  fuivant,  cette  province 
feroit  réunie  à la  ferme  des  gabelles  de  Langue- 
doc , & que  le  fel  feroit  vendu  dans  les  greniers 
qui  y feraient  établis  , au  même  prix  que  dans  ce- 
lui de  Narbonne  -,  mais  les  habitans  de  la  portion 
du  Rouflillon  qui  avoifine  l’Efpagne , oppoferent 
à l’exécution  de  cet  édit  une  fl  vive  réiillance , 
que  le  gouvernement  fut  forcé  de  recourir  à des 
moyens  de  rigueur  pour  la  foire  coder.  On  par- 
vint à rétablir  la  tranquillité  en  1669  , & des  let- 
tres-patentes du  mois  d’aoùt  1670  , accordèrent 
aux  habitans  du  Rouflillon  , qui  s’étoient  révoltés, 
un  pardon  général  , fous  la  condition  que  l’édit 
du  mois  de  décembre  téér  , recevrait  fa  pleine  & 
entière  exécution  dans  toutes  ks  parties  de  la  pro- 
vince ; cependant  l’adjudicataire  des  gabelles  fc  dé- 
termina l’année  fuivantc , pour  prévenir  de  nou- 
velles difficultés , à palier  avec  les  différentes  com- 
munautés du  Confient , de  la  Cerdagne , du  Capfir 
St  du  Valefpir  , des  traités  par  lefquels  , fur  l’en- 
gagement qu’elles  prirent  de  lever  , chaque  an- 
née , aux  greniers  de  Pradcs , d’Arles  & de  Mont- 
Louis  , des  quantités  de  fel  relatives  à celles  que 
le  nombre  des  perlbnncs  dont  dlcs  étoient  cam- 
pofées , paroiflbtt  devoir  les  mettre  dans  le  cas  dé 
confommcr,  il  confentit  à leur  en  faire  1a  livrai- 
fon  à crédit , St  à n’en  exiger  le  prix  , qu’après  un 
délai  de  quatre  mois  pour  les  unes , Srde  Six  moi» 
pour  les  autres , & fur  le  pied  de  fept  liv.  par  minot. 

Ces  traités  font  encore  aujourd’hui  exécutés  ; 
mais  l’arrêt  du  confoil  du  17  avril  t Sÿ6  ayant  or- 
donné une  augmentation  de  dix  fols  par  minot  fur- 
ie prix  du  fel , dans  lés  greniers  d’Arles  , PradeS 
Se  de  Mont-Louis , St  celui  du  15  juillet  17x0 , une 
fécondé  augmentation  de  quarante  fols  -,  les  com- 
munautés du  Confient , de  la  Cerdagne  , du  Caplîr 
& du  Valefpir  , paient  aujourd'hui  fur  le  pied  de 
neuf  livres  dix  fols  le  minot , les  fels  qui  conti- 
nuent à leur  être  délivrés  à crédit  dans  ces  gre- 
niers ; celles  qui  s’approvifioonem  au  grenier  ci- 
devant  fixé  à Salliagoufic , paient , en  outre  , l’aug- 
mentation de  vingt  fols,  qui  a été  ordonnée  fur  le 
prix  du  fel  dans  ce  grenier  , à l’époque  où  il  a été 
transféré  dans  la  ville  de  Mont-Louis. 

L’adjudicataire  a d’ailleurs  confcnti  par  un  traité 
paflé  en  1 68$  avec  les  habitans  de  la  v ille  de 
Collioure , à leur  livrer  au  prix  de  fept  livres  le 
minot , tous  les  fels  dont  ils  pourraient  avoir  bc* 
foin,  pour  le  filage  des  fàrdincs  St  autres  poifTon» 
de  leur  pèche  , à la  charge  qu’ils  lèveraient  cha- 
que année,  au  prix  de  gabelles,  les  fois  ante  mi- 
nois , à quoi  leur  confommation , de  pot  & fàliéro 
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a été  arbitrée  pouvoir  s’élever.  L’édit  du  mois  de 
décembre  tééi , n’a  en  conféqucnce  été  pleinement 
exécuté  que  dans  le  feul  grenier  de  Perpignan. 

Les  arrêts  & lettres-patentes  qui , en  171 } , ont 
fubflitué  dans  les  différent  greniers  dépendans  de 
la  ferme  des  gahtllet  de  Languedoc , un  prix  uni- 
forme fixé  à vingt  livres  le  minot  , aux  prix  gra- 
dués eu  égard  à l’éloignement  de  chaque  grenier 
des  falins  par  lelquels  il»  étoient  approvtfionnés  , & 
qui  y exiftoient  antérieurement , n’ayant  rien  flatué 
à l'égard  des  greniers  du  Rouffülon  , les  prix  qui 
avoient  lieu  dans  ceux-ci , à cette  époque  , n’ont 
éprouvé  aucun  changement. 

Les  lettres-patentes  du  18  mars  1758,  ayant 
ordonné  que  la  déclaration  du  ) mars  1711  fcroit 
exécutée  dans  le  Rouffillon , comme  dans  toutes 
les  autres  dépendances  de  la  ferme  des  gjbtllts  de 
Languedoc , ce  réglement  devroit  y être  fuivi  dans 
le  point  où  il  prononce  une  amende  de  cent  livres 
contre  les  particuliers , au  domicile  defquels  il  a 
été  faili  du  faux  fel  ; mais  les  traités  pafiés  avec  les 
quatre  communautés  qu’on  a dénommées , n’ayant 
ioumis  qu’à  une  amende  de  vingt-cinq  livres , les 
membres  de  ces  communautés  chez  lelquels  il  au- 
roit  été  trouvé  du  faux  fel , les  officiers  de  la  Vîfi- 
tation  de  Perpignan , ont  toujours  penfé  qu’ils  ne 
pouvoient  être  jufiement  condamnés  en  celle  de 
mille  livres  prononcée  par  la  déclaration  du  ; mars 
1711.  Cette  opinion  n'a  éprouvé  ni  réfillancc , ni 
difeuffion  de  la  part  de  l’adjudicataire. 

Les  habitant  de  la  ville  & du  territoire  d’Arles 
en  Provence  , jouiflent  du  privilège  de  prendre 
chaque  année  pour  leur  confummation , de  pot  & 
falière  , l’airalinement  de  leurs  hcHiaux  & le  falage 
des  poilions  de  leurs  pêches  , Ibixante  gros  muids 
de  fels  de  cent  quarante-quatre  minois  chacun  , 
fur  les  falins  de  Badon  qui  leur  appartiennent. 
Voyei  Arles  St  Badon. 

_ Ces  fels  font  emplacés  dans  tm  grenier  qui  appar- 
tient à la  ville , & y font  renfermés  fous  la  clef 
du  receveur  nommé  par  les  confuts  pour  en  ftire 
la  difiribution  , St  fous  celle  du  contrôleur  nommé 
par  l’adjudicataire  des  fermes  pour  furvcillcr  cette 
difiribution. 

La  tranfaélion  paflîc  le  ^ décembre  17S6 , entre 
les  confuls  de  la  ville  d’Arles  & l’adjudicataire  des 
fermes , a établi  la  police  à laquclte  il  convcnoit 
que  le  privilège  des  ville  & territoire  d’Arles  fût 
tournis,  pour  en  reflreindre  les  abus. 

Suivant  cette  tranfaélion  , les  chefs  de  famille 
doivent  fe  rendre  au  commencement  de  chaque 
année  , à i’hôrel-dc-villc  , pour  y déclarer  le 
nombre  des  perfonnes  dont  leurs  maifons  font 
compofées , & celui  de  leurs  befiiaux.  Les  confuls 
après  avoir  fait  cnregiftrer  cette  déclaration  , déli- 
vrent au  chef  de  famille  qui  l’a  faite  , un  billet 
de  fraoc-lalé  qui  contient  indépendamment  de  Pcx- 


M'ait  de  cette  déclaration , l’indication  de  la  quan- 
tité de  fel  dont  il  pourra  réclamer  la  livrai  Ion 
pendant  le  cours  de  l’année. 

Ces  déclarations  fervent  aux  confuls  à former 
au  mois  de  mars  , un  état  de  dénombrement  dont 
ils  remettent  une  copie  au  contrôleur  prépofé  par 
l'adjudicataire  des  fermes , & c’eft  d’après  cet  état, 
& fur  le  vn  des  billettes  de  franc-Ulé  , que  le» 
livrailbns  requifes  font  accordées. 

Les  d if)  ri  butions  fe  font  les  lundi , jeudi  & famedi 
de  chaque  femaine  le  matin  & de  relevée;  on  fc 
ferr  , pour  les  effeéluer  , d’une  mefure  appilléc 
éminc  , qui  contient  quatre-vingt  livres  de  fel, 
d’une  demie  émine  & a’un  quart  d’émine. 

Les  approrilionnemens  font  fixés  dans  la  propor- 
tion de  dix-fept  livres  par  an  , pour  chaque  per- 
fonne  faite , de  douze  livres  pour  chaque  enfant 
au-deffous  de  Pige  de  fept  ans , de  quinze  livres 
pour  chaque  cheval , âne  ou  mulet  mangeant  à ta 
crèche  ; tic  quatre-vingts  livres  pour  ch.iqa»  cent 
de  moutons  qui  vont  l’été  dépaltre  dan»  les  mon- 
tagnes ; de  cent  foixar.tc  livres  pour  clique  cent 
de  ceux  qui  rcflcnt  toute  l’année  dans  le  territoire , 
4 de  dix  livres  pour  chaque  berger  ou  âne  qui  fui- 
vent  l’été  les  troupeaux  dans  les  montagnes. 

II  n’cfl  point  accordé  de  fel  pour  les  bœufs  Sc 
pour  les  jumens  des  haras  qui  dépaiffent  toute  l’an- 
née dans  les  marais  du  territoire  de  la  Camargue , 
attendu  que  les  pâturages,  dans  lefqucls  ils  font 
nourris , font  cnlalinés. 

Les  habitait»  des  ville  & territoire  d’Arles  qui 
veulent  faire  des  falaifons  de  poillbn  , doivent  rc- 
préfenter  ceux  qu’ils  fe  propofem  de  faler*  aux 
employés  des  fermes  qui , après  en  avoir  conllaté 
la  qualité  & le  poids , leur  en  délivrent  leurs  cer- 
tificats , & c’efi  fur  le  1 u de  ces  certificats  que  le» 
confuli  expédient  les  billets  de  falaifons , d’après 
lefqucls  il  eft  délivré  quarante  livres  de  fel  pour  le 
falage  de  chaque  quintal  d’anguilles , trente  livre» 
pour  celui  de  chaque  quintal  de  carpes  , meuge» 
& autres  coiffons  tic  cette  cfpèce , & vingt  livres 
pour  la  lalaifon  de  chaque  quintal  de  urdincs  , 
melettes  ou  autres  petits  poilfons. 

Les  quantités  de  fel  néceffaires  anx  falages  de» 
chairs  A lards , font  fixés  dans  U proportion  de 
trente  livres  par  quintal  ; & quant  a celles  que  le 
commerce  met  les  chaircuitiers , boulangers , auber- 
iltes,  pàtiffiers , gantiers  , dans  le  cas  de  deman- 
er  par  extraordinaire  ; elles  font  réglées  eu  égard 
à celles  dont  ils  jullifient  avoir  un  befoin  réel. 

11  ne  fe  fait  aucune  livraifon  de  fel  au  grenier 
d’Arles , qu’après  que  le  contrôleur  de  l’adjudica- 
taire des  fermes  l’a  inferite  , tant  au  dos  du  billet 
de  gaie  lit , ou  de  falage  expédié  par  les  confuls 
au  particulier  qui  la  réclame  , que  fur  le  regiflre- 
journal  d’après  lequel  il  en  tient  un  attire  de  compte 
ouvert , pour  chaque  chef  de  famille.  Il  efl  amA 
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toujours  à portée  de  veiller  fi  ce  qu’il  ne  foit  dé- 
livré à aucun  particulier , des  quantités  de  fel  fu- 
pér toutes  fi  celles  qu’il  eft  autorifé  à réclamer  d’a- 
près le  nombre  des  petfonnes  dont  lit  famille  efl 
compofée , la  quantité  St  l'efpècc  de  fes  beiliaux 
& les  falagcs  qu’il  cil  dans  le  cas  de  faire. 

Les  habitans  de  la  ville  St  territoire  de  Notre- 
Dame  de  la  mer  on  des  Saintes  Maries  en  l’IIe  de 
Camargue  , jouiffem  aulü  du  privilège  de  prendre 
chaque  année,  fur  le  latin  qui  leur  appartient,  dix 
gros  muids  de  fel  de  cent  quarante-quatre  minois 
chacun  mefurc  à la  pelle.  Cette  fixation  excède  de 
beaucoup  leurs  befoins  ; mais  leur  fituation , a l’ex- 
trémité de  la  Camargue , les  réduifitnt  à l’impof- 
fibilitc  de  commettre  aucun  abus , on  n’a  jamais 
tenté  de  les  foumettre  fi  la  police , que  la  confer- 
vation  des  produits  des  gabelles  a fait  établir  dans 
la  ville  & le  territoire  d’Arles. 

Les  habitans  de  la  vallée  de  Barcelonnette,  cé- 
dée fi  la  France  par  le  traité  d’Utrecht , & réu- 
nie fi  la  Provence  , par  la  déclaration  du  50  dé- 
cembre 1714,  jouiflent , en  exécution  de  celle  du 
ar  février  1716  du  privilège  de  ne  payer  que  fix 
livres  treixe  fols  quatre  deniers  le  ininot  , les  fcls 

u’ils  lèvent  aux  greniers  de  Barcelonnette  & 

’Allos.  Vojei  Barcelonnette. 

Enfin , ceux  des  villes , bourgs  & pareilles  du 
bailliage  de  Briançon  en  Dauphiné , [ouiflenr  du 
privilège  de  ne  payer  que  quinze  livres  le  mi- 
not , les  fels  qu’ils  lèvent  aux  greniers  de  Brian- 
çon & de  Ville-Vieille. 

On  voit  par  le  préambule  de  l’arrêt  du  confcil 
du  17  décembre  1715,  qu’ils  doivent  ce  privilège 
fi  ce  que  le  féjour  qu’avoient  fait  dans  leur  can- 
ton les  armées  entretenues  fur  cette  frontière  du 
royaume,  pendant  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV,  y avott  occafionné  une  telle  di- 
fette  de  fourrage , qu’ils  ne  pouvoient  , fans  une 
dépenfe  exceffive , fe  procurer  ceux  qui  étoient 
néceflaires  fi  la  notirrituie  de  leurs  bclHaux  ; mais 
le  confeil  en  confentant  4 réduire  le  prix  du  fel 
dans  les  greniers  de  Briançon  & de  Ville-Vieille 
de  vingt-quatre  fi  quinze  livres , a ordonné  que 
les  habitans  Briançonnois  ne  pourraient , fi  peine 
de  fitux-fitunage , tranfporter  dans  aucune  autre 
partie  du  Dauphiné , les  fels  qu’ils  lèveraient  fi 
ce  prix  pour  leur  confommation  pet  formelle  & 
celle  de  leurs  beiliaux  dans  les  deux  greniers  dont 
il  s'agit. 

Le  terme  de  cette  modération  de  prix  avoit  été 
fixé  par  l’arrêt  du  17  décembre  t7lç  à l’époque 
du  premier  janvier  1719.  Mais  il  a éui  fuccefnve- 
ment  prorogé  par  les  arrêts  des  16  juillet  1718, 
14  novembre  17x1  , xi  feptembre  1711 , 4 fcp- 
tembre  17141  1}  août  1716,  16  août  1752  & 
11  février  1758. 

L’état  annexé  au  bail  fait  fi  Forceville  des  gre- 
niers dépendue  de  la  ferme  des  gabelles  du  Dau- 


phiné dam  cette  dernière  année  , ayant  réglé  fans 
référé* , fi  quinze  livres  le  minot  le  prix  du  fel 
dans  les  greniers  de  Briançon  & de  Ville-Vieille  & 
les  arrêts  rendus  pour  la  prife  de  pofleflion  des 
baux  fuivans  ayant  ordonné  qne  le  fel  continue- 
rait i être  vendu  dans  les  greniers  dépendans  de 
la  ferme  des  gabelles  de  Dauphiné  , au  prix  fixé 
par  cet  état , cette  fixation  fubftllc  encore  dans 
ces  greniers. 

L’arrêt  du  17  décembre  171Ç  avoit  étendu  la 
modération  de  prix  qu’il  accordoit  aux  habitant 
des  villes , bourgs  St  paroifles  du  Briançonnois , 4 
ceux  des  paroifles  de  l’Argemièrc  , la  Roche , 
Saint-Crépin  , Cigliêres , Guilhcflre  , FrelTinières , 
Chauvilla , Crevoux  , Rezoul  , Rotières , Seillac  , 
Vars , Saint-Clément  , Chireauroux  , & les  Orrel 
qui  dépendent  du  bailliage  d’Emhrun. 

L’arrêt  du  confcil  du  18  décembre  1717 , qui 
en  établiflatu  un  grenier  dans  la  ville  d 'Embrun, 
avoit  fixé  le  prix  de  ce  grenier  fi  vingt-trois  livres 
le  minot , avoit  en  conféqucncc  ordonné  que  les 
habitans  des  quinze  paroiHes  ci-dcflus  dénommées 
ne  payeraient  que  quinze  livres  le  minot , les  feU 
qu’tls  y lèveraient  pour  leur  confommation  per- 
lonncltc , St  celle  de  leurs  beiliaux  ; St  cette  dif- 
pofition  avoit  été  confirmée  par  les  arrêts  des 
xi  juillet  1718,  14  novembre  17x1  81  11  feptem- 
bre 17XX  ; mais  quoique  ces  paroiffes  fe  fufleut  réu- 
mes  à celle*  du  Briançonnois,  4 l’expiraiion  du 
terme  fixé  par  ce  dernier  arrêt , pour  demander 
que  la  modération  de  prix  qui  leur  avoit  été  ac- 
cordée en  J71Ç  , leur  fût  continuée  , l’arrêt  du 
4 feptembre  1724 , ne  l’a  confervée  qu’aux  fcnl* 
habitans  du  Briançonnois  ; St  il  n’a  été  fait  au- 
cune mention  dans  ceux  des  t j août  1716 , xi  août 
17*2  8c  u février  17*8,  des  paroifles  dépendantes 
du  bailliage  d 'Embrun  qui  avoient  été  dénom- 
mé« .dans  celui  du  17  décembre  i7iç,  en  forte 
qu  fi  l’expiration  du  terme  fixé  par  ce  dernier,  les 
habitans  de  ces  paroifles  ont  payé  les  fels  qu’il* 
lèvent  au  grenier  d’Embrun  vingt-trois  livres  le 
minot , comme  ceux  des  autres  villes  , bourgs  St 
paroifles  dépendans  du  bailliage  d’Embrun. 

La  ville  d’Avignon  St  le  comtat  Veuaiflin  qui 
appartient  au  pape,  fe  trouvant  fitués  entre  le 
Languedoc , le  Dauphiné  St  la  Provence , le  Gou- 
vernement de  France  a demandé  que  pour  dimi- 
nuer l’objet  des  abus , la  ferme  du  droit  de  dix 
fols  par  minot  qui  fe  perçoit  au  profil  de  £1  fain- 
teté  fur  les  fels  que  le  fermier  de  ce  droit  efl  au- 
torifé fi  faire  voiturer  fi  Avignon  pour  la  confom- 
ination  des  habitans  de  cette  ville  St  celle  des  ha- 
bitans  du  comtat , fût  accordée  fi  l’adjudicataire  • 
des  petites  gabelles,  & qu’il  fût  fait  des  règle- 
ment qui  , en  prohibant  les  amas  de  fej  Si  le* 
tranfports  illicites , en  rendirent  plus  difficile  le 
verfement  fur  les  provinces  voifmcs. 

La  cour  de  Rome  en  acquicfçant  k cette  propo- 
ûtion , a accordé  fi  l'adjudicataire  afluel  des  fer- 
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rocs , ainfi  qu’à  fes  prédéceffeurs , la  ferme  de»  fi- 
tel/a  d’Avignon  & du  cornue  au  prix  de  quatre 
mille  cinq  cents  livres  argent  de  France,  confor- 
mément au  bail  paflé  le  15  odobre  1764.  Ce  bail 
porte  que  les  fels  tirés  des  falincs  de  Badon  pour 
la  fourniture  du  grenier  d’Avignon  , n’y  feront 
vendus  qu’au  prix  de  lix  livres  douze  lots  par 
minot,  tant  aux  habitant  de  cette  ville  & de  Ion 
territoire,  qu’à  ceux  des  ditfércns  lieux  dépendans 
du  comtat  Vcnaiflin.  Les  régletnens  faits  par  la 
chambre  apofloliquc  , pour  prévenir  les  abus , 
étant  infufmans , la  plus  forte  partie  des  fels  qui 
fortent  de  ce  grenier  , palferoicnt  bientôt  fur  les 
provinces  voifmes , fi  la  ferme  n’entretenoit  pas 
un  grand  nombre  de  brigades  pour  défendre  ces 
provinces  de  ces  verfemens. 

Les  règlement  par  lefquels  les  petites  gabelles 
font  régies,  avoicm , comme  ceux  qui  concernent 
les  grandes  gabelles , défendu  l’entrée  des  chairs 
datées , venant , fuit  de  l’étranger , fuit  des  provin- 
ces exemptes  ou  ridùnées  de  gabelles , en  excep- 
tant les  jambons  de  Mayence  ou  de  Bayonne , les 
cuifles  d’oyes  & les  langues  qui  pourroiem  entrer, 
en  les  déclarant  aux  premiers  bureaux  du  fermier 
des  gabelles. 

Mais  l’arrêt  du  confeil  du  1 1 décembre  1703 , 
permet  l’introduélion  en  Provence,  par  le  port 
de  MarfciUc , des  chairs  falées  venant  de  l’étran- 
ger ou  des  provinces  du  royaume  exemptes  ou 
rédimées,  en  payant  un  droit  fixé  à quarante  fols 
par  quintal  poids  de  table.  On  toléré  également 
que  les  habitant  des  provinces  fur  lesquelles  s’é- 
tend la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  , de  Lyon- 
nois  & de  Dauphiné  , la  lient  entrer  dans  ces  pro- 
vinces des  chairs  & lards  lâlés  dans  les  provinces 
exemptes  ou  rédimées  , en  payant  par  forme  d’in- 
demnité un  droit  de  cent  fols  par  quintal.  La  quo- 
tité de  ce  droit  a été  déterminée  par  celle  du  droit 

uc  l’arrêt  du  confeil  du  19  juin  1688  , a impofé 

toutes  les  entrées  du  royaume  fur  les  chairs  fa- 
lées venant  de  l’étranger. 

Les  poiffons  falés  provenant  des  provinces  exemp- 
tes ou  rédimées  de  gabelles , doivent  à leur  en- 
trée dans  les  petites  gabelles , "un  droit  appcllé  de 
rachat  , en  ce  que  la  perception  en  a été  établie 
pour  indemnifer  le  fermier  des  gabelles  du  préju- 
dice que  la  coufommation  de  ces  poilfon-  porte 
à fes  ventes. 

La  quotité  de  ce  droit  a été  fixée  à lix  fols 
par  baril  du  poids  de  vingt  livres  en  Provence , 
par  l’arrêt  du  confeil  du  6 juillet  1 666 , & en 
Languedoc , par  ceux  des  19  juin  1691  & 1 avril 
*754- 

La  déclaration  du  14  juillet  1691  l’a  au  con- 
traire fixé,  quant  aux  poiflons  lâlés  qui  cmrcroicm 
dans  l’étendue  des  fermes  des  gabelles  de  Lyonnois 
& de  Dauphiné , à des  tommes  qui  varh.pt  fui- 


vant  la  defhnation  donnée  à CCI  poifioQi.  Veyq 
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Dans  chacune  des  quatre  fermes  des  petites  g» 
belles , le  droit  cil  dû  fans  déduétion  pour  le  poids 
des  fitimures  & des  barils , d’après  la  décifion  du 
confeil  du  4 mars  1758.  Les  barils  ne  doivent  être 
garnis  que  de  deux  pouces  de  fd  au  plus , aux  ex- 
trémités , à peine  de  deux  cents  livres  d’amende; 

U ell  permis  au  fermier  d'en  (aire  ouvrir  vingt* 
cinq  lttr  chaque  millier,  St  fur  un  moindre  nom- 
bre , à proportion;  & s’il  s’y  trouvoit  plus  de  deux 
pouces  de  l'cl  , il  pourroit  les  faire  ouvrir  tous. 

L'inrroduétion , la  vente  & 1a  confommarion  du 
fcl  étranger  dans  l’étendue  des  gabelles  de  Lyon- 
nois , Languedoc  , Provence  & Dauphiné  , font 
défendus  par  des  régtemens  rapportés  au  mot 
Faux-saunage* 

On  trouvera  fous  le  mot  Greniers  a ssl, 
le  prix  que  le  fcl  fc  verni  dans  tout  ce  qui  formç 
l’étendue  des  petites  gabelles , & le  montant  de 
leur  confommation.  f'oyrç  Greniers  a sel 

DES  PETITES  GABELLES. 

Je  n’ai  pu  , cil-il  dit  dans  le  Compte  rendu  ta 
1781,  par  l’adminillratcur  général  des  finances  , 
m’occuper  des  moyens  de  féconder  les  vues  d* 
votre  majcllé , pour  le  bonheur  de  fes  peuples , 
fans  fixer  mon  attention  fur  les  droits  de  gabelles.  * 
Un  cri  univerfei  s’élève  , pour  ainfi  dire , contre 
cet  impôt  , en  même  têtus  qu’il  cl)  un  des  plus 
confidérablcs  revenus  de  votre  royaume.  J’ai  dé- 
liré d’étudier  cette  matière  à l’avance,  afin  que  les 
heureux  jours  de  la  paix  ne  fuflent  pas  employés, 
comme  autrefois  , à de  vaincs  fpéetilations  , & 
qu’aucun  moment  ne  fût  perdu  pour  réalifer  les 
internions  bienfitifantes  de  votre  majefié. 

11  fuffit  de  voir  ce  qui  compofc  le  pays  de  ga- 
belles , pour  concevoir  rapidement  pourquoi  cet 
impôt , dans  fon  élit  actuel  , préfente  des  incon- 
véniens , & pourquoi , dans  quelques  parties  du 
royaume , on  doit  l’avoir  en  horreur.  Indépen- 
damment des  grandes  divifions  qui  font  connues 
fous  le  nom  de  pays  de  grandes  gabelles  , de  pays 
de  petites  gabelles , de  pays  de  falines  , de  pays  ri- 
dîmes , & de  pays  exempts  , on  voit  encore,  ad  mi- 
lieu de  chacune , des  dillinrtions  de  prix  , fondées 
fur  des  ufages , des  franchîtes  & des  privilèges. 

Une  pareille  bigarrure , effer  du  tems  & de  plit— 
fleurs  eirconfianccs , a dû  nécclîaircmcnt  faire  naî- 
tre le  defir  de  fe  procurer  nn  grand  bénéfice , en 
portant  du  fcl  d’un  lieu  franc , dans  un  pays  de  ga- 
belle, tant!  if  que  pour  arrêter  ces  fpéculations  def- 
rntéKvcs  des  revenus  publics , il  a fallu  établir 
des  employés  , armer  des  brigades , & oppofer  des 
peines  graves  à l’exerciee  de  ce  commerce  illicite. 
Ainfi  s’eit  élevée  de  toutes  parts , dans  le  royaume , 
une  guerre  inteAlnc  & funelte.  Des  milliers  d’hom- 
mes , (ans  celle  attiré»  par  l’appàt  d’un  gai»  facile. 
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fc  livrent  continuellement  1 un  eomwêrctf  co»-' 
traire  aux  loix. 

L’agriculture  efl  abandonnée,  pour  fuivre  une 
carrière  qui  promet  de  plus  grands  & de  plus 
prompts  avantages;  les  enlans  fe  forment  de  bonne 
heure , & fous  les  yeux  de  leurs  parens , à l’ou- 
bli de  leurs  devoirs,  & il  fc  prépare  ainfi,  par 
Je  feul  effet  d’une  combinaifon  filiale,  une  géné- 
ration d’hommes  dépravés.  On  ne  fauroit  évaluer 
le  mal  qui  dérive  de  cette  école  d’immortalité  ; 
le  peuple , cette  clafle  nombreûfe  de  vos  fujets , 

Î[Ui  , par  leur  peu  de  fortune , font  dénués  des 
ecours  de  l’éducation , ne  font  contenus  dans  le 
devoir  que  par  des  refTorts  fimples,  & qui  tien- 
nent à la  religion;  & du  moment  qu’ils  les  ont- 
rompus,  on  ne  fait  où  peut  les  conduire  l’inté- 
rêt ou  l’occafion. 

En  même  tems,  & ceci  efl,  fans  doute  , une 
circonllance  également  pénible  au  cœur  fcnfiblc 
de  votre  majefié  , des  punitions  continuelles  font 
infligées.  J’y  ai  apporté  toute  la  douceur  qui  dé- 
pend de  l’adminiflration;  mais  elles  ont  été  ren- 
dues  graves  par  la  loi , fans  doute  afin  qu’elles 
f'crvilfcnt  de  contre-poids  à la  facilité  qu’on  a d’y 
échapper.  Triltes  effets  d’une  conflirurion  vicieu- 
fc , qui  fait  des  peines , ce  frein  facré  dépofé  en- 
tre les  mains  du  fouverain , un  beloin  continuel 
do  fifc  I comme  fi  la  néccffité  de  punir  n’étoit 
pas  alTcz  fréquente  dans  l’état  ordinaire  de  la  fo- 
ciété , fans  qu’il  fallut  encore  y contraindre  le 
fouverain  par  la  nature  des  impofitions , & par 
leur  difparité  dans  fes  provinces: 

Mais  après  avoir  ainfi  parcouru  rapidement  de- 
vant votre  majeflé , une  partie  des  inconvdniens 
attaches  à l’impôt  des  gabelles , je  dois  convenir 
que,  dans  cet  objet  d'adminiflrarion  comme  en 
tout  autre,  le  développement  du  mal  efl  bien  plus 
facile  que  la  découverte  d’un  remède  fage  ou  pra- 
ticable ;&  quand  ce  mal  dure  depuis  long-tems, 
cette  même  ancienneté,  oui  aide  à le  bien  connot- 
tre,  oppofe  à fon  amendement;  tant  efl  grande 
la  force  de  l'habitude,  & tant  il  faut  de  contrainte, 
pour  amener  les  intérêts  particuliers  à concourir 
au  bien  public  ! Mais  ce  font-IS  les  fondions  du 
fouverain;  c’cfl  à lui  que  cette  œuvre  efl  confiée, 

& c’en  pour  l’exercer, & faire  triompher  la  rai- 
fon,  que  l’autorité  efl  belle  & digue  d’envie. 

Il  n’y  auroit , lire,  que  deux  moyens  de  remé- 
dier aux  inconvénient  dont  je  viens  de  rendre 
compte  à votre  majeflé;  l’abolition  de  tout  impôt 
lur  la  gabelle,  en  le  remplaçant  par  quelque  autre, 
ou  une  modification  falutaire  de  ce  même  impôt. 

Le  remplacement  parolt  difficile , quand  on  ob- 
ferve  que  ce*  impôt  procure  aéVuellement  à votre 
majeflé  un  revenu  net  de  cinquante-quatre  mil- 
lions; ainfi  les  droits  de  la  gabelle  rapportent  au- 
Utu  à votre  majeflé,  que  l’impôt  fur  toutes  les 


propriétés  foncières  du  royaume , reprélenté  par 
les  deux  vingtièmes,  & le»  quatre  fols  pour  livre 
du  premier. 

Le  montant  dé  ces  mêmes  droits , dans  les  pro- 
vinces des  gratuits  gabelles  , y équivaut , ou  fur- 
paffe  le  produit  de  la  taille  & de  fes  acccfloirc'. 

Enfin,  dans  quelques-unes  des  provinces  où  les 
grandes  gabelles  Si  les  droits  d’aides'  font  établis , 
les  gabelles  y rendent  le  double  des  droits  d’aide. 

On  ne  poutroir  donc  penfer  à convertir  l’impôt 
fur  le  fcl,  dans  une  Augmentation  de  taille  on  de 
vingtième , fans  des  inconvénicns  l’enfiblcs.  Per- 
cevoir tous  les  impôts  à la  production , cft  un' 
projet  chimérique,  quand  ces  impôts  font  suffi 
immenfes  qu’ils  le  font  en  France  ; & c’cft  un  jeu 
des  idées  abltraites , que  d’appuyer  ce  fyflémc  fur 
le  fondement , que  toutes  ics  richclics  viennent 
de  la  terre  : fans  doute  elles  en  viennent , mais 
die*  ne  fc  modifient  St  ne  fe  convertifTent  en  ar- 
gent , que  par  des  degrés  St  des  canaux  divers;  St' 
par-tout  où  la  mafle  du  peuple  n’a  ni  épargne , 
ni  prévoyance,  ce  feroit , peut-être,  expofer  l’ad- 
niiniflraiion  à multiplier  inutilement  les  contrain- 
tes & les  faifics ,.  que  de  remplacer  tout-à-coup 
le  produit  de  la  gabelle  par  des  impôts  fur  le  pro- 
duit des  terres. 

Ce  fut  pour  fuppléer  à cette  difficulté  de  por- 
ter fi  haut  les  impôts  à la  produélion  , que  les 
droits  fur  les  confommations  devinrent  nécelTai- 
res;  ils  mériteraient  même,  a tous  égards,  la 
préférence,  fans  les  frais  qu’ils  occafionnent , & 
fans  la  contrebande  à laquelle  ils  expofent  ; car 
ces  droits  font  un  genre  d’impôt  qu’on  paie  lâns 
contrainte  ; fouvent  même  on  ignore  qu’on  le 
paie,  tant  le  tribut  "fc  confond,  dans  l’opinion, 
avec  le  prix  de  la  denrée. 

Enfin , ce  prrtaee  d’impôt  fur  la  produéKon  & 
fur  la  confoinmatïon,  cft  très-bien  imaginé  dans 
un  grand  Etat , pour  tempérer  l’effet  des  grandes 
variétés  dans  le  produit  des  récoltes.  Qu’une 
grande  abondance  rafle  bailler  fenfiblemcnt  le  prix 
des  denrées  dont  le  débit  efl  circonfcrit , les  pro- 
priétaires ne  paient  qu’avec  peine , & les  con- 
lommaicurs  le  font  alors  plus  facilement  ; fi,  au 
contraire,  les  denrées  font  à haut  prix,  les  moyens 
des  propriétaires  augmentent  , & les  confonitna- 
teurs  fou  firent  : ainfi  la  diftribution  des  impoli- 
tions  entre  ces  deux  claflcs  de  citoyens , rend  les 
contributions  moins  pénibles , & les  revenus  pu- 
blics plus  certains. 

Je  crois  donc , qne  fi  l'on  confidére  l’étendue 
aâuellc  des  impôts  , & en  même  tenu  les  hc— 
foins  cxtraordirai.es  auxquels  une  grande  puifi- 
fance  efl  expoféc,  on  ne  nenfera  pas  qu’il  con- 
vienne à votre  majeflé  de  fupprimer  en  entier  la 
gabelle,  pour  ajouter  aux  autres  impôts , un  poids 
imir.cntc  de  cinquante-quatre  millions. 
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Mai»  en  confervam  l’itnpAt  fur  le  fel , il  ferait 
important  de  remédier  au»  grands  inconvénient 

3u’iï  entraîne , & l’on  y parviendrait , fi  le  prix 
u fel  étoit  égal  par  tout  le  royaume  ; car  , dis 
ce  moment-14 , toute  contrebande  intérieure  n’au- 
rait plus  d’aliment. 

En  établilTant  le  prix  du  fel  entre  cinq  à ftx  fols 
la  livre,  ou  vingt-cinq  4 trente  livres  letninot, 
dans  tout  le  royaume  (ans  diftinélion , votre  ma- 
jerté  retrouverait  4 peu  pris  la  mime  fomme  que 
lui  produit  aujourd’hui  la  ga  belle,  & cependant 
les  peuples  paieraient  beaucoup  moins  ; car  un 
des  grands  dédommagement  de  votre  majcilé  fe 
trouverait , & dans  l’économie  des  frais , St  dans 
la  fuppreflïon  de  prelqtic  toute  la  contrebande  , & 
dans  la  plus  grande  confommation  des  provinces 
où  le  prix  du  fel  ferait  diminué  néanmoins  il 
entrerait  encore  dans  ces  calculs  , de  propofer  à 
votre  majcilé  d’ordonner  dans  toutes  les  provin- 
ces , aujourd'hui  franches  ou  privilégiées,  une  dif- 
tribntion  gratuite,  ou  conforme,  au  moins,  aux 
prix  aélucls , en  limitant  cette  diflribution  à la 
confommation  ordinaire  , c’dl-4-dire  , 4 dix  li- 
vres par  perfonne  On  fent  combien  une  pareille 
condition  adoucirait  aux  yeux  de  ces  mimes  pro- 
vinces , l’effet  de  1a  loi  générale,  & cependant 
cette  diflribution  gratuite  n’étant  proportionnée 
qu’à  la  confommation  , il  n'en  pourrait  réfulter 
aucune  revente  importante , ou  du  moins , ce  fe- 
roit  pour  le  fife  un  dommage , dont  on  aurait 
fupputé  la  mefure. 

Indépendamment  de  cette  diflribution  fevora- 
blc,  il  y aurait  encore  un  dédommagement  4 ac- 
corder a ces  mimes  provinces  , & il  faudroit  le 
faire  tomber  fur  les  impôts  qui  leur  font  le  plus 
4 charge , tels  que  les  louages  en  Bretagne  , la 
taille  ou  les  aides  dans  d’autres  généralités , & 
le  facrifice  néceflaire  pour  ce  dédommagement  fe- 
rait balancé  par  les  lupplémens , d’une  ou  d’au- 
tre nature,  qu’on  pourroit  exiger  des  provinces 
où  le  prix  du  fel  ferait  infiniment  diminué. 

En  établiffant  un  prix  uniforme  pour  le  fel , 
je  ne  penfe  pas  qu’il  convint , en  aucun  cas  , d’en 
mettre  la  diflribution  hors  des  mains  des  officiers 
prépofés  par  votre  majcflé.  Ces  officiers  & ces 
employés,  dont  les  lalaircs  font  réglés,  coûte- 
raient bien  moins  aux  peuples  que  les  bénéfices 
des  marchands  ; d’ailleurs , il  cfl  important  qu’on 
veille  fur  la  boune  qualité  d’une  pareille  denrée, 
& qu’aucun  abus  ne  s’y  gliffe.  Enfin  cette  pro- 
duélion  étant  de  première  néceffité,  il  ferait  im- 
prudent de  l’expofer  4 des  accaparemens  faciles, 
St  qui  occafionncroicnt  nécefl'aircment  de  grands 
mouvetnens  dans  les  prix. 

An  relie,  quelque  raifonnablc  que  foit  une  nou- 
velle légifiation  iur  les  gakellet,  fur-tout  aux  yeux 
4’un  fouverain  qui  porte  fon  attention , & scille 


avec  le  mime  intérêt  fur  toutes  les  parties  de  fon 
royaume , on  doit  s’attendre  que  les  provinces  ha- 
bituées 4 la  franchifc  du  fel , verraient  avec  peine 
toute  clpèce  de  changement  ; mais  fi  votre  tnajefté 
fe  détermine  un  jour  4 approfondir  cette  impor- 
tante affaire , je  crois  que  dans  une  matière  aulli 
délicate  , St  fur  laquelle  on  cil  dominé  depuis 
long-tems  par  l’habitude,  il  fera  conforme  4 fon 
efprit  de  fageffe  de  n’arriter  aucun  plan  définitif, 
fans  l'avoir  auparavant  communiqué  4 fes  parle- 
ment , aux  Etats , & aux  administrations  provin- 
ciales. 


Le  même  homme  d’Etat,  qui  concevoir  en  1781 
l’heureux  projet  de  réformer  les  gabelles, St  de  ton- 
fulter  fur  l’exécution  de  ce  plan  les  Etats  des  di- 
verfes  provinces  franches  ou  rédimées , a donné 
plus  de  développement  4 fes  idées  dans  fon  Traité 
de  VadminiUration  det  finança,  publié  en  1784. 
Rien  de  plus  fortement  penfé , & de  plus  fage- 
ment  exprimé , que  le  mémoire  qu’il  entroit  dans 
fes  vues  de  communiquer  aux  Etats  de  Bretagne  -, 
St  on  ne  voit  pas  comment  ce  corps  pourroit  Ce 
refufer  raifonnablement  4 concourir  auffi  eflen- 
tiellemcni  au  bien  général  de  la  nation. 

Cet  habile  adminiilrateur,  après  avoir  préfenté 
un  projet  de  réforme  de  l'impôt  du  fel,  « d’uni- 
formité de  prix  prcfque  dans  tout  le  royaume  , 
s’explique  ainfi  relativement  aux  pays  privilégiés. 

» On  ne  peut  éviter  , fans  doute,  d'exiger  des 
provinces  affranchies  de  La  gabelle,  quelques  chan- 
geroens  dans  leurs  anciens  ufages  ; mais  c'dl  un 
motif  de  plus  pour  fe  défendre  d’augmenter  en 
mime  tems  la  fomme  de  leurs  contributions.  Ainfi, 
pour  écarter  les  premières  difficultés , il  ferais 
prudent  de  manifefier  de  la  manière  la  plus  claire, 
que  le  tréfor  royal  ne  cherche,  dans  ccs  nouvelles 
difpolïtions,  aucun  avantage  pécuniaire.  On  croit 
enfuite,  qu'il  faudrait  entrer  en  négociation  avec 
les  pays  d'Etats,  qui  font  établis  dans  l’étendue 
des  provinces  franches  & rédimées. 

La 


Les  Etats  de  Bretagne  fur-tout , & ceux  d’Ar- 
rois , devraient  être  confultés  ; mais  en  leur  ma- 
nifeflam  avec  fimplicité  & franchife,  les  vues  juf- 
tes  & bienfaifantes  de  votre  majelté  , & en  les 
invitant  4 concourir  , par  leur  aile  & par  leurs 
lumières , au  bien  du  royaume  & à la  latisfaélion 
particulière  de  votre  majcflé,  je  fuis  perfuadé 
que  les  difficultés  s’applaniroient  -,  au  lieu  qu’en 
envoyant  des  loix  avant  que  la  queftion  fût  exa- 
minée, & avant  que  les  efprits  fuffent  préparés, 
votre  majcflé  fe  trouverait  peut-être  forcée  4 dé- 
ployer fon  autorité  , malheur  préfent  pour  un 
bien  avenir , qu’il  cfl  de  la  bonté  d’un  monarque 
de  prévenir.  Mais  c’cft  encore  ici  un  ouvrage 
qu’on  ne  peut  entamer  au  milieu  de  b guerre , 
temx  où  tous  les  momens  font  précieux  au  repos 
& 4 la  confiance. 
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La  difcufiion  qu'ils  feroient  des  idées  dont  on 
leur  donnerait  communication  , a durerait  l’opi- 
nion du  fouverain  , & empêcherait  que  fon  auto- 
rité ne  dût  mile  en  aétion  avant  le  moment  mar- 

ué  par  la  fageffe.  Cependant  , afin  de  ne  point 

iflimuler  les  difficultés , c’elt  à la  Bretagne  que 
je  vais  d’abord  adapter  différentes  vues  de  conci- 
liation. Cette  province  cil  celle  du  royaume  oû  le 
fel  eft  4 meilleur  marché , & où  toute  efpèce  d'in- 
novation 'effaroucherait  davantage  ; ainlt , fi  l’on 
parvenoit  à s’entendre  avec  les  Etats , ce  premier 
exemple  faciliterait  infiniment  l’exécution  entière 
du  projet  de  réforme. 

Je  crois  que  le  gouvernement  devrait  leur  faire 
plufieurs  ouvertures  différentes  , & l’indiquerai  ici 
les  deux  principales  : l’une , remplirait  etc  la  ma- 
nière la  plus  fimple  , le  plan  d’uniformité  qu’on 
doit  fe  propofer  ; l’autre  , un  peu  plus  compofée , 
apporterait  cependant  moins  de  changement  à l’é- 
tat aélucl  des  chofes , ménagerait  encore  plus  lùre- 
menr  l’intérêt  du  peuple  -,  & mériterait , fous  ce 
rapport,  la  préférence  du  gouvernement. 

Le  premier  des  deux  moyens , & celui  que  je 
développerai  d’abord  , confifteroit  4 élever  le  prix 
du  fel , en  Bretagne  , au  niveau  de  celui  que  fa 
majefié  aurait  intention  de  fixer  dans  les  ditlriéls 
limitrophes  de  cette  province  ; & l’on  a vu  , dans 
le  plan  tracé  pour  les  grandes  gabelles , que  ce  prix 
devrait  être  de  vingt  4 vingt-une  livres  par  quintal. 
On  pourrait  exécuter  cette  difpofition , en  portant 
4 dix-huit  francs  environ  , par  quintal  , le  petit 
droit  établi  fur  tous  les  fels  qui  fortent  des  marais 
falans  de  Bretagne  , pour  être  confommés  dans  la 
province."  11  fiiudroit  prendre  les  précautions  oé- 
ceffaires  pour  affurer  davantage  le  payement  de  ce 
droit , St  l’on  affranchirait , comme  de  railon , les 
approvifionneuvens  deftioés  4 la  pêche  & au  com- 
merce extérieur , ainfi  qu’il  sft  pratiqué  dans  tout 
le  royaume. 

On  pourrait  encore  , toujours  pour  fixer  le  taux 
du  fel  en  Bretagne  fur  le  pied  de  vingt  livres  le 
quintal  , y établir  une  adminiftration  excïufive 
pour  1a  vente  de  cette  denrée  : une  pareille  difpo- 
ntion  procurerait  une  cennoiffancc  plus  certaine 
de  la  confommarion  réelle  de  la  Bretagne  ; mais 
elle  aurait  l’inconvénient  d’introduire  une  nou- 
veanré  de  plus. 

Qn  ne  devrait  point  refit  fer  d’admettre  des  com- 
miffaircs  des  Etats , 4 l’infpeétion  de  la  régie  du 
droit  ou  du  privilège  exclufif , afin  que  le  pro- 
duit du  nouvel  impôt  leur  fût  exaét entent  connu  ; 
.&  s’il  étoit  poffiblc  de  leur  abandonner  la  princi- 
pale gcflion , fans  courir  le  rifque  d’aucune  négli- 
gence contraire  aux  revenus  du  roi  dans  fes  autres 


provinces , il  n’y  aurait  pas  de  motif  iuffiiant  pour 
s oppofer  à cet  arrangement.  Ce  n’cft  point , dans 
cette  occafion  , l’extenfton  des  prérogatives  royales 
que  le  fouverain  doit  chercher , fon  véritable  ob- 
jet d'intérêt , c’en  l’établiffement  d’une  dilpofition 
d’ordre  public , utile  4 fon  royaume. 

Le  gouvernement , après  avoir  raffuré  fes  Etats 
par  toutes  les  formes  les  plus  propres  i exciter 
leur  confiance  , aurait  encore  à veiller  fur  les  pro- 
pofi lions  qui  feroient  faites  pour  l'emploi  du  nou- 
vel impôt  ; car  l’on  ne  doit  point  perdre  de  vuo 
que  ce  revenu  devrait  être  employé  4 l’affranchif- 
tement  d’une  partie  des  contributions  aélueltçs  de 
la  Bretagne.  * * 

La  répartition  d’un  droit  fur  le  fel,  n’a  jamais 
lieu  dans  une  jufte  proportion  des  facultés , parce 
que  le  befoin  de  cette  denrée  ne  s’accroît  pas  en 
raifon  exaéle  de.  la  différence  des  fortunes  -,  les 
Etats,  par  ce  motif,  fentiroient  d’eux -mêmes  , 
que  le  produit  de  l’impôt  fur  le  fel , en  Bretagne , 
devrait  être  appliqué  au  foulagemcnt  des  charges 
qui  tombent  immédiatement  lur  le  peuple  •,  & 
voici  l’idée  qu’on  pourroit  fe  former  d’une  fem- 
blablc  difpofition. 

La  population  de  la  Bretagne  cil  de  deux  mil- 
lions deux  cent  loixantc-feizc  mille  ames.  Suppo- 
sons qu’après  l'impôt , U confommarion  fût  réduite 
à environ  quatorze  livres  pefant  par  tête  de  tout 
fexe  & de  tout  âge  (t),  il  réfulteroit  de  cette 
bafe  de  calcul  , que  les  ventes  annuelles  s'élève- 
raient 4 trois  cent  dix-huit  mille  fix  cents  quin- 
taux ; St  en  effimant  le  produit  de  1a  nouvelle  im- 
pofition  , les  frais  déduits , 4 feize  francs  4 peu 
près  par  quintal , ce  revenu  monterait  à environ 
cinq  millions  cent  mille  livres. 

> Le  premier  emploi  que  les  Etats  devroient  foire 
d’une  partie  de  ce  nouveau  fonds , ce  ferait , fans 
contredit , d’abolir  les  corvées  , charge  fi  fati- 
gante & fou  vent  fi  opprclftve  , facrifice  d’ailleurs 
qui  porte  uniquement  fur  le  peuple  ; & fi  l’on  en 
tailbit  le  calcul  , d’après  le  prix  des  journées 
d’hommes  & d’attelages,  on  trouverait  peut-ètra 
que  c’eft  aujourd’hui  , pour  la  Bretagne , un  im- 
pôt de  deux  4 trois  millions  : cependant  il  eft  pro- 
bable , qu’en  pourvoyant  4 prix  d'argent  4 la  dé- 
penfe  des  chemins  , une  fournie  de  douze  cents 
mille  livres,  bien  adminillrée  , ferait  très-fuffi- 
fante. 

Je  voudrais  enfuite  qu’on  deftinit  trois  cents 
mille  livres  par  an  4 l'établiffemcnt  des  travaux  de 
charité  dans  les  mortes  faifons , fccours  important 
pour  le  peuple  , & qui  contribuerait  en  même 
tems  4 l extenfion  des  communications  vicinales 


(i)  On  • calculé  la  confoomMiaa  en  raifon  de  irrite  êt  on  Gailroe  s>ar  tite  dans  les  provinces  de  grandes  $eb(Uci  ; mais  te  erfa 

<,olt  ûippofd  fur  le  pied  de  vingt-cinq  livres  par  quigitl,  au  lieu  qu'en  Bretagne  il  ne  feroit  que  de  vingt  livres. 
r irumcu.  lame  11.  • 
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puiüju’une  partie  des  travaux  derroit  être  appli- 
quée vers  cet  objet  utile. 

' 1!  rclkroit  cependant  encore  i difpofcr  d’une 
Comme  de  trois  millions  fis  cents  mille  livres , St 
l’on  pourrait  l’employer  i l’extinéiion  de  la  capi- 
tation , iinpofition  onéreufe  i caule  de  l’arbitraire 


l’on  pourrait  l’employer  i l'extinction  de  la  capi- 
tation , iinpofition  onéreufe  i caule  de  l’arbitraire 
qui  l’accompagne  ; St  cette  charge  , en  Bretagne , 
porte  prcfqu’en  entier  fur  te  tiers-état , puifque  U 
noblcffe  , 1 peu  de  chofe  prés  , n’y  contribue 


porte  prefqu’en  entier  fur  le  tiers-état , puifque  1a 
noblclfe  , 1 peu  de  chofe  prés  , n’y  contribue 
qu’en  ration  du  trentième.  Que  fi  l'on  nemettoit 
pas  quelqu’importancc  i l’abolition  entière  de  ia 
capitation  , on  pourrait  1a  diminuer  feulement  des 
deux  tiers , & fupprimer  les  fanages , petit  im- 
pôt «par  feu  , qui  rclfcmble  à la  taille  des  autres 
provinces. 

Enfin , fi  les  frais  confidérables  qu'occalionne  la 
levée  des  droits  d’aides  en  Bretagne,  connus  fous 
le  nom  de  devoirs  , engageoient  les  Etats  II  préfé- 
rer la  üipprcflion  de  cet  impôt , le  gouvernement 
ne  devrait  pas  s’y  oppofer  , puifqu’une  fcmblable 
charge,  à caufe  des  privilèges  de  la  noblell'e,  re- 
tombe aufli  principalement  fur  le  peuple  & le  tiers- 
état  en  général  -,  mais  comme  le  revenu  de  la  ferme 
des  devoirs  , furpaffe  aujourd’hui  trois  millions  fix 
cents  mille  livres,  il  faudrait  balancer  le  furplus 
de  qitelqu’autre  manière. 

Enfin,  on  pourrait  prendre  des  partis  mixtes, 
& répartir  le  revenu  de  l'impôt  fur  le  fel  , d’après 
des  (ubdivifions  différentes  ; mais  les  particularités 
qu’on  vient  d’expofer , fuffifent  pour  guider  la  ré- 
flexion -,  & i’oo  doit  obferver  que  les  commuta- 
tions d'impôt  dont  on  a donné  l’idée , mériteraient 
la  plus  grande  attention  de  la  part  de  la  Bre- 
tagne , lors  même  que  cette  province  le  concen- 
trerait uniquement  dans  l’examen  de  fes  propres 
convenances. 

Cependant  , comine  l’élévation  du  prix  du  fel 
jufqu’à  vingt  francs , dans  une  province  où  cette 
denrée  ne  vaut  aujourd’hui  que  deux  à trois  livres, 
pourrait  occalionncr  une  grande  fenfation  , qltcl 
que  fût  le  dédommagement , dont  l’établiflemem 
d’un  pareil  impôt  ferait  accompagné  , il  convien- 
drait d'offrir  encore  i la  délibération  des  Etats , 
une  difpofîtion  d’un  genre  difFérem  , & c’cll  la  fé- 
conde ouverture  qu’il  faudrait  leur  faire. 

On  doit  remarquer  d’abord , que , dam  les  vues 
du  gouvernement  , pour  l’abolition  de  la  contre- 
bande , ce  qui  lui  importerait , ce  ne  (croit  pas 
que  tout  le  fel  confommé  par  les  Bretons  fc  ven- 
dit à un  prix  proportionné  au  cours  qui  ferait  éta- 
bli , pour  la  vente  de  cette  denrée , dans  les  gé- 
néralités limitrophes  de  leur  province  ; il  fufiiroit 
que  ce  rapport  exilUt  pour  l'excédent  des  befoins 
réels  de  la  Bretagne  , pnifqne  c’en  uniquement  cet 
excédent  qui  devient  l'aliment  du  commerce  de 
-fraude. 


On  pourrait  donc,  d’après  ce  principe , borner 
le  droit  d’extraélion  , ou  la  vente  exclulive , aux 
quantités  qui  furpafi'croicnt  la  conlbmmation  or- 
dinaire ; de  pour  exécuter  ce  plan , il  faudrait  dif- 
tribuer  annuellement , à toutes  les  communautés 
de  Bretagne , une  certaine  mefurc  de  fel  , foit  au 
prix  actuel , foit  même  gratuitement  ; & cet  appro- 
vitionneniem  ferait  réparti  par  les  maires  & éche- 
vins  de»  villes , ou  par  les  lyndics  de  paroilfe  , en 
raifon  de  tant  par  feu  ou  par  tête  , & d'après  des 
principes  fixes  dont  on  conviendrait.  Il  y a déjù 
plufieurs  exemples  d’une  pareille  inflitution  dans 
plufieurs  lieux  privilégiés  du  royaume  , & même 
dans  une  province  entière  -,  car  c’clt  ainft  que  fe 
fait  la  diftriburion  du  fel  ordinaire  dans  toute  l’é- 
tendue de  la  Franche-Comté. 

Cette  délivrailon  , pour  arrêter  les  lources  de  la 
contrebande , devrait  être  un  peu  au-deffous  de  la 
confommation  commune  ; & comme  la  répartition 
feroit  égale  entre  tous  les  habitant  de  Bretagne  , 
fans  égard  a la  différence  des  facultés  , il  réfitltc- 
roit  néccffairemcni  d’une  femhlablc  difpofîtion , 
qu’il  y aurait  toujours  dam  la  province,  une  con- 
(ommation  fupéricure  aux  quantités  délivrées  -,  & 
c'efi  uniquement  i ccttc  confommation  , que  le 
nouvel  impôt  feroit  applicable. 

Le  roi  devrait  préférer  que  la  délivraifon  aux 
communautés  de  Bretagne  fût  gratuite  : cetre  dou- 
ceur , quoique  foible,  eu  égard  au  très-bas  prix  du 
fel  en  Bretagne , feroit  deji  pour  les  contomma- 
teurs  un  léger  dédommagement  de  l'obligation  où 
ils  fc  trouveraient  d’acheter  i vingt  livres  le  quin- 
tal le  fel  dont  ils  pourraient  avoir  bcfojn  au-dcll 
des  quantités  délivrées.  Et  comme  le  bénéfice  fur 
cette  partie  de  la  confommation  , devrait  tourner 
de  quelque  manière  au  foulagemcnt  des  contribua- 
bles , on  voit  que  dans  ce  plan-ci  , comme  dans 
les  précédera , les  charges  actuelles  de  la  Bretagne 
ne  feraient  point  augmentées. 

On  pourrait  encore  , fans  inconvénient , adop- 
ter une  me  Titre  de  difiribution  un  peu  plus  forte 
pour  les  communautés  les  plus  éloignées  des  pro- 
vinces de  gabelles  ; & cette  petite  faveur  , qui  ne 
contrarierait  point  les  vues  générales  du  gouver- 
nement , s'accorderait  encore  avec  l’équité  , puif- 
que  ccs  communautés  étant  aufli  les  plus  voifines 
des  marais  faians , elles  fembient  avoir  plu»  de  droits 
à jouir  , avec  moins  de  réferve , d’une  denrée  for- 
mée près  d’elles. 

On  obfervera  fans  doute  que  , fi  le  nouvel  im- 
pôt du  fel  en  Bretagne  ne  portoit  que  fur  les  quan-, 
tités  conlbmmécs  au-dcla  des  dillributions  fixes, 
le  produit  de  cet  impôt  feroit  infiniment  réduit  ; 
& qu’ainfi  les  autres  contributions  de  la  province 
ne  pourraient  plus  être  diminuées  dans  la  propor- 
tion que  j’ai  indiquée  , cela  cil  vrai  ; mais  aufli  il 
y aurai;  d'autant  moins  d'altération  dans  i’etat  ae- 
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toc!  J«  chofes  Cependant  il  y a lien  de  préfumer 
qu’on  trouveroir  encore  en  réfultat  un  fonds  fuffi- 
lam  pour  fatisfairc  à la  depenfe  des  chemins  , & 
pour  abolir  les  corvées;  8t  alors  le  peuple  gagne- 
roit  lïtremcnt  à ces  arrangement. 

Il  efl  une  objeclion  générale , que  la  Bretagne 
& les  autres  provinces  privilégiées  pourraient  fai- 
re : c’efl  que  toute  impofition  nouvelle  fur  le  fcl 
ne  ferait  jamais  4 leur  égard  exaéleroem  balancée 
par  un  foulagemcnt  équivalent  au  produit  de  cette 
même  impofnion  , puifquc  ce  produit  devant  né- 
cclîaircmcnt  être  proportionné  à la  confommation, 
telle  qu’elle  ferait  après  l’établilfemcnt  de  l’impôt, 
les  provinces  privilégiées  n’auroient  aucun  dédom- 
magement de  l’obligation  oit  elles  fe  trouveraient , 
de  confommer  moins  de  fcl  en  raifon  du  ren- 
chéritfcment  de  la  denrée.  Cette  objeclion  aurait 
beaucoup  moins  de  force , fi  l’on  prenoit  le  parti 
de  faire  des  diflributions  par  communautés , foit 
gratuites , foit  aux  prix  aélucls  : cependant  comme 
ces  diflributions  devraient  être  un  peu  an-deffous 
de  la  confommation  ordinaire , l’argument  fuivi 
dans  la  rigueur  fubfifleroit  encore  ; niais  il  ferait 
cependant  extrêmement  atténué.  Les  provinces  de 
grandes  gabelles , ainfi  que  j’en  ai  fait  l’obfcrva- 
rton , fc  trouveraient  dans  une  polition  abfolu- 
ment  contraire , puifquc  la  réduction  du  prix  aug- 
menteroit  leur  confommation  ; mais  ce  font  ces 
différences  qui  rétabliraient  , du  moins  en  un 
point,  1a  parité  entre  la  diverfes  provinces. 

Toutes  les  idées  que  j’ai  développées  relative- 
ment 4 la  Bretagne  , dévoient  compofer  l'objet 
d'un  mémoire  inflrncîif , & j’aurais  propofé  à la 
tnajefté  de  le  faire  communiquer  aux  étais , dès  la 
première  affcmblèc  qui  lé  ferait  tenue  après  la 
fienature  des  préliminaires.  Ç’étoit  une  démarche 
néceflairc  pour  ouvrir  une  conférence  fur  cette 
matière  : je  crois  mi’il  eût  fallu  joindre  4 ce  mé- 
moire , une  inflruclion  pour  les  commiflaircs  du 
roi  , & une  inflruclion  reile  que  ces  commiflaircs 
euffem  pu  être  autorifés  4 la  communiquer  aux 
Etats  -,  car  pins 'les  cfprirs  peuvent  concevoir  aifé- 
ment  des  craintes  ou  des  fonpcons , plus  il  faut  fe 
montrer  4 découvert  : c’eft  en  biffant  errer  l’ima- 
gination qu'on  fait  naître  les  difficultés  , St  c’efl 
avec  l’art  de  la  diflimulatinn  qu’on  les  perpétue. 

Je  vais  effayer  de  donner  une  idée  de  cette  inf- 
traélion  , telle  4 peu  près  que  je  l’avois  conçue. 
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C’efl  4 l’cfprit  de  l’adminiflration  des  finances  en 
ce  rcms-14 , que  j’ai  dit  néccffairemcnt  l’adapter; 
S:  l’on  ne  doit  point  oublier  que  cet  cfprit  con- 
fiftoit  dans  une  grande  ouverture , & dans  une 
forte  de  fécurité,  fondée  fur  l’impreflion  que  doi- 
vent produire  le  Ample  développement  de  1a  rai- 
fon , & la  recherche  férieufe  au  bien  public.  On 
ne  doit  point  oublier  encore  qitc  la  nation  pa- 
roifloit  avoir  confiance  dans  cette  manière  de  di- 
riger les  affaires.  Le  ménagement  qu’on  avoit  eu 
pour  fes  intérêts  , la  fidélité  confiante  4 tous  les 
engagemens , avoient  donné  4 tomes  les  paroles 
de  l’adminitiraiion  des  finances  une  grande  fanc- 
tion  dans  l’opinion  : heureux  & paillant  moyen. 

?ui  prétoit  de  la  confiftance  aux  promettes , & qui 
èmbloit  ôter  au  langage  miniflériel,  fon  illufiun 
& fa  frivolité!  Je  ne  «tirais  donner  des  confcils 
applicables  4 un  cfprit  différent  ; ainfi  fi  l’on  en 
revêtiflbir  jamais  un  , qui  ne  fût  pas  conforme 
aux  principes  que  je  viens  de  rappeller , il  fau- 
drait fans  doute  développer  d’une  autre  maniete 
les  volontés  du  fouverain  ; ou  peut-être  ne  fan— 
droit-il  entreprendre  aucune  des  opérations  qui . 
exigent  une  véritable  confiance. 

Projet  d'injlruéfior.  peur  les  commijfaires  du  Roi 
aux  Etats  de  Bretagne. 

n Le  roi  , après  avoir  rendu  à fes  peuples  les 
» douceurs  de  la  paix , n’a  rien  plus  4 cœur  que 
» de  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages  que  peut 
u leur  procurer  une  adminiflraiion  tranquille.  Sa 
» majelté,  eo  arrêtant  tes  regards  fur  les  parties 
n les  plus  importantes  de  l’ordre  public  , avoir 
» été  frappée , depuis  long-tems , des  maux  alla- 
is chés  4 la  légillation  des  gabelles  ; & s’étant  fait 
n rendre  un  compte  exacl  & circonfiancié  de  la 
n répartition  du  cet  impôt  dans  ton  royaume  , elle 
n n’a  pu  voir  , (ans  une  véritable  douleur,  tous  les 
n maux  qui  font  l’elfet  inévitable  de  la  diveriité 
n prodigieufe  du  prix  de  cette  denrée.  Le  roi  , 
n pour  rendre  cette  diveriité  plus  palpable  , en  a 
n tait  drelfcr  une  carte  exacte,  & il  a voulu  qu’elle 
n fût  envoyée  4 fes  commiffaires  aux  Etats.  Son 
» miniflre  des  finances  leur  tranfmct  auffi , par 
» fes  ordres , un  relevé  de  la  quantité  des  faities 
n que  la  fraude  du  fel  occafionne  ; il  cfi  égalc- 
n ment  chargé  de  leur  adreffer  un  état , tant  do 
d nombre  des  perfonnes  arrêtées , année  cotnmu- 
n ne  , fur  les  frontières  de  Bretagne  (1)  , que 


(1  ) D'jprèi  les  dépouillement  qui  ont  été  faits,  en  vertu  des  ordres  que  pavois  donnés  de  1s  part  du  roi,  il  parottroit  que  le 
faus-fauiuge  suroit  occafionné  , année  commune , par  tout  le  royaume,  truit  mille  fept  cents  faitics  dans  l'intérieur  des  maifons. 

L’on  eoit,  de  plus,  qu'on  a arrêté,  année  commune,  fur  les  grands  chemins  ou  dans  les  lieul  de  partage,  principalement 
dans  les  directions  de  Laval  3*  d’Angers , frontières  de  Bretagne,  deux  mille  trois  cents  hommes,  dix-huit  cents  femmes,  fix 
miiic  tu  tenu  en  fa  ns . once  cents  chevaux,  cinquante  voitures. 

Mais  il  eft  iurte  d'observer  que  le  plus  grand  nombre  des  femmes  & des  enfans  qui  compofent  cette  lifte,  font  relâchés 
promptement  , la  punition,  a leur  égard,  le  bornant,  dans  les  cal  ordinaires,  à la  conlifcatton  St  a une  courte  détention: 
cependant  comme  ccs  lemmes  de  ces  enfans  retournent  a leur  habitude , il  arrive  que  les  mêmes  individus  font  arretés  & 
relâchés  à pluhenrs  reprifes  dans  la  même  année. 

Le  nombre  d'hommes  envoyés  annuellement  sus  galères,  pour  la  contrebande  du  fel  Se  du  ubac,  parte  trois  cents,  St  le 
nombre  habituel  dei  captifs , eft  de  dix-lept  à dis-hun  cents. 

C’eft  i peu  près  le  tiers  des  formats,  refit  u-deva.it  Fa  v x-s  a v n ao  X , P’5.  ne. 
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v du  nombre  des  gardes  & d'employés  nnnnelie- 
))  ment  flipendiés  pour  veiller  fur  cette  feule  con- 
» trebande.  Enfin  , fa  majeflé  a jugé  encore  à pro- 
r pos  qu’on  Iran  ("mit  à fes  commiffaires  un  tableau 
r comparatif  de  la  vente  du  fel  dam  les  parties 
» de  (on  royaume  limitrophes  de  la  Bretagne , & 
« de  la  confommation  de  cette  denrée  dans  les 
» autres  diftriéls  des  granits  gabtUts. 

r Le  roi , en  faifant  remettre  entre  les  mains 
r de  fes  commiffaires  toutes  ces  différentes  in- 
» formations , les  autorife  4 en  donner  connoif- 
n fance  au»  États , .il""  que  les  membres  de  cette 
» affemblée  foitnt  inflruits  de  la  manière  la  plus 
» évidente  , & du  trouble  qu’occafionne  dans  le 
j>  royaume  la  diverfité  du  prie  du  fel , & des  pu- 
» nitions  affligeantes  qui  en  font  la  fuite  , St  du 
»>  préjudice  que  porte  au  revenu  du  roi  la  con- 
j>  trebande  qui  s'exerce  annuellement  fur  les  feules 
»>  frontières  de  la  Bretagne.  Sa  majeflé  a particu- 
ji  fièrement  à cœur  de  convaincre  les  Etats  de 
» cette  province , que  c’efl  par  la  néceffué  abfo- 
n lue  d’apporter  un  remède  efficace  à des  abus 
» intolérables , qu’elle  s’eft  déterminée  à s’oc’CU- 
» per  férieufemem  de  cet  important  objet. 

» Sans  doute  , entre  tous  les  moyen*  propres 
s>  4 remédier  aux  maux  dont  fa  majeflé  eu  vivc- 
j>  ment  frappée , celui  qu’elle-  auroit  préféré , c'eût 
n été  d’accorder  au  rclfc  de  fon  royaume  les  mi- 

* rocs  avantages  dont  jouit  la  Bretagne  -,  mais  cette 
n franchifc  générale  priveroit  le  roi  d’an  revenu 
» qui  s’élève  aujourd’hui  4 près  de  foi  vante  mil- 

* lions , & en  même  tems  que  l’état  de  fes  finances 
n lui  Ote  abfolument  la  faculté  de  faire  un  pa- 
» reil  ftcriticc,  elle  font  également  que  le  rcmpLa- 
» ccroetu  d'un  pareil  revenu  par  une  Comme  équi- 
n valente  d’autres  impôts , feroit  une  charge  pref- 
?•  qu’impoflibie  à diffribner,  fur-tout  11  elle  devoir 
j>  être  uniquement  (apportée  par  les  provinces 
ji  foumifes  4 la  gabelle,  oit  les  impôts  fur  les  ter- 
» res  font  déjà  portés  à un  très-haut  degré.  Ce 
j>  remplacement  fur-tout  ferott  pénible  dans  les 
j>  provinces  de  grandes  gabelles , égales  feulement* 
j>  au  tiers  du  royaume , & ou  l’impôt  du  fel  forme 
U un  revenu  pour  le  roi  de  pré;  de  quarante  mil- 
» lions.  Sa  majeflé  confidère  d'ailleurs,  que  fi  par 
» un  nouvel  ordre  de  chofes , on  n’avoir  pim  bc- 
» foin  de  recourir  aux  précautions  multipliées , 

» qui  font  aujourd'hui  néceSâirm  pour  veiller  fur 
« la  contrebande  , le  recouvrement  de  I'iuijn.c 
w for  le  fel  deviendroit  fi  peu  difpendicnx  , que 
a le  roi  ne  pourrait  renoncer , avec  prudente  4 
n un  genre  rtc  revenu  très-confidérablc  en  malle, 
a mais  qui  fc  lèverait  cependant  d’une  manière 
» infcnlÜblc  pour  les  contribuables , & fans  occa- 
p tiormer  aucune  des  contraintes  & des  févéi  nés , 
n qui  font  l’effet  inféparable  du  recouvrement  des 
n railles,  même  dans  les  provinces  où  cette  impo- 
n fition  ell  répartie  d’apres  des  principes  poltpf». 


n Mais  fi  fa  majeflé  efl  occupée  du  ménagement 
» qu’elle  doit  aux  généralités  de  fon  royaume  , 
n foumifes  indiftinéfcmctit  4 tous  les  impôts , & 
n nécefïairetncnt  les  plus  chargées  , elle  veut  auhi 
jt  refpeéfcr  les  privilèges  dont  jouiffent  queiques- 
» unes  de  fes  provinces  , & les  droits  de  la  Bre- 
» ragne  en  particulier.  Et  fi , 6ns  aucun  ûcrifico 
p réel , les  Etats  peuvent  concourir  au  bût  iuté- 
» reffam  que  fa  majeflé  fe  propofe  , elle  attend 
» avec  confiance  de  leur  raifon , de  leur  patrio- 
» tifrne  St  de  leur  foumiflion  , qu’ils  fe  plairont  4 
» féconder  les  vues  bienfaifantes  de  fa  majeflé. 

» Le  roi  s’eft  6it  rendre  compte  des  tliverfes 
o difpofitions  qui  , fans  porter  aucun  préjudice  à 
r>  fa  province  de  Breragne,  arrèteroient  le  court 
n de  la  contrebande  & tous  les  malheurs  qu’elle 
» entraîne.  Sa  majeflé  a voulu  que  toutes  ces  idéet 
» fuirent  développées  dans  un  mémoire  qu’elle 
n fait  paffer  4 fes  commiffaires , en  leur  enjoi- 
n gnant  d’en  donner  cotmoiffance  aux  Etats.  Le 
jt  roi  n’a  plus  aucune  incertitude  fur  ta  néceffué 
j>  abfolnc  d’un  changement  quelconque  dans  l’or- 
» dre  acîucl  des  chofes-,  mais  avant  de  fe  déter- 
« miner  fur  le  choix  des  moyens  les  plus  pro- 
» près  à remplir  fes  vues , elle  veut  être  éclairée 
« par  les  obiers  allons  des  Euts  do  Bretagne.  Cctto 
p confiance  de  la  part  de  fa  majeflé  , la  circonf- 
n pcèlion  qu'elle  apporte  dans  une  affaire  où  elle 
n le  fent  animée  par  les  plus  grands  motifs  , & 
n fon  deûr  inquiet  de  parvenir  4 concilier  les  coo- 
p venanccs  particulières  de  fa  province  de  Brcta- 
n g ne  , avec  l’intérêt  général  de  fon  royaume  , 

» tous  ccs  fentimen* , dont  fa  majeflé  donne  aux 
» Etats  les  preuves  les  moins  équivoques  , excire- 
jt  rom  , fans  doute,  leur  rcconnoiluncc  & leur 
» fcnfibilité. 

.)**■  . [*r 

p La  Bretagne  jouiffant , pour  le  commerce  du 
» fel , d'une  franchifc  qui  ne  lui  lailfe  rien  4 defi- 
n rcr , ce  n’dl  que  par  des  compcnfctiom  raifon- 
n nablcs  qu’elle  peur  être  dédommagée  d’un  chan- 
» gemem  de  poûtion.  Sa  majeflé  même  ne  fo  dilfi-  . 
» mule  point , qu'en  s’aflrcignam  , 4 cci  égard , 
a aux  principes  de  la  plus  exaéle  juflice,  ü en  re- 
» cherchant  avec  loin  les  modifications  les  plus 
0 douces , St  les  plus  adaptées  4 l’état  aélucl  des 
« chofes , ce  ne  fera  fautais  cependant  par  le 
p fcul  effet  d’un  calcul , que  les  Etats  pourront 
» être  intéreffés  aux  vues  générales  de  réforme 
jj  dont  fa  majeflé  cfî  occupée.  Mais  pourroient- 
« ils  être  înfenlîbk-:  aux  maux  dont  ils  font  les 
b témoins 5 Pourraient-ils  ne  pas  defirer  eux-mê- 
it  mes  qu’il  fait  mis  une  fin  4 ce  commerce  de 
n fraude  , qui  dévoie  fans  ceffe  une  partie  des  ha- 
ïr bitam  de  la  Bretagne,  des  occupations  d’où  naif* 
u fent  les  véritable  richeffes , ôt  qui  leur  fût 
» abandonner  les  fruits  certains  d’une  induflrie 
jj  honnête , pour  les  profits  liafardeux  d’une  con- 
« tiebamlc  criminelle  ? Les  Etats,  encore,  pour- 

» roicot-ib  ne  pas  meure  un  prix  infini  4 14  def- 
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b million  de  cette  école  de  dépravation , où  les 
» jeunes  gens  apprennent  de  bonne  heure  à secouer 
» le  joug  du  devoir  , & à fe  jouer  des  principes 
« qui  fom  le  plus  ferme  foutien  de  l’ordre  pu- 
is blic  ? 

p Enfin,  fi  la  Bretagne  , déjà  favorifée  par  fes 
» privilèges  conilitutionnels  , ne  peut , en  effet  , 
u participer  aux  adouciffemens  que  fa  majefié  fe 
n propoferoit  d’accorder  à celles  d'entre  fes  pro- 
» vinccs , qui  font  aujourd’hui  chargés  d’un  im- 
n pôt  de  gabelle  trop  confidérable , ce  motif  ne  ren- 
» dra  point  les  Etats  de  Bretagne  indifférons  aux 
» vues  bicnfaiiàntes  de  fa  majefié;  & ils  femiront 
»>  plutôt , que  les  diverfes  parties  d’un  royaume 
» jottiffant  en  commun  de  tous  des  avantages  ci-. 
» vils  Se  politiques,  qui  font  l’effet  de  la  profpé- 
n rité  de  l’Etat , elles  ne  peuvent  jamais , ni  avec 
p juflice  , ni  avec  fageffe , s’ifoler  entièrement 
r dans  la  difcufiîon  de  leurs  intérêts  : auffi  , fa 
» majefié  perfuadéc  de  la  noblelfe  des  fentimens 
p des  Etats  de  Bretagne,  fera  connoître  aux  cotn- 
» miliaires  qu’ils  auront  choifis , fes  vues  généra- 
» les  pour  l’uniformité  du  prix  du  fel , & pour 
p la  modération  des  gabelles,  dans  les  provinces  où 
■>  qci  impôt  fe  trouve  porté  à un  degré  exccffif. 

» Que  fi  les  érats  cotifidéroient  le  maintien  ab- 
ri fotu  & rigoureux  de  la  franchifc  aélucllc  du 
» fel  en  Bretagne  , comme  une  condition  effen- 
p tielle  des  loix  conflitutives  de  la  province,  les 
» commiffaircs  du  roi  leur  feront  aifément  fentir 
p que  les  formes  employées  par  fa  majefié  étant 
p un  témoignage  de  fa  confiance , tout  change- 
p ment  qui  feroit  l’effet  d’une  pareille  négocia- 
» tion , n’affoibliroit  aucunement  les  droits  de 
p la  Bretagne  , & que  ces  droits  acquerraient , 
” s’il  efi  pofliblc  , une  nouvelle  force , par  leur 
n accord  avec  le  bien  général  du  royaume.  Le  roi 
» fe  livre  avec  affurance  à l’efpoir  de  voir  re- 
p médier  fous  fon  règne , à un  défordre  d’admi- 
» niflration  dont  il  a reconnu  toutes  les  malhcu- 
p reufes  confèquences.  La  fatisfaélion  de  fa  ma- 
>>  jefié  feroit  troublée  , fi  elle  n’éprouvoit  pas 
» de  la  part  des  états  de  Bretagne  ce  zèle  & cet 
» empreficment  , que  des  projets  diélés  par  l’a- 
" mour  du  bien  public  , doivent  infpircr  4 tous 
” les  principaux  corps  de  fon  royaume  mais  le 
» roi  ne  doute  point  que  les  états  de  Bretagne  , 
” touchés  des  motifs  qui  l’animent,  ne  s’empref- 
» fent  de  féconder  des  vues  fi  dignes  de  leur  ref- 
• pcél  , & qui  intéreffent  fi  la  fois  les  mœurs , 
» l’ordre  public , & le  bien  général  de  l’Etat. 

Telle  efi  fi  peu  près  l’idée  que  je  puis  donner 
de  l’inflruélion  qui  devrait  accompagner  l’envoi 
d’un  mémoire , où  les  diverfes  propofitions  dont 
j’ai  rendu  compte  , feroient  développées.  Je  ne 
fais  fi  je  me  trompe  -,  mais  il  me  fcmble  que 
cette  pleine  ouverture  de  la  part  du  roi  , ou 
toute  autre  revêtue  du  même  caraélète  , pro- 
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duiroit  One  impreflion  efficace  : c’efl  lorfque  les 
hommes  font  affetnblés  , qu’ils  rêfiflem  moins  a 
l’empire  des  idées  grandes  & honnêtes  ; leurs  pre- 
miers mouvemens  influent  alors  fur  leurs  opinions; 
& dans  toutes  les  affaires  où  les  idées  de  morale 
fe  lient  aux  calculs  de  l’intérêt  , ces  premiers 
mouvemens  font  toujours  de  nous  ce  qu’il  y a 
de  mieux. 

On  pourrait  mettre  en  queftion  , fi  au  lieu 
de  développer  pleinement  aux  Etats  de  Bretagne 
les  vues  de  fa  majefié , il  ne  feroit  pas  plus  fage 
de  fe  borner  fi  faire  nommer  une  commiflion  dam 
les  Etats  , dont  les  membres  , ou  les  députés  , 
feraient  chargés  de  conférer  avec  les  miniflres  du 
roi , fur  les  changement  en  général  qu’exigerait 
l’état  aéluel  des  gabelles  dans  le  royaume. 

Je  ne  verrais  pas  de  motifs  affez  décifift  pour 
écarter  abfolumcnt  cette  forme  ; mais  j’obfcrvcrai 
que  dans  les  affaires  d’un  intérêt  général , & fur 
lefquelles  un  vœu  public  efi  rapidement  formé , 
on  ne  tire  prefque  aucun  parti  de  l'opinion  de 
quelques  particuliers  ; ils  font  fi  l’inftant  conte- 
nus par  la  crainte  de  paraître  gagnés  par  le  mi- 
niftêre,  8t  le  moindre  foupçon  qu’on  répand  con- 
tre eux  les  rend  fufpeéls.  11  n’en  feroit  pas  de 
même  de  commiffaircs  nommés , après  que  le  roi 
aurait  fait  connoître  aux  Etats  fes  différentes  vues; 
les  fauffes  alarmes  une  fois  écartées , il  y auroit 
au  moins  un  partage  d’opinions , & ces  mêmes 
commiffaires  obéraient  fuivre  alors  leurs  propres 
fentimens,  & ne  craindraient  plus  de  faire  va- 
loir librement  les  raiforts  dont  ils  auraient  été 
frappés. 

Le  roi  ayant  toujours  eu  lien  de  fe  louer  du 
zèle  & des  fentimens  généreux  & patriotiques 
des  Etats  de  fa  province  d’Artois  ; & l'expérience 
ayant  fait  connoître  qu’il  y règne  un  efprit  fage 
& réfléchi , je  ferais  d’avis  qu’on  fit  à ces  Etats 
les  mêmes  ouvertures  que  je  viens  d’indiquer. 
Le  prix  du  fel  en  Artois  efi  fi  huit  livres  environ 
le  quintal  ; ainfi  les  changement  projetés  y fe- 
roient moins  confidérablcs  qu’en  Bretagne , 8l 
les  moyens  de  conciliation  plus  aifés. 

Ces  premières  communications , foit  aux  Etats 
de  Bretagne  , foit  fi  ceux  de  l’Artois  Si  de  la 
Flandre , répandraient  ffircmcm  un  grand  jour 
fur  le  choix  des  tempéramens  les  plus  convena- 
bles pour  remplir  fans  commotion  les  vues  breit- 
faifantes  de  fa  majcAé  ; & comme  le  refle  du 
royaume  , fortement  intéreffé  à l’exécution  d’un 
projet  fi  falutaire  , concourrait  au  fuccès  par  la 
force  de  fou  opinion  , le  gouvernement  , dès  les 
premiers  pas  , fc  trouverait  encouragé  dans  û 
route , & la  réforme  des  gabelles  ccflcroit  bien- 
tôt de  paroltrc  une  entreprife  effrayante.  La  raifon 
a une  telle  puiffance , qu’il  faut  bien  peu  de  â- 
geffe  ou  de  courage  de  U part  de  ceux  qui  gou- 
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ventent  . pom  r.e  pis  venir  à bout  d'ifTcoir  fon 
empire  ; & quand  on  apperçoit  rouies  les  fautes 
graves  dont  l'autorité  le  lire  <i  légèrement  en 
1 rance  , on  ne  peut  imputer  qu'a  indifférence  , 
U pufillanimité  qu’on  a fouvenr  montrée  quand 
il  s’agi  doit  de  réformes  indiquées  par  te  bon  fens, 
& follicitécs  par  le  bien  public. 

« Les  arrangemens  qui  auroicm  éié  prit  pour 
la  Bretagne  & l'Artois , apres  la  délibération  des 
Etats , durant  néceffairemcm  jeter  un  grand  jour 
fur  les  moyens  les  plus  propres  à remplir  les  vues 
générales  dit  gouvernement  , il  ne  faudrait  pas , 
avant  cette  époque  , arrêter  aucun  plan  lise  à 
l’égard  de  ta  partie  du  royaume  qui  ctt  rédimée 
de  gabelles  i mais  le  principe  fondamental  ferait 
le  même  pour  toute;  les  provinces  privilégiées  ; 
c’cfl-à-dire , que  le  produit  du  nouvel  impôt  né- 
Ccfîaire  pour  élever  le  prix  du  fcl  à vingt  livres 
le  quintal  , devrait  être  employé  au  foutagems-nt 
de  ces  provinces;  & dans  l'execution  de  ce  plan, 
l’on  cl e v roit  toujours  ranger  en  première  ligne  l’a- 
bolition des  corvées. 

La  confoœmation  du  fcl  dans  les  provinces 
rédimées  , étant  déjà  foumifo  à un  droit  d'ex- 
traction atTea  fort , fous  le  titre  de  convoi  & de 
traite  de  Charente  . le  prix  de  1a  denrée  s'en  ref- 
fent  : ainfi  il  ne  faudrait  pas  dans  ces  provinces 
une  addition  d’impôt  aufft  forte  qu’en  Bretagne , 
pour  venir  à bout  d’y  établir  le  prix  général  de 
vingt  livres  ; & l’on  peut  obferver  encore  que  la 
partie  du  royaume , exempte  de  l’impôt  du  fol  , 
en  vertu  d’un  rachat , aurait  d'autant  moins  de 
raifon  de  fe  plaindre  d’une  innovation  , que  le 
fouveraiq , au  nom  du  bien  de  l’Etat , leur  de- 
manderait un  facrilïcc  fort  au-deffous  de  celui 
'elles  ont  obtenu  pour  leur  intérêt  particulier , 
l’époqne  on  , par  une  contibution  momenta- 
née , elles  ont  été  affranchies  de  l’impôt  général 
des  gabelles.  Mais  leur  lïtuation  préfente  ferait 
à peine  changée , fi  l’on  y introduifoit  le  fécond 
plan  de  réforme  que  j’ai  indiqué  en  parlant  de  la 
Bretagne  ; pmtque  l’impôt  ne  porterait  que  fur 
l'excédent  des  beloins  ordinaires , & que  fon  pro- 
duit mettrait  à portée  de  délivrer  , ou  gratuite- 
ment, ou  au-detfous  , du  moins,  des  prix  ac- 
tuels, les  quantités  qui  foraient  réparties  à cha- 
que pareille , en  raifon  à peu  pris  de  la  confom- 
mation  commune. 

Il  n’y  a que  de  très-petits  pays  d'Etats  dans 
l’étendue  des  provinces  rédimées  ; ainfl  ce  ferait 
principalement  aux  parlement  & aux  cours  des 
aides  du  tellort  , qu’il  fondrait  rendre  fenfibles 
la  juflice  & l’importance  des  difpofitions  nou- 
velle; ; fit  l’on  ne  devrait  fc  refufer  à aucune  des 
modifications , à aucune  de;  précaution;  qui  fo- 
raient defirées  pour  la  parfaite  tranquillité  des 
provinces  rédimées;  & fan;  doute  qu’il  ferait  in~ 
difpenfkble  de  donner  aux  engagement  que  pren- 


drait fa  majefté , toute  la  fonction  néccftàlre  pouf 
affurer  à ces  provinces  la  confervacion  de  leurs 
droits. 

Tant  de  ménagement , diront  ici  quelques  per- 
fonnes,  tant  de  conciliations  avec  le.  Etats  fit  l« 
parlement , ne  fervent  qu’à  r a bai  fier  l’autorité  : 
t!  faut  que  le  roi  écoute  le;  rapports  de  fos  rai- 
niftrcs , qu’il  fe  rende  certain  du  plus  grand  bien 
de  l’Etat  , qn’il  l’ordonne  enfuite  , & qu’il  fe 
fafle  obéir.  Ces  principes  abfolus  & généraux 
font  prefque  toujours  une  fourcc  d’erreurs  : il 
eft  des  es»;  , 8t  c’cfl  fans  doute  le  plus  grand 
nombre , oti  la  marche  de  l’autorité  cft  telle- 
ment tracée  , qu’elle  doit  fe  garder  de  l’appa- 
rence du  doute  & de  l’héfitation  ; mais  il  exifle 
au  fît  des  occafiom , oit  la  prudence  & la  nature 
des  objets  exigent  une  forte  d’accord  entre  l’opi- 
nion publique  & la  volonté  fouveraine  , & c’cft 
alors  que  le  gouvernement  doit  s’eftimer  heureux 
de  pouvoir  écarter  les  alarmes  & les  faux  foup- 
çons  , en  rapprochant  de  fos  penfées  & de  fos 
déficit»,  les  vorps  rcfpeéîablc;  qui  influent  fur 
la  confiance  publique.  C’clt  , il  eu  vrai , pour  le 
fouticn  de  la  ration  que  l’autorité  doit  être  dé- 
ployée ; mais  les  mioiflrc*  les  plus  allurés  de 
l’urilité  de  leurs  vues,  devraient  encore,  dans 
l'exécution  , éloigner  avec  foin  les  a vies  de  vio- 
lence : car  les  formes  dcfpotiqnes  étant  toujours 
d’une  adminift ration  ce  que  les  hommes  en  pou- 
voir faillirent  le  mieux  , & imitent  le  plus  faci- 
lement , il  ferait  bien  à craindre  que  les  mêmes 
movens  dont  on  aurait  donné  l’exemple  , ne 
fusent  employés  en  d’autres  tenu  4 faire  pré- 
valoir , ou  des  erreurs  , ou  de  faux  fyflêmcs  , 
ou  peut-être  encore  des  idées  arbitraires  & ty- 
ranniques. 

Je  croîs  donc  qu’une  conduite  mefurée,  carac- 
térife  particulièrement  une  ndminiftration  faste  St 
paternelle.  C’cft  une  adminiflration  fomblable  , 
qui  , dans  tous  les  grands  changemens  , dans 
toutes  les  nouveautés  importantes  , ne  fe  reftife 
point  à prendre  de  la  peine  pour  chercher  avec 
foin,  & les  movens  de  conciliation,  & les  tem- 
péramen;  alfortis  aux  hommes  fi  aux  circonf- 
tances.  C’eft  une  pareille  adminiflration  qui  ne 
fe  borne  point  à commander , mais  qui  veut  en- 
core guider  l’opinion  & éclairer  les  efprits , afin 
de  diminuer  le  befoin  de  la  farce  3l  de  la  con- 
trainte. C’eft  elle  encore  qui  met  en  ligne  de 
compte  les  effets  des  pallions  fit  de  l’ignoran- 
ce , <&  qui  ne  dédaigne  point  d'y  condeiccndre. 
C’clt  elle  enfin  qui  , calmant  fos  propres  élans 
vers  le  bien  , ou  fon  antour  trop  ardent  de  la 
gloire,  ne  rejette  point  les  fecours  du  rems,  & 
ne  vent  poinr  fenwr  fi  recueillir  en  un  jour.  Je 
dirai  plus  encore  , & cette  obfervation  mérite 
d'être  remarquée  ; les  miniftres , qui  dans  toutes 
les  arfaires  ne  connoilfcnt  que  l’atttoriré  , limi- 
icat  de  cette  maniéré  I influence  du  fouveram-. 
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far  en  mime  tcrm  qu'ils  dédaignent  de  préparer 
les  efprits  & de  rechercher  le  moindie  concours , 
en  mime  rems  encore  qu’ils  confidèrent  le  mi- 
niflère  fur  tous  les  plans  d’adminiftration,  comme 
l'attribut  & le  fymbolc  des  idées  monarchiques, 
ils  renoncent , fans  le  témoigner , à tous  les  pro- 
fers utiles , dés  qu’ils  apperçoirent  de  la  difficulté 
i les  mettre  en  exécution  , par  la  feule  impul- 
(Son  du  commandement.  Cependant,  en  reftrei- 
gnam  ainfi  les  volontés  du  prince  dans  le  cercle 
étroit  des  chofcs  communes  ou  particulières,  n'clt- 
ce  pas  concevoir , n'eft-ce  pas  donner  aux  autres 
une  idée  imparfaite  de  la  grandeur  & de  la  puif- 
fitnee  du  monarque  I 

C’crt  d’après  ces  principes  que  j’cnvilâgeois  l’ex- 
tenfion  des  adminiflrations  provinciales  comme  un 
grand  fccours  pour  l’exécution  de  la  réforme  des 
gabelles;  mais  les  traverfes  que  ces  projets  d’éta- 
bliflèmens  ont  cftuyécs  ne  doivent  pas  empêcher 
d'exécuter  les  autres  améliorations  que  j’avois 
préparées  -,  & dont  je  jdkumc  ici  le  développe- 
ment. Le  bien  public  eft  un  champ  vallc  qu'il 
fout  en  quelque  manière  défendre  de  porte  i porte; 
& û les  moyens  défailloiem  aux  hommes  du 
tems  préfent,  ce  qui  n’efi  point  i craindre  rt  les 
intentions  du  roi  font  fécondées  , ce  feroit  à 
ceux  de  la  génération  fuivante  à fc  montrer  en 
lice  ; il  n’.y  a point  de  prefeription  pour  les  idées 
miles , le  courage  peut  revenir  après  l’abatte- 
ment, la  lumière  après  l’ignorance,  & l’ardeur 
du  bien  public  après  le  lommcil  de  l'indiffé- 
rence. » 

En  réfuinant  tous  les  détails  qu’on  a donnés 
rtir  l’impôt  du  fcl , on  voit  que  les  pays  appelles 
de  grandes  gabelles  font  ceux  dans  le  (quels  le  prix 
du  fel  ne  garde  aucune  proportion  avec  1a  va- 
leur primitive  de  cette  denrée,  qui  elt  d’environ 
trois  deniers  la  livre , tandis  qu’elle  s’y  vend 
treize  fols. 

Les  provinces  qui  compofent  ce  diflriél , font 
de  toutes  parts  circonfcritcs  par  des  pays  de  fran- 
chife  ou  de  modération  dahs  léfquelles  le  fel  vaut 
fept  à huit  fols  la  livre.  Quel  appât  pour  le  con- 
fommatcur  d’un  côté,  s’il  peut  le  procurer  de  ce 
fel,  & pour  le  malheureux  qui  voit  dans  ce  com- 
merce illicite  le  moyen  de  gagner  dix  fois  plus 
qu’il  ne  peut  faire  en  travaillant  de  Tes  bras  I 

En  vain  les  agens  du  fife  foudoyent  une  mi- 
lice nombreufe  pour  furveUler  tes  uns  & arrêter 
lès  autres , principalement  dans  les  parties  limi- 
trophes de  ces  provinces.  Ses  efforts  feroient  im- 
pitilfans , & les  confommateurs  , peu  nombreux  f 
fi  la  loi  n’avoit  réglé  la  contribution  individuelle 
de  ces  derniers  , en  forçant  quatorze  perfonnes 
de  fe  charger  d'un  minot  de  (cl  par  année  pour 
leur  ufage  journalier  , & en  obligeant  en  outre 
chaque  chef  de  famille  à prendre  directement  au 
rt  . f 
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magafm  du  fife  tout  le  fcl  qui  lui  ert  néedfirire 
pour  des  falaifons. 

Ainfi  , dans  les  grandes  gabelles , voilà  deux 
obligations  diflinéles  ; la  première , qui  dl  gene- 
rale & abfoluc , peut  être  confidéréc  comine  une 
véritable  capitation  , à raifon  de  fept  liv  tes  de 
fcl  par^  tête  au-deffiis  de  fept  ans , oit , ce  qui 
revienr'au  même,  i une  fournie  de  quatre  livres 
deux  fols. 

‘y  .ylv  îtlrti 

La  fécondé  ert  purement  fpontanée , & ne  re- 
garde que  les  gens  aifés  en  état  de  faire  des  pro- 
vifions  de  viandes  falées  ; ceux  qui  ne  font  point 
de  lâlaifons  en  font  difpenfés. 

Dans  les  parties  limitrophes  des  pays  de  fran- 
chife,  ou  de  modération  , la  capitation  du  fcl  cil 
fixée  par  pareille.  Les  eolleéleurs  y font  chargés 
de  la  répartition  de  cet  impôt  ; mais  la  loi  amonfc 
d’une  part,  le  fermier  à contraindre  de  prendre 
un  fupplémcnt  de  fel  les  chefs  de  famille  que 
les  collecteurs  n'ont  pas  impofés  à raifon  de  lép» 
livres  par  tête,  & de  l’autre,  elle  accorde  à ceux 
qui  font  impofés  au-dclfus  de  cette  proportion  ,j 
la  faculté  de  fc  pourvoir  devant  les  juges  pour 
en  obtenir  1a  permilfion  d’employer  en  falailons 
une  partie  ou  la  totalité  de  leur  furtaux. 

Dans  les  parties  plus  éloignées  de  la  franchifc, 
le  devoir  de  gabelles  elt  également  forcé;  niais 
cette  ca ptiation  nc  s’ttnpofe  pas  chacun  fait  qu’il 
doit  y latisfaire;  perfimne  n’en  ert  difpcnfé  que 
l’indigent  qui  cil  taxé  à trois  livres  de  taille,  de 
au-defibus. 

D’après  ces  précautions,  on  fent  que  Ia  con- 
trebande ne  peut  .fournir  aux  pays  de  grandes  ga- 
belles que  le  fel  qui  s’y  confomme  au-delà  de  l'o- 
bligation preferite  par  la  loi.  Cet  excédeiic  doit 
être  confidérablc;  car  fi  les  proportions  établit! 
font  fupérieurcs  à la  confommation  du  pauvre , 
elles  font  viflblymcnt  inférieures  à celles  de  l'hom- 
me aile  ; & ptife  en  marte , la  fixation  de  fept 
livres  de  fcl  par  tête  ert  bien  au-dellous  de  la 
confommstion  effective.  * 

Cependant  il  faut  bien  que  cette  confommation 
ait  lieu;  ce  qu’elle  exige  ell  fourni  aux  pays  de 
grandes  gabelles  avec  des  rifques  terribles  , mais, 
le  bénéfice  de  ce  commerce  illégal  en  ert  la  coui- 
penfation. 

D’ailleurs , à des  peines  très-févêres , fa  lot  a 
ajouté  encore  des  précautions  pour  éloigner  de 
l'étendue  des  grandes  gabelles  la  matière  que  le 
befoin  y appelle  , & que  la  cupidité  ert  toujours 
prête  à y porter. 

Les  p-ortnees  ou  dirtriéh  des  pavs  francs  Si 
rédimés  qui  avoifinem  les  grandes  gabelles  , font 
liornès  dans  leur  confommation  ; tout  commerce 
de  fel  y ell  prohibé  ; (nais  ici  la  fixation  ert  de  1 
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un  dénombrement  général  , en  multipliant  par 
vingt-lit  le  nombre  des  individus.  On  a comparé 
le  réfutai  de  cette  opération  aux  déoombremens 
qui  font  vérifiés  tous  les  ans  dans  les  provinces 
des  pondis  gabelles , & dont  on  a lait  un  état 
général.  On  a reconnu  que  les  enfans  au-delfous 
de  huit  ans  forment  1 peu  prés  le  quart  de  la  po- 
pulation, d’où  il  fuit  que  le  nombre  des  contri- 
buables ne  doit  être  évalué  qu’aux  trois  quarts 
du  dénombrement  général  établi  dans  les  pandit 
gabelles.  Après  cette  opération , on  a calculé  le 
montant  de  la  confommation  actuelle  du  fcl , fui- 
vant  les  états  de  l’année  commune , & fuivanc 
ceux  du  produit  des  droits  de  convoi  & traite 
de  Charente , fur  les  fcls  qui  entrent  dans  tes 
provinces  rédimées.  C’eil  fur  cette  bafe  qu’on  a 
pol'é  tout  le  fyllémc  de  la  population  du  royau- 
me , de  fa  confommation  en  fcl , & du  rapport 
de  la  quotité  de  cette  confommation  k chaque 
individu  contribuable. 


DISTRICTS 

des 

GaislUj. 

Dénombrement 
formés  fur  les 
états  des  naif- 
fances  de  1770 
* *777- 

NOMBRE 

des 

Confommatcurs 
de  fel. 

ANNEE 

commune 

des 

confomma  lions. 

RAPPORT 
des  confomma- 
tions au  dénom- 
brement des  con- 
fommateurs  , & 
par  tête. 

Grandes  Gabelles 

8,191,097 

6,118,515 

Quintaux. 

754.*  ■* 

lift’. 

1,015,181 

7*74*' 

97458 

” 1 

Petites  Gabelles  du  Dauphiné , 
Provence  , Languedoc  , Rouer- 
gue  , Gevaudan  , Vivarais,  Au- 
vergne.   

5,581, 5«8 

1,685,988 

431,107 

M ! 

Gabelles  des  Trois-Évéchés , 
Lorraine  St  Barrois 

i>»75.5)° 

881497 

111,845 

” i 

Gabelles  du  Rhételois  & de 
la  Franche-Comté 

78*479 

589,860 

”4.7)7 

•9  l 

Pays  de  Quart-Bouillon 

586,040 

45941° 

111,291 

M i 

Provinces  rédimées  de  Gabel- 
le..........  

4,611,858 

34**479 

819,611 

*5  1 
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quatorze  livres  par  tête  , par  année , 4 le  con- 
sommateur fe  plaint  qu’elle  cil  au-deffous  de  fes 
befoins. 

11  eft  quelques  exceptions  dans  les  pondu  ga- 
bilUt  en  faveur  de  la  Bourgogne,  des  villes  de 
Paris,  de  Verlàillcs  & de  Rouen  , où  la  confom- 
mation ne  dépend  que  des  facultés  & des  vo- 
lontés. • 

Les  provinces  des  punis  gabelles , celles  où 
font  établies  des  gabcllts  locales  , comme  la  Lor- 
raine , l’Alface  & la  Franche-Comté  , ne  font 
pas  plus  foumifes  à la  régie  coercitive  des  pondes 
gobtllts. 

Quels  font  les  effets  de  ces  différentes  régies? 
quelle  influence  ont-cllcs  fur  les  confommation;? 
Ces  deux  queftions  font  imponames  ; il  s’agit  de 
les  examiner  & de  les  réfoudre. 

Pour  y parvenir  , on  a formé  fur  les  états  de 
la  population  & des  naiflânees , année  commune , 


11  réfulte  donc  de  ce  tableau  , que  dans  le 
d iftricl  des  pondis  gabelles  où  la  cherté  du  fel 
force  à l’économie , & fur  lequel  les  pays  de 
franchifc  verfenr  leur  fuperflu , la  confommation 
générale  eft  de  douze  livres  par  tête. 


Que  dans  les  petites  gabelles  du  Lyonnois , do 
la  Brefle  & du  Bugey  : dans  les  gabelles  de  Lor- 
raine & des  Trois-Lvéchés , dont  le  prix  fc  rap- 
proche de  celui  du  fel  dans  les  pondes  gabelles , 
* qui  font  expofées  de  tous  cûtés  k la  contre- 
bande 
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bande  da  fcl  étranger,  la  proportion  efl  d’en- 
viron tni{t  livres  par  tête. 

Que  dam  les  autres  parties  des  petites  gaie  Iles 
où  le  prix  plus  modéré  offre  moins  d’applt  à la 
fraude  , la  contamination  cil  à raifon  de  feiqe 
livres  par  tête. 

Qu’enfin  dans  les  provinces  rédimées  de  ga- 
belles où  la  confommation  n’cfl  pas  reltreinte  par 
le  prix , où  la  fraude  eft  nulle  , cette  confomma- 
tion  paroit  y être  de  vingt-quatre  livres  par  tête. 
Mais  fi  l’on  déduit  de  certe  quantité  un  fixième , 
qu’on  fuppofe , avec  fondement , verfe  dans  les 
pays  des  gabelles , la  confommation  effoéiivc  de 
ces  pays  exempts  fc  trouvera  n’étre  plus  que  de 
vingt  livres  par  tête. 

Dans  les  diftricls  où  la  cherté  du  fcl  attire  la 
contrebande,  la  confommation  eft  donc  reftreinte 
de  deux  cinquièmes  ; & feulement  d’un  cinquième 
dans  ceux  ou  cette  denrée  fe  vend  à un  prix  mo- 
déré, mais  encore  trop  fort  pour  s’en  permettre 
l’ufage  fans  économie. 

Cet  inconvénient , quoique  fenfible , n’eft  rien 
en  comparaifon  des  effets  de  l'impôt , par  fa  na- 
ture & par  les  moyens  qu'exige  fâ  régie.  Lorf- 
qu’on  aura  préfenté  les  réfultats  de  cette  régie , 
par  l’expofé  de  fes  frais , des  contributions  qui 
font  la  fuite  de  la  contrebande , & des  faifïcs , 
amendes  & conftfcations  , il  n’eft  pas  de  bon 
citoyen,  pas  d'homme  fenfible,  qui  ne  convienne 
qu’il  ne  peut  cuiller  un  impôt  plus  contraire  au 
repos  , plus  funefle  au  bonheur  d’une  nation  , 
& que  c’cit  véritablement  un  fléau  terrible  pour 
l’humanité. 

Le  produit  de  la  fierme  des  grandes  gabelles,  droij 
de  Quart-Bouillon,  gabelles  de  Rhételois  , Char- 
leville , Rocroy  , des  gabelles  & falines  de  la 
Franche-Comté  , des  Evêchés  & de  l’Alfacc , de 
la  vente  du  fei  aux  lieux  privilégiés  dans  l’éten- 
due des  grandes  gabelles  St  des  droits  de  brouage  , 
y compris  les  deux  fols  pour  livre  de  1771  , en 

de 58, 000, 000 

Le  produit  de  la  ferme  des  petites 
gabelles  , St  de  la  vente  é t rangère , y 
compris  les  deux  fols  pour  livre  de 
>77' 1)400,000 

Le  produit  des  gabelles  St  des  fali- 
nes de  Lorraine 1,600,000 


54,000,000 


On  s’efl  tenu  ici  au  produit  pour  lequel  les  ga- 
belles font  entrées  dans  le  bail  aéhicl  de  la  ferme, 
& l’on  ne  fait  pas  mention  des  deux  nouveaux  fols 
pour  livre  mis  encore  en  1781  , parce  qu’il  y a 
Finances.  Terne  11, 
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lie“  Sçfpirer  qu’ils  ne  font  que  momentanés 
puifqu  ils  doivent  ceffer  au  ji  décembre  1790. 


Pour  former  le  produit  net  de  cet  impôt 
I annee  commune  de  la  perception , établie  fur  les 
quatre  premières  années  & les  fix  premiers  mois 
de  la  cinquième  du  bail  de  Laurent  David  efl 
dc 68,000, 'exe» 


Ainlî , les  frais  de  cette  perception 
difpendicufe , St  les  bénéfices  qu’elle 
donne  aux  fermiers,  font  dc >4,000,000 


A cette  furchargc  pour  le  peuple, 
il  faut  ajouter  le  produit  des  faifies, 
amendes  & confifcations , qui , d’après 
l’année  commune , eft  de  400,000  /.* 
L’objet  des  verfemens 
en  contrebande  , eft  de  - 
cent  quarante  ou  cent 
cinquante  quintaux  , à 
vingt-cinq  liv.  le  quintal , 
la  contribution  prife  fur 
le  peuple,  efl- de ....  5,600,000 


4,000,000 


Il  eft  clair,  d’après  ces  détails,  que 
l'impôt  de  la  gabelle  entraîne  nu-dclfur 
du  produit  réel,  une  levée  de >8,000,000 


Ce  mal  eft  grand  fans  doute  ; mais  traçons  ra- 
pidement des  maux  plus  grands  encore,  & qui 
dans  la  nature  des  chofes  font  inévitables. 


Il  fublifte  fur  les  frontières  du  pays  étranger 
fur  les  lignes  qui  féparent  les  pays  fujets  I la’ 
gabelle , des  pays  exempts  ou  traités  avec  modé- 
ration , une  milice  toujours  en  guerre  ouverte 
avec  les  citoyens,  pour  veiller  à la  confervation 
des  produits  de  la  gabelle.  A cet  effet , elle  par- 
court les  campagnes , vifite  les  maifons  pour  y 
faire  les  perquificions  dont  perfonne  n’eft  exempt. 
Les  inalheureufcs  viélimes  dc  cette  guerre  l'ont 
environ  trois  mille  cinq  cents  individus  qui 
année  commune  , font  arrêtés  St  punis  pour  lé 
délit  St  faux-faunage. 

S a r o 1 ni 

Deux  mille  trois  cent  quarante  hommes. 

Huit  cent  quatre-vingt-feize  femmes. 

Deux  cem  un  enfant. 

La  perte  en  argent  pour  le  peuple  St  les  cam- 
pagnes , eft  chaque  année  de  trois  cent  quatre- 
vingt  trois  mille  cinq  cent  vingt-huit  livres. 

Pour  ne  lailTer  aucun  doute  fur  l’exaélitude  de 
cet  expofé  , on  joint  ici  le  réfultat  des  relevés 
des  faifies  lur  Icfqucls  on  a formé  l’année  com- 
mune de  leur  produit  , prife  fur  les  trois  pre- 
mières du  bail  aéVuel , commencé  avec  le  moi» 
d’oétobre  1780. 

Vv 
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Dénomination 

Nature  & nombre 

Quantité 

É V A L U 

A T t 0 N 

OU 

des  objets 

des 

quotité 
des  cliofes 
faifies. 

TOTAL. 

en  argent 

de  produit. 

Salfiés. 

des  chofcs  faifies. 

f ' ■ 

minots. 

i 

5695  faifies  domiciliaires. 

610 

minots. 

IZ«}* 

•'5MI 

i 1 X /.  le  min. 

159,056 

1540  faifies  de  campagne. 

faifies  domiciliaires. 

1407}  liv. 

Chairs  salées.  s 

— - faifies  de  campagne. 

<>16845  liv. 

à 5 f.  U liv. 

6,71 1 7 

Z771 

icfcâ 

à Sc/.  U pièce 
» 1 

85, 880 
5,xco 

Amendes  & Ac- 

fur  les  faifies  domiciliaires. 

7*495  *4  4 

CUMMOUliMJiXi.0 

fur  idem  de  campagne.  . . 

5310 6 18  8 

•**4.700  13 

371,5x8  /. 

Si  l’on  a réufR  à démontrer  combien  les  effets 
de  l’impôt  fur  le  fcl  font  défaftreux  & oppref- 
fifs , fa  fuppreffion  ne  peut  manquer  de  devenir 
l’objet  du  vœu  unanime  de  la  nation.  Avant  de 
propofer  les  moyens  de  l’exaucer , il  paroît  con- 
venable de  pafler  en  revue  les  différent  projets 
qui  ont  dit  préfentés  pour  opérer  cette  réforme 
fi  défiréc  , & remplacer  les  produits  de  la  ga- 
le Ile. 

Ces  projets  font  au  nombre  de  trois,  & con- 
fident : 

I*.  Dans  l’établiffement  d’un  droit  uniforme , 
perceptible  i l’enlèvement  des  marais  falans  nu 
des  falincs  , fur  les  fels  dediués  i la  confomma- 
tion  nationale. 

1*.  Dans  la  fubditution  d’une  crée  fur  les 
tailles  & fur  les  antres  impofitions , à titre  de 
remplacement  de  la  gabelle. 

}*.  Dans  la  vente  cxcludre,  à prix  uniforme, 
dans  tout  le  royaume,  en  confervant  néanmoins 
tics  ménngemcns  pour  les  privilèges  des  pro- 
vinces franches  ou  rédinjées. 

Le  produit  aélucl  de  l’impôt  du  fiel  dans  les 


pays  de  gatcltei  , comme  on  l’a  dit  ci-devant  , 
cd  de  cinquante-quatre  millions , ci.  54,000,000 

Les  droits  perçus  fur  les  fels  enle- 
vés pour  la  confommatioo  des  pro- 
vinces franches 3,000/x» 


Les  frais  de  brigades  néccffaires 
pour  la  garde  des  lieux  de  fabrication 
& de  perception  , les  bénéfices  de  la 
régie  feroient  bien  un  objet  de  quatre 
millions  , ci 4,000,00 e 


Ainfi , il  fuit  que  le  produit  brut 
du  droit  exigible  à l’enièvetnent  des 
fels  fur  les  marais,  foit  de  ' foixante-un 
millions,  ci <Si,coo,ooc 

Pour  produire  cette  fomme,  fur  une  confomma- 
rion  annuelle  de  trois  millions  trois  cents  mille 
quintaux  , il  faut  encore  que  le  droit  foit  de  dix- 
huit  livres  dix  fols  par  quintal. 

En  ajoutant  à ce  droit , le  prix  général  & com- 
mun de  quatre  livres  dix  fols  par  quintal  pour 
l’achat , la  voiture  du  fcl , le  bénéfice  du  mar- 
chand; le  prix  de  cette  denrée  fera  de  vingt-trois 
livres  le  quintal  , ou  environ  quatre  fol»  huit 
deniers  la  livre. 
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Ce  (croit , fans  doute , un  bienfait  précieux  que 
cette  réduélion  ; & il  efi  probable  que  dans  le» 
pays  de  gabelles  , 1a  confonunation  (croit  des  pro- 
grès (cnlibles , & propres  à compenser  l’économie 
que  les  provinces  franches  ou  rédimées  mettroient 
dans  l'uiàge  du  ici , d’après  fon  accroilfement  de 
prix  pour  elles.  Ainfi  la  confommation  augmeme- 
roit  d'un  côté  & diminueroit  de  l’autre.  Mais  plus 
d’armée  de  gardes  fur  les  limites  de  ces  provinces  ; 
plus  de  régie  coercitive  -,  toute  l’attention  & la  fur- 
veillance  fe  porterait  fur  les  lieux  de  fabrica- 
tion. Le  recouvrement  de  l’impôt  parolt  aulfi  fùr 
que  facile. 

Dans  les  règles  de  la  juflice , fans  laquelle  il  n’y 
a point  de  bienfaifance , G ce  fydèine  étoit  adopté, 
les  provinces  franches  ou  rédimées,  feraient  (on- 
dées 4 réclamer  une  indemnité  , pour  le  poids  du 
nouvel  impôt  qu’elles  paieraient  fur  leur  conlbni- 
tnation  en  fcl  ; & les  provinces  fujettes  aux  gabel- 
les feraient  tenues  du  montant  de  cette  indemni- 
té, comme  profitant  feules  de  U modération  de 
l’impôt. 

D’après  le  calcul  le  plus  modéré  des  indemnités 
dites  aux  provinces  franches , comme  i’AIface , la 
Lorraine  , la  Francbe-Comté  , la  Bretagne  , la 
Guienne  , &c.  aux  pays  de  Quart- Bouillon , du 
Rhétclois  , & autres  djllriéls  , ou  cfliine  qu’elles 
ne  pourraient  pas  être  au-deflous  de  trente  mil- 
lions , dont  vmgt-fix  millions  fupportés  par  les 
provinces  lujettcs  aux  grandes  gabelles,  & quatre 
millions  par  celles  qui  font  foumifes  aux  pctitit. 

Mais  comment  fubvenir  4 cette  fournie  ? 

En  l’irrpofanr  avec  les  tailles  -,  il  n’y  aurait  plus 
de  proportion  entre  ce  nouvel  impôt  & la  con- 
fommation  du  contribuable  ; car  , tel  particulier 
qui  confommc  trois  quintaux  de  fel  par  année,  & 
paye  ainfi  cent  foixante  livres  dans  l’état  aéluel , 
ieroit  inccflammcnt  impofé  4 cinq  cents  livres, 
dans  le  plan  propofé  pour  le  remplacement  de  U 
gabelle. 

D’ailleurs  , les  provinces  franches  fc  plain- 
draient de  l’érablilleinem  , fur  leur  territoire  , de» 
brigades  néccflaires  pour  garder  les  marais  falans, 
St  de  tous  les  mouvemens , de  toutes  les  recher- 
ches qu'elles  auraient  1 faire  à cette  fin. 

Le  remplacement  de  la  gabelle , par  une  addi- 
fton  aux  tailles  & à tontes  les  impofirions  terri- 
toriales & perfonnelles  , quoique  plus  feduifant 

uc  le  premier  projet , préfeme  également  des  dif- 

cultés  infurtnontahlcs  dans  fon  exécution  , à caufe 
de  la  furcharge  qui  en  téfultcroit  pour  les  pro- 
vinces de  grandes  gab  elles. 


339 

On  a vu  que  le  produit  de  la  ferme  des  gabelles 
dans  tout  le  royaume,  elt  de 57,000,000 

En  fuppofant  que  dans  ce  plan  on 
laifsât  fubliftcr  , comme  on  le  pour- 
rait , fur  les  fels  enlevés  des  marais 
falans , un  droit  modiqnc  de  trois  li- 
vres par  quintal,  repréfentatif  de  ce- 
lui qui  a lieu  fur  les  fels  dellinés  pour 
les  provinces  rédimées;  alors  la  con- 
fommatkm  générale  qui  y ferait  fu- 
jette,  & qui  abforbcroit  environ  trois 
millions  trois  cents  mille  quintaux  de 
fel , donnerait  un  produit , deduélion 
des  frais,  de 10,500,000 


46,500,000 

Refie  quarante-fîx  millions  cinq  cents  mille  li- 
vres , dont  les  deux  tiers  feraient  équitablement 
fupportés  par  les  pays  de  grandes  gabelles  , 8c 
l’autre  tiers  par  les  provinces  de  libelles  locales. 
Ce  ferait  trente-cinq  millions  à joindre  aux  tailles, 
aux  vingtièmes  , i la  capitation  ; la  répartition 
faite  au  marc  la  livre , excéderait  , en  général  , 
le  produit  de  l’impofuion  primitive  de  chaque 
contribuable , & en  particulier  toute  proportion 
entre  fa  confotnuuuion  en  fel , & fa  taxe  de  rem- 
placement. 

Le  troifième  projet,  qui  cft  celui  de  la  vente 
cxdufive  dans  tout  le  royaume,  4 prix  uniforme, 
entraîne  4 -peu  prés  les  mémos  inconvéniens  que 
les  deux  précédent. 

Il  confifte  4 fixer  ce  prix  univerfcllement  4 
cinq  fols  fix  deniers  ou  Sx  fols  la  livre,  c’eû-a- 
dire  , vingt-fept  livres  dix  fols , ou  trente  livres  le 
quintal. 

2°.  A délivrer  aux  provinces  franches , rédi- 
mées , ou  privilégiées  , le  fel  au  même  prix  qu’el- 
les le  paient  a&ncllcment  , à raifon  de  dix  li- 
vres par  tète  par  année , d’après  des  dénorabre- 
mens  exaéls. 

}*.  A laiffer  ces  provinces  fujettes  au  prix  uni- 
forme pour  le  fel  qu’elles  confommcront  au-delà 
de  celui  qui  leur  aura  été  délivré , en  leur  ac- 
cordant une  indemnité  en  compenfation  de  cet 
excédent  de  prix  ; en  forte  que  leurs  privilèges 
refieroienc  entiers. 

4*.  A répartir  fur  les  pays  de  gabelles  la  fomme 
d’impofitiotis  qu'exigerait  cette  indemnité  , en 
combinant  la  taxe  de  chaque  canton  ou  diflriét, 
avec  l'avantage  refpcéiif  que  chacun  trouverait 
au  prix  uniforme, 
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Ce  plan  a donc  le  triple  avantage  d’abolir 
rouie  contrebande  , d’accroître  la  confommation 
générale , 8t  de  refpcélcr  les  immuniiés  fublif- 
tautes. 

A l’inftant  où  cet  article  venoit  d’être  livré  à 
l'imprelfion , a paru  l’imércfiant  ouvrage  de  M.  Nec- 
ker , fur  les  finances,  dont  il  eft  parlé  aux  mots. 
Frais  de  recouvrement  & Genêrautès. 

Parmi  plufieurs  plans  de  réforme  dans  les  droits , 
on  trouve  celui  dont  il  s’agit  ici , développé  de 
la  manière  fuivante , pour  en  faire  l’application 
aux  provinces  des  grandis  gabtllis. 

'»  Ces  provinces  compofcnt  plus  du  tiers  du 
royaume  en  population  , St  le  prix  moyen  du  fcl 
lurpaffe  foixante-deux  livres  par  quintal.  11  faut 
le  diminuer  confidérablemcnt , li  l’on  veut  préve- 
nir efficacement  le  commerce  de  contrebande. 

Je  propoferois  donc  de  fixer  le  nouveau  prix 
du  fel  de  vingt  fi  vingt-une  livres , vers  les  con- 
fins des  provinces  franches  St  rédimées , en  l’éle- 
vant , par  une  gradation  infenfibie  , jufqu’i  vingt- 
fix  livres,  le  réglant  fi  trente  livres  dans  les  vil- 
les , & même  un  peu  plus  haut  fi  Paris.  Le  plus 
fort  prix  fc  trouverait  au  centre  des  grandis  ga- 
fallcs  , qui  embraffent  un  efpacc  de  quatre-vingt- 
dix  lieues  du  nord  au  fud , St  de  plus  de  cent , 
de  l’ell  fi  l’oueft. 

Ces  gradations , fans  diminuer  fenfiblemcnt  les 
revenus  du  roi , St  fans  obliger  à des  remplacc- 
mens  difficiles , faciliteraient  la  réduélion  du  prix 
du  fcl  autant  qu’il  feroit  poffiblc  , dans  la  partie 
du  pays  de  grandi  gabtllt , limitrophe  des  provin- 
ces franches  & rédimées. 

Le  prix  moyen  de  cette  denrée  étant  aujourd’hui 
de  foixantc-dcux  livres , comme  on  l’a  dit  , s’il 
étoit  réduit  à vingt-cinq  livres  , la  perte , pour  le 
fife  , feroit  de  tremc-fept  livres  par  quintal  ; & le 
facriùce  rapporté  fi  la  confommation  aéhicllc,  ef- 
timée  de  fept  cent  foixantc  mille  quintaux  , for- 
merait une  diminution  de  revenu  de  vingt-huit 
millions. 

Les  ventes  de  fcl  pour  le  compte  tfn  roi , fe 
montent  fi  neuf  livres  & un  fixiéme  par  tête  , dans 
l’étendue  des  grandis  gabtllis.  Mais  ce  réfultat  eft 
une  moyenne  proportionnelle,  prife  fui  l’cnfetn- 
ble  de  ces  mêmes  ventes  ; l’on  a reconnu  que  dans 
les  généralités  expofées  fi  la  contrebande,  le  débit 
n’étoit  que  de  fix  i fept  livres  par  tête , tandis 
qu’il  s’élevoit  de  dix  fi  douze  St  demie  , dans  un 
grand  nombre  de  lieux  éloignés  des  provinces 
franches.  On  peut  donc  raifonnabicmcm  préfu- 
aner  , que  la  inclure  commune  des  ventes  dans  les 
grandis  gabtllis,  ne  s’éloigneroit  pas  de  ce  dernier 
taux , fi  les  verfemens  frauduleux  étoient  préve- 
nus. line  autre  circonftancc  influerait  encore  fur 
l’accroiffemcnt  de  la  confommation,  c’ell  la  grande 


réduélion  dans  le  prix  de  la  denrée.  On  peut 
évaluer  à quatre  livres  par  tête  , l’augmentation 
générale  des  ventes , en  forte  qu’elles  monteraient 
fi  treize  litres  St  un  fixieme  par  individu.  Cet  ac- 
croilfcment  rapporté  fi  une  population  de  huit  mil- 
lions trois  cents  mille  âmes  , occaliosneroit  un  dé- 
bit de  trois  cent  trente-deux  mille  quintaux,  qui, 
fi  vingt -cinq  livres  donneraient  un  produit  de 
huit  millions  trois  cents  mille  livres. 

Les  dépenfes  de  l'achat  du  fel , de  (an  tranfport 
dans  les  greniers,  en  raifon  de  ce  qu’elles  font  ac- 
tuellement , peuvent  être  évaluées  fi  environ  quinze 
cents  mille  livres;  ainfi  le  bénéfice  réel  fur  l’au- 
gmentation de  vente,  ne  feroit  que  de  fix  millions 
huit  cents  mille  livres. 

L’économie  des  frais  de  manutention  pouvant 
s'opérer , par  l’uniformicé  de  prix  dans  le  royau- 
me, en  tlii'pcnfam  d’entreicnir  une  partie  de  l’ar- 
mée fifeaje , qui  garde  les  frontières  des  provinces 
privilégiées  , elle  deviendrait  un  objet  d’environ 
dix-huit  cents  mille  livres.  En  joignant  fi  cette 
économie,  celle  qui  pourroit  avoir  lieu  par  la  ré- 
duélion des  receveurs  ou  de  leurs  émolument , & 
par  une  diminution  dam  le  nombre  des  agens  de 
la  régie  fi  Paris,  évaluée  douze  ccnrs  mille  livres, 
voilfi  trois  millions  ajoutés  au  bénéfice  provenant 
de  l’augmentation  des  ventes , & formant  un  dé- 
dommagement d’environ  dix  millions.  Si  l’on  fouf- 
trait  ccrte  fomme  des  vingt-huit  millions  perdus 
par  la  modération  du  prix  du  fel  dans  les  gran- 
dis gabtllis  , le  facritice  ne  reliera  plus  que  de  dix- 
huit  millions. 

Avec  le  fecours  de  quelque  fonds  pris  fur  les 
revenus  généraux  de  l'Etat , comme  le  bénéfice  de 
deux  ou  trois  années  d'extinclion  des  rentes  viagè- 
res , ou  d’intérêts  amortis  par  les  rembourfemens , 
on  pourroit  réduire  fi  dix  ou  douze  millions  l’irn- 
pofition  de  remplacement , fi  la  charge  des  provin- 
ces des  grandis  gabtllis.  A moins  d’une  déraifon 
abfolue  dans  le  choix  du  gouvernement , telle  im- 
pofition  qu’elle  adoptfit  , telle  ancienne  qu’elle 
augmentât , l’opération  feroit  toujours  infiniment 
favorable  aux  habiians  des  provinces  fujettes  aux 
grandis  gabtllis , puifqu’au  prix  de  dix  ou  douze 
millions , ils  jouiroient  d’une  réduélion  dans  le 
prix  du  fcl , égale  fi  l’affranchiffement  d’une  charge 
annuelle  de  vingt-huit  millions,  St  que , de  plus, 
ils  acquerraient  un  nouvel  approvifionncment  de 
Ici  d'environ  trois  cent  trente-deux  mille  quin- 


On  doit  ajouter,  qu'il  feroit  important  que  le 
fupplémem  d'impèt  établi  dans  cette  occasion  , 
fut  tellement  pariicularifé , St  par  une  dénomina- 
tion qui  en  rappellerait  l’objet , St  par  toutes  les 
exprelfions  de  1a  loi , qu’on  ne  pût  jamais  oublier 
qu’il  n’ell  que  le  remplacement  de  la  réduélion  du 
prix  du  fcl. 
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Mais  ce  prix  du  fcl  à trcmc, livres  le  quintal, 
nu  fix  lois  1a  livre,  car  c’eft  la  moyenne  propor- 
tionnelle dans  cette  variété,  entre  le  Ici  des  villes 
& celui  des  campagnes  , n’e(l-il  pas  encore  trop 
confidérable  , pour  permettre  d’employer  cette 
denrée  à l'ufagc  des  bediaux  & à l’engrais  des 
terres  ? 

En  fécond  lieu , les  villes  ne  fe  fourniront-elles 
pas  dans  les  campagnes  ; & quand  il  n’y  auroit 
qu’un  fol  par  livre  de  fcl,  n’cu-cc  pas  un  bénéfice 
luffifant  pour  engager  des  miférablcs  à introduire 
dans  les  villes  le  fol  acheté  dans  les  campagnes  ? 
ou  bien  il  faudra  que  l’entrée  de  chaque  ville  foit 
défendue  par  des  brigades  d’employés,  qui  , pour 
faire  un  fcrvice  utile  , ne  devront  rcfpeélcr  , ni 
pudeur,  ni  honnêteté  dans  leurs  perquifitions. 

Les  provinces  11  qui  on  accordcroit  une  indem- 
nité , nauroicm-cUcs  pas  quelques  raifons  de  crain- 
dre que  le  montant  oc  ces  indemnités  ne  lut  pris 
fur  elles-mêmes  dans  la  fuite,  par  l’augmentation 
dt.lcàrs  importions. 

Én  admettant  la  fixation  des  indemnités  pour 
Chaque  généralité  en  particulier , comment  la  ré- 
gler par  pareilles,  par  chef  de  famille?  L'n  habi- 
tant , par  exemple,  qui  aura  levé,  fi  titre  de  fup- 
plémcnt  de  fcl  de  franchife,  deux  quintaux  de  lel 
a trente  livres,  aura  fi  répéter  une  Tomme  de  qua- 
rante-huit ou  cinquante  livres,  déduction  faite  du 
prix  du  fcl  & des  droits  de  trois  livres;  il  ne  fc 
trouvera  peut-être  compris  dans  la  répartition , 
que  pour  vingt-cinq  ou  trente  livres;  tandis  que 
celui  qui  n’aura  pris  aucun  fupplémenr  de  lel  , 
profitera  d’une  partie  de  l’indemnité,  par  l’effet  de 
ccttc  répartition.  Le  premier  fera  donc  forcé  fi  l’é- 
conomie dans  fa  confommation , quand  il  n’aura 
pas  la  certitude  de  ne  participer  en  rien  au  paye- 
ment d’uu  impôt , dont  il  efl  préfentement  exempt. 

Ce  dernier  projet  cft  donc  , comme  les  deux 
autres , onéreux  aux  provinces  des  grandit  gabel- 
les , peu  favorable  fi  la  culture , & contraire  fi  la 
franchife  des  provinces  rédimées. 

De  ces  trois  fyftêmcs  , on  en  a formé  un  qui 
femhle  exempt  des  inconvéniens  qu’on  a expofés. 

Avant  d’en  tracer  l’efquiffc , il  convient  de  con- 
ftdérer  l’impôt  de  la  gabelle  fous  deux  points  de 
vue. 

Dans  les  pays  de  gabelles  , cet  impôt  n’ert  qu’une 
capitation  déguifée  fous  certaines  quantités  de  fel 
fixées  pour  la  confommation  de  chaque  chef  de 
famille  ; & cette  capitation  cfl  plus  ou  moins  for- 
te, en  ration  des  variations  du  prix  du  fcl. 

Dans  les  provinces  franches  ou  rédimées , l’im- 
pôt de  la  gabelle  a le  caractère  des  impôts  de  con- 
fommation. Le  droit  que  paient  les  fels  pour  arriver 
dans  ces  provinces , devient  un  prix  additionnel  fi 
U valeur  première  de  la  denrée,  mais  de  façon  fi 


3 4T 

ne  pas  nuire  à la  confommation , & fi  ne  pas  ex- 
citer fi  la  fraude. 

Le  fel  étant  une  denrée  de  première  néccflité, 
on  ne  veut  pas  s’en  prévaloir  pour  en  fixer  le  prix  , 
& en  mettre  la  vente  en  privilège  cxclufif.  Au 
contraire,  pour  premier  point , on  propofe  la  fup- 
preffion  du  privilège  qui  exifle , & la  liberté  du 
commerce  du  fcl  dans  l’univerfàlité  du  royaume. 

On  propofe  également  la  converfion  des  droits 
de  brouage  , de  convoi , traite  de  Charente  . & 
tous  autres,  qui  fe  lèvent  actuellement  fur  les  feis, 
en  un  feul  droit  de  trois  livres  par  quintal , fi  me- 
fure  de  leur  enlèvement  des  lieux  de  fabrication 
pour  la  confommation  nationale  , ,&  l’étahliffe— 
ment  d’un  droit  de  fix  deniers  par  quintal  feule- 
ment , fur  les  fels  dellinés  pour  la  pêche  , ou  ex- 
portés par  mer  fi  l’étranger.  On  fent  bien  que  ce 
droit  de  fix  deniers  par  quintal  , ou  dix  fols  par 
muid  , n’a  nul  objet  de  burfâlitê  ; il  n’cfl  employé 
que  comme  un  moyen  de  connoitre  la  quantité 
annuelle  de  fels  confommés  par  la  pêche  ou  par 
le  commerce  extérieur. 

I j liberté  du  commerce  étant  établie , il  faut 
chercher  le  remplacement  dtr  produit  de  la  gabelle 
qu’elle  anéantit , & qui  a été  cflimé  cinquante- 
fept  millions.  * 

On  a établi , en  parlant  des  effets  de  la  gabelle  , 
ue  les  proportions  de  la  conlômmation  avec  les 
énoinbrcincns , font  de  plus  de  douze  livres  de 
fel  par  tête  au-deffus  de  huit  ans , dans  l’étendue 
des  grandes  gabelles. 

Qu’elles  font  de  quinze  fi  feize  livres  dans  les 
pays  où  le  prix  cfl  moindre; 

Et  qu’elles  excèdent  vingt  livres,  dans  les  pro- 
vinces franches  ou  rédimées. 

En  combinant  ces  proportions  enfemble,  il  en 
réfulte  qu’une  capitation  mife  pour  rachat  de  la 
gabelle , ne  peut  généralement  être  évaluée  au- 
deffous  d’une  confommation  de  douze  livres  de 
fcl  par  tète,  déduction  faite  de  la  valeur  intrinfe- 
qtte  de  cette  denrée , pour  achat  & frais  de  tranf- 
port.  Ainfi , cette  impofition  fera  repréfentative 
de  la  femme  en  argent  qu’auroit  coûté  la  con- 
fommation de  chaque  individu  contribuable , de 
façon  que  tout  chef  de  famille  ne  paiera  que  fui- 
vam  la  mefure  de  fes  confommations. 

Mais  comme  les  confommations  font  ordinaire- 
ment déterminées  par  les  facultés,  c’cfl  un  motif 
pour  divifer  en  cinq  ctaffes  les  contribuables  l'ur 
lcfquels  fc  fera  la  répartition  de  la  capitation  pour 
rachat  de  gabelles . 

La  première  comprcndroit  les  aubergines , trai- 
teurs , cabareticrs , pâtiffiers , chaircutiers , fer- 
miers, St  autres  , qui  prennent  ou  nourriffent  chez 
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eux  des  voyageurs  ou  des  journaliers , pendant  une 
partie  de  l’année. 

La  fécondé  , les  eccléftafliqucs,  les  gentilshom- 
mes , & tous  chefs  de  famille  , impofés  à quarante 
livres  de  taille,  vingtième  ou  capitation  , & au- 
deffus. 

La  troifième  , les  chefs  de  famille  , impofés  de 
vingt-quatre  livres  à quarante  livres  de  taille,  ca- 
pitation, ou  vingtième. 

La  quatrième , ceux  qui , pour  l’une  de  ces  im- 
portions , patent  depuis  douze  livres  jufqu’à  vingt- 
quatre. 

La  cinquième , ceux  qui  ne  font  impofés  qu’à 
douze  livres  & au-deffous. 

On  apperçoit  aifément  que  la  première  claffe  efl 
fnfceptible  de  fubdivifîon,  pour  les  traiteurs,  ca- 
baretters , pâtilfiers,  Stc.  en  raifon  des  lieux  qu’ils 
habitent  ; car  il  ne  feroit  nullement  jufle , que  de 
malheureux  cabarcticts  de  village , loin  d’une 
grande  route , fuffent  impofés  comme  les  traiteurs 
de  Paris,  & des  autres  capitales  de  province,  ou 
comme  des  aubergiftes  placés  fur  des  routes  très- 
fréquentées. 

La  répartition  de  cette  nouvelle  capitation  fe- 
roit faite  , non  pas  comme  celle  de  l'ancienne  , 
mais  en  proportion  du  nombre  de  perfonnes  dont 
chaque  famille  feroit  compofée  ; 

S A r o i s > 

La  première  claffe , paicroit  la  valeur  de  vingt 
livres  de  fcl  par  tète. 

La  fécondé , la  valeur  de  fdze  livres  par  tète. 

La  troifième , la  valeur  de  douze  livres. 

la  quatrième,  la  valeur  de  huit  livres. 

La  cinquième,  la  valeur  de  fept  livres,  jufques 
à néant. 

Un  exemple  va  rendre  fcnfible  cette  propor- 
tion. 

Suppofons  une  paroi  (Te , dont  le  dénombrement 
cfl  de  mille  contribuables  au-dclfus  de  huit  ans , 
fitués  dans  les  grandes  gabelles , & dans  laquelle  le 
fcl  cil  à foixante  livres  le  minot  ou  quintal , dé- 
duction faite  des  frais  de  l'achat  & du  tranfport. 

Sa  confommation , à raifon  de  douze  livres  de 
fcl  par  tête,  doit  être  de  cent  vingt  minots,  va- 
lant fept  mille  deux  cents  livres. 

Cette  paroiffc  doit  donc  pour  la  capitation  du 
rachat  de  gabelles , fept  mille  deux  cents  livres. 

On  peut  évaluer  à vingt  chefs  de  famille,  ceux 
qui  compoferont  la  première  claffe , & à fix  per- 
fonnes , le  dénombrement  de  leur  maifon.  11  en 
réfuke  cent  vingt  perfonnes , entre  iefquclles  doit 


fc  répartir  la  quantité  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  de  fcl , ou  fa  valeur  , qui  efi  de...  1440  l. 

La  fécondé  claffe  pourra  comprendre 
foixante  chefs  de  famille  , & h cinq  per- 
fonnes pour  chacune  , en  donner  trois 
cents,  qui,  ayant  à confommer  quatre 
mille  huit  cents  livres  de  fel,  en  repréfen- 
teront  la  valeur  par  une  impolition  de...  iSSa 


De  même , la  troifième  claffe  fuppofée 
comprendre  foixante  ménages,  à raifon 
de  quatre  perfonnes  , payera , pour  ra- 
chat de  la  gabelle,  une  capitation  repré- 
fentative  de  deux  mille  huit  cent  quatre- 
vingt  livres  de  fcl , valant 171g 

On  fuppofe  encore , dans  la  quatrième , 
le  même  nombre  de  chefs  de  famille  avec 
trois  perfonnes , c’cfl  cem  quatre-vingt 
qui  paicrout  une  capitation  repréfentant 
quatorze  cem  quatre-vingt  livres  de  fel , 
évaluées ggq. 


Si , dans  la  cinquième  claffe  , on  met 
quatre-vingt  ménages  compofés  de  deux 
perfonnes , il  s’en  trouvera  cent  foixante 
qui  n’auront  à payer  pour  leur  capitation , 
réglée  fur  quatre  cent  quatre-vingt  livres 


de  fel,  qu’une  fournie  de 8co 
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On  doit  remarquer  que  l’arbitraire  efi  banni 
de  la  répartition  de  ce  nouvel  impôt , & qu’il  ne 
peut  plus  fe  rencontrer  qu’à  comprendre  dans  une 
claffe  fupérieure , un  contribuable  qui  pourioit 
prétendre  ne  devoir  entrer  que  dans  une  infé- 
rieure. 

Au  relie , 6 cet  apperçu  du  plan  propofé  pour 
remplacer  la  gabelle  ne  liiffit  pas  pour  en  juilitier 
les  avantages,  ils  vont  fe  trouver  développés  avec 
ptus  d’étendue  dans  k projet  d’édit  fuivant.  On 
examinera  enfuite  les  effets  & les  conféqucnccs  de 
la  nouvelle  impolition. 

Projet  d’Edu , portant  fapprejjêon  de  U Gabelle , à 
laquelle  ejl  fubftau.ee  une  taie  par  Ute . 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c. 

Entre  les  foins  qui  nous  ont  occupé  depuis  no- 
tre avènement  à la  couronne,  celui  du  gouverne- 
ment & de  l’adminiflration  de  nos  finances  nous 
a paru  mériter  une  application  d’autant  plus  gran- 
de, qu'il  peut  procurer , à la  fois,  le  foûlagcmcnt 
de  nos  peuples  & la  profpérité  de  notre  Etat. 
Mais  les  dépenfes  d’une  guerre  entreprife  pour 
la  caufe  de  la  liberté  des  mers , nous  ont  forcé  de 
différer  jufqu’à  ce  moment , l’examen  & la  difeuf- 
fion  des  différent  fyftêmes  propres  à diminuer  le 
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poids  des  impôts , que  les  bcfoins  ont  fait  multi- 
plier, au  point  d’en  rendre  les  rccouvremem  diffi- 
ciles. 

. Parmi  les  impôts  fufceptibles  de  réforme,  celui 
delà  gabelle  a principalement  tixé  notre  attention, 
flous  avons  reconnu , par  Us  états  de  confonuna- 
tion  qui  nous  ont  été  repréfentés  , que  dans  celles 
de  nos  provinces  où  le  prix  du  fel  ne  garde  aucune 

nortion  avec  fa  valeur  originaire,  les  progrès 
t confommation  y font  ralentis , au  point  de 
faire  croire  qu’il  s*y  lait  une  contrebande  très-con- 
fktérablc , malgré  la  dépenfe  qu’entraîne  la  garde 
des  limites  de  ces  provinces,  & malgré  les  régies 
rigoureufes  & coercitives  qui  les  circonfcrivent. 
Nous  n’avons  pu  voir,  fans  une  peine  trcsfenfiblc , 
vue  , chaque  année  , prés  de  rrois  mille  cinq  cents 
de  nos  fujets,  de  tout  fexe  tk  de  tout  âge,  étoient 
facriltés  au  maintien  des  produits  de  la  g.ibtlle , in- 
dépenttymnem  de  la  mine  d’un  gtand  nombre  de 
liunillcs , féduites  par  le  bas  prix  du  fel  de  con- 
trebande , & tourmentées  par  des  (ailles  domici- 
liaires. 

Nous  avons  également  reconnu  que  les  droits 
de  traire  perçus  fur  les  fels  deftinés  à l’ufage  de 
nos  provinces’  franches  ou  rédimées . étoient  allez 
modiques,  pour  ne  porter  aucun  préjudice  à leur 
confommation  ; mais  que  la  forme  de  leur  per- 
ception, leur  multiplicité,  leur  diverfité,  en  ren- 
dotent  la  levée  difficile , & fujette  4 beaucoup 
d'abus. 

Enfin , il  nous  a paru  que  les  marais  falans  & les 
fàlines  de  toute  efpècc , étoient  généralement  pri- 
vés d’une  partie  de  Iturs  débouchés  , par  l’afluiet- 
riffetnenr  des  fels  qu’ils  produifent  ou  fabriquent, 
à des  droits  qui  en  renchérirent  néceflâircmcnt  le 
prix,  & les  excluent  de  la  préférence  qu’ils  doi- 
vent naturellement  obtenir  , par  leurs  bonnes  qua- 
lités , dans  les  marchés  de  l’Europe. 

En  conféqueoce  , & après  avoir  examiné  les  dif- 
férons fyllémes  qui  nous  ont  été  pruopfés  pour 
remplacer  la  gabelle,  nous  nous  fommtykrrètés  à 
celui  qui , confcrvant  le  caradcre  deSffiinpôts  de 
confommation  , fagement  combinés  avec  les  facul- 
tés des  contribuables , ne  préfente  aucune  diffi- 
culté dam  fon  exécution  , devient  compatible  avec 
les  conftitutions  8c  les  privilèges  de  plufteurs  de 
nos  provinces , favorife  la  liberté  du  commerce  de 
fel , & encourage  l’exploitation  des  falincs. 

A ces  caiifes , de  l’avis  de  notre  confeil , & de 
notre-  certaine  fcicncc  , &c.  nous  avons  dit , dé- 
claré & ordonné , difons , &c. 

Article  premier. 

La  vente  evdufive  du  fel  dans  nos  provinces  de 

Candis  & nrttrri  gabelles , dans  le  Rhételoi; , la 
orraine  , les  Trois-Ev èchés  , l’Alfacc  , la  Eian- 
cbc-Comté , l’exercice  du  droit  de  Quart-Bouil- 
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Ion , fur  les  fels  que  frabriquent  les  fâuncries  de 
baffe-Normandie , cefferont  d’avoir  lieu , à comp- 
ter du  premier  janvier  178... 

1 I. 

Supprimons , à compter  de  la  même  époque , 
nos  droits  de  convoi  , traite  de  Charente  , droit 
de  vingt-cinq  fols  par  rafière,  & autres  droits  de 
traite  généralement  quelconques , perçus  fur  les 
fels  enlevés  pour  la  confommation  des  provinces 
franches  de  l’impôt  du  fel , & rédimées  des  gabel- 
les; enfcmble  nos  droits  de  Brouage  , 8t  autres  y 
joints , perceptibles , foit  à l’enlèvement  des  ma- 
rais falans  de  Saintonge  , Iles  de  Rhé  & Oléron  , 
Aunis  & Poitou,  foit  4 l’importation,  dans  les  ri- 
vières de  l’Adour  & de  1a  Gironde. 

I I I. 

Seront  pareillement  fupprimés  tous  droits  per- 
çus à l’enlèvement  des  fels , de  deffus  les  marais 
falans,  par  tous  feigneurs,  propriétaires  ou  autres, 
en  vertu  d’acquifîtions  d’offices,  concédions,  dona- 
tions , ou  autrement. 

1 V. 

Les  propriétaires  d’aucuns  defdirs  droits  , fup- 
primés par  l’article  précédent , feront  tenus  de 
rapporter  leurs  quittances  de  finances , ou  autres 
titres  de  jouiffance , arec  des  états  exaéls  du  pro- 
duit de  ces  jouifTanccs  pendant  les  années  1772  & 
fuivantes  , jufqucs  & compris  178a.  La  liquidation 
des  indemnités  qui  leur  appartiendront , fera  faite 
fur  lcfdits  étais  de  jouifunce  8t  litres  de  pro- 
priété , & il  fera  pourvu  à leur  rembourfement , 
en  contrats  à cinq  pour  cent  affecte,  fur  le  pro- 
duit du  droit  d’emévement  dont  il  fera  fait  men- 
tion ci-après. 

V. 

11  fera  procédé  par  les  commiffaires  que  nous 
nommerons  4 cet  effet , i l’examen  des  droits  per- 
çus à l’enlèvement  des  fels  dont  les  propriétaires 
ne  rapporteront  point  de  quittances  de  finances, 
St  autres  titres  de  propriété,  & le  produit  de  ces 
droits  fera  conflaté  fur  celui  des  dix  dernières  an- 
nées , pour  avoir  enfnitc  tel  égard  qu’il  appartien- 
dra aux  indemnités  qui  pourront  être  ducs  4 rai- 
fon  dcfditcs  fuppremons. 

V I. 

Seront  & demeureront  exceptés  de  la  fuppref- 
fion  mentionnée  i l’article  IV  les  droits  feigneu- 
riaux  perçus  fur  les  fels  fl  titres  de  cens , rentes  ou 
redevances  annuelles  , enfcmble  ceux  de  péages , 
lefqucb  continueront  d’ètrc  payés , foit  en  nature , 
foit  en  argent  , ainfi  qu’ils  font  dus , d’après  les 
titres  de  propriétés. 

V 1 1. 

Seront  fnpprimés  tous  les  offices  dépenda»s  de 
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la  juridiction  de  nos  gabrtUs  & droit  de  Quart- 
Bouillon  , lins  aucune  exception  u rélerve. 

VIII. 

Les  pourvus  des  offices  fupprimés  par  1 article 
précédent  , adrclîeront  aux  commiffaires  qui  fe- 
ront par  nous  indiqués , leurs  quittances  de  finan- 
ces prov  liions,  & autres  titres  de  propriété,  pour 
être’  pourvu  à la  liquidation  & au  rembourfetnent , 
lequel  fera  fait  en  contrats  à cinq  pour  cent , avec 
affectation  fur  les  produits  de  la  capitation  pour 
rachat  de  U gabellt , dont  il  fera  ci -après  fait 
mention. 

I X. 

Le  commerce  du  fel  fera  libre  dans  tout  le 
royaume , & parais  à tous  ceux  qui  voudront  le 
faire. 

X. 

Les  fels  qui  feront  enlevés  de  deflus  les  ma- 
rais falans  de  l’Océan  , & de  deflus  les  fit  lins  de 
la  Méditerranée , foit  pour  la  détonation  de  la  pè- 
che , foit  pour  l’exportation  à l’étranger , ne  fe- 
ront fujets  qu’à  un  droit  de  dix  fols  par  ntuid  du 
poids  de  deux  milliers , ou  de  fix  deniers  par  quin- 
tal , & feront  expédiés  par  acquit  de  franchifc  , & 
en  exemption  de  tous  autres,  de  droits  de  fortie  & 
d’cnlévcmcnt  généralement  quelconque. 

X L 


Ceux  qui  feront  enlevés  dcfdits  Câlins  & marais 
falans , tant  par  mer  que  par  terre , pour  la  defti- 
nation  des  provinces  de  notre  royaume  , feront  fu- 
jets au  droit  d'enlèvement  de  trois  livres  le  quin- 
tal , dont  la  perception  fera  laite  conformément  à 
notre  déclamation  de  ce  jour. 

X I I. 

Défendons  expreflément  l’introduélion  dans  le 
royaume , des  feis  d’Efpagne  , de  Portugal , St  au- 
tres pays  étrangers , fous  les  peines  prononcées 
par  notre  ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  con- 
tre le  crime  de  faux-faunage  ; & feront  réputés 
fels  étrangers , tous  ceux  qui  feront  apportés  dans 
les  ports  & havres  de  notre  royaume , fans  acquit 
de  paiement  du  droit  d’enlèvement  aux  marais  fit- 
lans. 

XIII. 

Permettons  aux  négociant  de  nos  différent  ports , 
de  tirer  des  marais  lalans , de  autres  lieux  de  fa- 
brication , les  quantités  de  fel  qu’ils  jugeront  con- 
venables , St  pour  la  pèche , & pour  l’exportation 
à l’étranger  ; le  tout  à la  charge  des  formalités 
preferites  par  notre  déclaration  dn  préfent  jour , 
pour  [a  perception  des  droits  mentionnés  à l’ar- 
ticle 11. 

X I V- 

Les  propriétaires  des  filins  du  Languedoc , Rouf- 


fillon  & Provence,  auront  la  libre  St  entière  dif- 
pofition  des  fels  provenant  de  leurs  filin* . 

X V. 

N’entendons  point  déroger  aux  droits  dépen- 
dans  de  notre  domaine,  & perçus , à titre  de  rede- 
vance , fur  le  produit  defdites  falincs , lefqucls 
continueront  d’être  perçus  comme  par  le  paffé  , 8c 
ne  font  point  partie  des  droits  fupprimés  par  les 
articles  111  & IV- 

XVI. 

Permettons  à tous  particuliers  , feigneurs  , & 
autres  propriétaires  de  terrains  propres  à être  con- 
vertis en  marais  falans,  de  les  mettre  en  valeur, 
après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  commiflàire 
départi  dans  la  généralité  duquel  lcfdits  terrains 
font  fitués-,  lefquclies  permiflions  ne  feront  accor- 
dées , que  dans  le  cas  où  lefdits  établiffemens  ne 
préfemetont  aucuns  inconvéniens.  * 

XVII. 

Les  propriétaires  qui  feront  en  contravention  à 
l’article  précédent  , feront  condamnés  en  une 
amende  de  dix  mille  livres,  avec  confifcation  du 
produit  des  marais  lalans  qu’ils  auront  conllruits 
tans  en  avoir  obtenu  la  permiffion. 

XVIII. 

Permettons  la  fabrication  du  fel  blanc  dans  les 
Elcélions  d’Avranchcs,  Carcntan  , Coutances,  \ a- 
logne  & Baveux  , aux  particuliers  qui  voudront 
établir  des  Uuneries. 

X I X. 

Défendons  l’établiffement  des  nouvelles  fimne- 
ries,  fans  permiffions  expreffes  à ce  fujet;  en  con- 
féqucnce,  voulons  que  les  particuliers  qui  défire- 
ront  établir , des  fauneries , préfentent , a cet  effet , 
leur  requête  au  commiflàire  départi  de  la  généra- 
lité de  Caen , lequel  accordera  ou  refùfera  ïefdites 
, luisant  les  circonitances . 


Les  particuliers  qui  établiront  des  fauneries  fan» 
en  avoir  obtenu  la  permiffion , conformément  à 
l’article  précédent  , feront  condamnés  en  une 
amende  de  dix  mille  livres,  comme  en  l’art.  XVII 
indépendamment  de  la  confifcation  des  fels  fabri- 
qués. 

XXI. 

Il  fera  établi  dans  chaque  paroiffe  où  l’on  fabri- 
quera, un  bureau  de  recette  St  de  fabrication. 

XXII. 

Les  ûuniers  feront  tenus  de  donner  aux  rece- 
veurs des  bureaux  mentionnés  en  l’article  prece- 
dent , les  dimanches  , à l’iflue  de  la  roefle  pa- 
toiffiale  , la  déclaration  du  nombre  de  jours  pen- 
dant 
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dont  lefqiicb  ils  entendront  travailler  dam  le  court 
de  ladite  femaine. 

X X I 1 I. 

Les  fauniers  du  mime  lieu  & havre , feront  te- 
nus de  fe  fervir  du  mime  nombre  de  plomb , lef- 
qucls  feront  de  pareille  continence. 

XXIV. 

Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  ordon- 
nons que  les  fauniers  de  chaque  lieu  & havre  choi- 
firont  des  fyndics,  qui  feront  tous  les  fix  mois,  au 
receveur  du  bureau  , la  déclaration  du  nombre  des 
plombs  qui  feront  employés  par  les  fauniers  de 
chaque  havre. 

XXV. 

Les  plombs  ou  chaudières  feront  étalonnés  & 
fournis  a un  prix  fixé  pour  chaque  livre , par  le 
receveur  , auquel  ils  feront  délivrés  par  le  direc- 
teur du  département. 

XXVI. 

Défendons  à tous  fauniers  de  fe  fervir  d’autres 
chaudières  ou  plombs , autres  que  ceux  qui  leur 
feront  délivrés  par  le  receveur;  en  conféquence, 
chaque  faunier  fera  tenu  de  rapporter  au  receveur 
les  vieux  plombs , pour  les  échanger  contre  de 
nouveaux  , & le  prix  leur  en  fera  diminué  fur 
eplui  des  nouveaux  plomhs. 

XXVII. 

Il  fera  fait , de  concert  entre  les  fvndics  des  fau- 
niers & le  receveur  de  chaque  lieu  St  havre , une 
évaluation  du  travail  journalier  de  chaque  plomb, 
fur  laquelle  évaluation  le  droit  de  fabrication  fera 
perçu,  conformément  à l’article  fuivant. 

XXVIII. 

Le  droit  de  fabrication  fera  & demeurera  fixé  à 
raifon  de  trois  livres  le  quintal,  ou  trente  fols  la 
ruche  ; chaque  faunier  fera  tenu  d’acquitter  ledit 
droit  à la  révolution  de  chaque  femaine,  à raifon 
du  nombre  de  jours  qu’il  aura  déclaré  travailler 

Scndant  ladite  femaine , conformément  à l’art.  V. 
; fur  l’évaluation  du  nombre  de  ruches  propor- 
W fionné  à U quantité  & à la  continence  des  plombs 
dont  il  aura  fait  ufage. 

XXIX 

Les:  fauniers  feront  fujets  à la  vifite  du  receveur 
« des  employés  de  la  régie  du  droit  de  fabrication. 

XXX. 

Les  fauniers  chex  lefqucls  il  fera  trouvé  des 
plombs  ou  chaudières  non-étalonnés , & qui  n’au- 
ront point  été  délivrés  par  les  prépofés  de  la  ré- 
gie, feront  condamnés  à une  amende  de  trois  cents 
livres  pour  la  première  fois,  8t  en  une  interdiction 
fie  travail  pendant  fix  mois , & en  cas  de  réci- 
Viaanccs.  Tome  IL 
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dire , ils  feront  interdits  pour  toujours  de  la  fa- 
brication du  fcl , & condamnés  à une  amende  de 
cinq  cents  livres , payable  par  corps , & conver- 
fiblc , 1 défaut  de  paiement , dans  la  peine  des 
galères  pour  trois  années. 

XXXI. 

Les  fauniers  qui  feront  furpris  travaillant  d'au- 
tres jours  que  ceux  dont  ils  auront  fait  leurs  dé- 
clarations , feront  condamnés  , pour  la  première 
fois , à une  amende  de  trois  cents  livres,  au  paie- 
ment de  la  fomme  à laquelle  fe  trouvera  monter 
le  droit  de  fabrication  pour  le  travail  dudit  jour, 

& feront  en  outre  interdits  pendant  fix  mois , St 
en  cas  de  récidive,  ils  feront  condamnés  à une 
amende  payable  par  corps , St  convertible  cornue 
en  l’article  précédent.  \ 

XXXII. 

Les  particuliers  qui  établiront  des  fauneries , 

& travailleront  fans  être  cnregiflrés  & autorifés 
par  le  receveur  du  bureau , feront  condamnés  à 
une  amende  de  trois  mille  livres , indépendam- 
ment de  la  confifcation  des  fels , plombs , chau- 
dières St  uflenfilcs  fervant  à la  fabrication  ; ladite 
amende  payable  par  corps , & convertible , il  dé- 
faut de  payement , en  la  peine  des  galères  pour 
fix  ans,  St  en  cas  de  récidive,  aux  galères  perpé- 
tuelles, St  en  une  amende  de  fix  mille  livres. 

XXXIII. 

Les  fauniers  qui  ne  paieront  point  au  receveur 
le  produit  du  droit  de  fabrication  de  la  femaine , 
feront  fnfoendus  de  l’exercice  jitfqu’à  ce  qu’ils 
aient  fatislait  à la  fomme  dont  iis  feront  en  retard, 

St  il  en  fera  drcfTé  procès-verbal  par  le  receveur 
pour  opérer  fit  décharge. 

XXXIV. 

Les  marais  falam  de  Saint-Arnould , Saint-  ' 
Pierre , Saint-Thomas-de-Toucques  St  de  Trou- 
ville  , éleélion  du  Pont-l’Evéque , feront  fournis 
aux  formalités  St  aux  droits  d’enlèvement  fixés  fur 
les  fels  provenans  des  marais  de  l’Océan  St  de  U 
Méditerranée. 

XXXV. 

Les  propriétaires  des  fontaines , puits  St  ai- 
gueffeaux  faunans  qui  délireront  établir  des  lati- 
nes, feront  tenus  de  préfenter  à cet  effet  , leur 
requête  au  commiffaire  départi  de  leur  généralité, 
lequel  accordera  les  permifftons  fi  elles  lui  pa- 
roiffcm  convenables , St  s'accorder  avec  ce  que 
preferivent  les  articles  fuirans. 

XXXVI. 

Les  particuliers  qui  auront  obtenu  les  permif- 
fions  énoncées  à l’article  précédent,  feront  tenus 
d’en  préveuir  le  directeur  de  la  régie,  dans  le 
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département  duquel  lofdites  latines  feront  limées, 
ils  lui  donneront  également  avis  de  l’cpoque  à 
laquelle  lefditcs  falines  feront  conilruites  , &.  en 
état  de  travailler. 

XXXVII. 

Les  particuliers  qui  feront  en  contravention  aux 
articles  XXXV  & XXX.V1,  feront  condamnés 
en  une  amende  de  dix  mille  livres , payable  par 
corps,  indépendamment  de  1a  conlilcation  des  fa- 
illies, circonltances  & dépendances. 

XXXVIII. 

Lorfcrac  le  directeur  du  département  fera  in- 
formé de  la  conflruélion  des  nouvelles  falines,  il 
fera  par  lui  envoyé  un  prépolc  ou  receveur , qui 
fera  chargé  de  la  perception  du  droit  de  fabrica- 
tion ; les  appointemens  de  ce  receveur  feront  de 
fix  cents  livres  par  an  , & lefdits  appointemens 
feront  à la  charge  des  propriétaires  défaites  falines. 

XXXIX. 

Les  receveurs  particuliers  des  nouvelles  falines 
tiendront  un  regiflre  de  fabrication , où  ils  cnre- 
giflrcrom  journellement  les  quantités  de  fel  qui 
auront  été  fabriquées  , lefquels  regiflres  feront 
Agnès  des  propriétaires  dcfdircs  falines  ou  de  leurs 
repréfentans. 

XL 

A la  fin  de  chaque  mois , les  propriétaires  def- 
dites  falines  ou  leurs  repréfentans  paieront  aux 
receveurs  défignés  par  l’article  XXXVU1,  le  droit 
de  fabrication , à raifon  de  trois  livres  le  quintal 
fur  les  quantités  conllatées  , par  le  regiflre  jour- 
nal , avoir  été  fabriquées,  a la  déduction  d'un 
vingtième  pour  les  déchets  ordinaires  & extraor- 
dinaires. 

X L L 

A défaut  par  les  propriétaires  de  payer , à ['ex- 
piration de  chaque  mois,  le  droit  de  fabrication 
mentionné  dans  l'article  précédent,  les  receveurs 
particuliers  de»  falines  feront  autorifés  à failir  les 
quantités  de  fel  qui  feront  fabriquées , pour  re- 
tenir par  leurs  mains  , fur  le  prix  de  la  vente  , 
les  droits  de  fabrication  qui  feront  dus  par  les 
propriétaires,  aux  termes  de  l’article  précédent. 

X L I I. 


mentation  dans  le  prix  du  fel  de  Salies,  qui  fera 
la  fuite  de  l’affujettiiremcnt  au  droit  de  fabrica- 
tion; voulons  qu’il  fuit  procédé  à l’eflimation  de 
l’indemnité  qui  fera  duc  à nofdites  provinces,  dans 
la  proportion  de  leur  confommanon  habituelle, 
de  laquelle  indemnité  il  leur  fera  tenu  compte  fur 
la  maire  de  leurs  impofitions. 

X L I V. 

Ne  feront  point  fujets  aux  droits  de  fabrication 
énonces  en  l’art.  Il , les  fcls  fabriqués  dans  les 
falines  des  évéchés,  Lorraine  & Franche-Comté 
dépendantes  de  notre  domaine , & que  nous  nous 
réfervons  de  donner  à ferme , à un  prix  qui  com- 
prendra le  droit  de  fabrication. 

X LV- 

Nous  nous  réfervons  pareillement  de  flatuer  fur 
les  indemnités  qui  feront  dues  il  nos  provinces  de 
Bretagne , Flandre , Hainaulr , Artois  fi  Cambrefis , 
à raifon  de  la  différence  du  droit  d’enlèvement 
fur  la  quotité  des  droits  de  traites  auxquels  la 
confommation  dcfditcs  provinces  étoit  ci-dcvant 
adùjcttic. 

X L V I. 

Ordonnons  qu’à  titre  de  remplacement  de  la 
gabelle,  il  fera  perçu  fous  la  dénomination  de  ca- 
pitation pour  rachat  de  la  gabelle , une  impofi- 
tion  directe  & perfonncllc,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à la  préfente  ordonnance , laquelle 
itnpofition  déterminée  fur  la  proportion  la  plus 
foiblc  des  conlommations  ordinaires,  ne  fera  point 
confondue  dans  les  rôles  des  tailles , vingtièmes 
& autres  impofitions. 

X L V I 1. 

Le  recouvrement  de  la  capitation  pour  rachat  de  " 
la  gabelle,  fera  fait  par  les  receveurs  des  impoli- 
lions  &par  les  collecteurs  des  tailles , capitation 
& aectfloires , ainfi  & de  la  même  manière  que 
les  autres  impofitions. 

X L V I I I. 

Jouiront  lefdits  receveurs  & eolleéleurs  fur  le 
recouvrement  de  la  capitation,  pour  rachat  de  la 
gabelle , des  mômes  rcniifes  ü attribution  qui  leur 
font  accordées  pour  le  rembourfement  des  ateef- 
foires  de  la  taille. 

X L I X. 


Autorifons  les  régiffeurs  du  droit  de  fabrica- 
tion , à faire , avec  les  propriétaires  des  falines , 
des  abonnemcm  relatifs  à leurs  fabrications , lorf- 
qne  l’objet  en  fera  connu. 

X L I I I. 

La  communauté  des  falines  , en  Béarn , fera 
foumife  à la  régie  preferite  pour  les  falines  , & 
néanmoins  pour  indemnifer  nos  fujets  de  nos  pro- 
vinces de  Béarn , Soûle  & baffe  Navarre , de  l’aug- 


Les  collecteurs  de  !a  capitation , pour  rachat  de 
la  gabelle , formeront , dans  le  mois  d’octobre  de 
chaque  année,  un  lôle  de  répar  tition  qu’ils  divi- 
feront  en  cinq  dalles , kfqucls  rôles  comprendront 
le  nombre  des  perfonne-  au-dclfus  rie  huit  ans  dont 
chaque  famille  fêta  compofée,  & le  taux  ries  im- 
pofitions à la  charge  de  chaque  chef  de  famille. 

L. 

Seront  compris  dans  lefdifs  rôles  les  nobles . 
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eccléfiïftiquc!  , couvens  d'hommes  & de  femme! , 
St  tous  chefs  de  famille  Cuis  aucune  exception  ni 
réferve. 

L L 

Le!  gentilhomme! , particuliers  & autres  qui 
n’habitent  leurs  châteaux  , maifons  & biens  de 
campagne  qu’une  partie  de  l’année  , ne  feront 
compris  dam  lefdits  râles , que  pour  le  nombre 
de  perfonnes  qu’ils  laiflent  habituellement  dans 
lefdits  châteaux  & biens  de  campagne. 

L I L 

Les  râles  de  dénombrement  feront  divifés  en 
cinq  claffcs. 

La  première  comprendra  les  aubergines , hôtel- 
leries , cabgrctiers  St  autres  qui  donnent  à manger  ; 
les  boulangers,  chaircuticrs;  les  fermiers  St  autres 
qui , par  état  , ou  à raifon  des  exploitations  de 
fermes  qu’ils  font  par  eux-mêmes  , prennent  & 
nourriflent  des  journaliers  pendant  une  partie  de 
l’année  ; les  colleéleurs  impoferont  les  chefs  de 
famille  compris  dans  cette  clalfc  , â raifon  de  la 
fominc  correfpondantc  â la  valeur  de  vingt  livres 
de  fel  par  tête , du  nombre  des  perlbnnes  au-def- 
fus  de  huit  ans , dont  leur  famille  fera  compofée, 
fans  pouvoir , fous  aucun  prétexte , excéder  la- 
dite fixation. 

Le  furplus  de  la  capitation  , pour  rachat  de  la 
gabelle , fera  réparti  lur  tous  les  chefs  de  famille  , 
en  quatre  portions;  lavoir  : 

A raifon  de  la  fomme  correfpondante  à la  va- 
leur de  feize  livres  de  fel  par  tête , au-delTus  de 
huit  ans,  pour  ceux  qui  feront  compris  dans  la 
première. 

A raifon  de  la  fomme  correfpondantc  A la  valeur 
de  douze  livres  de  fel  par  tête,  au-delTus  de  huit 
ans  , pour  ceux  qui  feront  compris  dans  la  féconde 
4e  ces  quatre  claires. 

A raifon  de  la  fomme  correfpondantc  â huit  li- 
vres de  fel  par  tête,  pour  ceux  qui  feront  com- 
pris dans  la  troificme  de  ces  quatre  claffes. 

Le  reflant  de  la  capitation  , pour  rachat  de  la 
gabelle  après  i'impolïtion  de  ces  trois  dalles  & de 
ta  précédente,  fera  réparti  par  les  collecteurs  fui- 
tes chefs  de  famille  qui  compoferont  la  dernière 
dalle , proportionnellement  à leurs  facultés. 

L I 1 L 

Seront  compris  dans  la  première  defdites  qua- 
tre dalles  de  répartition  , les  eccléfialUqucs , cou- 
vons d’hommes  St  de  femmes  , chefs  de  famille 
impofés  â quarante  livres  de  taille  , accelfoircs , 
capitation  St  dixiémes  St  au-delTus , foit  à raifon 
du  nombre  de  perfonnes  dont  leurs  maifons  (ont 
composées  , s’ils  font  leur  féjour  habituel  dans 
ladite  paroi Ife  , foit  â raifon  du  nombre  des  per- 
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Tonnes  qu’ils  laiiïcnt  habituellement  dans  leurs 
châteaux,  mailons  St  biens  de  campagne,  s'ils  ont 
tm  autre  domicile  habituel  & connu. 

L 1 V. 

Seront  compris  dans  la  féconde  defdites  claTet, 
les  particuliers  impofés  depuis  douze  jufqu’à  vingt- 
quatre  livres  de  taille , capitation  , dixiémes  & au- 
tres importions  de  tontes  fortes. 

L V. 

Finalement  feront  compris  dans  la  quatrième 
& dernière  defdites  quatre  clalTcs  , les  chefs  de 
famille  impofés  au-demts  de  douze  livres  de  taille , 
capitation  , dixiémes  & autres  importions  de  tou- 
tes fortes  , & ne  pourront  les  cheft  de  famille  qui 
compoferont  ladite  clalfc  , être  impofét  a un  taux 
fupétieur  à la  fomme  correfpondantc  â la  valeur 
de  fept  livres  de  fel  par  tête  du  nombre  de  per- 
fonnes au-delTus  de  huit  ans,  dont  leur  famille 
fera  compofée. 

L V 1. 

Les  comeitatiom  qui  pourront  furvenir  entre 
Ici  colleéleurs  St  les  contribuables , relativement 
à la  diflribution  des  clafles , feront  portées  devant 
les  juges  de  nos  élections. 

L V 1 L 

Après  la  confeélion  des  rôles  & la  répartition 
des  dalles,  la  vérircation  en  fera  faite  par  quatre 
principaux  habitans , qui  feront  choifis  St  nommés 
par  la  communauté,  & dans  le  cas  où  ces  véri- 
fications confiateroient  des  omiflions  dans  le  nom- 
bre des  perfonnes  dont  chaque  famille  cil  compo- 
fée , les  colleéleurs  feront  perfonncllemcnt  con- 
damnés au  paiement  de  la  cône  d’impôt  qui  aurait 
été  perfonnellc  à chaque  omilfion  , fauf  leur  re- 
cours contre  les  contribuables  qui  auront  donné 
lieu  auxdites  omilfioos  , par  de  fauffes  déclara- 
tions , St  lcfdites  amendes  dont  il  fera  fait  état , 
feront  à la  décharge  d’impoluion  perfonnellc  â 
la  dernière  dalle. 

L V 1 I L 

Pour  affurer  l’exécution  de  l’article  précédent  , 
les  collecteurs  fe  feront  affilier  d’un  notaire  pour 
la  confection  des  rôles  St  feront  figner  , fur  les 
rôles  de  dénombrement , à chaque  chef  de  fa- . 
mille  , fa  déclaration  du  nombre  de  perfonnes  au- 
dvffiis  de  huit  ans  dont  fa  famille  en  compofée  . 
St  dans  le  cas  où  aucuns  ne  fauroient  figner  , il 
en  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  fer» 
dreffé  par  ledit  notaire  St  par  lefdits  colleéleurs , 
pour  être  joint  à U fin  de  chaque  rôle. 

L 1 X. 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  & dan!  celle 
de  Rouen  , Vcrfailles  St  autres  grandes  villes  dé- 
nommées dans  l’état  annexé  â la  préfcnte  ordeu- 
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nancc,  ia  capitation  pour  rachat  de  la  gabelle  fera 
perçue  par  les  receveurs  & prépofés  au  recouvre- 
ment de  la  capitation  , lavoir  : 

i*.  Sur  les  aubergifles,  traiteurs,  cabaretiers  & 
autres  donnant  à manger  , ou  tenant  limpleincnt 
. hôtel  garni  ; fur  les  boulangers , chaircutiers  , à 
raifon  de  la  fomme  correfpondante  à la  valeur  de 
vingt  livres  de  fcl  par  tête,  aü-deffus  de  huit  ans, 
fuivant  le  nombre  de  perfonnes  dont  leur  tnaifon 
fera  compose. 

1°.  Sur  les  eccléfiaftiqncs,  communautés  d’hom- 
mes & de  femmes,  nobles,  magidrats  & chefs  de 
famille  impofés  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  à 
trente  livres  de  capitation  en  principal  & fols  pour 
livres  & ati-dedus  ; & dans  les  autres  grandes  villes 
à quinze  livres  de  capitation  & fols  pour  livres 
& aii-delfus  à raifon  de  ia  fomme  correfpondante 
à la  valeur  de  feize  livres  de  fcl  par  tètcf,  fuivant  le 
nombre  de  perlbnnes  au-deifus  de  huit  ans  dont 
leur  famille  fera  compofée. 

Sur  les  chcfc  de  famille  impofés  dans  notre 
honne  ville  de  Paris , depuis  vingt  livres  jufqu’à 
«rente  de  capitation , & dans  les  autres  villes  de- 
puis dix  julqu’à  quinze  , à raifon  de  la  fomme  cor- 
refponriantc  1 la  valeur  de  douze  livres  de  fel  par 
rire , fuivant  le  nombre  de  perfonnes  au -demis 
do  huit  ans , dont  leur  famille  fera  compofée. 

40.  Sur  les  chefs  de  famille  impofés  dans  no- 
tre bonne  ville  de  Paris  , depuis  quinze  livres 
jufqucs  à vingt , & dans  les  autres  villes  depuis 
lcpt  livres  dix  fols  jufqu’à  dix  de  capitation,  à rai- 
lon  de  la  fomme  correfpondante  à la  valeur  de  huit 
livres  de  fcl  par  tête  au-deifus  de  huit  ans  fuivant 
le  nombre  de  perfonnes  dont  leur  famille  fera 
compofée. 

5°.  Sur  les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris , depuis  neuf  livres  jufqu’à 
quinze,  & clans  les  autres  villes  depuis  cinq  livres 
jufqu’à  fept  livres  dix  fols  de  capitation , a raifon 
de  la  fomme  coi  refpondantc  à cinq  livres  de  fcl 
ar  1ère- , au-deifus  de  hui,'  ans , fuivant  le  nom- 
re  de  perfonnes  dont  leur  famille  fera  compofée. 

6”.  Sur  les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre 
.bonne  ville  de  Paris  depuis  Iix  livres  jufqu’à  neuf, 
& dans  les  autres  villes  depuis  trois  livres  jufqu’à 
cinq  de  capitation  , à raifon  de  la  fomme  corref- 
pondante  à la  valeur  de  deux  livres  de  fel  par 
léte  au-deflùs  de  huit  ans,  fuivant  le  nombre  de 
perfonnes  dorft  leur  famille  fera  compofée, 

L X. 

Les  chefs  de  famille  impofés  dans  notre  bonne 
v illc  de  Paris  au-deifous  de  Iix  lr.  rcs,  & dans  les 
autres  villes  , au-deflbus  de  trois  livres  de  capita- 
tion , feront  déchargés  de  toute  capitation  pour 
rachat  de  gabelles. 


. G A B 

L X I. 

Les  prépofés  an  recouvrement  de  la  capitation 
pour  rachat  de  gabelles , jouiront  des  rétributions 
qui  font  accordées  pour  le  recouvrement  de  la 
capitation  ordinaire  , 8t  en  compteront  dans  les 
formes  & de  la  manière  uiitées  & accoutumées 
pour  les  autres  impositions. 

L X I I. 

Les  particuliers  qui  jouiffoient  de  franc -falés 
feront  déchargés  de  la  capitation  pour  rachat  de 
la  gabelle  dans  la  proportion  de  ia  valeur  des  franc- 
falés  qui  leur  ctoient  attribués  , eu  égard  aux  va- 
leurs des  fcls  de  franc-fâlé  , & à celle  du  prix  du 
lel  dans  les  différens  greniers  où  la  délivrance  en 
étoit  ordonnée. 

L X I I I. 

Ordonnons , que  pour  indemnifer  aucunes  de 
nos  provinces  franches  ou  rédimées  de  l’impôt 
du  fel , de  la  différence  qui  fe  trouv  e entre  le  droit 
d’enlèvement  ordonné  par  ces  préfemes  être  perçu 
à raifon  de  trois  livres  le  quintal  , fur  tous  les 
fcls  qui  feront  enlevés  des  marais  falans  & autres 
lieux  de  fabrication , pour  la  confommation  de 
notre  royaume , & la  quotité  des  droits  dépen- 
dans  de  notre  ferme  des  traites,  ci-dcvant  perçus 
fur  les  fels  confommés  dans  les  diftriéb  énoncés 
en  l’état  annexé  à la  préfente  ordonnance , il  leur 
fera  accordé , fur  le  produit  dudit  droit  d’enlè- 
vement , une  indemnité  proportionnée  à ladite 
différence  conformément  audit  état , laquelle  nous 
nous  rélèrvons  de  divifer  par  ville  , paroilfe  & 
communauté  , pour  ladite  indemnité  être  répartie 
au  marc  la  livre  , fur  la  capitation  & autres  im- 
posions defditcs  villes , pareilles  & communautés. 

L X I V- 

Nous  nops  réfervons  de  flatuer  fur  les  traite- 
mens , penfions , gratifications  & autres  indemni- 
tés qui  feront  prétendues , & qu'il  cfi  de  notre 
juflicc  d’accorder  aux  receveurs  & aunes  employés 
ci-devant  prépofés  au  recouvrement  dt  au  main- 
tien des  produits  de  l’impôt  du  fel. 

L X V. 

Il  fera  procédé  au  mefurage  des  fels  exiflane 
dans  les  greniers , dépôts  & magafms , lefqucls  fe- 
ront vendus  à notre  profit  au  prix  convenable  pour 
opérer  le  paiement  au  droit  d’enlèvement , à raifon 
de  trois  livres  le  quintal. 

L X V I. 

H fera  également  procédé  à la  vente  & adjudi- 
cation de  tous  les  bSrimens  & uflcnfiles,  ci-dcvant 
dcflinés  à l’exploitation  de  notre  ferme  des  ga- 
belles. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  aînés  & féaux 
confvâllers , les  gens  tenant  nos  cours  de  patle- 
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ment  , chambre  der  comptes  & cours  des  aides , 

âne  cc  prêtent  édit  ils  aient  à faire  lire  St  publier 
: régiilrer  ; car  tel  e(l  notre  plaifir  : & afin  que 
ce  fott  choie  ferme  & fiable  a toujours , nous  y 
avons  fait  mettre  notre  fccl.  Donné  à , &c. 

On  a vu  ci-devant  que  le  produit  de  la  gabelle 
& de  l’impAt  fur  les  tels  dans  tout  le  royaume  cil 
de  cinquante  fept  millions. 

Il  s’agit  d’examiner  , fi  dans  le  fvfiéme  nouveau 
qui  efi  propofé  pour  le  remplacer  , on  trouvera 
un  produit  égal. 

Ce  (y (lime  confirte  , dans  un  droit  d’enlèvement 
de  trois  livres  par  quintal , fur  les  fcls  pris  aux 
marais  falans , ou  dans  les  Câlines  pour  la  tonfom- 
mation  du  royaume. 

Dans  une  capitation  individuelle  repréfemative 
de  la  confommation  en  Tel  de  douze  livres  par  tête , 
telle  qu’on  la  fuppofe  actuellement  , à raifon  de 
onze  millions  cinq  cent  cinquante  mille  perfonnes 
fujettes,  déduéiion  faite  d’un  quart  du  dénombre- 
ment pour  les  enfans  au-defibus  de  huit  ans. 

Enfin  dans  la  ferme  des  latines  de  la  Lorraine 
& de  la  Franche-Comté. 

Le  premier  de  ces  articles  , en  cfiimant  que  la 
confommation  univerfeile  du  royaume  montera  au 
niveau  de  celle  que  font  actuellement  les  provin- 
ces rédimées , formera  un  objet  de  trois  millions 
fept  cents  milie  quintaux  ; on  peut  le  réduire  à trois 
millions  cinq  cents  mille  , qui  , b raifon  de  trois 
livres  par  quintal , donneront  un  produit  de  dix 
millions  cinq  cents  mille  livres,  ci  . 10,500,0c©  I. 

Mais  comme  cc  droit  de  trois  liv. 
augmentera  le  prix  du  fel  en  faveur 
de  quelques  provinces  , qui  , dans 
l’état  aéluel  , paient  un  droit  infé- 
rieur à celui-ci , il  fera  convenable  de 
leur  accorder  une  indemnité  mefurée 
fur  leur  confommation  en  fel  ; cette 
indemnité  fera  de  quinze  cents  mille 
livres , il  faut  les  déduire  du  produit 
ci-deflus 1,500,000 

Refle  net 5,000,000 

L’abonnement  de  la  capitation  pour 
rachat  de  gabelle,  pourroit  être  fixée 
dans  les  pays  d'Etats  à 10,815,000!.  ) 

Dans  ceux  d’aminif-  >14,000,000 

tration  provinciale  , 5,117,000  ) 

Dans  les  pays  d’Elcélion,  la  mafle 
de  cette  même  capitation  efi  de  ... . 47,500,000 

Le  prix  de  la  ferme  des  falincs . . . 1,000,000 

Total  du  produit  brut  du  remplace- 
ment de  la  gabelle 71,500,000  1. 


Les  frais  de  régie  pouvant  être  évalués  à quatre 
millions  tant  pour  la  perception  de  la  capitation 
pour  rachat  de  gabelle  s , que  pour  cqlle  du  droit 
d enlèvement , & les  frais  de  la  garde  des  marais 
falans , il  reliera  un  produit  net  de  foixantc-luiit 
millions  cinq  cents  mille  liv.,  ci . . . 68,500,0c©  1. 


Ainfi  il  réfolteroit  pour  l'Etat  un 
bénéfice  dans  les  revenus  aclucls  de 
cette  partie,  de 11,500,000  I. 


De  fon  cAté  , la  nation  trouveroit  dans  l’exécu- 
tion de  ce  plan,  des  avantages  qui  ne  font  pas  in- 
certains. 

1°.  La  fomme  exigée  à titre  de  capitation  efi  in- 
férieure au  produit  aéluel  des  gabelles  dans  toutes 
les  provinces  fournîtes  i cet  impôt  , i l’exception 
de  quelques  diflriéls  limitrophes  des  pays  de  fran- 
chile  ou  de  l’étranger  qui  ne  confomment  que  ce 
que  la  loi  preferit  en  Ici  de  gabelles,  & y fupplécnc 
par  le  fel  de  contrebande. 

Les  pays  ou  la  fraude  a le  moins  d’influence , 
trouveront  un  adoucillcmcnt  dans  le  nouveau  fyf- 
tênic  , de  fept  millions  deux  cent  quarante-trois 
mille  livres. 

Dans  les  diflriéls  où  les  verfemens  de  faux-fel 
diminuent  fenfiblcment  la  Confommation  naturelle 
du  fel  de  gabelle , la  capitation  pour  rachat  de  cette 
impofition  , excédera  la  mafle  des  produits  actuels 
de  la  gabelle  de  deux  millions  cent  cinquante-qua- 
tre mille  livres.  Mais  fi  l’on  en  déduit  quatre  mil- 
lions auxquels  on  a évalué  ci-devant  la  contribu- 
tion levée  fur  le  peuple  par  le  faux-faunage  , on 
verra  que  ces  diflriéls  même  y gagneront  prés  de 
deux  millions. 

Si  la  confommation  du  Ici , dans  les  provinces 
fourni  lés  aux  gabelles , & par  fuite  à la  capitation 
de  leur  rachat , au  lieu  de  n’ètrc  , comme  on  l’a 
luppofée  , que  de  treize  cent  quatre-vingt-fix  mille 
quintaux  , s’élève  à deux  millions  de  quintaux  , il 
senfuivra  que  fept  cent  quatorze  mille  quintaux 
de  fel  , feront  exempts  de  cette  capitation  , qui 
conflamment  reliera  fixée  fur  le  dénombrement  de 
onze  millions  cinq  cent  cinquante  mille  perfonnes , 
b douze  livres  de  fel  par  tête. 

En  ajoutant  b ces  avantages , celui  de  conferver 
annuellement  trois  b quatre  mille  individus  de  tout 
fexe  & de  tout  âge , malheurcufcmcnt  victimes  de 
la  cupidité  Qu’excite  & nourrit  la  nature  de  l’im- 
pAt  aéluel  de  la  gabelle  : de  prévenir  le  trouble 
& le  défordre  de  hait  à dix  mille  familles  tour- 
mentées ou  effrayées  par  les  vifites  des  archers  des 
gabelles,  par  leurs  perquifitions  & des  vifites  do- 
miciliaires , il  cft  inutile , cc  femble  , d’y  joindre 
aucune  réflexion. 

Il  se  refle  plus  pour  compléter  ce  plan  qu  à 
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j„_nr r i.  tableau  des  indemnités  à accorder  aux  perception  du  droit  de  trots  livres  par  quintal , qui 

provinces  franches  tic  gabclU,  , aux  diftriâs , lieux  (croit  paye  lors  de  I enlèvement  des  Tels , aux  marau 

& vYÛcs  rédimés  de  cet  impôt , en  raifon  de  la  falans  ou  aux  faltucs. 


DÉNOMSREMENS 

formés  fur  les 
états  de  nailfance, 
ditlraclion  faite  du 
quart  , pour  les 
enfans  au-deffous 
de  huit  ans. 

CoNSOMM  ATiONS 

préfumées 
i raifon  de  10  1. 
de  fel  par  tète. 

54>S8l 

(\intaux. 

10,91 6" 

3»i4° 

628 

a, 6*5 

525 

4,33<5 

867 



1,400 

78,488 

15,698 

3*>9*5 

<S,59i 

1 6,575 

3,3«5 

1*6,633 

25,326 

17,066 

5,4*3 

13,160 

2,652 

12,264 

2,453 

12,461 

2,492 

16,692 

3,338 

44,616 

8,923 

104,013 

20,803 

1,706,231 

341,246 

59,036 

11,817 

234,3» 

46,864 

504,594 

100,919 

3,053.905 

612,186 

Montant 
des  indemnités  dues 
en  raifon  de  ente  dif- 
férence , & propor- 
tionnellement aux 
confommations. 

i. 

15,282 

-JT 

B 

854 

4 

735 

1,113 

l6 

4,200 

20,407 

2 

82,387 

IO 

8,006 

75,978 

16,239 

7,956 

6,377 

l6 

6,479 

4 

8,678 

l6 

23»136 

1 6 

54,087 

16 

93S.43' 

10 

X 7.7*5 

10 

70,296 

151,378 

10 

i,5°9,85o 

18 

Si  pour  l’arrangement  qui  doit  fuivre  la  fuppref-  térieur  du  royaume  , étoient  réunis  en  un  fenl 

fion  des  douanes  intérieures , tous  les  droits  per-  fixé  à trois  livres  par  quintal,  cette  indemnité  de- 

ccptiblcs  i l’enlèvement  des  fcls  deftinés  pour  ['in-  viendroit  nulle , ou  du  moins  ne  regardèrent  que 
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U Bretagne , & le  furplus  de  l’indemnité  qui  lui 
leroit  due , deviendroit  un  bénéfice  à ajouter  aux 
onze  millions  cinq  cents  mille  livres  dont  il  a été 
précédemment  parlé  ; ce  qui  le  porteroit  à douze 
millions. 

GABELAGE  , f.  m. , par  lequel  on  défigne  le 
tems  que  le  Tel  demeure  dans  le  grenier  oti  il  doit 
être  vendu.  L’ordonnance  des  gabelles  de  1680  , 
article  Y11J  & IX  du  tit.  4 ; l’article  XXVII  du 
bail  de  Forccvillc  , défendent  de  diflribucr  au- 
cun fel  au  peuple  , qu’après  deux  ans  de  gabclage ; 
c’tll-à-dire , deux  ans  après  fon  arrivée  dans  les 
greniers. 

Du  mot  de  gabelage  , on  a fait  gabellé,  pour 
parler  du  fel  qui  a le  tems  prêtent  de  dépôt. 

Le  terme  de  gabellant  paroit  aufli  avoir  la  même 
étymologie.  Il  fert  à déftgner  les  particuliers  obli- 
gés de  lever  du  fel  il  un  grenier.  Dans  ce  fens  le 
ruot  gabellant  veut  dire  reflortiflant. 

Les  gabe liant  de  tels  greniers  ne  font  pas  exaéh 
à remplir  leur  devoir  de  gabelles;  il  faut  les  y con- 
traindre : voilà  le  langage  de  la  régie  des  gabelles. 

GABELEUR,  f.  m. , qui  fe  donne,  faDS  mau- 
vaife  intention  , par  le  peuple  de'  quelques  pro- 
vinces, aux  gardes  attachés  à la  partie  des  ga- 
belles : c’efl  un  gabeleur.  Dans  d’autres  provinces 
c’en  une  injure. 

GABELLÉ  DELLÉ  CENSARIÉ,  nom  d’un 
droit  qui  fe  perçoit  à Gênes , fur  les  contrats 
de  mariage , à railon  de  la  dot  des  filles. 

On  y diflinguc  la  gabelle  des  chemins.  Voye\ 
Gènes. 

GAGE,  f.  m.,  au  iingulicr  ce  mot  fignific  une 
fureté , St  au  pluriel  les  appointetnens , ou  la  ré- 
compenfe  annuelle  attachée  à une  place  oit  un 
office. 

Dans  des  befoins  preffans  de  l’Etat , on  a vu 
jjs  pierreries  de  la  couronne , quoique  réputées 
immeubles  & inaliénables  , être  miles  en  gage. 
Charles  VI,  en  1417,  engagea  un  fleuron  de  la 
grande  couronne , moyennant  quatre  mille  ftx  cents 
livres  tournois , St  le  retira  la  même  année. 

t'n  réglement  de  Philippe  Auguflc , du  mois 
de  février,  1118,  défend  aux  Juifs,  qui  prêtoient 
beaucoup  fur  gages , de  recevoir  en  gage , des  or- 
nemens  d’églile,  ni  des  vétemens  tnfanglamés  ou 
mouillés  , des  fers  de  charrue,  des  bêtes  de  labour 
ou  du  hlcd  non  battu.  Et  Philippe  V , dit  le  long , 
leur  permit,  en  IJI7,  rie  fc  défaire  des  choies 
mifes  en  gage,  au  bout  d’une  année,  fi  elles  n’é- 
toient  pas  de  garde,  & au  bout  de  deux  ans,  fi 
elles  pouvoient  fc  coinfer  ver. 


GAGES  INTERMÉDIAIRES.  On  donne  ce 
nom  aux  gages  qui  ont  couru  , depuis  l’époque  du 
décès  du  dernier  titulaire  d’un  office , ou  de  fa 
réfignation , jufqu’au  jour  de  la  réception  de  fon 
fucceffeur. 

Ils  ont  lien  encore,  Iorfqn’un  titulaire  d’office 
fe  fait  recevoir  dans  un  autre  office  incompatible 
avec  celui  dont  il  cft  déjà  pourvu. 

Avant  la  vénalité  des  offices  , on  ne  parloit 
point  des  gages  intermediaires.  Ces  gages  n’étant 
donnés  que  pour  le  fcrvice  de  l’officier , ne  cou- 
roient  jamais  que  du  jour  de  fa  réception  , St 
même  du  moment  ou  il  avoit  commencé  d’entrer, 
en  exercice.  Mais  depuis  que  la  vénalité  des  of- 
fices a été  établie  , & qu’il  icur  a été  attribué  des 
gages , qui  ont  abufivement  été  conftdérés  comme 
un  fruit  de  l’office , plutôt  que  comme  une  recom- 
penfe  de  l’officier , Pul'age  a introduit , que  pour 
ces  fortes  d’offices  , les  gages  couroient  du  jour 
des  provifions  : St  l’on  appelle  gages  intermédiaires 
ceux  qui  courent  entre  le  décès  ou  la  réfignation 
du  dernier  titulaire,  fit  les  provifions  du  nouvel 
officier. 

Les  gages  intermédiaires  des  offices  vacans  n’ap- 
parriennenr  point  aux  héritiers  du  dernier  titulaire 
ni  aux  fnccefTcurs.  Us  font  dévolus  au  roi , & c’cfl 
l’adminiftration  des  domaines  qui  efl  chargée  d’en 
faire  le  recouvrement , depuis  les  lettres-patentes 
du  6 août  1777. 

Antérieurement , la  ferme  générale  fuivoit  ce 
recouvrement  pour  lequel  elle  donnoit  par  an 
cent  vingt  mille  livres  , avec  la  faculté , néan- 
moins , de  compter  de  cet  objet  de  clerc  à maître. 

Les  mêmes  lettres-patentes  de  1777  défendent 
à tous  tréforiers  & payeurs  des  gages , aux  rece- 
veurs généraux  & particuliers  des  finances , & 4 
tous  officiers  comptables , de  payer  les  gages  inter- 
médiaires en  d’autres  mains  qu’en  celles  du  ré- 
gificur  du  roi , à peine  de  payer  deux  fois  ; J’cn- 
regifircmem  deccs  lettres,  à la  chambre  des  comp- 
tes , porte  que  les  fonds  des  gages  intermédiaires 
demeureront , pendant  deux  années,  entre  les  mains 
des  tréforiers  payeurs  auxquels  les  fonds  de  ccs 
gages  auront  été  faits , fans  qu’ils  puiflent  s’en  def- 
faifir  avant  l’expiration  des  deux  années  de  leur 
exercice , pendant  lequel  tems , les  veuves , en- 
fans  , héritiers  & fuccclTcurs  des  titulaires  & pro- 
priétaires des  offices  pourroient  ffr  retirer  pardc- 
vatsl  le  roi , afin  d’obtenir  le  don  des  gages  inter- 
médiaires dont  il  s’agit,  conformément  aux  arrêt» 
des  il  Janvier  176}  , 10  mars  1765» , St  autres 
rendus  précédemment  par  la  chambre. 

Tous  les  gages  attachés  aux  offices  généralement 
quelconques , font  fujets  à i’intermédiar , à moins 
que  le  titre  de  leur  ércêlion  ne  les  en  difpenl'e  ex- 
prelTémcm , ce  qui  eft  très-rare. 
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Le  receveur  général  prépofé  à la  recette  des 
gages  intermediaire»  , s’afliirc  de  la  vacance  des 
offices , par  une  çorrefpondance  fuivie  avec  tous 
les  tréloriers  payeurs  des  gages  des  officiers  éta- 
blis dans  tout  le  royaume. 

Suivant  la  légifiation  adoptée  par  le  confeil  re- 
lativement au*  gages  intermediaires  , on  en  ac- 
corde la  joui  dance  au*  héritiers  du  titulaire  dé- 
cédé , toutes  les  fois  que  les  nouveaux  pourvus 
ont  été  reçus  dans  les  lise  mois , du  jour  au  décés 
de  fon  prédécelfeur. 

Cette  grâce  eft  l’objet  d’une  décifion  miniflé- 
rielle  qui  s’obtient  fans  frais. 

Le  payement  de  ces  gages  intermédiaires  fe  fait 
au  bureau  de  cette  partie,  où  il  fe  fait  une  re- 
tenue de  dix-huit  deniers  pour  livre.  ** 

GAGES  des  employés  & commis  des  fermes 
Voyei  le  mot  Appointemens. 

GARDES  DES  FERMES  & DES  GABELLES , 

f.  m. , par  lequel  on  déligne  particuliérement  des 
hommes  dont  les  fonctions  font  de  veiller  i la  con- 
fervation  des  droits  des  fermes  générales , en  em- 
pêchant la  fraude  St  la  contrebande.  Les  gardes 
que  l’ordonnance  appelle  archers  des  gabelles  for- 
ment la  derniere  cfaiTc  des  employés  de  la  ferme 
par  le  choix  des  fujets,  & par  le  traitement  qu’ils 
reçoivent.  Ils  font  tirés  de  la  clalfc  du  peuple  , St 
quoiqu'ils  doivent  favoir  lire  & écrire  pour  être 
en  état  de  rédiger  les  procès-verbaux , qu’ils  font 
dans  le  cas  de  rendre  ; il  en  eft  un  grand  nom- 
bre 4 qui  cette  inftruélion  manque , 8t  qui  favent 
à peine  ligner  leur  nom  -,  mais  alors , on  les  dif- 
tribue  de  maniéré  que  dans  une  brigade  de  cinq 
ou  (ix  hommes , il  y en  ait  deux  ou  trois  qui  foient 
en  état  de  diriger  les  autres.  Au  relie , leurs  ap- 
pointemens font  en  proportion  de  leur  fervice 
St  de  la  facilité  4 remplir  leurs  fonélions , qui  ne 
contillem  qu’i  fe  promener , pour  empêcher  l’in- 
troduélion  & le  palPage  du  faux  fcl  , du  faux  ta- 
bac & des  marchandifcs  de  contrebande  ; les  ap- 
pointemens  font  de  deux  cent  foixante  livres  par 
année.  Dans  quelques  provinces , ils  s’élèvent  i 
trois  cents  livres , arec  une  part  dans  les  faifies 
qu'ils  font. 

On  compte  dans  le  royaume  environ  dix-huit 
mille  gardes  occupés  à faire  la  guerre  à vingt-deux 
millions  d’habitans.  Leur  foldc  coûte  à l’Etat  fept 
millions  de  livres,  quoiqu’elle  foit  très-modique. 

Cette  milice  financière  eft  diviféc  par  fous-bri- 
gades , par  brigades  ou  lieutenances , & comman- 
dées par  des  chefs  immédiats  qui  font  les  ca- 
pitaines généraux  , fubordonnés  aux  contrôleurs 
généraux  , aux  direéleurs  généraux  des  fermes  : 
elle  participe  à tous  les  privilèges  des  commis. 


Voyex  ce  root  page  555,  celui  de  Brigadier  & 
celui  de  Capitaine  général,  b’oyrp  aulfi  les 
articles  Contrôleur  général  des  termes; 
Directeur  des  termes. 

Les  gardes  des  fermes  ont  remplacé  les  gardes 
des  ports  & partages  qui  étoient  établis  ancien- 
nement par  la  chambre  des  comptes , par  les  bail- 
lis & fénéchaux  fur  les  frontières  du  royaume  , 
pour  vérifier  les  permiftions  qui  étoient  accordées , 
moyennant  une  finance , de  faire  fortir  telle  ef- 
pccc  , telle  quantité  de  marchandifcs  , St  empê- 
cher qu’elles  ne  ftilfenc  excédées.  Voye\  le  dif- 
cours  préliminaire  qui  eft  à la  tite  du  premier  volume , 
page  14. 

Parmi  le  grand  nombre  d’officiers  qui  ont  le 
titre  de  gardes  , comme  les  gardes  des  décrets , 
les  gardes  de  juftice , les  gardes  des  rôles , il  n’en 
eft  qu’un  dont  les  fonélions  aient  un  rapport  mar- 
qué avec  les  finances , c’cft  le  Garde  du  tréfor  royal. 
Nous  remettrons  à en  parler  au  mot  Trésor 
ROYAL. 

GARDE  VISITEUR.  Dans  les  douanes,  ou 
bureaux  des  droits  de  traites  , on  donne  ce  nom 
à un  employé  des  brigades  qui  eft  aftez  intelligent 
St  alfez  tnftruit  pour  foire  les  fonélions  de  vifiteuri 
c’cft-à-dirc , pour  procéder  à la  vifite  des  mar- 
chandées prélentées  pour  acquitter  les  droits;  c’cft 
une  forte  d’aide  vijiteur  qui  concourt  avec  lui  aux 
mêmes  opérations , St  qui  eft  payé  en  conféqucnce. 
Ce  n’efl  guère  que  dans  les  douanes  peu  confi- 
dérables,  ou  dans  des  ports  au  moment  d’un  tra- 
vail forcé , que  l’on  admet  ainfi  de  Amples  gardes 
tirés  des  brigades  , à faire  les  fonélions  de  vi- 
jiteur. Dans  les  douanes  importantes,  il  fe  trouve 
des  aides , ou  des  fous-vifiieurs  en  titre , St  ce 
garde  conduit  à celui  de  vijiteur  ; au  iieu  qu’un 
garde-vijiteur  ne  devient  que  très-rarement  viüteur, 
& encore  ce  n’eft  guère  que  dans  des  douanes 
peu  imérefiantes. 

GARDE  (droit  de) , il  fe  perçoit  à Lyon  fur 
les  marchandifcs  qui  féjournent  dans  les  douanes 
de  Lyon;  il  en  a été  parlé  au  mot  Douane  de 
Lyon.  Voye\  la  page  645  du  premier  volume. 

GÉNÉRALITÉ,  f.  f.,  par  lequel  on  défigne 
une  certaine  étendue  de  pafs  foumife  à la  juri- 
diction d’un  bureau  des  finances , qui  eft  celle 
des  tréforiers  de  France.  C’eft  au*  commifl’aires 
généraux  des  finances  qu’eft  due  l’origine  des  gé- 
néralités. 

Philippc-le-Bcl  ayant  admis  le  peuple  aux  aflem- 
blées  de  la  nation  , fous  le  nom  de  tiers  état , ce 
nouvel  ordre  demanda  que  les  deniers  publics  fut- 
fent  reçus  St  adminiftrés  par  les  gens  des  états , 
1 St  non  par  ceux  du  roi , afin  que  les  fonds  fuf- 
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font  plus  flSremmt  employas  au*  dépens  de  ta 
gtlerre  qui  étoit  l’objet  de  l'impolitioo. 

L’affemblce  générale  s’étant  tenue  en  1504  fous 
le  même  rot  , on  y nomma  neuf  cotntniflaircs  , 
trois  de  chaque  ordre;  lésons  fous  le  titre  de  com- 
roiffitircs  généraux  ( jtigeoicm  privativemem  à tous 
autres  juges , les  diftérens  élevés  pour  caufe  d’im- 
pofitions  ; ils  fe  divifèrent  entr’eux  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  pour  aller  y remplir  leurs  fonc- 
tions , & cette  diriüon  reçut  fous  Charles  V le 
nom  de  gMraliU. 

L’article  GfiNfiiiALtTfi  de  la  première  édition 
de  l’Encyclopédie,  rapporte  l’origmc  des gtner aliter 
de  ia  manière  fuivante. 

Sous  les  deux  premières  races , nos  rois  n’avoient 
point  d’autres  recettes  que  les  revenus  de  leurs 
propres  domaines;  bien  avant,  fous  la  troifième  on 
ne  parloit  point  de  gtaeralitet , parce  qu’il  n’exif- 
toit  point  de  receveurs  généraux.  11  n’y  avoit  alors 
qu’un  feul  officier  qui  avoir  l’intendance  & l'ad- 
minifiration  du  domaine  : c’étoit  le  grand  tréforier 
de  France. 

Ce  fut  à l'occafion  des  guerres  pour  la  religion  , 
que  Louis  le  jeune  le  premier  obtint  la  vingtième 

Ï'artie  du  revenu  de  fes  fujets , pour  quatre  ans. 
1 commença  à lever  cette  taxe  en  1 14Ç , pour  le 
voyage  de  la  terre  faintc. 

Philippe-Augufle  fou  (Us , fc  fit  donner  la  dîme 
des  biens-meubles  des  laïcs , & le  dixième  du  re- 
venu des  biens  de  l’églife. 

En  ti  88,  St.  Louis  établit  une  aide  dans  le 
royaume , & leva  en  1 147  le  vingtième  du  revenu. 

En  tiÿo1,  Philippe-lc-bcl  qui  le  premier,  comme 
on  l’a  dit  ci-devant , voulut  bien  admettre  le  peu- 
ple dans  les  aftcmblées  de  la  nation  pour  le  dé- 
dommager un  peu  des  charges  qu’il  avoit  à Ap- 
porter , mit  une  aide  fur  les  marchandifes  qu’on 
vendoit  dans  le  royaume.  Philippc-le-long  établit 
la  gabelle  fur  le  Ici  en  1 jlS.  Ces  fubfidcs  conti- 
nuèrent fous  Charlcs-lc-bei , St  fous  Philippe  de 
Valois. 

Jufques-li  les  impofitions  furent  modiques  & 
paflagéres;  il  n’y  avoir  pour  veiller  à leur  levée  fit 
leur  adminiflratiou , que  le  grand  tréforier  ; Phi- 
lippe de  Valois  en  ajouta  un  fécond. 

Ce  ne  fut  ijue  fous  le  roi  Jean , que  les  aides 
& gabelles  prirent  une  forme  qui  encore  ne  fut 
rendue  fiable  & fixe  que  par  Charles  Vil. 

Le  roi  Jean  , pour  prévenir  les  cris  du  peuple , 
donna  un  édit  daté  du  2 8 décembre  ijçç,  par 
lequel  il  établit  certains  receveurs  & neuf  perfon- 
nes , trois  de  chaque  ordre  , que  les  trois  états  , 
du  confentcment  du  roi  , choififlbient  & nom- 
moiem  pour  avoir  l’intendance  & la  dixeélion  des 
deniers  de  fubfide. 

Financer.  Tome  H. 
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On  nommoit  élut  & grtnetiers , ceux  qni  dévoient 
veiller  fur  les  aides  St  gabelles  particulières  des 
provinces;  on  appctloir  les  autres  généraux , parce 
qu’ils  avoient  l'infpeélion  générale  de  ces  impoli- 
ttorn  par  tout  le  royaume. 

Voilà  l’époque  du  parfait  établiiTemcnt  des  gé- 
néraux des  finances.  Ils  furent  chargés  alors , tant 
de  la  direélion  des  deniers  provenant  des  aides, 

Se  de  rendre  la  juflice  en  denier  r effort  fur  le 
t des  aides. 


Aux  Etats  tenus  à Compiegne  en  m8  , fous 
la  régence  de  Charles , pendant  la  prifon  du  roi 
Jean  fon  père , on  élut  trois  généraux  tlans  chacun 
des  trois  ordres.  Les  Etats  les  nomtnoient , le  roi 
les  confirmoit  ; c’étoit  entre  fes  mains , ou  de  fes 
officiers,  qu’ils  faifoient  le  ferment  de  remplir  leurs 
fonéliom  avec  honneur  & fidélité. 


Charles  V parvenu  à la  couronne,  établit,  ou- 
tre les  aides,  l’impôt  qu’on  nomma  fouage , parce 
qu’il  portoit  fur  chaque  fou , par  fos  lettres  du 
10  novembre  1579. 

Alors  il  fupprima  tous  les  receveurs  généraux  des 
aides , &.  n’en  laifla  qu’un  réfidem  à Paris.  Depuis 
cette  époque  ce  fut  toujours  le  roi  qui  infiiiua  & 
defiitua  les  généraux  à fa  volonté. 

Ce  qu’on  appelloit  fouage  fous  Charles  V,  01» 
le  nomma  taille  fous  Charles  VI.  La  commifiion 
de  lever  ces  deniers , étoit  donnée  au  favori  du 
prince.  C’étoiem  des  perfonnes  qualifiées  de  la  cour 
qui  la  remplifibicnr.  Charles  V par  ordonnance 
du  17  août  1 564,  rétablit  trois  généraux  des  finan- 
ces, à qui  il  donna  un  pouvoir  univerfol  pour  gou- 
verner les  finances  du  royaume  , il  fixa  leurs  fonc- 
tions le  al  février  1571. 

Ce  fut  vers  ce  tenu  • là  que  les  généraux  des 
finances,  pour  mieux  veiller  a la  direélion  des  de- 
niers , & prendre  une  connoifiance  plus  exaéle  du 
domaine  de  la  couronne  , fe  départirent  en  Lan- 
guedoc , en  LangueJouy , en  Outre-Seine  (t  Yonne 
St  en  Normandie,  toutes  les  provinces  qui  compo- 
foient  alors  le  royaume.  Telle  eft  la  première  no- 
tion qu'on  peut  donner  des  géniralitit  qui  étoient 
au  nombre  de  quatre. 

Dans  leurs  tournées , les  généraux  s’informoieni 
de  la  conduite  des  élus , receveurs  8t  autres  of- 
ficiers fournis  à leur  juridiélion.  Ils  examinoient 
s’ils  fe  comportoicut  avec  équité,  tant  envers  le 
roi  qu’à  l’egard  des  peuples,  ils  avoient  le  pou- 
voir d’infiituer  & de  dcfiituer  les  élus , grcnetiers , 
contrôleurs,  receveurs  & fergens  des  aides. 


Sous  Charles  VI  on  commença  à mettre  quel- 
que difiinétion  entre  les  généraux  des  finances,  & 
les  généraux  de  la  juflice,  comme  il  parolt  par  l’or- 
donnance du  9 février  1 587 , où  le  roi  nomme  qua- 
tre généraux  , dont  deux  pour  la  finance,  & deui 
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pour  la  juflice.  Quelques  écrivains  fixent  à cette 
divilîon  l'ori'inc  de  la  cour  des  aides  & fa  dif- 
tinélion  des  tréforiers  de  France. 

Cette  diliinélion  de  généraux  des  finances  des 
aides,  & généraux  de  la  juflice  des  aides  & finan- 
ces , dura  jufqucs  vers  la  fin  du  règne  de  Fran- 
çois 1",  qui,  au  mois  de  juillet  144?,  érigea  ces 
offices  en  cours  fouveraines,  fous  le  nom  de  cours 
des  aides. 

Les  officiers  furent  nommés  confeilUrs  généraux 
fur  le  fait  des  aida,  & ils  ont  conlervé  cette  qua- 
lification, jufqu’en  1654. 


Le  même  roi  .François  1",  créafeizç  recettes  gé- 
nérales pour  toutes  fortes  de  deniers,  foit  du  do- 
maine , des  tailles  , aides , gabelles  ou  fubfides. 


Ces  recettes  furent  établies  dans  les  villes  de 
Paris  , Châlons , Amiens  , Rouen  , Caen  , Bour- 
ges , Tours , Poitiers  , lfloirc,  Agen  , Touloufe  , 
Slontpellier , Lyon,  Aix,  Grenoble  & Dijon.  Dans 
chacune  de  ces  villes,  le  roi  nomma  un  rece- 
veur - général  ; voilà  déjà  feize  généralités  for- 
mées. 

Henri  11  créa  un  tréforicr  de  France  & un  gé- 
néral des  finances  dans  chaque  recette  générale  éta- 
blie par  fon  prédéceflëur.  11  créa  une  dix-feprième 
généralité  à Nantes  ; il  réunit  dans  un  même  of- 
fice , les  charges  de  tréforiers  de  France  & de  gé- 
néraux des  finances , St  voulut  que  ceux  qui  en 
feroient  revêtus , fuflent  appcllés  dans  la  fuite  tré- 
foriers generaux  de  France,  ou  tréforiers  de  France  6t 
généraux  des  finances . 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1558,  le  même 
roi  créa  deux  autres  recettes  générales  ; l’une  à 
Limoges  compofée  d’un  démembrement  des  géné- 
ralités de  Riom  & de  Poitiers  ; l’autre  à Orléans , 
démembrée  de  la  généralité  de  Bourges.  Ces  deux 
généralités  furent  fupprimées  bientôt  après , & ne 
furent  rétablies  que  fous  Charles  IX , au  mois  de 
feptembre  IÇ7}. 

Sur  les  remontrances  des  Etats  généraux  tenus 
à Orléans,  Charles  IX,  au  mois  de  février  1566, 
réduifit  les  dix-fept  anciennes  recettes  générales 
au  nombre  de  fept , qui  étoient  Paris , Rouen  , 
Tours  , Nantes , Lyon  , Touloufe  & Bordeaux  ; 
mais  la  réduélion  n’eut  pas  d’etfer. 

Henri  111  établit  des  bnreanx  des  finances  dans 
chaque  généralité,  au  mois  de  juillet  1577.  Par 
lettres -patentes  du  6 août  1579  , le  roi  réduifit 
les  dix-neuf  généralités  (celles  de  Limoges  & d’Or- 
léans étoient  rétablies),  au  nombre  de  huit , & le 
16  du  mime  mois  il  les  rétablit.  La  généralité  de 
Limoges  fut  encore  fupprimée  an  mois  de  décem- 
bre 1 585  , & rétablie  au  mois  de  novembre  1 ç86. 

Ce  fut  encore  Henri  111  qui  créa  la  généralité  de 
Moulins,  au  mois  de  feptembre  1587.  Henri  IV 


érigea  une  nouvelle  généralité  à SoilTons.  En  IÇ9&> 
il  fupprima  tous  les  bureaux  des  finances,  & les 
rétablit  au  mois  de  novembre  iéo8. 

Louis  X1U , au  mois  de  novembre  ifiiç , créa 
des  bureaux  des  finances  & des  généralités , à An- 
gers , à Troycs,  à Chartres , à Alençon,  à Agen, 
qu’il  fupprima  au  mois  de  février  1616. 11  en  éri- 
gea une  à Grenoble , pour  le  Dauphiné , au  mois 
de  décembre  16x7  : la  première  généralité  érigée 
en  cette  ville  par  François  1",  avoii  été  fupprimée. 
Le  même  roi  créa  un  bureau  des  finances  & une 
recette  générale  à Momauhan  , au  mois  de  février 
1 ri}  5 ',  il  établit  auffi  une  nouvelle  généralité  à 
Alençon,  au  mois  de  mai  t6)d.  Au  mois  d’avril 
1640 , il  en  avoit  infiitué  à Niünes  une,  qu'il  fup- 
prima au  mois  de  janvier  1641. 

Louis  XIV , aux  mois  de  mai  St  de  feptembre 
11545  , créa  des  généralités  à la  Rochelle,  a Char- 
tres & à Angers;  elles  furent  fupprimées  bientôt 
après.  Il  en  établit  encore  une  dans  la  ville  de 
Beaucaire , au  mois  de  juin  1646  , qu’il  révoqua 
tout  de  fuite.  11  en  érigea  une  à Metz , au  mois 
de  novembre  1661  ; une  autre  à Lille  , au  mois 
de  feptembre  1691.  Par  un  tnime  édit , du  mois 
d’avril  1694,  Ie  r°i  rétablit  la  généralité  de  la  Ro- 
chelle, & créa  celle  de  Rennes.  Au  mois  de  fé- 
vrier 16)6  , il  établit  celle  de  Befançon  , mais  les 
charges  des  tréforiers  furent  réunies  à la  chambre 
des  comptes  de  Dole. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1700 , le  roi 
fupprima  le  bureau  des  finances  qu’il  avoit  établi 
à Renne,  & qui  depuis  avoit  été  transféré  à Van- 
nes. Louis  XIV  avoit  encore  érigé  une  généralité 
à Yprcs  , pour  la  Flandre  occidentale,  au  mois  de 
février  170É. 

Louis  XV  , par  un  édit  du  mois  d’avril  I7rfi  , 
regiflré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le 
6 mai  fuivant , créa  un  bureau  des  finances  St  une 
généralité  à Aufch , pour  la  province  de  Gafco- 
gne  ; il  cotnpofa  cette  généralité , d’éleélions  dé- 
membrées des  généralités  de  Bordeaux  & de  Mon- 
tauban. 

Il  y a aéluellemcnt  en  France  trentc-unc  gé- 
néralités ; dix-neuf  dans  les  pays  d’Êlcéüon , fept 
dans  les  pays  d’Etats  ; & cinq  lur  les  frontières. 
Les  premières  font  Paris  , Châlons  , SoilTons , 
Amiens  , Bourges , Tours , Orléans  , Rouen  , Caen  , 
Alençon,  Poitiers,  Limoges,  la  Rochelle,  Bor- 
deaux , Montauban  , Lyon  , Riom  , Moulins  & 
Aufch. 

Les  autres  font  Rennes , Dijon , Grenoble , Aix , 
Montpellier  , Lille  & Valenciennes. 

Les  généralités  de  Metz  , de  Nancy  , de  Srraf- 
bourg,  de  Perpignan  & de  Befançon.  Voye { In- 
tendance & Intendant. 

Dans  chaque  généralité  il  y a pluficurs  Elcftions; 
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chaque  Election  cft , comme  on  l'a  dit  fous  ce 
moc , compose  de  pluficurs  paroifles. 

Sous  Louis  XIII , en  tfitç  , on  commença  à en- 
voyer dans  les  généralités  du  r ovaume  des  maîtres 
des  requêtes , en  qualité  d ’inttndans  de  juftice  , 
police  O finança.  On  les  nomma  aufli  commiflai- 
res  départis  dans  les  provinces  pour  les  intérêts 
du  roi  & le  bien  public , dans  tous  les  lieux  de 
leurs  départemens. 

Il  y a aufli  dans  chaque  généralité  deux  rece- 
veurs-généraux des  finances , qui  font  alternati- 
vement en  exercice  ; ils  reçoivent  des  receveurs 
des  tailles , tes  deniers  royaux , pour  les  remettre 
au  tréfor-royaL 

La  divifion  du  royaume  en  généralités , com- 
prend tout  ce  qui  ell  fournis  en  Europe  1 la  puif- 
lance  du  roi.  Comme  cette  divilion  a fur-tout 
rapport  aux  impofitions , de  quelque  nature  qu’el- 
les foient , aucun  lieu  n’en  cfl  excepté.  11  ell  ce- 
pendant  quelques  petits  diflriéts  où  le  roi  ne  lève 
aucune  impomion  , & dont , par  des  concédions 
honorables  , les  feigneurs  jouiffoient  de  pluficurs 
droits  de  la  fouveraincté.  Telle  ell  en  Berry , la 
rincipauté  d'Enrichcmont  appartenante  à une 
ranchc  de  la  tnaifun  de  Béthune  ; en  Brefle , 
Celle  de  Dombcs.  Telle  étoit  aufli  la  principauté 
de  Turenne  , avant  que  le  roi  en  eût  fait  l’acquifi- 
tion.  On  devoit  ajouter  à ces  diflricls  privilégiés , 
le  Clermomois , dans  !a  généralité  de  Metz , ap- 
partenant .1  M.  le  prince  de  Condé. 

Dans  ces  principautés,  les  officiers  des  juflices 
royales , les  imendans , ni  les  bureaux  des  finan- 
ces , n’ont  aucune  autorité  dircéte. 

On  doit  obferver  qu'il  n’exitie  plus  aucune  de 
ces  principautés.  Celle  d’Enrichcmont  a été  ac- 
quife  par  le  roi , & réunie  au  Berry  par  édit  du 
mois  de  décembre  17  -1. 

La  principauté  de  Dombes , comme  on  l’a  dit 
i fon  article  , a été  incorporée  à la  BrclTc  par 
édic  de  fcptcinbre  1781. 

Enfin  , celle  de  Clermont  l’a  été  au  pays  Mef- 
fin,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1784. 

11  a été  aufli  établi , ccttc  même  année  , une 
généralité  à Bayonne  , par  le  démembrement  de 
celles  d'Aufch  & de  Bordeaux , & qui  comprend 
le  Béarn. 

Comme  les  généralités  ont  été  établies  , fup- 
primées , réunies  , divifées  en  diflerens  tems , fans 
rapport  à aucun  projet  général  -,  que  le  royaume 
a aufli  changé  de  face  en  différent  tems , par  les 
conquêtes  de  nos  rois  & les  traités  avec  les  prin- 
ces voitins  , <4  enfin  par  les  différentes  natures 
de  droits  & d’impôts  qui  ont  êtê  établis  en  dif- 
férentes circonflances , ot  avec  des  arrondit! emens 


particuliers , fuivant  la  différente  nature  du  pays, 
St  les  autres  impofitions  plus  anciennes  auxquel- 
les on  les  aflimiloit  pour  uûe  plus  facile  percep- 
tion ; il  n’eft  pas  furprenant  que  les  généralités 
foient  aufli  mal  arrondies  quelles  le  font. 

Les  unes  font  trop  fortes  pour  qu’un  feul  homme 
puilfe  porter  par-tout  une  attention  égale  , & fur- 
tout  depuis  que  les  befoins  de  l’Etat  ont  obligé  a 
augmenter  les  charges  du  peuple. 

D’autres  font  trop  petites  eu  égard  aux  pre- 
mières , & ces  demicres  cependant  font  bien  fuf- 
fifames  pour  occuper  tout  entier  un  homme  atten- 
tif & laborieux. 

Dans  la  même  généralité,  il  fc  trouve  des  cantons 
tout  entiers  où  certaines  natures  de  droits  fe 
perçoivent  fous  l'autorité  du  commiflaire  départi 
d’une  autre  province  ; il  y a même  des  paroifles 
dont  une  partie  appartient  à une  généralité , & 
l’autre  partie  à une  autre  ; ce  qui  donne  fouvent 
lieu  à des  abus  & des  difficultés. 

Maintenant  que  le  royaume  parait  avoir  pris 
toute  la  confiftancc  dont  il  cfl  fufccptible  , il  fc- 
roit  à fotihaiter  qu’il  fc  fit  un  nouveau  partage 
des  généralités  , qui  les  réduiroit  à tmc  prcfquc 
égalité  , & dans  lequel  on  aurait  égard  aux  bornes 
que  1a  nature  du  pays  indique,  à la  nature  des 
impofitions , & aux  formes  d’adminillration  par- 
ticulières à chaque  province. 

S’il  ne  s’agifloic  clans  ce  partage  que  de  diftri- 
bucr  entre  un  certain  nombre  d’jntcndans  t'ad- 
miniflration  de  tontes  les  parties , ce  feroit  une 
opération  fort  aifée  ; comme  ils  n’ont  que  des 
coinmidions , on  leur  feroit  à chacun  telle  part 
de  cette  adminiflration  qui  conviendrait  le  mieux 
au  bien  des  affaires.  Mais  la  multitude  des  charges 
relatives  aux  impofitions  , & dont  les  finances  ont 
été  fixées , eu  égard  aux  droits  ou  a l'étendue  des 
juridiélions  qui  leur  étoient  accordés  fur  ces  im- 
pofitions mêmes  , ou  fur  un  nombre  déterminé 
de  paroifles,  telles ^[ue  les  charges  de  receveurs- 
généraux  des  finances,  receveurs  des  tailles,  tré- 
foriers  de  France,  les  officiers  de  greniers  i fel 
& autres  pareils  offices , ccttc  multitude  de  char- 
ge , dis-je , donnerait  lieu  à de  grandes  difficul- 
tés, <4  c’eft  fans  doute  le  motif  qui  empêche  le 
confeil  d’y  penfer.  ** 

Au  relie , l’ouvrage  qni  nous  a fourni  des  ren- 
feignemens  intéreflans  , fur  les  frais  de  recouvre- 
ment des  impofitions , donne  des  détails  précieux 
fur  les  différentes  généralités  du  royaume  , confi- 
dérées  du  côté  des  reflburces  qu’elles  foumiflbnt 
aux  finances  de  l’Etat. 

Tout  ce  morceau  mérite  d’être  conligné  ici 
dans  fon  entier  , comme  une  forte  de  topographie 
fifcale  du  royaume , d’autant  plus  inftruéfivc,  qu'elle 
cfl  de  la  main  d’un  homme  d’Etat  qui  réunit  loi 
• ïy  ij 


Digitized  by  Google 


GEN 


GEN 

connoiffances  pratique?  à toutes  celles  qu’un  ef- 
prit  vafle  & appliqué  peut  cmbraffer  par  la 
théorie. 

L’étendue  du  royaume , lâns  la  Corfc , eft  de 
vingt-fix  mille  lieues  quarrées , dont  la  longueur 
eft  de  vingt-cinq  au  degré  , ou  de  deux  mille 
deux  cent  quaire-vingt-deux  toifes. 

Sa  population  eft  de  vingt-quatre  millions  fix 
cent  foi  xame- (eize  mille  ames  , en  forte  que  c’cft 
neuf  cent  feize  individus  par  lieue  quarrée  ; fes 
contributions  s’élèvent  1 cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  millions  , quatre  cents  mille  livres’,  ce  qui 
revient  à vingt-un  mille  fix  cent  quatre-vingt- 

Suatrc  livres  par  lieue  quarrée , & vingt-trois 
vrcs  treize  lois  huit  deniers  par  tête , de  tout 
fixe  & de  tout  âge. 

Voyons  maintenant  la  diflribution  de  ccttc  éten- 
due , de  cette  population  , & des  fommes  qui  for- 
ment par  chaque  généralité , la  malTc  de  fa  con- 
tribution générale. 

On  ne  comprendra  pas  dans  chaque  article 
d’impofition  , la.  valeur  des  corvées  ou  des  con- 
tributions libres  qui  les  remplacent  , mais  on 
efiime  à vingt  millions  cette  partie  des  charges 
publiques  , fans  rifquer  de  faire  une  erreur  im- 
portante , parce  que  les  variations  dans  un  grand 
cnfèinble  » font  communément  balancées  les  unes 
par  les  autres  ; mais  lorfqu’il  eft  queftion  d’une 
fubdivifion  précifc  entre  chaque  géntralité  , il  n’cft 
pas  poffiblc  de  déterminer  an  jufte  la  répartition 
d'un  fiicrifice  , dont  l’étendue  change  néccflaire- 
ment , félon  qu’on  entreprend  plus  ou  moins  de 
routes  nouvelles , & auffî  à menue  qu’on  fubfti- 
tue  la  contribution  en  argent , aux  travaux  par 
corvées. 

AI  X. 

Ceire  généralité  comprend  toute  la  Provence  , 
le  la  vallée  de  Barcelonette. 

Son  étendue  eft  de  mille  co»  quarante-fix  lieues 
quart  écs- 

Sa  population  , de  fept  cent  cinquante-quatre 
mille  quatre  cents  ames. 

C’eft  fix  cent  cinqnantc-huit  habitans  par  licnc 
quarrée. 

La  généralité  cP-Aix  fait  partie  du  pays  de  pe- 
tites gabelles,  & la  ferme  générale  y diflribue 
le  fel  à vingt-cinq  francs  le  quintal , ou  environ, 
tandis  que , dans  les  provinces  de  grandes  ga- 
belles , le  prix  moyen  de  cette  denrée  s’élève 
aujourd’hui  à plus  de  foixante-deux  livres.  La 
Provence  eft  d’ailleurs  exempte  des  droits  d’aides 
St  d’infpcèleurs  aux  boucheries , des  droits  éta- 
blis fur  la  marque  des  fers , de  ceux  relatifs  à la 
confervation  des  hypotheques  , des  octrois  appel- 


lés  mimicipaur , & des  fols  pour  livre  impofés  fue- 
ceflivemcnt  au  profit  du  fife  , au-delà  da  mon- 
tant des  droits  établis  originairement  pour  les 
dépenfes  des  villes.  Les  vingtièmes  & les  droits 
réfenrés  font  abonnés , les  travaux  des  chemins 
font  faits  à prix  d’argent  , & la  dépenfe  eft  payée 
du  fonds  des  contributions  de  la  province.  La 
vallée  de  Barcelonette  , le  pays  de  Saulx  , & la 
fénéchauffée  d’Arles  , qui  font  partie  de  la  gé- 
néralité d’Aix  , jouiflem  encore  de  faveurs  par- 
ticulières. Marfeille  eft  un  port  franc  ; mais  la 
ville  eft  aüujctue  à de  gros  droits  de  confotn- 
mation. 

On  peut  cftimer  les  contributions  de  cette  géné- 
ralité , y compris  la  fomme  deftinée  poux  les  che- 
mins , a environ  quinze  millions. 

C’cft  dix-neuf  livres  dix-huit  fols  par  tète  d’ba- 
bilans , de  tout  fexe  & de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiflances  dans  Ha  ville  d’Aix , 
capitale  de  la  Provence  , multiplié  par  vingt-huit, 
indiquerait  une  population  d’environ  vingt-quatr* 
mille  ames. 

Celle  de  Toulon  , en  obfervant  le  même  cal- 
cul , ferait  de  vingt-huit  mille  ames. 

Marfeille  étant  une  ville  confidérable,  8t  d’un 
très-grand  abord , vu  l’étendue  de  fon  commer- 
ce, les  naif&nces  doivent  y être  multipliées  par 
trente,  & il  en  réfulteroit  une  population  do 
près  de  quatre-vingt-dix  mille  ames. 

On  fent  que  les  nombres  employés  dans  cet 
article  & dam  les  fuivans , pour  multiplier  les 
naiffanccs  des  villes , font  néceffairemem  un  peu 
arbitraires  ; mais  s’il  exifloit  dans  le  fait  quelque 
différence,  ce  qu’on  ne  pourrait  jamais  connoiue  , 
que  par  un  dénombrement  ctlcclit , clic  ne  fau- 
roit  être  importante. 

ALENÇON. 

C’cft  une  des  trois  généralités  de  Normandie  : 
voy Rouen,  où  les  contributions  , la  popula- 
tion & l’étendue  de  la  province  entière  font  in- 
diquées. 

AMIENS. 

Cette  généralité  comprend  le  Boulonois , le  Ca- 
laifis,  & la  plus  grande  partie  de  la  Picardie. 

Son  étendue  cfl  de  quatre  cent  cinquante-huit 
lieues  quarrées  & une  fraélion. 

Sa  population,  de  cinq  cent  trente-trois  mille 
ames. 

C’eft  mille  cent  foixantc-quatre  habitans  par 
lieue  quarrée. 

La  généralité  d’Amiens  , à l’exception  de  la 
ville  de  Saint-Valéry,  du  Boulonois , du  Ca- 
lailis  , St  des  territoires  d’Ardres  St  de  Mon» 
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treuil , qui  jouirent , dans  certaines  limites , de 
la  franchife  de  gabelles  ,■  fe  irourc  affujertie  à 
toutes  les  importions  établies  eu  France , & l'on 
y paie  le  fcl  au  plus  haut  prix , le  pays  étant 
compris  dans  les  grandes  gabelles  : les  travaux  des 
chemins  s’y  font  par  corvées  ; mais  on  laide  aux 
paroifles  la  liberté  d’adjuger  leurs  tâches  â prix 
d’argent. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eflimées  â environ  quinze  millions  deux  cents 
mille  livres. 

C’cft  vingt-huit  livres  dix  fols  par  tête  d’ha- 
bitans , de  tout  fexc  St  de  tout  âge. 

La  généralité  d’Amiens , indépendamment  de  fes 
corvées , paie  , comme  on  vient  de  le  voir  , au- 
tant que  la  Provence , & cependant  elle  lui  cl! 
inférieure  de  deux  feptiémes  en  population , & 
de  trois  cinquièmes  en  territoire  •>  mats  dans  l’une 
de  ces  deux  provinces , le  fcl  fc  vend  â vingt- 
cinq  francs  le  quintal  environ  , & dans  l’autre , 
de  foixante-une  à foixame-deux  livres  : l’une  cfi 
affujettic  aux  aides,  l'autre  en  rit  exempte  : l’une 
elt  depuis  long-tcms  abonnée  pour  fes  vingtièmes, 
l’autre  les  paie  dans  une  proportion  plus  exaéfe 
qu’aucune  autre  partie  du  royaume , parce  qu’elle 
a été  (bumife , ii  y a peu  d'années , à une  véri- 
fication générale. 

Le  nombre  des  naiflânees  des  principales  villes 
de  Picardie,  multiplié  par  vingt-huit,  donne  pour 
la  population  d’Amiens  , capitale  de  la  province, 
quarante-trois  mille  cinq  cents  âmes. 

Four  celle  d'Abbeville  , dix-neuf  mille- 

Pour  celle  de  Saint-Quentin , dix  mille  cinq 
cents. 

A V C H 6t  P A K 

Cette  puérilité,  qui  comprend  la  partie  orien- 
tale de  la  Guyenne  , eil  principalement  cotnpo- 
fée  de  l'Armagnac , du  Coufcrans , du  comto  de 
Cominge , de  l’Eltarac , du  Bcarn , de  la  Navarre, 
& de  dilfèrens  petits  pays  qui  ont  des  adminillra- 
lions  particulières,  tels  que  le  Nébouean , le  Bi- 
gorre , les  quatre  Vallées , la  ville  & le  territoire 
tic  Lccloure , le  comté  de  Soûle,  &c. 

Son  étendue  elt  de  treize  cent  qttarantc-fept 
lieues  & demie  quarrées. 

Sa  population , de  huij  cent  treize  mille  âmes. 

C'cfl  fix  cent  trois  habitam  par  lieue  quarréc. 

On  vient  de  divifer  cette  généralité  en  deux. 

La  généralité  d’Auch  fait  partie  du  pays  rédimé 
de  gabelles , & le  fcl  s’y  vend  de  huit  â neuf 
francs  le  quintal  ; l’on  y eft  , de  plus  , exempt 
des  aides  ; les  droits  réfervés  y font  abonnés  ; la 
marque  des  fers  & celle  des  ouvrages  d'or  & 
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d’argent  ne  font  établies  que  dam  une  petite  par- 
tie de  la  généralité.  Les  chemins  s’y  font  par  cor- 
vées dans  quelques  endroits  , & à prix  d’argent 
dans  d’autres  : ccs  travaux  en  général  font  conû- 
dérables. 

Les  diverfes  contributions  de  cette  généralité 
peuvent  être  eflimées  à environ  onze  millions  troix 
cents  mille  livres. 

C’cfl  treize  livres  dix-huit  foh  pat  tête  d'ha- 
bitant , de  tout  fexe  & de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naifTanccs  â Audi , multiplié  par 
vingt-fept , indiquerait  une  population  d'environ 
fept  mille  cinq  cents  âmes. 

Et  celui  des  naifTanccs  â Pau , fiège  du  parle- 
ment , multiplié  par  vingt- huit , environ  neuf 
mille  âmes. 

B E S A N Ç O N* 

Cette  généralité  comprend  toute  la  Franche- 
Comté. 

Son  étendue  elt  de  huit  cent  foixante-onze  [feues 
& demie  quarrées. 

Sa  population , de  fix  cent  foixante-dix-huîc 
mille  huit  cents  ames. 

C’cft  fept  cent  foixante-dix-neuf  habitam  par 
lieue  quarréc. 

La  généralité  de  Befançon  eff  exempte  des  droits 
d’aides  & d’infpeéleurs  aux  boucherie; , des  oc- 
trois municipaux , des  droits  de  timbre , & de 
ceux  établis  â la  fabrication  des  fers  & fur  le» 
ouvrages  d’or  8t  d'argent  : le  prix  commun  du 
fd  y oit  d-’environ  feize  livres  par  quintal  : le 
privilège  exclufif  de  la  vente  du  tabac  , n’y  cft 
pas  introduic  -,  & les  filtres  deftinés  â la  conlbm- 
maiion  de  la  Franche  - Comté  , jouifient  d’une 
modération  de  droits  : la  taille  elt  forte,  â caufc 
des  dépenfes  militaires  dont  cette  généralité  cft 
chargée  l’entretien  des  routes  dt  fait  par  cor- 
vées , & ces  travaux  font  confiderablcs , parce 
qu'il  y a plus  de  cinq  cents  lieues  de  chemin  dans 
la  province. 

Les  diverfes  contributions  de  la  généralité,  peu- 
vent être  eflimées  à environ  neuf  millions  trois 
cents  mille  livres. 

C’efl  treize  livres  quatorze  foTs  par  tète  d’ha- 
bitans , de  tout  fexe  & de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naifiances  i Briançon  , multi- 
plié par  vingt-huit,  indiqueroit  une  population 
d'environ  vingt-cinq  mülc  cinq  cents  âmes. 

B ORDEA  irx  et  BAYONNE.  - 

Cette  généralité  comprend  la  partie  occidentale 
de  la  Guyenne,  c’efl-à-dire,  le  Bordclois , te 
Périgord  , l’ A génois , le  Condomois  , le  Baza- 
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dois , les  Landes  & le  pays  de  Labour  où  cil 
Bayonne. 

Cette  dernière  ville  vient  d'être  réunie  à l’une 
des  deux  nouvelles  diviilons  de  la  généralité  d’Auch, 
dont  j’ai  parlé. 

Son  étendue  eft  de  mille  ftx  cent  vingt-cinq 
lieues  & demie  quarrées. 

Sa  population , d’un  million  quatre  cent  trente- 
neuf  mille  âmes. 

C’cfl  huit  cent  quatre-vingt-cinq  habita»  par 
lieue  quarréc. 

La  généralité  de  Bordeaux  eft  rédimée  de  ga- 
belles, exempte  des  aides  proprement  dites,  & 
des  droits  fur  la  marque  des  fers  : les  travaux 
des  chemins  s’y  font  principalement  par  corvées, 
& cette  charge  cil  confidérable.  La  ville  de  Bayonne 
jouit  de  quelques  franchifes  , & le  privilège  cx- 
clufif  du  tabac  n’y  cil  pas  introduit. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  çflimécs  à environ  vingt-trois  millions. 

C’ell  feize  livres  par  tête  d’habitans , de  tout 
fexc  & de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiflânees  i Bordeaux , capitale 
de  la  province , fiége  d’un  parlement  , & ville 
d’un  très-grand  abord  , à railbn  de  l’étendue  de 
fon  commerce,  doit  probablement  être  multiplié 
par  trenre,  pour  avoir  une  idée  de  fa  popula- 
tion-, c’cfl  d’après  cette  proportion  que  j’etlimcrai 
le  nombre  des  habitans  à quatre-vingt-quatre 
mille  âmes. 

Les  naiffances  à Bayonne , multipliées  feule- 
ment par  vingt-huit , indiqueroient  une  popula- 
tion d’environ  onze  mille  ames. 

BOURGES. 

Cette  généralité  comprend  rom  le  Berrv  , & 
deux  petits  diftriéfs,  l’un  en  Bourbonnois  , l’autre 
en  Nivernois. 

Son  étendue  ert  de  fix  cent  quatre-vingt-fix 
lieues  & demie  quarrées. 

Sa  population  de  cinq  cent  douze  mille  cinq 
cents  âmes. 

C’cfl  fept  cent  quarantc-fept  habitans  par  lieue 
quarréc. 

La  généralité  de  Bourges  fait  partie  des  grandes 
gabelles , à un  feptième  près  , compris  dans  le 
pays  rédimé  de  l’impôt  du  fcl  ; la  province  eft , 
de”  plus , foumife  à toutes  les  iinpofirions  du  royau- 
me-, mais  les  vingtièmes  y font  généralement 
•payés  dam  une  proportion  très  - modérée.  Les 
travaux  des  chemins  , depuis  l’établilTement  de 
l’adminiflration  provinciale  , s’y  font  à prix  d’ar- 
gent. 


Les  contributions  de  cette  généralité , y com- 
pris l’impôt  pour  les  chemins , qui  a été  régie  à 
une  fomme  fixe,  s'élèvent  4 environ  huit  mil- 
lions. 

C’efl  quinze  livres  douze  fols  par  tête  d’habi- 
tans, de  tout  fexe  St  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naifTanccs  à Bourges,  ville  capi- 
tale , multiplié  par  vingt-fept  , indiqueroit  une 
population  d’environ  vingt-cinq  mille  ames. 

CAEN. 

Cette  généralité , avec  celles  d’Alençon  & de 
Rouen  , compofcnt  la  province  de  Normandie  , 
& c’ert  à l’article  de  Rouen  , "que  les  indices  re^ 
latifs  à cette  province  feront  réunis. 

CHALONS. 

Cette  généralité  comptai  l prefqtte  toute  la  Chair» 
pagne,  & une  petite  portion  de  la  Brie. 

Son  étendue  efl  de  douze  cent  vingt-fix  lieues 
& un  quart  quarrées. 

Sa  population , de  huit  cent  douze  mille  huit 
cents  aines. 

C’ert  fix  cent  foixantc-trois  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  généralité  de  Châlons  fait  partie  des  grandes 
gabelles;  l’on  y cfi,  de  plus,  affujetti  à toutes  le* 
impolïiions  établies  Hans  le  royaume,  & les  tra- 
vaux des  chemins  s’y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  crtimées  à environ  vingt-un  millions  huit  cents 
mille  livres. 

C’crt  vingt-fix  livres  feize  fols  par  tête  d’ha- 
bitans. 

La  généralité  de  Châlons  contient  fix  cents  titille 
ames  de  moins  que  celle  de  Bordeaux;  elle  a plus 
de  manufactures , mais  bien  moins  de  commerce; 
& cependant  le  produit  des  contributions  de  cet 
deux  généralité ’s  fe  trouve  à-peu-prês  ic  même  ; 
c’ert  que  la  Guyenne , rédimée  de  l’impôt  du  (et, 
efl  encore  exempte  des  aides,  tandis  que  1a  Cham- 
pagne y ert  a(Ut|Cttie,  & fait,  de  plus,  partie  des 
grandes  gabelles  : ces  deux  impôts  forment  une 
augmentation  de  charge  pour  la  Champagne,  d’en- 
viron fept  millions;  & ce  tribut  particulier  balance 
ce  que  la  généralité  de  Bordeaux  paie  de  plus  en 
taille , vingtièmes , capitation  , tabac  , droits  de 
traites , contrôles , & autres  impolitions  du  genre 
de  celles  qui  font  proportionnées  à l’étendue  de» 
richeires  & de  1a  population. 

Que  fi  l’on  rapproche  les  contributions  de  la 
Champagne  de  celles  d’une  province  dont  elle  eli 
limitrophe , on  trouvera  pareillement  une  grande 
diljpaxité.  La  Champagne  n'ert  que  d’un  cinquième 


Digitized  by  Google 


GEN 


GEN 


plus  considérable  en  population  que  la  Franche- 
Comté,  & cependant  elle  paie  au  moins  fi*  cin- 
quièmes de  plus  ; c’ell  que  la  Franche-Comté  eft 
exempte  de?  aides  & du  privilège  cxclufif  du  ta- 
bac, & que  le  fife  y vend  le  fel  au  quart  du  pri* 
fixé  pour  la  Champagne  -,  ainfi  pour  ces  feuls  im- 
pôts , il  en  coûte  près  de  fix  millions  & demi  de 
plus  à cette  dernière  province.  Les  trois  vingtiè- 
mes , en  Champagne , fc  montent  à deux  millions 
neuf  cents  mille  livres;  ceux  de  la  Franche-Comté , 
à la  faveur  d’anciens  abonnemens , ne  vont  pas  à 
feize  cents  mille  livres  ; enfin , la  taille , la  capita- 
tion , & toutes  les  impofitiom  générales , font  en- 
core plus  fortes  en  Champagne , qu’en  Franche- 
Comté. 

Le  nombre  des  naifTances  , multiplié  par  vingt- 
fept , indiqueroit  une  population  de  trente-un 
nulle  âmes  i Rheims  ; 

De  douze  mille  & Chiions  ; 

De  trente-deux  mille  cinq  cents  à Troyes. 

DIJON. 

Cette  généralité  comprend  la  Bourgogne  , le  M4- 
connois , le  pays  de  Gex , le  Bugcy , la  Brefle  & 
la  Dornbe. 

Son  étendue  eft  de  onze  cent  quatre-vingt-quarre 
lieues  & un  quart  quarrées. 

Sa  population  cil  de  un  million  quatre-vingt-fept 
mille  trois  cents  ames. 

C’cfi  neuf  cent  dix- huit  habiians  par  lieue 
quarrée. 

La  Bourgogne  cfl  comprife  dans  les  grandes  ga- 
belles, & le  Mâconnois  , la  Dornbe,  la  Brefle  & 
le  Bugey  , font  partie  des  petites  ; mais  le  fcl  a été 
fixé  à un  haut  prix  en  Mâconnois , à caufe  de  la 
proximité  des  grandes  gabelles.  Le  pays  de  Gex 
cil  abonné  pour  tous  les  droits  fur  les  confomma- 
tions  : la  haute  Bourgogne  cfl  exempte  des  aides; 
tome  la  généralité  cfl  affranchie  des  oélrois  muni- 
cipaux. Les  chemins  y font  faits  par  corvées,  ex- 
cepté dans  le  Mâconnois , la  Brctfc , le  Bugcy  & 
le  pays  de  Gex. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  cflimécs  4 environ  vingt  millions  huit  cents 
mille  livres. 

C’cfi  dix-neuf  livres  trois  fols  par  tète  d'habi- 
tans. 

Le  nombre  des  naifTances  i Dijon , ville  capitale 
& fiége  du  parlement , multiplié  par  vingt-huit , 
indiqueroit  une  population  d’environ  vingt  mille 
trois  cents  ames. 

Et  4 Micon , les  naifTances  multipliées  par  vingt- 
fept , donnent  environ  neuf  mille  ames. 

G R E N O B L E. 

Cette  généralité  comprend  la  principauté  d'O- 
tange , & le  Dauphiné. 
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Son  étendue  eft  de  mille  vingt-quatre  lieues 
quarrées. 

Sa  population  , de  fix  cent  foixante-quatre  mille 
fix  cents  ames. 

C’efl  fix  cent  quarante-neuf  habitans  par  lieu# 
quarrée. 

La  généralité  de  Grenoble  fait  partie  des  petites 
gabelles  ; le  fel  s’y  vend  aujourd’hui  de  trente- 
deux  ü trente-cinq  livres  le  quintal  ; l’on  y eft 
exempt  des  droits  d’aides , à l’exception  de  ceux 
de  courtiers-jaugeurs  & d’infpcélcurs  aux  boifions. 
Les  vingtièmes  font  abonnés , & les  travaux  des 
chemins , qui  font  confidcrables , s’exécutent  par 
corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent  être 
eftimées  i environ  onze  millions  huit  cents  mille 
habitans. 

C’eft  dix-fept  livres  quinze  fols  par  tête  d’habiv 
tans. 

Le  nombre  des  naifTances  à Grenoble  , multiplié 
par  vingt-huit  , indiqueroit  une  population  de 
vingt-quatre  mille  trois  cents  ames. 

LA  ROCHELLE. 

' Cette  généralité  comprend  la  Saintongc,  le  pari 
d’Aunis , & la  partie  de  l’Angomuois  ou  la  ville 
de  Cognac  eft  utuée. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cent  foixante  & qua- 
tre lieues  quarrées. 

Sa  population  de  quatre  cent  foixantc-dix-neuf 
mille  fept  cents  ames. 

C’eft  mille  trente  - quatre  habitans  par  Iieuo 
quarrée. 

La  généralité  de  la  Rochelle  cfl  rédimée  de  ga- 
belles , & une  partie  eft  exempte  des  aides.  Le» 
travaux  des  chemins  s’y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  gtntra'htt  peuvent 
être  eftimées  à envirdn  neuf  millions  cent  mille 
livres. 

C’eft  dix-huit  livres  dix -neuf  fols  par  tête  d’ha- 
bitans. 

Le  nombre  des  naifTances  à la  Rochelle  & à Ro- 
chefort , multiplié  par  vingt  huit , indiqueroit  pour 
l’une  & l’autre  de  ces  villes , une  population  d’en- 
viron feize  mille  ames. 

LILLE. 

Cette  généralité  comprend  l’Artois , & prcfqiie 
toute  la  Flandre.  ’ 

Son  étendue  eft  de  quatre  cent  quatorze  lieues 
& demie  quarrées. 
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Sa  population  de  fept  cent  trente-quatre  mille 
fix  cents  aines. 

C’cft  dix-fept  cent  foixante-douze  habitans  par 
tieuc  quarrée. 

Une  fcmblable  proportion  mérite  d’être  obfer- 
véc  ; elle  eft  prefque  double  du  terme  moyen , & 
nulle  pluralité  du  royaume  n’efl  fi  peuplée , en 
raifon  de  fon  étendue.  . 

la  généralité  de  Lille  eft  franche  de  gabctles , 
exempte , de  plus , des  droits  d’hypothèque  & du 
papier  timbré  , des  offrais  municipaux  , de  la 
marque  des  fers , du  contrôle  fur  les  ouvrages  d’or 
& d’argent  , du  privilège  exdufif  du  tabac  & des 
aides , levées  pour  le  compte  du  roi;  mais  c’eft  en 
partie  avec  des  droits  fur  les  confommations , que 
la  Flandre  & l’Artois  pourvoient  à leurs  dépenfes , 
& à l’acquit  de  leurs  engagemens  envers  le  tré- 
for  royal.  Les  droits  de  contrôle  des  aéles  font 
abonnés , & les  chemins  font  faits  4 prix  d’argent , 
fur  le  produit  des  impofitions  générales.  La  Flan- 
dre & l’Artois  jouiffent , comme  on  vient  de  le 
voir , de  beaucoup  d’exemptions  ; mais  ces  pro- 
vinces & leurs  principales  villes  , font  affujettics 
4 de  très-groUes  dépenfes  pour  le  fervice  des 
troupes. 

Les  contributions  de  cette  généralité , y compris 
l'impôt  des  chemins , peuvent  être  eftimées  4 en- 
viron quatorze  millions  huit  cents  mille  livres. 

C’cft  vingt  livres  trois  fols  par  tête  d’habitans. 

Le  port  de  Dunkerque  communique  librement 
avec  l'étranger , & fon  commerce  efl  affez  étendu  ; 
diverfes  manufactures  de  tabac  y font  établies,  & 
la  pèche  forme  un  objet  principal  d’occupation. 

Le  nombre  des  naiftances  dans  les  principales 
villes  de  la  généralité,  multiplié  par  vingt-huit, 
porteroit  la  population  de  Lille,  4 environ  (oixante- 
iept  mille  âmes. 

Celle  de  Dunkerque,  4 vingt -fept  mille  âmes. 

Celle  d’Arras,  4 vingt-un anille  cinq  cents  âmes. 

Celle  de  Douay , 4 dix-neuf  mille  cinq  cents 
âmes- 

LIMOGES. 

Cette  généralité  comprend  le  Limoufin  , & la 
plus  grande  partie  de  l’Angoumois. 

Son  étendue  eft  de  huit  cent  cinquante-quatre 
lieues  quarrées. 

Sa  population  eft  de  fix  cent  quarante-fix  mille 
cinq  cents  âmes. 

C’cft  fept  cent  cinquante-fept  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  généralité  de  Limoges  eft  rédimée  de  gabel- 


les, exempte  des  offrais  municipaux  & des  aides, 
4 l’exception  des  droits  de  courtiers-jaugeurs  & 
d’infpeéleitrs  aux  boitions  : le  droit  fur  la  marque 
des  fers  n’cft  pas  établi  dam  la  partie  de  cette  gé- 
néralité qui  eu  du  reflort  du  parlement  de  Bor- 
deaux ; la  dépenfe  des  chemins  efl  prife  fur  les 
fonds  d’une  impofition  fixe  & déterminée. 

Les  contributions  de  cette  généralité , y compris 
l'impôt  des  chemins , peuvent  être  ctiimées  4 en- 
viron buis  millions  neuf  cents  mille  livres. 

C’cft  treize  livres  quinze  fols  par  tête  d’habi- 
tans. 

Le  nombre  des  naiftances  4 Limoges  & 4 An- 
goulême  , multiplié  par  vingt-fept , indiquerait , 
dans  1a  première  ville , une  population  d’environ 
vingt -deux  mille  âmes;  & dans  la  féconde,  de 
treize  mille. 


LYON. 

Cette  généralité  comprend  le  Lyonnois , le  Fo- 
rez & le  Beaujolois. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cent  feize  lieues  & un 
quart  quarrées. 

Sa  popularion , de  fix  cent  trente-trois  mille  fix 
cents  âmes. 

C’eft  quinze  cent  vingt-deux  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  généralité  de  Lyon  fait  partie  des  petites  ga- 
belles ; mais  le  fel  s’y  vend  plus  chèrement  que 
dans  les  autres  provinces  de  cette  dénomination , 
St  le  prix  eft  de  quarante-quatre  4 quarante-cinq 
livres  le  quintal  1 cette  généralité  fe  trouve  d’ail- 
leurs affujettie  4 toutes  les  impofitions  du  royau- 
me , & les  travaux  des  chemins  y font  exécutés  par 
corvées.  La  ville  de  Lyon  , pour  fubvenir  4 fes 
dépenfes,  & pour  acquitter  les  intérêts  de  fes  em- 
prunts, (apporte  des  droits  d’oétrois  confidérables  ; 
& , après  Paris , c'tft  4 Lyon  que  le  produit  de 
la  loterie  royale  s’élève  le  plus  haut. 

Les  contributions  de  la  généralité  de  Lyon , peu- 
vent être  évaluées  4 environ  dix-neuf  millions. 

C’eft  trente  livres  par  tête  d’habitans. 

Les  nombreufes  manufaflures  de  Lyon , & fon 
grand  abord,  y attirant  beaucoup  d’habitans,  nés 
hors  de  la  ville  , on  croit  devoir  multiplier  par 
trente , le  nombre  des  naiftances;  St  comme  elles  fe 
montent  de  cinq  mille  trois  cents , 4 cinq  mille  qua- 
tre cents , on  pourrait  eflimer  la  population  de 
cette  ville,  4 environ  ccnt  foixame  mille  âmes. 

Les  naiftances  4 Saint-Etienne  en  Forez , mul- 
tipliées par  vingt-fept , annonceraient  une  popu- 
lation de  ringi-fcpt  mille  âmes. 

METZ, 
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Cette  généralité  comprend  les  trois  Evêchés  de 
Metz , Toul  & Verdun , le  Luxembourg  françois , 1 
les  principautés  de  Sedan  de  de  Raticour,  & quel- 
ques petits  diilricls  de  l’Allâcc  St  de  la  Lorraine. 

Son  étendue  eil  de  cinq  cent  quatorze  lieues 
quarrées.  • 

Sa  population , de  trois  cent  quarante-neuf  mille 
trois  cents  antes. 

C'eft  lix  cent  quatre-vingt  habitans  par  lieue 
quarrée. 

Toute  la  généralité  eft  exempte  des  droits  d’ai- 
des , à l’exception  des  droits  de  courtiers-jatigeurs 
& d'infpeéleurs  aux  boilfons.  Le  pays  Mcflin  fait 
partie  des  gabelles  de  latines , & le  fel  s’y  vend  à 
environ  trente-huit  liyrcs  le  quintal.  La  princi- 
pauté de  Sedan  & de  Raticour  clt  francité  de  ga- 
belle , & la  ferme  cfl  obligée  de  l’approvifionner 
de  tabac , à des  conditions  modérées.  Les  travaux 
des  chemins  font  faits  principalement  par  corvées. 

Les  contributions  de  cetre  généralité  peuvent 
être  évaluées  à environ  lix  millions  huit  cents 
mille  livres. 

C’eft  dix-neuf  livres  neuf  fols  par  tête  dTia- 
bitans. 

Les  trois  Evêchés  communiquent  librement  avec 
l’étranger  -,  mais  il  y a des  droits  établis  aux 
frontières  de  cette  généralité  , du  cùté  de  la 
France. 

Les  naillànces  de  Metz , multipliées  par  vingt- 
huit  , indiqueraient , fans  la  garnifon , une  popu- 
lation d’environ  quarante  mille  aines. 

Et  celles  de  Sedan , multipliées  par  ringt-fept , 
une  population  d’environ  dix-fept  mille  cinq  cents 
auics. 

MONTAVDA  N. 

Cette  généralité , connue  fous  le  nom  de  haute- 
Guienne  depuis  l’époque  de  l’adminillraiion  pro- 
vinciale qui  y a été  établie  en  J779,  comprend  le 
Rouergue  & le  Quercy. 

Son  étendue  eft  de  cinq  cent  quatre-vingt-trois 
lieues  un  quart  quarrées. 

Sa  population  ^de  cinq  cem  trente  mille  deux 
cents  ames. 

C’eft  neuf  cent  huit  habitans  par  lieue  quarrée. 

Cette  généralité  eft  exempte  des  aides,  à l’ex- 
ception de  quelques  droits  fuhlidiaircs  payés  par 
abonnement  : le  Qiicrcy  cfl  rédimé  de  l'impôt  du 
fel  , & le  Rouergue  n'cft  afliijctti  qu’aux  petites 
gabelles  ; mais  les  tailles  de  cette  généralité  fout 
fortes.  Les  travaux  des  chemin»  s’y  fout  i prix 
Finamct.  Tome  II. 


d’argent , & il  y a , pour  cette  dépenfe , Une  ira- 
polition  fixe  & déterminée. 

Le  contributions  de  cette  généralité , y com- 
pris l’impôt  pour  les  chemins  , peuvent  être  ef- 
timées  1 environ  onze  millions  huit  cents  mille 
livres. 

C’eft  vingt-deux  livres  cinq  fols  par  tête  d'ha- 
bitant. 

Les  naiflances  multipliées  par  vingt-huit,  indi- 
queraient une  population  à Montauban , d’envi- 
ron vingt  milic  ames. 

Et  à Cakort , de  neuf  it  dix  mille. 

MONTPELLIER. 

Cette  généralité  comprend  tout  le  Languedoc. 

Son  étendue  eft  de  deux  mille  cent  quarante 
lieues  trois  quarts  quarrées. 

Sa  population , de  un  million  lix  cem  qtiatre- 
vingi-dix-ncuf  mille  deux  cents  ames. 

C’eft  fept  cent  quatre-vingt-quatorze  habitans 
par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Montpellier  fait  partie  des  peti- 
tes gabelles  -,  l’on  y cfl  exempt  des  aides  royaux , 
à l’exception  de  quelques  droiis  fuhlidiaircs  abon- 
nés, mais  la  province  perçoit  une  impofition  du 
même  genre  , fous  le  nom  d’équivalent.  Les  tra- 
vaux des  chemins  s’v  font  i prix  d’argent,  & la 
partie  de  la  taille  deftinée  à cette  dépenfe,  eft  con- 
tidcrablc  ; tuais  elle  fc  trouve  comprife  dans  Ig 
ntafle  des  impolitions  , dont  on  va  donner  le  ré- 
fultat. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent  être 
cftimées  à environ  trente-fept  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

C’eft  vingt-deux  livres  un  fol  par  tête  d’habitans. 

Les  nailfances , multipliées  par  vingt-huit , in- 
diqueraient , pour  Montpellier , une  population 
d’environ  trente-deux  mille  ames. 

Pour  Touloufe  , de  cinquante-fix  mille. 

Pour  Nifines , de  cinquante  mille. 

Les  naiflânees  du  Puy,  principale  ville  du  Ve- 
lay , & celles  de  Carcaffonne , multipliées  par  vingt- 
fept,  annonceraient  dam  la  première  de  ces  deux 
villes  , une  population  d’environ  dix-fept  mille 
ames  ; 

Et  dans  l’autre , une  de  quinze  mille  cinq  cents. 
’ MOULINS.' 

Cette  généralité  comprend  le  Bonrtonnois , la 
plus  grande  partie  du  Nivernois  , la  haute-Marche, 
& le  petit  pays  de  Combrailles  en  Auvergne. 
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Son  étendue  eft  de  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
fept  licuei  quarrées. 

Sa  population , de  cinq  cem  foixante  & quatre 
mille  quatre  cent!  aines. 

• C’cft  ftx  cent  vingt-neuf  habitans  par  lieue 
quarréc. 

‘ La  généralité  de  Moulins  cft  affujettie  à toqtcs 
les  impolitions  du  royaume  , & fait  partie  des 
•grandes  gabelles , à la  réferve  d’une  portion  de  la 
Marche , qui  elt  comprife  dans  le  pays  rédimé  de 
l'impôt  du  fel.  Les  travaux  des  chemins  s’y  font 
ptincipalemcnt  par  corvées. 

Les  contributions  de  celte  généralité  peuvent 
être  c-tiimécs  à environ  neuf  millions  huit  cents 
mille  livres. 

C’eft  dix-fept  livres  fept  fols  par  tête  d'habi- 
tans,  de  tout  lève  & de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiflanccs , multiplié  par  vingt- 
fept  , indiquer  oit  à Moulins,  une  population  d’en- 
viron feize  mille  cinq  cents  âmes. 

A Ncsers , de  quatorze  mille  aines. 

N A N c r. 

Ccrte  généralité  comprend  la  Lorraine  & le 
Barrois. 

Son  étendue  eft  de  huit  cent  quatre-vingt-qua- 
torze lieues  quarrées. 

Sa  population , de  huit  cent  trente-quatre  mille 
fix  cents  âmes. 

C’cft  neuf  cem  trente-quatre  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  généralité  de  Nancy  fait  partie  des  gabelles 
de  falines , & le  fel  s’y  vend  aujourd’hui  de  vingt- 
neuf  à trente  livres  le  quintal  : cette  généralité  cft 
exempte  de  la  capitation,  des  aides  & des  droits 
fubfidiaircs  , de  la  marque  d’or  & d’argent  , & 
des  oélrois  municipaux.  Les  travaux  des  chemins 
s’y  font  principalement  par  corvées  , & ces  tra- 
vaux font  conlidérablcs  *.  on  compte  dans  la  gé- 
néralité environ  fix  cents  lieues  de  route. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  évaluées  à environ  dix  millions  huit  cents 
mille  livres. 

C’eft  douze  livres  dix-neuf  fols  par  tête  dTia- 
bitans. 

Le  commerce  de  la  Lorraine,  gêné  par  des  droits 
du  côté  de  la  France , cft  libre  avec  l’étranger. 

Le  nombre  des  naiffatsces  à Nancy , multiplié 
par  vingt-huit , indiquèroit,  fans  la  garnifon,  une 
population  d’environ  trente-quatre  mille  âmes. 

Celles  de  Lunéville  & de  Bar-Ie-Duc , multi- 
pliées par  vingt-fept , annonceroknt , 4 Lunéville, 


G L N 

une  population  d’environ  feize  mille  cinq  cents 
âmes. 

A Bar-ie-Duc  , de  dix  mille  huit  cents. 

ORLÉANS. 

Cette  généralité  comprend  l’Orléanois , la  So- 
logne , le  Blaifois,  le  Vendômois,  le  bas-Pcrche , 
le  comté  de  Dunois , la  Beaucc  & le  pays  Chat- 
train  , une  grande  partie  du  Gâtinois , & un  petit 
diftriét  du  Ni»  émois. 

Son  étendue  cft  de  mille  vingt-une  lieues  un 
quart  quarrées. 

Sa  population,  de  fept  cent  neuf  mille  quatre 
cents  âmes. 

C’cft  lix  cent  quatre-vingt-quinze  habitans  par 
lieue  quarrée.  , 

La  généralité  d’Orléans  cft  fottmife  à toutes  les 
impolitions  du  royaume,  St  fait  partie  des  gran- 
des gabelles.  Les  travaux  des  chemins  y font  laits 
par  corvées. 

On  peut  eftimer  les  Contributions  de  cette  gé- 
néralité â environ  vingt  millions. 

C’efl  vingt-huit  livres  quatre  fols  par  tête  d’ha- 
bitans. 

La  généralité  d’Orléans  eft  d’un  fcptiètnc  moins 
peuplée  que  celle  de  Nancy  dont  on  vient  de 
parler ,&  cependant  elle  paie  le  double;  c’cfl 
que  la  différence  dans  le  prix  du  fel  en  occafîonne 
une  de  deux  à deux  millions  & demi  , i l’avan- 
tage de  la  Lorraine;  c’eft  que  les  aides  & les  droits 
fuDfidiaires , dont  cette  province  eft  affranchie  , 
valent  près  de  deux  militons  au  roi , dans  la  gé- 
néralité d’Orléans;  c’eft  que  dans  cette  même  géné- 
ralité, la  capitation , dont  la  Lorraine  ell  exemp- 
te, fe  monte  à environ  dix-fept  mille  livres  ; c’cft 
que  les  trois  vingtièmes  , abonnés  favorablement 
en  Lorraine  , fur -tout  le  dernier , ne  compofent 
enfemble  qu’une  fomme  d’environ  quatorze  cent 
cinquante  mille  livres , & qu’ils  s’élèvent  â doux 
millions  fix  cents  mille  livres  dam  1a  généralité 
d’Orléans  ; enfin , la  taille  même  eft  un  peu  plus 
forte  dans  la  généralité  d’Orléans  que  dans  celle 
de  Nancy  : on  fupprime  les  autres  petites  dif- 
férences. 

Le  nombre  des  naiflanccs , à Orléans  & à Blois , 
multiplié  jsar  vingt-fept , indiquèroit  une  popula- 
tion , à Orléans , d’environ  trente-neuf  mille  cinq 
cents  âmes. 

A Blois , de  douze  mille. 

PARIS. 

Cette  généralité  comprend  la  pins  grande  partie 
de  l’Ile  de  France  & de  la  Bric , & quelques  élec- 
tions eircons  oifinss, 
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Son  étendue  efl  de  onze  cent  cinquante  fcpt 

lieues  quamies.  , 

Sa  population  d’un  million  fcpt  cent  quatre-vingt 
un  mille  fcpt  cents  aines. 

Ccd  quinze  cent  quarante  babitans  par  lieue 
quarréc. 

La  généralité  de  Paris  efl  affujettie  à l'univerfa- 
1 i té  des  impofitions  établies  dans  le  royaume , & 
fait  partie  des  grandes  gabelles  ; mais  les  che- 
mins y font  faits  des  fonds  du  tréfor  royal.  Les 
droits  perçus  11  l’entrée  de  la  capitale , foit  pour 
le  compte  du  roi , foit  au  profit  des  villes  & des 
hôpitaux  , s’élèvent  aujourd'hui  1 plus  de  rrente- 
fix  millions  ; & les  droits  fur  les  offices  , le  re- 
venu des  portes  , & fur-tout  le  bénéfice  de  la  lo- 
terie royale,  portent  principalement  fur  les  ha- 
bitant de  Paris. 

C’efl  en  faifânt  ces  diverfes  répartitions , qu’on 
voit  les  droits  & les  impôts  1 la  charge  de  cette 
randc  ville  , s’élever  aujourd’hui  de  foixante  & 
ix-fept  à foixante  & dix-huit  millions,  & former 
ainfi  entre  la  feptième  & la  huitième  partie  des 
contributions  du  royaume.  Tant  de  refîourccs 
font  l’effet  des  grandes  richertes  concentrées  dans 
la  capitale;  féjour , à la  fois  de  la  plus  grande  par- 
tie des  rentiers , des  hommes  de  finance  , des  am- 
bartadeurs , des  riches  voyageurs  , des  grands  pro- 
priétaires de  terres , & des  perfonnes  les  plus  fa- 
vorifées  des  grâces  de  la  cour. 

Il  n’ert  pas  indifférent  de  remarquer  que  le  roi 
tire  plus  de  revenu  de  fa  capitale,  que  les  trois 
royaumes  cnfemble  de  Sardaigne  , de  Sucde  & 
de  Dancmarck , ne  payent  de  tributs  i fours  fou- 
veraint. 

Les  contributions  de  toute  la  généralité  de  Pa- 
ris , où  les  chemins  font  entretenus  des  fonds  du 
tréfor  royal  , s’élèvcnr  A environ  cent  quatorze 
millions  cinq  cents  mille  livres. 

C’ert  foixantc-quatre  livres  cinq  fols  par  tête 
d’habitans. 

La  population  de  la  capitale  ert  difficile  i dé- 
terminer par  les  calculs  ordinaires , vu  que , fur 
un  nombre  annuel  de  vingt  mille  cinq  ou  fix  cents 
nairtances , le  quart  environ  cfl  compofé  d’enfans 
trouvés  nés  à Paris;  & une  fcmblablc  génération  , 
raoifjbnnée  dès  les  premières  années  dans  une  pro- 
portion effrayante , n’offre  pas  une  bafe  exaéle  aux 
recherches  fur  la  population  ; mais  auffi  , un  nom- 
bre conftdérable  d’étrangers  & de  gens  de  province 
viennent  continuellement  à Paris , ou  pour  fours 
laifirs,  ou  pour  leurs  affaires.  11  font  donc  rartem- 
Icr  diverfes  notions , afin  de  fe  former  une  idée 
du  nombre  ordinaire  des  habitans  de  Paris  ; & je 
crois  d après  plufieurs  indices , qu’on  ne  s'écar- 
ter©» guère  de  la  vérité,  en  évaluant  ce  numbre 
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de  fix  cent  quarante  A fix  cent  quatre-vingt  mille  , 
félon  les  fatfons  de  l’annce , ou  la  ville  cfl  plus 
ou  moins  peuplée. 

Le  nombre  des  naiffances  efl  à Vcrfàtlfos  de 
feize  A dix-fept  mille  ; mais  on  ne  peut  pas  non 
plus  tirer , d’une  telle  notion , aucune  jufte  idée 
fur  la  population  de  la  ville , parce  que  le  con- 
cours de  monde  que  la  cour  y attire , dérange 
toutes  les  proportions  communes.  Cette  popula- 
tion a diminué  depuis  la  réforme  faite  dans  la  mai- 
fon  du  roi  ; mais  je  crois  qu’on  peut  l’évaluer  en  - 
corc  A environ  foixante  mille  amçs. 

PERPIGNAN. 

Cette  généralité  renferme  le  Rouffillon  & le 
comté  de  Foi x. 

On  vient  de  comprendre  ce  dernier, pays  dans 
la  nouvelle  généralité  de  Pau  , compofée  d’une 
partie  de  celles  d’Auch  & Bordeaux. 

Son  étendue  efl  de  deux  cent  quatre-vingt-fix 
lieues  un  tien  quarrées. 

Sa  population  de  cent  quatre-vingt-huit  mille 
neuf  cents  ames. 

C’efl  fix  cent  foixante  babitans  par  lieue  quarréc. 

Le  Rouffillon  efl  exempt  des  droits  d’hypotlie- 
uc  & de  la  marque  des  fers,  & le _prix  commun 
u fel  y efl  aujourd’hui  d’environ  dtx-neuf  liv.  le- 
quintal.  Cette  denrée  fe  vend  prés  de  moitié  moins 
dans  le  comté  de  Foix  , pays  rédimé  de  gabelles. 
La  généralité  entière  de  Perpignan  eft  exempte 
de  la  marque  d’or  Se  d’argent  , ainfi  que  des  ai- 
des, A l'exception  de  quelques  droits  fublidiatres. 
Les  travaux  des  chemins  fe  font  par  corvées  dans 
le  Rouffillon,  & k prix  d'argent  dans  le  pays  de 
Foix. 

Les  contrilmtions  de  cette  généralité  peuvent 
être  évaluées  k environ  deux  millions  fix  cents 
mille  livres. 

C’cfl  treize  livres  quinze  fols  par  tête  d’ha- 
bitans. 

Le  nombre  des  naiflânccs  A Perpignan,  multi- 
plié par  vingt-fept , annonccroit  une  population 
d’environ  quinze  mille  deux  cents  ames. 

POITIERS. 

Cette  généralité  comprend  prefijue  tout  le  haut 
& le  bas  Poitou. 

Son  étendue  efl  de  mille  cinquantc-fcpt  lieues 
un  quart  quarrées. 

Sa  population  de  fix  cent  quatre-vingt-dix  mille 
cinq  cents  ames. 

Zi  ij 
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C’eft  fix  ccnt  cinquante-trois  habitant  far  lieue 
quarrée. 

La  gine'ratitt  de  Poitiers  cft  rédimée  de  gabel- 
les; mais  elle  eti  aflujertie  à toutes  les  aunes  im- 
pofitions  du  Royaume , & les  chemins  s’y  fom 
par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  glnirtJiti  peuvent 
être  eilimécs  à environ  douze  millions  trois  cents 
mille  livres. 

C’cfl  dix-fept  livres  feize  fols  par  tête  d'ha- 
■lsirans. 

Le  nombre  des  nailîanccs  à Poitiers , multiplié 
par  vtngt-fcpt , imliqueroit  une  population  d’en- 
viron dix-fept  mille  cinq  cents  aines. 

RENNES. 

Celte  gineralicc  comprend  toute  la  Bretagne. 

Son  étendue  eft  de  mille  fept  cent  foixante  qua- 
torze lieues  & demie  quarrées. 

De  deux  millions  deux  ccnt  foixante  & feize 
mille  âmes. 

C’cfl  douze  cent  quatre-vingt-deux  habitans  par 
lieue  quarrée. 

La  Bretagne  eft  franche  de  gabelles , exempte 
des  droits  d'hypotheque,  & de  ceux  fur  la  mar- 
que des  fers.  Le  roi  n’y  perçoit  aucun  droit  d’ai- 
des; mais  la  province  en  lève  de  confidérablcs  de 
même  nature , fous  le  nom  de  ferme  des  devoirs  : 
la  taille  , fous  la  dénomination  de  fouage , cft 
très-modique.  Les  vingtièmes  font  abonnés  , St 
les  travaux  des  chemins , qui  fom  irès-inutiiptiés , 
s’exécutent  par  corvées. 

On  peut  eftimer  les  contributions  de  cette  g<- 
tur.iütt  à environ  vingt-buit  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

C’cfl  douze  livres  dix  fols  par  tète  d’habitans. 

Le  nombre  des  naiflanccs,  multiplié  par  vingt- 
huit,  indiqueroit,  à Rennes,  une  population  d’en- 
viron trente-cinq  mille  cinq  cents  ames. 

A l’Orient , de  feize  mille  cinq  cents. 

A Saint  Malo,  de  dix-lépt  mille  cinq  cents. 

Les  naiflanccs  de  Nantes  & de  Bref! , multi- 
pliées par  vingt-neuf,  annonceroicnr  une  popula- 
tion , à Nantes , de  cinquaate-fcpt  à cinquante 
huit  mille  âmes. 

A Bref! , de  trente  à trente  & un  mille. 

RIOM. 

Certe  gt'ntralite  comprend  toute  la  haute  & 
baffe  Auvergne  , à l’exception  du  petit  diftrict 
compris  dans  la  gtruralin  de  Moulins. 


Son  étendue  eft  de  fix  cent  cinquante  lieues 
quarrées. 

Sa  population  cft  de  fix  cent  quatre-vingt-un 
mille  cinq  cents  âmes. 

C’cft  mille  quarante  - fept  habitans  par  liette 
quarrée. 

Une  partie  de  l’Auvergne  eft  rédimée  de  l’impôt 
du  fcl,  l’autre  eft  cnmprife  dans  le  pays  de  pentes 
gabelles.  La  généralité  entière  eft  exempte  des  oc- 
trois municipaux  , des  droits  fur  la  marque  des 
fers  , & des  aides , î l’exception  de  quelques  droits 
ftibfidiaires , & qui  font  abonnés  en  partie  ; mais 
l'impofition  de  la  taille  y cft  très-forte.  Les  tra- 
vaux des  chemins  y font  faits  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  gcniralité  peuvent 
être  eftimées  à environ  douze  millions  huit  cents 
mille  livres. 

C’eft  dix-huit  livres  feize  fols  par  tète  d’habitans. 

Le  nombre  des  naiflanccs  à Clermont , multi- 
plié par  vingt-huit , indiqueroit  une  population 
d’environ  vingt-quatre  mille  ames. 

Celles  de  Riom  , multipliées  par  vingt-fept  , 
en  annonceroient  une  de  quatorze  mille  huit  cents 

ames. 

ROUEN,  CAEN  & ALENÇON. 

Ces  trois  généralités  compofcnt  la  province  d« 
Normandie  ; il  y a feulement  une  portion  du  Per- 
che qui  elt  comprife  dans  celle  d’Alençon.  Je  les 
réunis  enfcmble , afin  de  donner  une  idée  com- 
plcttc  de  l’importance  dont  cft  , pour  le  royau- 
me , certe  induftrieufe  & fertile  province. 

I-’étcndue  eft  de  feize  ccnt  trente-cinq  lieues 
quarrées , dont  la  généralité  de  Rouen  contient 
cinq  cent  quatre-vingt-fept  & demie. 

Celle  de  Caen,  cinq  cent  quatre-x ingt-trois  St 
demie.  , 

Et  celle  d’Alençon , quatre  cent  foixantc-quatre. 

La  population  eft  d’un  million  neuf  ccnt  trente 
mille  ames,  diiifée  comme  il  fuit  : 

Rouen,  fept  ccnt  quarante  mille  fept  cents. 

Caen , fix  cem  quarante-quatre  mille. 

Alençon , cinq  cem  vingt-huit  mille  trois  cents. 

C’eft  onze  cent  foixantc-dix  habitans  par  lieue 
quarrée. 

Le  fcl  fe  vend  à bas  prix  dans  nne  partie  de  la 
généralité  de  Caen , connue  dans  la  langue  fifcn'e 
fous  le  nom  de  pas  s de  Quart-Bouillon;  mais  le 
refle  de  la  Normandie,  à l’exception  des  principales 
villes  maritimes,  eft  fournis  aux  grandes  gabelles; 
& la  province  côtière  fupporte  toutes  les  aunes 
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importions  établies  dans  le  royaume.  Les  chemins 
font  faits  prcfque  par-tout  à prix  d’argent , par 
le  libre  choix  des  paroilTes. 

Les  contributions  de  la  Normandie  peuvent 
être  eftimées  à environ  cinquame-fept  millions , 
dont  la  généralité  de  Rouen  paie  à peu  prés  vingt- 
fept  millions  quatre  cents  mille  livres. 

Celle  de  Caen,  quinze  millions  deux  cents  mille 
livres. 

Et  celle  d’Alençon  , quatorze  millions  quatre 
cents  mille  livres. 

C’eft  vingt-neuf  livres  feize  fols  par  tête  d'ha- 
hnia ns. 

On  aura  vu  que  la  Bretagne  avec  une  popu- 
lation liipérieurc  à celle  de  la  Normandie,  payoit 
moitié  moins;  & comme  on  pourroit  fulpeclcr 
quelque  erreur  dans  cet  expofé,  je  dois  obferver 
que  l’impôt  du  fel  dont  la  Bretagne  eil  affranchie, 
s’élève  à prés  de  neuf  millions  en  Normandie  ; 
que  les  vingtièmes  y rapportent  la  même  tontine, 
& que  cette  contribution  abonnée  en  Bretagne, 
ell  de  trois  millions  huit  cents  mille  livres;  que 
la  taille  St  la  capitation  réunies , fc  montent  i 
uinze  millions  en  Normandie,  & furpaffent  ainli 
'environ  dix  millions  le  produit  de  ces  mêmes 
impôts  en  Bretagne;  qu’enfin  les  différons  droits 
d’aides  recouvrés  en  Normandie  , s’élèvent  plus 
haut  que  ceux  perçus  en  Bretagne  , fous  le  nom 
de  Devoirs.  On  obferxcra  feulement  que  l’impôt 
provenant  de  la  ferme  du  tabac  , cil  le  feul  des 
droits  du  roi  , dont  le  produit  foit  plus  confidé- 
rable  en  Bretagne  qu’en  Normandie. 

La  population  de  Rouen,  ville  capitale  St  liège 
des  cours  fouveraines  , deVroit  être  eftimée  de 
foivantc-douze  mille  cinq  cenrs  âmes,  en  multi- 
pliant les  naiifanccs  par  vingt-neuf. 

L’on  ne  doit  probablement  multiplier  que  par 
vingt-lèpt , celles  des  autres  villes  principales  de 
Notmandic  , St  alors  on  trouvera  que  la  papula- 
tion du  Havrc-dc-Grace  peut  être  évaluée  à en- 
viron dix-huit  mille  aracs. 

Celle  de  Caen , à trente-deux  mille. 

Celles  d’Alençon , à treize  mille  cinq  cents. 

Celle  de  Dieppe,  1 dix-fept  mille. 

S O I S S O N S. 

Celte  généralité  comprend  le  Spiflonnois , le  Lao- 
nois , la  Thiérachc,  St  une  partie  du  Beaux  oifis 
& de  la  Bric. 

Son  étendue  ell  de  quatre  cent  quarante-cinq 
lieues  un  tiers  quarrves. 

Sa  population , de  quatre  cent  treme-fept  mille 
deux  cents  âmes. 
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C’cfl  neuf  cent  quatrc-vingt-deui  habitant  par 
lieue  quarrée. 

La  généralité'  de  Soiffons  eft  affujettie  k toutes 
les  impolitions  du  royaume,  St  fait  partie  des  gran- 
des gabelles.  Les  travaux  des  chemins  s’y  font  par 
corvées. 

On  peut  efiimer  les  contributions  de  cette  gé- 
néralité, i environ  onze  millions  trois  cents  mille 
livres. 

C’eft  vingt-cinq  livres  dix-fept  fols  par  tète  dTia- 
bitans. 

Les  naiffances  à Soiffons,  multipliées  par  vingt- 
fept , indiqueraient  une  population  d’environ  lîpt 
mille  cinq  cents  âmes. 

STRASBOURG. 

Cette  généralité  comprend  l’Allâce. 

Son  étendue  efl  de  cinq  cent  vingt-neuf  lieues 
deux  tiers  quarrées. 

Sa  population  de  fix  cent  vingt-fix  mille  quatre 
cents  âmes. 

C’efl  onze  cent  quatre-vingt-trois  habitans  par 
lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Strafbourg  efl  exempte  des  ai- 
des , & l’exception  des  droits  d’infpccfcurs  aux 
boitions  & de  courtiers  jaugeurs  ; elle  efl  pareil- 
lement affranchie  de  la  marque  d’or  & d’argent, 
de  celle  des  fers , des  oélrois  municipaux , du  pa- 
pier timbre,  du  privilège  exclufif  du  tabac;  & 
le  prix  commun  du  fel  y efl  aujourd’hui  de  treize 
livres  le  quintal.  Les  chemins  s’y  font  par  cor- 
vées; & la  ville  de  Strafbourg  cil  chargée  de  plu- 
ûcurs  dépenfes  militaires. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eflimées  à environ  huit  millions  huit  cents 
mille  livres. 

C’eft  quatorze  livres  un  fol  par  tête  d’habitans. 

L’Alface  contient , comme  on  vient  de  le  voir  , 
près  de  deux  cents  mille  habiiam  de  plus  que  la 
généralité  de  Soilfons,  & elle  paie  entre  le  quart 
& le  cinquième  de  moins  : c’eft  qu’indépendam- 
ment  de  les  franchifcs  pour  le  fel,  le  tabac  & les 
aides , elle  eft  abonnée  pour  les  vingtièmes  ; en 
forte  que  cet  impôt  s’élève  moins  haut  en  Al- 
facc , que  daus  la  petite  généralité  de  Soiffons. 

Le  nombre  des  naiffances  à Strafbourg  , multi- 
plié par  vingt-huit,  indiquerait,  fans  la  garnifon, 
une  population  d’environ  quarante-fix  mille  âmes. 

Celles  de  Colmar,  multipliées  par  vingr-fept, 
en  annoncerait  une  d’environ  douze  mille  cinq 
ccms. 
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a TOURS. 

Cette  généralité  comprend  la  Tourraine  , ! An- 
jou , le  -Maine  , & une  petite  partie  du  bas- 
Poitou. 

Son  étendue  eft  de  treize  cent  quatre-vingt-huit 
lieues  un  quart  quarrées. 

Sa  population , d’un  million  trois  cent  trente- 
huit  mille  lepi  cents  âmes. 

C’eft  neuf  cent  foixantc-quatre  habitons  par 
lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Tours  eft  affujettie  à toutes  les 
impofiiions  du  royaume,  & fait  partie  des  grandes 
gabelles.  Les  chemins  s’y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eftimées  à environ  trente  millions. 

C’eft  vingt-deux  livres  huit  fols  par  tête  d’ha- 
bitans. 

Le  nombre  des  naiflanccs , multiplié  par  vingt- 
fept  , indiqueroit  une  population  1 Tours,  d’en- 
viron vingt-un  mille  ftx  cents  âmes. 

A Angers,  de  trente  mille  âmes. 

Au  Mans , de  treize  mille  cinq  cents. 

VALENCIENNES. 

Cette  généralité  comprend  le  Hainault , le  Cam- 
bréfis , & un  petit  diflricl  de  Flandre. 

Son  étendue  eft  de  deux  cent  cinquante-fept 
lieues  un  quart  quarrées. 

Sa  population  de  deux  ccnt  foixantc-cinq  mille 
deux  cents  âmes. 

C’eft  mille  trcntc-un  habitant  par  lieue  quarrée. 

La  généralité  de  Valenciennes  eft  franche  de  ga- 
belles , exempte  de  1a  marque  d’or  & d’argent , 
de  celle  des  fers , des  oétrois  municipaux  , du 
privilège  cxclufif  du  tabac  , des  droits  d’hypothé- 
que  & du  papier  timbré  ; & les  droits  de  con- 
trôle y font  abonnés.  Les  aides  ne  font  pas  intro- 
duites dans  cette  généralité mais  le  Hainault  eft 
fournis  à des  droits  de  domaine  fur  diverfes  fortes 
de  confommations.  Les  villes  font  de  plus  aftujct- 
ties  i des  charges  conûdérablcs  pour  les  dépen- 
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fes  militaires;  & les  chemins , en  Hainault,  fon( 
exécutés  par  corvées. 

L’on  peut  eftimer  les  contributions  de  cette 
généralité,  à environ  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

C’eft  vingt  livres  quinze  fous  par  tête  d’habi- 
taas , de  tout  fexe  & de  tout  4gc. 

Les  naiflances  à Valenciennes , multipliées  par 
vingt-huit , indiqueroient  une  population  d’envi- 
ron dix-neuf  mille  cinq  cents  âmes. 

• 

Et  la  population  de  Can^ray  , en  multipliant 
les  nailTanccs  par  vinge-fept , ferait  de  quinz» 
mille  âmes. 

Les  contributions  de  toutes  les  généralité i réu- 
nies, fe  montent  , comme  on  le  verra,  4 cinq  centi 
foixantc-huit  millions. 

Qne  fi  l’on  joint  1 cette  fomme,  i*.  fi«  centJ 
mille  livres  que  paie  la  Corfe;  l".  feize  millions 
quatre  cents  mille  livres  pour  la  valeur  des  corvées 
ou  des  contributions  libres  qui  les  remplacent , 
on  trouvera  en  total  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
millions;  fomme  égale  à l’univerfalité  des  contri- 
butions des  peuples,  conformément  à l’état  géné- 
ral que  j’en  ai  donné  (t  ). 

En  rapprochant  , comme  on  vient  de  le  faire , 
l’étendue  des  contributions  , du  nombre  des  habi- 
tant dans  chaque  généralité,  on  n'a  pas  eu  l’inten- 
tion de  préfenter  ce  rapport  comme  une  lumière 
fuihlànte  pour  approuver  ou  pour  cenfurer  les  dis- 
parités qui  régnent  entre  les  provinces.  Deux  pays 
également  peuplés , ne  font  pas  toujours  en  état 
de  fupporter  les  mêmes  impofiiions  ; la  nature  des 
praduéliom,  le  genre  d’induftrie , la  facilité  du 
commerce  , la  quantité  du  numéraire,  & le  prix 
des  chofcs , font  autant  de  circonftanccs  qui , 4 
égalité  de  population  , rendent  les  facultés  dif- 
fcmblables , & donnent  plus  ou  moins  de  prife  4 
l’impôt.  La  population  n’efl  donc  une  melurc  de 
comparaifon  railonnable , qu’entre  les  provinces 
dont  les  rcftources  font  4 peu  prés  pareilles;  mais 
une  règle  de  proportion  imparfaite,  mérite  encore 
d’être  apperçue  ; & entre  toutes  celles  qui  peu- 
vent être  foumifes  4 un  calcul  fixe  & poûtif,  le 
rapport  des  contributions  avec  la  population,  ap- 
proche le  plus  de  1a  vérité. 


( I ) On  ne  défigne  ci-dcfTus  que  feitc  millions  quitte  cents  miiii  livres  par  îa  contribution  aux  chemins,  parce  que  te  Air- 
plus  ces  vingt  millions,  mil  en  ligne  de  compte  pour  le  même  objet  , dans  le  ub!eau  des  contributions  des  peuples,  fe  trouve 
compris  dans  les  impoôtions  Art  généralité,  d'Aia , de  Lille,  de  Montpellier,  de  Limoges,  de  Bourges  fit  de  Montaslban,  oé 
les  frais  d'entretien  & de  confection  des  routes , font  pris  fur  le  fonds  des  impotirious , dont  on  a dunné  le  produit  général. 

Ces  feize  millions  quatre  cents  miîie  lieret  font  une  charge  tupporrée  par  les  autres  généralité,,  à iVsception  de  celle  de 
Pans . ou  les  chemins  font  faits  des  fonds  du  tréfor  royali  A comme  elles  réunifient  entr’eües  dix-huit  millions  laize  mille 
neuf  centi  habitant,  ce  feroit  environ  du -h.üt  fois  trois  deniers  de  furcharge  moyenne  par  tête  ; quotité  dont  il  faudroit  aug- 
menter le  montant  des  contributions  que  paie  chaque  individu  dans  ces  memes  généralité,,  s’il  y aeoit  dans  chacune  la  même 
proportion,  entre  l’étendue  des  chemins  fit  la  population.  Mais  il  es. fie  à cet  égard  des  différences  confiiérables  i d'ailleurs  » 
quelques-unes  d’elles  ont,  beaucoup  plus  que  d'autres,  l’habitude  de  la  converfion  des  corvees  dans  une  contribution  libre  en 
argent  ; ainfi  la  furcharge  provenant  des  corvées,  ci!  nécefTsirement  inégale  entre  les  provinces.  Il  m’a  paru,  cependant  » qui! 
ctoit  convenable  d’en  donner  une  évaluation  générale , efui  de  prévenir  de  trop  grands  écarts  dans  les  fpécsilation*  à ce  lujct. 
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LVtcndue  rcipeétivc  des  provinces  ferait  une 
mefure  bien  plus  trompeufe  , puifque  des  monta- 
gnes arides  & des  plaines  de  fable,  ne  préfentent 
aucune  foui  ce  de  richèflc. 

Il  -eft  cependant  encore  une  connoilTance  , d’où 
il  feinble  , au  premier  coup-d’cril , qu’on  pourroir 
tirer  une  inflruélion  utile  ; c’efl  la  comparaifon 
des  vingtièmes  de  chaque  province  , avec  la  quo- 
tité des  autres  importions  qui  y font  établies  , 
puifque  ce  rapprochement  devroit  indiquer  , au 
moins  , les  rapports  des  revenus  territoriaux  avec 
les  Contributions  générales  de  chaque  partie  du 
royaume.  Mais  les  vingtièmes  font  très-inégale- 
ment répartis  ; plufieuts  provinces  paient  cette 
imposition  par  abonnement  , & le  plus  grand 
nombre  de  ces  traités  eft  confenti  d’ttnc  manière 
très-favorable  à l’enfcmble  des  contribuables.  En- 
fin , il  y a encore  de  grandes  difparités  entre  les 
provinces  qui  ne  font  point  abonnées , parce  qu’il 
clt  telle  gtniraliu  oit  les  vingtièmes  dos  par  cha- 
que propriétaire  , ont  été  fixés  d’après  une  vérifi- 
cation récente  : telle  autre  , où  ces  opérations 
n’ont  été  faires  qu’en  partie;  & telle  encore,  où 
l’on  ne  les  a point  commencées;  de  manière  que 
ia  répartition  cfl  déterminée  , d’après  d’anciens 
tarifs  très-difproportionnés  avec  le  revenu  aéhtei 
des  biens.  D’ailleurs  , entre  deux  gméraluet , qui , 
d’après  le  réglement  le  plus  exaét  , fc  tfouveroiem 
aflùjcnics  à une  même  femme  de  vingtièmes , fi 
l’impofltion  de  la  taille  étoit  beaucoup  plus  forte 
dans  l’une  que  dans  l’autre , les  inductions  qu’on 
pourrait  tirer  de  l’égalité  des  vingtièmes  , man- 
queraient d’exaétitude  ; car  la  taille  étant  fuppor- 
tee  par  les  fermiers  , qui  font  leur  compte  en  con- 
séquence , la  mefure  de  cette  impomion  influe 
néccflâirenitnt  fur  le  prix  des  baux  , & , par  confé- 
çruem  , fur  1a  partie  des  revenus  du  propriétaire, 
foumife  i l’impôt  du  vingtième.  Enfin , quoique 
la  gabelle,  les  aides  & d’autres  droits,  ne  portent 
paj  auflt  immédiatement  que  la  taille  fur  le  revenu 
des  biens  fonds , il  eft  fenltble , qu’avec  des  cir- 
conftances  d’ailleurs  fcmblables  , le  revenu  d’un 
propriétaire  de  terre  doit  être  plus  confidérablc 
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dan;  les  gc'nàalttct  où  les  franchîtes  d’impôts  font 
nombreulès , que  dans  celles  où  tous  les  droits  du 
fife  font  établi!  ; St  l’on  s’en  appcrcevroit  d’une 
manière  encore  plus  frappante , fi , dans  toutes  les 
tranfaélions , l’empire  de  la  propriété  fur  le  prix 
des  travaux  communs  & faciles , ne  rejettoit  pas , 
en  augmentation  de  mi  lire  pour  le  peuple , une 
grande  partie  des  impôts  fur  les  confommations. 

Cnc  vérité,  qu’on  ne  peut  mettre  en  doute, 
c’en  l’inégale  distribution  des  impôts  entre  les  di- 
verfes  gtturalitA rdu  royaume;  & , certainement,  fi 
cette  répartition  fe  faifoit  aujourd’hui  pour  la  pre- 
mière fois , on  ne  propoferoit  pas  de  foumettré 
certaine;  provinces  à toutes  les  impofitions  , St 
d’y  établir  encore  les  grandes  gabelles , tandis  que 
d’autres , 1 peu  près  égales  en  reftburccs , feraient 
à la  fois , affranchies  , & des  aides , & de  l’im- 
t du  fcl , & du  bénéfice  du  roi  fur  le  tabac, 
du  contrôle  des  a êtes  , & de  ptufieurs  autres 
droits  encore.  On  ne  trouverait  pas  non  plus , 
qu’une  partie  des  provinces  dufient  paver  les  ving- 
tièmes avec  exactitude , & félon  la  valeur  actuelle 
des  biens  ; &.  les  autres  ..d’après  des  anciens  taux  , 
ou  des  abonnemens  très-favorables.  Mais  la  plu- 
part de  ces  diftinélions  tirent  leur  origine , ou  de 
rachats  faits  fiaAs  lès  flèclcs  précèdent  , ou  de  pac- 
tes conventionnels  ,•  confent  is  par  le  fou  verain , lors 
de  la  réunion  fuccefiive  d’une  partie  du  royaume 
à ia  monarchie  Françoife.  On  peut  cependant  ti- 
rer de  grandes  leçons  de  conduits  du  tablera  pré- 
fenté.  11  eft  , entr’autre* , une  vérité  incontefta- 
blc , qu’on  parait  depuis  long-rein;  avoir  mécon- 
nue; c’eft  qu’en  fe  procurant  de  nouvelles  ref- 
fources , par  des  fols  pour  livre  ajoutés  aux  droits 
fur  le  fel , fur  le  taibac  , fur  les  aides  , & fur  quel- 
ques autres  objets  'particuliers  de  confotninatioa  , 
on  n’a  fait  qu’accroître  davantage- la  -première  iné- 
galité des-diftributions  , puifque  ces -additions  fuc- 
ccfiivas  ont  augmenté  la  charge  des  provinces  fou- 
miles  à toutes  les  impofitions  établies  dans  le  royau- 
me, tandis  que  les  gïntraliu'i  exemptes , en  tout  ou 
en  partie  de  Ces  mêmes  impofitions , n’ont  participé 
que  faiblement  au  fnpport  des  nouveaux  tributs. 
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RÉSUMÉ 

De  la  populatiofi  de  chaque  Généralité , & des  contributions  qu’y  paie 

chaque  individu. 


Noms  des  Généralités. 

Nombre 
des  habitant 
par  Généralités. 

Contributions 
par  Généralités. 

Contributions 
par  individu. 

A I X , y compris  la  contribution  pour  les  chemins. 

754,000 

15,000,000  L 

>9 

L l8  fais. 

555,000 

15,100,000 

18 

10 

815,000 

11,300,000 

M 

18 

Besançon  

578,000 

9,500,000 

M 

*4 

Bordeaux  & Bayonne 

M39.QOO 

l J ,coo,coo 

l6 

BoUROES,  y compris  la  contribution  poux  les 

511,500 

8,000,000 

'5 

11 

811,800 

11,800,000 

l6 

16 

1,087,500 

10,800,000 

19 

3 

554,600 

n,8oo,coo 

«7 

15 

La  Rochelle 

479,700 

9,100,000 

18 

»9 

Lille  , y compris  la  contribution  pour  les  che- 

734.600 

14,800,000 

10 

i 

546,500 

8,900,000 

M 

«5 

19,000,000 

3° 

Metz 

6,800,000 

«9 

9 

Mont  AU  BAN  , y comprit  la  contribution  pour 
les  chemins 

550,100 
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11 

5 

Montpellier  

1,699,100 

37,500, «O 

11 

1 

Moulins 

564400 
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*7 

7 

Nancy  

854,500 

10,000,000 

11 

>9 

Orléans  

709400 

10,000,000 

18 

4 

Paris,  U dépenfe  de#  chemins  payée.  • • • 

1,781,700 

1 14,500,000 

64 

5 

Perpignan 

188,900 

1,600,000 

>3 

*5  - 

Poitiers 

65/0,500 

11,300,000 

*7 
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Rennes 

1,176,000 

18,500,000 

ZI 

IO 

Riom 

681,500 
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18 

l6 

/Rouen,  17,400,000/. 
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740,700 
• 644,000 
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» 19 

1 6 

( Alençon  , 14400,000 
Soissons 

518,300 

437.it» 

11,300,000 

M 

»7 

Strasbouro  

1164.00 

8,800,000 

H 

1 

Tours  

1,338,700 

30,000,000 

11 

8 

Valenciennes 

165,100 

5,500,000 

10 

‘5 

14,676,000 

568,000,000 1. 
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GÊNES.  Suivant  notre  plan  , nout  avons  à 
faire  «connoltrc  celte  république  du  côté  de  fes 
finances;  c’eft-à-dire  , par  les  impofitions  qui  y 
ont  lieu. 

C’cft  dans  la  collection  des  mémoires  imprimés 
au  Louvre , que  nous  allons  putter  tout  ce  qui 
concerne  cet  objet , tom.  1*'  pag.  317. 

Les  impofitions  qui  fc  lèvent  dans  les  Etats  de 
la  république  de  Genêt , font  de  différentes  fortes. 

La  première,  connue  fous  la  dénomination  d’a- 
varie , confifte  dans  une  taxe  qui  eft  établie  fur 
les  biens-fonds,  en  proportion  de  leur  valeur,  dé- 
terminée par  un  cadaftre  : cette  taxe  revient  com- 
munément à -cinq  pour  cent. 

Les  gouvernemem  des  différons  lieux  font  char- 
gés du  recouvrement  de  celte  impolition.  On  leur 
accorde  une  remife  de  tant  pour  cent,  fuivant  l’é- 
tendue de  chaque  diftriél;  au  moyen  de  cette  re- 
mife  , ils  font  obligés  d’acquitter  le  montant  de 
l’impofition , même  ce  qu’ils  n’auroient  pas  reçu, 
& ils  donnent,  à cet  effet , toutes  les  lïlrctés  con- 
venables ; ils  font  autorités  à employer  les  voies 
d’exécution  contre  ceux  des  propriétaires  des  biens- 
fonds  qui  refuferoient  de  payer  le  montant  de  leur 
taxe. 

On  élit  tous  les  ans,  dans  chaque  pareille , des 
collecteurs  qui  font  chargés  de  faire  la  colleéte  de 
cette  taxe.  Ils  jouiflènt  , pendant  le  teins  de  leur 
exercice , de  quelques  exemptions  réelles  & per- 
fonnelles.  Le  gouverneur  leur  fait  remettre  l’état 
du  produit  des  fonds  fitués  dans  l’étendue  des  com- 
munautés qui  compofent  fon  département  ; & à 
la  fin  de  l’année,  ces  collecteurs  iont  tenus  de  lui 
rendre  un  compte  général  de  leur  recette. 

Indépendamment  de  l’impofition  réelle  fur  les 
fonds,  les  habitans  des  campagnes  font  encore  affu- 
jettis  à une  autre  forte  a avaria , ou  impolition 
perfonnelle,  que  l’on  peut  appeller  capitation,  & 
dont  la  fixation  elt  plus  ou  moins  forte,  félon  que 
les  befoins  de  la  république  & ceux  des  commu- 
nautés font  plus  ou  moins  confidérables. 

Le  montant  de  cette  taxe  eft  réglé  chaque  an- 
née , par  un  tribunal  qui  eft  établi  pour  l’admi- 
niltraiion  des  communautés. 

Chaque  gouverneur  cil  chargé  du  recouvrement 
de  cette  taxe,  qui  fc  fait  par  les  mêmes  collecteurs 
qui  perçoivent  la  première  fur  les  biens-fonds  : on 
leur  remet , à cet  effet , un  regirtre  ou  rôle , dans 
lequel  font  rappellés  tous  les  noms  de  ceux  qui 
font  affujettis  a cette  impolition. 

Cette  elpèce  de  capitation  n’a  aucune  règle  fixe , 
ni  pour  l’impofition  en  elle-même  , ni  pour  la  ma- 
nière d’en  régler  le  montant.  Elle  eft  réputée  porter 
fur  les  revenus  des  capitaux  St  fur  l’innuftrie;  nuis 
comme  ces  capitaux  font  placés , poux  la  plus 
Finança.  Tamt  H. 
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grande  partie,  aux  pays  étrangers,  & que  par  cette 
circonllance  on  ne  pourroit  que  très-difficilement 
en  évaluer  les  produits,  on  prend  le  parti  de  taxer 
les  particuliers  fuivant  l’état  de  leur  maifon,  que 
l’on  détermine  par  le  nombre  de  domeftiques  dont 
elle  eft  compofée,  par  le  nombre  d’équipages,  par 
le  genre  & l’importance  des  emplois , & par  les 
notions  générales  que  l’on  a des  revenus  ac  cha- 
que perfonne. 

C’eft  d’après  ces  différentes  circonftances  qu’eft 
réglée  la  fournie  que  chaque  particulier  doit  fup- 
porter  ; mais  fi  quelqu’un  fe  trouve  taxé  au-delà 
de  les  facultés , il  a la  voie  de  faire , à un  tribu- 
nal établi  à cet  effet,  des  repréfentations,  qui  font 
toujours  accueillies  quand  elles  (ont  fondées. 

Le  montant  de  la  taxe  fur  l’induflrie,  eft  réglé 
fur  le  plus  ou  le  moins  de  talens  des  particuliers, 
fur  le  profit  qu’on  juge  qu’ils  peuvent  faire  dans 
leur  commerce  , fur  les  dépenfes  intérieures  de 
leur  ménage , & principalement  fur  le  plus  ou 
le  moins  de  luxe  qu’ils  font  paraître  dans  leurs 
habillement. 

Ainfï , cette  manière  d’impofer  ne  peut  être  , 
ni  bien  exaéle , ni  permanente. 

Elle  ne  peut  être  bien  exaéle , parce  que  fou- 
vent  on  eft  trompé  par  les  apparences. 

Elle  ne  peut  être  permanente , relativement  aux 
changcmcns  & variations  qui  furvicnnem  , foir 
dans  l’état , foit  dans  les  fortunes  des  particuliers  ; 
auftî  eft-on  obligé  de  faire  chaque  année  des  nou- 
velles taxes,  & d’apporter  des  cliangemens  conti- 
nuels dans  les  détails  de  l’impofition. 

Lorfquc  quelqu’un  eft  en  retard  de  payer,  foit 
la  capitation , foit  la  taxe  fur  les  biens-fonds,  on 
lui  fait  trois  fommations , & s’il  ne  fatisfait  pas , 
on  procède  contre  lui  par  la  voie  de  la  faille  & 
exécution  de  fes  effets  & de  (es  biens;  s'ils  ne  font 
pas  fuffifàns , on  le  conftitue  prifonnicr. 

la  troifième  efpèce  d’impofition  , connue  fous 
la  dénomination  delta  marina  , confiftc  dans  un 
droit  qui  fe  perçoit  fur  chaque  mine  ou  fac  tle 
grain  qu’on  fait  moudre. 

Ces  droits  font  affermés , par  partie , au  plut 
offrant  & dernier  enchérilfeur  ; c'eft-à-dire  , qua 
les  droits  fur  les  grains  qu’on  lait  moudre  dans  ntl 
endroit , font  affermés  a un  particulier  ; ce  qu’on 
fait  moudre  dans  un  autre  , à un  autre  particulier: 
c’efl  le  feul  moyen  qu’on  ait  pu  trouver  pour 
prévenir  las  fraudes  qui  fe  pranquoient  d’autant 
plus  facilement,  que  les  lieux  où  font  fitués  Ica 
moulins  font  en  général  très-éloignés  les  uns  des 
autres,  & qu’un  fcul  fit  même  adjudicataire  n’au* 
roir  pu  veiller  fur  tous  ces  endroits  à la  fois  ; au 
lieu  que  chaque  adjudicataire  n’ayant  qu’un  objet 
particulier  à fui vie,  il  eft  à portée  de  le  faire  arec 
exactitude. 
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37° 

Use  quatrième  impoûtion  confiée  dans  les  droit l 
qui  fe  perçoivent  fur  les  cartes  il  jouer. 

Il  étoit  bien  difficile  de  tirer  du  droit  fur  les 
cartes,  tout  le  parti  dont  il  pouvoit  être  fufccp- 
tible,  parce  que  chaque  particulier  fe  procuroit 
des  carres  de  contrebande.  11  auroit  fallu , pour 
prévenir  ce  genre  de  fraude,  être  informé  avec 
la  plus  grande  exaélirndc  des  jeux  qui  fe  tenoient 
dans  chaque  maifon;  ces  recherches  auroient  oc- 
cafionné  des  dépendes  confidérablcs  ; elles  auroient 
eu  aux  yeux  du  public  l’apparence  d’une  vexa- 
tion , ce  qu’il  étoit  mtéreffant  pour  la  république 
d’éviter.  Ces  motifs  ont  engagé  à affermer  à un 
particulier  le  droit  cxclulif  de  fabriquer  & de  ren- 
dre les  cartes,  & celte  ferinc  ne  produit  qu’une 
modique  Comme,  parce  que  les  cartes  de  contre- 
bande érant  4 un  prix  inférieur,  les  particuliers 
les  préfèrent. 

On  a vu  au  mot  Cartci,  dans  le  premier 
volume  de  cet  ouvrage , par  quels  moyens  on  efl 
parvenu  en  France  4 prévenir  la  fraude  fur  cette 
partie,  ou  du  moins  a la  réduire  beaucoup. 

On  perçoit  dans  les  Etats  de  la  république  de 
Cènes,  des  droits  4 la  vente  du  poiflon  ; ces  droits 
font  proportionnés  au  prix  auquel  le  poitTon  cil 
vendu , & ce  prix  cil  fixé  par  le  tribunal  qui  cfl 
chargé  de  la  police  des  vitres.  Mais  comme  la 
vente  du  poifTon  en  détail  forme  un  privilège  ex- 
clu lif,  les  pêcheurs  , fous  prétexte  des  difficultés 
qu’ils  éprouvent  , foit  de  la  part  du  fermier  de 
ce  privilège,  foit  de  la  part  des  commis  qui  font 
prépofés  à la  perception  du  droit  , préfèrent  de 
porter  le  poiflon  4 Turin  , ou  dans  d’autres  en- 
droits, & cette  circonflancc  diminue  de  beaucoup 
l’objet  de  la  confommarion  de  cette  denrée  dans 
la  ville  de  Cènes. 

On  perçoit  pareillement  des  droits  fur  les  fours 
à chaux  « 4 briques , & fur  Je  favon. 

Ces  droits  confident  dans  une  fomme  qui  cfl 

rfie  pour  la  cuite  des  briques  & de  la  chaux  , 
pour  la  fabrication  du  favon  ; iis  font  affermés 
à un  particulier,  & la  perception  en  efl  d’autant 
plus  facile  & plus  fore  , que  celui  qui  voudroit 
fc  livrer  4 la  fraude , feroit  bientôt  décélé  par  la 
fumée  des  fours , St  par  l’odeur  de  l’huile  qui 
entre  dans  la  compofitton  du  favon. 

La  fourniture  des  boeufs  néccflâircs  pour  la 
confommarion  des  habitans  de  la  ville  de  Cènes , 
fe  fait  par  entreprife. 

On  convient  avec  un  particulier  de  la  quantité 
fc  qualité  des  boeufs  qu’il  doit  fournir  , & on 
règle  le  prix  que  les  bouchers  paieront  pour  cha- 
que btenf. 

Indépendamment  de  ce  prix,  on  perçoit  4 l'en- 
trée un  droit  fur  chaque  bœuf,  & c cfl  le  boucher 
qui  cfl  tenu  d’acquitter  ce  droit , fur  les  boeufs 


qu’il  acheté.  Il  revient  4 peu  près  4 la  moitié  du 
prix  auquel  la  livre  de  viande  cfl  fixée.  . 

Ce  droit,  quoique  très-confidérablc,  ne  donne 
cependant  qu’un  produit  affez  modique,  foit  parce 
que  la  cherté  exceffnc  de  la  viande  en  diminue 
la  confonunation  , foit  parce  que  les  bouchers  , 
pour  s’indemnifer  des  charges  auxquelles  ils  font 
affujettis,  en  vendent  beaucoup  en  France. 

On  perçoit  auffi  fous  le  nom  Je  Baglira  , des 
droits  liir  les  fruits  & herbages  qui  entrent  dans 
la  ville , & qui  font  vendus  aux  marchés  ; ces 
droits  font  affermés , & fc  perçoivent  4 raifon  do 
poids  de  chaque  charge. 

Les  bois  & charbon  qui  entrent  dans  la  ville 
de  Cènes,  font  auffi  affujettis  4 des  droits,  dont 
la  perception  cfl  affermée  4 un  particulier. 

Deux  fortes  de  droits  fe  perçoivent  auffi  fur  te 
grain , le  vin  , l’huile , la  farine  & le  pain  : tes 
uns  fe  paient  aux  entrées,  8t  les  autres  4 h vente 
en  détail. 

Les  droirs  qui  fe  perçoivent  4 l’entrée  fur  le 
grain  , le  pain  & le  vin  , font  affermés  au  plus 
offrant  & dernier  cnchériucur.  Le  fermier  en  fait 
faire  la  perception  par  des  employés  & des  gar- 
des , placés  aux  portes  des  différentes  villes. 

On  obfcrve  cependant  que  les  denrées  qui  croifr 
fent  dans  l’étendue  d’un  territoire , & qui  y font 
confommées,  n’acquittent  aucun  droit;  mais  lors- 
qu'elles forte»  de  ce  territoire , pour  être  trans- 
portées dans  un  autre  , elles  font  affujettics  aux 
droits , comme  denrées  étrangères.  Les  droits  qui 
fe  perçoivent  4 la  vente  en  détail  du  vin  , de 
la  farine,  du  pain  & de  l’huile,  produifent  4 la 
république  un  revenu  confidérablc  , quoique  ces 
droits  ne  foient  perçus  que  dam  la  feule  ville  de 
Cènes;  la  raifon  cfl  que  les  particuliers  auxquels 
leurs  facultés  ne  permettent  pas  de  faire  des  pro- 
virions , font  dans  la  née  cime  de  fe  pourvoir 
aux  boutiques  où  ces  denrées  font  vendues  en 
détail. 

L’adminiflration  de  la  vente  de  ces  denrées  , 
efl  confiée  4 trois  tribunaux , qui  ont  été  établis 
4 cet  effet,  & dont  ceux  qui  les  compofent  ont 
emprunté  les  fonds  néccflâires  pour  fournir  aux 
achats  qu’ils  font  obligés  de  faire  : ces  tribunaux 
font , celui  de  l’abondance , qui  efl  chargé  de  la 
vente  du  pain  & de  la  farine , celai  du  vin , & 
celui  de  l’huile. 

Ces  tribunaux  ont  des  commis  , qui  font  ré- 
pandus dans  les  ditfércm  quartiers  de  1a  ville  , St 
qui  y débitent  les  denrées , au  prix,  au  poids  & 
4 la  mefure  , que  chaque  tribunal  a fixés  pour 
l’objet  qui  les  concerne. 

Une  des  principales  branches  des  revenus  de 
la  république  de  Chus , confilte  dans  le  privilège 
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cxctufif  de  Tendre  le  tabac  , l’eau-de-vie  Sc  les 
liqueurs  fortes , & 4 tenir  1a  loterie  , dite  du 
Stminaire. 

Ces  objets  font  affermés  4 des  particuliers,  qui , 
en  conlcqucnce  de  leurs  baux,  fotirniflènt  fouis 
dans  toute  l'etenduc  des  Etats  de  la  république, 
le  tabac  , l’eau-de-vie  , Si  autres  liqueurs  fortes, 
qu’ils  fabriquent  ou  qu’ils  achètent.  Le  prix  âu- 

Î[ucl  ils  doivent  en  faire  la  vente , elt  réglé  par 
a chambre  des  finances. 


Il  en  eft  de  même  pour  la  loterie  ; celui  au- 
quel ce  privilège  eft  affermé  , peut  feul  diilribucr 
^ les  billets.  Le  prix  en  ell  fixé  , & il  cil  obligé 
de  faire  les  tirages  aux  époques  , qui  font  pareil- 
lement fixées  par  la  chambre  des  finances.  11  cil 
fait  défenfes  à toutes  per  tonnes  de  former  une 
fcmblable  loterie , ou  autre  établiffemem  qui  pour- 
voit y avoir  rapport. 
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Les  droits  fur  les  contrats  de  vente  & alié- 
nation des  biens-fonds  & des  bitimens  de  mer, 
fe  payent  aufli , 4 raifon  de  tant  pour  cem , de  la 
valeur  de  ces  biens-fonds  & bâtunens. 

Ces  droits , quoique  l’objet  en  foit  affez  con- 
(idérablc  , font  cependant  perçus  avec  la  plus 
grande  facilité;  & il  cil  d’auunc  plus  difficile  de 
s’y  foufhairc  , que  les  notaires  qui  patient  les  con- 
trats qui  y font  fujets,  font  tenus,  dans  un  délai 
fixé , de  remettre  une  copie  de  ces  contrats , au 
tribunal  qui  eft  chargé  de  cette  perception  , & 
qui  fait  enfuite  payer  les  redevables.  Les  notaires 
qui  ne  remettrotent  pas  copie  des  aéles  ou  con- 
trats , feraient  condamnés  4 des  amendes  confl- 
dérablcs.  11  y a d’ailleurs  des  perfonnes  prépofées 
pour  s’informer  des  connais  qui  font  pâlies , & 
qui  en  donnent  avis  au  tribunal. 

Lorfqu’on  paie  les  droits , dans  un  certain  dé- 
lai , on  obtient  des  diminutions  allez  fortes;  mais 
lorfquc  ces  droits  n’ont  point  été  acquittés , les 
contrats  n’ont  aucune  force , & les  femmes  même 
ne  peuvent  exercer  aucune  hypothèque  fur  leur 
dot. 

L’impôt  fur  le  fe!  , forme  encore  une  branche 
de  revenu  aifez  conlidérablc  pour  la  république. 

Le  tribunal  qui  ell  chargé  de  cet  objet , fait  un 
marché  avec  un  entrepreneur  , qui  s’oblige  de 
fournir  la  quantité  de  fei  qui  ell  convenue , & 
moyennant  un  prix  qui  ell  réglé  & fixé. 

Le  tribunal  pailc  enfuite  avec  le  même  entre- 

firenenr , ou  avec  un  autre,  un  fccond  marché,  par 
equel  cet  entrepreneur,  ou  autre,  s’oblige  à ven- 
dre un  certain  nombre  de  mefures  de  fiel  , que  le 
tribunal  lui  fournit , de  1 peu  prés  au  même  prix 
que  le  tribunal  le  lui  a laide. 

Le  profit  de  ce  fermier  confiftc  en  ce  que , 
lorfqu’il  a vendu  le  nombre  de  mefures  qui  a été 
convenu,  le  tribunal  lui  en  vend  d’autres,  4 un 
prix  inférieur , & il  les  revend  enfuite  pour  fon 
compte , for  le  même  pied  que  les  premières  qu’il 
avoit  achetées  plus  cher. 

On  perçoit  enfin  dans  la  ville  de  Gênes,  & dans 
quelques  autres  villes  de  la  république , des  droits 
de  douane  fur  les  marchandises  qui  viennent  du 
dehors,  foit  pour  être  confommées  dansées  villes, 
foit  pour  être  tranfportéCs  ailleurs. 

Les  marchandifcs  qui  font  fabriquées  dans  les 
Etats  de  la  république  , & qui  font  deftinées  pour 
la  confotnmation  de  la  ville  de  Gênes  ; & ccties 
qui  forrent  de  la  ville  & des  Etats  de  la  répu- 
blique, pour  être  exportées  4 l’étranger,  font  fu- 
jeites  aux  mêmes  droits. 

La  douane  cli  adminiilrée  par  un  tribunal , qui 
a auffi  infpeélion  fur  les  ports  francs , qui  confine 
en  ce  que  les  marchandées  qui  t iennent  de  l'é- 
tranger , & qui  font  dépofées  à la  douane , fout 
exemptes , pendant  dix  ans , de  tout  droit. 

Aaa  ij 


L’état  de  Gênes  perçoit  aulîi  des  droits  de  péage, 
dont  le  produit  eft  dcltiné  4 l’entretien  des  grands 
chemins;  c’ell  cette  circonfiance  qui  a fait  don- 
ner 4 ces  droits  la  dénomination  de  gabelle  des 
chemins. 

La  perception  de  ces  droits  eft  affermée , non 
en  général  , mais  4 autant  de  particuliers , qu’il 
y a de  grandes  routes  fur  lefquelles  on  perçoit 
des  péages. 

Les  droits  qui  fe  lèvent  fur  chaque  balle  de 
papier  qui  arrive  4 Gênes , font  affermés  chaque 
année  : on  ne  connolt  point  l’objet  de  ces  droits. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  le  papier  tim- 
bré , font  plus  ou  moins  forts , relativement  air 
plus  ou  au  moins  d’importance  des  aéles  auxquels 
chaque  efpècc  de  papier  cli  deftiné. 

Ces  droits  font  toujours  perçus  exaéletnent , St 
il  ne  peut  point  fe  commettre  de  fraudes. 

En  effet , on  remet  aux  gouverneurs  des  villes 
St  bourgs  une  quantité  de  papier  timbré  déter- 
minée : ceux-ci  tiennent  regiftre  de  ce  qu’ils  en 
remettent  de  leur  côté  4 ceux  qui  font  chargés 
de  le  vendre  ; ainfi  l’on  connolt  par  le  nombre  de 
feuilles  qui  relient , la  quantité  de  celles  qui  ont 
été  vendues , & le  montant  des  droits  qui  ont  été 
paj'és.  Tout  aéle  , ou  contrat , qui  ne  foroit  point 
fait  fur  papier  timbré,  même  entre  particuliers, 
& fous  fignature  privée , n’auroit  aucune  force 
en  juftice. 

On  perçoit , fur  tous  les  contrats  en  général , 
des  droits  , qui  varient  fuivant  la  nature  dont 
ils  font.  . 

Ceux  qui  font  perçus  fur  les  contrats  de  ma- 
riage  , font  acquittés  par  les  parties  qui  contrac- 
tent , à raifon  de  tant  pour  cent  pour  la  dot  des 
filles  ; ils  font  connus  fous  la  dénomination  de 
Gabelle  de  lie  Cenfarie. 
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Cette  facilité  d’introduire  dans  la  ville  de  Glnes 
des  marchandifes  , fans  payer  les  droits  de  douane , 
y occalionne  de  la  contrebande  ; mais  elle  doit 
en  même-temps  procurer  un  grand  commerce  d’en- 
trepôt St  de  réexportation.  Dans  la  sue  de  pré- 
venir les  abus  de  l’entrepôt , on  a foin  de  mettre 
aux  portes  des  villes  un  grand  nombre  de  com- 
mis de  de  gardes,  dont  les  gages  diminuent  de  beau- 
coup le  produit  net  des  droits  de  douane. 

GENEVE.  République  fituée  entre  la  France, 
la  Savoie  St  la  Suide  , à l’extrémité  du  lac  de  fon 
nom , & à la  nai (Tance  du  Rhône.  On  peut  con- 
cilier le  diélionnaire  de  géographie , ponr  avoir 
tous  les  détails  hifloriques  & topographiques  qui 
concernent  cette  ville.  Nous  devons  nous  borner, 
dans  le  diétionnaire  des  finances , à parler  des  re- 
venus de  l’Etat , des  droits  & des  impofitions  qui 
les  procurent. 

L'édit  de  178a,  appelle  l’édit  de  pacification, 
parce  qu’il  a mis  fin  aux  troubles  qui  défoloient  la 
république,  va  nous  mettre  à portée  de  faire  coa- 
soltre  en  quoi  confident  ces  revenus. 

Mais  il  ed  indifpenfahle  de  rappeller  fommai- 
rement  lés  différentes  difpofitions  de  ce  réglement, 
qui  établident  la  conditution  St  la  puilfance  lé- 
gidativc  de  cet  Etat. 

TITRE  PREMIER. 

A R.  TI  CL  E HSXIU. 

Tous  les  différens  ordres  qui  compofent  le  gou- 
vernement de  Genive  ; favoir , les  quatre  fyndics , 
le  petit  confcil , ou  le  confeil  des  vingt-cinq , le 
confeil  des  foixante  , le  confcil  des  deux  cents,  ou 
le  grand  confcil , & le  confeil  général , conferve- 
rost  chacun  leurs  droirs  & attributs  particuliers  ; 
en  forte  que  l’un  des  fufdits  ordres  ne  pourra 
donner  aucune  atteinte  quelconque  aux  droits  & 
attributs  des  autres  ordres. 

I 1. 

Les  fyndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le 
confcil  des  vingt-cinq  ; les  membres  du  confeil  des 
vingt-cinq,  ne  pourront  être  pris  qu’enrre  les  ci- 
toyens dn  confeil  des  deux  cents;  ceux  du  confeil 
des  foixante  , ne  pourront  être  pris  que  dans  le 
confeil  des  deux  cents  ; ceux  du  confeil  des  deux 
cents,  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
St  bourgeois  ; & les  fcnls  citoyens  & bourgeois 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  auront , avec  les 
fyndics  & les  membres  des  petit  St  grand  confeil , 
entrée  au  confeil  général. 

TITRE  IL 

Parmi  les  droits  & attribut;  du  confcil  général  » 
légitimement  afiembié , efl  le  pouvoir  légillatif  ; à 
ce  titre , celui  d’agréer  ou  rejetter  les  impôts  & 


fubfides  qui  lui  feront  propofés , c’cfi-à-dirc  toute 
levée  de  deniers , ou  autres  Contributions  quel- 
conques , qui  emportent  contrainte. 

Aucune  matière  ne  pourra  êrre  propofée  au 
confcil  général  que  paT  les  fyndics,  petit  Sc  grand 
confeil , qui  feuls  auront  le  droit  de  le  convoquer. 

Rien  ne  pourra  être  porté  an  confeil  des  deux 
cents  qui  n’ait  auparavant  été  traité  & approuvé 
dans  le  confcil  des  vingt-cinq , & rien  ne  pourra 
être  porté  au  confcil  général , qui  n’ait  été  aupa- 
ravant traité  St  approuvé  dans  le  confeil  des  deux 
cents. 

Le  confeil  généra!  flaruera  fur  les  matières  qui  ** 
lui  feront  portées  , en  approuvant  ou  rejettam  par 
billets  , & fans  délibérer  , les  avis  qui  lui  feront 
propofés  par  les  fyndics,  petit  & grand  confeil. 

Les  débiteurs  infolvables,  les  citoyens  en  fail- 
lite, ceux  qui  ne  fupportem  pas  les  charges  de  l'E- 
tat , ceux  qui  font  affiliés  des  bourfes  publiques , 
feront  exclus  dans  tous  les  cas  du  confcil  général 

TITRE  XXIV. 

Des  tmprunu , des  impôts  Se  de  J revenus  de  l’Etat, 
ARTICLE  F t t u 1 E K. 

Le  fonds  capital  de  l’Etat  étant  déjà  prefque  en- 
tièrement abforbé  , & les  étabiilferoens  nouveaux', 
preferits  par  le  préfent  édit , néceffitam  des  dé- 
penfes , foit  momentanées,  foit  perpétuelles,  très- 
confidérables,  il  cil  indifpcnfitblc  de  recourir  â un 
emprunt  pour  fonder  ces  établiffemens , & à de 
nouveaux  impôts  , pour  pourvoir  au  payement 
de  l’intérêt  Jea  fommes  empruntées , pour  pré- 
parer leur  reinbourfement , « pour  alTurer  à l’E- 
tat tes  revenus  qui  lui  feront  néceflaircs  à l’ave- 
nir : en  conféqucnce , 

S-  >• 

Les  petit  & grand  confcils  font  autorifes  â em- 
prunter la  fomine  de  fix  cents  mille  livres  , foit 
deux  ccms  mille  écus  argent  courant , & à hy- 
pothéquer pour  fôreté  des  prêteurs  les  domaines 
fit  les  revenus  de  l’Etat. 

S-  *- 

Les  petit  & grand  confcils  fixeront  l’intérêt  ; 
les  termes  St  les  conditions  de  cet  emprunt. 

S-  î- 

Dês  que  les  befoins  de  l’Etat  & la  Tituation  de 
fes finances  le  permettront,  les  petit  & grand  con- 
fells  devront  commencer  & continuer  fucceffivc* 
ment  le  rembourfcment  de  cet  emprunt. 

S-  4- 

Les  petit  & grand  confcils  pourront  néanmoins , 
fi  les  prêteurs  y confortent , borner  ce  rembourfe- 
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ment  i la  Comme  de  (roi'  cent»  mille  livres , de 
manière  que  l’Etat  relie  débiteur  de  celle  de  trois 
cents  mille  livres.  Et  dans  le  cas  où  tout  l’emprunt 
auroit  été  rembourfé  , il  fera  toujours  loifible  aux 
petit  & grand  confeiis  d’emprunter  de  nouveau, 
« fous  les  mêmes  hypothèques,  jufques  à la  con- 
currence de  trois  cent  mille  livres , en  forte  que 
l’Etat  puiflc  être  conllamment  débiteur  de  cette 
Comme , fans  qu’il  fuit  befoin  de  i'alTcntiment  du 
confeil  général , la  fttfdite  dette  devant  toujours 
être  envifagée  comme  une  fuite  de  l’emprunt  pré- 
fentement  ordonné. 

Article  II- 
Droiu  fur  le  bit  J. 

S-  »• 

Tout  le  bled  qui  devra  être  moulu  dans  les 
moulins  de  la  ville  ou  de  la  banlieue , fera  pefé  au 
poids  public , & paiera  à l’Etat  un  droit  de  dix 
fols  pat  coupe  du  poids  de  cent  & cinq  livres.  Le 
poids  devra  être  vérifié  au  contrôle , pour  le  prix 
de  fix  deniers  par  coupe , applicables  aux  gages 
des  commis. 

S *• 

Les  farines  qui  entreront  dans  la  ville,  paieront 
fi  la  porte  un  droit  de  fepr  fols  & demi  par  quintal. 

S-  }• 

Il  fera  payé  i l’Etat  un  florin  jpar  chaque  conpe 
de  bled  que  la  chambre  des  bleds  remet  aux  bou- 
langera . 

Article  II T. 

De  D gabelle  de  la  chair. 

Les  différentes  bêtes  qui  feront  tuées  i la  bou- 
cherie , ou  qui  entreront  mortes  dans  la  ville , 
paieront  à l’Etat  un  droit  de  gabelle , conformé- 
ment au  tarif  ci-deffous. 

Ce  droit  s’exigera  11  la  boucherie , quant  aux 
bêtes  qui  y font  tuées , & aux  diverlcs  portes , 
quant  a celles  qui  feront  importées  mortes  dans’ 
lit  ville. 

• flor.  f.  et 

Boeufs , Gabelle 25  y 

Banchage 

Ecorcherie 1 

Vachet,  Gabelle 15 

Banchage 1 

Ecorcherie 6 

Veaux,  Gabelle 1. 

Banchage .......  y 

Ecorcherie  ......  1 6 

Moutons  , Gabcltc 2 

Banchage 2 

Ecorcherie 1 


Cochons,  tués  par  les  bouchers 
Par  les  particuliers 
4 la  tuerie.  . . . 
Achetés  morts  . . . 


Chèvres , 


Article  IV. 


Du  droit  fur  U fil  Ce  fur  la  poudre  à tirer. 

S-  1. 

Le  commerce  exclulif  du  fel  néceflàire  pour  la 
confommation  de  la  ville  & du  territoire  aonar- 
tiendra  4 l’Etat.  ’ 

Le  fel  fera  vendu  en  détail , 4 raifon  de  cinq 
fols  la  livre,  81  fi  le  prix  d’achat  venoit  à être  aug- 
[ monté,  le  prix  de  la -vente  devra  être  aufli  aue-- 
[ >n«mé , mais  feulement  dans  la  même  proportion. 

. v ** . 

Le  commerce  exclufif  de  la  poudre  4 tirer,  ap-' 
i partiendra  à l’Etat , & le  grand  confeil  fera  fur  la 
fabrication  & la  vente  de  cette  poudre,  les  réglc- 
mens  qu’il  diimera  convenables. 

Article  V. 

— • Droits  fur  le  vin.  1 V 

s ». 

Les  vins  du  territoire  de  la  république , ainfi  que 
ceux  du  pays  de  Vaud , de  la  Savoye,  de  la  Fran- 
che-Comté , du  pays  de  Gex  & du  Bueev  paie- 
; ront  à l’Etat  un  droit  d’entrée  de  dix  fois  par  iep- 
, tier , s'ils  proviennent  de  fonds  appartenans  4 des 
citoyens , bourgeois , Datifs , habitant  ou  fujets 
& de  douze  fols,  c’eft-à-slirc , d’un  florin  par  fej> 
tier , s’ils  proviennent  d’autres  fonds.  1 

S- 

Les  vins  des  provinces  de  France  plus  éloignées 
d’Allemagne  , de  la  principauté  de  NeufcMte)  ’ 
& d’ailleurs , paieront  un  droit  d’entrée  de  deux 
florins  par  fepticr.. 

S-  î- 

Les  vins  fins  qui  viendront  en  paniers , paie- 
ront le  droit  d’entrée  4 raifon  de  quatre  florins  par 
fepticr.. 

S 4- 

Toutes  les  liqueurs  & eaux  de  fenteur,  tous  les 
vins  de  liqueur,  ainfi  que  les  divers  vins  mufears 
paieront  le  droit  d’entrée  à raifon  de  douze  florin* 
par  feptier,  ou  de  trois  fols  par  bouteille,  de  quel- 
que grandeur' qu’elles  fuient , pourvu  qu’elles  n’ex- 
cèdent  pas  le  pot. 

S i- 

Les  cam-de-vic; , bières,  vinaigres,  lies  & vins 
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gJtés , plieront  un  droit  d’entrée  double  de  celui 
qu’ils  payaient  ci-devant  conformément  au  tarif. 

s.  6. 

Les  droits  mentionnés  ci-deflus , fe  prendront 
fur  les  vins  qui  entrent , tant  dans  la  banlieue  que 
dans  la  ville  & fon  territoire , pour  y être  con- 
fommés. 

S-  7- 

Les  habitant  ou  fujets  de  l’Etat , qui  obtien- 
dront la  permiflion  de  vendre  en  détail , dans  leur 
miifon  de  la  banlieue  , le  vin  du  crû  de  leurs 
fonds  fttués  dans  ladite  banlieue,  paieront  1 l’Etat 
le  droit  d'entrée , à raifon  d’un  florin  par  feptier. 


S-  ». 


Les  vins  étrangers  qui  p 
paieront  à i^tai  un  droit  A 
quintal. 


afleront  dans  la  ville  , 
s tranflt  de  iix  fols  par 


Les  hôtes , cabaretiers  , traiteurs  & autres , qui 
feront  U revente  du  vin,  paieront  à l'Etat  un  droit 
de  gabelle  de  deux  florins  par  feptier , pour  tout 
le  vin  dont  ils  feront  1a  revente,  tant  dans  la  ville 
que  dans  le  territoire,  fi  ledit  vin  eft  dans  la  clafle 
de  ceux  qui  font  compris  dans  l’article  premier , 
& de  quatre  florins  par  feptier  pour  les  autres  vins , 
s’ils  ont  obtenu  U permiflion  d’e»  revendre. 


Asncu  VI. 


Droit  fur  U boit  à brûler. 


Le  bois  à brûler  qui  entrera  dans  la  ville,  paiera 
à l’Etat  un  droit  d’un  pour  cent , lequel  fera  payé 
en  nature  pour  le  bois  qui  entre  par  terre  ; & en 
nature  ou  en  argent , au  choix  du  propriétaire , 
pour  celui  qui  entre  par  Je  lac. 

Article  VII. 

Droit  fur  le  fuif. 

S-  «• 

Les  fuift  produits  par  les  boucheries  de  la  ville 
& du  territoire , paieront  à l'Etat  un  droit  d’un 
fol  par  livre,  outre  fi x fols  par  quintal , payables 
par  ceux  qui  le  fabriqueront  dans  la  ville , pour 
l"ufagc  de  la  chambre  , des  chaudières  & des  pref- 
fes  doftinées  à le  préparer. 

S- 

Les  fuifi  venant  de  l’étranger , ouvrés  ou  non 
ouvrés  , outre  les  droits  de  ta  douane , paieront 
up  droit  de  trois  florins  fix  fols  par  quintal. 

Article  VIII- 
Droit  fur  Ut  cartel  à jouer. 

Toutes  les  cartes  à jouer  dont  on  fe  fêrvira  dans 
la  ville  Sl  dans  le  territoire , paieront  à l’Etat  un 


droit  d’un  florin  neuf  fols  par  fixain,  c’efl-4-dire , 
trois  fols  fix  deniers  par  jeu. 

Le  petit  conluil  pourra  établir  des  bureaux  , ou 
accorder  un  privilège  exelulif  pour  la  vente  des 
cartes. 

Articls  IX. 

Droit  fur  Ut  glace t , Ut  doruret  !/  Ut  marbre t. 

Toutes  les  glaces  de  carroflc  ou  de  miroir , tou- 
tes les  moulures  , toute,  les  fculpturcs  dorées  , 
ainfl  que  les  tables,  les  chambrant»,  St  tous  les 
ouvrages  en  marbre,  qui  entreront  dans  la  ville 
ou  fur  le  territoire  pour  y être  employés,  paie- 
ront à l’Etat , outre  le  droit  de  douane , un  droit 
de  dix  pour  cent  de  leur  prix. 

Article  X. 


Droit  fur  le  fucre  en  pain. 

Tout  le  fucre  en  pain , de  quelque  cfpèce  fle  en 
quelque  état  qu’il  foie , qui  entrera  dans  la  ville 
ou  fur  le  territoire  pour  y être  confommé , outre 
le  droit  de  douane , paiera  b l’Etat  un  droit  de 
trois  fois  par  livre. 

Article  XI. 

Droit  fur  U cafi. 

Tous  les  cafés  qui  entreront  dans  la  ville  ott  fur 
le  territoire  pour  y être  confommé} , outre  le 
droit  de  la  douane , paieront  4 l’Erat  un  droit 
d’un  fol  lit  deniers  par  livre , & de  trois  fols , 
s'ils  font  du  Levant. 

Article  XIL 


Droit  fur  le  M. 

Tout  le  thé  qui  entrera  dans  la  ville  ou  fur  le 
territoire  pour  y être  confommé  , outre  le  droit 
de  douane , paiera  un  droit  d’un  florin  par  livre. 

Article  XIII. 


Droit  fur  Ut  bougiet  6 r U cire  blanche. . 


Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans  la  ville 
ou  fur  le  territoire  pour  y érre  confommées , ou- 
tre le  droit  de  douane,  paieront  un  droit  d’un 
florin  par  livre. 


La  cire  blanche  qui  entrera  dans  la  ville  ou  for 
le  territoire  pour  y être  confommée  , outre  le 
droit  de  douane , paiera  un  droit  de  ûx  fols  par 


livre. 


Article  XIV. 


Droit  fur  U tabac. 

Tour  le  rahac  qui  entrera  dans  la  ville  ou  fer  le 
territoire  pour  y être  confommé , paiera,  compris 
le  droit  de  douane , un  dioit  de  aouxe  florins  fix 
fols  par  quintal. 


% 
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Au  i eu  XV. 

De  U Douane. 

S-  «• 

Toutes  les  marchandifes  importée;  dans  te  ter- 
ritoire de  la  république  , pour  y être  confom- 
ntdes , de  même  que  celles  qui  en  feront  exportées, 
payeront  à l’Etat  un  droit  de  douane , foit  pour 
l'entrée , foit  pour  la  fortic,  de  la  manière  fixée 
ci-après. 

S 

Les  citoyens , les  bourgeois  , les  natif»  & habi- 
tans , payeront  les  fufdit*  droits  conformément  au 
tarif. 

S-  »• 

Les  domiciliés  , & tous  autres  payeront  les 
droits  fixés  par  le  tarif,  avec  une  moitié  en  fus , 
& de  plus  ils  paveront  le  droit  de  courtage  de  la 
douane , ainfi  qu’il  fera  dit  ci-après. 

S-  4* 

Toute  marchandife  non  mentionnée  dans  le 
tarif,  payera  le  droit  d’entrée  fur  le  pied  de  demi 
pour  cent  de  fa  valeur;  fi  elle  cil  pour  le  compte 
de  quelque  citoyen , bourgeois,  natif,  habitant  & 
fujet  : fi  clic  eil  pour  le  compte  d’un  domicilié  on 
de  toute  autre  perfonne  étrangère,  le  droit  fera 
augmenté  dan;  la  proportion  établie  par  le  para- 
graphe précédent. 

S-  ï- 

Le  droit  de  fortie  pour  les  marchandifes  non 
tarifées,  fera  de  dix  lois  par  quintal. 

S.  6. 

Les  marchandifes  de  paffage , quelles  que  (aient 
leur  nature  & leur  valeur  , & A qui  qu’elles  appar- 
tiennent , payeront  à la  douane  un  droit  de  tranftt 
de  fix  fols  par  quintal  ; A l’exception  des  fcls  & 
tabacs  pour  les  Etats  voifins,  qui  payeront  le 
tranfit  conformément  aux  conventions  faites  A ce 
fujet. 

S-  7- 

Toutes  les  marchandifes  importées  dans  le  ter- 
ritoire de  la  république , de  même  que  celles  qui 
en  feront  exportées , feront  conduites  A la  douane 
pour  y acquitter  les  droits , A peine  de  confifca- 
tion  de  la  marchandife  & de  cinquante  écus  d’a- 
mende contre  les  voituriers , charetiers , muletiers , 
bateliers  ou  gagne-deniers  , qui  en  feraient  le 
tranfport  au  préjudice  des  droits  de  la  douane. 

S-  *• 

En  cas  de  fonpçon  de  fraude,  le  direéleur  ou 
le  fermier  de  la  douane  fera  autorifé  A arrêter  & 
A (aire  conduire  A la  douane  les  marchandifes  fuf- 
peéles , & à faire  ouvrir  les  pièces,  en  préfence  de 


37V 

deux  flégocians  & du  proprietaire , ou  d’un  dç 
fes  commis  , & ce,  aux  dépens  de  celui  qui  fera 
en  tort. 

$ 9- 

En  cas  de  doute  far  la  propriété  de  la  marchan- 
dife , celui  qui  s’en  prétend  le  propriétaire  fera 
tenu  d’en  faite  là  déclaration  par  ferment. 

S.  10. 

Celui  qui , en  fraude  des  droits  de  la  douane, 
aura  donné  ou  faix  donner  une  faufie  déclaration, 
foit  fur  la  qualité  , la  quantité  ou  la  valeur  de  fit 
marchandife  , foit  fur  la  perfonne  A qui  elle  appar- 
tient , ou  qui  aura  déclaré  ou  fait  déclarer,  pour 
marchandile  de  tranfit , celle  qu’il  lait  devoir  ref- 
ter  dans  l’Etat , fera  puni  par  la  confiscation  de 
ladite  marchandife,  & telle  autre  peine  pins  grave 
s’il  y échcoit. 

S-  ”• 

Celui  qui , après  avoir  reçu  une  marchandife 
de  tranfit , au  lieu  de  l’expédier , la  vendra  dans 
la  ville  ou  le  territoire , devra  en  acquitter  le 
droit  d’entrée,  fous  la  déduétion  du  droit  de  tran- 
fit, A peine  de  confilcation  du  prix  de  la  mar- 
chandife. 

Celui  qui , après  avoir  commis  & reçu  un* 
marchandife  pour  fon  compte , ferait  enfuite  dans 
le  cas  de  la  vendre  pour  le  compte  de  l’étranger, 
fera  pareillement  tenu  de  bonifier  A la  douane  le 
furplns  des  droits , fous  la  même  peine  que  ci- 
deuils. 

S «*• 

Toutes  les  marchandifes  qui  féjourneront  à la 
douane  plus  de  quinze  jours,  payeront  le  droit 
de  garde  , qui  fera,  pour  chaque  mois  en  fus  des 
fufdits  quinze  jours,  de  fix  fols  par  quintal  pour 
les  marchandifes  fines  , & de  deux  fols  par  quin- 
tal pour  les  marchandifes  grolEèrcs. 

Les  marchandifes  qui  feront  reliées  A la  douane 
plus  des  quinze  jours  fufdits , payeront  au  moins 
la  garde  d’un  mois. 

S- 

La  douane  fera  refponfable  envers  les  particu- 
liers de»  marchandifes  qui  y feront  dépofees  pen- 
dant quinze  jour»,  lorfqu’elle»  auront  été  con- 
fignée»  au  direéleur  ou  au  fermier,  & enrégiftrée» 
fur  le  livre  d’entrée.  PaiTé  ce  terme  , ceux  qui 
voudront  rendre  la  douane  refponfable  de  leur» 
marchandifes  , devront  en  payer  1a  garde  & la 
filtre  cnregiflrcr  fur  le  livre  de  garde. 

S-  «4- 

Le  grand  confeil  aura  le  droit  de  recevoir  le 
tarif  de  la  douane , & de  porter  au  demi  pour 
cent,  conformément  A l’efprit  du  tarif,  la  taxe 
des  marsiandifes  qui  ne  patent  pas  le  demi  pour 
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cent , ou  qui  ne  font  pas  impofées  par  le  pré- 
fent  édit. 

Dans  le  cas  où  l’intérêt  du  commerce  exige- 
roit  qu’il  fût  fait  une  diminution  fur  les  droits 
de  quelque  marchandife  particulière  , Ve  petit  con- 
feil  fera  atitorifé  à faire  ladite  diminution  pour  un 
tenu  limité,  après  avoir  pris,  fur  ce,  l’avis  de  la 
chambre  du  commerce. 

S »î- 

Le  grand  confeil  fera  chargé  de  faire  les  règle- 
ment iùr  la  police  de  la  douane  ; de  même  que 
fur  les  fondions  du  dircélcur  ou  du  fermier  & 
des  commis. 

Article  XVI. 

Dt  la  vente  Jet  marchandifes  appartenantes  aux 
etrangers  6r  du  courtage  de  la  douane. 

S I. 

Toutes  ventes  & marchandifes  dépofées  à la 
douane,  appartenantes  aux  étrangers,  feront  fai- 
tes par  l’entremife  du  courtier  de  la  douane. 

S-  »• 

Il  fera  payé  au  fufdit  courtier  , par  le  vendeur, 
un  droit  de  demi  pour  cent  fur  le  prix  de  la  ntar- 
chandife;  indépendamment  d’une  rétribution  payée 
par  l’acheteur , laquelle  fera  de  dix  fols  par  halle 
ou  autre  pièce  dont  le  poids  n'excédera  pas  deux 
quintaux  , & à proportion  pour  celles  qui  feront 
au-deflus. 

Le  mime  droit  de  demi  pour  cent  fera  payé 
au  fufdit  courtier  dans  le  cas  où  des  étrangers 
envenroient  des  marchandifes  à vendre  pour  leur 
compte  it  des  négociant  de  cette  ville;  laiffant  aux 
fufdits  négociant  la  faculté  de  les  vendre  eux-mê- 
mes , ou  de  les  faire  vendre  par  d’autres  cour- 
tiers , s’ils  le  jugent  convenable. 

S 5- 

Quant  aux  fruits  & autres  marchandifes  ame- 
nées en  cette  ville  par  des  muletiers , au  lieu 
du  droit  fufdit , il  fera  payé  au  courtier  par  le 
vendeur  nèuf  fols  par  pefée  de  deux  quintaux, 
& par  l'acheteur  ftx  fols  par  pefée  dans  le  cas 
où  le  courtier  l’aura  averti  de  l’arrivée  de  la  mar- 
chandife. 

Le  même  droit  de  neuf  fols  par  pefée  fera  payé 
au  courtier , dans  le  cas  où  les  muletiers  amene- 
roient  des  marchandifes,  de  la  vente  dcfquctles 
ils  feroient  convenus  d’avance  avec  les  négociant 
de  1a  ville. 

S-  4- 

Lcs  particuliers  qui , en  fraude  du  droit  men- 
tionné dam  les  deux  articles  précédons  , ven- 
draient fous  leur  nom  des  marchandifes  apparte- 


nantes à des  étrangers , feront  punis  par  une  amende 
égale  à la  valeur  defdiitcs  marchandifes. 

Article  XVIL 
Du  courtage  de  change  Ce  de  celui  des  marchandifes , 

S-  «• 

Le  petit  confeil  fixera  le  nombre  des  agens  de 
change  chargés,  des  négociations  d’efpéces , let- 
tres de  change , & autres  papiers  négociables , lef- 
quels  feront  élus  par  la  chambre  du  commerce, 
qui  les  préfemera  au  petit  confeil  pour  y être  ap- 
prouvés ou  rejetés  par  le  grabcau- 

S *- 

II  y aura  de  même  des  courtiers  pour  les  né- 
gociations de  marchandifes  entre  les  négocians  de 
cette  ville,  Icfquels  feront  élus  par  la  chambre 
du  commerce. 

S I- 

Le  droit  des  agens  de  change  fera  d’un  lier» 
pour  mille  , payable  par  chacun  de  ceux  pour 
qui  ils  auront  fait  une  négociation. 

Le  droit  des  courtiers  en  marchandifes  , fera 
d’un  quart  pour  cent  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandife , payable  tant  par  le  vendeur  que  par 
l’acheteur. 

S 4- 

Tous  les  trois  ans  la  chambre  du  commerce 
procédera  au  grabcau  des  agens  de  change  ; mais 
s’ils  font  omis  au  grabeau,  cette  oniiffion  ne  pourra 
avoir  d’effet  qu’aurant  qu’elle  fera  confirmée  par 
le  petit  confeil. 

La  Somme  que  les  agens  de  change  payeront 
annuellement  a l’Etat  pour  la  ferme  de  leur  em- 
ploi , fera  la  dixième  partie  de  leur  profit , fur 
quoi  on  s’en  rapportera  à leur  déclaration  afl’cr- 
mentée;  mais  pour  ceux  qui  font  préfentement 
en  office , le  prix  de  la  ferme  refiera  pendant  trois 
ans  fur  le  pied  aducl. 

S-  5- 

Tous  les  trois  ans , la  chambre  du  commerce 
procédera  au  grabeau  des  courtiers  de  marchan- 
difes , & déterminera  la  finance  qu’ils  devront 
payer  annuellement  à l'Etat  pour  la  ferme  de  leur 
emploi , & cette  finance  ne  pourra  pas  excéder 
la  tomme  de  quatre  cents  florins. 

S-  6. 

Défènfcs  t ris-exprefles  font  faites  à toutes  per- 
fonnes , qui  n’auront  pas  été  établies  agen,  de 
change  , ou  courtiers  de  marchandifes  , de  faire 
aucun  des  courtages  mentionnés  ci-dcffiu. 

S-  7* 

Le  privilège  des  garettes,  & celui  de  la  feuille 

d’avis. 
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d'avis  feront  adjugés  tous  les  trois  ans , au  plus 
offrant  (4  dernier  enchériffeur. 

Auticlb  X V 1 1 L 

Du  droit  de  proteâion  pour  le  commerce  (r  pour  les 
maicrifes. 

S-  «• 

Ceux  qui , fans  avoir  par  l’édit  le  droit  de  né- 
gocier , en  auront  obtenu  la  pcrmiffion  du  petit 
confcil , payeront  annuellement  1 l’Etat  un  droit 
de  proteélion , lequel  fera  fixé  par  la  chambre  du 
commerce , fous  l’approhation  du  petit  confeil. 

S 1. 

Ce  droit  fera  déterminé  fclon  la  nature  & les 
avantages  du  commerce,  & félon  la  portion  pour 
laquelle  celui  qui  aura  obtenu  ladite  proteélion  s’y 
trouve  intéreffé. 

S-  î- 

Les  habitans  qui  feront  admis  aux  profeflions 
d’horlogerie  & d’orfèvrerie , en  qualité  de  maîtres 
privilégiés,  payeront  fi  l’Etat  un  droit  de  deux 
cents  ilorins. 

Article  XIX. 

Droit  fur  l'affinage. 

Il  fera  payé  fi  l’Etat  un  droit  de  fix  fols  pour 
chaque  marc  d’argent  'fin  affiné  dans  la  ville , ou 
dans  le  territoire.  Ce  droit  fera  payé  chaque  an- 
née au  tréforier  général  par  l’affineur,  qui  lui  re- 
mettra en  même  teins  fa  déclaration  de  U quantité 
de  marcs  qu’il  aura  affiné  dans  l’année. 

Article  XX. 

Droit  fur  la  marque  des  cuirs. 

Les  cuirs  dcllincs  fi  la  confommation  de  la  ville 
& du  territoire , de  même  que  ceux  qui , ayant 
été  fabriqués  dans  la  ville  , feront  tranfportés  dans 
l’étranger , devront  être  marqués  fi  la  marque  de 
l'Etat , & payeront  pour  ladite  marque  le  droit 
fixé  par  le  tarif. 

Défenfes  font  faites  fi  tous  ceux  qui  emploient 
des  cuirs  dans  leur  profeflion , de  fc  fervir  etc  cuirs 
non  marqués , fi  peine  de  confifcatioo  & d'a- 
mende. 

Article  XXL 

Droit  d’enfeigne  fur  les  logis. 

Chaque  hère , cabarctier  ou  traiteur  de  la  ville, 
payera  annuellement  fi  l’Etat , pour  droit  d’enfei- 
gne , cinquante  ilorins. 

Article  XXII. 

De  la  taxe  des  gardes ■ 

S «• 

Les  citoyens  , bourgeois  ; natifs  , habitans  & 
Finances.  Tome  IL 
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fnjets , en  quelque  lieu  qu’ils  foient  domiciliés  * 
payeront  fi  l’Etat  la  taxe  des  gardes  dès  qu’ils  fe- 
lont  hors  de  la  puiffance  paternelle,  conformé- 
ment aux  règles  ci-après. 

S-  *- 

La  taxe  des  gardes  fera  annucllée  & réglée  fni- 
vant  l’état  ou  fuivant  la  fortune  de  ceux  qui  y font 
fujets. 

S f- 

La  taxe  relative  fi  l’état  des  perfonnes , fera 
réglée  comme  il  fuit  : 

i*.  Les  compagnons  des  diverfes  profeflions , de 
même  que  les  journaliers , manœuvres , & autres 
ouvriers  qui  n’ont  d'autres  biens  que  leur  travail, 
payeront , s’ils  font  domiciliés  dam  la  ville , de- 
puis douze  juiqu’à  dix-huit  florins  ; & s’ils  font 
domiciliés  hors  de  la  ville,  depuis  fept  jufqu’fi 
dix  florins,  f Le  florin  paroît  évaBé  à cinq  fol» 
huit  deniers  un  tiers.  ) 

a*.  Les  maîtres  des  diverfes  profeflions  ou  mé- 
tiers , ceux  qui  s’occupent  i quelque  profeflion  ou 
métier  qui  n’cfl  pas  établi  en  maltrife , ceux  qui 
exercent  le  commerce , de  même  que  ceux  qui  pro- 
fcfTcnt  les  fciences , les  lettres  ou  les  arts , s’ils  n’ont 
d’autre  bien  que  leur  travail  ou  leur  induflrie, 
payeront  pour  la  plus  baffe  taxe  dix-huit  florins, 

& pour  la  plus  haute , trente-deux  florins. 

Cette  taxe  fera  plus  particuliérement  déterminée 
en  ayant  égard  aux  moyens  de  fubfiflancc  de  ceux 
qui  y font  fournis. 

j*.  Les  membres  du  grand  confeil  payeront  au 
moins  cinq  écus. 

4”,  Les  membres  du  petit  confeil  payeront  au 
moins  dix  écus. 

e*.  Les  mineurs  non  mariés  qui  foronr  hors  de 
la  pniflincc  paternelle , feront  taxés  relativement 
à leur  fortune  & à leurs  moyens  de  fubfiflaoee, 
fans  avoir  égard  fi  l’état  de  leur  père. 

Les  filles  & les  veuves  qui  ne  fubfiflent  que  de 
leur  travail,  feront  exemptes  de  1a  taxe  des  gardes. 

$•  4- 

La  taxe  relative  à la  fortune , fera  régtée  comme  ' 
il  fuit. 

i*.  Ceux  dont  le  bien  ne  paflera  pas  dix  mille 
écus , payeront  demi  pour  mille  de  leur  capital. 

l*.  Ceux  dont  U bien  fera  au-deffus  de  dix  mille 
écus , payeront  demi  pour  mille  des  dix  premiers 
mille  écus , & un  pour  mille  de  l’excédent. 

j".  La  plus  haute  taxe  n’excédera  pas  trois  mille 
cinq  cents  florins. 

4°.  Dans  l’évaluation  de  la  fortune,  feront  com- 
pris tous  les  biens  de  quelque  nature  qu’ils  foicot , 


Digîtized  by  Google 


GEN 


GEN 


37H 

& en  quelque  Heu  qu’ils  (oient  fi  tués , à l’excep- 
tion des  outils  & du  mobilier. 

S ï- 

La  taxe  déterminée  par  l’état  des  perfonnes , ne 
pourra  être  cumulée  arec  celle  qui  eft  relative  4 
la  fortune , & l’on  ne  pourra  exiger  d’un  parti- 
culier que  celle  des  deux  qui  fera  la  plus  haute. 

S-  «• 

Les  perfonnes  dont  la  fortune  fera  au-deflous  de 
vingt-cinq  mille  écus , feront  libérées  du  quart  de 
leurs  gardes,  fi  elles  ont  trois  enfans  cm  plus;  & 
de  la  moitié  , fi  elles  en  ont  fix  ou  plus , tandis 
que  lefdits  enfans  feront  virans  & à leur  charge. 

S-  7- 

Les  perfonnes  qui  auront  eu  dix  enfans  vivant 
en  même  tems , feront  libérées  de  la  taxe  des  gar- 
des pendant  Idhr  vie. 

S-  «• 

Les  perfonnes  domiciliées  dans  l’étranger  ne 
payeront , pendant  leux  abfence,  que  la  moitié  de 
la  taxe  des  gardes. 

S-  9- 

La  chambre  chargée  de  la  répartition , & de  la 
perception  de  cet  impôt , devra  pourfuivre  en  juf- 
ticc  toutes  les  perfonnes  qui  feront  en  retard  de 
trois  ans. 

V 10. 

La  chambre  des  domiciliés  déterminera  la  taxe 
que  les  domiciliés  devront  payer. 

S-  il. 

La  chambre  des  gardes  devra  revoir  les  taxes 
tous  les  trois  ans  cependant  s’il  advient  dans  cet 
intervalle  à un  particulier  quelque  accroifTemcnt 
de  fortune  notoire,  la  chambre  pourra  augmenter 
fa  taxe  dés  l’année  même. 

S-  II. 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  conteflatîon  entre 
la  chambre  & le  particulier  qu’elle  aura  raxé , fi 
celui-ci  refufe  de  fc  mettre  à la  taxe  qui  lui  aura 
été  impoféc , on  s’en  tiendra  4 la  taxe  qu’il  décla- 
rera par  écrit  être  celle  qu’il  doit  payer  confor- 
mément au  préfent  édit , fans  qu’il  putfie  être  pris 
contre  lui  des  mefurcs  ultérieures. 

S *}• 

Dés  le  premier  janvier  1786,  & pendant  quinze 
années  confécutivts , toutes  les  taxes  depuis  quatre 
écus , foit  quarante-deux  florins  en  fus , feront  aug- 
mentées de  moitié , en  forte  que  les  perfonnes  qui 
font  impofées  de  quatre  écus  en  payeront  fix , & 
ainfi  de  fuite. 

La  taxe  des  gardes  ne  fe  payant  qu’l  terme 


échu , l'augmentation  ne  fera  payable  qu'au  com- 
mencement de  l’année  1787 , jufques  au  commen- 
cement de  l’année  1801  incluiiv  entent  , & paflTé  ce 
terme  , l’impofition  des  gardes  ne  pourra  être  fu- 
jette  4 aucune  augmentation. 

5-  *4- 

Du  produit  de  la  taxe  additionnelle , fera  formé 
un  fonds  d’amortifiement  defiiné  4 commencer  le 
rembourfement  des  fotntnes  empruntées  par  l'Etat. 

Aiticu  XXIII. 

Droit  fur  la  vaijfeUt. 

Chaque  particulier  pourra  avoir  dans  fon  mobi- 
lier deux  cents  onces  de  vailfelle  d’argent  qui  ne 
feront  fujeties  à aucune  impofition  ; mais  il  payera 
annuellement  un  pour  cent  de  la  valeur  intrinsè- 
uc  de  la  vaificlle  qu’il  aura  dans  fon  ménage  au- 
clà  des  deux  cents  onces  fufdites. 


Toutes  les  locations  d’appartemem , boutiques, 
magafuu , emplacement  fitués  dans  la  ville , dont 
le  prix  n’excédera  pas  la  fomme  de  cinquante  écus , 
foit  cinq  cent  vingt-cinq  florins , ne  feront  iujettet 
4 aucune  impofltion. 


S-  *• 

Toutes  les  locations  de  l’cfpéce  fufdite  dont  le 
prix  excédera  la  fomme  de  cinquante  écus , & ne 
fera  pas  au-deflus  de  celle  de  cent  écus  , foit  trois 
cems  livres,  feront  fujettes  4 une  impofition  an- 
nuelle d’un  & demi  pour  cent  du  prix  total , paya- 
ble en  fus  du  fufdit  prix. 

S-  5- 

L’impofition  annuelle  fur  les  locations,  croîtra 
d’un  demi  pour  cent  du  prix  total,  4 mefurc  que 
le  fufdit  prix  s’élèvera  de  cinquante  livres , foit 
cent  foixantc  & quinze  florins  ; ainfi  les  locations 
depuis  trois  cents  livres  jufques  4 trois  cent  cin- 
quante, feront  impofées  de  deux  pour  cent , celles 
depuis  trois  cent  cinquante  4 quatre  cents , de 
deux  &.  demi  pour  ecm  , & ainfi  de  fuite. 

S-  4- 

L’impofition  fur  les  locations  fera  payable  par 
le  propriétaire  du  fonds , qui  s'en  fera  rtmbourfet 
par  le  locataire. 

S-  5- 

Le  propriétaire  qui  occupera  foo  fonds  on  partie 


Cette  impofition  fera  perçue  pour  la  première 
fois,  dans  le  mois  de  janvier  1784;  on  s'en  rap- 
portera , pour  la  quantité  de  la  vaiflellc , 4 la  dé- 
claration des  particuliers. 

A «.  t 1 c l b XXIV. 

Droit  fur  Ut  loytrt. 

S-  ». 
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de  fon  fonds,  paiera  l’impofition  comme  s’il  avoir 
an  locataire  à Ci  place , & le  pria  de  cette  por- 
tion de  fon  fonds  fera  réglé  de  gré  à gré , ou 
par  experts  nommés  d'office. 

S-  «• 

Si  une  perfonne  , outre  fon  appartement , tient 
Il  loyer  une  boutique , magaftn  , remife , écurie , 
ou  emplacement  quelconque  fitué  dans  la  même 
maifon  , ou  dans  le  même  fonds , on  ne  cumulera 
point  le  prix  de  fes  direrfes  locations  pour  fixer 
la  quotité  de  l’impofition  , mais  l’impolition  fera 
prife  fur  chaque  location  féparément,  Û elles  font 
d’un  prix  à y donner  lieu. 

• S-  7- 

Aucun  propriétaire  ne  pourra  pafTer  plus  d’une 
location  en  faveur  d’un  locataire , pour  des  appar- 
temens  & dépendances  fitués  dans  la  même  mai- 
fon , Sl  que  le  locataire  occuperait  par  lui-même 
ou  par  u famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

s-  «• 

Les  aubergifles  qui  pofféderont  une  maifon  ou 
nn  corps  de  maifon  , paieront  un  & demi  pour 
cent  du  prix  quelconque  de  l’ellimation  de  ce 
fonds,  réglé  de  gré  à gré,  ou  par  experts  nommés 
d’office  : l’impofiiion  des  locations  des  aubergifles 
fera  auffi  d’un  & demi  pour  cent,  quel  que  foit 
le  prix  de  ces  locations , à moins  qu’il  ne  foil 
au-deffous  de  cinquante  écus. 

S-  9- 

L’impofttion  fur  les  locations  de  la  banlieue 
& du  territoire  fera  la  même  que  fur  les  loca- 
tions de  la  ville , à la  réferve  : t°.  que  le  pro- 
priétaire qui  habitera  fon  propre  fonds  ne  paiera 
rien;  l*.  que  s’il  y a un  rural  annexé  fl  la  maifon 
louée , on  défalquera  de  la  location  , le  prix  du 
rural  eflimé  de  gré  1 gré,  ou  par  experts  nom- 
més d’office. 

S-  »°- 

Toutes  les  locations  quelconques  devront  être 
pafTécs  devant  notaire  , à peine  de  nullité , & 
d’amende , payable  moitié  par  le  propriétaire , 
moitié  par  le  locataire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  regifire  féparé 
de  toutes  les  locations , qui  contiendra  le  nom 
du  propriétaire , celui  du  locataire  , une  défigna- 
tion  du  fond , & une  note  du  prix  de  la  loca- 
tion. 

Les  notaires  ne  pourront  exiger  pour  leur  la- 
beur plus  de  dix-huit  fols  pour  chaque  location 
du  prix  de  cinquante  écqs  & au-deffous , & fix 
fols  en  fus , 1 mefure  que  le  prix  de  la  location 
croîtra  de  la  fomme  de  cinquante  livres. 

s.  IX. 
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tes  les  maifons  de  la  ville  & du  territoire  feront 
numérotées  aux  frais  de  l’Eiat , & ces  numéros 
devront  être  entretenus  par  les  propriétaires. 

Article  XXV. 

Droit  fur  les  Jomeftiquts. 

Toute  perfonne  quelconque  domiciliée  dans 
la  ville  , dans  la  banlieue,  ou  fur  le  territoire, 
qui  aura  pour  fon  fcrvicc  ou  celui  de  fa  famille 
ou  maifon , plus  d’un  dotneflique  mile  ou  fe- 
melle, paiera  annuellement  pour  le  fécond,  quinze 
florins  , pour  le  rroifiêinc , trente  florins , pour 
le  quatrième,  quarante-cinq,  & ainfi  de  fuite; 
en  forte  que  pour  le  dernier  domeflique  , il  fera 
toujours  payé  un  nombre  de  quinzaines  de  florins 
inférieur  d'une  unité  au  nombre  total  des  do- 
meftiques  ; n’entendant  fouroettre  à l’impofition 
les  cochers,  les  domcfliqties  de  campagne  , & les 
domefliques  mêles  qui  fervent  dans  les  atteliers 
des  artifans. 

Les  traiteurs  & aubergifles  ne  paieront  que  la 
moitié  de  la  taxe. 

Article  XX VL 

Droit  fur  Us  chevaux. 

$•  «• 

Tons  les  chevaux  de  feile  & de  carrofTe,  tant 
de  1a  ville  que  de  la  banlieue  , feront  fournis  a 
une  im  polit  ion  annuelle  de  vingt-cinq  florins  par 
tête,  payable  par  le  propriétaire  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  ; n’exceptant  de  la  fufdite  im- 
pofition  , que  les  chevaux  uniquement  dcflinés  au 
travail  des  manu fadu res , aux  charrois  & au  la- 
bourage , & dont  les  propriétaires  n’auront  ni  ne 
loueront  aucun  carrolte  ou  équipage. 

$ l. 

Les  chevaux  de  fclie  & de  carrofle  apparte- 
nans  à des  Genevois  qui  ont  des  fonds  dans  les 
châtellenies  ou  fur  le  territoire  étranger , feront 
fournis  à la  même  impofltion , fi  leurs  proprié- 
taires ont  rcmile  on  écurie  dans  la  ville  ou  dans 
la  banlieue. 

Aincu  XXV1L 

Droit  fur  Us  enterrement. 

Toutes  les  fois  que  dans  les  enterremens  en 
ville  ou  fur  le  territoire,  on  etnploycra  pour  por- 
teurs , des  grands  ou  des  petits  lergens , on  paiera 
i l’Etat , dans  le  premier  cas , un  droit  d’un 
écu  par  porteur  & huifficr  , & dans  le  fécond , 
un  droit  Je  demi  écu. 

Article  XXV1IL 
Droit  fur  Us  greffes. 

Il  fera  payé  chaque  année  ê l’Etat  par  les  fc- 
ctétaircs  de  la  jullicc  & les  greffiers  uc»  châtel- 
ü b b ij 


Pour  faciliter  la  perception  de  cet  impêt,  tou- 
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lenies  , une  rétribution  à titre  de  ferme , pour 
le  greffe  du  lieutenant  & pour  ceux  des  chltel- 
lenies , laquelle  rétribution  ne  pourra  être  aug- 
mentée. 

Article  XXIX. 

Droit  fur  les  fuhkaftations. 

Il  fera  payé  à l’Etat  un  droit  d'un  & demi 
pour  cent , pour  toutes  les  lubhaflations  qui  fe- 
ront faites,  tant  dans  la  ville  que  dans  la  ban- 
lieue & les  châtellenies , lequel  fera  prélevé  fur 
le  prix  du  fonds  fubhaAé. 

Article  XXX. 

Droit  fur  les  inventaires. 

11  fera  payé  annuellement  à l’Etat , une  ré- 
tribution , a titre  de  ferme , par  ceux  que  le  pe- 
tit confeii  aura  chargés  de  la  confcéiion  des  in- 
ventaires. 

Article  XXXI. 

* Droit  fur  le  fceatt- 

Le  droit  du  lccau  fixé  par  le  tarif  pour  les 
aélcs  notariés , pour  les  aélcs  judiciaires  , & les 
teflamens  olographes , continuera  h fe  payer  comme 
ci-devant  conformément  au  tarif. 

Article  XXXII. 

Du  dix  pour  cent, 

S 1. 

Tons  ceux  auxquels  il  écheoira  quelque  bien , 
à titre  de  fucceffion,  donation  entre-vifs  ou  pour 
caufe  de  mort  , de  legs,  de  fubfiitution  ou  ndéi- 
cotnmis,  lors  de  leur  ouverture  , paieront  à l’Etat 
le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront, 
de  quelque  nature  que  foient  les  biens , & en 
quelque  lieu  qu'ils  foient  fmiés  -,  a moins  qu’ils 
ne  l'oient  afeendans , defeendans,  frères,  four, , 
neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qui  ils  tiennent 
lefdits  biens.  • 

S *• 

Les  donations  que  les  époux  fc  feront  faites 
par  contrat  de  mariage , de  même  que  celles  qui 
pourroient  leur  être  faites  dans  ledit  contrat  par 
d'aunes  perfonnes,  entre-vift , & pour  en  jouir 
fur  le  champ , feront  exemptes  du  dix  pour 
cem. 

S î- 

L’augment  & le  contr’augment  en  feront  aufli 
exempts , lois  même  qu’ils  n’auroient  pas  été 
ftipulés. 

Sr  4- 

Les  donations  que  les  conjoints  par  mariage 
fe  feront , pour  caufe  de  mort  , ne  devront  pas 
le  dix  pour  cem , dans  le  cas  où  ils  décéderont 
lai  fiant  des  enfant. 


$•  î-  '•  • 

Les  legs  au-deffous  de  cent  florins,  les  legs  pies, 
les  legs  faits  aux  domelliqucs  par  leurs  maîtres 
jul'qu’i  la  concurrence  de  deux  cent  cinquante 
florins  , feront  exempts  du  droit  de  dix  pour 
cent , bien  entendu  que  ces  derniers  legs , s’ils 
font  au-dcfTus  de  la  lomme  fufdite , feront  fujets 
au  dix  pour  cent  de  la  Comme  totale. 

S-  6. 

Les  fimplcs  jouifiitnees  & les  penfions  alimen- 
taires , dans  le  cas  où  elles  n’excéderont  pas 
annuellement  la  fontme  de. mille  florins,  ne  de- 
vront pas  le  dix  pour  cent  , n’entendant  com- 
prendre fous  cette  dénomination  les  contrats  de  9 
rentes  viagères. 

S-  7- 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  difficulté  for  l’éva- 
luation des  fonds  ou  eiiets  fur  lefqucls  le  dix 
pour  cent  devra  être  payé , ils  feront  ctiimés  par 
experts  nommés  d’office  par  le  conl'eil. 

S-  8. 

Dans  le  cas  où  il  pourvoit  être  dù  à l’Etat  un 
ou  plufieurs  lods  & le  dix  pour  cem  fur  une 
même  fucceflion  , ces  deux  droits  ne  pourront 
être  cumulés  : mais  l’Etat  aura  le  droit  d’exiger 
ou  le  lods  ou  le  dix  pour  cent. 

Article  XXXIII. 

Des  droits  d'auiairj  , de  déshérence  Ce  de 
hitardife. 

S *• 

Aucun  droit  d’aubaine  n’aura  lieu  fur  les  biens 
des  étrangers  morts  dans  cet  Etat,  à moins  qu’ils 
ne  foient  d’un  pays  où  ce  droit  eü  exercé  au 
préjudice  des  Genevois. 

5-  f- 

Les  biens  de  ceux  qui  mourront  ah  ineeflae , 

& fans  laifler  aucun  héritier  apparent , feront  pris 
par  inventaire  , & remis  entre  les  mains  de  la 
juflice  ordinaire»  pour  être  coolervés  aux  héri- 
tiers les  plus  habiles , lefqucls  feront  invités  à fe 
préfenrer  dans  le  terme  de  trois  ans. 

Apres  l'expiration  de  ce  terme,  fi  aucun  hé- 
ritier légitime  ne  s’efi  préfemé  , lefdits  biens  fe- 
ront dévolus  au  fife. 

S-  5- 

Les  biens  des  bltards  qui  mourront  fans  en- 
fans  légitimes  , & fan,  avoir  difpofc  de  leurs 
biens,  entre-vifs  ou  pour  caufe  de  mort,  fetont 
dévolus  au  file. 

* Article  XXXIV. 

De  la  traite  foraine. 

S-i. 

Il  a?  fera  exigé  aucune  traite  foi  aine  des 
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pcrfonnes  qui  feront  d’un  élit  dans  lequel  on  ne 
l'exige  pas  des  Genevois. 

•«  S-  »• 

Ceux  qui  feront  d’un  Etat  où  les  Genevois  font 
fujets  à la  traite  foraine,  la  paieront  fur  le  même 
pied,  & de  la  même  manière  qu’on  l’exige  chez  eux 
des  Genevois. 

S-  5- 

Dans  le  cas  où  la  traite  foraine  devroit  être 
payée  en  même  tenu  que  le  dix  pour  cent , l’on 
défalquera  ht  fomme  à laquelle  monte  ce  dernier 
droit , pour  l’ellimarion  de  la  traire  foraine. 

A a t 1 c 1.  b XXXV. 

Du  loyer  des  flaces  des  temples. 

5 «• 

L’Etat  continuera  de  percevoir  le  loyer  des  pla- 
ces du  temple  neuf  & de  laiflt-Germain , fur  le  pied 
de  quatorze  florins  pour  le  plus  haut  prix  de  cha- 
que place. 

S-  *■ 

Le  nombre  des  places  louées  dans  les  fufdits 
temples  , ne  pourra  être  augmenté  , & aucune 
place  ne  pourra  être  louée  par  l’Etat  dans  les  au- 
tres temples. 

A a T 1 c L e XXX  VL 
Des  pontonages. 

S »• 

Les  droits  de  paflage  fur  les  ponts  du  Rhône  & 
de  l’Arve,  feront  payés  à l’Etat  par  les  étrangers, 
conformément  aux  tarifs. 

S-  a. 

Les, droits  de  paflage  fur  les  ponts  du  Rhône , 
s’exigeront  feulement  fur  ce  qui  entrera  dans  la 
ville  ou  en  fortira  par  la  porte  de  Cornas  in. 

S-  5- 

Les  droits  de  paflage  fur  le  pont  de  .l’Arve  feront 
également  payés , tant  en  allant  qu’en  venant , fauf 
par  ceux  qui  entreront  & fortiront  le  mime  jour , 
lefquels  ne  les  paieront  qu'une  fois. 

A&ticlb  XXX VIL. 

Des  lods. 

S-  J-  * 

11  fera  payé  il  l'Etat  un  lods  ù chaque  mutation 
de  propriété  des  fonds  quj  auront  été  reconnus 
être  du  fief  de  la  république  , lorfqne  lcfditcs  mu- 
tations ne  fc  trouveront  pas  dans  quelqu'un  des  cas 
exceptés  par  leprèfem  article. 

V * 

Dans  les  vertes  libres  ou  forcées , le  lods  fera 


payé  à l’avenir  par  l’acquéreur  fur  le  pied  de  douze 
pour  cent  du  prix  réel  du  fonds  aliéné. 

. 

Dans  l’eflimation  du  lods  , toute  diflraélion  pour 
épingles , pot-de-vin  , ou  autre  convention  ten- 
dante A le  diminncr  , cil  exprcffemcni  défendue. 

S-  4. 

Dans  les  mutations  de  propriété  de  fonds  ,.  où 
il  n’y  aura  aucun  prix  convenu , lcfdits  fonds  fe- 
ront eflimés  par  experts  nommés  d’office  par  le 
confcil. 

S*  î- 

S’il  y a des  effets  mobiliers  joints  au  fonds  aliéné 
ou  des  fruits  pendans  par  racines , diftraél  ion  fera  * 
faite  de  leur  prix  pour  l’eftimation  du  lods-,  & en 
cas  de  difficulté  fur  l’évaluation  defdits  effets  ou 
defdits  fruits,  ils  feront  eflimés  par  experts,  nom- 
més d’office  par.le  confeil. 

s.  é. 

En  cas  d’échange  , fi  les  fonds  échangés  font 
d’égale  valeur,  il  lcra  pavé  dcmi-lods  pour  chacun, 
d’eux , lors  même  que  icfdits  fonds  feraient  de  dif- 
férent fiefs. 

Si  les  fonds  échangés-  (ut  de  valeur  inégale , 
il  fera  pris  un  dcmi-lods  fur  chaque  fonds,  jufqu'a 
ja  concurrence  du  prix  de  celui  qui  cfl  de  moindre 
valeur , & il  fera  payé  en  outre  le  lods  entier  du 
furplus. 

S-  7- 

Lotis  feront  dns  pour  les  ventes  de  fonds  faites 
fous  faculté  de  rachat  ; mais  fi  le  propriétaire  le 
prévaut  de  cette  faculté  dans  l’efpace  de  lix  ans, 
le  lods  fera  reflitué. 

§.  8.  . 

Les  ventes  de  fruits,  locations  ou  amodiations; 
qui  excéderont  le  terme  de  dix  ans , devront  lods. 

9. 

Celui  qui  aura  poffédé  pendant  plu;  de  dix  ans 
un  fonds  , à lui  remis  par  antichréfc  ou  hypo- 
thèque , en  paiera  le  lods  ; & le  propriétaire  la 
lui  rcmbourlcra  en  rentrant  en  polîcnion  de  fon 
fonds , fans  payer  aucun  autre  lods. 

S-  I0- 

Toute  convention  , en  vertu  de  laquelle  le  lods 
peut  être  dù,  & qui  aura  été  faite  de  main  prisée, 
fera  rédigée  en  aéte  notarié  dans  l’année,  fous  peine 
de  double  lods , payable  par  l’acquéreur. 

S-  «»• 

L’acquéreur  d’un  fonds  fujet  A lods,  exhibera  fort 
aélc  d’acquis  au  feigneur  du  fief,  & acquittera  le 
lods  dans  le  terme  de  fix  mois,  à compter  du  jour 
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de  la  paffation  dudit  aéle,  fous  peine  de  payer 
double  lodi. 

Si  l'aéle  d’acquis  porte  la  condition  ou  la  faculté 
de  fuhhailer , le  lods  fera  payé  au  terme  fixé  par 
l’édir  pour  le  rapport  des  deniers  en  juflice , pour  s u 
que  la  fubhalbttion  ait  été  commencée  dans  le 
terme  de  trois  mois  , à compter  du  jour  de  la 
pafiàtioD  dudit  aéle , fous  peine  de  payer  double 
iods. 

î-  II. 

Dans  le  cas  où  un  fond?  fubhafté  auroit  été  expé- 
dié à un  prix  plus  haut  que  celui  qui  étoit  porté 
par  l’aéle  de  vente,  le  lods  fera  payé  fur  le  prix 
dé  l'expédition. 

§•  M- 

Si  l’acquéreur  d’un  fond  le  remet,  en  tout  ou  en 
partie,  à titre  de  nomination  de  compagnon,  par 
aéle  notarié  ou  judiciaire , il  ne  fera  payé  qu’un 
fcul  lods , lorfque  la  nomination  de  compagnon 
aura  été  faite  dans  les  quarante  jours  après  la  pal- 
fation  de  l’aéle  de  vente , ou  l’expédition  judi- 
ciaire. 

$ >4- 

Dans  le  cas  où  un  fonds  fera  revendu  à la  folle 
enchère  de  celui  qui  l’auroit  acquis  par  fubhalla- 
tion  , & n’en  auroit  pas  rapporté  les  deniers , il  ne 
fera  du  qu’un  fcul  lods , fi  les  formalités  de  la  folle 
enchère  ont  été  commencées  dans  les  quarante 
jours  après  la  première  expédition. 

En  ce  cas , la  quotité  du  lods  fera  réglée  fur  le 
prix  de  la  dernière  expédition. 

S-  *5- 

Si  cependant  le  prix  du  fonds  revendu  à la  folle 
enchère  fc  trouvoit  inférieur  à celui  de  la  première 
expédition , le  premier  adjudicataire  fêta  tenu  de 
payer  le  lods  de  la  moins  value. 

S-  16. 

Les  communautés  ou  corporations  qui  auront 
acquis  un  fond , devront  en  payer  le  k>ds  tous  les 
vingt-cinq  ans. 

S-  17- 

Il  ne  fera  dû  aucun  lods  pour  les  mutations 
de  propriété  de  fonds  entre  les  afeendans  & les 
defeenoam. 

S 18- 

11  ne  fera  dû  aucun  lods  pour  les  fonds  que  les 
conjoints  fe  feront  donnés  par  contrat  de  mariage, 
non  plus  que  pour  ceux  qui  pourraient  leur  avoir 
été  confiîtués  en  dot  par  leurs  frères  ou  fœurs , 
oncles  ou  tantes , en  tant  que  la  tranflation  de  pro- 
priété aura  lieu  dès  le  jour  de  l’aélc. 


. ’ • S-  >9- 

Lorfqu’un  fonds  aura  été  remis  en  hypothèque 
à une  femme , pour  sûreté  de  fa  dot  ou  de  fes 
avantages  nuptiaux , elle  n’en  payera  pendant  fit 
vie  aucun  lods. 

S-  «• 

Ceux  qui  polTéderont , en  commun  & par  in* 
divis , un  fonds  dont  la  propriété  ou  l’ufuftuit  leur 
aura  été  tranfmis  conjointement , à titre  d’acqui* 
fition  , de  fuccclfion  , de  fidéi-commis,  de  legs  ou 
de  donation , ne  paieront  aucun  lods , foit  en  cas 
de  partage , ioit  dans  le  cas  où  ils  céderaient  leur 
portion  à leur  co-polieficur , à quelque  titre  que 
ce  foit. 

11  en  fera  de  même  de  leur»  héritiers  narurels  , 
s’ils  ont  continué  à polfédcr  en  commun  & par 
indivis. 

S-  *«• 

Il  ne  fera  dû  aucun  Iods  pour  les  fonds  qui  pa£ 
feront , i titre  de  fuccellion  ou  de  lods , aux  hé* 
ritiers  naturels  du  défunt  , foit  à fes  parent  les 
plus  proches,  s’ils  font  en  degré  de  légitime. 

S-  li. 

TI  ne  fera  dû  aucun  lods  pohr  les  fonds  que  les 
conjoints  par  mariage  fe  donneront  à.  titre  de  fuc- 
ccifion  ou  de  lets. 

S-  *}• 

Ceux  qui  auront  acquis  par  tefiament  ou  dona- 
tion le  funple  ufufruit  d’un  fonds , n’en  payerons 
pas  le  lods.  <. 

S-  14. 

Il  ne  pourra  être  exercé  d’aélion  fur  un  fonds 
pour  le  payement  d’autres  lods , que  de  ceux  des 
deux  dernières  acquittions  à moins  que  ledit  fonds 
n’eut  été  chargé,  par  aéle  public,  du  payement 
des  lotis  préccdem. 

Lorfqu’il  n’y  aura  pas  de  pareilles  conventions, 
fl  le  feigneur  direél  prétend  qu’il  lui  eft-dù  d’autres 
lods , il  devra  s’adretfer  à ceux  qui  auront  contrac- 
té, ou  à leurs  héritiers. 

$’  M- 

La  quotité  du  Iods  des  fonds  , fitués  rière  le 
fief  d’un  feigneur  particulier  , continuera  d’être 
le  fixième  denier , jâuf  à l’égard  des  citoyens  & 
bourgeois  qui  devront  être  gratifiés  du  quart  dudit 
lods. 

Asticii  XXXVIII. 

Des  cens , fervis  , fr  autres  charges  féodales. 

Les  cens  , fervis  , & autres  charges  féodales 
réelles  feront  payées  , tant  à l’Etat  qu’aux  autres 
po  fie  (leurs  de  fiefs  , conformément  aux  titres  qui 
les  ctablifTcnt. 
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A & t i c ii  c XX  XIX. 

Des  dîmes. 

s.  I. 

U fera  payé  chaque  année , à l'Etat  ou  a ux  au- 
tres propriétaires  des  dîmes  , la  onzième  partie 
du  grain  & de  ta  paille  recueillis  dam  les  champs 
ou  dans  les  hutios , & la  feizième  partie  du  vin 
recueilli  dans  les  vignes  , à moins  que  le  proprié- 
taire ne  juflifie , que  lefdits  fonds  font  exempts  de 
la  dtme  , ou  qu'elle  doit  être  payée  à un  tau*  in- 
férieur. 

$■  *• 

Les  terres  tintées  dans  le»  châtellenies , qui  au- 
ront été  incultes  de  mémoire  d’hotnmc  , & qui 
feront  miles  en  culture  pour  la  première  fois , fe- 
ront exemptes  de  la  dime  , à titre  de  novales , pen- 
dant les  trois  premières  années , entant  que  le  pro- 
prietaire aura  déclaré  préalablement  devant  le  chl- 
teiain  qu’il  prétendoit  fe  prévaloir  de  ce  privilège, 
& que  le  châtelain  aura  cunilaté  par  une  informa- 
tion qu'il  ctoit  en  droit  de  l’obtenir. 

$•  5- 

On  ne  reconnoitra  aucunes  novales  dans  la  ban- 
lieue. 

S-  4- 

Les  champs  qui  auront  été  enfemencés  en  bled 
St,  auront  payé  U dime  , en  feront  exempts  pour 
les  autres  graines  qui  pourroient  y être  recueillies 
dans  la  même  année. 

5-  î- 

La  dime  des  grains  fera  payée  en  nature.  Celle 
du  vin  fera  aulB  payée  en  nature , blanc  pour  blanc, 
A rouge  pour  rouge. 

A&tjcliï  XL 

De  la  picht  du  Rhône  , de  l’Ane  S/  des  folles  de 
la  ville. 

S-  «• 

La  pêche  du  Rhône  , de  l'Aire  & des  folTés  de 
la  ville  , appartiendra  â l'Etat.  Le  petit  confeil 
fixera  le  prix  du  poiffon  de  ccttc  pêche  , \ le  pro- 
duit d’iccile  fera  verfé  dans  la  caille  de  l’Etau 

$•  i- 

Défcnfes  rrès-expreffes  font  faites  h tous  parti- 
culiers de  pêcher  dans  le  Rhône,  dans  l’Arvc, 
ou  dans  les  folfés  de  la  ville , de  quelque  manière 
que  ce  foit  -,  à l’exception  de  la  pêche  à la  ligne, 

?ui  fera  feulement  permife  dans  le  Rhône  & dans 
Arve. 

Atntu  XLI. 

Dis  autres  revenus  de  FEeat. 

Outre  les  impôts  & droits  mentionnés  dam  les 


>3_î 

articles  ci-deffus i,  l’Etat  continuera  de  percevoir 
le  produit  des  divers  biens  , droits  & poffdiions 
qui  lui  appartiennent , en  y comprenant  les  loverj 
de,  divers  édifices  ou  places , que  la  chambre' des 
comptes  loue  ou  amodie  à des  particuliers. 

Article  XLIf, 

Les  petit  & grand  confeils  feront , chacun  félon 
leur  compétence,  les  réglcmens  néceffaircs  fur  la 
perception  de  tous  les  revenus  publics;  bien  en- 
tendu que  ces  réglcmens  ne  dérogeront  aucune- 
ment aux  loix  qui  ctabliffent  les  impôts,  & que 
s tis  tendoient  à améliorer  le  produit  des  impôts 
autrement  que  par  une  adminillration  plus  fure 
plus  fidèle,  gu  plus  exaéte;  c’cft-à-dirc  , à les  ag- 
graver en  augmentant  leur  quotité , ou  en  les  éten- 
dant h d’autres  objets , ils  ne  pourront  avoit  d’effet 
qu  autant  qu'ils  feront  convertis  en  loi*  & approu- 
vés par  le  confeil  général.  - 

Article  XLIIL 

Si  les  petit  St  grand  confeils  éprouvoient  dan;  la 
fuite,  qu’il  réfulte  des  inconvénicns  contidétahlcs 
de  quelques-uns  des  impôts  anciennement  ou  ré- 
cemment établis,  ils  pourront  en  prtxpofer  la  per- 
mutation  contre  d’«m«s  impôts  d’un  produit  égal 
& quoique  cette  permutation  , renfermant  la  f.m- 
prelfion  d «m  impôt  établi , emporte  ainii  une  dé- 
rogatton  au  prêtent  édit , elle  pourra  avoir  lieu  fi 
elle  eft  approuvée  dam  le  peut , grand  & général 
confeils , à la  timpie  pluralité  des  Coffrages. 

On  évalue  le  montant  de  toutes  les  finances  de 
la  république  de  Genève,  h environ  dix-fept  a • 
du-huit  cents  mille  livres. 

Ajoutons  ici , pour  terminer  tout  ce  qui  fe  rap- 
porte à ect^  état  & à fes  habitans  en  matière  de 
finance , qu’ils  jouiffent  en  France  de  ta  faculté  de 
fuccédcr  à leurs  parens  Géncvois  qui  y meurent  A 
y laifîenr  des  biens. 

Suivant  une  lettre  de  M.  le  garde  des  fceaax 
du  g juin  1718  , aux  map dirais  de  Genève , les  aéhs 
paffé,  dans  cette  ville , ne  font  ailujettis  dans  le 
royaume  à aucunes  formalités,  à moins  qu’on  ne 
voulût  s’en  fervir  en  jufiiee , ou  les  dépoter  chez 
un  notaire  dans  les  terres  de  l’obéitiânee  du  rot  ; 
dans  ce  cas,  les  actes  devroient  être  préalablement 
contrôlés. 

La  déclaration  du  roi , du  6 décembre  1707 , St, 
a décifion  du  confeil , du  18  décembre  1718  , ont 
exempté  du  droit  de  centième  denier  , les  biens 
mué.  dans  le  pays  de  Gcx  , & appartenant  à dc< 
Genevois.  Tous  aéles  pafics  i Genève  pour  raifem 
de  ces  biens  , & entre  Génevois , font  exempts  des 
droits  de  contrôle  & d’infinuation  , à moins  nu’on 
ne  voulût  s’en  fervir  en  juftice  en  France.  Alors 
ils  y feroicnt  fujets  dans  Je  lien  où  l’on  votidrou 
en  taire  ufa^e. 
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GF.S'S  DE  MAIN-MORTE,  f.  m.  & plur.  | 
par  lequel  on  déligne  tout  les  corps  & commit* 
nautés  , tant  ecclé&ftiques  que  laïque* , qui  font 
perpétuels  , dont  les  biens  & polïcmons  font  com- 
me dans  une  main-morte  qui  ne  peut  jamais  s’ou- 
vrir. Ces  corps  font  perpétuels , parce  que  la  fu- 
brosation  d’un  membre  nouveau  à celui  qui  dé- 
cède , les  rend  toujours  fubfiftans  , & qu’arnfi  ils 
n’éprouvent  aucun  changement  dans  leur  confif- 
tanec  par  la  mort. 

On  peut  divifer  les  Gens  Je  main-morte  en  deux 

dalles. 

Dans  la  première , font  les  archevêques , évêques, 
abbés,  prieurs,  curés,  chapelains  0*  communautés 
régulières  ; les  chapitres , les  religieux  , & monaf- 
tcrcs  des  deux  fexes  ; les  coinmanderics  conven- 
tuelles, les  ordres  de  chevalerie  ou  de  religion, 
les  hôpitaux  , hôtels-dieu , confréries , fabriques  , 
& toure  allbciai ion  religieufe  qui  cft  dotée  & pro- 
priétaire. 

Dans  la  féconde , on  place  les  communautés  féen- 
1 lires  , les  villes , bourgs  fit  villages  , repréfentés 
par  les  prévôts  des  marchands,  maire  , échcvim, 
capitouls , jurats , & autres  officiers  municipaux  ; 
les  univerfiiés , les  collèges , les  jurés  des  profef- 
fions,  maîtrifes  & communautés  de  marchands. 

Tous  les  Gens  Je  main-morte  font  ftijets  à payer 
un  droit  d’amortifTement , pour  les  acquifitions  de 
biens  , mutations  ou  échanges  qu’ils  font  de  leurs 
propriétés , comme  un  dédommagement  des  impo- 
sitions & droits  , que  ces  fonds  auroient  fupporté 
ou  payé  s’ils  fuÜ'ent  reliés  dans  des  mains  ordi- 
naires. 

On  peut  voir,  au  mot  Amortissement , 
combien  cfl  ancienne  la  loi  qui  a établi  ce  droit; 
que  fon  origine  tient  à une  fcc  politique , ainfi 
ue  fon  maintien  , St  quelles  font  les  exceptions 
ont  elle  cil  fufccpriblc  dans  fon  exécution. 

GESTION,  f.  f.  Qui  lignifie  l'a  fl  ion  de  gérer, 
de  gouverner.  Dans  cette  acception  , on  dit  la 
pjiion  de  tel  commis  , de  tel  receveur , n’a  pas 
befoin  d’étre  éclairée  ni  furveillée  ; il  remplit  les 
fonflions  avec  le  zélé  & l’exaélitude  qu’on  peut 
défircr. 

En  receveur  qui  s’abfente  , après  en  avoir  ob- 
tenu la  permiffion  , cil  tenu  de  fe  faire  fuppléqr 
par  un  fujet  dont  il  garantit  la  geftion;  il  cil  même 
d’ufage  dans  le  régime  des  fermes  générales,  d’exi- 
ger de  lui  une  foumiffion  4 cet  égard. 

GEX; {.pays  de')  petit  canton  d’environ  douze 
lieues  de  circonférence  , fitué  a l’extrémité  du  Bu- 
gey , & qui  s’étend  jufqu’aux  portes  de  Genève. 


On  a dit  an  mot  Bourgogne  , page  155  , que 
le  pays  de  Cex , qui  fait  partie  de  la  généralité  de 
Dijon  , a été  réputé  ablblument  étranger , quant 
aux  droits  des  fermes.  C’eft  ici  le  lieu  de  rapporter 
la  loi  qui  a donné  cette  nouvelle  conflitution  i ce 
pys , après  avoir  remarqué  qu’il  étoit  fitué  dans 
l’étendue  des  cinq  gioBcs  fermes.  Etyq  Cinq 
grosses  Fermes. 

Il  D’efl  pas  inutile  de  dire  encore  que  Ferney, 
qui  étoit  alors  habité  par  M.  de  Voltaire , fe  trouve 
renfermé  dans  le  pays  de  Ce x.  Cet  immortel  écri- 
vain , quoiqu’aime  fi  confidéré  des  minillres  , n’a- 
voit  pu  parvenir  4 faire  accueillir  fous  le  règne  de 
la  fifcalité  , les  follicitations  qu’il  ne  ccflbit  de  faire 
depuis  plusieurs  années , en  faveur  de  l’affranchif- 
fement  de  ce  pys , comme  un  nouveau  moyen  d’y 
étendre  la  population , & d’y  accroître  lindullrie  , 
que  fa  bienfaifancc  inépuifable  ne  fe  lalToit  ps 
d’encourager  & de  foutenir.  Mais  un  nouveau  rè- 
gne ayant  amené  un  nouvel  ordre  de  chofes , le 
miniflère  des  finances  fut  donné  à un  magillrat 
qui  avoit  toujours  manifctle  fes  principes  pour  la 
liberté.  M.  de  Voltaire  les  réclama  pour  le  pays 
de  Cex.  Vainement  les  agens  du  fife  renouvcllè- 
rent  &.  renforcèrent  les  obltacics  qu’ils  avoicot  tou- 
jours oppofé  à la  concelTion  de  cette  faveur.  Ils 
ne  furent  pas  écoutés  ; M.  Turgot  8t  M.  Trudaine 
firent  rendre  la  déclaration  du  li  décembre  1775  ; 
& elle  lut  reçue  du  pays  de  G ex  comme  un  bien- 
fait fignalé  , & regardée  comme  l’aurore  de  fa 
profpérité. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  Salut;  nous 
nous  fommes  fait  rendre  compte  des  reprefenta- 
tions  fartes  en  différens  tems  au  feu  roi  notre  très- 
honoré  feigneur  & aïeul , fit  à nous-mêmes  depuis 
notre  avènement  au  trône  , pr  les  gens  des  trois- 
Etats  de  notre  pays  de  Cex  , contenant  que  la  per- 
ception des  droits  d’entrée  & de  fortie  , qui  ont 
lieu  dans  les  provinces  fujettes  aux  droits  de  nos 
cinq  greffes  fermes  , ainfi  que  la  régie  de  la  vente 
exclufive  du  fcl  & du  tabac  devenoient  de  jour  en 
jour  plus  difficiles  dans  ce  pays , par  fa  pofition 
ui  fe  trouve  enclavée  entre  les  terres  de  Genève  , 
e la  SuilTe  & de  la  Savoie  , & féparée  des  autres 
provinces  de  notre  royaume  par  le  Montjura  ; que 
ces  droits  d’ailleurs  ne  pou\  oient  qu’être  fort  oné- 
reux aux  habitans  de  notre  pays  de  Cex  , en  les 
privant  des  avantages  que  devoit  naturellement 
leur  procurer  cette  fuuation  r nous  avons  cru  qu’il 
étoit  digne  de  notre  bonté  de  venir  à leur  fecours , 
par  la  fuppreffion , tant  des  droits  des  traites  établis 
fur  les  marchandifits  qui  entrent  dans  ledit  pays, 
ou  qui  en  fortent  pur  palier  à l’étranger  , que 
du  privilège  de  la  vente  4 notre  profit  du  fcl  & 
du  tabac;  4 la  charge  néanmoins  del’indemnitéqui 
nous  fera  due , ou  4 l’adjudicataire  de  nos  fermes  , 
pour  raifbn  de  ces  fuppreffions , & ainfi  , & de  la 
manière  qu'elle  fera  par  nous  ordonnée , confor- 
mément 
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mément  au  AiCir  que  nous  en  ont  témoigné  les  gens 
des  Trois-Etats  de  notre  pays  de  Gex. 

A ces  caufcs , &c. 

Nous  avons  ordonné  , & par  ces  préfentes  ftgnées 
de  notre  main , ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Voulons  qu’à  l'avenir , & à commencer  du  pre- 
mier janvier  prochain  , notredit  pays  de  Gex  foii 
réputé,  comme  nous  le  réputons  par  ces  préfentes, 
pays  étranger  , quant  aux  droits  de  nos  fermes 
générales , ét  comme  tel , exempt  des  droits  d’en- 
trée & de  fortie,  établis  par  l’édM  du  18  feptembre 
1664 , & le  tarif  y annexé , & par  tous  autres  édits , 
arrêts  ou  réglcmens  poflérieiir»,  fur  les  marchan- 
dées & denrées  que  les  habitans  de  ce  pays  expor- 
teront à l’étranger  , & fur  celles  tndils  en  tireront 
direélement , & fans  emprunter  le partage  des  pro- 
vinces de  notre  royaume  : en  conféquencc  , or- 
donnons que  tous  les  bureaux  des  traites  , & au- 
tres , établis , tant  fur  les  frontières  dudit  pays  de 
Gtx , limitrophes  aux  terres  de  Genève , de  la  Suide 
& de  la  Savoie  , que  dans  l’intérieur  dudit  pays, 
feront  & demeureront  fupprimés , à compter  du- 
dit jour  premier  janvier  prochain. 

I L 

Seront  affujcttics  au  payement  des  droits  d’en- 
trée & de  fortie  toutes  les  marchandifes  & denrées 
permifes , que  lefdits  habitans  du  pays  de  Gtx  fe- 
ront entrer  dudit  pays , dans  les  autres  provinces 
de  notre  royaume , ou  qu’ils  feront  tranfporter  de 
ces  provinces  dans  ledit  pays  de  Gtx  , à l’effet  de 
quoi , voulons  qu’audit  jour  premier  janvier  pro- 
chain , & à la  diligence  de  l'adjudicataire  de  nos 
fermes , il  foit  établi  fur  la  frontière  du  pays  de 
Cn , du  côté  de  notre  royaume  , tel  nombre  de 
bureaux  que  ledit  adjudicataire  jugera  nëceffaire 
pour  la  perception  des  droits  d’entrée  & de  l'ortie, 
conformément  auxdits  édits  & tarif  du  18  feptem- 
bre 1664,  & autres  arrêts  6c  réglemcns  depuis  in- 
tervenus. 

1 I I. 

Voulons  pareillement  , qu’à  commencer  dudit 
jour  , premier  janvier  prochain , la  vente  exclulive 
du  fel  «Mu  tabac  à notre  profit , (bit  & demeure 
fnpprimée  dam  l’étendue  du  pays  de  Gtx  ; per- 
mettons cn  conféquence  aux  habitans  d’icelui , de 
s’approvifionner  de  fel  & de  tabac  où  bon  leur 
femblcra  , même  d’en  faire  commerce  avec  l’é- 
tranger. 

I V. 

Voulons  en  outre  , que  pour  nous  tenir  lieu , ou 
à l'adjudicataire  de  nos  fermes , de  la  perception 
des  droits  de  traites  St  du  privilège  cxcluhf  de 
la  vente  du  fel  & du  tabac , ci-dclms  fupprimés 
dans  le  pays  de  Gtx , les  fyndics  généraux  du 
clergé  , de  la  oobleffe  & du  tiers-états  dudit  pays 
Fumât  et.  Tome  JI. 
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(oient  tenus  de  nous  payer  annuellement , à com-  , 
mcnccr  dudit  jour  premier  janvier  prochain , entre 
les  mains  dudit  adjudicataire  de  nos  fermes , la 
fomme  de  trente  mille  livres,  laquelle  fomme  nous 
les  ayons  autorifés  & autorifons  à impofer  fur  tous 
les  biens-fonds  de  ladite  province , & proportionnel- 
lement à leur  valeur  réelle , foir  que  lefdits  biens- 
fonds  foient  poffedés  par  des  privilégiés  ou  non  pri- 
vilégiés , eccléfiafliques , nobles  St  roturiers,  St  tans 
aucune  diflinclion  , & fans  cn  excepter  les  proprié- 
taires qui  ne  feront  pas  leur  réfidence  dans  le  pays. 

V. 

Ordonnons  que  pour  tenir  lieu  audit  pays  de 
Gex  des  crùes  qui  fe  trouvent  fupprimées  par  ce* 
préfentes , fur  le  fel  vendu  & débité  dans  les  gre- 
niers St  chambres  de  1a  province , St  dont  le  pro- 
duit étoit  dcfliné  à l’entretien  & aux  réparations 
de  fes  chemins  ; il  fera  aufli  , & de  la  manière 
ordonnée  par  l’article  précédent , à commencer  du- 
dit jour  premier  janvier  prochain  , annuellement 
impofé  fur  les  biens-fonds  dudit  pays , une  fomme 
fuflifame  pour  être  employée  , fans  divertiffement 
& fur  les  ordonnances  du  fleur  intendant  St  com- 
tniffairc  départi  en  Bourgogne  , aux  réparations , 
cunflruélions  Si  entretien  des  grandes  routes , che- 
mins , ponts  St  chauffées  dudit  pays  de  Gex,  au 
moyen  de  quoi  il  ne  fera  plus  exigé  de  corvées 
défaits  habitans  pour  ladite  conitruélion  des  che- 
mins. 

V L 

Ordonne  en  outre  fa  tnajeflé,  quo  lefdits  habi- 
tans dudit  pays  demeureront  conservés  dans  la  li- 
berté du  commerce  des  grains , ainlî  & de  fa  ma- 
nière qu’ils  en  ont  joui  , ou  dû  jouir , avant  ces 
préfentes. 

Si , donnons  en  mandement , &c. 

On  peut  voir  au  mot  Bail,  tome  premier, 
page  77 , que  la  fomme  de  trente  mille  liv. , payée 
par  ce  pays , cfl  entrée  dans  les  produits  de  la  re- 
cette de  Sahtard , adjudicataire  général  des  fermes. 

• 

GITE,  (droit  de)  Suivant  Ducange , au  mot 
Gifium  , ce  droit  s’appelloit  jus  Gijii  , GiJIum  , 
jus  j.ib',  cntiorut  ou  procuratioais. 

On  a déjà  parlé  de  ce  droit  dans  le  Jifcourt 
préliminaire  fur  les  finances , qui  cfl  à la  tète  du 
premier  volume  de  cet  ouvrage  , page  1 6.  Les 
rois  de  France  le  levoiem  dans  les  villes , b^rgs  , 
évêchés  8t  abbayes  , pour  s’indemnifer  des  frais 
de  leur  voyage  , & du  léjour  qu’ils  faifoient  fur  le» 
lieux. 

Quand  les  rois  de  la  première  race , & quel- 
ques-uns de  la  fécondé,  voyageoient , ce  qui  leur 
arrivoit  fouvent , ils  logeoiem  avec  leur  fuite  pen- 
dant une  nuit , aux  dépens  des  villes , des  bourgs 
& des  villages  , qui  écoient  fur  leur  route.  On 
Ccc 


Digitized  by  Google 


j86  GIT 

leur  fourniffoit  tout  ce  donc  ils  avoienr  bcfoin  , 
& iis  étoient  magnifiquement  défrayés , car  leurs 
hôtes  ne  manquoient  pas  de  leur  offrir  i leur  dé- 
part quelques  préfons  en  argenterie. 

Peu  i peu  cet  ufage  dégénéra  en  un  droi^  royal , 
qu’on  nomma  droit  de  Cite  , & perlonnc  n en  fut 
etempt.  Jean  le  Coq  rapporte  un  arrêt  qui  dé- 
clare les  villes  données  en  douaire  à la  reine  ) fu- 
jettes  au  droit  de  Cite. 

Les  évêques  & les  abbés  payaient  le  droit  de 
Cite  pour  la  vifitc  de  leur  églife  ; & quand  nos 
rois  le  dégoûtèrent  de  mener  une  vie  errante  . ils 
Continuèrent  d’exiger  leur  droit  de  Gite , des  évé- 
ques , St  des  autres  prélats.  Lors  même  que  ces 
évêques  & abbés  furent  affranchis  du  fervice  mili- 
taire, ils  refièrent  fournis  au  droit  de  Cite . Louis  VU 
*n  exempta  la  feule  églife  de  Paris  , en  rccon- 
noiffanec  de  l’éducation  qu’elle  lui  avoit  donnée. 

Le  droit  de  Cite  éfoil  fixé  i une  fomme  déter- 
minée pour  chaque  évêché  ou  abbaye  , tomes  les 
fois  que  le  roi  venoit  vifiter  l’egliie  ou  l'abbaye 
du  lieu:  par  exemple,  l’abbé  du  grand  monallére 
de  Tours  étoit  taxé  à foixante  livres  du  pays  : 
Abbat  majorit  monaficrii  Turonenfit  débet  unum 
Cijium  ,*  taxaient  fcxagpnta  librat  Turonenfet  levaa- 
4a  > quolibet  anno , fi  rex  vifitaverit  ecclefiam. 

Quelques  églifes  s’abonnèrcar  pour  le  droit  de 
Cite , moyennant  une  certaine  fomme  fixe  , foit 
que  le  roi  vint  ou  non  les  vifiter.  L’archevêque 
de  Tours  prit  ce  parti  , Sl  compofa  pour  cent 
francs. 

Palquicr  rapporte  à ce  fujet  un  grand  pafiâge, 
qu’il  a tiré  des  archives  de  la  chambre  des  comptes, 
à dont  voici  le  précis , l anno  Domine  tgSx, 
dominât  P.  Maseru  epifeoput  Atfebatenfis  pro  jure 
procuratianis  . . compofuit  in  ducentis  & quadra- 
ghtta  francis  suri , franco  fex  dccim  fotidorum  , pro 
eo  quod  debebat  : de  quibut  fatitfaâwn  dominât  Alre- 
batenfit  kabet  penet  fie  li uerat  regiat  , unà  eum  lit- 
ierit  quitauomi  fccretariarum. 

Ce  qui  veut  dire  , qifcn  i )8l , l’évêque  d’Arras 
compofa  pour  ce  qu'il  devoit  du  droit  de  Gite, 
moyennant  une  fomme  de  deux  cent  quarante  francs 
d’or , chaque  franc  de  feize  fols , qu’il  paya  au  roi , 
dont  il  reçut  une  lettre , & qu’il  en  prit  quittance 
de  les  fccrétaires. 

Ce  même  paflage  nous  apprend  pofirivement  que 
k Jr^t  de  Cite  fuMifloit  encore  en  138a.  Enfin, 
dit  Pafouier  en  fon  II)  le  gaulois , « le.  tems  a de- 
» puis  fait  mettre  en  oubli , tant  les  fervices  mi- 
d litaires  , qne  le  droit  de  Cite  , au  lieu  defqttcls 
» on  a introduit  l'oétroi  des  décimes  fur  tout  le 
» clergé , n’étant  demeuré  de  cette  ancienneté  que 
< la  pr citation  de  ferment  de  fidélité  au  roi,  qui 
» doit  être  faite  par  tous  les  prélar»  de  France, 

» iprs  de  leur  avènement  a l’épifcopat.  4 * * 
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GITES  St  GEOLAGES  , font  les  droits  dus 
aux  «oncicrges  des  priions  , pour  le  gite  S.  la  garde 
des  prifonniers. 

L’arrêt  du  confeil  dit  2;  janvier  1A91  , défend 
exprtffétr.ent  i tous  geôliers  St  concierges  des  pri- 
ions , de  fe  pourvoir  contre  les  fermiers  du  roi 
& leurs  commis  , pour  raifou  de  gite  St  geolage 
des  prifonniers  qu’ils  auront  fait  arrêter  , & à tous 
les  juges  de  les  y condamner , & d’en  décerner 
exécutoires  , J peine  de  mille  livres  d’amende 
contre  les  geôliers  8c  concierges  , & d’étre  , les  ju- 
ges , rcfponfablcs  des  dommages-intérêts  des  fer- 
miers. 

Ces  difpofi fions  ont  été  confirmées  par  trois  ar- 
rêts du  confcil  dti.ao  juin  169 3,  du  premier  août 
1711  , & du  Jt  janvier  1719.  Le  premier  caffe  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen,  qui  avoit  condamné 
les  fermiers  SMus-fermiers  des  aides , à payer  les 
gites  & ge otage t des  particuliers  emprifonnés  a leur 
requête  pour  droits  de  leurs  fermes. 

GLACES  , f f.  Les  effets  des  glaces  font  trop 
agréables  & trop  connus  , pour  qu’il  fait  befoia 
de  donner  la  defeription  de  ces  meubles  fi  pro- 
pres à l'embelliffcment  de  nos  habitations.  11  n« 
s’agit  ici  que  de  confidérer  les  glaces  du  côté  des 
riviléges  dont  elles  jouiffenr  relativement  aux 
roits  des  fermes , foit  dans  leur  fabrication  , (bit 
dans  la  confommation  intérieure  , foit  enfin  dans 
leur  exportation  hors  du  royaume. 

C’ell  au  grand  Colbert  que  la  France  doit  l’art 
de  faire  des  glaces.  Toujours  attentif  1 rechercher 
de  nouvelles  branches  de  commerce  & d’induilrie , 
il  fait  qu’il  y a beaucoup  de  françois  employés 
dans,  la  manufacture  des  glaces  de  Mourra  prés  Vc- 
nife,  qui  foule  alors  en  fourniffoit  à toute  l'Europe. 
Il  les  lait  revenir  i force  de  libéralités  , St  s’en 
fort  pour  fonder  nos  manufactures  en  ce  genre, 
Ainfi  en  dérobant  à Venife  une  partie  de  fon  in- 
dullfic  & de  foo  commerce , ce  minière  préparoi  t 
la  fupériorité  que  la  France  a acquifc  fur  toutes 
les  autres  nations  Européennes  dans  la  fabrication 
des  glaces. 

L’établiffement  de  la  première  manufacture  en  ce 
genre  exigeanr  de  grandes  dépenfos  , le  privilège 
exclufif  en  fut  d’abord  accordé  par  lettres-patentes 
du  mois  d’oétobre  rééç  , 1 une  compagnie  qui  n’a- 
voir entrepris  que  la  fabrique  des  glaces  fouillées . 
& toutes  fortes  d’ouvrages  de  cryllal  , fous  le  titra 
de  manufacture  royale  des  glaces. 

La  façon  d’en  faire  en  les  coulant  ayant  été 
découverte  en  1683  , une  fécondé  compagnie  en 
obtint  le  privilège  exclufif  le  4 décembre  de  cette 
même  année,  & plaça  fes  atteliers  à Paris. 

Dans  la  fuite  il  s’éleva  des  conreltasioos  en- 
tre ces  deux  ctablniemens , parce  que  le  premier 
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qui  ne  ponvoit  fabriquer  que  des  glace»  de  qua- 
rante i cinquante  pouces  d’étendue  , voyoit  le 
fécond,  dont  le  privilège  ne  permette»  que  la  fa- 
brication des  glaces  au-defltu  de  foirante  pouces, 
anticiper  fur  fes  droits , & vendre  des  morceau* 
d'une  dimcnlîon  inférieure  qui  provenoient  des 
glaces  qui  fe  cafloicnt  après  avoir  été  coulées 
dans  la  hauteur  défignée  par  fon  privilège.  Dans 
la  vue  de  terminer  toutes  difciidions,  les  deux  ma- 
nufaélures  furent  réunies  en  nnc  feule,  par  arrêt 
du  confcil  du  r 9 avril  1 695  , & par  les  lettres- 
patentes  rendues  fur  cet  arrêt , le  premier  mai 
fuivant,  portant  confirmation  des  immunités  & 
privilèges  précédemment  accordés  à chacune  de 
ces  fabriques. 

Ils  conflit  oient  , fuivant  les  lettres-patentes  du 
'mois  de  février  idtjj  , à pouvoir  prendre  dans 
tout  le  royaume  les  matières  propres  au*  ouvra- 
ges de  glaces  , même  d’en  faire  venir  des  pays 
étrangers , fans  que , pour  raifon  du  tranfport  de 
ces  matières  & de  leur  introduétion  , les  entre- 
preneurs pufTent  être  inquiétés , non  plus  que  pour 
raifon  des  foudes  & natrons  ou  autres  marchan- 
difes  ; & à faire  entrer  dans  leur  manufaélure  , 
deux  mille  voies  de  bois  en  exemption  de  tous 
droits  de  domaine  & barrage. 

Lee  lettres -patentes  du  11  oétobre  1701,  les 
déclarations  du  roi  des  19  décembre  1708  St  jo 
avril  1709 ■,  l’arrêt  du  confeil  du  18  février  1710; 
celui  du  17  janvier  1711,  étendirent  encore  les 
privilèges  de  la  manufaélure  des  glaces,  en  lui 
accordant  l’exemption  des  droits  des  cinq  grolTcs 
fermes  , & de  ceux  de  péage  , pontonnage  fur 
les  glaces , foudes  St  autres  matières  néccflaires 
pour  le  travail  de  la  manufaélure,  St  fur  les  glaces 
fabriquées  St  expédiées  de  Paris , de  façon  qu’elles 
éroient  Amplement  exemptes  des  droits  de  fortie 
des  cinq  grofles  fermes  , St  demeuroient  fujettes 
aux  droits  locaux  dus  dans  les  provinces  réputées 
étrangères. 

Il  en  étoic  de  même  de  celles  qu’on  expédioit 
pour  l’étranger  ; & elles  ne  dévoient , depuis  les 
lettres-patentes  de  1674  , que  le  tien,  des  droits 
qui  fc  payoient  fur  les  glaces  tTe  Vcnife. 

Après  quelques  difficultés  entre  les  irnéreffés 
dam  la  manufaélure  & l’adjudicataire  des  fermes, 
an  fujer  de  la  perception  de  ces  droits  , il  fut 
réglé  par  une  convention  exprellc,  que  les  glaces 
expédiées  de  la  manufaélure , pour  Lyon  , paye- 
rotent  , par  caifle  du  poids  de  deux  cents  livres, 
trois  livres  treize  fols  quatre  deniers  ; ce  qui  re- 
vient à irente-fix  fols  huit  deniers  par  quintal  ; que 
celles  qui  feroient  envoyées  par  Ja  route  de  Lyon 
à Marfcillc , acquittcroicnt  fept  livres  fi*  fols  par 
caille  du  même  poids;  St  qu’enfin  celles  qui  feroienr 
expédiées  par  toutes  les  autres  routes  , fuit  dam  les 
provinces  de  l'intérieur  du  royaume,  foit  en  pays 
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étranger,  ne  payeroient  que  trois  livres  par  quin- 
tal comme  !a  mercerie.  Cette  cfpêce  de  cotnpofi- 
tion  fut  encore  renouvellée  en  1700, & approuvée 
de  M.  de  Chamillart,  alors  contrôleur  général  des 
finances.  Elle  a été  poflérieurement  confirmée  par 
une  décifion  du  confeil  du  9 avril  1715. 

Un  chargement  do  charbons  de  terre  d’Anglc- 
terre  ayant  été  amené  à Cherbourg,  pour  la  ma- 
nufacture des  glaces,  qui  avoit  formé  un  établiffe- 
ment  près  de  ce  porr,  les  intérclles  excipoient  de 
leurs  privilèges  , pour  fc  refufer  au  paiement  de» 
droits  d’entrées  de  ces  charbons  de  terre.  L’adju- 
dicataire des  fermes,  de  fon  côté , prétendoit  que , 
comme  ce  n’étoit  point  un<?  matière  nèceffaire  k 
la  compofirion  des  glaces , les  droits  en  étoient 
dus,  & ces  charbons  de  terre  furent  fâifis.  L’inf- 
tanec  portée  au  confeil  royal  des  finances , fur  ter- 
minée par  l’arrêt  du  10  juin  1758.  11  ordonna  que 
les  intércITés  feroient  tenus  de  payer  les  droit» 
d’entrée  des  charbons  de  terre  qu’ils  avoient  fait 
venir  d|Anglcterre  en  France  jufqu'à  cé^our,  pour 
le  feryiee  de  leur  manufaélure  , & qu’ils  conti- 
nueroient  à tes  payer  pour  ceux  qu’ils  pourroient 
importer  i l’avenir.  Il  y a lieu  de  croire  qu’à  pré- 
fenr,  fi  une  pareille  m'fficulté  s’élevoit , la  politi- 
que, éclairée  par  l’expérience  d’une  conlômma- 
tion  exceffive  de  bois , qui  en  fait  craindre  la  di- 
Ibtre,  non-feulement  affranchiroit  de  tous  droits 
des  charbons  de  terre  étrangers  , nuis  pourroit 
encore  accorder  nne  prime  pour  en  encourager 
l’importation , & en  établir  l’ufagc. 

L’affranchilTcmcnt  partiel  des  droits  des  fermes , 
fur  les  glaces  expédiées  de  Paris  dans  les  provinces 
St  dans  les  pays  étrangers , n’avoit  lieu  que  pour 
la  manufaélure  qui  les  fabriquoit.  Les  particuliers 
Si  les  marchands , qui  en  cnvoyoienr  aux  mêmes 
endroits , étoient  fujers  à tous  les  droits  de  la 
route  qu’elles  tenoient,  St  aux  droits  de  fortie  du 
royaume.  La  communauté  des  marchands  miroi- 
tiers de  Paris  demanda , en  1748',  que  les  droit» 
qu’ejfe  payoit  fur  les  glaces  & miroirs  dont  elle 
faifoit  commerce , flirtent  réduits  à la  même  quo- 
tité que  ceux  qui  éroient  payés  par  le»  entrepre- 
neurs de  la  manufaélure , ou  qoe  ceux-ci  firnent 
mis  à leur  niveau  : cette  demande  fut  rejettée  par 
décifion  du  confeil  du  4 oélobre  1748. 

Cette  commnnauté  renouvella  fes  repréfenta- 
tions  fur  le  même  objet , deux  années  après  ; elles 
ne  furent  pas  mieux  accueillies.  Mais  en  1760, 
tenu  ou  commençoicnt  i fe  propager  les  lumière» 
relativement  au  commerce , St  à prendre  faveur 
les  grandes  idées  fur  )a  liberté  dont  il  avoir  befoin 
pour  fleurir  8t  s’étendre , ainfi  que  fur  J es  désavan- 
tage» des  privilèges  exdufifs , ces  mêmes  repré- 
fenratiotn  eurent  tous  le»  fuccès  qu’en  aitendoient 
les  marchands  miroitiers. 

Ils  expofoient  qne  la  manufaélure  avoit  fur  eur  . 
un  avantage , qui  devoit  nécclfairemcht  anéantir 
Ccc  ij 
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leur  commerce  , pttifqu’elle  jouiffoit  en  mime  rem) 
d’une  modération  de  droits  fur  ce  qu’elle  vendoit , 
& de  la  faculté  d’en  diminuer  les  prix  au  débit 
de  la  première  main  ; qu’elle  n’avoit  point  de  con- 
currence à craindre;  que  tôt  ou  tard,  fi  clic  fub- 
fifloit  fur  ce  pied , elle  tnvahiroit  tout  le  commerce 
des  glaces , & ne  leur  laifieroit  uniquement  que 
les  expédition)  qu’elle  ne  voudroir  pas  faire  ; 
qu’cnnn  leur  communauté  payoit  à l’Etat  des  im- 
pofitions  qu'elle  ne  fcroit  plus  en  état  de  fuppor- 
ter,  fi  elle  n’étoit  pas  traitée  comme  la  manufac- 
ture, quant  aux  droits  des  fermes.  Le  confcil  tou- 
ché de  ces  raifons  , ordonna  , en  1760 , que  ces 
droits  ne  feroient  perçus  fur  les  glaces  expédiées 
par  les  miroitiers  & ftus  autres,  que  fur  le  même 
pied  qu’ils  l'étoient  fur  les  glaces  envoyées  par  les 
entrepreneurs  de  U manufacture  , & ce,  par  pro- 
vision, jnfqu’à  ce  qu’il  en  fût  autrement  ordonné. 
Cette  décinon  , qui  efl  du  6 décembre , porte  le 
N°.  10409. 

On  a reporté  ci-devant  en  quoi  confident  les 
droits  dont  il  s’agit.  U faut  obfervcr  qu'ils  ne  peu- 
vent  jamais  avoir  lieu  qu’à  la  partie  du  royaume, 
puifque  toutes  glaces  du  pays  étranger  font  prohi- 
bées, par  l’article  Vil  du  titre  8 de  l’ordonnance 
des  fermes  de  1687,  fit  par  les  lettres  - patentes 
du  11  décembre  1701  , à peine  de  confifcation 
des  glaces,  fit  de  trois  mille  livres  d’amende  , ap- 
licablcs  aux  entrepreneurs  de  la  manufaélurc  éta- 
lie  à Paris.  C’efi  en  leur  nom  que  doivent  fc  faire 
toutes  pourfuites  fur  les  contraventions  à leur  pri- 
vilège cxclufif. 

Cependant  les  glaces  de  peu  d’étendue  formant 
de  petits  miroirs  , qui  viennent , pour  l’ordinaire , 
d’Allemagne  S;  d’ailleurs , ne  font  pas  comprifes 
dans  cette  prohibition , & peuvent  entrer  dans  le 
royaume,  en  payant  Us  mêmes  droits  que  la  mer- 
cerie, fuivam  l’ordre  du  minifire  des  finances  du 
ip  février  1768.  « 

» * 

L’article  V de  l’édit  du  mois  d’août  1781  , avoit 
impofé  un  nouveau  droit , à l’entrée  de  Paris , de 
dix  livres  par  quintal  , fur  les  glaces  brutes  fit 
polio  indiflinélcmcm  , fans  déduélion  du  poids 
des  caiffcs  & emballages  ; mais  les  entrepreneurs 
de  la  mamtfaélure  ayant  fait  des  repréfentations 
fur  les  difficultés  qui  pouvoient  fe  trouver  au 
déchargement  8t  à la  peféc  des  glaces  à leur  ar- 
rivée à Paris,  pour  établir  la  perception  de  ce 
droit , fit  fur  le  préjudice  qu’ils  fouifriroient  à l’é- 
gard des  glaces  brutes  qui  éprouvoient  un  déchet 
trcs-confidérable  dans  leur  manipulation , il  leur 
en  fait  accordé  un  abonnement  annuel  , à raifon 
de  cent  cinquante  mille  livres , qui  doivent  être 
verfées  en  quatre  parties,  St  par  chaque  quartier, 
au  tréfor  royal.  Pour  s’indemnifer  ou  payement 
de  ce  nouveau  droit , dont  furent  pourtant  affran- 
chies les  glaces  expédiées  en  pays  étranger , fit  li- 
vrées pour  l'ornement  des  maifons  royales,  les  en- 


trepreneurs renchérirent  les  glaces  fournies  dans 
le  royaume  , de  dix  pour  cent  fur  leur  prix  de 
vente , en  forte  que  cette  impofition  répartie  fur 
un  grand  nombre  de  confomma leurs,  le  poids  en 
devient  infcnfible  pour  chacun  d’eux, 

GOUVERNEMENT,  £ m. , dont  la  lignifi- 
cation efl  trci-connue  ; nous  ne  le  plaçons  ici  , 

Î[ue  pour  acquitter  la  promeffe  que  nous  avons 
aite,  fous  le  mot  Conseil,  de  donner  la  déclara- 
tion du  16  feptembre  17IÇ , qui  confirma  le  confcil 
des  finances  , fit  dont  le  préambule  mérite  une 
attention  particulière. 

Louis,  &c.  Le  feu  roi,  de  «lorieufe  mémoire; 
notre  très-honoré  feigneur  fit  bifaieul  , pouvoir , 
par  fes  qualités  pcrtonnclles  fit  fes  vertus  émi- 
nentes , luffire  fcul  an  gouvernement  de  fon  royau- 
me ; la  droiture  de  fon  cœur , l’élévation  de  fon 
cfprit  , l’étendue  de  fes  lumières , augmentées  & 
foutenues  par  une  longue  expérience,  lui  rendoient 
tout  facile  dans  l’exercice  de  la  royauté;  mais  la 
foibleffe  de  notre  âge  demande  les  plus  grands 
fccours  fit  quoique  nous  publions  trouver  tous 
ceux  dont  nous  avons  befoin , dans  la  perfonne 
de  notre  très-cher  oncle  , le  duc  d’Orléans , ré- 
gent de  notre  royaume,  fa  modefiie  lui  a fait  croire 
que  pour  foutenir  le  poids  d’une  régence  , qui 
lui  a ti  juflcmcnt  été  déférée,  il  devoit  propofcr 
d’abord  l’éiabliffemcnt  de  plufieurs  confeils  par- 
ticuliers, ou  les  principales  matières  qui  méritent 
l’attention  dircéic  fit  immédiate  du  fouverain  fe- 
roient difcutées  fit  réglées,  pour  recevoir  enfuite 
une  dccifion  dans  un  confeti  général , qui  ayant 
pour  objet  toute  l’éteDduc  du  gouvernement , feroit 
en  état  de  réunir  fit  de  concilier  les  vues  diffé- 
rentes des  confeils  particuliers. 

Cette  forme  de  gouvernement  a paru  d’autant 
plus  convenable  à notre  très-cher  oncle  , le  duc 
d’Orléans,  régent  de  notre  royaume,  qu’il  fait  que 
le  plan  en  avoit  déjà  été  tracé  par  notre  très-ho- 
noré père  , dont  nous  aurons  au  moins  la  fatis— 
faélion  de  fuivre  les  vues , fi  le  ciel  nous  a privé 
de  l’avantage  d’être  formé  par  fes  grands  exemples. 
II  étoic  perfitadé  que  toute  fautorité  de  chaque 
partie  du  miniflèrc.  étant  réunie  dans  U perfonne 
d’un  fcul,  devenoit  fouvent  un  fardeau  trop  pefant 
pour  celui  qui  en  étoit  chargé , fit  pouvoit  être 
dangereufe  auprès  d’un  prince  qui  n’auroit  pas 
la  même  fupériorité  de  lumières  que  le  roi  notre 
bifitîcul  ; que  la  vérité  parvenoit  fi  difficilement 
aux  oreilles  d’un  prince  , qu’il  étoit  néccffaire  que 
plufieurs  perfonnes  fuffent  également  à portée  de 
la  lui  faire  entendre;  fit  que  fi  l’on  n’intéroiffoit  au 
gouvernement  un  certain  nombre  d’hommes , aufli 
fidèles  qu’éclairés,  il  feroit  prcfqu’impqffiblc  de 
trouver  toujours  acs  fujets  formés  St  infiniit)  , 
qui  fiffent  moins  regretter  la  perte  des  perfonnes 
conlbmmées  dans  la  fcience  du  gouvernement , fit 
qui  fuffent  même  en  état  de  les  remplacer  : nous 
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fcrom  donc  au  moim  revivre  1 efpni  de  notre 
tris -honoré  pire,  en  étabhffant  des  confeils  fi 
avantageux  au  bien  de  nos  Etats  ; 8t  nous  nous  y 
portons  d’autant  plus  volontiers,  que  cet  établif- 
fctnent  ne  peut  être  fufpeét  par  û nouveauté  , 
puifque  nous  ne  ferons  que  finvçc  1 exemple  de 
ce  qui  s’obfcrve  avec  fuccès  dans  d’autres  royau- 
mes , St  qui  s’eft  obfervé  dans  le  nôtre  mime  , 
pendant  le  régne  de  plufieurs  des  rois  nos  pré- 
déceffeurs. 


Le  dérangement  que  vingt-cinq  années  de  guer- 
re , & plufieurs  autres  calamités  publiques , ont 
caufé  dans  les  affaires  de  cette  monarchie , le  déftr 
ardent  que  ta  qualité  de  roi  nous  infpirc  de  remet- 
tre toutes  choies  dans  leur  ordre  naturel,  St  de  ré- 
tablir 1a  confiance  & la  tranquillité  publique , font 
encore  de  nouvelles  raifons  qui  a^uient  la  fagellc 
des  confeils,  que  notre  très-cher  oncle  le  duc  d’Or- 
léans nous  a donnés  fur  ce  fujet.  Nous  favons  d ail- 
leurs que  chargé  du  gau\-em<mcnt  de  l’Etat , juf- 
qu’4  notre  majorité , tous  fes  vœux  ne  tendent  qu  à 
nous  le  remettre  tranquille  St  floriffant , & a y 
parvenir  par  des  voies  qui  montreront  à tous  nos 
fujets , qu’il  ne  cherche  qu’à  connoitrc  & employer 
le  mérite  St  la  vertu,  qu’il  veut  que  les  bons  fu- 
jets , de  toute  condition , St  fur-tout  ceux^  de  la 
plus  haute  naiffance,  donnent  aux  autres  l’cxcm- 

Îïc  de  travailler  continuellement  pour  le  bien  de 
a patrie;  que  tontes  les  affaires  foient  réglées  plu- 
tôt par  un  confcil  unanime,  que  par  la  voie  de 
l’autorité;  & que  !a  paix  fidèlement  entretenue  au- 
dchors  avec  nos  voifins,  régne  en  même-tems  au- 
dedans,  par  l’union  de  tous  les  ordres  du  royau- 
me. A ces  caufcs  , de  l’avis  de  notre  très-cher  & 
trés-amé  oncle  le  duc  d’Orléans , régent , de  notre 
très-cher  8t  trés-amé  oncle  le  duc  de  Bourbon,  8tc. 
voulons,  & nous  plaît  : 


Article  p b.  e m 1 e a. 

Qu’outre  le  confeil  général  de  régence  , il  en 
foit  établi  fix  autres  particuliers,  qui  feront  com- 
pofés  chacun  d’un  préfident , St  d’un  nombre  con- 
venablc  de  confeillers  St  de  fécretaires  , félon  la 
nature  des  affaires  dont  chaque  confeil  fera  char- 
gé; favoir,  le  confeil  de  confcience,  où  l’on  trai- 
tera des  affaires  eccléfiaftiques;  le  confeil  des  affai- 
res étrangères;  le  confeil  de  guerre,  & de  tout  ce 
qui  y a rapport  ; le  confeil  des  finances  ; le  confcil 
oc  marine,  & de  tout  ce  qui  en  dépend;  le  con- 
fcil des  affaires  du  dedans  du  royaume , qui  étoient 
ci-devant  portée»  au  confcil  des  dépêches  , le  tout 
fans  rien  innover  à l’égard  du  confeil  privé,  même 
des  dircétions  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  con- 
tentieufes  de  finance  , kfquelles  fc  tiendront  ainfi 
que  par  le  paffé , fauf  à y être  apporté  dans  la 
fuite  tel  réglement  qu’il  appartiendra  ; comme  auffi 
fans  que  les  affaires  dont  la  connoiffancc  appartient 
à nos  cours  , & autres  tribunaux  & juridictions 


de  notre  royaume,  puiOent  être  portées  dans  lef- 
dits  confeils. 

I 1. 

Et  attendu  que  le  commerce  a prefqne  un  égal 
rapport  avec  les  finances  St  la  manne , il  fera  fait 
choix  de  quelques-uns  des  membres  de  ces  deux 
confeils  pour  y travailler  avec  les  députés  des 
villes  du  royaume  , qui  ont  eu  entrée  julqu’4  pré- 
fent  dans  les  confeils  de  commerce  ; & en  cas 
que  la  matière  foit  importante  , les  confeils  dé 
finance  & de  marine  fe  réuniront  pour  la  difeucer 
conjointement. 

1 1 L 

Ceux  qui  feront  choifis  pour  entrer  dans  ces 
différons  confeils , feront  tenus  de  s’affcmblcr  in- 
ceffammcnt  dans  le  lieu  qui  fera  defliné  à tenir 
chaque  confeil  , pour  dreïTer  un  projet  de  régle- 
ment fur  la  forme  qui  y fera  oblervée , par  rap- 
port à l’ordre  & à la  difiribution  des  affaires , au 
tems  & à la  manière  de  les  traiter  la  réduc- 
tion qui  fera  faite  des  délibérations  , St  aux  re- 
gillres  qui  en  feront  tenus , que  ce  projet  fera  porté 
au  confcil  de  régence , pour  y être  autorifé  & con- 
firmé , ainfi  qu'il  fera  jugé  à propos. 

1 V. 

Toutes  les  matières  qui  auront  été  réglées  dans 
les  confeils  particuliers,  feront  enfui  te  portées  au 
confcil  général  de  régence  , pour  y être  pourvu 
par  noire  très -cher  oncle  le  duc  d’Oléans , ré- 
gent du  royaume , fuivant  la  pluralité  des  fuffra- 
ges , fi  ce  n’cft  qu’il  y eût  égalité  d’avis,  auquel 
cas  celui  du  régent  prévaudra  , 8t  fera  décifif  ; 
& néanmoins  en  ce  qui  concerne  les  charges  St 
emplois  , les  nominations  St  collations  de  bénéfi- 
ces, les  gratifications,  penfions , grâces  St  rémif- 
fions , notre  très-cher  oncle  le  duc  d’OIéans  St  ré- 
gent du  royaume  , pourra  en  difpofer , ainfi  qu’il 
jugera  le  plus  à propos , après  avoir  confulie  le 
confeil  général  de  régence  , fans  être  affujetti  4 
fuivre  la  pluralité  des  voix  4 cet  égard  ; le  tout 
conformément  4 l’arrêt  rendu  le  1 du  prèfent  mois 
par  notre  cour  de  parlement , St  dont  nous  avons 
ordonné  l’exécution  dans  notre  lit-dc-juflicc  du 
11  du  prèfent  mois. 

V. 

Le  préfident  de  chaque  cohfeil  ■particulier  aura 
féancc  St  voix  délibérative  au  confcil  général  de 
régence,  pour  les  affaires  qui  regarderont  le  con- 
feÜ  dont  il  fera  préfident , Stc.  Stc. 

V I. 

Dans  les  affaires  importantes , notre  tricher 
oncle  le  duc  d’Orléans  , régent  du  royaume , ap- 
pellera  au  confeil  général , quand  il  ertimera  le 
devoir  faire , tous  les  préfidens  des  confeils  par- 
ticuliers , même  tels  confeillers  qu’il  jugera  à pro- 
pos d’y  joindre. 
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Y I L 

Il  cnnjmettra  un  des  concilier»  du  confcil  géné- 
ral , pour  recevoir  deux  fois  la  femaine , à t’ilTuc 
dudit  confeil , avec  deux  maîtres  des  requêtes  de 
notre  hôtel  , qui  feront  actuellement  de  fervice 
en  notre  confeil , tous  les  placets  qui  feront  por- 
tés dans  une  des  faites  du  palais  , ou  nous  fa  lions' 
notre  demeure , & feront  lefdits  placets  remis  en- 
tre les  mains  defditt  maîtres  des  requêtes , pour 
en  hiire  l'extrait , St  ledit  confeiller  en  rendra 
compte  en  leur  prèfence  à notre  tris-cher  oncle 
le  duc  d'Orléans , régent  du  royaume , qui  les 
renverra  enfuite  aux  prélident  des  confciis  ou  aux 
officiers  des  compagnies , ou  autres  que  chaque 
plaça  pourra  regarder. 

Le  VIH'  article , règle  ce  qui  concerne  l’ad- 
miniilration  de  la  juftice  & les  réglemens  géné- 
raux qu’elle  pourra  exiger , St  laide  le  chancelier 
le  maure  de  choiftr  les  magillrats  avec  lcfquels 
‘ il  voudra  p^cédcr  à la  ridailion  de  ces  régle- 
mens. 

Le  IX*  St  dernier , fc  rapporte  aux  affaire;  du 
domaine , St  aux  droits  de  la  couronne  qui  feront 
communiqués  aux  avocats  St  procureurs-généraux 
du  parlement  de  Paris , avant  qu’elles  fuient  ju- 
- gées. 

GOUVERNEUR,  f.  m.  titre  par  lequel  on 
déftgne,  dans  les  falines  de  Lorraine  , le  premier 
des  quatre  juges  qui  forment  la  juridiélion  de  la 
falinc.  Les  fondions  de  cet  officier  , font  de  veil- 
ler à la  confervation  des  droits  du  roi , 8t  à la 
lionne-  formation  des  fols  ; de  conllater  l’état  des 
bltimcra  appartenais  i la  faline  , 8t  de  vérifier 
fréquemment  le  degré  de  ûlure  des  fources  filées , 
pour  en  connoitre  les  variations , St  les  établir  par 
procès-verbal.  ** 
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nion  fans  laquelle  tonte  adminiftiarion  n’efl  qu 'er- 
reur. ’ 

Le  miniflrc  da  defpote  , cfl-il  dit,  ne  penfe 
qu  a la  lorce  ; l’ardent  ami  de  l’humanité  ne  fait 
des  plans  que  pour  le  bonheur.  L’un  ne  demande 
que  des  foldats , l’autre  veut  renverfer  toutes  les 
barrières  ; l’un  tnéconnoit  que  1a  force  cil  un  fléau 
quand  elle  ne  garde  que  l’infortune , l’autre  oublie 
qu  an  milieu  des  pallions  des  hommes  , le  bon- 
heur  fan»  défenfc  cft  un  foutfie  partager  dont  on 
ne  jouit  quelques  inflans , que  pour  apprendre  i 
le  regretter. 

L’adminiflratcur  éclairé  fe  garantit  de  ces  er- 
reurs funefles  , il  étaic  par  la  force,  l’édifice  qu’il 
élève  pour  le  bonheur  , il  gémit  de  ces  précau- 
tions politiques  ^ui  attellent  a l’univers  l’inquié- 
tude ambiueufe  des  fouverains , comme  les  ioix 
civiles  annoncent  les  prétentions  injufles  des  par- 
ticuliers', mais  il  foumet  les  dedans  aux  circons- 
tances qu’il  ne  peut  vaincre. 

Toutes  les  inflitutions  focialcs  concourent  fans 
doute  à la  force  & au  bonheur  des  nations , mais 
dans  ce  nombre , il  en  cil  qui  tendent  à ce  but 
plus  dircélcmcnt , plus  fiircment  ; ce  font  celles 
qui  tiennent  & l’économie  politique.  Cette  fcicnce 
peut  aulh^i  ofiler  des  améliorations  que  procurent 
IfS  l°lx  d ordre  Si  d’équité,  le»  loix  qui  excitent 
I honneur  & le  courage  ; celles  qui  développent 
& perfectionnent  les  talens  militaires  ; mais  elle 
embraffe  tout  l’Etat  dan»  fes  vues  générales  : elle 
fonde  fa  puiffimee  fur  la  grandeur  de  fes  richef- 
fes , & plus  encore  fur  le  nombre  de  fes  habitans. 
Et  fi  ce  nombre  ne  peut  s'accroître  que  par  l'effet 
S une  keureufe  harmonie  entre  les  differentes  chiffes 
de  la  fociété , la  population  devient  , en  économie 
politique , le  gage  le  plus  certain  de  l’union , du  bon- 
heur Sr  de  la  force- 

La  richefic  & la  population  font  deux  fources 
de  puiffance  , mais  la  population  cfl  une  force 
bien  plus  certaine;  car  la  richefre , c’efl-i-dire , 
celle  qui  n’cft  formée  que  par  le  réfultat  des  biens 
furabondans  de  tonte  cfpècc  , & peut  s’échanger 
contre  d’autres  biens  au  gré  des  défirs , ne  fait 
pas  feule  la  force,  au  lieu  qu’elle  le  trouve  dans 
la  population  qui , ellc-mémc , annonce  la  prof- 
périté  de  l’Etat. 

La  population  , dans  un  grand  Etat  comme  la  t 
France  , ne  peut  s’étendre  & fc  perpétuer  qu’en 
raifon  des  fubfillances  produites  par.  le  pay;  mê- 
me , & que  lorfqu’cllcs  font  toutes  cmpIoVées  A 
la  nourriture  des  habitans  ; l’agriculture  cil  donc 
la  première  fource  de  la  popularion  , mais  nul  pays 
au  monde  ne  paroit  avoir  moins  hcfoin  de  ven- 
dre des  bleds  aux  étrangers  pour  encourager  fon 
agriculture. 

. C'cfl  aux  habitans  d’un  pays  contrarié  par  la  - 


GRAINSsNous  avons  annoncé  au  mot  Bleds, 
que  nous  nous  propofïons  de  traiter  ici  des  pré- 
cautions St  des  moyens  propres  i procurer  le  re- 
pos St  le  bonheur  de  la  fociété , en  affurant  fa 
fubfiflancc  , St  en  conciliant  i la  fois  les  droits 
de  la  propriété,  avec  ceux  de  la  liberté  & de  l’hu- 
manité. 

• 

Pour  remplir  ces  vues , nous  n’avons  rien  de 
mieux  à faire  que  de  donner  une  courte  analyfe 
d’un  ouvrage  puolié  en  177Ç  fous  ce  titre  : fur  la  le'- 
gifle  t ion  S/  le  commerce  des  grains  , ouvrage  pro- 
fondément penfé  , & dont  on  a vu  l’auteur  dé- 
ployer les  talens  d’un  véritable  homme  d'Etat  dans 
l’admi^flration  générale  des  finances. 

Cet  écrivain  célèbre , procédant  avec  méthode 
à la  difeuffion  de  fon  fujet , examine  l’exportation 
des  grains  dans  fes  rapports  avec  la  profpérité 
de  l’Etat.  H fait  voir  que  cette  profpérité  coofille 
dans  la  réunion  du  bonheur  & de  la  force  ; réu- 
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nature,  a délirer  conftammenr  ce  commerce.  AufE 
en  jcrtanr  un  coup  d'œil  fur  les  diverfes  contrée] 
de  l’Europe , on  verra  que  c’cfl  la  Pologne  , 
abâtardie  par  je  gouvernement  féodal,  qui  vend 
continuellement  les  pains  à l’induftneufe  Hol- 
lande ; que  c’eft  l'Afrique  ignorante  & barbare 
qui  cède  les  Tiens  aux  habitant  de  Marfcille  ; que 
c’cfl  l’Amérique  nailfantc  qui  vend  Tes  bled»  1 

I Europe  perfectionnée  ; que  c’efl  la  France  cniin 
abattue  & dévallec  par  les  guerres  civiles  , qui 
pourriffoit  de  Tes  pains  les  étrangers  , & que 
c’cft  la  France  éclairée  par  le  lièclc  de  Louis  XTV , 
& par  le  génie  de  Colbert  , qui  maintenant  les 
confomme  elle -même  , qui  n’a  plus  befoin  de 
les  vendre  pour  acquérir  de  l’argent  ou  d’autres 
produélions  étrangères  , mais  qui  eft  fùre  d’ob- 
tenir tous  ces  biens , par  l’échange  des  fruits  de  fon 
indultrie  : véritable  commerce  d’un  Etat  dans  fa 
perfection  , & le  feul  qui  entretienne  fa  profpé- 
rité  en  accroiflant  à la  fois  fa  population  & fa 
richelfc. 

11  fuffit  en  effet  que  les  grands  propriétaires  de 
terres  puiffem  faire  l’échange  de  leurs  bleds  fu- 
perflus  , contre  des  jouiffanccs  agréables , pour 
qu’ils  foient  encouragés  i faire  valoir  leurs  fonds , 
a que  l’agriculture  fleuriffe.  Or  , cet  échange 
contre  l’induflric  nationale,  contre  le  produit  des 
arts  & des  manufactures  qui  font  établis  près 
d’eux  , cil  plus  commode  & plus  avantageux  que 
celui  qu’ils  pourraient  faire  contre  les  productions 
des  autres  pays , renchérics  par  le  double  trans- 
port des  objets  échangés.  D’ailleurs,  cet  échange 
de  bleds  hors  du  royaume  ne  peut  fe  faire  qu’au- 
tant  qu’il  y aurait  difette  , dès- lors  ce  com- 
merce ferott  incertain  , au  lieu  que  l’échange  de 
ces  denrées  eft  gonliammenr  affuré  lorlque  le 
royaume  qui  les  a produites  abonde  en  ouvriers , 
artifans  & fabriquait»  de  toute  cfpèce. 

Ainfi  l’étendue  & la  variété  de  l’indultrie , la 
multitude  des  artiftes , loin  de  nuire , comme 
on  le  dit  communément , à l’agriculture,  en  lui 
enlevant  des  bras  par  l’attrait  de  travaux  moins 
rudes  & plus  lucratifs  , font  des  moyens  d'en- 
couragcmcnt  en  multipliant  les  confommateurs. 

A quoi  ferviroit  aux  propriétaires  la  plus  grande 
fécondité  de  leurs  terres , s’ils  ne  pouvoient  l’em- 
ployer à leur  goût,  & pour  leur  bonheur  ? l'cf- 
prit  de  propriété  n’crt-il  pas  de  jouir  ? plus  la 
culture  fera  perfectionnée , plus  elle  donnera  de 
bleds  ; plus  les  propriétaires  en  recueilleront  , 
plus  ils  en  auront  de  fupcrtlus,  & plus  ils  nour- 
riront d’hommes  deflinés  à leur  luxe  & & leurs 
plaiflrs. 

II  n’cft  point  de  fouverain  qui  ne  doive  gémir 
lorlque  les  paitu,  qui  forment  Ia  principale  fub-» 
fiflance,  fortent  habituellement  de  fon  royaume-, 
te  font  des  hommes  qui  s’en  vont  ; c’eft  une  portion 
de  la  force  publique  qui  s’évanouit  : fâ  douleur 
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doit  être  encore  plus  grande  , s’il  réfléchit  que 

I homme  qui  ferait  nourri  par  ces  grains  expor- 
tés, ne  demanderait  pas  fa  fubfiltancc  pour  rien 
mus  qu’il  offrirait  Ion  travail  en  échange , & 
qu’ainli  la  propriété  trouverait  également , dans 
cet  emploi  de  fes  fublîllanccs  fuperflucs,  un  ac- 
croisement  de  jouiilânccs. 

N fuit  (,c  ces  réflexions  que  les  érabliffcmens 
d indullric  font  un  moyen  plus  fOV , qu’une  libre 
& confiante  exportation  d’élever  la  confomination 
au  niveau  de  la  plus  grande  culture,  & que  ce 
moyen  produit  le  bien  général , en  augmentant  la 
population , fans  contrarier  la  richcffc,  ni  le  bon- 
heur des  propriétaires. 

Si  l’on  examine  à préfent  quels  font  les  effets 
d une  libre  exportation  , on  rcconnotcra  qu’ils 
peuvent  être  très-funeftes. 

La  liberté  en  matière  de  commerce  eft  1a  per- 
miflion  abfoluc , iailTée  a chaque  membre  de  la 
fociété  de  faire , avec  fon  argent , avec  fes  mar- 
chandâtes & fon  indultrie , tout  ce  qui  lui  con- 
vient le  mieux  , fins  défobéir  aux  loix. 

Ainfi  , dans  le  fyflème  de  la  liberté  abfolue  , 
on  ne  pourrait  être  à l’abri  d’une  exportation 
nuifible  au  bien  général,  qu’autam  qu’elle  ferait 
contraire  à l’intérêt  de  l'acheteur  & du  vendeur 
de  grains.  Si  les  convenances  particulières  de 
ces  contraClans  n'ont  nul  rapport  avec  l’intérêt 
public,  dès-ion  elles  ne  peuvent  plus  devenir  lit 
fauve-garde. 

Les  vendeurs  de  bled  font  les  propriétaires 
leurs  fermiers , les  marchands  qui  fe  fubftituent 
momentanément  1 leur  place  ; tous  ces  vendeurs 
ne  font  certainement  aucune  diftinélion  de  per- 
fonnes  lorfqu’ils  débitent  leurs  denrées  : le  prix 
fctil  les  dércrmine.  Le  commiflionnairc  françois 
qui  achète  pour  le  pays  etranger,  le  marchand 
qui  veut  débiter  ces  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume , cil  également  bien  reçu  ; la  chofe  pu- 
blique n’entre  point  dans  les  calculs  de  l'intérêt 
particulier,  c’efl  aux  loix  feules  à lui  apprendre 
les  facriâccs  qu’il  doit  faire. 

L’abus  d’une  exportation  libre  peut  donc  s’o- 
pérer facilement  du  cdté  des  vendeurs. 

II  n’cfl  pas  moins  poflible  du  cdté  des  ache- 
teurs pour  l’étranger.  On  a beau  dire  que  les 
étrangers  n’achetcront  pas  en  France  lorlque  les 
bleds  y feront  chers.  Cette  objection  fuffit  déjà 
pour  infpirer  de  l’inquiétude  ; cai  li  les  incon- 
véniens  de  U liberté  n’étoient  préicnus  que  par 
la  convenance  des  autres  nations  , lorlque  leur 
politique  les  porterait  à faire  ce  que  leur  intérêt 
pécuniaire  ne  leur  canfciJIcroit  pas , le  repos  de 
la  France  l'eroit  cuire,  leurs  mains. 

Ce  n’efl  pas  tout  encore.  Le  fsul  intérêt  mar- 


G R A 


G R A 


39* 

chand  des  acheteurs  étrangers , peut  entraîner  des 
exportations  dangereufes  : il  n’cft  plus  queflion 
de  valeur  quand  il  y a difette  ; il  faut  vivre  à 
tout  prix  , & chacun  prend  fa  part  de  ce  qui 
s’offre  à vendre.  Il  efl  vrai  que  fi  la  France  droit 
féparée  des  pays  étrangers  , par  des  défer  15,  à 
travers  dcfquels  le  tranlport  des  bleds  exigent  une 
dépenfe  de  dix  -4  douze  livres  par  feptier , cette 
circonftance  pourrait  empêcher  fes  étrangers  d’en- 
lever le  néceffaire  de  ce  royaume.  Mais  fes  pro- 
vinces maritimes  & fes  provinces  frontières  font 
plus  près  du  pays  étranger  que  des  provinces  de 
l'intérieur  , fes  communications  avec  le  premier 
font  aufli  plus  faciles  & moins  coûteufes  que  de 
remonter  les  rivières  navigables. 

Il  n’cft  donc  pas  douteux  que  l’intérêt  des  ache- 
teurs peut  fouvent  les  engager  4 des  exporta- 
tions contraires  au  bien  de  la  France. 

En  vain  obfcrvera-t-on  que  fi  les  autres  nations 
s’emparent  de  nos  bleds  , nous  en  ulerons  de 
même  avec  elles , & que  par  cette  réciprocité 
cette  liberté  ne  fera  point  nuifible.  L’établineinent 
de  la  plus  libre  exportation  en  France  ne  déter- 
minera jamais  les  autres  puiffanccs  à s’écarter  des 
loix  qu’elles  ont  à cet  égard  , & qu’elles  modifient 
ou  changent  félon  leurs  befuins. 

Dans  tous  le  pays  de  l’Europe , ccs  loix  dé- 
fendent l’exportation  ; on  ne  fort  des  bleds  d’I- 
talie que  fur  des  permiflions  qu’on  fufpend  ou 
qu’on  renouvelle  4 chaque  récolte  ; en  Suiffe  , 
en  Savoie,  la  prohibition  abfoluc  exifte  prefque 
toujours.  La  plupart-  des  Etats  d’Allemagne  qui 
nous  avoifinent , fuirent  le  même  exemple.  Dans 
la  Flandre  Autrichienne , l’exportation  n’ell  per- 
roife  que  par  intervalles-,  en  Angleterre,  clic  cft 
interdite  dès  que  le  bled  eft  à un  certain  prix  ; 
au  Levant , on  la  permet  ou  pn  la  défend  , félon 
' les  circonftanccs  ; en  Barbarie , on  limite  les  quan- 
tités ; en  Efpagne  & en  Portugal , on  y a des  be- 
foins  continuels  -,  en  Sicile  même , pays  purement 
Agricole  , on  ne  laiffe  fortir  des  grains  qu’après 
s’être  affuré  qu’il  en  refte  dam  le  pays  une  pro- 
vilïon  fuffifante. 

Au  milieu  de  toutes  ces  loix  prohibitives , fi 
la  France , qui  eft  le  pays  le  plus  peuplé  de  l’Eu- 
rope , fe  laiffoit  aller  aux  principes  de  la  liberté 
abfoltte , toutes  les  nations  en  feroient  étonnées , 
& ce  royaume  ne  tarderoit  pas  4 reffentir  des 
troubles  & des  malheurs  qui  le  forceraient  4 chan- 
ger de  fyftêmc. 

Si  en  convenant  qu’il  eft  pofliblc  d’abufer  de 
la  libre  exportation  des  grains , on  foutenoit  que 
ces  abus  font  d’une  fi  petite  importance  , que 
ce  n’eft  pas  la  peine  d’enfreindre  la  liberté  pour 
les  prévenir , on  prouverait  par  des  calculs  dé- 
monftratifs  leur  danger. 

On  compte  en  France  vingt -quatre  millions 


d’habitam,  qui  confommcnt  chacun  environ  deux 
feptiers  de  grains  par  année  -,  en  forte  qu’il  leur 
faut,  le  fort  compenfàm  le  foible,  quarante-huij 
millions  de  feptiers , donnant  chacun , après  la 
mouture , environ  deux  ccnr  quarante  ou  quatre- 
vingt'livrcs  de  pain,  félon  qu’on  y laiffe  plus  ou 
moins  de  fon;  fi  au  commencement  de  la  récolte 
nouvelle  , chaque  habitant  achctoit  les  deux  fep- 
tiers de  bled , qui  font  néceffaircs  4 fa  fubfiftance 
pendant  l’année , on  connoitroit  avec  certitude  U 
quantité  dont  on  auroit  befoin  , & l’on  y pour- 
voirait par  des  achats  en  pays  étranger.  Dans  le 
cas  d’obftacle  invincible  , tout  habitant  qui  n’au- 
roit  pas  pu  obtenir  fes  deux  feptiers , ferait  forcé 
de  s’expatrier  pour  chercher  fa  nourriture  ailleurs. 

Si  le  déficit  des  bleds  eft  de  quatre  cents  mille 
feptiers , voilà  deux  cents  mille  habitans  perdus 
pour  l'état , & c’cft  un  mal  dont  1a  mefure  eft 
connue. 

Mais  en  fuppofam  que  ces  mêmes  habitans  , 
au  lieu  de  fe  pourvoir  en  entier  de  leur  fuhfif- 
tancc  au  commencement  de  l’année , achètent  leux 
pain  ou  chaque  fcmainc  ou  chaque  jour  , non- 
feulement  le  vuide  fera  connu  beaucoup  plus  iard, 
mais  le  danger  de  ce  vuide  s’accroîtra  d’une  ma- 
nière terrible. 

En  effet , chez  la  nation  où  la  maffe  totale  des 
fubfiftanccs  a été  partagée  au  commencement  de 
l’année , le  déficit  de  quatre  cents  mille  fepeien 
n’a  pu  repréfenter  que  la  nourriture  de  deux  cents 
mille  ptrl'onncs  -,  mais  dans  un  pays  où  le  par- 
tage fc  ferait  tous  les  trente  jours  , le  vuide  de 
quatre  cents  mille  feptiers  ne  s’appercevroit  qu’au 
commencement  du  dernier  mois , ac  alors  ces  qua- 
tre cents  mille  feptiers  feroient  ja  nourriture  né- 
ceffairc  .4  deux  millions  quatre  cents  mille  hom- 
mes jufqu’4  la  fin  de  l’année. 

Si  les  provifions  ne  fe  faifoient  que  chaque  fc- 
mainc , au  commencement  de  la  dernière  , ce 
même  vuide  de  quatre  cents  mille  feptiers  prive- 
rait de  fubfiftance  dix  millions  quatre  cents  mille 
petfonnes. 

Pour  pouffer  cette  hypothèfe  4 l’extrême , une 
nation  compofée  de  vingt-quatre  millions  d’amet 
pourrait  mourir  de  faim  avec  un  vuide  de  quatre 
cents  mille  feptiers,  fi  elle  faifoit  fa  provifion  tous 
les  trois  jours , parce  que  les  trois  derniers  de 
l’année  il  n’y  auroit  plus  de  bled  , vu  que  quatre 
cents  mille  feptiers  compofent  la  nourriture  de 
vingt-quatre  millions  d’hommes  pendant  cet  in- 
tervalle. * 

C’en  cft  affez  pour  faire  femir  qu’il  ne  fufîit 
pas  qu’une  exportation  (bit  modérée  pour  qu'elle 
foit  indifférente  , & 4 l’abri  des  inconvénient. 
On  remarque  facilement  que  plus  une  nation  cil 
nsmbteufc , ou  plus  elle  cft  compofée  d’une  grande 
quantité  de  gens  de  travail , qui , par  indigenco 
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ou  par  habitude , ne  font  que  de  très- petites  pro- 
vifions  de  pain  ou  de  bled , plus  les  dangers  de  1 cx- 

ftortation  augmentent , non-feulement  parce  qtic 
e vuide  cil  apperçu  plus  tard  , mais  encore  parce 
qu’à  mcfurc  que  l'année  s’écoule  , la  même  quan- 
tité de  bled  repréfente  la  nourriture  d'un  plus 
grand  nombre  de  perfonnes. 

S’il  n’y  aroit  dans  un  pays  qu’une  quantité  de 
bleds  égale  aux  befoins  , une  grande  partie  des 
habitans  ferait  expofee  à périr  , parce  que  cette 
égalité  générale  entre  toutes  les  fublîllances , & 
tous  les  befoins  d’un  grand  royaume,  ne  pour- 
rait jamais  cxiller  de  même  dans  tous  les  lieux  & 
dam  tous  les  inflans;  il  fufliroit  qu’un  homme  eût 
plus  que  fa  part , pour  qu’un  autre  fût  dam  la 
difette. 

Ajoutons  encore  une  conlidération  très-impor- 
tante , c’cflqn’il  n’y  a nulle  égalité  entre  le  dcfir 
de  réalifcr  du  bled  contre  de  l’argent , & le  bc- 
foin  d’échanger  fon  argent  contre  du  bled. 

Le  fuperflu  confldérable  qui  exifle  dans  les 
mains  d’un  grand  nombre  de  propriétaires , pré- 
vient l'Etar  d’opprclfton  & de  détrefle  dam  lc- 
uct  fe  trouverait  la  partie  du  peuple  qui  vit 
e fon  travail,  il  les  excite  à vendre  , il  affaiblit 
leur  empire  naturel  fur  les  acheteurs , & remet 
en  quelque  forte  l’égalité  parmi  des  contraélans 
ti  différais  par  les  motifs  qui  les  dirigent  ; car 
les  uns  fc  préftntent  au  marché  pour  vivre  , pour 
latisfaire  à des  befoins  impérieux  ; les  autres  pour 
fe  procurer  dequoi  entretenir  leur  luxe,  ou  fc 
procurer  leurs  commodités. 

L’importance  infime  de  ce  fuperflu , eft  donc 
une  idée  fur  laquelle  on  ne  (aurait  trop  s’arrêter. 
C’cfl  pur  elle  qu’on  découvre  les  principaux  in- 
convéniens  de  la  liberté  illimitée  du  commerce 
des  grains , & la  néccflité  d’y  mettre  des  bornes. 

Il  faut  développer  cette  propofition  par  tin 
exemple  fenfiblc.  Qu’on  fe  repréfente  cent  mille 
hommes  renfermés  dans  un  lieu  quelconque;  cent 
mille  pains  leur  font  apportés  chaque  jour  pour 
leur  fubfiftance  ; tant  que  cette  fourniture  cfl 
faite  exaélement  , le  prix  convenu  ne  change 
point  : mais  fi  l’on  s’apperçoit  qu’il  manque  deux 
ou  trois  pains , voilà  un  vuide  qui  prive  deux 

Ferfonnes  de  leur  fubflflancc.  La  crainte  d’étre 
un  de  ces  malheureux  , excite  une  telle  ardeur 
d’acheter  , que  les  marchands  peuvent  doubler  ou 
tripler  le  prix  ordinaire. 

Bien  plus  , fi  les  cent  mille  acheteurs  n’ont  au- 
cun moyen  de  s’affûter  d’abord  que  le  nombre  des 
pains  qu’on  leur  apporte  cfl  égal  à leur  nombre, 
l'inquiétude  les  failli  ; leur  imagination  s’alarme, 
& exagère  le  déficit  lors  même  qu’il  n’y  en  a pas. 
Les  vendeurs,  à leur  tour,  intéreffés  a perpétuer 
cette  crainte , tâcheront  de  l’entretenir  par  la  ma- 
hnancis.  Tomt  II. 
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nière  adroite  avec  laquelle  ils  cmafferant  ces  pains 
pour  en  diminuer  l’apparence , & ils  vendront 
plus  chèrement.  Le  prix  ne  reviendra  à un  taux 
raifonnablc  , que  lorfquc  les  marchands  auront  vu 
ploiîcurs  fois  qu’il  leur  relie  beaucoup  de  pain  , 8c 
que  leur  empreflement  de  vendre  aura  redonné 
aux  acheteurs  la  tranquillité  qu’ils  avoient  perdue. 

Telle  cfl  l’idée  fuccinte  du  commerce  des  grains. 
Ce  que  l’on  a expofé  avec  des  circonflances  pré- 
eifes,  s’exécute,  feulement  d’une  manière confufe, 
dans  une  grande  focièté , parce  qu’il  faut  vivre, 
& parce  que  la  crainte  de  manquer  du  néceffaire 
ne  calculant  plus  avec  l’intérêt,  preffe  d’acheter 
à tout  prix. 

Aufli  l’exportation  d’une  très-petite  quantité  de 
bled , un  enlèvement  prticulicr  dans  un  lieu , 
un  monopole  partiel,  luffifem  fauvent  pour  faire 
doubler  le  prix  des  grains , fins  qu’il  y ait  un  vuido 
réel.  Il  n’cft  pas  néccflairc  , comme  on  le  dit  dans 
quelques  ouvrages  économiques , de  s’emparer  du 
cinquième  ou  du  dixième  de  la  maflTe  du  bled  , 
pour  augmenter  fon  prix  de  la  même  quotité.  On 
a l’expérience  que  ce  n’cft  point  dans  cette  pro- 
portion , ni  fous  ce  rapport , que  le  prix  des  grains 
monte.  Dans  certaines  circonflances,  I’cnlévement 
du  dixième  de  la  mille  des  bleds  pourrait  en  1 unif- 
ier le  prix  i un  excès  fans  mefure  ; & quand  on 
veut  concevoir  ce  renchériflemem  , ce  n’cft  point 
avec  la  maflc  des  bleds  exiflans  qu’il  faut  comparer 
les  quantités  enlevées  , mais  avec  la  fomme  du 
fuperflu  , néccflairc  pour  tempérer  la  puiflânee  des 
vendeurs , & modérer  les  alarmes  des  confomma- 
tcurs. 

Suivons  toujours  les  effets  de  l’exportation.  Il 
cfl  confiant  que  la  liberté  qu’elle  obtient  dans  un 
pays,  augmente  les  moyens  de  vendre,  mais  non 
pas  ceux  d’acheter  ; car  en  admettant  les  étrangers 
dans  fes  marchés , l’Etat  ne  les  aflitjettit  à aucune 
réciprocité,  il  s’enfuit  donc  que  la  pcrmilfion  con- 
tinuelle d’exporter  des  grains,  doit  tenir  les  prix 
plus  hauts  que  la  prohibition.  Mais  cette  même 
liberté  doit  aufli  oecafionner  des  écarts  confidéra- 
blcs  dans  les  prix , en  donnant  lieu  à une  expor- 
tation inconfidéréc  , qui  , quoique  médiocre  en 
quantité  , peut  caufer  une  hattfle  cxceflive , par 
les  raifons  qu’on  en  a données  ci-devant. 

Cette  haufle , dira-t-on  , cfl  un  bénéfice  pour 
les  propriétaires , un  encouragement  pour  l’agri- 
culture ■&  pour  les  défrichemens.  Cela  eff  vrai , 
pourvu  qu’elle  fait  rapide  & paflagère  ; mais  fi  elle 
efl  confiante , dès-ion  les  falaires  augmentent  en 
proportion  de  la  cherté  des  fuhlïflances  ; fans  quoi 
il  s établirait  entre  la  claffe  des  propriétaires  Sc 
celle  des  ouvriers  qui  les  fervent , une  farte  de 
combat  terrible,  où  la  propriété  accablerait  du 
poids  de  fa  prérogative , le  malheureux  qui  vit  du 
travail  de  les  mains. 
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Avec  l’augmentation  des  falaires  , vient  nécef- 
foirtment  l’augmentation  des  i moûts  ; car  le  tri- 
for  public  , au  profit  duquel  ils  fe  perçoivent  , eft 
forcé  d’augmenter  fe»  dipenfes , pour  iubvenir  autt 
appointemens,  aux  gages,  aux  penfions  , & aux 
foldcs  des  hommes  qu’il  emploie  , en  proportion 
du  rcnchériffement  des  fubfiilanccs. 

Voici  la  marche  de  ce  renchiriflanent , St  fon 
effet , fur  les  dipenfes  du  fouverain  & fur  l’impôt, 
a la  fuite  d'une  exportation  libre  & illimitée. 

i”.  Renchériffement  du  prix  des  denrées  St  de 
la  main-d’œuvre. 

x*.  Bénéfice  momentané  pour  le  propriétaire 
des  denrées  St  pour  la  claffe  indullrieufe , fur  la 
ftortion  de  leurs  revenus  deftinée  au  payement  des 
impôts. 

Souffrance  des  rentiers,  des  penftonnaircs , 
appointés , des  foldats , des  matelots , St  de  tous 
les  hommes  engagés  à fervir  l’Etat  pour  une  rétri- 
bution déterminée. 

4".  Néceflité  plus  ou  moins  tardive  pour  le  fon- 
verain,  d’augmenter  les  rétributions. 

4°.  Vutdc  au  tréfor,  par  cette  augmentation  de 
dipenfes. 

6°.  Néceflité  d’accroître  l’impôt , pour  rempla- 
cer le  vuitle. 

7°.  Par  l’effet  de  ce  nouvel  impôt , anéantiffe- 
Bicm  du  bénéfice  momentané  , que  le  renchérifle- 
ment  de  la  denrée  St  de  1a  main-d’œuvre  avoit 
procuré  au  propriétaire  St  à l’homme  induflrieux. 

Le  haut  prix  des  pains,  produit  par  une  ex- 
portation confiante  , ne  borne  pas  fon  influence 
aux  objets  qu’on  vient  d’expofer;  il  l’étend  i tou- 
tes les  produéliotis  de  la  terre , St  à tous  les  ou- 
vrages de  l’induflric  nationale  St  étrangère  , parce 
qu'indépcndamment  de  la  cherté  des  fubfiflances , 
en  accroiffant  la  maffe  du  numéraire  ; il  faut  en 
augmenter  la  quotité,  pour  payer  la  valeur  des 
chofes. 

Cette  influence  devient  aufli  -.très-flcheufe  par 
rapport  à la  partie  des  manufaéhtres  nationales 

u’on  vend  aux  étrangers,  qui  fait  le  plus  utile 

es  échanges , la  vente  des  ouvrages  d’induftrie 
étant  le  plus  avantageux  des  moyens  donnés  à la 
France  pour  payer  les  biens  qui  lui  manquent.  U 
fout  développer  cette  propofition. 

Suppofons  qu’il  faille  acheter  annuellement  cent 
mille  quintaux  de  tabac  de  la  Caroline. 

Si  l’on  accomplit  ce  payement  avec  cent  mille 
feptiers  de  bled  produits  par  vingt  mille  arpetis  de 
terre , on  prive  le  royaume  du  nombre  d’bommcs 
que  ces  vingt  mille  arpens  peuvent  nourrir. 

Si  l’on  paie  cette  même  quantité  de  tabac  avec 


le  produit  de  cinq  mille  arpens  de  vignes , on  ne 
diminue  la  population  que  du  nombre  d’habitans 
que  ces  cinq  mille  arpens  peuvent  entretenir , l’on 
aura  bien  mieux  fait  que  de  payer  en  bled. 

Mais  fi  l’on  peut  payer  ce  tabac  avec  le  fimpîe 
travail  des  hommes , l’on  fera  bien  mieux  encore  ; 
car  on  ne  vendra  que  leur  tems,  & non  le  produit 
d’une  terre  qui  peut  les  occuper  & les  nourrir 
C’cfi  donc  ce  genre  d'échanges  qui  donne  à la 
population  fa  plus  grande  étendue  -,  car  plus  la 
valeur  des  marchaudifes  qu’on  vend  aux  étran- 
gers cil  compoféc  du  prix  du  travail , plus  ce  com- 
merce cil  favorable  à la  population  nationale. 

En  vendant  le  produit  brut  de  cent  mille  arpens, 
on  perd  peut-être  le  moyen  de  fairo  fubfiiler  cent 
mille  hommes. 

Si  l’on  vend , au  même  prix , le  produit  de  cin- 
quante mille  arpens  travaillés  par  cinquante  mille 
hommes , on  ne  perd  que  le  moyen  de  foire  fub- 
fifter  cinquante  mille  hommes.  On  applique  le 
produit  d'un  arpent  à la  nourriture  d’un  homme, 
pour  préfemer  une  mefure  facile  -,  & en  continuant 
cette  gradation,  on  trouveroit  que  le  meilleur 
échange  feroit  celui  du  produit  de  mille  arpens 
mis  en  valeur  par  le  travail  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  perfonnes. 

Ceux  qui  foutiennent  que  la  vente  des  bleds  eft 
la  plus  avantageufe  aux  nations,  s’intérefferoient- 
ils  donc  bien  moins  i 1a  population  d’un  pays  qu'à 
là  richeffe  ? 

Sous  ce  dernier  point  de  vue , il  cfi  facile  de 
montrer  que  le  commerce  des  manufactures  eft 
également  le  plus  convenable. 

Quoi  ! dira-t-on  , la  dépenfc  d’un  ouvrier  n’cft- 
elle  pas  égaie  à 1a  récompcnfc  qu’il  reçoit  de  fon 
travail , & cette  dépenfe  nVft-clle  pas  égale  aux 
productions  de  la  terre  , qu’il  conlomrae , ou  qu'il 
donne  à confommer  à fa  famille,  & aux  hommes 
qui  lui  font  un  habit , un  chapeau , des  fouliers,  &c  ? 
L’argent  qu’il  reçoit  & qu’il  diftribuc  , peut  - il 
repréfenter  autre  chofc  que  ces  différera  befoins  ? 
Ainfi  la  valeur  totale  du  travail  doit  être  égale  à 
la  valeur  totale  des  produélions  de  la  terre  , que 
les  ouvriers  confomment  ou  dont  ils  difpofcnt. 

On  peut  d’abord  obferver , que  lors  même  qu’on 
choifit  les  richeffcs  pour  l’unique  but  de  fes  fpé- 
culations  politiques  , les  raifonnemens  les  plus  fa- 
vorables au  commerce  des  pains  fe  bornent  à 
l’aflimiier  à celui  des  manufoélures  ; mais  il  eft 
facile  de  détruire  jufqu’à  cette  parité. 

Suppofons  un  homme , à la  fois  fouverain  & 
propriétaire  de  tons  les  biens  d’un  royaume , dé- 
daignant l’accroiffemcnt  de  la  population , & bor- 
nant tous  fes  vœux  à l’acquifition  de  l'argent. 
Voyons,  pour  y parvenir,  quel  commerce  il  fa- 
voriferoit. 
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Si  tout  le  royaume  dont  je  fuis  le  propriétaire , 
fc  diroit-il  à lui-même  , ne  produi  foit  que  des 
grains,  le  raifonnement  qu’on  vient  de  faire  feroit 
jufte , St  il  me  feroit  égal  de  vendre  du  bled  ou  du 
travail.  Mais  outre  des  terrains  propres  à la  cul- 


ture des  champs,  j’en  ai  qui  ne  peuvent  fervir 
qu’à  nourrir  des  troupeau*  , à produire  des  bois 
« des  fruits.  J’ai  des  rivières  qui  ne  contiennent 


que  des  poiffons  ; des  carrières  qui  ne  renferment 
que  des  pierres  propres  au*  bàrimens  ; j’ai  des 
maifons  & des  édifices  publics , St  beaucoup  d'au- 
tres biens  qui  ne  font  pas  tranfportables , com- 
ment donc  les  convertirai-je  en  argent  ? 

Il  n’cfl  qu’un  feul  moyen  pour  y parvenir.  Au- 
licu  de  vendre  mes  bleds  aux  étrangers , je  les  dif- 
tribuerai  à de  nouveaux  babitans  de  mon  royau- 
me. II  leur  faodra  , de  plus , à chacun  , du  bois , 
une  mailbn  , des  fruits , & une  part  dans  les  di- 
verfes  productions  que  je  ne  puis  exporter  ; leur 
valeur  , cependant  , fera  partie  du  prix  de  leur 
travail  ; ainli  en  le  vendant  aux  autres  nations , 
j’aurai  trouvé  le  fecret  de  convertir  en  métaux  pré- 
cieux , une  multitude  de  biens  dont  il  ne  m’étoit 
pas  polfiblc  de  faire  commerce  ail-dehors. 

Ainfi , fans  prendre  aucun  intérêt  à la  popula- 
tion , mais  uniquement  par  amour  pour  U richcflc , 
je  dois  préférer  le  commerce  des  manufactures  à 
celui  des  denrées  de  néccffité. 

Enfin  , on  doit  faire  une  remarque  efTemicllc  à 
la  fuite  de  ces  différentes  confidérations. 

Le  prix  du  travail  commun  & groflier , cil  com- 
pofé  de  U valeur  des  diverfes  productions  nècef- 
iâires  aux  ouvriers  ; mais  le  prix  du  talent  ou  d'une 
induflrie  rare  on  particulière,  efl  encore  compofé 
d’une  fomme  quelconque  qu’on  ne  dépenfe  pas, 
mais  qu’on  théfaurife.  Ce  defir  d’acquérir  pour 
garder,  pour  accumuler,  & pour  reproduire,  etl 
un  fentiment  général , & il  réfultc  de  cette  cir- 
ccmllance  morale,  que  la  valeur  du  travail  & des 
ouvriers  efl  infiniment  fupérieure  à la  fomme  de 
leurs  dépenfes , & par  conséquent  à celle  de  leurs 
confommations. 

Par  exemple  , nn  habile  peintre  fait , dans  le 
cours  d’une  année  , un  nombre  quelconque  de 
tableaux , qui  font  vendus  aux  étrangers , & qui 
ûurodmfent  en  France  dix  mille  écus.  Ce  peintre, 
cependant , n’en  a voulu  dépenfer  que  cinq  mille-, 
ainli  ; lors  même  que  toutes  les  prodnétions  que 
lui,  fa  famille,  & les  ferviteurs  ont  confommées , 
auroiem  pu  être  vendues  aux  étrangers , il  efl  lur 
qu’elles  n’auroiem  rapporté  dans  le  royaume , que 
la  moitié  du  prix  du  travail  du  peintre. 

Cet  exemple  frappant  peut  s’appliquer  à tous 
lw  hommes  induflrieux  , depuis  Tartine  célébré  , 
ou  le  chef  de  manufaéturc,  qui  thélaurifenr , peut- 
être  , dix  mille  francs  chaque  année  , jufqu’à  l’arti- 
<an  groiiicr  qui  n’épargne  que  quelques  écus. 


Concluons  donc  que  , de  toutes  les  manières  de 
payer  les  biens  étrangers,  la  plus  avautagcitfc  à un 
royaume , c’efl  la  vente  du  tems  ; c’cll-à-dire , 
celle  des  produétioos  de  l’indufltie  : & comme  la 
préférence  que  les  acheteurs  donnent  aux  manu- 
factures de  tel  ou  tel  pays , efl  fondée  en  partie 
fur  1a  comparaifon  des  prix  ; que  ces  prix  font  ré- 
glés par  la  valeur  de  la  main-d'œuvre , qui  dépend, 
à fon  tour , des  fubfiflances , on  fent  combien  la 
modération  confiante  du  prix  des  bleds  importe 
au  commerce  le  plus  avantageux  de  la  France. 

Lorfqu’un  pays,  par  le  feul  échange  de  fes  pro- 
duirions de  luxe  St  de  fes  objets  d’indurtrie,  peut 
obtenir,  non  - feulement  »utes  les  marchandifes 
étrangères  qu’il  délire,  mais  encore  de  très-grades 
fommes  d’argent , pourquoi  fouhaiteroit-il  de  ven- 
dre des  grains?  Scroit-ce  pour  avoir  encore  plus 
d’argent  ? 11  en  auroit  autant  en  nourriffam  des 
hommes,  & vendant  leur  travail.  D’ailleurs  cet 
argent , tant  qu’il  cft  refferré  dans  une  fociété , 
n’cfl  ni  une  jouiffance , ni  une  force-,  il  ne  fe  ton- 
vertit  en  puiffance , qu’autant  que  la  nation  qui  le 
poflede,  le  dcflinc  à acheter  au-dehors  le  fcrvice 
des  hommes  -,  mais  pourquoi  diminuer  <à  propre 
population  , pour  obtenir  un  tel  avantage  ? Les 
hommes  font  une  puiffance  encore  plus  lure  que 
l’argent , parce  qu’il  faut  le  concours  des  étran- 
gers , pour  le  convertir  en  force , par  les  fubfldcs, 

Jufqu’ici  on  n’a  examiné  la  liberté  de  l’exporta- 
tion des  grains , que  par  fon  influence  fur  la  popu- 
lation Si  la  richeffe  ; il  faut  aéhicllcment  la  confi- 
dérer  dans  fon  rapport  avec  l’opinion  des  hom- 
mes, tels  qu’ils  font,  & tels  qu’ils  feront  toujours. 

I 

La  libre  exportation  des  grains,  fut-elle  aufS  fa- 
vorable à la  profpériié  publique  qu’elle  y paraît 
contraire  , comment  pourroit-on  maintenir  une 
loi  qui  l’autorifcroit  conflamment  ? Comment 
pourroit-on  y foumetrre  les  pallions  du  peuple  ? 
Le  pain  qui  le  nourrit , la  religion  qni  le  comole-, 
voilà  fes  feules  idées.  Elles  feront  toujours  aufB 
(impies  que  & nature.  La  profpérité  de  l’Etat,  les 
fiècles,  la  génération  fuivantc  , font  des  mots  abf- 
traits  qui  ne  peuvent  le  frapper.  11  ne  tient  à la 
fociété  qne  par  fes  peines  ; & de  tout  cet  efpace 
immenfe  qu’on  appelle  l’avenir,  il  n’apperjoit  ja- 
mais que  fe  lendemain  : il  efl  privé , par  là  mi- 
fére  , d’un  intérêt  plus  éloigné. 

Ainfi  , lorfqu’il  verra  le  prix  des  grains  monter  , 
& rendre  fa  fubfiflance  incertaine , comment  ne 
s’élever  oit-il  pas  contre  leur  exportation,  ou  con- 
tre toute  loi  politique , à laquelle  il  imputerait  fou 
malheur  & fon  inquiétude  ! 

Au  fein  du  travail  & de  l’indigence,  il  fupportc 
tranquillement  le  fpeétaclc  de  Toifivcté  , oc  l’a- 
bondance , & du  bonheur  apparent  des  riches  ; 
leur  pompe  & leur  grandeur  font  une  forte  de 
magic  qui  lui  cnimpofc  ;.mais  lorlqu’une  alarme . 
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bien  on  mal  fondée  fur  les  moyens  d’atteindre  à fit 
fubfïffanee , s’empare  de  lui , comme  cette  inquié- 
tude frappe  le  (cul  femiment  auquel  il  eft  accou- 
tumé , tome  fon  énergie  fc  réveille , & ce  peuple 
enfant , qu’on  conduit  avec  des  litières  , au  milieu 
de  l’inégalité  de<  propriétés,  & à travers  mille  ob- 
jets de  privation  & d’envie  , devient  un  lion  qui 
rugit , quand  ii  craint  pour  fon  néccfiaire. 

En  vain  diroit-on  que  les  principes  de  la  jufticc 
font  inaltérables , qu’on  ne  doit  jamais  les  foumet- 
ire  aux  pallions  des  hommes,  & que  fi  le  peuple 
n’entend  pas  raifon , il  faut  l'y  amener  pat  la 
force. 

Mais  quand  la  forc^vcm  heurter  un  femiment 
général , ne  fc  change-t-elle  pas  en  tyrannie?  Toute 
erreur  qui  tient  d'ailleurs  i la  nature  humaine,  ne 
doit-elle  pas  être  traitée  comme  une  railon  ? 

Ainfi , pourra-t-on  dire , les  préjugés  du  peuple 
feront  la  loi  ; fans  doute  ils  la  feront,  & doivent  la 
faire,  tontes  les  fois  que  ces  préjugés  feront  inhé- 
rent à fa  narurc.  Mats  qu’on  ne  s’effraie  point  de 
ccttc  vérité-,  le  peuple  n’aura  jamais  qu’un  feul 
femiment  énergique  & puiffant , c’uft  celui  qui 
tient  à ta  lùbfiftance.  ■>  — — 

Il  s’accoutume  à la  haufic  infcnfiblcdu  prix  des 
bleds , parce  que  celui  de  fon  travail  s’y  propor- 
tionne ; mais  un  rcnchériffemcnt  fubii  & confié é- 
rablc  l’irritera  toujours.  11  faut  donc  que  le  gou- 
vernement prévienne  ces  fortes  de  mourcmens 
dans  les  prix , autant  que  les  loix  peuvent  y par- 
venir. Les  loix  s’accorderont  , fans  doute  , avec 
le  plus  grand  avantage  de  la  fociété;  mais  elles 
feroient  encore  fages  , lors  mime  qu’elles  paroi- 
troient  contraires  aux  principes  qu’on  auroit 
adoptes,  comme  les  plus  conformes  à la  profpérité 
du  royaume;  car  ccttc  profpérité  ne  peut  être  fon- 
dée que  fur  la  félicité  publique,  & ccttc  félicité 
ne  peut  jamais  dépendre  uniquement  d’un  fyflémc , 
parce  que  la  condition  efienriclle  du  bonheur  , 
c’eft  le  femiment  qu’on  en  a.  Ainfi , toutes  les  fois 
que  pour  mener  à ce  qu’on  cflime  le  bien  de  l’Etat , 
il  faut  entretenir  dans  l’inquiétude  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  , ce  bien  alors  n’efl  plus  un 
bien. 

Quand  on  voudra  donc  foumettre  la  paillon  do- 
minante du  peuple  à un  fyfiême  général , on  fc 
méprendra;  c’en,  au  contraire,  le  fyfléme  qu’il 
faut  combiner  avec  cette  pafiïon;  elle  ell  comme 
la  donnée  en  adminiftration  ; c’eft  la  force  des 
vagues  de  la  mer  qu’il  faut  calculer , en  élevant 
une  digue  fur  le  rivage. 

En  continuant  d’examiner  la  liberté  de  l’expor- 
tation des  grains,  on  pourroit  affurer  que  les  loix 
relatives  aux  fubfiftanccs  font  prcfquc  les  feules 

£ar  Icfquellcs  on  peut  adoucir  le  fort  du  peuple , 
qu’elles  font  mime  plus  efficaces  que  la  dimi- 
nution, que  l’exemption  mime  des  impôts. 


Indiquons  donc  d’abord  la  fource  de  la  mifîrc 
du  peuple , & ce  qu’il  faut  entendre  par  peuple. 

On  difpute  fouvent  fur  les  caufes  de  l’infortune 
du  peuple;  les  pauvres  en  gémifient  fans  l'étudier  , 
& les  riches , qui  ont  le  rems  de  réfléchir  & de 
s’infiruire  , ne  manquent  jamais  d’attribuer  uni- 
quement ccttc  infortune  <1  l’excès  des  impôts.  Ils 
croient  fuffilâmment  exercer  leur  compallion , en 
acculant  le  gouvernement  d’ignorance  & d’incon- 
duite , & en  difant  de  teins  en  rems  au  coin  de 
leur  feu  : Ce  pauvre  peuple  ! comme  il  eft  mené  I 
tandis  que  fit  mi  1ère  ell  leur  ouvrage , l'effet  iné- 
vitable de  leurs  droits , & de  l'ulagc  qu’ils  en  font. 

On  entend  par  peuple  , la  partie  de  la  nation 
qui  eft  née  fans  propriétés , de  païens  à peu  près 
dans  le  mime  état , & qui  n’ayant  pu  recevoir 
d’eux  , aucune  éducation  , font  réduits  à leurs  fa- 
cultés naturelles , & n’ont  d’autre  pofieffion  que 
leur  force  , ou  quelque  art  greffier  8t  facile.  C’eft 
la  claffc  la  plus  nombteufe  de  la  fociété,  & la  plus 
mifcrabic , puifque  la  fubfifiance  dépend  unique- 
ment de  fon  travail  journalier. 

Le  peuple  ainfi  défini , d’où  vient  fa  mifière  dans 
tous  les  rems  , dans  tous  les  pays  , & quelle  en 
fera  la  fource  éternelle  ? 

C’efi  le  pouvoir  qu’ont  les  propriétaires  , de  ne 
donner  en  échange  d’un  travail  qui  leur  en  agréa- 
ble, que  le  plus  petit  falairc  polfiblc;  c’eft-àdire, 
celui  qui  repréfente  le  plus  étroit  néccfiaire. 

Or  . ce  pouvoir  entre  les  mains  des  propriétai- 
res eft  fondé  fur  leur  très-petit  nombre  , en  com- 
paraifon  de  celui  des  hommes  fans  propriétés  ; fur 
la  grande  concurrence  de  ces  derniers , & princi- 
palement fur  la  prodigieufe  inégalité  qui  fc  trouve 
entre  les  hommes  qui  vendent  leur  travail  pour 
vivre  aujourd’hui  , & ceux'  qui  l’achètent  pour 
augmenter  Amplement  leur  luxe  ou  leurs  commo- 
dités; les  uns  font  preffès  par  l'inftam,  les  autres 
ne  le  font  point  ; les  11ns  donneront  toujours  la 
loi , les  autres  feront  toujours  contraints  de  la 
recevoir. 

C'eft  à ces  différeos  rapports  qu’il  faut  attribuer 
l’empire  du  propriétaire  fur  l'homme  fans  pro- 
priété ; cet  empire  ne  changera  jamais  : il  aug- 
mente , au  contraire , par  l’effet  de  deux  circonf- 
tanccs. 


L’une,  c’eft  que  les  propriétés  tendent  plutôt  i 
fë  raffembler  qü’i  fc  divifer.  La  pauvreté  ne  peut 
pas  tirer  parti  des  terres  qui  exigent  des  avances  ; 
clic  ne  fait  pas  fe  défendre  contre  les  impôts  arbi- 
traires; elle  ne  jouit  pas  communément  des  pré- 
rogatives attachées  à la  noblcllc  ; les  petites  oof- 
feffions  fe  réuniffem  donc  infcnfiblcmcnt  dansas 
mains  de»  riches  , le  nombre  des  propriétaires 
diminue,  & ils  peuvent  alors  diéler  une  loi  plus 
impérieuic  aux  hommes  dont  ils  achètent  le  tu- 
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Tilt  ; c»r  dans  tout  échange , ta  force  des  ven- 
deurs & des  acheteurs  dépend  en  partie  du  nom- 
bre refpeftif  des  uns  St  des  autres» 

Enfin , la  fécondé  circonflance  oui  tend  à af- 
faiblir la  réfi (lance  des  hommes  induftrieux  , lut- 
tant pour  leurs  falaires , contre  les  hommes  pro- 
priétaires, c’eft  qu’à  mefure  que  1a  fociété  vieillit, 
il  s’amaffe  une  tris- grande  quantité  d'ouvrages 
d’induflrie,  propres  au  luxe  ou  à la  commodité, 
vu  que  la  durée  d’un  grand  nombre  de  ces  ou- 
vrages furpaffent  la  vie  des  hommes  ; tels  font  tous 
les  bijoux , les  glaces , les  édifices , les  diamans . la 
vaifTclIc , & beaucoup  d’autres  objets  encore.  Cet 
amas  de  richclîcs  qui  s’accroît  journellement , éta- 
blit une  concurrence  lourde  & permanente  con- 
tre le  travail  nouveau  des  ouvriers , & rend  leurs 
prétentions  plus  impuiffames. 

Les  propriétaires  ont  donc  toute  la  force  né- 
ccflhire  pour  réduire  au  plus  bas  prix  pofliblc , la 
récompense  de  la  plupart  des  travaux  qu’on  leur 
confacre,  & cette  putffance  eft  trop  conforme  à 
leur  intérêt , pour  qu’ils  renoncent  jamais  à en 
* profiter. 

Suppofons  donc  que  vingt  fols  foient  le  prix 
auquel  ils  peuvent  réduire  la  journée  d’un  homme 
obligé  de  fe  nourrir  avec  fa  famille  ; fuppofons, 
en  même  teins  , que  ce  journalier  paie  un  fol 
par  jour  au  tréfor  public. 

Si  cet  homme  eft  déchargé  de  cet  impôt , fa 
journée  ne  tardera  pas  à être  réduite  à uix-neuf 
fois,  parce  que  les  propriétaires  tendent  toujours 
à uf’cr  de  leur  puiftance,  & que  celle  des  jour- 
naliers ne  peut  y rélifler. 

Ainfi  , quelle  que  fait  la  diftribution  des  im- 
pôts, le  peuple  elf  condamné,  par  l’effet  des  loix 
de  propriété , à n’ôbtcnir  jamais  que  le  nécclfairc 
en  échange  de  fon  travail.  A moins  donc  de  dé- 
truire ces  loix  , & de  troubler  fans  ceffe  l’ordre 
public  par  le  partage  des  terres,  l’autorité  louve- 
raine  & légiflative  ne  peut  exercer  fa  bienfaifance 
envers  le  peuple,  qu’en  lui  alfurant  du  moins,  ce 
néceffaire  auquel  il  cil  réduit;  qu’en  le  préfervant 
d’inquiétude  à cet  égard  ; qu’en  prévenant  les 
commotions  dans  les  prix  qui  dérangent  les  rap- 
ports établis  entre  le  travail  & fa  fubfiflance.  Tous 
ces  foins  , toutes  ccs  précautions , dépendent  uni- 
quement de  la  fageffe  des  loix  fur  les  grains. 

Sous  ce  point  de  vue  , c’eft  au  fouverain  à 
s’occuper  de  la  fubfiflance  de  fes  fujets,  & à les 
défendre  contre  l’infortune. 

Il  ne  peut  le  faire  , s’écrie-t-on,  qu’en  gênant 
les  droits  de  la  propriété , ceux  de  la  liberté  du 
commerce,  & ces  droits  font  inviolables  par  leur 
nature;  y porter  la  moindre  atteinte,  c’en  ébran- 
ler les  fondemens  de  la  jufticc , c’eft  boulcvcrfcr 
l’ordre  public 
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Mon  bled  eft  à moi  , dit  un  propriétaire  ; je 
puis  le  vendre  où  & quand  il  me  plaît. 

Le  négociant , de  fon  côté  , s’écrie  : Perfonne 
n’a  le  droit  de  me  gêner  dans  mes  échanges , 
d’arrêter  mon  induftric. 

C’eft  avec  ces  noms  rcfpeétables  de  liberté  Sr 
de  propriété  , avec  ces  grands  mots  d’un  fens 
étendu  à l’infini,  qu’on  induit  à erreur,  & qu'on 
entraîne  les  fuffrages  en  faveur  de  l'exportation 
des  grains  ; qu’on  a l’air  de  défendre  la  caufe  pu- 
blique, tandis  qu’on  l’oftenfe  de  la  manière  la 
plus  fenlîkle. 

La  propriété  héréditaire  eft  une  loi  des  hôm- 
mes;  elle  fut  établie  pour  leur  bonheur,  & c’eft 
à cette  condition  qu’elle  eft  maintenue.  Mais  fl 
la  fubfiflance  des  hommes  n’étoit  pas  Gxéc  par 
la  nature , & qu'il  fût  poftîble  aux  propriétaires 
de  trouver  leur  plaisir  à confirmer  la  nourriture  de 
piulieurs  milliers  d’hommes  , les  privilèges  de  la 
propriété  ne  pourroient  fe  foutenir , & les  loix 

Ïui  les  garantirent  ne  tarderoient  pas  à être  cn- 
cintes. 

Qu’cft-ce  donc  qui  allure  la  fiabilité  de  ces 
privilèges  ? c’eft  de  ne  pas  entraîner  la  diminu- 
tion de  l’cfpècc  humaine;  c’eft  que  la  qualité  de 
grand  propriétaire  ne  peut  pas  faire  trouver  du 
plaisir  a manger  mille  quantités  de  pain  au  lieu 
d’une  ; c’cft  que  dans  (a  permiflion  donnée  aux 
riches  d’échanger  tout  leur  bled  fuperflu , contre 
le  travail  des  hommes , & de  vivre  ainfi  dans  l’oi- 
liveté,  l’augmentation  de  bonheur  qui  réfiiltc  pour 
eux  de  cet  avantage,  eft  trop  obfcurc  St  trop  in- 
certaine, pour  que  la  fociété  ait  un  intérêt  fiiffi- 
fant  à y mettre  obftaclc  , St  à renverfer , pour 
y parvenir,  les  loix  qui  affurent  les  héritages, 
St  qui  foumettent  à un  principe  général  la  dif- 
pomion  de  tous  les  biens  de  la  terre;  loix  qui 
excitent  l’induflrie , St  fans  lefquciles  la  fociété 
feroit  livrée  à toutes  les  paillons , St  à un  bou- 
lcverfement  continuel. 

Les  privilèges  de  la  propriété  ayant  comme 
on  le  voit,  un  rapport  effcnticl  avec  le  bien  géné- 
ral , l’intérêt  de  ce  bien  général  a pu  y appofer 
des  exceptions.  La  fociété  a pu  dire,  & eft  ccr.féc 
avoir  dit  aux  propriétaires  avec  la  plus  parfaite 
jufticc  : Chacun  de  vous  tiendra  dans  fes  mains  ta 
fubf fiance  d’un  grand  nombre  d’hommes , nous  vous 
permettons  d’exiger  S eux  , en  les  nourrijfant , tel 
travail  qui  vous  fera  le  plus  convenable;  force  ies  , 
fi  vous  voulc{  , à s’appliquer  à divers  talens  pour 
vous  plaire  ou  vous  Jervir  ; jouijfe { Je  leurs  peines 
au  fein  de  b oijtvct/;  mais  n'alle { pas  jufqu'à  nour- 
rir des  étrangers  par  pref&ence , crue  dijpojuion  fe- 
roit un  attentat  au  contrat  facial  que  vous  formeq 
avec  nous,  6r  nous  avec  VOUS-  Si  ch  etrangers  ont 
des  biens  que  vous  Jefire; , offrt{-lew  en  /change  les 
fruits  de  l’indu  frit  de  vos  compatriotes;  vous  Jere^ 
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fatisfaits , fans  manquer  au  femimtnt  foetal  que 
vous  dev<{  à ces  derniers. 

Les  propriétaires  pourroienc-ils  répondre  tran- 
quillement , Tans  le  plus  grand  oubli  des  princi- 
pes qui  font  leur  lùretc  & leur  force  : Vous  nous 
génei  ; nous  vous  nourrirons  fi  cela  nous  plaît  ; nous 
nourrirons  des  etrangers  fi  nous  le  préférons  ; nous 
n'aurons , Id-Jcfius , d'autre  guide  que  notre  intérêt 
& notre  fantaifie. 

Quoi  donc  , leur  répondroit-on , crrtr  offre  de  la 
fociété  ne  vous  fuffit-elle  pas  ? Pour  garantir  votre 
propriété  pendant  ta  paix  Ce  la  guerre,  elle  ne  vous 
demande  que  la  préférence  dans  l' échangé  que  vous 
êtes  contraints  de  faire  des  fruits  fuperjlus  de  votre 
terre  , contre  du  travail,  (r  vous  le  refufeq  J Prc- 
nrj-y  garde,  vous  entendeq  mal  vos  intérêts t votre 
sure  de  pcffejfion  n'efi  pas  écrit  dans  le  ciel  ; vous 
n’avef  pas  apporté  votre  terre  d’une  planette  voifine , 
(e  vous  ne  pouveq  l’y  remporter.  Toute  la  force  que 
vous  avei , vous  ta  teneq  de  la  fociété.  Vous  ne 
jouiffei  que  par  l’effet  d’une  convention  generale;  la 
convention  particulière  qui  autortfa  les  propriétaires 
à difpofer , à leur  gré , des  denrées  de  néceffté  qui 
leur  font  inutiles  , pût  exiger  J’ eux  qu’ils  prtféraf- 
fent  les  acheteurs  nationaux.  Cet  affujciuficmsiu  n’efi 
donc  pas  une  violation  de  la  loi  des  propriétés , 
t’en  efi  une  condition  , comme  il  en  efl  tant  d’au- 
tres , qui  mettent  des  bornes  aux  conc c [fions  Ce  aux 
prérogatives , pour  le  bien  commun. 

Mais  enfin , fi  vous  nous  gêne;  dans  nos  ventes, 
Ait-on  encore  dire  aux  propriétaires , nous  ne  cul- 
tiverons plus  , Ce  les  terres  demeureront  en  friche. 
Fables,  exagération  : lï  la  fociété  fait  des  loii  qui 
tiennent  la  denrée  captive , ou  qui  avilirent  fon 
prix,  elle  a grand  tort  ; mais  fi  elle  ne  permet  pas 
confiamroent  l'exportation  des  grains , fi  elle  ne 
foumet  pas  l’ordre  public , au  caprice  aveugle  de 
la  liberté,  elle  agit  fagetnent.  Quoi!  les  proprié- 
taires fufpcndroicnt  leur  culture , parce  qu’au  lieu 
d’envoyer  leurs  bleds  à l’étranger,  ils  n’auront 
pour  marché , qu’un  royaume  de  vingt-fept  mille 
lieues  qttarrées  & quelques  colonies , Sc  pour  ache- 
teurs, vingt-quatre  millions  d'hommes  ! 

On  a ouï  dire  quelquefois , que  fi  l’on  met  des 
obftaclcs  à l’introduélion  des  ouvrages  étrangers, 
on  gêne  les  propriétaires,  8c  qu’en  les  gênant,  on 
ralentit  leur  cmpreiremcnt  à cultiver  ; comme  fi 
l’intérêt  qu’ils  ont  à Aire  valoir  leurs  terTCS,  étoit 
Ans  celle  dominé  par  leurs  caprices  8t  leurs  An- 
taifics , & que  l’impuiflànce  de  les  fatisfaire  fût 
une  véritable  caufe  de  défcfpoir  & de  mort  ! ou 
comme  fi , ne  pouvant  pas  avoir  un  habit  de  drap 
Anglots  par  préférence  au  drap  de  Louviers  , ils 
ne  vonluflcnt  plus  avoir  d’habits , 8t  ne  fe  fou- 
ciaflcni  plus  4e  revenus  & de  rentes  ! 

En  confidérant  tous  les  avantages  que  trouvent 
les  propriétaires  dans  la  France , 00  recourait 


qu’il  n’efi  point  de  pays  où  les  obfiaclcs  1 la  li- 
berté confiante  d'exporter  , foient  plus  indifi'ércn* 
à leur  bonheur.  Ce  royaume  joint  a une  popula- 
tion immenfc  , une  réunion  furprenante  de  toute* 
fortes  d’établi  démens  d’indufirie , une  variété  fé- 
conde de  productions , tant  par  fon  fol  que  par 
celui  de  fes  colonies,  deux  milliards  d’argent  mon- 
noyé , des  richelles  de  route  efpéce  en  t «fiées  par 
le  tems  ; que  de  moyens  nombreux  ouverts  aux 
propriétaires  pour  échanger  le  lupertlu  de  leur* 
bleds , & pour  les  confoler  , lorfque  le  bien  géné- 
ral leur  preforit  de  ne  vendre  que  dans  leur  pars 
cette  précieufe  denrée  I 

Après  avoir  difeuté  les  droits  des  propriétaires 
relativement  à la  liberté  de  l’exportation  des 
grains , palfons  à l'examen  de  la  liberté  & des 
droits  du  commerce  fous  le  même  rapport. 

La  droits  de  la  liberté,  dit-on,  font  auffi  A- 
crés  que  ceux  de  la  propriété,  8t  toute  gêne-la 
offenfc;  pourquoi  mcttroii-on  des  bornes  à l’in— 
duftrie?  Pourquoi  m’empêcher  de  convertir  mon 
bled  en  argent , ou  d’échanger  mon  argent  con- 
tre du  bled  ? Cette  liberté  en  l’ame  du  commerce, 
8t  le  commerce  cil  la  fource  des  richefics. 

Ne  peut-on  pas  répondre  viéloricufcment  à ce» 
objctKons , en  ramenant  la  vne  fur  le  premier 
objet  des  fociété» , St  Aire  ces  diliinéhons  dam 
la  liberté  ? 

JJ  n’efi  point  de  liberté  Alutaire,  que  celle  qui 
ne  contrarie  pas  le  bien  générai. 

Je  veux  faire  tout  ce  qui  me  plaît  ; voilà  le 
voeu  de  l’homme  ifolé. 

Je  ne  veux  pas  qu’un  homme  puific  Aire  ce 
qui  me  bielle  ; voilà  le  voeu  de  1a  fociété. 

Les  deux  premiers  hommes  qui  fe  réunirent, 
firent , par  un  parte  fccret , le  ûcrificc  d’une  por- 
tion de  leur  liberté  pour  l’intérêt  commun.  L’un, 

?[iioique  plus  fort , promit  à l’autre  de  ne  pas 
c mettre  devant  fon  folcil  ; de  ne  pas  jetter  à 
la  mer  les  fruits  de  leur  pêche  ou  de  leur  chafie, 
uaud  il  en  auroit  trop;  de  ne  pas  l’empêcher 
c manger,  lorfqu’il  n’auroir  lui-même  plus  Aim, 
dût-il  être  incommodé  par  l’odeur  des  viandes. 
L’autre,  plus  foible,  promit  de  ramafier  le  gibier, 
de  l’apprêter , d’arranger  la  cabane  commune. 

Ce  code , d’abord  bien  fimple  , devint  plus 
compliqué,  à mefore  que  le  nombre  des  homme» 
s'accrut  ; mais  le  principe  général  de  leur  union 
refia  toujours  le  même  , St  la  fciencc  des  loix 
confifte  à fixer  la  degrés  où  la  liberté  indivi- 
duelle blcfie  l’ordre  public. 

Or  , de  toutes  les  libertés , la  plus  daogereufc, 
St  celle  dont  le  fruit,  pour  l'individu,  efi  hors  de 
toute  proportion  avec  le  dommage  général , c’cfi 
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la  liberté  de  vendre  des  fruini  aux  étrangers, 
quand  1a  fociété  peut  courir  le  rifque  d’en  man- 
quer. 

Que  l'agent  de  quelques  négocia  ns  étrangers 
folle  fortir  te  peu  de  tenu  pour  pluficurs  militons 
de  pains  , il  gagne  un  modique  droit  de  eommif- 
ûon  , mais  l'agitation  dans  les  prix  , le  trouble  , 
Tk  l’inquiétude  dans  la  fociété  , voilà  quelle»  en 
feront  les  fuites  ; St  le  refpcél  pour  la  volonté 
d’un  leul , fera  le  malheur  de  tous  ! 

En  l’honneur  de  la  liberté , on  pourrait  auffi 
permettre  à l’homme  robufle  d’améliorer  fon  fort 
aux  dépens  du  foible.  Cette  comparaifoo  n’a  rien 
que  de  jufle;  ear  l'homme  forr  dans  1a  fociété, 
ç’cft  le  propriétaire;  le  foible , c’eft  l'homme  fous 
propriété. 

Si  l’on  y fait  attention  , on  verra  que  la  plupart 
des  loix  prohibitives  qu’on  pourfuit  au  nom  de  la 
liberté , font  ptxfque  toujours  la  ûuve-garde  du 
pauvre  contre  le  riche. 

Plus  un  homme  eft  riche  en  facultés  d’une  ou 
d'autre  efpécc  , plus  il  délire  de  les  exercer  (ans 
oblîacle  ; mats  plus  un  homme  en  eft  privé  , plus  il 
lui  convient  que  le  pouvoir  des  hommes  foit  tem- 
péré par  des  loix  équitables.  Telles  font  celles  qui 
s'oppofent  à ta  liberté  confiante  «t’e  «porter  les 
grains  ; dits  peuvent  mettre  quelques  bornes  aux 
volonté*  de  l'homme  riche,  & aux  prérogatives 
de  fa  propriété  ; irais  elles  protègent  le  pauvre 
& l’homme  qui  vit  de  fon  travail  , en  prévenant 
h rareté  de  la  denrée  néceflaire  à leur  vie  ; en 
empêchant , autant  qu’il  cft  poftibie , les  variations 
dans  le*  prix , & leur  hauffement , dont  ils  font 
toujours  la  viéîime. 

Si  la  libeité  confiante  d’exporter  les  grains  eft 
fiafeeptibie  des  plus  grands  dangers  pour  tome  fo- 
ciété , & particulièrement  pour  la  h tance , comme 
on  l’a  démontré  , il  eft  également  aifé  de  foire 
voir,  que  ta  défcnfe  abfolue  & confiante  d’expor- 
ter, a , de  même , des  itjconvéniens. 

Les  grains  ne  peuvent  fe  conferver  fans  de  grands 
foins  & de  grandes  dépenfes  ; ils  fe  gàrcnt  même 
alier.  promptement.  Atnfi , mettre  obftaclc  à leur 
fortie  lorfqu’il  y a un  fuperfiu  évident , & lorf- 

Îu’on  a une  provifion  de  prudence  pour  l’année 
tirante , c’eft  empêcher  de  convertir  un  bien  pé- 
riffable  dans  un  bien  durable,  qui  eft  l’argent. 

D’ailleurs , une  grande  abondance  feroir  haiffer 
le  prix  fenfibltmcm  , & fi  les  propriétaires  ne  pou- 
voient  pas  fe  dédommager  de  cette  baiffc,  par  la 
vente  de  leur  fuperfiu , ils  foulfriroient  un  grand 
dommage. 

L’amas  d’un  faperflu  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires, diminue  1a  force  de  leurs  prétentions, 
comme  le  retranchement  de  ce  même  fuperfiu 
l’augmente  ; mais  c’efl  dam  une  proportion  diffe- 
rente , parce  que  1a  crainte  de  manquer  du  nécef- 
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foire  agit  bien  plus  fur  le»  confommateurs , que 
l’embartas  d’un  fuperfiu  fur  les  propriétaires. 

Apres  avoir  atnfi  difeuté  dan*  U qtiefiton  des 
pains , U liberté  & la  gêne  abfolue,  l’écrivain  que 
nous  anal  y fon  s , propofe  , entre  ces  deux  extrê- 
mes , des  modifications  qui  paroiflent  trés-raifon- 
ttables  ; mais  il  examine  d'abord  les  effets  de  la 
circulation  intérieure  des  pains,  & il  conclut, 
que  fi  elle  a de  grands  avantages , elle  n’cft  pas 
exempte  d’inconvéniens. 

Il  eft  aifé  de  fentir  combien  il  eft  conforme  aux 
principes  de  la  jullice  & de  la  fociété , de  permet- 
tre que  des  provinces  qui  n'ont  qu’un  même  foti- 
vcrain,  qui  font  peuplées  de  frères,  de  parens  & 
d’amis,  s’entr’aident  mutuellement,  les  unes  en 
recevant  un  fccours  qui  leur  cft  néccffaire , les 
autres , en  échangeant  un  fuperfiu  qui  leur  ferait 
inutile.  Mass  le»  agent  naturels  de  ce»  échanges, 
qui  font  les  marchands , doivent  être  regardés  com- 
me de»  propriétaires  d’argent  ou  de  crédit  ,qui, 
cherchant  a faire  valoir  1 un  St  l’autre,  occaiton- 
nem  des  rencbérifTemcns  par  leurs  enrreprifes  & 
des  achats  conûdérables. 

C’eft  tme  expérience  fréquente  , qne  fi  les  mar- 
chands fe  préfentent  en  foule  , s’ils  vont  arrher 
des  grains  en  différons  lieux  pour  le»  iranfbdèter 
en  un  fctil , cette  opération  agite  d’abord  les  ef- 
pits,  répand  enfuite  l’inquiétude , & influe  fur 
les  prix , par  la  raifon  qu’on  ne  peut  pas  calculer 
les  rapport»  des  befoins  aux  quantités  de  grains 
exiftantes,  & que  la  crainte  de  manquer  du  néccf- 
faire agit  vivement  fur  l’imagination. 

D’ailleurs,  fins  l'intervention  des  marchands, 
les  confommateurs  auraient  à traiter  dircélcment 
avec  les  propriétaires  des  pains , St  ceux-ci  font 
en  plus  grand  nombre  que  les  marchands , dont  un 
feul  repréfente  fouvent , vingt  , trente , des  pre- 
miers. Il  eft  donc  évident  que, dans  le  commerce 
des  bleds , l’intervention  des  marchand»  qui  eft  fo- 
vorablc  aux  propriétaires  vendeurs , diminue  leur 
concurrence,  & renchérit  néceffairemcm  , pour  le 
confommateur , le  prix  des  grains , puifqu'il  fout 
bien  qu’ils  bénéficient  pour  leur»  capitaux,  pour 
leurs  peines,  St  pour  les  agens  fubordonnés  qu’ils 
emploient- 

Les  modifications  que  notre  auteur  juge  propres 
à tempérer  les  dangers  d’une  exportation  libre  St 
d’une  prohibition  abfolue  , confident , 

A ne  laiffer  fortir  que  les  formes  ; 

A ne  permettre  l’exportation  du  bled  que  lorf- 
qu’il ferait  tombé  à vingt  livres  le  feptier  ou  au- 
deffous  , pendant  deux  marchés  confécuufs  , dans 
les  lieux  de  fortie; 

A n’établir  cette  loi  que  pendant  dix  ans? 

A ordonner  qu’il  y tût  une  ptovifioo  modique 
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dans  les  main»  des  boulangers , depuis  le  premier 
' février  julqu’au  premier  juin  ; 

A permettre  , dans  toutes  le»  circonftanccs  , 
l’exportation  de»  bleds  qui  feraient  venus  de  l’é- 
tranger. 

En  ne  permettant  que  la  fortie  des  farines,  le 
royaume  gagnerait  , outre  le  prix  des  grains , les 
frais  de  mouture , & le  bénéfice  des  divers  agens 
de  ces  opérations. 

Outre  cet  avantage  , l’exportation  des  farines 
engage  à une  forte  de  mefurc  & de  lenteur,  qui 
élans  tous  les  teins  pourrait  être  très-falutairc  ; elle 
conlbnuncroit  les  bleds  fuperflus  de  toute  efpcce , 
au-lieu  que  dans  l’exportation  de  cette  dentée  en 
nature,  on  n’expédie  que  les  bleds  de  la  première 
forte,  & fufccptiblcs  du  tranlport. 

La  fixation  du  prix  du  bled  , à vingt  livres  le 
feptier  pendant  deux  marchés  confécutîft  , n’a  pas 
les  mêmes  inconréniens  que  celle  de  trente  livres, 
établie  par  la  loi  de  1764;  car  en  fuppofam  quel- 
ques manœuvres  pour  faire  bailler  le  prix  , & éva- 
luant leurs  effets  à vingt  ou  trente  fols  par  feptier, 
ce  prix , fans  coder  d’êire  avantageux  aux  proprié- 
taires , n’auroit  rien  d’alarmant  pour  Tes  confom- 
ma tcurs.  Sans  la  chance  inévitable  de  ces  abus , 
on  aurait  pu  limiter  la  liberté  de  fortie,!  vingt- 
une  ou  vingt-deux  livres  , au-lieu  de  vingt  livres. 
Il  fcniblc  que  dans  les  loix  de  cette  nature  , on 
doit  toujours  prendre  aflra  d’cfpace  pour  qu’une 
obfervation  rigoureufe  ne  foit  pas  eflcntielle  à l’in- 
térêt public  , afin  de  préferver , amant  qu’il  ell 
pofïible  , de  toutes  les  inquifitions  minutieufes  qui 
répandent  de  l’inquiétude. 

D’ailleurs,  en  déterminant  une  limite  pour  l’ex- 
portation , il  vaut  mieux  rifquer  qu’elle  foit  un 
peu  trop  baffe  que  trop  haute , parce  qu’il  n’y  a 
nulle  proportion  , entre  les  inconréniens  d’une 
prohibition  inutile  St  le  danger  d’une  exporta- 
tion imprudente.  Comme  il  eft  impodible  de  pré- 
venir Us  variations  de  prix,  il  vaut  toujours  mieux 
que  les  mouvemens  pafi'agcrs  foient  au  profit  du 
peuple,  qu’à  l’avantage  des  propriétaires.  Si  vingt- 
quatre  livres  étoit  le  prix  défirable  pour  briffer  ex- 
porter , il  ferait  toujours  plus  conforme  au  bien 
public  que  les  écarts  fuflent  de  vingt-quatre  à 
vingt  livres , que  de  vingt-quatre  à trente , puif- 
que  dans  cette  dernière  fuppofition , c’eft  l’homme 
qui  vit  du  travail  de  fes  mains  qui  fupportc  le 
poids  de  la  variation , au-lieu  que  dans  fa  bai  fie 
momentanée  de  vingt-quatre  à vingt  livres , c’cft 
le  propriétaire  qui  perd  quelques  moyens  de.  luxe 
ou  de  commodité. 

En  bornant  la  loi  de  l’exportation  à dix  ans , 
on  penfe  qu’il  faut  , à cette  révolution  , en  exami- 
ner de  nouveau  les  limite» , parce  que  dans  cet 
efpace  de  tenu  l’accroillcmcnt  de  l’argent  en  Eu- 
rope, on  des  événemens  imprévus,  peuvent  chan- 


ger d’une  manière  fcnfible  le»  proportions  qui  fub- 
fiflcnt  aujourd’hui,  entre  les  différentes  parties  de 
l’ordre  lbciaL 

La  provifion  des  boulangers  ferait  réglée  à leur 
débit  d’un  mois,  à compter  du  premier  février  au 
premier  juin,  8r  comme  l’avance  qu’exigerait  cette 
provifion  peut  s’évaluer  à un  quatre  cent  quatre- 
vingtième  de  leur  vente  annuelle , pendant  l’année 
ils  en  feraient  dédommagés  en  renchériffant  la  li- 
vre de  pain  vendue  deux  fols  , d’un  foixantième 
de  liard  ; ou  , ce  qui  revient  au  même , en  leur 
permettant  pendant  fîx  jours  de  l’année  , de  ven- 
dre le  pain  un  liard  au-deffus  du  prix  courant 
de  deux  loi». 

Le  moyen  d’obtenir  des  fecours  étrangers  en 
tout  genre,  c’cft  de  permettre  la  libre  fortie  de 
la  denrée  ou  matchandife  qui  a été  importée  ; car, 
laitier  l’entrée  libre , & s’oppofer  à la  fortie  par 
autorité,  c’efl  éloigner  de  nouvelles  importations, 
& fe  nuire  à foi-même.  Cette  vérité  eft  fi  fenfible, 
qu’elle  n’a  pas  bcfoin  d’un  plus  long  développe- 
ment. Voyer  ce  qui  a déjà  été  dit  fur  ce  fujet  an 
mot  Cuirs. 

Rappelions  ici  la  conclufion  de  l’écrivain  dont 
nous  avons  tâché  de  rendre  l’efprit  , tes  vues  8c 
le  plan  ; c’eft  que  prefque  toutes  les  inftitutiont 
civiles  ont  été  faites  pour  les  propriétaires.  Il  fem- 
ldc  qu’un  petit  nombre  d’hommes , après  s’ètre 
partagé  la  terre , ont  fait  des  loix  d’union  & de 
garantie  contre  la  multitude , comme  ils  auroient 
fait  des  retranchemeus  dans  les  bois , pour  fc  dé- 
fendre des  bêtes  fauvages.  Cependant , après  avoir 
établi  des  loix  de  propriété  , de  juflice  Sl  de  li- 
berté , on  n’a  prefque  rien  fait  encore  pour  la 
clarté  la  plus  nombreufe  des  citoyens.  Que  noiu 
importent  vos  loix  de  propriété , pourraient-ils 
dire  ? nom  ne  poffédom  rien  ; vos  loix  de  juflice  ? 
nous  n’avons  rien  à défendre  ; vos  loix  de  liber- 
té ? fi  nom  ne  travaillons  pas,  demain  nous  mour- 
rons. 

Les  inflitutions  politiques , St  les  loix  d’admi- 
niftration  , font  prefque  les  feules  qui  défendent 
le  peuple;  une  aiftrimirion  Ctge  & paternelle  des 
impôts , des  loix  intelligentes  fur  la  circulation 
des  grains , les  foins  continuels  qu’on  prend  de 
l’indigence,  les  fecours  plus  étendus  qu’on  répand 
dans  les  tems  de  difette  ; voilà  les  di  foc  n fa  rions 
falutaires  qui  ont  te  plus  d’influence  fur  le  fort 
de  la  multitude;  ajoutons  enfin  que  la  modération 
eft  la  condition  cficmiclle  de  toute  adminifiration 
(âge,  comme  de  toute  légitlation  durable  fur  les 
grains , 8c  en  matière  de  fubfifianccs. 

Le  même  écrivain , qui  avoit  ainfi  publié  le  fruit 
de  fes  méditations  fur  le  commerce  des  grains , 
avant  d’avoir  eu  aucune  part  aux  affaires  publiques, 
a donné  de  nouvelles  réflexions  fur  le  même  fujet , 
après  avoir  admituflré  les  finances  du  royaume  pen- 
dant 
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fiant  cinq  aB! , & s'ètrc  trouvé  à portée  de  joindre 
les  leçons  de  l’expérience  aux  (pécularions  de  la 
théorie.  -Ce  chapitre  ne  peut  mieux  être  placé 
qu’ici  , pour  terminer  cet  article.  C’eft  l’homme 
d’Etat  qui  va  parler  lui-même. 

n Une  légiflation  ûge  fur  le  commerce  des 
grains , aura  toujours  un  rapport  intime  avec  le 
fort  du  peuple;  j’ai  tlché  de  rendre  cette  vérité 
fenfible , dans  le  livre  où  j'ai  traité  les  principales 
quefiions  relatives  1 une  fi  importante  matière; 
ainfi  je  fuis  difpenfé  de  les  approfondir  ici  de  nou- 
veau. J’obferverai  feulement , que  j’envifage  au- 
jourd’hui comme  foible  & très-imparfaite , la  par- 
tie de  cet  ouvrage  où  j’indiquois  , avec  trop  de 
précifion , les  précautions  de  détail  qu’on  devoit 
prendre  pour  prévenir  la  trop  grande -cherté  des 
grains,  a 

L’expérience  m’a  appris  qu’il  faut  fur  ce  point 
donner  beaucoup  à la  fageffe  de  l’adminifiration , 
& qu’on  ne  peut  éviter  de  s’y  confier.  Le  prix  de 
la  denrée  don  fervir , ûns  doute , à diflinguer  les 
momens  où  il  convient  de  s’oppofer  à l'exporta- 
tion des  grains,  mais  dans  un  royaume  auifi  étendu 
que  la  France,  ce  prix  ne  peut  être  déterminé  par 
une  loi  confiante  & générale  , applicable  à tous 
les  teins,  à tous  les  lieux;  car.  félon  la  pofition 
des  provinces , félon  qu’elles  font  plus  ou  moins 
adonnées  aux  manufactures , félon  l’habitude  en- 
core , le  mot  de  cherté  s’interprète  d’une  manière 
abfolument  différente  : telle  augmentation  qui  n’ef- 
frayeroit , ni  les  Languedociens , ni  les  Provençaux , 
répandroit  l’alarme  en  Flandre,  en  Picardie,  & 
dam  les  lieux  voifins  de  U capitale. 

Je  continue  à penfer  qu’il  faut  en  France  envi- 
fager  la  liberté  de  l’exportation  , comme  l’état  ha- 
bituel & fondamental  ; mais  l’adminifiration  doit 
fufpendre  cette  liberté  dans  certains  lieux  , dans 
certaines  circonflances , ou  même  d’une  manière 
générale  , lorfquc  les  diverfes  connoiffanccs  qu’elle 
eft  feule  en  état  de  rafièmbler,  l’invitent  à cet  afle 
de  prudence  ; elle  feule  , en  effet , a les  moyens 
de  difeerner , ou  de  préfager  avec  fftrcté , ce  que 
peuvent  exiger  les  befoins  généraux  du  royaume, 
la  perfpeélive  des  récoltes  , les  prohibitions  des 
pays  étrangers,  les  craintes  de  guerre,  & tous  les 
mouYcmens  politiques. 

Le  gouvernement  doit  avoir  les  yeux  ouverts 
fur  ces  diverfes  circonftances  : on  peut  craindre 
quelquefois  fon  inattention  ou  fon  ignorance  , mais 
*'  n’y  a pas  de  jufics  motifs  pour  le  ioupçonner 
de  partialité;  & s’il  defire  que  l’abondance  de  la 
denrée  & la  modération  du  prix  préviennent  le 
défordre  & les  clameurs  publiques,  il  lui  convient 
auflî  que  le  prix  fiiutcnu  des  denrées  rende  plus 
facile  le  payement  des  impofitions. 

Ce  font  les  fyftêmcs  immodérés  pour  ou  con- 
Finanecs.  Tome  II. 


fre  la  liberté  de  l’exportation  , quf  C.nt  excité 
des  révolutions  dangereufes  ; mais  comme  CP  a 
fenti  que  ce  n’éloit  point  l’étendart  de  la  vérité 
que  tenoient  en  leurs  mains  certains  doélrinaiies 
exagérés  , on  a ceffé  de  les  fuivre , & l’on  a re- 
noncé i ces  idées  extrêmes , qui  ne  s’allient  pref- 
que  jamais  avec  ta  mefurc  8t  la  mollcffc  des  mou- 
vemens  qu’exige  une  adminiftration  infiniment  dé- 
licate. 

On  avoir  prefquc  oublié  ce  grand  objet  pendant 
la  durée  de  mon  miniftère,  & cependant  if  y ni 
pluficurs  momens  qui  ont  exigé  de  l’attention,  & 
qui  m’ont  obligé  a demander  les  ordres  du  roi , 
non-feulement  pour  défendre  momentanément  la 
fortie  des  grains  dans  quelques  provinces , mais 
encore  pour  y porter  des  fecours  qui  pouvoient 
feuls  prévenir  de  très-grands  malheurs. 

Je  ne  m’arrête  point  fur  la  ncceffité  abfoluc  de 
maintenir  la  libre  circulation  des  grains  dans  l’in- 
térieur du  royaume;  il  me  lembic  qu’il  n’y  a pas 
deux  opinions  à ce  fujet.  Le  gouvernement  en- 
core, doit  voir  avec  plaifir,  & les  approvifionne- 
mens , & les  fpéculations  de  commerce  qui  y dé- 
terminent , puifque  ce  font  autant  de  fecours  don- 
nés aux  fermiers  & aux  propriétaires  de  terres. 
Mais  lorfquc  ces  fpécuîattero , faites  en  remps  de 
difette,  dégénèrent  en  ce  qu’on  appelle  commu- 
nément monopole  , c’efl-à-dire , dans  un  trafic  où 
l’on  n’a  tfcmr  but  que  d’accaparer  momentané- 
ment les  bleds , pour  impofer  enfuite  des  condi- 
tions rigourenfes  aux  confommateurs , il  faut  alors 
que  l’adminifiration  arrête  les  effets  de  cette  cu- 
pidité , & fouvent  de  fimptes  avertiffemens  fuffi- 
fent  ; mais  fi  l’on  négligeoit  cette  police,  on  ne 
feroit  que  l’abandonner  , en  quelque  manière , à 
l’impuifion  ineonfidérée  des  mouvemens  populai- 
res , & ce  qu’une  adminifiration  fage  doit  l'oigncu- 
fement  prévenir , c’en  de  fc  trouver  jamais  expo- 
fée  à être,  ou  entraînée  , ou  conduite,  ou  Ample- 
ment avertie  par  des  démarches  contraires  i l’ordre 
& au  refpeéi  du  à l’autorité. 

Une  loi  pofitivc  fur  cette  matière , feroir  nécef- 
faireincnt  infuflifanre;  car  la  limite  qui  féparc  une 
fpécujation  utile  d’un  accaparement  nuifible , ne 
peut  jamais  être  défignéc  en  termes  exprès , & ce 
feroit  aller  trop  loin  que  de  vouloir  appliquer  de* 
règles  fixes  à des  objets  mobiles , St  de  renoncer 
avec  affeélation  aux  fecours  de  l’intelligence. 

GRATIFICATION,  f.  f.  Mot  très  en  ufage 
dans  toutes  les  parties  de  finance,  & qui  lignifie 
une  récompcnfe , un  don  furérogatoire  aux  émo- 
iumens  ordinaires  d’un  emploi  , Pour  un  travail 
extraordinaire , ou  pour  une  million  particulière. 

On  entend  par  gratification  ordinaire  , une  fom- 
me  fixe  qui  s’accorde  aux  employés  de  1a  ferme 
Ece 
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& des  régies , après  la  révolution  de  chaque  année , 
P'V'.r  entretenir  l’émulation  & exciter  l’aélivité,  & 
encore  pour  indemnifer  les  employés  des  retenues 
qu’ils  rapportent  tous  les  mois  pour  leur  capi- 
tation & les  itnpofitions  auxquelles  ils  font  fujets. 
Ainft  on  en  prive  ceux  dont  le  travail  n’a  pas  été 
farisfaifanr , ou  qui  ont  mis  de  la  négligence  dans 
leurs  fonélions.  Cette  gratification  efl  communé- 
ment réglée  au  cinquième  ou  au  fixième  des  ap- 
pointemens  annuels. 

Les  gratifications  graduées  en  raifon  de  l’accroif- 
fement  des  produits , portent  te  nom  de  remifes. 
Elles  font  fort  en  pratique  dans  la  partie  des  ga- 
belles , dans  celle  du  tabac  , 8:  dans  les  régies  des 
aides  & des  domaines.  Voyn  Fixations. 

lin  arrêt  du  confcil  d’Etat  du  roi,  du  a;  mai 
1784  , a ordonné  que  les  gages  , appointeniens , 
gratifications  St  remifes  de  toute  nature  , accordés 
aux  employés  de  fes  fermes  ou  régies  , ne  pourront 
être  faits  à la  requête  de  leurs  créanciers , foit  que 
lefdits  employés  ne  foient  plus  en  place , ou  qtrils 
exercent  encore  leur  emploi. 

Voyti  ce  qui  a été  dit  au  mot  Aefointe- 
Sf  ENA. 

Les  gratifications  en  fcl  portent  le  nom  de  franc- 
61é.  Voyn  ce  moi. 

• 

GRATIS,  adverbe,  qui  fignifie  exemption,  & 
qui  cil  en  ufage  dam  la  partie  des  domaines  pour 
annoncer  que  la  formalité  du  contrôle,  ou  autre, 
doit  être  remplie,  fans  payer  aucun  droit. 

L’article  premier  du  tarif  du  19  feptembre  17IX, 
avoir  ordonné  que  les  profeffions  dans  les  ordres 
mendiam  feroicnr  contrôlées  gratis  ; mais  la  dé- 
claration du  roi  du  9 avril  17 confirmée  par 
l’arrêt  du  confcil  du  3 mars  1759  > & par  l'article  3 
de  celui  du  30  août  1740,  a déchargé  abfolument 
de  la  formalité  du  contrôle,  tous  actes  de  noviciat, 
vêrure  & profeifion. 

XI  cil  défendu  , par  l’arrêt  du  confcil  du  it  août 
1711  , aux  commis  de  ta  partie  des  domaines , 
de  contrôler  aucun  aéle  gratis , 8t  de  faire  la  rc- 
Itrife  des  droits  de  cette  partie , fans  un  ordre  exprès 
du  fermier , ou  de  fes  cautions , à peine  de  refti- 
tution. 

Les  arrêts  du  confcil  des  6 février  & 11  mars 
17IJ  , ordonnent  que  les  quittances  d’arrérages 
de  rentes  fut  l’hôtclde-villc  de  Paris  feront  con- 
trôlées gratis , de  même  que  les  quittances  de  rem- 
boorfement  qui  fe  font  par  le  roi , d’offices  & de 
droits  fupprimés , & les  contrats  de  conllitution  de 
rentes  fur  l’hôtcl-dc-villc. 

Ainfî,  quand  les  notaires  de  Parts  feroient  ac- 
tuellement fournis  û faire  contrôler  les  aclcs  qu’ils 


paffienr , tons  ceux  dont  on  vient  de  parler  ne  de» 
vroient  aucuns  droits. 

Au  relie , l’article  317  du  bail  fiait  à Force- 
ville  , 16  feptembre  1738 , porte  que  cet  adjudi- 
cataire ni  fes  fous-fermiers  ne  pourront  prétendre 
aucun  droit  de  contrôle  , fceau  , greffe  , ni  autres 
généralement  quelconques  appartenais  au  roi , 
dans  les  affaires  qui  fe  poorfuivront  à la  requête 
des  procureurs-généraux  & de  leurs  fubftiturs, 
dans  les  procès  ou  ils  feroient  feuls  partie , & dans 
lefqueiles  fa  majefté  pourrait  être  tenue  des  frais  ; 
mais  qu’ils  pourront  fe  faire  rembourser  du  prix 
& des  droits  du  papier  timbré  , & des  autres  dé- 
bourfés  pour  expéditions.  Mais  comme  tous  les 
aélcs  de  procédure  qui  fe  font  dans  ces  cas  font 
fujets  i la  formalité  du  contrôle,  elle  leur  eft  don- 
née gratis. 

GREFFE,  f.  m.  par  lequel  on  défigne  non- 
feulement  les  lieux  ou  l’on  conferve  en  dépôt  les 
minutes , regiflres , & aiures  acles  des  cours  & 
juridictions  , mais  encore  les  offices  de  greffiers 
domaniaux  ou  cafuels , même  les  droits  , profits  & 
émolument  des  greffes  , qui  originairement  ont 
appartenu  au  roi , a.  dont  il  a été  fiait  aliénation. 
Une  partie  de  ces  droits  ayant  été  attribuée  aux 
titulaires  des  offices  de  greffiers  par  le  titre  de  leur 
éreélion , l’autre  eft  renée  dans  la  main  du  roi , 
& cil  toujours  entrée  dans  les  baux  généraux  des 
fermes  , pour  être  jointe  û l'adminiflration  parti- 
culière des  domaines  & droits  domaniaux. 

Comme  il  ell  indifpenfable  de  traiter  à la  fois 
des  droits  de  greffe  St  des  offices  de  greffiers , dont 
ces  droits  forment  les  émolumens , il  convient  de 
remonter  1 l’origine  de  leur  établiftcmenr. 

L’auteur  du  dictionnaire  raifonné  des  domaines 
& droits  domaniaux , va  nous  fournir  i ce  fitjet 
tous  les  détails  qui  doivent  naturellement  entrer 
dans  le  diélionnarre  des  finances  : ainfî  nous  ne  con- 
fidérerons  les  greffes  St  les  greffiers , que  relative- 
ment à leur  burfalité  , comme  compofant  une  bran- 
che des  revenus  de  l’Etat  ',  laidint  au  diélionnaire 
de  Jurifprudence  le  foin  de  faire  connoitre  leurs 
fonélions  particulières , les  formes  de  leurs  opéra- 
tions , St  la  marche  que  doivent  fuivre  ceux  qui 
ont  befoin  de  les  conlulter. 

On  prétend  que  le  root  grrffier  vient  d’un  terme 
grec  , qui  fignifie  feribe , parce  que  les  principales 
fonélions  de  ces  officiers  de  juflicc  , font  d’écrire 
les  ordonnances  & les  jugemens  prononcés  par  les 
juges,  de  les  expédier,  Sl  de  les  délivrer  aux  par- 
ties. Les  greffiers  furent  recommandables  chez  les 
Grecs,  parce  qu’ils  n’y  admettoient  que  des  hommes 
d’une  fidélité  & d’une  capacité  reconnues  : mais  ils 
tombèrent  dans  l’aviliffcmcnt  chex  les  Romains , 
parce  que  leurs  fonélions  furent  «créées  par  de* 
cfclaves.  Afin  que  les  jugemens  & les  contrats  ne 
coùraffcnt  rien  au  public , les  Romains  avoient 
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Chargé  lesefclaves,  appartenant  an  corps  de  charpie 
ville , de  faire  le  fervice  des  greffiers,  & ils  les  ap- 
pclloicnt  indifiinélcment  fcribce  ou  tabuUrii. 

Cependant , vers  la  fin  du  quatrième  fiècle , les 
empereurs  défendirent  d’employer  des  efclaves  pour 
les  fondions  de  greffiers  ; ifs  ordonnèrent  en  con- 
féqucncc  qu’ils  feroient  choifis  parmi  les  citoyens 
libres  , & dans  le  corps , ou  la  compagnie  des  offi- 
ciers miniftériels  attachés  i la  fuite  des  prèfidens 
& gouverneurs  des  provinces. 

En  France , fous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois , l’on  fuivit  à peu  près  ce  qui  avoit  été  preferit 
par  tes  empereurs  Romains,  en  ne  commettant  aux 
greffes  que  des  perfonnes  libres. 

Mais  fous  la  rroifiéme  race  , les  juges  commirent 
leurs  clercs  pour  greffiers.  De-là  les  greffes  furent 
appellés  clcrgics  ; ils  donnoient  les  gseffes  comme 
des  récompenfes  qui  ne  leur  coûtoicnt  rien.  Ils  en 
abufèrent  même  , en  y commettant  jufau’à  leurs 
domefliques , en  lotte  que  les  fondions  de  greffiers 
retombèrent  dans  une  forte  d’aviUflemcnr. 

Phiiippe-le-Bel  par  ordonnance  de  t;oi , dé- 
fendit à tous  jufliciers  de  donner  de  pareilles  com- 
miffions , parce  qu’ils  n’y  avoient  aucun  droit.  Il 
fe  rélcrva  , & à fes  fuccelfeurs',  d’en  ordonner 
comme  ils  le  juger  oient  i propos  ; attendu  que 
c’étoit  un  droit  royal  , dépendant  de  U fouve- 
raincté. 

Philippe- le -Long  , par  ordonnance  de  1519  , 
déclara  que  les  fccaux  & écritures  , c’efl-à-dire , 
les  greffes , notariat  & tabcllionages,  étoient  de  fon 
domaine.  Ces  difpolitions  turent  renouvcllécs  & 
confirmées  par  Henri  JLU , dans  l’édit  du  mois  de 
mars  1580. 

U femble  en  effet  que  les  droits , profits  4 émo- 
lument des  greffiers , qui  font  partie  des  droits  utiles 
de  la  juflicc , doivent  appartenir  au  roi , dans  tou- 
tes les  villes  & lieux  où  la  juflicc  n’eft  pas  fortic  de 
fes  mains;  ils  font  réputés  vraiment . domaniaux. 
Ainfi , toutes  les  aliénations  qui  en  ont  été  faites 
font  foumifes  à la  faculté  du  rachat  perpétuel  & i 
la  réunion  au  domaine , d’après  U maxime  de  fon 
inaliénabilité. 

Lorfque  les  rois  eurent  créé  des  greffiers  en  titre 
d’office  pour  les  cours  de  juflicc , ils  abandonnè- 
rent à quelques-uns  des  titulaires  tous  les  étuolu- 
mens  du  greffe  ; d’autres  n’en  curent  qu’une  par- 
tie, & le  refte  fut  rèfervé  au  domaine;  mais  le 
titre  d’officiers  commença  il  leur  donner  quelque 
confidérarion. 

Les  offices  des  greffiers  ayant  été  plufieurs  fois 
fupprimés  & créés  de  nouveau , les  droits  ont  été 
aliénés , réunis  au  domaine  , revendus , & enfin 
réunis.  D’après  tous  ces  changemens , il  eft  reflé 
des  offices  domaniaux  & des  offices  cafucls  ; les  por- 
tions aliénées  procurent  aux  poffeûeurs  des  étno- 
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lumens  différent , & proportionnés  an  montant  de 
la  finance  qui  a été  payée  originairement  ; & les 
portions  reliées  au  rot  font  dépendantes  du  do- 
maine & de  la  régie  de  cette  partie. 

Pour  bien  connolfre  la  nature  des  offices  de  gref- 
fiers, il  faut  diflinguer  trois  tems;  les  offices  créés 
avant  le  régne  de  Henri  III,  & qui  furent  exercés 
par  des  titulaires , font  des  offices  cafucit. 

Ceux  qui  ont  été  érigés  depuis  ce  rems  jufqu’ca 
1671 , dans  les  court  & les  juridiélions  royales  or- 
dinaires , font  domaniaux  & héréditaires  , fujets  i 
vente  & revente , À moins  qu’il  n’y  ait  quelques  ex- 
ceptions particulières , comme  pour  les  greffiers  en 
chef  du  parlement  de  Dauphiné , conformément  aux 
lettres-patentes  du  mois  de  décembre  1689. 

Enfin , les  offices  de  greffiers  des  fiéges  extraor- 
dinaires , tels  qoe  les  bureaux  des  finances , élec- 
tions & grenier  i fel  , & tous  autres  greffiers  éta- 
blis depuis  1671  jufqu’i  préfent , font  purement 
cafucls. 

Il  fut  d’ufàgc  de  donner  à ferme  les  greffes  royaux 
jyfqu’au  règne  de  François  premier.  Ce  prince  , 
par  une  déclaration  du  6 juillet  içil  , créa  en  ti- 
tre d’office , des  greffiers  dans  les  cours , fénéchauf- 
fées , bailliages  & présAtéa.  pour  en  jouir  par  les 
titulaires  aux  mêmes  droits , profits  & émolument 
que  perccvoient  les  fermiers  du  domaine.  On  con- 
tinua d’affermer  les  greffes  qui  n’éioient  pas  rem- 
plis par  des  titulaires  : mais  une  déclaration  du 
xi  juin  IÇ4;  renouvella  les  difpofitions  de  celle 
de  rçzi  pour  être  exécutées. 

Ceux  de  ces  anciens  greffes  qui  fubfiftcnt  encore, 
font  purement  cafucls , & les  titulaires  jouiffent  de 
la  totalité  des  émoiomens  du  greffe  en  chef,  qai 
leur  fut  attribuée  par  la  création  des  offices , fans 
néanmoins  pouvoir  rien  prétendre , dans  les  droits 
des  préfentations , des  défauts,  congés  & affirma- 
tions de  voyage.  t 

Sous  Henri  111 , on  vit  aliéner,  i faculté  de  ra- 
chat perpétuel , les  greffes  de  la  Champagne , de  la 
Picardie  & de  la  Touraine.  11  fut  créé  par  le  même 
prince  , en  1575  & dans  les  années  fuivantes,  des 
greffiers  des  préfentations , des  greffiers  à la  peau , 
des  greffiers  des  conciergeries  & priions , colin  des 
clercs  des  greffes. 

Cet  ordre  de  chofes  ne  fubfifla  pas  long-tcms , 
car  en  ic8o  tous  ces  officiers  furent  fupprimés  4 
unis  au  domaine , avec  les  droits , profits  4 émo- 
tumens  qui  leur  étoient  attribués. 

Les  édits  de  feptanbre  1591 , janvier  1592  , fé- 
vrier & oétobre  1594,  ordonnèrent  la  vente  k alié- 
nations des  domaines  4 des  greffes  1 perpétuité , fur 
le  pied  du  denier  trente  de  leur  produit  ; linon  i 
faculté  de  rachat  perpétuel. 

En  1616,  1619  4 1616,  la  réunion  au  domaine 
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& la  revente  de»  greffes,  fut  encore  ordonnée,  & 
en  i6}9  il  fut  créé  de*  offices  de  greffiers  alternatifs 
ti  triennaux  , avec  une  augmentation  d’emolunicns. 
Autre  création  de  ces  offices  quatriennaux  par  édit 
du  mois  d'août  1645.  En  164 6 , 1661  , 16(14  & 
1667 , jufqu’cn  1695 , il  arriva  fucccffivcmem  beau- 
coup de  changement  & de  modifications  dans  la 
nature  des  greffes  , dans  leur  nombre  , & dans  les 
droits  qui  y étoient  attachés  : mais  l’édit  d’avril 
1695  donna  naifiancc  a une  multitude  d’offices 
de  greffiers  héréditaires  , non  domaniaux  ni  fujets 
à vente  & revente , dans  les  cours  fouveraincs , 
dans  les  préfidiattx  , dans  les  bailliages , fénéchauf- 
fées,  St  autres  fiéges  royaux;  St  ces  offices  furent 
aliénés. 

Sous  prétexte  que  le  prix  de  cette  aliénation 
■voit  été  trop  modique , une  déclaration  du  10 
mars  1699  ordonna  que  les  titulaires  des  offices 
greffiers  payeroient , par  forme  de  fupplémcnt  , le 
quart  en  lits  de  la  finance  qu’ils  avoient  précédem- 
ment effectuée  , & leur  poffeffion  fut  confirmée 
pour  vingt  années. 

Ces  difpofitions  redirent  fans  effet , au  moven  de 
J’édit  du  mois  de  décembre  1699  , rendu  fur  les 
mêmes  motifs  que  la  déclaration  du  mois  de  mars 
dont  on  vient  de  parler.  Ce  dernier  réglement 
fupprima  tous  les  offices  de  greffiers  en  chef,  & 
réunit  au  domaine  les  droits  & émolument  en 
dépendant.  En  même  tems  il  fut  ordonné  qu’il 
feroit  établi  en  chacune  des  cours  .fiéges  préfi- 
diaux  , bailliages  royaux  , fénéchaultécs  & autres 
jufliccs  royales  , des  greffiers  en  chef , pour  ligner 
les  expéditions  de  tous  arrêts  , jugement  , exécu- 
toires , & autres  aétes  émanés  des  cours  & fiéges , 
en  conferver  les  minutes  dans  les  lieux  qui  ferotent 
deftinés  i cet  effet , avec  attribution  de  gages , & 
de  deux  fols  pour  livre  <1  prendre  fur  tous  les 
droits  & émolument  des  greffes , de  quelque  nature 
•qu’ils  fuflent. 

Cet  édit  portoit  défenfes , à peine  de  cinq  cents 
livres  d’amende , & de  tous  dépens , dommages  & 
intérêts , il  ces  greffiers  de  ligner  aucunes  autres 
expéditions  qu’elles  n'aient  été  contrôlées  par  le 
fermier  des  greffes  , ou  fes  commis , St  les  droits 
payés,  i la  charge  par  le  fermier  de  leur  compter 
mois  par  mois  les  deux  fols  pour  livre  1 eux  at- 
tribués fur  les  expéditions. 

Enfin  , il  ordonnoit  que  les  émolumcns  dans  les 
vacations  qui  feroiem  faites  par  les  greffiers,  leurs 
clercs  ou  commis , fous  les  officiers  des  cours  St 
fiéges , feroient  partagés  entre  eux  St  le  fermier  des 
greffes  ; lavoir  , un  tiers  pour  les  greffiers  dam  les 
lieux  de  leur  réfidcnce  , & deux  tiers  hors  de  leur 
réfidcnce , St  le  fttrplus  pour  le  fermier. 

Les  befoins  qu’avoient  amenés  la  guerre  de  la 
fucceffion  dTfpagnc  , forcèrent  à chercher  des  fc- 
cours  de  toute  cfpèce  , St  à tout  prix  : on  en 


trouva  dans  l’aliénation  des  droirs  de  greffe.  Tel 
fut  l’objet  de  l’édit  du  mois  d’oélobrc  1704.  On 
créa,  trois  années  après , des  contrôleurs  des  gref- 
fes , enfuite  des  gardes  St  dépofitaircs  des  archives , 
puis  des  offices  de  greffiers  dans  toutes  les  juridic- 
tions confulaires  , St  dans  les  amirautés , & enfin 
des  greffiers  , gardes , confervateurs  des  minutes , 
des  arrêts  , fentences  , ordonnances  St  jugemens 
dans  les  cours  fupéricures , bailliages  , préfidiaux , 
fénéchauffées , & autres  juridictions  royales , tant 
ordinaires  qu’extraordinaires  , avec  attribution  de* 
droits  fixés  par  le  tarif  annexé  i l’édit  de  création 
de  ce*  offices. 

Les  aliénations  faite*  poflérieurement  i la  réu- 
nion ordonnée  en  1699  , ayant  confidérablcment 
réduit  1a  ferme  des  greffes  fans  aucune  utilité  , 
parce  que  la  plupart  avoient  été  faites  à vil  prix  ; 
le  retour  d%  la  paix  détermina  le  roi  i rentre* 
dans  les  droits  de  ce  genre , que  le*  circonflance* 
de  la  guerre  avoient  forcé  d’aliéner. 

En  conféquencc , l’édit  du  mois  de  février  1715 
fupprima  un  grand  nombre  d’offices  de  greffiers, 
révoqua  toutes  les  aliénations  faites  en  exécution 
de  l’édit  d’oélobre  1704 , & réunit  au  domaine 
I tous  les  droits  attribués  aux  greffiers  Si  proprié- 
taires des  greffes  par  ce  même  édit  , cnfcmblc  le* 
deux  fols  pour  livre  des  émolumcns  des  greffes , 
d’attribution  accordée  au  contrôleur  par  l'édit  de 
1707. 

Cette  réunion  ayant  eu  fon  effet  , les  droits 
qui  en  furent  1’obiet  ont  compofé  depuis  ce  tems 
la  ferme  de*  greffes.  Les  offices  érigés  pour  les 
exercer  ; les  uns , comme  on  l’a  dit  , font  doma- 
niaux , & les  autres  cafuels.  Mais  les  droits  & 
les  émolumcns  des  greffes  font  véritablement  do- 
maniaux à tous  égards.  La  portion  qui  en  efi  at- 
tribuée au  titre  , foit , 1 la  vérité , le  fort  de  l’of- 
fice , & quoique  domaniale  de  fa  nature  , elle  de- 
vient vacante  lorfque  l’office  cfl  vacant , foit  faute 
d’y  avoir  été  pourvu , foit  par  le  défaut  de  paye- 
ment de  l’annuel  ; mais  alors  cette  partie  fc  rejoint 
au  domaine  , & le  fermier  jouit  de  la  plénitude  des 
droits  en  faifant  exercer  le  greffe  julqu’à  ce  qu’il 
y foit  pourvu;  les  autres  parties  des  droits  & émo- 
lumcns non  attribués  au  titre  , relient  toujours 
dans  la  main  du  roi , & entrent  dans  la  ferme  du 
domaine. 

Ainfi  tous  les  droits  & émolumcns  des  greffes  fe 
partagent  entre  les  titulaires  des  offices  de  greffiers, 
« le  fermier  des  domaines.  Ce  dernier  ne  jouit 
feul  que  des  droits  de  greffe  appartenans  au  roi , 
qui  ne  fonc  ni  engagés , ni  attachés  au  titre  des 
offices  de  greffiers . 

L’article  DXXÜl  dn  bail  de  Forceville  , paffé 
le  16  feptembre  17)8  , s’explique  i cet  égard  dans 
les  termes  fuirait*. 

» Jouira  ledit  adjudicataire  de  tous  les  droits 
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» & émolumens  , tant  des  greffes  en  chef , qu’au- 
» tre  nature  de  greffes  * nous  appartenais , dans 
» toutes  les  cours  fit  juridictions  royales  , ordi- 
» naircs  & extraordinaires  de  notre  royaume  , lef- 
» quels  ont  été  réunis  par  les  édits  des  mois  de 
«•décembre  1699 , février  171  s > & autres  édits , 
» déclarations  & arrêts  rendus  au  fujet  defdits 
» droits  jul'qu’à  ce  jour,  8t  ce  , de  la  même  ma- 
is niêre  qu’eu  ont  joui , ou  dû  jouir  , les  préce- 
» dens  fermiers , tant  comme  fermiers , que  comme 
)>  chargés  de  la  régie  des  parties  deCdits  greffes. 


Article  DXXV.  « Des  droits  de  contrôle  de 
« tous  les  greffes  en  chef,  créés  par  l’édit  du  mois 
n de  juin  1617  , i nous  appartenans , 8t  du  con- 
» trôle  des  présentations , défauts  fit  congés , affir- 
n mations  de  voyage,  établis  par  édits  des  mois 
» de  janvier  & décembre  1707. 


Article  DX XVIII-  “ Sera  tenu  ledit  adjudica- 
n taire  de  retirer  des  mains  des  précédons  fer- 
» nùers , ou  régillcurs  des  griffes , leurs  commis 
n Si  prépofés,  les  regiftres,  liaffes  & minutes  des 
i>  arrêts  , fentences , & autres  aéles  émanés  def- 
» dites  cours  fit  juridictions  royales , ordinaires 
« fit  extraordinaires , lefqucts  feront  tenus  d’y  fa- 
is tisfaire  i la  première  requifition  dudit  adjudica- 
r taire , a peine  de  mille  livres  d’amende , &c.  &c.» 
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propres  il  chaque  juridiction.  Ainii  ; c’eû  d’après 
ces  tarifs  que  l’on  peut  connoître  &.  fixer  ce  qui 
appartient  au  roi. 

Dans  les  greffes  de  la  création  de  1699,  le  fer- 
mier des  domaines  jouit -de  dix-huit  fols  pour  li- 
vre, dam  le  principal  des  émolumens  des  greffes  , 
fit  en*  outre  , du  dixiéme  de  la  totalité  de  ces  émo- 
lument , pour  tenir  lieu  des  quatre  fols  pour  livre 
établis  fur  les  autres  droits  des  fermes.  Les  deux 
fols  pour  livre  , reliant  du  principal  des  émolu- 
mens , appartiennent  au  titre. 

Des  réglcmfcns  rendus  en  différons  teins,  ont 
pourvu  i ce  que  le  paiement  des  droits  des  greffes 
ne  pût  être  éludé. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7 juin  1707,3  fait  dé- 
fenfes  aux  greffiers  & i leurs  commis , de  délivrer 
aux  parties  , ou  à leurs  procureurs,  aucuns  arrêts, 
fentences , ni  autres  expéditions  du  greffe  , que 
les  droits  de  fignaturc  n’aient  été  payés  aux  com- 
mis du  fermier , à peine  de  trois  cents  livres  d’a- 
mende pour  chaque  contravention.  • 

Il  efl  enjoint  aux  greffiers , & aux  commis  des 
greffes  , d’inférer  fit  dater  Jcs  préfentations  dans 
les  arrêts,  fentences,  appointemens  & jugemem , 
a peine  d'être  refponfables  des  droits  , en  leur 
propre  & privé  nom.  ■ — . ; ^ 

L’arrêt  de  réglement  du  juillet  1711 , ail- 
torife  le  fermier  des  domaines  4 faire  cxcrccr^cs 
greffes  par  fes  commis  , en  prenant  leurs  falaires 
ou  appointemens  fur  la  part  & portion  des  pro— ' 
priétaires  ou  greffiers , lorfqu’ils  ne  les  exerceront 
pas  cux-mémcs , ou  qu’ils  n’y  auront  pas  fait  nom- 
mer par  commiffion  du -grand  fceau. 

, Un  antre  arrêt , du  1 x feptembre  de  la  même 
année  , a ordonné  que  dans  les  greff  es  ou  le  fermier 
des  domaines  ne  jugeroit  pas  à propos  d’établir 
des  receveurs  particuliers  pour  percevoir  les  droits 
dépendans  de  fa  ferme , les  greffiers  ou  proprié- 
taires des  greffes , feront  tenus  de  faire , ou  faire 
faire  par  leurs  commis , dont  ils  demeureront  ci- 
vilement refponfables,  la  recette  des  droits  appgr-> 
tenans  au  roi , conformément  aux  édits  , arrêts  & 
féglcmcns  rendus  fur  la  perception  d’iceux  , St 
ce  , à la  rcmife  d’un  fol  nx  deniers  fur  les  deux 
fols  pour  livre,  ordonnés  être  levés  par  augmen- 
tation , fur  les  émolumens  des  greffes  en  chef,  façon 
& expédition,  & encore,  à la  rcmife  du  dixième 
des  deux  fols  pour  livre,  fur  le  produit  des  au- 
tres droits , pour  tous  frais , généralement  quel- 
conques. 

11  efl  auffi  permis  au  fermier  des  domaines  de 
faire  faire  au  bureau  du  conttôlc  des  aéles,  l’exer- 
cice An' greffe  des  préfentations , fit  U perception 
des  droits  réfervés  , &.  autres  droits  qui  fc  per- 
çoivent fur  les  procédures , fans  que  pour  raifon 
de  ce , il  foit  obligé  d’aioir  un  commis  au  palais. 


Tous  les  greffes  èn  général  font' régis  de  la  mime 
«tanière  ; les  droits  en  font  réglés  par  des  tarifs 


Article  DXXIV.  « Des  droits  de  préfentarion 
n des  demandeurs , rétablis  par  l'édit  du  mois  d’a- 
« vril  r 6g ç , & des  défendeurs , défauts  fit  congés, 
n faute  de  comparoir  ou  de  défendre , & autres 
n à nous  appartenans,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
V toutes  lefdiies  cours  & juridiélions  royales , or- 
» dinaircs  fit  extraordinaires. 


Article  DXXYL  « Des  deux  fols  pour  livre , 
n rétablis  paf  l’arrêt  fit  lettres-patentes  fur  icclui , 
n du  j8  mars  1718,  fit  dont  la  perception  a été 
n prorogée  fur  tous  Ifcs  émolumens  des  greffes  en 
» chef,  façons  fit  expéditions  des  cours  & juri- 
» diétiom  royales , ordinaires  fit  extraordinaires , 
» de  notre  royaume  , foit  que  les  droits  defdits 
« greffes  foient  en  nos  mains , ou  qu’ils  aient  été 
v aliénés  ou  engagés , en  tout  ou  en  partie , 1 l’cx- 
» ception  des  préfentations  , défauts  , congés  fit 
p affirmations  de  voyages,  fur  lefquels  ils  ne  doi- 
vent avoir  lieu.  . I .8tb. 

' é 1 \ ai»  A 

Article  D XXVII.  u Ne  pourra  ledit  adjudi- 
» cataire,  ni  fes  fous-fermiers,  prétendre  aucun 
. n droit  de  greffe  , fceau  fit  contrôle  , ni  autres  gé- 
« néralement  quelconques  , 1 nous  appartenans , 
« dans  les  affaires  qtii«fe  pourfuivront  1 la  requête 
» de  nos  procureurs-généraux  fit  leurs  fubftitius , 
n dans  les  procès  où  ils  feront  fculs  parties , fit 
n dans  lefquels  nous  pourrons  être  tenus  des 
» frais. 
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La  connoiffance  de  toutes  les  conteftatiom  re- 
latives aux  droits  de  greffe  apparrenans  au  roi  , 
doit  être  portée  en  première  inflance  pardevant 
les  intendant  , & cnftrite  ait  confeil  des  finan- 
ces. C’efl  ce  qui  a été  décidé  par  pluficurs  réglc- 
mens , & notamment  par  la  déclaration  du  roi 
du  5 novembre  1661 , par  les  arrêts  du  confeil 
des  8 août  1711  19  août  17Ç5 , 14  janvier  1758 

& 14  janvier  1781. 

Ce  dernier  ordonne  qnc  tous  les  engagées  des 
droits  de  greffe  feront  tenus  de  fe  faire  confirmer 
dans  leur  jouiffance , & à cet  effet  -,  de  remettre 
entre  les  mains  du  contrôleur-général  des  finances 
leurs  contrats  d’engagement,  quittances  de  finance 
St  autres  titres , avec  leur  déclaration  des  objets 
qu'ils  pofiédent  , St  de  leur  produit  & revenu 
aéluel , enfcmble  des  charges  auxquelles  ils  font 
affujettis , & toutes  pièces  julliftcatives  , à la  vue 
defquels  titres  St  aâes  on  réglera  préalablement , 
S’il  y a lieu,  la  rente  ou  fupplément  de  rente, 
que  les  cngagifics  pourront  être  dans  le  cas  de 
• payer  pour  la  confirmation  de  leur  polfefiion  , pen- 
dant la  vie  du  roi  régnant.  Un  nouvel  arrêt  du 
confeil  d'Etat,  du  11  août  1784,  a fait  défenfes 
d’exercer  les  greffes , (ans  avoir  obtenu  des  pro- 
vifions  ou  des  lettres  de  ratification. 

Le  produit  des  droits  de  grand  greffe , ou  greffe 
en  chef,  cfl  d’environ  onze  à douze  cents  mille 
livres  par  an  , compris  les  huit  fols  pour  livre 
autquels  ils  font  anujettis , & qui  font  la  plus 
grande  partie  de  ce  produit , vu  qu’il  fc  trouve 
a préfent  très-peu  de  greffes  de  ce  genre  dans  la 
main  du  roi. 

Les  droits  de  greffe  on*  été  difpcnfês  des  deux 
nouveaux  fols  pour  livre , impofes  par  l’édit  du 
mois  d’août  1781  , & les  huit  fols  pour  livre  qui 
ont  lieu,  font  perçus  fur  les  émotumens  engagés, 
de  même  que  fur  ceux  que  le  roi  a conlèrvés. 
A l’égard  des  produits  des  petits  greffes,  c’efi-i- 
dire  , des  droits  d’établilfcment , qui  confident  en 
préfentations  , défaut , congés  & affirmations  de 
voyage  ; ils  font  annuellement  de  fix  cents  mille 
livres.  Voye\  Présentation,  (droit  de) 

Parmi  un  grand  nombre  de  greffier* créés  eu  titra 
d’office , fous  différentes  dénominations , comme 
greffiers  des  appeaux  , greffiers  des  baptêmes  , gref- 
fiers des  chancelleries , &c.  &c.  Nous  ne  nous  ar- 
rêterons qu’aux  greffiers  des  tailles  , parce  que 
leurs  fonctions  les  attachoienc  fpécialemcnt  à la 
partie  des  finances.  Les  autres  ayant  des  rapports , 
par  leur  exercice  St  par  leur  ritre  à ta  jurifpru- 
denec , c’en  au  diétionnairc  de  cette  partie  à trai- 
ter de  ce  qui  les  concerne. 

GREFFIERS  DES  TAILLES,  ou  des  rôles 
des  tailles,  ou  Grei-tiers  des  Paroisses. 
Ceux-ci  appartenant  plus  particulièrement  aux 
finances,  il  convient  de  les  faire  connoitre.  Ces 
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officiers  furent  établis  par  l’édit  du  mois  de  fep- 
rembre  1515  , portant  création  d’un  office  de  gref- 
fier.dans  chaque  paroifTc  du  royaume,  pour  tenir 
reeiflre  , dreffer  & écrire  fous  les  ailleurs , les 
rôles  de  tous  les  deniers  qui  fe  lèvent  par  forme 
de  taille.  Ces  offices  avoient  d’abord  été  crÆs 
héréditaires , mais  par  une  déclaration  du  16  jan- 
vJcr  *581,  il  fut  ait  qu’ils  étoient  compris  dans 
l’édit  du  mois  de  mars  1580,  portant  fuppreffion 
St  réunion  au  domaine  de  tous  les  greffes  du 
royaume  , pour  être  vendus  i faculté  de  rachat 
perpétuel. 

Ces  offices  forent  fupprimés  par  édit  du  mois 
de  novembre  1 fil  fi. 

Cependant,  par  édit  du  mois  de  juillet  1 Su, 
il  fut  encore  créé  un  office  de  greffier  héréditaire, 
des  tailles  , dans  tous  les  diocèfes  , villes,  com- 
munautés & confulats  de  la  province  de  Langue- 
doc , Sc  r effort  de  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier. 

Par  nn  autre  édit  du  mois  d’août  téjo , on 
créa  pareillement  des  offices  de  greffiers  des  rôles 
8t  des  tailles  & impofitions  ordinaires  St  extraor- 
dinaires , en  chaque  ville,  bourg  & paroiffe  taxa- 
bles , du  reffott  des  cours  des  aides  de  Paris , 
Rouen  , Montauban  , Libourne  , Qcrmont-Fer- 
rand  & Dijon;  on  en  créa  d’alternatifs  dans  le 
reffort  de  ces  mêmes  cours,  par  une  déclaration 
du  mois  de  novembre  1Ô94. 

Tous  ces  offices  forent  encore  fupprimés,  par 
édit  du  mois  d’août  1698. 

On  les  rétablit  dans  le  reffort  des  cours  des 
aides  de  Paris  , Rouen  , Montauban  , Bordeaux  , 
Clermont-Ferrand  & Dijon,  par  un  édit  du  mois 
d’oêlobre  17c j ; mais  en  même  tems  ils  forent 
unis  aux  offices  de  fyndics , créés  par  édit  de  mars 
1701,  à ceux  des  greffiers  des  hôtcls-de-ville , éta- 
blis par  l’édit  de  juillet  1690,  où  il  n’y  avoir  point 
de  lyndic  , St  i ceux  de  maire  , créés  par  édit 
du  mois  d’août  1691,  où  il  n’y  a ni  greffier,  ni 
fyndic.  , . 

Ces  mêmes  offices  forent  fupprimés , par  édit 
du  mois  de  novembre  170J  , St  leurs  fonélions, 
droits  St  privilèges  , attribués  aux  offices  des 
fyndics. 

Ils  forent  encore  rétablis  par  un  autre  édit  du 
mois  d’août  1711  , & confirmés  dans  leurs  fonc- 
tions par  un  arrêt  du  confeil  d’Etat , du  zç  fé- 
vrier 1714,  portant  qu’aucun  rôle  des  tailles  ne 
pourra  être  mis  en  exécution  qu’il  n’ait- été  figné 
par  eux. 

Enfin  , ces  mêmes  offices  ont  depuis  encore  été 
fupprimés.  * 

GRENIER  A SEL,  fi  m.  Fn  matière  de  ga- 
belles , le  mot  grenier  a pluficurs  lignifications  dtfi- 
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firent».  Quelquefois  on  donne  ce  nom  aux  mi- 

rfins , dans  IcigucJ»  font  cmplacés  lés  fels  deflinés 
la  conformation  des  provinces  qui  compofcnt 
le  pays  dr  gabelles  ; d'autres  fois  on  s’en  fert  pour 
déligner  l’untvcrfalité  des  paroi  des  , doxu  les  ha- 
bitant font  afTujeitjs  à fe  pourvoir  de  fel  au  mê- 
me nagafm , ou  même  pour  indiquer  la  juridic- 
tion établie  prés  de  chaque  grtnitr , à l’effet  de 
iiiivre  & maintenir  l’exécution  des  règlement  rela- 
tifs 1 la  confervatioB  de  la  ferme  des  gabelles.  Nous 
Coniidérerons  les  greniers  à fel  fous  ce  dernier 
point  de  vue , & nous  donnerons  le  détail  de  ce 
qui  les  concerne  comme  juridictions  , à la  fin  de 
cet  article  , apres  avoir  préfenté  l’état  général  de 
la  confotnmation  de  tous  les  greniers  des  grandes 
gabelles. 


On  a vu  , par  ce  qui  fe  trouve  au  mot  Four- 
nissement, que  les  fels  que  l’adjudicataire  fait 
acheter , chaque  année  , pour  la  confotnmation  des 
1 habitant  du  pays-  de  gabelles , font  d’abord  con- 
duits dans  des  magaftns  établis  à l’embouchure  des 
rivières  , où  ils  féjottmcnt  quelque  rems  , St  d’où 
ils  font  tranfportés  dans  les  différent  greniers  du 
pays  de  gabelles. 

Ces  établiffemens  ont  été  allez  multipliés , pour 
que  les  confommtttwrs  putTcm  , faut  Sur»  obligés 
de  faire  des  voyage™  diipcnd  eux  , fe  procurer  le 
fel  dont  ils  ont  befoin.  En  conséquence  , on  a 
lacé  , dans  chacune  des  douze  généralités  qu’em- 
ratTe  le  pays  des  grandes  gabelles  , un  nombre 
de  greniers  proportionné  à leur  étendue  & à leur 
population , en  formant  un  arrondiffement  pour 
chaque  grenier. 

La  manière  de  vendre  le  fel  au  public  , n’cft  pas 
uniforme.  Dam  quelques  greniers , le  fel  fe  diftri- 
bue  par  impôt  -,  dans  d’autres , en  vente  volontai- 
re ; et  dans  d’autres , partie  par  impOt , & partie 
en  vente  volontaire.  On  fera  connoltre  aux  arti- 
cles Impôt  & Vente  volontaire  les  règles 
qui  s’obfervem  dans  ces  deux  circonltanccs  ; il  s’a- 
it feulement  ici  d’indiquer  dam  quels  lieux  font 
tués  les  greniers  d’impôt  , ceux  de  vente  volon- 
taire , & les  greniers  mixtes , & de  faire  mention 
du  prix  que  le  fel  s’y  vend. 

Indépendamment  du  prix  principal  , qui  com- 
prend la  valeur  marchande  du  fel  , & le  montant 
des  droits  de  gabelles,  on  perçoit  encore  dam  tous 
les  greniers  , des  droits  appcliés  manuels  , dont  la 
quotité  varie  prefque  par-tout  , & dont  il  a été 
parlé  i l’article  Droits  manuels. 

De  plus , ce  prix  principal  & les  droits  manuels 
ont  été  , en  différem  teins  , affujettis  à des  fols 
pour  livre  , qui  ont  confidérablcmcnt  augmenté 
le  prix  de  cette  denrée.  Enfin , on  perçoit  dam 
quelques  lieux  , foit  au  profit  des  provinces , foit 
au  profit  des  villes  , des  droits  fur  le  fel  , & 
comme  iis  peuvent  être  confidérés  comme  droits 


407 

d’oélrois  , nons  en  parlerons  au  mot  Octrois 
sur  les  Sels. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  tout  ce  que  l’on 
va  dire  fur  les  greniers  h fel , on  divifera  la  ma- 
tière en  quatre  feéKons , ou  paragraphes. 

Dam  le  premier  , il  fera  queflion  des  lieux  où 
les  greniers  font  établis , de  leur  efpèce  & de  leur 
reffort. 

Dans  le  fécond , on  traitent  du  prix  aéluel  du 
fel  en  chaque  grenier,  après  avoir  remonté  i fon 
taux  originaire , & fait  connottre  les  variations 
qu’il  a éprouvés. 

Le  troiftème  traitera  de  tout  ce  qui  a rapport 
à la  confiruélion , i la  location  des  greniers , à la 
confervation  & à la  diftribution  des  fels. 

Dans  le  quatrième  enfin , on  préfentera  un  ta- 
bleau de  tous  les  greniers  à fil , avec  le  prix  que 
cette  denrée  s’y  vend. 

S I- 

Des  lieues  oh  font  établis  les  Greniers  , Je  leur 
e/peee , h de  leur  reffort. 

Dans  les  premiers  teins  3e  l’énblidcincnt  de» 
gabelles , les  droits  impofés  fur  le  fel  étoient  d’un 
foible  objet , & les  particuliers  qui  faifoient  com- 
merce de  cette  denrée , les  acquittoient  i l’inftant 
où  ils  en  faifoient  entrer  quelques  quantités , dans 
les  provinces  qui  forment  encore  aujourd'hui  le 
pays  de  grandes  gabelles.  Lorfque  ces  droits  furcnc 
augmentés,  il  parut  jufte  de  ne  les  faire  payer  aux 
marchands,  qmàmefure  qu’ils  vendraient  leurs  fels. 
En  conféqucnce  , il  fut  réglé  que  loriqu’ils  en  fe- 
roient  venir  , ils  déclarcroient  aux  officiers  dci 
juridiéliom  établies  à l’embouchure  des  rivières , 
les  lieux  où  ils  fe  propoferoicm  de  les  faire  con- 
duire -,  que  ces  officiers  , après  en  avoir  conflaté  la 
quantité  , leur  délivreroient  des  referiptions  ou 
certificats , d’après  lelquclles  ils  les  conduiroient  i 
leur  dcflination-,  qu’à  l ioftant  où  ils  y arriveroient, 
il  les  feroient  emplacer  dans  des  inagaffn* , où  ils 
relieraient  renfermés  fous  la  clef  des  officiers  com- 
mis pour  la  perception  des  droits  de  gabelles  ; St 
qu’à  mefure  qu’ils  les  vendraient  ils  acquitteraient 
ces  droits. 

11  eft  vraifemblable  que  dam  ces  premiers  tems 
il  n’exifloit  des  magaftns  de  fel  que  dans  les  villes 
principales  -,  que  dans  les  autres , U s’étoit  établi 
des  revendeurs , qui  après  s'être  approviûonnés  des 
premiers  marchands  , difpofoient  enfuite  du  fel 
comme  bon  leur  fcmbloit , & qu’il  fuffifoit  aux  par- 
ticuliers qui  étoient  rencontrés  avec  des  charge- 
mens  de  tels , de  foutenir  qu’ils  les  tenoient  des 
marchands  exiflans  dans  les  villes  principales , pour 
que  l’on  ne  pût  les  confidércr  comme  ayant  fraudé 
les  droits  du  roi. 
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Les  difcrdres  que  cette  forme  de  trente  ftvori- 
fuit , étoient  en  grand  nombre;  pour  les  faire  ceffcr , 
Philippe  de  Valois  nomma,  par  fes  lettres-patentes 
du  10  mars  1 541 , des  commiflâircs  qu’il  chargea 
de  fe  rendre  dans  les  différentes  provinces  du  royau- 
me , pour  x établir  des  greniers , Si  y faire  les 
réglemcns  qui  leur  paroltroicnt  propres  â faire 
a durer  angouvcrnement , tout  l'avantage  qu’il  de- 
voit  naturellement  retirer  de  ce  nouvel  ordre  de 
chofes. 

L’hilloire  ne  nous  ayant  tranftnis  aucun  réfultat 
du  travail  de  ces  commiflaires , il  y a lieu  de  pré- 
lumer  qu’après  avoir  placé  des  greniers  dans  tous 
les  lieux  où  ils  le  jugèrent  à propos  , ils  indi- 
quèrent aux  habitam  de  chaque  paroiffe  où  ils 
devraient  i l’avenir  faire  l’achat  du  fcl  de  leur 
confommation , & qu’ainfi  ib  formèrent  pour  cha- 
que grenier  une  forte  d’arrondiffement , ou  reffort 
particulier. 

Ces  arrondiffemens  , quoique  formés  avec  peu 
de  précifion  , fc  font  néanmoins  maintenus  dans 
leur  état  primitif  jufqu’en  1715  ; fur  ce  qu’on  re- 
préfeota  alors  au  confcil , qu’en  général  ils  étoient 
mal  compofés , il  ordonna  de  les  réformer.  Cerre 
opération  , véritablement  utile  , fiu  exécutée,  tant 
pour  les  direélions  d’Alençon  , Amiens  , Angers  , 
Caen  , le  Mans , Rouen  & Tours , que  pour  une 
portion  de  celle  de  Bourges;  mais  elle  ne  fut  point 
étendue  aux  autres  dépanemens  des  grandes  ga- 
belles ; en  forte  que  dans  ceux-ci  les  greniers  ont 
encore  les  mêmes  refforts  que  ceux  qui  leur  ont 
été  afftgnés  en  1 341. 


11  feroit  cependant  fort  à délirer  que  la  réforme 
importante  commencée  en  1714 , & depuis  aban- 
donnée , fût  reprife  & portée  au  point  de  per- 
feélion  dont  elle  efl  fufceptible.  Four  arriver  à ce 
but , il  conriendroit  d’examiner  , s’il  n’exifle  pas 
dans  les  refforts  des  greniers  non  réformés  de  1a 
généralité  d’Amiens,  & de  ceux  des  généralités  de 
Chiions  , Moulins  , Orléans , Paris  & Soiffons  , 
quelques  paroiffes  auxquelles  il  feroit  plus  com- 
mode & moins  difpendicnx  de  s’approvifionner 
de  fel  à d'autres  greniers.  Ce  travail  feroit  fans 
doute  d’autant  plus  pénible  qu’il  faudrait  une  très- 
grande  attention  pour  parvenir  à confervcr  à cha- 
que grenier,  un  reffort  d’une  étendue  à peu  près 
égale  à celle  dont  il  jouit  aujourd'hui.  Mais  on 
trouverait  ia  récompenfc  de  ce  foin  , dans  la  ûtif- 
faèlion  de  ne  plus  entendre  les  habitat»  d’un  grand 
nombre  de  paroiffes  , fc  plaindre  de  ce  que  l’on 
exige  qu'ils  aillent  chercher  du  fel  à cinq  ou  fix 
lieues  de  chez  eux , tandis  qu’il  exiile  à une  dif- 
tance  infiniment  moindre,  un  grenier  où  ils  pour- 
raient s’approvifionoer  à moins  de  frais  , & avec 
plus  de  convenance. 


On  ne  trouve , au  furplns , ni  dans  les  greffes  des 
greniers  , ni  dans  ceux  des  cours  des  aides  , au- 
cuns vertiges  des  ordonnances  que  les  cormnif- 


faires  furent  antorifés  il  rendre  en  1 341  ; en  forte 
que  l’arrondiffemcm  de  chacun  des  greniers  non- 
réformés  , en  1714  , ne  porte  que  fur  l’ufage  dans 
lequel  font , depuis  un  tems  immémorial , les  ha- 
bitat» d’y  lever  le  fcl  néceffaire  à leur  confom- 
marion. 

Par  un  privilège  particulier  à la  Bourgogne  , 
les  greniers  de  cette  province  n’ont  point  d’ar- 
rondilfcment  déterminé.  Tour  particulier  peut  s’ap- 
provifionner de  fcl  où  bon  lui  femble  ; il  fumt 
pour  qu’il  fe  trouve  à l’abri  de  tout  reproche  de 
contravention  , que  lorfqu’i!  cft  rencontré  avec  du 
fcl , il  juflifie  , par  la  repréfentation  d’un  bulletin, 
qu’il  a levé  dans  un  grenier.  Cependant , les  juri- 
dictions  des  gabelles  ont  en  Bourgogne , comme 
dans  les  autres  provinces  du  pays  de  gabelles , des 
refforrs  très  - dirtindts  les  uns  des  autres  ; mais 
comme  on  ne  fuit  aucunes  des  règles  relatives , 
foit  4 l’impôt , foit  1 la  vente  volontaire  , l’éta- 
bliffcment  de  ces  refforts  ne  produit  d’autre  effet 

Îjue  d'empêcher  qu’il  ne  s’élève  des  conflits  entre 
es  diverfes  juridictions. 

Les  greniers  qui  exiflent  aujourd’hui  dans  le 
pays  de  grandes  gabelles , ont  été  long-rems  di- 
vilés  en  greniers  proprement  dits , & en  chambre* 
à fcl. 

» 

On  appelloit  greniers,  ceux  dans  Icfqucls  il  fe 
trouvoit  une  juridiction  ; & chambres  4 tel  , ceux 
<jui  , en  raifon  de  ce  qu’il  n’y  avoit  été  particu- 
lièrement établi  aucuns  juges , étoient  dans  la  dé- 

Kndance  d’un  grenier.  Cette  diflinélion  fubrtfloit  4 
poque  de  la  publication  de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680  , & elle  avoit  été  maintenue  par  l’é- 
dit du  mois  de  janvier  1684 , qui  avoit  réuni  aux 
éieéVions  , les  juridièlions  des  greniers  établies  dans 
tous  les  lieux  où  il  exifloit  des  fiéges  de  la  pre- 
mière efpèce. 


L’édit  du  moi?  d’oélobrc  l5p4  , après  avoir  or- 
donné que  les  juridictions  des  greniers  A fel  feraient' 
défunics  des  élections , créa  de  nouvelles  juridic- 
tions , tant  dans  les  greniers  où  l’union  s’étoit  effec- 
tuée , que  dans  ceux  qui  jufqu’alors  n’avoiem  ili 
connus  que  fous  le  nom  de  chambres  4 fel  ; par 
fuite  de  cette  opération  , fur  laquelle  on  n’cfl  pas 
revenu  depuis,  il  n’exifle  plus  aujourd’hui , dans  le 
pays  de  grandes  gabelles , que  les  chambres  4 fcl  de 
la  province  de  Bourgogne,  qui  fe  trouvoietit  d’une 
trop  foible  importance  pour  qu’il  fût  poffiblc  de 
les  ériger  en  greniers. 

C’efl  par  une  fuite  de  la  police  obfervée  dans 
les  greniers,  pour  affurcr  l’entier  exercice  du  pri- 
vilège exclufif  qui  conflitue  la  ferme  des  gabelles , 

3u’on  a diftingué  les  greniers  d’impôt , les  greniers  ’ 
e vente  volontaire  , & les  greniers  mixtes. 

Les  premiers  font  lîtués  4 la  proximité  des  pro- 
vinces exemptes  au  rédimées  , & forment  une 

ligne 
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ligne  circulaire  qui  environne  le  pays  de  ga- 
belles. 

Les  greniers  mixtes  font  fitués  à U proximité 
de  cette  ligne,  qu’ils  fortifient , en  quelque  Ibrte. 

Les  greniers  de  vente  volontaire  fe  trouvent 
dans  l’intérieur, 

Quoiqu’à  l’époque  de  la  publication  de  l’or- 
donnance du  mois  de  mai  1680  , il  cxiitlt  un 
grand  nombre  de  greniers  mixtes  , cependant  il 
n’y  on  cl)  pas  lait  mention. 

Les  titres  cinq  & fept  qui  ont  dénommé  les 
greniers  de  vente  volontaire,  & ceux  qui  fcroicnr 
afTujcttis  à l'impôt , en  ont  à la  vérité  rangé  quel- 
ques-uns dans  ces  deux  clalfes  : ce  qui  lémblc 
avoir  annoncé  qu’ils  feroient  en  partie  de  vente 
volontaire  & en  partie  d’impôt.  Mais  il  n’a  pas 
été  parlé  de  tous  les  greniers  mixtes , St  pluficurs 
de  ceux-ci,  ont  mal-à-propos  été  dénommés 
comme  greniers  d’impôt  , dans  le  titre  fept  de 
l’ordonnance  de  1680. 

Plufieurs  greniers  & chambre  à fel  , ayant  été 
déchargés  de  l’impôt , par  l’édit  du  mois  d’avril 
16Ô7,  Par  les  lettres-patentes  du  mois  de  mai  fui- 
vanr , & par  l’édit  du  mois  de  feptembre  166$  , 
ainfi  que  les  habitera  des  chef-lieux  , Ht  de  quel- 
ques paroifles  , d’un  alfa  grand  nombre  de  gre- 
niers , c’cfl  une  erreur  du  rédaéleur  de  l’ordon- 
nance de  1680,  d'avoir  placé  ces  greniers  & ces 
lieux  dans  la  clafl'e  de  ceux  qui  font  entièrement 
fournis  à l’impôt. 

Il  a d’ailleurs  été  établi , depuis  16Z0,  plufieurs 
greniers  ; on  a fait  différera  cliangemens  dans  l’ar- 
rondiflement  de  ceux  qui  exilloient  alors.  Ainfi 
l’on  n’anroit  qu’une  connoilfance  imparfaite  des 
greniers  qui  lubrifient  aétoellcmem , fi  l’on  ne  con- 
fultoit  que  l’ordonnance  de  1Ô80.  Mais  comme 
les  édirs  & arrêts  qui  ont  opéré  ces  divers  chan- 
gemens  font  en  trop  grand  nombre  pour  être 
rappellés  ici  , on  fe  contentera  d’ajouter  à la  fin 
de  cet  article  , l’état  des  greniers , foit  de  vente 
volontaire , foit  d’impôt  , foit  mixtes  , aélucllc- 
ment  exillara , en  indiquant  la  date  & la  nature 
du  titre  de  leur  établilfcmcnt. 

S IL 

Du  prix  auquel  le  fel  fe  vend , dans  ekaeun  des 
Greniers  de  grandes  gabelles. 

Le  prix  du  fel  vendu  dans  les  greniers  établis 
par  les  cotmnillàircs  de  Phi!ippe-dc-Ya!ois  , en 
>)4t,  » long-tems  été  déterminé  par  la  feule 
reunion  du  droit  de  gabelle  , au  prix  marchand 
du  fel;  prix  qui  comprcnoit  le  prix  d’achat  fur 
les  marais , les  frais  de  voiture , & les  droits  payés 
en  route. 

Ce  prix  marchand  éprouvoif  chaque  année  une 
yariation  relative  à l'état  des  récoltes,  & à celle 
Finances.  Tome  11. 


que  l’éloignement  plus  ou  moins  grand  des  marais 
falans , la  difficulté  des  chemins , accafionnoient 
dans  les  frais  de  voiture.  D'ailleurs , il  étoil  facile 
aux  marchands  de  fe  concerter  entr’eux , pour  le 
prix  marchand  du  fel , fit  le  tenir  a un  taux  fupé- 
ricur  à fa  valeur  naturelle. 

Dans  la  vue  de  remédier  à ces  abus , le  gou- 
vernement ordonna  d’abord , que  le  prix  marchand 
du  fel  feroit  fixé  par  les  officiers  des  greniers , 
chargés  de  bien  s’aflurcr  du  prix  du  fel  Air  le» 
marais , & du  véritable  objet  des  frais  de  voiture. 
Polléricurcment  on  établit  , que  lorfqu’un  mar- 
chand oITriroit  de  donner  l'on  fel  a un  prix  in- 
férieur a celui  qui  étoit  fixé,  il  feroit  reçu  a ven- 
dre , par  préférence  h tous  autres  , i moins  que 
ceux  qui  fe  trouveroient  en  tour , ne  confcmif- 
fent  à vendre  au  même  prix  de  rabais  ; enfin  il 
accorda  aux  officiers  municipaux  de  plufieurs  vil- 
les, a fitre  d'octroi , le  privilège  d’approvifionner 
les  greniers  établis  dans  ces  villes.  Mais  ces  tjivcrfci 
précautions , loin  de  produire  les  bons  effets  que 
l’on  çn  avoir  attendus,  firent  naître  au  contraire 
une  multitude  de  nouveaux  abus. 

Il  fut  reconnu  que  les  officiers  des  greniers  fe 
prétoient  fument  a régler  le  prix  du  fel  , a un 
taux  favorable  aux  m»icb«n<L,  &.  mu,  le.  ville» 

Ï[ui  avoient  obtenu  le  privilège  d’approvifionner 
curs  greniers  , en  avoient  vendu  l’exercice  a de* 
particuliers  dont  les  abus  étoient  exceffift.  Pour 
faire  ceffer  ces  défordres  , Louis  Xll , par  une 
ordonnance  du  ij  mai  içoo  , révoqua  les  con- 
cédions faites  aux  villes  ; ordonna  que  les  géné- 
raux des  finances  , chacun  dans  fa  généralité , 
taxeroient , pour  chaque  grenier,  le  prix  marchand 
du  fel  , eu  égard  i la  fituation , & que  les  prix 
ainfi  fixés  ne  pourroient  être  crûs , ni  hauffés , 
mais  feulement  diminués  par  les  rabais , confor- 
mément aux  anciennes  ordonnances. 

Sous  François  premier , on  fe  flatta  d’arrêter 
plus  fïlrcmcnt  les  monopoles , en  réglant  par  l’or- 
donnance du  premier  juin  1 Ç41 , que  les  droits  de 
gabelles  feroient  à l’avenir  perçus  fur  le  fel , a 
f’inflant  même  où  il  feroit  enlevé  des  ma raîs.  Ce 
changement  ayant  produit  des  inconvénient  qui 
n’avoicnt  pas  été  prévus , ce  prince  rétablit  par 
l’ordonnance  du  6 décembre  1 544 , les  chofcs  dans 
leur  premier  état , en  preferivant  l’exécution  de 
ce  qui  avoir  été  ordonné  le  1;  mai  içoo. 

Henri  11  adopta  fur  ce  point  un  plan  tout  dif- 
férent de  celui  que  fes  prédécelfeurs  avoient  fuivi. 
Le  4 janvier  1548  , il  régla  que  le  fournilicmeni 
de  chaque  grenier  feroit  adjugé  au  rabais,  & par- 
vint ainfi  a réduire  dans  chaque  grenier  le  prix 
marchand  de  trois  livres  fix  fols  huit  deniers  par 
muid  , au-dcflbtts  du  taux  auquel  il  avolt  été  fixé 
le  premier  oélobrc  1547. 

Les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume  pendais» 
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les  règnes  de  François  H , Charles  IX , St  Henri  III , 
ne  permirent  pas  à ces  rois  d’apporter  du  chan- 
gement à ce  qui  avoir  été  ftatué  par  Henri  II. 

Le  traité  conclu  à Vervins  ayant  ramené  la 
tranquillité  , Sully  propofa  à Henri  IV  de  réu- 
nir dans  la  même  main , le  fournilfement  de  tous 
les  grtnien , avec  la  perception  de  tous  les  droits 
de  gabelles  : cette  résolution  importante  , fut 
cumumméc  par  le  bail  fait  4 Jolie , le  3 décem- 
bre 159S. 

Les  droits  perçus  fur  les  fels  au  profit  du  roi, 
qui  n’étoient , fous  le  règne  de  Philippe  V,  que 
d’ttn  trèofoible  objet,  avoient  été,  par  l’ordonnance 
du  roi  Jean  du  3 décembre  1360,  fixés  au  quart 
en  fin  du  prix  de  cette  denrée , & l’on  voit  par 
le  préambule  de  l’édit , donné  par  Henri  II  au 
mois  de  décembre  133;;  que  pour  rendfc  plus 
facile  ta  perception  , ils  furent  arbitrés  à trente 
livres  par  muid,  ce  qui  fiippofe  , que  le  pied  com- 
mun du  prix  marchand  du  tel  vendu  dans  les  gre- 
niers, éroit  d’environ  cent  vingt  livres  par  muid. 

Le  droit  de  trente  livres  par  muid , que  l’on 
appelloit  plus  ordinairement  le  droit  de  quart , 
a été  long-tctns  le  fcul  qui  ait  été  perçu  fur  le 
fel  au  profit  du  roi.  François  premier  l’augmenta 
d’un  demi  quart  , qu’il  affeéla  au  payement  des 
gages  des  officiers  des  cours  fupéricurcs , cc  qui 
le  porta  à quarante-cinq  livres  tournois  par  muid , 
mefure  de  Paris. 

Ces  droits  étoient  alors  perçus , 4 l’infiant  où 
le  fel  étoit  vendu  , par  les  grenetiers  de  chaque 
grenier , & ces  officiers  en  coinptoicnt  aux  cham- 
bres des  comptes. 


Les  chofcs  relièrent  fur  ce  pied  jufqu’en  1541 , 
;ue  par  l’ordonnance  du  premier  juin , les  fondions 
IC  receveurs  attribuées  aux  grenetiers  , furent 
fupprimées.  Elle  ordonna  que  les  droits  de  quart 
& demi-quart  feroiem  1 l’avenir  perçus  fur  les 
marais  falans , à l’infiant  même  où  le  (cl  en  feroit 
enlevé',  & celle  du  premier  avril  1341,  dans  la 
sue  de  faire  céder  la  différence  qui  exiltoit  déji 
entre  le  fort  des  diverfes  provinces  du  royaume  , 

Î [liant  aux  gabelles,  rendit  le  droit  uniforme,  en 
e fixant  4 vingt-quatre  livres , payables  par  le 
vendeur  à Pinfiant  même  de  la  vente.  La  publi- 
cation de  ce  réglement  excita  les  plus  vives  rc- 
préfentations  de  la  part  des  propriétaires  des  ma- 
rais falans',  l’ordonnance  du  19  mai  1343 , révoqua 
celle  du  mois  d’avril  134a;  clic  rétablit  la  per- 
ception du  droit  de  quait  «St  demi-quart , & ré- 
duifu  à vingt  fols  par  muid  , celle  qui  auroit  lieu 
4 l’cnlcvemcm  des  fels  des  marais.  Les  anciens 
grenien  furent  remis  fur  pied  l’année  fuivante , 
& les  grenetiers  chargés  de  lever  le  droit  de 
quart  & demi-quart  du  prix  du  fel,  vendu  comme 
avant  1 341  ; enfin , Henri  11  mit  ccs  droits  en 
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ferme  particulière  pour  chaque  grenier,  par  l’or- 
donnance du  mois  de  janvier  1 348. 

Les  baux  paflês  à cette  époque , furent  fuccef- 
fivement  rcnouvellès  pendant  trente  ans  , mais 
en  1378  il  parut  plus  avantageux  de  former  de 
tous  les  droits  perçus  fur  le  fel , dans  l’uni  ver— 
falité  des  grenien  , l’objet  d’une  ferme  générale, 
& elle  fut  adjugée  4 Guichard  Faure , le  3 mai 
de  cette  année. 

Cet  état  des  chofes  fubfifia  jufqu’en  1398,  qn« 
par  le  bail  pafle  4 JofTc  le  3 décembre , cet  ad- 
judicataire fut  à-la-fois  ch.itgc  de  la  perception 
des  droits  de  gabelles,  & du  foin  de  fournir  les 
greniers  du  fel  qu’ils  confommeroient. 

Ce  bail  régla  auffi  que  le  prix  marchand  du  fel 
dans  chaque  grenier,  detnemeroit  fixé  au  taux  où 
il  avoit  été  porté  par  les  dernières  adjudications. 
Il  n’éprouva  nulle  variation , depuis  cette  époque 
jufqtt’en  1668  , que  l’édit  du  mois  de  feptembre 
fubfiitua  un  prix  unique  & fixe  4 tous  les  droits 
exiltam. 

Ces  droits , fuivant  l’énumération  qui  en  cfl 
faite  dans  le  bail  de  Jolie , avoient  éprouvé  de 
l’augmentation  dans  leur  nombre  & dans  leur 

2uotité  ; & poflérieuremcnt  au  bail , il  en  avoit 
té  créé  de  nouveaux  , dont  les  uns  fe  levoienc 
au  profit  du  roi  , & les  autres  par  des  officiers 
auxquels  ils  avoient  été  aliénés. 

C’ell  ce  qui  fe  voit  dans  les  baux  paffés  4 Phi- 
lippe Hamel,  au  mois  de  mars  1631,  à Jacques 
Datin , le  18  avril  1646,  & 4 Jean  Martinant, 
le  11  oélobre  1664. 

Cc  prix  fixe  fut  donc  porté  4 trente  livres , 
pour  quelques  grenien  , 4 trente-cinq  , 4 trente  « 
fept , 4 trente-huit , 4 quarante , 4 quaramc-un  , 
& 4 quarante-deux  livres  par  minot  , pour  d’au- 
tres; & il  fut  ordonné  que  le  fel  diltribué  par 
impôt , feroit  vendu  vingt  fols  par  minot  de  plus 
que  le  fel  dillribué  en  vente  volontaire. 

La  déclaration  du  30  août  1674  avoit  ordonné 
qu’en  fus  du  prix  du  fel  fixé  par  l’édit  de  1668, 
il  feroit  levé  trente  fols  par  minot , pendant  la  do- 
rée de  la  guerre  , qui  fuMifloit  alors.  Après  la  pair 
de  Nimègue , en  1678,  cette  augmentation  fut  fup- 
priniée , 4 compter  du  premier  janvier  fuivant. 

Cet  état  des  chofes  fubfifloît  lors  de  la  publica- 
tion de  l’ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  qui 
confirma  les  difpofitions  de  l’édit  de  ié68,par 
les  titres  3 & 7.  Les  loix  qui  ont  enfuitc  établi 
de  nouveaux  greniers  , ont  fixé  le  prix  du  fel  an 
taux  qu’il  fe  vendoit  dans  les  greniers  voifins.  En 
forte  qu’il  n’en  exifle  aucun  dans  lequel  le  fel  no 
fe  vende  pas  exaélement  4 trente,  trente-cinq  , 
trente-fept , trente-huit , quarante  , quarantc-un  , 
ou  quarante-deux  livres  le  minot,  en  prix  priB- 
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çjpA]  de  vente  volontaire  , fuivaht  l’édit  du  mois 
de  feptembre  1 668. 

.L’arrêt  du  confeil  du  17  juin  1681 , fait  défen- 
des de  vendre  le  fel  à des  prix  fupé'rieurs  à ceux 
qu’avoit  fixé  l'ordonnance.  La  guerre  qui  s’éleva 
en  1688  , £>rça  d’y  déroger , & de  recourir  à des 
impôts  extraordinaires  , parmi  lefqucls  l'augmen- 
tation du  prix  du  fcl  fut  un  des  premiers.  Ceric 
augmentation  fut  portée  à trente  fols  par  minor , 
& l’arrêt  du  cocUcil  du  8 mars  iéSp  l’afferma  à 
Domergue  , pour  lors  adjudicataire  des  gabelles , 
moyennant  un  million  par  an. 

Cne  autre  déclaration  du  15  o (Sobre  de  la  même 
année , ordonna  qu’à  compter  du  premier  novem- 
bre luisant , il  ferait  levé  use  nouvelle  augmen- 
tation de  trente  Ibis  par  minot , en  fus  de  celle  éta- 
blie par  ht  déclaration  dit  22.  février  précédent. 

A ces  deux  augmentations , qui  avoient  été  pro- 
rogées par  une  déclaration  du  premier  juillet  tôp8 , 
il  en  fut  ajouté  une  nouvelle  par  déclaration  du 
18  novembre  1701 , de  quatre  livres  par  minot  de 
fcl,  dillribué  en  vente  volontaire , de  trois  livres 
fur  te  fcl  d'impôt . & dix  livres  fur  celui  de  franc- 
falé. 

La  déclaration  du  11  octobre  1710 , & l’irrêt 
flu  confeil  du  28  du  même  mois , Exprimèrent 
les  augmentations  de  quatre  St  trois  livres  par 
minot , fur  le  fcl  de  vente  volontaire  St  d’impôt  ; 
& enfin  la  déclaration  du  17  juillet  1714  ordonna 
la  foppreflion  , tant  de  l’augmentation  de  dix  livres 
par  minot  de  fcl  de  franc-lalé  , que  des  deux  aug- 
mentations de  trente  fols  chacune , impofées  en 
J 689. 

Depuis  cette  époque , les  prix  du  fcl , fixés  far 
les  titres  4 & 7 de  l'ordonnance,  n'ont  reçu  aucun 
accroilTcment  direél , mais  ils  ont  été  accrus  in- 
dircélcmcnt , tant  par  les  droits  manuels , que  par 
les  dix  fols  pour  livre;  en  forte  que  le  prix  prin- 
cipal de  cette  denrée  efl  de  plus  de  moitié  de 
ce  qu’il  étoit  en  1668.  11  cil  pourtant  une  ob- 
fervation  à faire  1 cet  égard  , c’en  qu’alors  le  marc 
d’argent  étoit  4 vingt-huit  livres  13  fols  quatre 
deniers  , d’où  il  fuit  que  malgré  l’impofition  des 
dix  fols  pour  livre,  le  prix  du  fcl  n’eft  générale- 
ment pas  anfii  cher  en  1784,  où  le  marc  d’argent 
efl  4 cinquante-deux  livres , qu’il  l'étoit  en  1668. 

On  a précédemment  obfcrvé,  que  depuis  qu’il 
a été  fubflitué  un  prix  fixe  aux  différent  droits 
antérieurement  perçus  fur  le  fel  délivré  dans  les 
penien  des  grandes  gabelles  , foit  au  profit  du  roi , 
foit  au  profit  des  officiers , le  prix  marchand  étoit 
relié  confondu  avec  les  droits  de  gabelles-  U efl 
cependant  des  occafions , dans  lcfquciles  le  fermier 
n’exige  du  fcl  qu’il  délivre  , que  le  feul  prix  mar- 
chand. On  verra  à l’article  Impôt,  que  lorfqu’un 
accident  quelconque  a occafionné  la  perte  du  fel 
levé  par  les  coUcétcuxs , pour  être  dillribué  aux  con- 


ttibuables.j  le  fermier  leur  fait  délivrer , au  prix 
marchand , des  quantités  égales  4 celles  qui  ont 
été  perdues.  On  a de  même  obfcrvé  , au  mot 
Fa.  a. vc-Sa  lé , que  le  privilège  d’un  grand  nom- 
bre d’officiers  ou  de  communautés  ne  s'étendent 
qu’4  1a  foule  exemption  du  droit  de  gabelles  -,  ils 
ne  reçoivent  les  quantités  de  fcl  pour  lefquelles 
ils  font  compris  dans  les  éfats  du  roi , qu’en, 
payant  un  prix  marchand  , qui  varie  depuis  cin- 
quante fol-  par  minor,  jufqu’4  dix  livres.  C’ctl 
ici  le  lieu  de  faire  mention  d’une  déclaration  du 
roi  du  13  juin  1784,  qui  ordonne  que  dans  tous 
les  greniers  À fel  St  dépôts  de  fcl  du  royaume  , 
lot  (que  les  garnitures  en  cuivre  des  trémies  & 
mcfurcs  flirtant  4 la  diftribution  du  fcl  , feront 
dans  le  cgs  d’étre  réformées , elles  feront  rempla- 
cées par  d’autres  garnirurcs  faites  en  fer  ver- 
niffé.  Cette  déclarariun  a été  cnregifirée  4 la 
cour  des  aides  le  2 juillet  fuivant, 

5-  III. 

De  la  conflruSion  > confervation  Ce  location  des 

Greniers. 

Indépendamment  des  magafin*  dans  lefqucls  les 
fels  font  renfermés  jufqu’â  ce  qu’ils  foient  vendus , 
il  exifte  dans  le  chef-lieu  de  chaque  penser,  1111 
dépôt  deiliné  4 recevoir  ICS  feis  en  vus  , a raclure 
qu’ils  arrivent. 

Que  ces  dépôts  foient  confirons  d’une  manière 
plus  ou  moin-  propre  à la  confcrvation  des  feis , 
c’cll  l’affaire  de  l’adjudicataire  , puifquc  lui  feul 
a intérêt  d'évtrcr  le  dépérilfemcnt  des  feis  qu’ils 
contiennent.  Mais  les  officiers  & les  receveurs 
étant  garans  des  mafTcs  cmplacées  dans  les  pe- 
niers,  il  femble  qu’il  étoit  auffi  jufle  que  nécef- 
faire , d’établir  des  règles  pour  que  ces  penien 
furent  confirait*  de  manière  4 ne  point  caufer 
de  déchets  extraordinaires.  Cependant  on  ne 
trouve  dans  l’ordonnance  des  gabelles  que  l’arti- 
cle VI  du  titre  4 qui  foit  relatif  4 cet  objet  , te 
même  il  y cil  feulement  dit,  que  les  peniert  Sc 
dépôts  fetom  4 rcz-dé-chaulféc  de  la  rue  , ou  deux 
pieds  plus  bas  pour  le  plus. 

La  ferme  des  gabelles  fuppléc  au  filence  de* 
réglemens  par  fon  attention  , & en  recommandant 
4 fes  prépofés , lorfqu’il  cil  b4ti  des  penieri , de 
veiller  4 ce  qu’ils  foient  fur  un  terrain  affez  élevé 
pour  être  4 l’abri  des  inondations , St  n’être  do- 
minés par  aucune  terre  qui  puifTe  y entretenir 
quelque  humidité  ; qu’enfin  ils  foient  d’un  abord 
facile , & 4 proximité  des  marchés. 

Elle  exige  auffi  que  les  différentes  chambres  de* 
malle* , n'aient  cntr’clles  aucune  communication 
intérieure  , St  qu’elles  foient  fituées , autant  qu’il 
efl  poffiblc , fur  une  rue  : ces  précautions  tendent 
4 empêcher  les  rejets  d'une  maffe  fur  l’autre,  & 
toutes  les  manœuvres  que  faciliteraient  des  com- 
niunicatiom  entre  ce»  chambres , fi  l’on  pouvoir 
Fff  tj 
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y entrer  fins  que  te  publie  pût  en  avoir  connojf- 
fancc.  Elle  ne  permet  enfin  au*  propriétaires,  d’é- 
tablir aucun  logement  au-dcffiis  des  chambres  des 
jnafles , #t  elle  ltipule  qu’il  ne  pourra  ttre  reflerré 
dans  les  greniers  , dont  il  cft  important  que  ces 
chambres  foicm  furmontées,  aucunes  denrées  ou 
marchandifes  capables  de  compromettre  la  sûreté 
ou  la  confervation  des  malles. 

Il  n’efi  pas  permis  non  plus  de  former  à la  proxi- 
mité des  greniers  , des  établiilemcns  qui  puiflent 
les  expofer  à quelque  danger.  L’arrêt  du  conleil 
du  17  feptembre  1689  a en  conféquence  détendu 
d’achever  la  conftruélion  d’un  four  1 plâtre,  qui 
avoit  élé  commencé  À la  proximité  d’un  grenier. 

En  1780 , les  officiers  municipaux  de  la  ville 
du  Mans  avoient  autorité  l’état-major  d’un  régi- 
ment de  dragons  , alors  en  quartier  dans  cette 
ville,  à former  nn  magafin  de  fourrages  dans  le 
dépôt  deftiné  à contenir  les  fcls  en  facs  , depuis 
l’intïaw  de  leur  arrivée  jufqu’i  leur  emplacement. 
Les  fermiers-généraux  ayant  reprélcnté  que  cet 
établiflement  d’un  magafin  de  fourrages  près  des 
greniers  ifel,  pouvoit  en  compromettre  la  sûreté, 
le  miniftre  de  la  guerre  donna  ordre  de  tranf- 
porter.ee  magafin  ailleurs. 

Le  fermier  jouit  , quant  à 1a  location  des  gre- 
niers à fit,  de  tous  les  privilèges  qui  lui  ont  été 
accordés  pour  celle  des  divers  lrâtimcns  néceflaires 
à fon  exploitation.  Il  peut , en  conféquence  , en 
demander  la  préférence  fur  tout  autre  locataire , 
& ufer  â cet  égard  de  tous  les  «droits^  qui  lui 
ont  élé  accordés  par  les  articles  DLXV  du  bail 
de  Cailier,  & DLY’U  de  celui  de  force*  ille , 
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qu'on  a rapportés  au  mot  Adjudicataire. 
Voyei  ce  mot. 

Le  confeil  s’eft  dans  tons  les  tems  réfervé  la 
connoilfance , tant  des  conteflarions  qui  fe  font 
élevées  fur  ce  point , que  de  celles  qui  font  fou- 
vent  réfultécs  de  ce  que  les  propriétaires  des  gre- 
niers , en  abufant  de  l’itnpolfibilité  dans  laquelle 
l’adjudicataire  fe  trouvoit  de  les  abandonner , en 
exigeoient  des  loyers  fort  fupérieurs  à la  valeur 
naturelle  de  ces  bâtimens.  C’efl  ce  que  juflificnt 
les  arrêts  du  confeil  des  premier  mars  1701  , 
14  oélobre  1705  , 16  juillet  1709, 17  mai  1711, 
^ juin , 6 St  1 ; oêlobre  17x1. 

Quoique  les  officiers  porte-clefs  des  greniers  ne 
puifTcnt  raifonnablcmenr  fe  réfuter  à en  ouvrir  les 
portes,  lorfqu’il  ell  nécetfaire  d’y  faire  quelques 
réparations  , puifqu’ils  font  , folidairement  avec 
les  receveurs  , garants  de  l’événement  des  malles  : 
on  en  a cependant  vu  , par  humeur , faire  des 
difficultés  â cet  égard. 

On  voit , par  l’arrêt  du  confeil  du  il  janvier 
1718  , que  les  grenetiers  St  contrôleurs  du  grenier 
de  Lagny  n’ayant  pas  voulu , fous  les  prétextes 
les  plus  frivoles  , ouvrir  les  chambres  à fel  de 
cette  ville,  qui  exigeoient  de  promptes  répara- 
tions , cet  arrêt  ordonna  qu’ils  feroiem  tenus  d’en 
faire  l’ouverture , à peine  de  défobéilfance  , de 
trois  mille  livres  d’amende,  & de  tous  dépens, 
dommages  St  intérêts. 

Pour  ne  rien  laitier  à defirer  fur  cet  article,  on 
croit  devoir  le  terminer  par  une  table  alphabé- 
tique de  tous  les  greniers  à fel  établis  dans  les  gran- 
des gabelles , St  de  leu/  confumuution  rcfpeclivc. 
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État  général  des  Greniers  à fel  des  grandes  gabelles , divifé  par 
Généralités , fuivant  leur  ordre  alphabétique , & contenant  le  prix 
principal  du  fel  qui  s'y  vend,  6?  la  quantité  de  fel  confommé  annuel- 
• lement  par  chaque  Grenier , foit  de  vente  volontaire  , foit  d'impôt  : 
cette  quantité  formée  fur  les  ftx  années  du  Bail  de  David. 


N A T U S.  E 

NOMS 

Prix 
principal 
du  minot 
de  fel.  * 

Ç or  ton  MArior 

Total 

des 

Greniers. 

des 

GRENIERS. 

En  vente 
volontaire. 

En  impôt. 

fommation 
de  chaque 
Grenier. 

* On  doit  obferver,  que  dan#  le#  greniers  mixte#,  on  n’a  porté  que  le  prix  du  fel  d’impdt , ét  que  celui  qui  eû 
confumtné  en  vente  volontaire , fe  paie  vingt  fol#  par  minot , moins  .que  celui  délivré  par  impôt. 

GÉNÉRALITÉ  D’ALENÇON, 


V B N T E i 
volontaire.  ' 


Argentan.  ...... 

Bellefmc . 

Bemay  , érigé  en  grenier  par\ 
édit  £ octobre  1 694.  . 

| ISrezolles,  érigé  en  grenier  par 
édit  £ octobre  1694.  . 
|Conches,  érigé  en  grenier  par\ 
arrêt  du  30  janvier  1684.  . 

/ Frefray.  ...  . . . . , 
Gacé,  créé  par  édit  de  juin  1736. 
^Laiglc,  érigé  en  grenier  par  édit 
if.oSfobre  1694.  . ! , 

iLificux 

[Mamers.  . -j  . 1 . . . 1 

[Mortagne.  , . . j,  . . . 

I Rcgmalard , créé  par  édit  de  fep 

tembre  1712 I 

Séez.  .=  ...  . . .r.  . !.. 

Vemeuil.  ‘ . . . '.  . . . ; 


i«P4t.  i iCai^n,ir]êi  en/renierp*r  I 

l édit  £ octobre  1694.  . 

Mixtes.  ./Alençon,  j . 

\FaIaife.  ....... 


tir. 
• 37 

fRit/dr. 

. 62 

// 

muiJs. 

62 

37 

48 

» 

48 

37 

98 

e 

98 

■37-  t 

46 

. • 

t 

46 

37 

49 

0 

49 

37 

48 

0 

48 

07 

C2 

37 

58 

0 

58 

37 

82 

a 

81 

. 37 

6l 

0 

6l 

37 

80 

0 

80 

37 

5<î 

‘ 0 

5<5 

37 

4A 

0 ; 

37 

50 

0 

1"  • ) 

5» 

l * * " 

38  • 

»5  • 

46  [ 

71 

38 

89 

l6  > 1 

■°5 

38 

70 

i.  <58 

138 

1020 

130 

1150 
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de  fel. 
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En  vente 
volontaire. 

MA  TI  OS 

En  impàr. 
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de  1a  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  de  Bourges 

Uv. 

muids - 

muids. 

muids. 

Ci-contre. 

ff 

37° 

fi 

37° 

j t 

r Argenton , érigé  en  grenier  par 

[ édit  d'oBobre  1694 

42 

4 

SI 

25 

Buzançois 

A- 

38 

3* 

7° 

1 Moud un 

43 

36 

24 

60 

Mixtes. 

Le  Châtre,  érigé  en  grenier  par 

édit  d'août  1685 

43 

8 

27 

35 

iaint-Amand . 

43 

12 

27 

3y 

468 

131 

599 

- • 

■ — — ■ ■ 

GENERALITE  DE 

CAEN. 

Uv. 

muids . 

muids. 

muids . 

'Bayeux 

3» 

38 

34 

7» 

Mixtes. 

Caen . . . . 

S» 

,25 

70 

>95 

• 

1 63 

J 04 

267 

GÉNÉRALITÉ  DE  CHALONS-SUR-MARNE. 

/iv. 

muids. 

muids. 

muids. 

Arcis-fur-Aube. 

41 

A* 

n 

42 

l 

Bar-fur-Aube 

4» 

5« 

fi 

58 

| 

Beaufort-MontmorencL  . . . . 

42 

54 

0 

54 

! 

Châlons-fur-Mame 

41 

98 

fi 

- 98 

[Elhflàc,  ci-devant  Villemort  éta- 

bli  par  lettres-patentes  du  11 

Vent*  Z 

' mars  1772 

42 

31 

fi 

3* 

volontaire.  S 

Epemai 

4« 

102 

fi 

102 

iMufly-l’Evéque.  ...... 

4» 

40 

fi 

40 

• ' 

Rheims. 

42 

I46 

fi 

146 

J 

1 Sezannes. 

4 1 

69 

fi 

69 

Troyes. 

4* 

9y 

fi 

99 

/ 

Villacerf , érigé  en  grenier  par 

i 

édit  d'oBobre  1694 

41 

20 

n 

20 

759  . 

fi 

759 

- 
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• 

* 

liv. 

muiJs. 

muids. 

muids. 

De  Vautre  part.  . . . 

H 

759 

9 

759 

fGrandpré,  créé  par  édit  d'oflobre 

\ 1780  * 

43 

12 

34 

46 

* Le  grenier  de  Crandprd  n’exiftoie  point  dan«  le  bail  de  David.;  aipG  fa  confoTimnûon  actuelle  doit  diminuer  d*au- 

mm  celle  des  greniers  de  CliJteeu-Porticn  6s  Seimc-Mcnebould , dum  pluOcurs  peroÜTei  ans  eie  diftreites  pour  l'oriucr 

l’arrondiflerocDt  de  celui  de  Gramlprd. 

'"Château -Portien 

43 

33 

39 

72 

Chaumont  en  Bafïîgny 

43 

37 

33 

69 

^Joinville 

43 

3» 

43 

81 

1 Langres. 

43 

40 

49 

89 

Mixtes. 

( Montlaugeon 

43 

21 

26 

47 

JSaint-Dizier 

43 

21 

18 

39 

r Sainte-Menehould 

43 

4* 

.64 

>°5 

Vitri-Ie-François. 

. 43- 

5; 

=3 

74 

1053 

328 

1381 
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DE 

DIJON. 

liv. 

muids. 

muiJt. 

muids. 

Avalon.  ......... 

. 35 

40 

9 

40 

Aar  en  Barrois. 

35 

>8 

9 

18 

1 Arnay-le-Duc 

35 

30 

9 

30 

Autun 

35 

64 

9 

64 

lAuxcrre.  . . - _ . ...  . . 

30 

1 1 1 

9 

I 1 I 

j Auxonne 

35 

35 

9 

35 

/Bar-lur-Scine 

3° 

54 

54 

volontaire. 

y Bcaune 

35 

6 3 

9 

63 

jlkilegarde , ou  Scurre 

35 

48 

9 

48 

|Bourbon-Lancy 

35  . 

22 

9 

22. 

Chagny 

33 

9 

33 

1 Châlons-fur-Saône 

35 

136 

9 

136 

Charolles 

35 

35 

9 

35 

Châtillon-fur-Seine.  . . . . . 

. 35 

4* 

9 

41 

710 

9 

710 

Nàtu&ji 
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de  fel. 
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En  vente 
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MATIOB 

En  impôt. 
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de  la  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 

■ Suite  Je  la  Généralité  de  Dijon. 

liv. 

muiJs . 

trmtds. 

munit. 

Ci-contre 

B 

710 

B 

7‘o 

Dijoa 

35 

89 

B 

89 

Isfur-Tille. 

35 

22 

B 

22 

Louans. 

35 

70  . 

B 

70 

Marcigny , Chambre  à fel.  . . 

35 

•7 

B 

17 

Mirebeau.  . - 

35 

22 

B 

22 

Montbard. .*  . . 

35 

35 

B 

35 

Montcenis,  Chambre  à fel.  . . 

35 

20 

B 

20 

Mont  Saint- Vincent 

35 

20 

// 

20 

Noyers 

35 

16 

B 

16 

/Nuits. 

35 

33 

B 

33 

Vente  j 

' Paray. 

35 

22 

• 

22 

volontaire.  > 

yPerrecy , Chambre  à fel.  . . 

35 

10 

# > 

IO 

Pouilly 

' 35 

28 

B 

28 

Saint-jean-de-Lofne. 

35 

17 

B 

»7 

Saulieu 

35 

30 

B 

3® 

Sau!x-lc-Duc 

35 

*5 

B 

*5 

Seignelay 

3o 

S» 

B 

38 

Semur  en  Auxois 

35 

-15 

B 

45 

Seiuur  en  Brionnois.  . ; . . 

35 

4 

B 

4 

* 

Toulon-fur-Arroux 

35- 

l6 

B 

1 6 

Viteaux ' . . 

35 

26 

B 

2 6 

>3*5 

B 

* 3*5 

GÉNÉRALITÉ  DE  MOULINS. 


volontaire. 


Ccncoins,  érigé  en  grenier  par 

liv. 

maids. 

muiJs. 

✓ 

mu  rds. 

édit  d'octobre  1694 

42 

22 

B 

22 

Chdteau-Chinon 

42 

30 

B 

3° 

Décize 

Luzy , érigé  en  grenier  par  édit 

4»  • 

■ 35 

B » , 

35 

d'octobre  i6j»4 

42 

33 

» • 

*3 

Moulins.  . -.  • . . . . . . 

4» 

•34 

9 

34 

144 

B 

U4 

Finança.  Tome  II. 


G $g 
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Corso  » 

En  vente 
volontaire. 

MATIOV 

En  impôt. 
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de  la  con- 
ibmniation 
de  chaque 
Grenier. 

V E R"  T I 
volontaire.  ‘ 

Impôt. 
Mixtes.  ■ 

Suite  de  la  Généralité 

De  l'autre  part.  . . 

'Moulins-Engilbert,  érigé  en  gre- 
nier par  édit  if  octobre  1 694. 

Nevers 

Saint-Pierre- le-Moutier.  . . . . 

Saint-Saulge 

Le  Donjon,  créé  par  édit  d'août 

1761 . . 

Souvigny  , créé  par  édit  d août 

1761 

Vichy,  érigé  en  grenier  par  édit 
d'o&obre  1694.  ...... 

fGannat.  . 

iMontluçon.  ....... 

de  M 0 

liv. 

Il 

42 

4« 

42 

42 

43 

43 

43 

43 

43 

U Z I N S 
muids. 

144 

28 
66 
1 7 
42 

1 

6 

6 

- 

muids. 

y 

0 

N 

y 

y 

9 

21 
2 6 

25 

4» 

muids. 

«44 

08 

66 

•7 

42 

10 

27 

3* 

28 
5» 

• 

32.3 

129 

452 

GÉNÉRALITÉ 

D’ORLÉANS. 

th. 

muids. 

muids. 

muids. 

( 

Authon,  créé  par  édit  de  mai 

1726 

41 

2 7 

y 

27 

Beaugency , érigé  en  grenier  par 

1 

édit  d'o&obre  1694.  . . . 

4« 

49 

y 

49 

1 Blois.  ......... 

40 

53 

y 

53 

jBoifcomraun 

4» 

33 

0 

33 

Vente  > 

/ Bonneval , érigé  en  grenier  par 

volontaire.  N 

. édit  d'o&obre  1 694.  . . . 

4i 

ai 

y 

21 

J Brou,  érigé  en  grenier  par  édit 

J d'o&obre  1694 

4i 

33 

y 

33 

[Chartres 

40 

164 

y 

164 

Châteaudun 

4' 

7* 

y 

7* 

J 

Châteauneuf  fur-Loire  , créé  par 

( 

édit  de  juin  1747 

4« 

37 

B 

37 

488 

y 

4H8 
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fommation 
de  chaîne 
Grenier. 
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- 

fiv. 

muiit. 

tnuiJs. 

muids. 

Ci-contre 

a 

4«» 

a 

488 

» 

Chivemy,  érigé  en  grenier  par 

édit  d' octobre  1094.  . . . 

40 

2 9 

a 

■59 

Clamccy 

42 

72 

a 

72 

Cofne 

41 

46 

a 

46 

Dourdan , créé  par  édit  de  jan ■ 

vier  1743 

41 

69 

1 y 

69 

Gien . . 

42 

5» 

1 

58 

Herbaulc. 

40 

37 

a 

37 

La  Charité-fur-Loire 

41 

52 

a 

52 

Vente  > 

'Mer , érigé  en  grenier  par  édit 

solo  maire.  S 

<T  oÙobre  1694 

40 

3» 

a 

38 

Montargis . . . . 

4« 

y6 

a 

ijd 

Orléans 

4* 

178 

178 

Piriviers.  - . . 

41 

42 

a 

42 

Romorantin 

40 

47 

a 

47 

, 

Saint  - Fargeau 

42  . 

55 

55 

Sully 

4* 

34 

34 

Vendôme, 

4' 

54 

a 

S4 

Yen  ville 

4* 

lit 

a 

iii 

• 

147Ô 

B 

*476 

GÉNÉRALITÉ  DE 

PARIS. 

Iiv. 

muids» 

nv.tiJs. 

muidi. 

/'Beauvais 

4» 

98 

B 

98 

I Brie-Comte-Robcrr 

4‘ 

32. 

a 

32 

\ Compiegne.  * 

4l 

90 

a 

90 

ICreil 

41 

58 

H 

58  j 

V B N T E > 

/Dreux.  . . 

40 

I03 

a 

! 

volontaire. 

Ltampe? 

41 

90 

a 

9°  1 

lFontenav  en  Brie,  créé  par  édit 

1 de  mai  1724. 

4« 

«4 

a 

64  1 

J Gambais,  créé  par  édit  de  dé - 

! 

cembre  176".  . . . , . . 

4» 

40 

a • 

40  f 

575. 

. * 

575  ; 

Ggg  ij 


Digitized  by  Google 


GRE 


GRE 


4x0 


Nat  v a s 
des 

Greniers. 

NOMS 

des 

0 R E N 1 E R S. 

Paix 
principal 
du  minot 
de  fel. 
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MATlOtV 
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Total 
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de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  de  P A h J s. 

liv. 

muidt. 

muiJs . 

muiJs . 

De  Vautre  part.  . . . 

0 

S7S 

0 

575 

Ooig"y 

41 

55 

0 

55 

L*gny 

4' 

62 

0 

62 

* 

La  Rocheguyon 

40 

23 

» 

=3 

1 Malesherbes , créé  par  édit  de 

• 

juin  

4» 

35 

0 

35 

| Mantes. 

. 40 

79 

0 

79 

| 

I Meaux 

4i 

*54 

R 

>54 

■Melun 

4« 

1 15 

0 

>'5 

IMontfort-Lamaury 

4« 

67 

0 

(>7 

IMontereau 

4« 

80 

0 

8O 

(Nemours J 

41 

44 

R 

44 

V ENTE 

* Nogenc-fur-Seioe 

41 

6l 

* , 

6l 

\rans.  ......... 

4» 

1 100 

e 

UOO 

JPoifly 

40 

80 

H 

GO 

Pontoife 

40 

114 

R 

124 

Provins. 

41 

80 

0 

80 

Sainc-Floremin.  ...... 

41 

39 

0 

39 

Scnlis. 

41 

6 1 

0 

6l 

Sens. 

4>  i 

105 

0 

*°5 

Tonnerre . 

4* 

55 

0 

55 

I 

[ Verfailles , créé  par  édit  de  juil- 

« 

let  1724 

4i 

>34 

0 

>34 

^Vezelay 

4» 

54 

0 

54 

318a 

0 

3182 

GÉNÉRALITÉ 

DE  ROUEN. 

liv . 

muiJs. 

rmùtk. 

muiJs. 

f Andely 

37 

50 

0 

50 

\ Caudebec 

37 

>74 

0 

>74 

1 Evreux 

37 

62 

0 

62 

rVtENTB /Gifors. 

37 

37 

<5+ 

69 

0 

0 

64 

69 

f La  Bouille , érigé  en  grenier  par 

édit  d’oBobre  1694.*-.  . . 

37 

42 

0 

42 

461 

0 

461 

Digitized  by  Google 


GRE 


GRE 


421 
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Vente 
I volontaire.  * 


Impôt. 


Mixte. 
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I volontaire. 


NOMS 
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GRENIERS. 

Prix 
principal 
du  minot 
de  Ici. 

Cos  son 
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volontaire. 

Mdirzorr 
En  impôt. 

T 0 T A h 

de  la  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  de  Rouen. 

9 

liv. 

muids. 

muids. 

muids. 

Ci-contre : 

0 

461 

0 

i61 

Livarot , créé  par  édit  d' 080- 

• 

bre  1725 

37 

59 

0 

59 

Louvicrs,  érigé  en  grenier  par 

édit  doQobre  161)4.  . . . 

37 

46 

0 

4<$ 

Neubourg , créé  par  édit  d 080- 

bre  1725 

37 

64 

n 

64 

i Neuchâtel 

37 

78 

0 

7# 

Ponc-Audemer.  ...... 

37 

lit 

0 

81 

Pom-de-l’Arche 

37 

48 

0 

48 

Rouen 

37 

258 

0 

258 

Vemon 

37 

73 

0 

73 

Dieppe. 

38 

35 

50 

85 

Eu  & Treport 

38 

'3 

19 

3» 

Fécatnp 

38 

l6 

46 

62 

Harfieur.  

38 

17 

28 

AÇ 

Honfleur. . . 

38 

10 

19 

39 

Le  Havre. 

38 

8 

ia 

20 

Saint-Valery-en-Caux 

38 

19 

39 

58 

’Dannettal,  créé  par  édit  d o8obre 

4 

L 17^5 

38 

34 

8 

4 

42 

1320 

Q2I 

«54»  | 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

liv . 

muids. 

muids. 

muids. 

Château-Thierry 

40 

108 

0 

108 

Clermont. 

41 

6l 

O 

62 

Cormicy. 

42 

50 

0 

5° 

ICoucy. 

4> 

64 

0 

64 

Crefpi 

4* 

30 

0 

3° 

Fere  en  Tardenois 

40 

a 6 

0 

2 6 

| La  Ferté-Milon 

4 1 

48 

0 

48 

Noyon.  . . . , 

41 

96 

0 

96 

Soiflbns 

4° 

66 

0 

66 

Vailly.  

42 

46 

0 

46 

59<5 

0 

596 
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fommation 
de  chaque 
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• 

là. 

muids. 

muids. 

muids. 

• 

De  rautre  part.  . . . 

» 

59<> 

» 

59<5 

f 

'Aubenron 

43 

44 

41 

55 

1 

Guife 

43 

39  . 

5‘ 

Mixtes. 

Laon. 

43 

42 

29 

7» 

Maries 

43 

a5 

=4 

49 

Vcrvins. . . 

43 

7 

=5 

32 

696 

«58 

854 

GÉNÉRALITÉ 

DE 

TOURS. 

liv. 
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En  donnant  au  mot  Gabelle  l'hifloriquc  de 
cette  impofition,  on  2 en  foin  d'indiquer  les  or- 
donnance & reglemens  par  lefquels  ont  été  éta- 
blis , à différentes  époques  , les  officiers  néceliài- 
res  pour  adorer  la  perception  de  ce  droit.  On  a 
vu  que  les  premiers , au  nombre  de  fept , furent 
commis  par  Philippe  de  Valois,  en  irai , fous  le 
nom  de  maîtres  -louvcrains , commiflalrcs  , con- 
ducteurs & exécuteurs  des  greniers  à fil,  avec  pou- 
voir d'établir,  dans  tous  les  endroits  du  royaume 
où  ils  jugeraient  i propos,  des  cotnmiffaircs  , 
grcncticrs,  gabelliers,  clercs,  & autres  officiers  ; 
de  leur  faire  donner  des  gages  convenables , & 
de  les  dcllimer  à leur  volonté.  Ainfi  , les  offi- 
ciers grenetiers  font  auffi  anciens  que  les  greniers 
à fil 

Vne  infiruction  faite  en  13S0,  par  le  grand- 
confeil  du  roi , for  la  manière  de  lever  l’aide  or- 
donnée pour  la  délivrance  du  roi  Jean  , portoit 
que  le  grencticr  commis  il  chaque  grenier  à fil , 
payerait  aux  marchands , le  fel  qui  fe  trouverait 
dans  le  lieu , & qu’il  le  revendrait , au  profit  du 
roi , le  quint  denier  de  plus.  Les  grcncticrs  fai- 
foient  donc  alors  l’office  de  receveur  des  gabelles. 
On  fépara  bientôt  ces  doubles  fonélions,  fi  on  ne 
laiffa  aux  grenetiers  , que  l'infpcclion  litr  le  gre- 
nier à fil  j & la  juridiction. 

Suivant  l’ordonnance  du  7 décembre  1 $66,  le 
grenetier  & le  contrôleur  devoiem  écrire  fur  leurs 
regiftres  la  quantité  de  fel  qui  éroit  dans  le  grenier, 
le  nom  de  celui  à qui  il  appartenoit , & le  jour 
qu’il  y avoit  été  porté. 

En  îjyl,  Charles  V fit  défenfes,  par  fon  man- 
dement du  1 3 novembre , il  plulicurs  officiers  de 
juflice,  de  fe  mêler  d’aucun  fait  de  marchandées 
& les  grcncticrs  des  greniers  à fil  furent  compris 
dans  les  défeniës- 

Le  6 décembre  fuivant , il  leur  fut  ordonné  de 
remettre,  tous  les  mois,  le  produit  de  leurs  gre- 
niers , au  receveur  du  diocètc  ou  le  grenier  étoit 
établi. 

Les  généraux  des  aides  étoient  leurs  fupérietirs 
immédiats  ; ils  avoient  le  droit  de  les  punir,  s’ils 
commettoient  quelques  malverfations  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions.  Quelquefois  on  envoyoit 
dans  les  provinces  des  réformateurs , chargés  de 
punir  ceux  de  ces  officiers,  & les  autres  prépofés 
a la  levée  des  aides,  qui  avoient  tnalverfé. 

L ordonnance  de  Charles  Vil , du  premier  mars 
t 388 , antorife  les  tréforiers  de  France  à voir  les 
états  des  grenetiers  , receveurs  8c  vicomtes  des 
aides , avant  la  reddition  de  leurs  comptes , tou- 
tes les  fois  que  bon  leur  fcmblera.  Lorfqu’ils 
étoient  mandés  à la  chambre  pour  compter , s’ils 
ne  s'y  rondoient  pas  au  jour  affigné  , leur  défo- 
béiffance  les  rcntloient  fujets  à une  amende. 

Finances.  Tome  II. 


Il  fut  enjoint  dans  le  même  tems  atrx  grenetiers, 
d’exercer  leur  office  en  perfonne , & non  par  des 
lieutenant , 8c  on  leut  donna  des  contrôleurs,  pour 
tenir  un  double  rcgiltre  de  leur  recette  & dépcnlc. 

Jufqiics-li  rien  n’indique  que.  les  grenetiers 
fiflent  des  afles  de  juridiétion  ; mais  il  y a quel- 
qu’apparcnce  qu’ils  en  avoient  cependant  fait  quel- 
ques-uns. Dans  une  initruétion  donnée  par  Char- 
les VI  au  mois  de  juillet  1 388 , 8c  que  nous  avons 
rappelléc  au  mot  Gabelle-,  il  et)  dit  que  fi  quel- 
que officier  des  aides  efl  battu  ou  injurié,  infor- 
mation en  fera  faite  par  les  élus  ou  grenetiers , ou 
par  ceux  qu’ils  commettront  ; que  ceux  qui  feront 
trouvés  coupables  feront  punis  ; que  fi  pour  ce 
faire  , les  élus  & grcncticrs  , ou  leurs  commis , 
ont  befoin  de  confeil  ou  de  force , ils  appelleront 
les  baillis  , les  juges  du  pays , & le  peuple  fi  hc- 
foin  eft  ; que  de  tels  cas  les  élus  ou  grenetiers 
auront  la  connoifiancc  , punition  ou  correction  ; 
ou  que,  fi  bon  leur  fcmblc,  ils  la  renverront  à 
Paris  devant  les  généraux  des  aides , lefquels  pour- 
ront les  évoquer,  8c  prendre  connoiffance , quand  ' 
même  les  élus  & grenetiers  ne  la  leur  auroient  pas 
renvoyée. 

Cette  ordonnance  porte  encore,  que  toute  forte 
de  gens,  menant  & conduifant  fel  non-gabellé , 
à porr-d’armes  ou  autrement , feront  par  les  gre- 
netiers & contrôleurs , & par  toutes  jutliccs  où 
ils  paieront , pris  & punis  de  corps  & de  biens , 
félon  que  le  cas  le  requerra  ; que  fi  les  grenc- 
tiers,  contrôleurs,  ou  autres  gens  de  jufticc , de- 
mandent aide  pour  le  roi  , chacun  lira  tenu  de 
leur  donner  , à peine  d’amende  arbitraire. 

Les  anciennes  ordonnances , concernant  Ia  ju- 
ridiétion des  grenetiers  & contrôleurs , furent  re- 
nouvcllécs  par  celles  de  Louis  XII  du  14  juin 
1500.  Ce  prince  leur  attribue  la  connoifiancc  de 
toutes  caufes,  querelles,  débats,  rebellions,  in- 
jures, ounages,  meurtres,  exactions,  concédions, 
fraudes,  fautes,  & de  tous  excès,  crimes,  délits, 
maléfices  , faufietés  , procès  , & matières  procé- 
dant du  fait  des  gabelles,  quart  de  fel,  fournif- 
fement  des  greniers  à fel , circondanccs  & dépen- 
dances , en  première  rodante  , jufqu’a  la  con- 
damnation & exécution  corporelle , fauf  l'appel 
aux  généraux  des  aides , appelles  depuis  cour  des 
aides. 

Les  commiflions  de  grenetier  & de  contrôleur , 
furent  érigées  par  François  premier  en  titre  d’of- 
fice; & le  fel  devenant,  par  la  fuite,  un  objet  de 
plus  en  plus  important  pour  le  gouvernement  , 
Henri  II  ciéa  des  grenetiers  & contrôleurs  alter- 
natifs , afin  que  pendant  que  les  uns  & les  autres 
feraient  en  exercice  pour  la  dillribution  & vente 
du  fel , & pour  rendre  la  juflice , les  autres  fifient 
des  vifites  & recherches  dans  les  paroifi»  du  rel- 
fort  <le  leur  grenier. 
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Ces  grenetiers  ou  contrôleurs  alternatif*  furent 
fupprimés  en  1555 , & rétablis  en  1571.  En  r^i 5 , 
on  en  créa  de  triennaux , pour  exercer  avec  l’an- 
cien & l’alternarif,  chacun  de  trois  années  l’une. 
Poftérieurcmcm  on  a fait  différentes  fuppreffions 
& réunions  de  ccs  grenetiers  alternatifs  & trien- 
naux. 

Dans  l’origine  , le  greneticr  droit  le  premier 
officier  du  grenier  à fei  ; mais  depuis  la  création 
des  préfldens  en  1619,  il  n’efl  plus  que  le  fécond 
officier. 

On  a fucceffivcmcm  établi  dans  les  grerùers , 
outre  les  grenetiers  & contrôleurs  , des  lieute- 
nant, procureurs  & avocats  du  roi,  greffiers  , re- 
ceveurs particuliers  & provinciaux  , regrattiers  , 
fergens,  & autres,  pour  avoir  foin  de  la  police 
des  magafins  ou  greniers , & pour  veiller  à la  per- 
ception des  droits  de  gabelle. 

, Les  fondions  de  ces  officiers  furent  à peu  près 
les  mêmes  , tant  que  le  Ici  fut  marchand  , ou 
vendu  pour  le  compte  du  roi  : mais  elles  chan- 
gèrent de  nature,  lorfipic,  par  le  bail  fait  à Joffe 
en  1598  , Us  gabelles  furent  rnifes  en  fermes  ; 
des  - lors  ccs  tondions  furent  purement  judi- 
ciaires. 

Les  offices  dans  cet  état , éprouvèrent  égale- 
ment beaucoup  de  révolutions.  L'n  édit  du  mois 
de  feptembre  1654  en  fupprima  un  grand  nombre 
avec  les  droits  établis  en  leur  faveur,  lin  autre 
édit  du  mois  de  février  1671  , éteignit  dt  fup- 
prima en  chacun  des  greniers  à fel  des  gabelles 
de  France , defquels  dépendoient  des  chambres  a 
fel,  tous  les  offices,  à l'exception  d’un  préfidem, 
deux  grenetiers , deux  contrôleurs , un  procureur 
du  rot  , & un  greffier;  dans  les  greniers  dont  il 
ne  dépendoit  aucune  chambre  à fel,  on  ne  laiffa 
fubfifler  qu’un  prélîdent  , un  greneticr,  un  con- 
trôleur , un  procureur  du  roi,  & un  greffier. 

Les  édits  des  mois  d'août  1661 . décembre  i66f  , 
fivricr  1671 , apportèrent  encore  quelques  chan- 
emens  dans  les  offices  des  juridictions  des  ga- 
elles.  Mais  dans  la  vue  de  réduire  leur  nombre 
trop  confidérablc , quiétoit  extrêmement  à charge 
au  peuple,  l'édit  du  mois  de  janvier  t68y  réunit 
en  un  même  fiége , les  éleélions  & les  greniers  à 
fel  établis  dans  une  ville , pour  ne  faire  qu'un 
corps  de  juridiélion.  Il  lui  fut  attribué  toute  cour 
& juridiction  , tant  civile  que  criminelle  , pour 
les  matières  dont  les  élus  font  compétens , & à 
l’égard  des  gabelles , dans  l’étendue  de  toutes  les 
paroiffes  qui  compofoient  les  greniers  unis. 

Suivant  cet  édit , les  éleélions  & greniers  dé- 
voient être  compofés  ; favoir , celles  de  cent  pa- 
roiffes & au-dcflus , de  huit  officiers , un  préfi- 
dent,  un  lieutenant , quatre  élus , qualifies  élus , 
grenetiers  & contrôleurs , un  procureur  du  roi , 
& un  greffier  : les  élections  au-deffotu  de  ccm 


paroiffes  avoient  un  préfidem  , quatre  élus , gre- 
neticr & contrôleur , un  procureur  du  roi , & un 
greffier. 

Quant  aux  greniers  des  lieux  où  il  n’y  avoir 
point  d'éleétions , foit  qu’il  y eût  chambres  dé- 
endantes  ou  non , le  nombre  des  officiers  fut  ré- 
uit  à deux  grenetiers , deux  contrôleurs , un  pro- 
cureur du  roi , & un  greffier.  A l’égard  des  élec- 
tion établies  dans  les  lieux  où  il  n’y  avoit  point 
de  grenier , le  nombre  des  officiers  fut  réduit  a 
un  préfidem,  un  lieutenant  deux  élus,  un  procu- 
reur du  roi , & un  greffier. 

lin  autre  édit  du  mois  de  novembre  rS8p  créa 
un  préfidem  dans  chacun  des  greniers  non  unis  aux 
éleélions. 

Les  chofes  demeurèrent  i peu  près  dans  cet  état 
jufqu’en  1694 , q,lc  par  édit  du  mois  d’oélobre, 
les  juridictions  des  gabelles  furent  définies  des 
éleélions.  Cet  édit  établit  en  chatjue  ville  , avec 
élection  & chambre  i fel,  un  préfidem  , un  gre- 
neticr , un  contrôleur , un  procureur  du  roi , & 
un  greffier  , pour  connoltre  privativement  à tous 
autres  juges  , même  à ceux  des  éleélions  , des  af- 
faires, tant  civiles  que  criminelles , concernant  la 
ferme  générale  des  gabelles  de  France , avec  les 
mêmes  fonctions  & attributions  dont  jouiffoienc 
les  officiers  des  greniers  à fel  avant  l’édit  du  mois 
de  janvier  1Ô85.  11  fut  auffi  créé  un  préfidem  dans 
chacun  des  greniers  non  unis  aux  corps  des  élec- 
tions , même  dans  les  greniers  de  U Bourgogne. 

Comme  il  avoit  encore  été  créé  dans  lès  gre- 
niers à fel  des  gabelles  de  France  & du  Lyonnois, 
pluficurs  offices , ils  furent  fupprimés  par  l’édit 
du  mois  de  décembre  1716,  & par  la  déclaration 
du  10  février  1717.  Elle  ordonna  auffi  l’extinélion 
des  offices  de  preûdent , créés  en  1694 , dans  les 
greniers  non-unis  aux  éleélions  , & que  les  pré- 
fidens  des  mêmes  greniers  qui  avoient  été  créés  en 
1689,  feroient  feuls , à l’cxclufion  de  tous  autres, 
les  fondions  de  préfidem  dans  ces  greniers . 

Une  autre  déclaration  du  ;t  odobre  1717,  fixa 
la  compofition  des  jurididions  des  greniers  à lel 
des  gabelles  de  France  , à un  préfidem  , un  fcul 
grenetier , un  feul  contrôleur  , un  procureur  du 
roi , & un  greffier  : elle  régla  que  dans  lefdits  gr<- 
niers  où  il  fe  trouveroit  deux  offices  de  grenetiers 
& deux  offices  de  contrôleurs,  de  ceux  qui  avoient 
été  réfervés  par  l’édit  du  mois  de  février  1(171  , 
ces  deux  offices  feroient  fupprimés.  Mais  il  fut 
dérogé  i cette  déclaration  par  l’arrêt  du  confeil 
du  7 mai  1718  , qui  excepta  la  jurididion  du  gre- 
nier de  Paris , pour  être  compofée  comme  elle  étoit 
alors,  des  dix-neuf  offices  dont  il  elf  parlé  dans 
cette  déclaration. 

Comme  depuis  1718  il  n’a  été  fait  aucun  chan- 
gement aux  jurididions  des  grandes  gabelles , il 
ne  relie  qu’à  faire  connoltre  quelles  font  les  fooc- 
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lions  & les  prérogatives  des  officiers  oui  les  com- 
pofcnt. 

Bien  que  les  greniers  à Tel  foient  des  juridictions 
royales , il  n’ell  cependant  pas  nécefTaire  d'être 
gradué  pour  y exercer  quelqu’officc  V il  faut,  fui- 
vant  l’article  V du  titre  18  de  l’ordonnance  des 
gabelles , être  âgé  de  vingt-cinq  ans , & , confor- 
mément aux  arrêts  du  conicil  des  premier  mai  17c; , 
9 mai  1750,  10  juin  1749  , prêter  ferment , & faire 
enregiflrer  fes  provifions  à la  cour  des  aides  & aux 
bureaux  des  finances  des  généralités , où  font  fitués 
les  greniers  auxquels  les  pourvus  doivent  être  at- 
tachés. 

Suivant  les  articles  IV  & IX  du  titre  4 de  l’or- 
donnance des  gabelles  du  mois  de  mai  1680,  & 
pluficurs  arrêts  du  confcil  confirmatifs , les  officiers 
des  greniers  font  tenus  d’alfiflcr  à l’emplacement 
desfels  à leur  arrivée,  à leur  mefurage,  & à leur 
dillribution  au  public  , fans  qu’ils  puiÜ’cnt  retarder 
ce  fervice,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , même 
fur  le  motif  que  les  fels  ou  les  greniers  ne  font  pas 
de  la  qualité  requife. 

L’article  X du  même  titre  a prévu  les  cas  de 
refus , abfcnce , maladie  , ou  autre  empêchement 
des  officiers  de  procéder  à ces  opérations.  Les 
grcnctiers  & contrôleurs  doivent  avoir  chacun  une 
des  clefs  des  greniers  dans  lcfquels  font  renfermés 
les  fels  , dont  ils  font  rcfoonfables  -,  ils  doivent  te- 
nir regilîres  des  ventes,  & délivrer,  chaque  quar- 
tier , à l’adjudicataire , des  certificats  des  quantités 
de  fel  vendues  pendant  les  trois  mois  écoulés , & 
vifer  les  extraits  des  fextés. 

Ils  doivent  encore  conformément  aux  articles  X 
du  titre  9 , & V du  titre  19  de  cette  ordonnan- 
ce , & à la  déclaration  du  18  décembre  1709 , 
faire,  au  moins  une  fois  par  an  , des  viûtes  chez 
les  regrattiers  ; & dans  l’étendue  de  leur  reflort , 
des-  vifites  générales , dont  les  frais  doivent , aux 
termes  de  l'article  VI  dudit  titre  19  , leur  être 
payés  par  le  commis  du  fermier , qui  en  cil  rcm- 
bourfé  fur  les  amendes  & reflituttons  des  droits 
de  gabelles. 

lin  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du 
17  mars  1784 , ordonne  que  les  tarifs  du  prix  du 
fel  feront  affichés  dans  tous  les  lieux  où  il  y a 
grenier  à fel , dans  les  places  publiques  des  pa- 
roiflcs  où  il  y a regrat  de  fel , & à la  porte  de 
chaque  regrattier  ; les  officiers  tics  greniers  font 
chargés  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  cet  arrêt. 

L’article  premier  du  titre  18  de  la  même  ordon- 
nance de  1680,  attribue  aux  officiers  des  greniers  la 
cotinoidance  en  première  inllancc,  & à la  charge 
de  l’appel  , de  ce  qui  concerne  l’exécution  de 
cette  ordonnance , Se  des  contraventions  qui  pour- 
raient y être  faites  dans  l’étendue  de  leur  raifort. 
Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  les  arti- 
cles XXXV 11  & L dit  titre  commun  de  l’ordon- 
nance du  mois  de  juillet  1781 , ainfi  que  par  les 
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articles  DLXXIV  & DLXXXVT  du  bail  de  For- 
ccvtlle.  Toutes  les  fois  que  les  officiers  de  quel- 
qu  autre  juridiélion  ont  vouiu  s’immifeer  dans  des 
affaires  relatives  à la  partie  des  gabelles , ils  ont 
été  déboutés  de  leurs  prétentions , & les  inilruc- 
tions  & procédures  qu’ils  avoient  faites , ont  été 
annullées. 

Par  une  fuite  de  ces  difpofitions,  différent  arrêts 
du  confcil  & l’article  DLXXXI  dit  bail  de  For- 
cevillc  , ont  autorifé  les  officiers  des  greniers  i „ 
fel  i appofer  les  lccllés  fur  les  effets  des  rcce- 
veuts  & autres  comptables,  avec  injonélion  aux 
officiers  des  autres  juridictions  de  lever  ceux  qu’ils 
avoient  appofés  de  leur  propre  autorité. 

Les  mêmes  officiers  des  greniers  à fel  fuivanr  les 
articles  U & IV  du  titre  18  de  l’ordonnance  des 
gabelles  ; & fuivanr  les  déclarations  des  14  octo- 
bre 1 698 , & ai  oélobrc  1710,  connoiffent  en  der- 
nier refTort , ram  en  principal  que  dépens,  de  la 
rellitution  des  droits  de  gabelles , jufqu’à  un  mi- 
nor  & dix  livres  d’amende , ainfi  que  des  oppofi- 
tions  en  fur-taux  , lorfque  l’oppoiam  n’a  été  im- 
pofe  qu’à  un  quart  de  minot  de  fel , & au-deflous, 

& des  demandes  intentées  entra  les  particuliers) 
pour  les  contraindre  à prendre  du  fel  par  extraor- 
dinaire, Iorfqu’il  ne  s’agit  que  du  quart  d’un  nii- 
not  : mais  les  officiers  doivent  alors  fpécifier  dans 
leurs  fcnrences  & jugemens , qu’ils  font  rendus  en 
dernier  reflort. 

L’article  XXVI  du  hail  fait  à Domergue  le 
18  mars  1687,  & l’article  XX  de  la  déclaration 
du  17  février  1688  , avoient  réglé  que  les  offi- 
ciers des  greniers  à fel  ne  pourraient  juger  en 
dernier  redort , qu’ils  ne  fuffent  au  moins  au  nom- 
bre de  cinq.  Mais  ccs  difpofitions  ont  été  abro- 
gées par  la  déclaration  du  14  oélobre  1698  & 
par  I article  XXX  du  hail  de  ïbrccville , lim  ant 
Icfqucllcs  les  officiers  peuvent  juger  en  dernier 
reflort,  dans  les  cas  portés  par  les  articles  II, 

IV  & Xi  du  titre  18  de  l’ordonnance  , lorfqu'ils 
font  trois  au  moins  , & en  appellant  lorfqu’ils  font 
en  moindre  nombre,  des  gradués  ou  praticiens, 
autres  que  les  procureurs  & greffiers  defdits  gre- 
niers , pour  remplir  le  nombre  de  trois. 

L’article  VI  du  même  titre  18  de  l’ordonnance 
des  gabelles , leur  défend  d’exercer  d’autres  offices; 

& l’article  VIO  leur  enjoint  de  tenir  audience,  au 
moins  deux  jours  la  fetnainc.  D’autres  règlement 
du  confcil,  & l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  ao  juillet  iy6i  , leur  preferivent  de  réfider 
dans  le  lieu  où  le  fiege  ell  établi. 

Les  droits  des  officiers  pour  leurs  épices  & va- 
cations , ont  été  fixés  par  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1688,  & ils  font  liquidés  conformément  au 
tarif  annexé  à cette  déclaration.  Ceux  des  greffiers 
font  réglés  par  l’article  XIII  du  titre  18  de  l’or- 
donnance des  gabelles  , & par  l’édit  du  mois  d’a- 
ril  168 d.  Ces  officiers  ne  peuvent  s’arroger  autres 
Hhh  ij 
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ni  plus  forts  droits  que  ceux  fixés  par  ces  réglc- 
mens , & lorfqu’ils  te  font  permis  cet  abus , ils 
ont  été  condamnas  il  rellituer  les  fortunes  qu’ils 
avaient  perçues  de  trop.  C’eft  ce  que  jufiifie  un 
grand  nombre  d’atréts  , notamment  ceux  du  con- 
feil des  iç  feptembre  1 688 , 18  juillet  1705,  1 5 
mars  & 19  feptembre  1711,  18  mars  1740,  & 
6 feptembre  1746;  ainlî  que  ceux  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  des  2.4  mai  1731,  & 24  juin  >741. 

‘ Suivant  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
des  17  novembre  1665,  13  avril  1704,  & l’article 
DLXXVI  du  bail  de  Forceville , les  officiers  des 
greniers  ne  peuvent  décerner  aucun  exécutoire , 
pour  raifon  de  leurs  droits  & épices,  contre  le 
fermier  ni  fes  prépofés.  Lorfqu’ils  ont  enfreint 
les  difpofitions  de  ces  réglemcns  , leurs  fentenccs, 
ainfi  que  les  exécutoires  qu'ils  avoient  décernée , 
ont  été  caffés  & annuités  ; les  arrêts  du  confeil 
des  ai  juin,  10 décembre  1704,  & 30  juin  1712, 
l’ont  ainfi  jugé. 

D’après  un  grand  nombre  d’arrêts  du  confeil , 
& de  la  cour  des  aides  de  Paris,  & les  lettres- 
patentes  du  15  février  1780  , les  officiers  jotiiffitm 
des  droits  de  commiteimus  & de  franc-lalé  ; de 
l'exemption  de  tailles,  aides,  ullenlile ,&  autres 
fubfides  & contributions  ; de  logement  de  gens 
de  guerre  ; de  la  décharge  de  tutelle , curatelle , 
& autres  charges  publiques.  Lorsqu'il  a été  porté 
atteinte  1 ces  privilèges,  les  officiers  y ont  été 
maintenus , ainfi  qu’on  le  voit  par  les  arrêts  du 
confeil  des  17  janvier , 14  mai,  ü juillet,  & îz 
novembre  1695  ; 17  janvier  1 696;  11  janvier  1698; 
17  janvier  1699;  6 feptembre  1701  -,  4 février  1710; 
30  avril , & iç  oclobrc  1737 ; 15  janvier  1741 S. 

GRENIERS  A SEL  des  petetes  oaseu.es. 

Le  mot  grenier»,  dans  les  petites  gabelles  , la 
même  lignification  que  dans  les  grandes.  Pris  dans 
fon  fens  littéral , il  y défigne  egalement  les  ma- 
gasins dans  Icfquels  ('adjudicataire  fait  emplacer 
les  fcls  qu’il  envoie  dans  les  provinces  pour  y 
refier  en  dépôt  jufqu'au  moment  oit  ils  pourront 
être  difiribués  au  punKc. 

Le  confeil  s’efi  réfervé  , dans  les  petites , comme 
dans  les  grandes  gabelles , la  connoifiancc , pri- 
vativement  à tous  autres  juges , des  contcfiattons 
ni  pourraient  s’élever  à l’occafion  de  la  location 
es  greniers  ; mais  les  receveurs  des  petites  gabel- 
les font  tenus , d’après  les  traités  que  fiait  avec  eux 
l’adjudicataire  des  fermes , au  commencement  de 
chaque  bail  , & au  moyen  des  remifes  dont  ces 
traités  leur  aifurent  la  jouilfance,  de  fie  procurer, 
à leurs  frais,  des  magafins  d’une  capacité  fuffifante 
pour  qu'il  foit  polfible  d'y  emplacer  tous  les  fels 
qu’exige  leur  fourniture  annuelle. 

Les  difeuffions  qui  s'élèvent  relativement  à la 
location  de  ces  bàiimcns , font  , en  conféquence, 
conlidérées  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas , 


comme  leur  étant  perfonnelles , & la  ferme  géné- 
rale leur  laiffe  le  foin  d’avifer  par  eux-mêmes , aux 
moyens  de  tes  terminer. 

Les  habitant  des  villes  dXrès  , d’Alais , & de 
Brioudc , en  demandant  qu’il  fut  établi  de  nou- 
veaux greniers  1s  fel  dans  leur  fein,  ont  pris  l’en- 
gagement de  fournir  à l’adjudicataire , fans  en  exi- 
ger aucuns  loyers , les  magafins  dont  il  aurait 
beloin  pour  1 emplacement  des  fels  defttnés  à la 
fourniture  de  ces  greniers.  Dans  quelques  autres 
lieux  , tes  magafins  oui  fervent  de  greniers  , ap- 
partiennent au  roi , oc  les  receveurs  ne  font  tenus 
de  les  entretenir  que  des  menues  réparations  an- 
nuelles que  demande  leur  confervation. 

Les  réglcmens  qui  ferv  ent  à la  manutention  des 
petites  gabelles  , ne  contiennent  aucunes  difpofi- 
tions fur  la  manière  dont  les  greniers  doivent  être 
confirai»',  mais  la  ferme  efi  très-attentive  4 exi- 
ger, que  ceux  dont  les  receveurs  font  ou  proprié- 
taires, ou  locataires,  foient,  autant  qu’il  efi  pof- 
fible , bâtis  au  niveau  des  rues  fur  lcfquelles  ils 
font  limés',  qu’ils  foient  entretenus  avec  foin,  & 
qu’ils  foient  allez  folidement  conuruits , pour  que 
les  fcls  ne  puiflent  y éprouver  aucune  avarie  ',  les 
receveurs  fc  conforment  avec  d’autant  plus  d’exac- 
titude à tous  ces  points , qu’ils  font  très-iiuércfTés 
à ce  que  les  fcls  dont  la  livraifon  leur  efi  faite  , 
n’éprouvçnt  dans  les  magafins  aucuns  déchets  con- 
fidérablcs. 

Le  mot  grenier  pris  au  figuré,  lignifie,  dans  les 
petites  & grandes  gabelles , le  lieu  dans  lequel  ü 
exifle  une  recette  «Tes  gabelles. 

Il  a été  long-temps  d’ufage  de  donner  le  titre 
de  chambre  a fel , aux  greniers  litucs  ailleurs  que 
dans  le  chef-lieu  d'une  juridiétion  de  gabelles  ; 
mais  cet  ufage  cil  aujourd’hui  prelqu’cmiércnicnt 
abandonné. 

Il  feroit  peu  utile  d’indiquer  les  époques  aux- 
quelles ont  été  établis  les  différens  greniers  qui 
cxillcnt  aujourd’hui  dans  les  petites  gabelles  : il 
fuffit  d’oblerver  que  dans  les  premiers  teins  de 
l’établiflcment  des  quatre  fermes  qui  condiment 
les  petites  gabelles , on  n’avoit  placé  des  greniers 
qu'à  la  proximité  de  la  mer , ou  des  rivières  na- 
vigables *,  ce  n’cfl  que  fuccelfivcmcnt  , A â me- 
furc  que  les  routes  ouvertes  dans  l’intérieur  ont 
affirré  à l’adjudicataire  U facilité  d’y  faire  voi- 
rurer  des  fcls , que  ceux  qui  fubfiflcnt  aujourd’hui 
ont  été  ajoutés  aux  greniers  qui  fubfifioicnt  origi- 
nairement. 

Les  chofes  fc  trouvoient  à peu  près  portées  à 
cet  égard  au  point  de  perfeélion  dont  elles  étoicnr 
fufccptibles , à l’époque  du  bail  pafle  a Forceville 
en  1738;  ainfi  l’on  peut  fe  borner  â dénommer 
les  greniers  qui  fubliftoient  à la  date  de  ce  bail , 
& à dire  quels  font  ceux  qui  ont  depuis,  été, 
ou  fuppritnés , ou  établis. 
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Suivant  le  premier  des  quatre  états  annexés  au 
bail  de  Forceville,  il  exilloit  alors  dans  l’étendue 
de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc,  trente-fix 
greniers  à Ici  : 

S A r o l * , 

Vingt  dans  le  bas  Languedoc , & feize  dans  le 
haut. 

I*.  Ceux  du  bas  Languedoc  l'ont , à la  Voutte, 
le  Theil  , Viviers,  Bagnols , le  Saint-Elprir, 
Villeneuve -les- Avignon  , Bcaucaire  , Nifmes , 
Sommicrcs , Lunel,  Montpellier,  Agde,  Pezenas, 
Beziers , Lodève  , Narbonne  , Mende  , Marvejols , 
& Langogne  : plus , un  grenier  à Cette , pour  le 
falage  du  poifibn  feulement. 

1*.  Dans  le  haut  Languedoc , i CarcalTonne  , 
Candies,  Mirepoix  , Caficlnaudary  , Villcfranchc- 
dc-Lauraguais , Touloufe  , Carman , Revel  , Puy- 
Laurent , Cadres,  Lavaur,  GaiUac  , Alby , Saint- 
Pons,  & Limoux. 

5°.  Dans  le  Roucrgne  & l’Auvergne,  à Militait, 
Saint-Antonin  , Najac  , Yillefrance  , Sauveterre  , 
Mur-dc-Barrés , Saiiu-Scrnin , Rhodès,  Efpalion, 
Chaudcs-Aigues  , Murat , Taleizat  & Nalbifnals. 

4".  Dans  le  pays  de  Sault  & la  terre  de  Cha- 
labre , à Belcaire , & à Chalabre. 

c*.  Enfin  dans  le  Roufliüon , à Perpignan , 
Collioure,  Prades , Arles,  St  Montlouis. 

Les  arrêts  & lettres-patentes  du  a 6 mars  1749  , 
ont  depuis  ordonné  l’établilfcment  en  la  ville  de 
Cette,  d’un  fécond  grenier,  où  le  fcl  cd  vendu 
au  prix  ordinaire  de  gabelles. 

Les  arrêts  & lettres-patentes  du  50  feptembre 
1760,  ont  érigé  un  nouveau  grenier  dans  le  bas 
Languedoc  , à Alais  ; un  autre  l’a  été  à Wals  , 
prés  le  Puy-en-Vélay , par  les  lettres-patentes  du 
14  août  1761  ; un  autre  à liais,  par  celles  du 
3 oélobrc  176a  ; un  quatrième  à Joyeufe , par 
celles  du  31  mars  1771  ; un  cinquième  à Satnt- 
Chely-d’Archiers  en  Gévaudan  , par  lettres  du 

mars  1774  ",  & enfin  un  fixiéme  dans  la  ville  de 
lorac , par  celles  du  1}  oélobre  1781. 

Dans  le  haut  Languedoc  , la  ville  de  Caflel- 
farazm  a eu  un  grenier  à fel , en  vertu  des  ar- 
rêts & lettres-patentes  du  15  juin  1768. 

Les  arrêts  & lettres-patentes  des  04  août  1761 
& 16  janvier  178) , en  ont  également  donné  un 
i Langeac  & 1 Brioudc- 

Les  arrêts  & lettres-patentes  du  11  décembre 
175a,  ont  ordonné  que  le  grenier  de  Taleizat  en 
Auvergne,  feroit  transféré  dans  la  ville  de  Saint- 
Flour,  Se  ceux  du  14  mai  176}  , ont  transféré  à 
Saint-Aliriquc  le  grenier  de  Saim-Scrnin  en  Rouct- 
gue. 
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La  fupprciïion  du  grenier  à fcl  de  Murat  en 
Auvergne,  a été  preferite  par  les  lettres-parentes 
du  tx  janvier  1761,  & celtes  du  ; mars  1774  ont 
fupprinté  celui  de  Nalbinals  en  Auvergne  , de- 
venu inutile  depuis  l’érablifiemcnt  d’un  nouveau 
grenier  i Saim-Chély-d’Archiers  en  Gévaudan. 

Les  lettres-patentes  du  11  novembre  1784,  ont 
enfin  ordonné  la  fupprcfiîon  du  grenier  de  la  Voulte 
en  Languedoc.  Ces  mêmes  lettres-patentes  , en 
défunilfant  le  haut  Vivarais  de  la  ferme  des  ga- 
belles de  Lyonnois , pour  l’unir  à celle  des  gabel- 
les de  Languedoc,  ont  ordonné  que  les  greniers 
d’Annonay,  Tournon , Saint-Agrèvc  & Beauchaf- 
tcl,  feraient  à t’avenir  dans  la  dépendance  delà 
ferme  des  gabelles  de  Languedoc. 

Suivant  le  fécond  des  états  annexés  au  bail  de 
Forceville , il  exifioit  alors  dans  l’étendue  de  la 
ferme  des  gabelles  de  Provence , feize  greniers  i 

fcl  : 

S a r o 1 » , 

A Marfeille  , Toulon  , Saint-Tropès , Hiers  r 
Fréjus,  Antibes,  la  Ciotat,  Caflis  , Berre,  Mar- 
tigues , Apt , Tarafcon  , Scyne , Syflcron  , pour  la 
Provence  , Allés  & Barcelonnette. 

Les  arrêts  & lettres-patentes  du  11  décembre 
1770,  en  ordonnant  la  tranflation  à Aix  du  grenier 
de  Berre  , en  ont  établi  de  nouveaux  1 Digne  & 
à Aninot.  La  foible  confommation  de  ce  dernier 
en  ayant  démontré  l’inutilité , ta  ferme  n’y  fait 
plus  voiturer  ancuns  fels. 

Suivant  le  troifième  des  états  annexés  au  bail 
de  Forceville , il  exifioit  alors  dans  l’étendue  de 
la  ferme  des  gabelles  de  Dauphiné , vingt-trois 
greniers  à fcl  : 

S A r o 1 n 

A Avignon,  pour  le  Dauphiné,  Pierrelatte, 
Grignan,  Montélimart , Valence,  Saint-Vallier  , 
Vienne , le  Buis , Orange  , Moirans , Voiron  , la 
cêre  Saint- André , Morefiel,  Oftc,  Pont-dc-Beau- 
voifin  , Grenoble,  Pont-Charra,  Bourg-d’Oifans , 
Gap  , Embrun  , Syflcron  , pour  le  Dauphiné  , 
Brianjon  & Ville-vielle. 

Les  arrêt  & lettres-patentes  du  10  août  17158 , 
ont  depuis  ordonné  l’établiflement  de  nouveaux 
greniers  à Latnure , Die  8e  Romans  , ce  dernier  ne 
s’étant  pas  trouvé  d’une  utilité  réelle  , l’adju- 
dicataire a été  aurorifé  par  l’arrêt  du  confeil  du 
13  février  1761,  à le  fupprimer. 

Les  arrêt  & lettres-patentes  du  rr  décembre 
1770,  ont  établi  un  autre  grenier  en  la  ville  de 
Serres , St  fùpprixné  celui  de  Syflcron  pour  le 
Dauphiné. 

Suivant  le  quatrième  des  états  annexés  au  bail 
de  Forceville,  il  exifioit  alors  dam  l’étendue  de 
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la  ferme  des  gabelles  du  Lyonnois,  (reote-neuf 
greniers  à fiel  : 

Savoie, 

j*.  Dans  la  province  du  Lyonnois  -,  à Lyon , 
Neuville,  Ance,  Saim-Symphôrien , Condrieux, 
Saint-Chaumont , Sainte-Colombe  & Charlicu. 

1°.  Dans  le  haut  Vivarais',  à Annonay,  Tour- 
non,  Saintc-Agrèvc , & Beauchadcl. 

Dans  le  Forez  -,  à Monthrifon  , Scrvicrcs  , 
Roanne , Leurs,  Saint-Etienne,  Saint-Bonnct-le- 
C lüteau , & Bourg-argcntal. 

1".  Dans  le  Beaujolois;  à Villcfranche , Belle- 
rillc , Beaujeu  , & Thify. 

5".  Dans  le  Màconnois  ; à .Mâcon  , Cluny , 
Tourous,  Saint-Gengoux , & la  Clayette. 

6”.  Dans  la  Brelfe;  à Bourg  , Chat  Mon,  Pont- 
de-Vaux,  Pont  - de  - Vellc , Montlucl  , & Pé- 
rouges. 

7'.  Enfin  dans  le  Bugey  , & dépendances  , à 
Lagnieu  , Seyflcl  , Belley,  N’antua  , & Gcx. 

Les  arrêt  & lettres-patentes  des  16  janvier  1781 
& premier  juin  178a , ont  ordonné  depuis  la  tranf- 
latton  du  grenier  d’Ance  en  la  ville  de  Tarare , 
& les  lettres-patentes  du  18  février  1781  , celle 
du  grenier  de  Scrviércs  à Noiretablc. 

Les  lettres-patentes  du  iz  décembre  1775,  en 
fupprimant  le  privilège  de  la  vente  exclufive  du 
fel  dans  le  pays  de  Gcx , ont  en  même  terns  fup- 
prirné  le  grenier  établi  dans  le  chef-lieu  du  pays. 
Voye[  Gcx. 

L’édit  du  mois  de  feptembre  1781 , en  réunif- 
iant à la  Brtffc  la  principauté  de  Dotnbcs,  a aug- 
menté la  ferme  des  gabelles  du  Lyonnois , des 
trois  greniers  que  les  anciens  fouverains  de  cette 
principauté  avoient  établis  à Trévoux,  Chalamont , 

Enfin  les  arrêt  8:  lertrcs-pa tentes  du  ai  no- 
vembre 1784,  ont  dillrait , atnft  qu’on  l’a  dit  ci- 
devant  , les  greniers  d’Annonay  , Touroon  , Bcatt- 
chaftcl , & Saint  - Agrèvc , de  la  ferme  des  ga- 
belles du  Lyonnois , pour  les  affeéfer  à celle  des 
gabelles  de  Languedoc. 

Dans  les  premiers  tenu  de  l’établilfcment  des 
petites  gabelles , elles  ne  conlilloient  que  dans  la 
levée  au  profit  du  roi  d’un  droit  fur  les  fcls  qui 
fortoient  des  falins  fitués  fur  les  bords  de  la  mé- 
diterranée  en  Provence  & en  Languedoc , pour 
être  tranfportés  dans  les  provinces  fur  lefquclles 
s’étendent  encore  aujourd’hui  les  fermes  des  ga- 
belles de  Languedoc,  Provence,  Dauphiné  , St 
Lyonnois. 

Les  befoins  du  gouvernement  l’avant  forcé  d’aug- 
menter très- confidérabltuncm  1a  quotité  de  ce 


droit,  qui  étoit  originairement  fort  modique,  lot 
particuliers  qui  fe  livroicnt  au  commerce  de  fcl, 
demandèrent  qu’il  leur  fut  permis  de  ne  l’acquit- 
ter qu’à  mefurc  qu’ils  vendraient.  Cette  facilité 
leur  fut  accordée  ; mais  pour  prévenir  les  abus 
qui  en  pourraient  réfulter  , on  jugea  indifpcnfa- 
bic  d’établir  des  greniers,  &.  de  prelcrire  toutes 
les  formalités  qui  s’obfervcnt,  tant  à l’égard  des 
changemem  fur  les  falins , que  pour  les  tt  anfports 
des  tels,  de  ces  falins,  aux  greniers  pour  lefqucL 
ils  font  dcllinés. 

Lorfquc  , d’après  l’exemple  de  ce  qui  s’étoit 
exécute  en  1598,  relativement  aux  grandes  ga- 
belles, le  gouvernement  s’en  déterminé  à confier 
cxclufivcment  à tous  autres,  le  foin  d’approvi- 
iionner  les  greniers  des  petites  gabelles  au  fermier 
chargé  de  la  perception  des  droits , qui  étoient 
levés  dans  ces  greniers  au  profit  du  roi  , il  fut 
réglé  que  le  prix  du  fel  continuerait  à relier  fixé 
dam  chaque  grenier  à la  fomme  qui  réfultcroit 
de  la  réunion  aux  droits  de  gabelle , du  prix  d’a- 
chat, Sc  des  frais  de  iranlpon  ; en  forte  qu’il  ne 
varierait  dans  chaque  grenier,  qu’en  raifon  de  fon 
plus  ou  moins  grand  éloignement  des  ùlins  par 
lelquds  il  ferait  approvifionné. 

Ce  premier  état  des  chofcs  n’a  depuis  cet  ar- 
rangement , fubi  que  rie  légers  changement  dans 
les  gabelles  de  Dauphiné,  de  Provence,  & de 
Lyonnois , où  le  fcl  cil  encore  vendu  à un  prix 
qui  cil  plus  ou  moins  fort  , eu  égard  à ce  que 
le  grenier  dans  lequel  la  livraifon  en  cil  laite  , 
fe  trouve  plus  ou  moins  éloigné  des  falins  d’où 
les  fcls  ont  été  tirés. 


Les  arrêt  . 8t  lettres-patentes  du  11  novembre 
1784,  en  réunilTam  les  greniers  du  haut  Vivarais 
à la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc , ont  or- 
donné que  le  prix  uniforme  de  vingt  livres  le 
minot , feroit  fubllitué  dans  ces  greniers  à ceux 
qui  y étoient  établis. 

Mais  ce  prix  ne  s’eft  point  étendu  aux  greniers 
du  Rouffillon,  quoiqu’ils  falfent  partie  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc  ; le  fel  continue  a fe 
vendre  dans  ces  greniers  aux  prix  auxquels  il  y 
étoit  livré  avant  171}  , avec  l’augmentation  rie 
quarante  fols  par  minot , ordonnée  par  l’arrêt  du 


Le  Languedoc , dans  lequel  cette  diverfité  de 

firix  s’clt  maintenue  long-tems,  a demandé  , dans 
a vue  de  foire  ccirer  les  fteheux  effets  qui  en 
réfulteroient  pour  les  habitans  des  cantons  litués 
à une  grande  dillance  des  falins , qu’il  y fût  fubfli- 
tué  un  prix  uniforme,  réglé  à vingt  livres  le  mi- 
not. Cette  fixation  qui  n’avoit  été  accordée  que 
pour  un  an , par  l’arrêt  du  confcil  du  *9  août 
i?i$  , a été  d’abord  prorogée  pour  une  autre  an- 
née , par  celui  du  dix  juillet  1714,  & jufqu’à  ce 
qu’il  en  fût  autrement  ordonné  par  celui  du 
1 avril  1715. 
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confeil  du  iç  juillet  1710  , en  confédération  de 
ce  qu’il  fupprime  les  droits  de  traites  qui  le  lc- 
voient  dans  la  communication  par  terre,  du  Rouf- 
fil  Ion  au  Languedoc. 

L’établifTemcnt  du  prie  uniforme  de  vingt  livres 
le  minot,  n’a  également  apporté  aucun  changement 
aux  prix  que  le  fcl  fe  vend  dans  les  greniers  pri- 
vilégiés de  Chalabrc  & de  Bclcairc.  Enfin  , les 
arrêts  du  confeil  du  15  mai  1714, & 1 avril  1714, 
ont  fixé  à fix  livres  le  minot , le  prix  du  fel  qui 
ieroit  délivré  aux  marchands  falinicrs  de  la  ville 
de  Cette , pour  le  falage  des  (àrdines , & autres 
poiflons  de  leurs  pèches. 

On  fc  propofe  de  joindre  à cet  article  un  état 
qui  , en  préfentant  les  quantités  de  fel  qui  font 
vendues  année  commune  dans  chacun  des  greniers 
dépendant  des  gabelles  de  Languedoc,  Dauphiné, 
Provence , & Lyonnois , indiquera  le  prix  du  mi- 
not , qui  cl)  une  mefure  générale  tk  uniforme  ; 
en  conféquence , on  fe  borne  à obfcrvcr  ici , que 
dans  les  gabelles  de  Dauphiné  , le  prix  varie  de- 
puis dix-neuf  livres  fept  fols  quatre  deniers,  jufqu’à 
vingt-trois  livres  dix  fols. 

Dans  celles  de  Provence  , depuis  quinie  livres , 
jufquià  dix-huit  livres  dix  fols. 

Et  dans  celles  de  Lyonnois , depuis  vingt  livres 
quatre  fols , jufqu’à  trente  livres. 

II  fe  perçoit  dans  les  greniers  des  petites  ga- 
belles, en  fus  du  prix  principal  du  fcl , une  mul- 
titude de  droits  acccfloircs  , dont  il  paroit  né- 
ccffaire  d’indiquer  l’origine  & la  quotité.  Dans 
cette  vue , il  convient  de  diflingucr  ceux  de  ces 
droits  qui  font  partie  du  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale , de  ceux  dont  elle  ctl  tenue  de  compter 
particuliérement , & de  ceux  qui  appartiennent  à 
des  provinces , villes , corps  Cl  communautés , ou 
particuliers. 

Les  droits  accefToires  de  la  première  claffe,  font 
Us  droits  manuels , ceux  de  petit  blanc , ceux  ap- 

E:llés  prix  de  voiture  , St  les  droits  d’oélroi  du 
oulfilion. 

Les  droits  manuels  fc  perçoivent  fur  le  pied 
de  vingt-cinq  fols  fix  deniers  par  minot , dans  les 
greniers  de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc. 

De  quinze  fols  fix  deniers  dans  ceux  des  gabelles 
de  Dauphiné  & de  Provence. 

Et  de  trente-cinq  fiais  fix  deniers  dans  ceux  des 
gabelles  de  Lyonnois. 

Voyei , quant  à leur  origine , l’article  DaoiTS 

MANUELS. 

Ces  droits  font  confondus  dans  le  prix  principal 
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du  fel , dans  les  greniers  de  l'Auvergne  & dn  Roner- 
gue,  A dans  ceux  de  la  principauté  de  Doinbc,; 
en  forte  qu’ils  ne  font  nommément  perçus  dans  ces 
greniers,  que  fur  les  fcls  délivrés  en  fianc-ûlés, 
ou  par  gratification. 

Ils  n’ont  jamais  été  établis  ni  au  grenier  pri- 
vilégié de  Cette , ni  dans  ceux  de  Chalabrc  & 
de  Bclcaire  , ni  dans  ceux  de  Barcelonnette  & 
d’Allos. 

La  quotité  du  droit  de  petit-blanc  efl  d’un  fol 
par  minot  dans  tous  les  greniers  dépendans  de  la 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnois , & de  neuf  de- 
niers feulement , dans  ceux  dépendans  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc  Ce  droit  n’a  pas  lieu 
dans  les  greniers  dépendans  des  gabelles  de  Dau- 
phiné & de  Provence  ; il  cft  confondu  avec  le 
prix  principal , dans  ceux  de  U principauté  de 
Dombcs. 

Il  n’efl  perçu  , ni  au  grenier  privilégié  de  Cette, 
ni  dans  les  greniers  du  Rouffillon. 

Voye[ , quant  à fon  origine.  Droit  du  Petit- 
Blanc. 

Les  droits  appellés  prix  de  voiture , ne  font 
perçus  que  dans  les  greniers  de  Mende  , Marvc- 
jols , Langogne  & Saint-Cbcly , & dans  celui  de 
Lodève.  Ils  font  de  trente  fols  par  minot  dans  les 
quatre  premiers  greniers , Bt  d’une  livre  cinq  fols 
feulement  dans  celui  de  Lodève. 

La  perception  en  eft  laite  dans  les  greniers  de 
Mende  , Marvcjols  , Langogne  & Saim  - Chely- 
d’Archiers , en  exécution  des  arrêt  & lettres-pa- 
tentes du  xt  juin  1757,  & dans  celui  de  Lodève, 
en  vertu  des  arrêt  & lettres-patentes  du  jo  mai 
17)0- 

11  ont  été  établis , tant  pour  indemnifer  le  fer- 
mier des  frais  que  la  fourniture  de  ces  greniers 
lui  occafionnc , eu  égard  à leur  éloignement  des 
falins  par  lefquels  ils  font  approvifionnés , & pour 
lui  procurer  un  moyen  d’empéchcr  les  muletiers  de 
vendre  fur  leurs  routes  les  tels  qu’ils  chargent  à la 
dcfiinaiion  de  ces  greniers  ; ce  que  le  prix  uniforme 
établi  dans  tous  les  greniers  des  gabelles  de  Lan- 
guedoc , a long-tcms  rendu  très-difficile.  Les  arrêt 
& lettres-patentes  du  11  novembre  1784,  ont  or- 
donné que  ces  prix  de  voiture  cetîcroicnr  d’être 
perçus,  à compter  du  premier  janvier  1787. 

Les  cinq  fols  d’oélroi  du  Rouffilton  font  levés 
dans  les  cinq  greniers  de  cette  province,  en  exé- 
cution du  tarif  annexé  aux  lettres-patentes  , adref- 
fées  le  1 août  1777  au  confeil  fouverain  de  Per- 
pignan , pour  la  prorogation  .pendant  dix  années, 
des  oélrois  municipaux  en  Rouffillon.  Ce  droit  d’oc- 
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iroi , dont  l’origine  remonte  en  17 il,  a dté  long- 
tems  perçu  par  la  régie  chargée  de  la  levée  des 
octrois  municipaux  , & dons  gratuits  mais  le  ré- 
glement du  9 janvier  1780  a compris  cette  per- 
ception dans  le  bail  des  fermes  générales , pâlie 
à Nicolas  Salzard. 

Les  droits  accefloires  de  la  fécondé  clufTe , font 
les  cinq  fols  par  minot  , du  canal  des  Lofues , 
& les  cinq  fols  par  minot  du  chemin  de  Tou- 
loufe. 

Les  premiers  font  perçus  en  exécution  des  arrêt 
& lettres-patentes  des  ç St  II  juillet  1713  , qui 
en  ont  ordonné  la  levée  fur  tous  les  fels  délivrés 
en  bonnes  ventes  , franc-falés , ou  gratifications, 
pour  en  être  le  produit  employé  à l’entretien  du 
bras  du  Rhône , appellé  le  canal  des  Lofhcs. 

L’adjudicataire  des  fermes  compte  du  produit  de 
ce  droit  , en  fus  du  prix  de  fon  bail , & il  efi 
employé  1 l’acquittement  des  dépenfes  qu’occa- 
fionne  chaque  année  l’entretien  de;  canaux  8c  des 
chautTécs  qui  fervent  au  tranfport  des  fels. 

Il  n’exifle  dans  toute  l’étendue  des  fermes  des 

Êabeltes  de  Languedoc  , Dauphiné  , Provence  St 
yonnois , que  le  grenier  privilégié  de  Cette  , les 
cinq  greniers  du  Roulfillon  , St  ceux  d’Allos  & de 
Barcelonnette , dans  lcfqucls  ce  droit  ne  foit  pas 
perçu.  Il  cil  confondu  avec  le  prix  principal  du 
licl , dans  les  greniers  de  Trévoux , Chalamont , & 
Thoiflcy  , qui  font  partie  de  ceux  du  départe- 
ment de  la  Brefle,  depuis  la  réunion  de  la  Dombc 
i cette  province. 

Les  cinq  fols  du  chemin  de  Touloufe,  font  le- 
vés en  vertu  des  arrêt  & lettres-patentes  du  14  lép- 
tembre  1716,  pour  en  être  le  produit  employé  à 
la  confeélion  (i  à l’entretien  du  chemin  qui  con- 
duit de  Touloufe,  À Saint-Sulpice-dc-la-Pointc , en 
Rouerguc. 

L’adjudicataire  des  fermes  compte  du  produit 
de  ce  droit  , en  fus  du  prix  de  fon  bail  , & ce 
produit  eft  employé  il  l'acquittement  des  dépenfes 
relatives  à l’objet  de  fa  deftination  particulière , 
& a l’entretien  du  chemin  & de  toutes  les  autres 
routes  du  Languedoc  qui  fervent  aux  tranfports 
des  fels  dans  les  dilfetens  greniers  de  cette  pro- 
vince. 

• 

Les  greniers  du  Roufiilloti  quoique  dépendans 
de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc,  font  les 
fculs  où  la  levée  de  ce  droit  n’a  pas  été  établie; 
car  ils  font  perçus  au  grenier  privilégié  de  Cette , 
ainfi  que  dans  ceux  de  Chalabrc  & de  Bclcairc  ; 
& meme  les  arrêts  & lettres-patentes  du  11  no- 
vembre 1784 , qui  réunifient  fes  greniers  du  haut 
Vivarais , il  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc , 
ont  expreflément  ordonné  la  perception  dans  ccs 
greniers,  des  cinq  fols  par  minot  dont  il  s’agit. 


Les  droits  acccfioires  de  la  rroifième  clafie  , 
font  1*.  celui  de  la  cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier. 

a".  Celui  de  l’évéque  de  Mende. 

3°.  Celui  des  confuls  du  Saim-Elprit. 

4”.  Celui  de  M.  de  Salas. 

y”.  Celui  des  contrôleurs  des  greniers  du  Lyon* 
Dois. 

6".  Le  droit  des  biUcttcs  des  contrôleurs  des 
greniers  du  Languedoc. 

70.  Celui  des  palayeurs  des  greniers  du  Lan- 
guedoc. 

8°.  Les  crues  de  la  Brefle. 

9".  Celles  du  Bugcy. 

10°.  Les  crues  8t  les  droits  d’oélroi  du  M6- 
connois. 

il".  Les  droits  d’oétroi  & de  péage  de  la  ville 
d’Orange. 

ta”.  Le  droit  d’oélroi  de  la  ville  de  Vienne. 

13°.  Enfin  le  droit  d’oétroi  de  la  ville  de  Gri- 
gnan. 

Le  droit  de  la  cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier, conlîlte  en  trois  fols  fix  deniers  par  mi- 
not , qui  ont  été  accordés  à cette  cour  -,  la- 
voir, deux  fols  fix  deniers  par  les  lettres-patentes 
du  mois  d’avril  1631 , & un  fol  par  autres  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1637,  pour  indcmniiér 
cette  cour  de  la  décharge  accordée  aux  commu- 
nautés de  fon  rell'ort  de  l’obligation  dans  laquelle 
elles  étoient  antérieurement  d'y  rendre  leurs  comp- 
tes. Ce  droit  cti  perçu  dans  tous  les  greniers  qui 
reflortiflent,  de  ta  cour  des  comptes  de  Montpel- 
lier , ce  qui  s’étend  à tous  ceux  que  comprend 
la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  autres  que 
ceux  fitués  en  Roufliilon  8i  dans  l’Auvergne,  ou 
Rouerguc-,  cette  cour  efi  abonnée  avec  l'adjudi- 
cataire des  fermes , qui  s’dl  chargé  de  lui  payer 
annuellement  une  fournie  de  vingt-quatre  mille 
livres. 

Le  droit  de  l’évéque  de  Mende  efi  de  huit  fols 
par  minot , & il  tire  fon  origine  d’un  droit  de 
ieude  de  La.  même  fomme  que  ce  prélat , avant 
l’établifièmcnt  d’un  grenier  à Mende , fe  prétendoit 
autorifé  à percevoir  fur  chaque  minot  (le  fel  qui 
entroit  en  cette  ville.  L'arrêt  du  confcil  du  19 
mars  1715 , a ordonné  que  ce  droit  feroit  à l'a- 
venir perçu  par  l’adjudicataire  des  fermes  , à la 
charge  par  lui  de  compter  annuellement  à M.  l’é- 
vêque de  Mende  une  fomme  de  cinq  cent  cin- 
quante livres  en  argent , St  de  lui  délivrer  , en 
outre , fix  minots  de  fel  en  franc-fa  lé.  Ce  droit 
n’efi  levé  que  dans  le  fcul  grenier  de  Mende. 

Le 
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Le  droit  des  confuls  du  Saint-Efprit  confifte  en 
deux  fols  par  minot , dont  la  perception  leur  a 
été  accordée  par  les  arrêt  & lettres-patentes  du 
ai  juin  léiç  , pour  en  être  le  produit  employé 
1 l’entretien  des  murs , portes  & fofTés  de  leur 
Tille.  Ils  n’étoicnl  originairement  levés , que  dans 
le  feul  grenier  du  Saint-Efprit  -,  mais  les  confuls 
ont  obtenu  que  la  perception  en  fût  étendue  à 
leur  profit  , fur  les  feis  délivrés  dans  ceux  du 
Theil , de  la  Voultc  & de  Viviers , aux  époques 
où  ces  greniers  ont  été  établis. 

Le  fol  par  minot  qui  fe  perçoit  aujourd'hui  en 
faveur  des  ayans-caufe  ou  repréfentans  de  M.  de 
Solas,  a été  originairement  accordé  à ce  particu- 
lier , pour  l’indesnnifer  des  frais  de  la  conflruc- 
tion  & de  l’entretien  des  entrepôts  & du  grenier 
du  Saint-Efprit.  11  a paru  jufle  que  la  perception 
en  fut  étendue  il  tous  les  greniers  qui  font  appro- 
viiïonnés  des  entrepôts  du  Saint-Efprit , & elle  a 
lieu  aujourd’hui  fur  tous  les  fels  délivrés  dans  ceux 
du  Saint-Efprit , la  Voulte  , Vivien  , le  Theil , 
Joyeu/c,  Wals  & Bcaucairc. 

Les  deux  fols  par  minot  qui  font  perçus  dans 
les  greniers  dépendans  de  la  ferme  des  gabelles 
de  Lyonnois , en  faveur  des  contrôleurs  en  titre 
d’office  de  ces  greniers  , leur  ont  été  attribués 
par  l’édit  du  mois  de  mars  1667  , qui  les  a Créés. 
royei  CoKTXOUVâS  tEsCiliXIESS  DP 
L Y O N N 0 1 S. 
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Les  arrêt  & lettres-patentes  du  11  novembre 
1784  1 qui  ont  défuni  les  greniers  de  Tournon  , 
Annonay  , Saim-Agrèvc  & Beauchaflel , de  la  fer- 
me des  gabelles  de  Lyonnois , pour  les  annexer 
4 celle  des  gabelles  de  Languedoc  , ont  ordonné 

Sue  les  deux  fols  dont  il  s’agit , continueroieot 
'être  perçus  en  faveur  des  contrôleurs  établis 
dans  les  greniers  par  l’édit  de  1 669,  tant  que  ces 
officiers  lubfiflerotent. 

Le  droit  de  billettes  des  contrôleurs  des  greniers 
du  Languedoc,  fe  perçoif  en  exécution  de  l’édit 
du  mois  de  mars  1641  , en  faveur  de  ces  officiers, 
fur  le  pied  de  neuf  deniers  par  minot , fur  toutes 
les  livraifons  qui  n’excèdent  pas  deux  minois , & 
de  dix-huit  deniers , fur  celles  qui  font  plus  con- 
sidérables. Poyif  Contrôleurs  des  Gre- 
niers du  Languedoc. 

La  cour  des  aides  de  Montpellier  a jngé  , par 
un  arrêt  du  7 mai  17J7  , que  la  perception  de 
ce  droit  ne  pouvoir  avoir  lieu  fur  les  livraifons 

2ui  ne  conMoicnt  qu’en  -un  oélavc  ou  huitième 
c minot. 

Il  n’cft  établi  , ni  dans  les  greniers  du  haut-Vi- 
varais , ni  dans  celui  de  Wals , ni  dans  celui  de 
Cette,  ni  dans  ceux  de  Chalabre  & de  Belcaire , 
Finances.  Tome  II. 
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ni  enfin  dam  ceux  du  Rouffillon , 4b  l’Auvergne , 
& du  Rouergue. 

Le  droit  de  fix  deniers  des  paleyenrs  de;  greniers 
du  Languedoc  , paroit  avoir  été  attribué  à ces 
officiers , par  l’édit  qui  les  a créés  ; mais  la  date 
de  cet  édit  a été , jufqu’à  ce  moment  , inutile- 
ment recherchée  : les  droits  dont  il  s’agit  ne  font , 
au  furplus , perçus , que  dans  les  fouis  greniers  de 
la  divifion  du  bas-Languedoc. 

Les  crûcs  qui  fc  perçoivent  dans  les  greniers 
de  la  Brcffe  tk  dans  ceux  de  la  Dombcs , depuis 
que  cette  principauté  y a été  incorporée  , fur 
tous  les  fels  qui  y font  délivrés  foit  en  bonne  ven- 
te , foit  en  franc-faié  , foit  par  gratification  , font 
au  nombre  de  trois. 

La  première,  fixée  A trois  livres  par  minot, 
après  avoir  été  établie  pour  trois  ans  par  les  ar- 
rêt & lettres-patentes  du  17  novembre  1705  , & 
continuée  pour  fix  autres  années  par  les  lettres- 
patentes  du  jo  novembre  1706,  a ceffé  d’être  per- 
çue , du  JI  décembre  J7IJ  au  premier  janvier 
1714  -,  elle  a été  rétablie  par  la  déclaration  du 
^décembre  171J  , & fucceffivcmcnt  prorogée  jus- 
qu'au dernier  décembre  17J7  , par  les  arrêts  du- 
confeil  des  14  oclobrc  & tü  novembre  17*7,  & 
Ç décembre  17J j. 

La  fécondé  , auffî  fixée  fi  trois  livres  par  mi- 
not , a été  accordée  au  pays  de  Brcffe  , par  l’ar- 
rêt du  confeil  du  17  oftobre  171  j , pour  être  per- 
çue , comme  la  première  , jufqu’au  dernier  décem- 
bre 17J7 , & elles  ont  été  depuis  prorogées , par 
différons  arrêts. 

line  troifiime  crûe  de  trois  livres  par  minot  a 
été  ajoutée  aux  autres,  pour  être  levée  conjoin- 
tement. 

La  perception  de  ces  crûcs  efl  faite  par  les  re- 
ceveurs des  greniers , qui  font  tenus  d’en  compter 
au  tréforicr  de  U province  , pour  en  être  le  pro- 
duit employé  , fous  les  ordres  des  Etats  , à Pac- 
quittement  de  leurs  charges. 

Les  crùes , dont  la  perception  efl  faite  dans  les 
greniers  du  Bugey , au  profit  de  ce  paya , fout  au 
nombre  de  deux. 

La  première  étoir  originairement  de  trois  li- 
vres par  minot , & elle  avoit  été  établie  par  l’ar- 
rêt du  confeil  du  tj  novembre  17 jt  , pour  en 
être  le  produit  employé  , tant  au  payement  des 
abonnemens  des  droits  fur  les  huiles  & lavons  , 
de  courticr5-jaugeurs  & d’infpcéletirs  aux  boif- 
fons  & aux  boucheries,  qu’au  rembourfemem  des 
fouîmes  empruntées  par  le  pays  , foit  pont  ces 
abonnemens , foit  pour  l'acquittement  de  fes  au- 
tres charges. 

La  levée  de  cette  crûe  de  trois  livret  cefla 

Iii 
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d'avoir  lieu  le^remier  jsmvier  17)4;  malt  lei  fyn- 
dics  du  Bugcy  ayant  repréfcnté  qu'il  éloit  indif- 
penfablc  d’accorder  à ce  pays  une  perception 
quelconque  fur  le  fel,  pour  le  mettre  en  état  de 
pourvoir  à l'acquittement  de  fes  charges  , les  ar- 
rêt & lettres-patentes  des  jt  mai  & 18  juin  17)5  , 
approuvèrent  l’étabïificmcnt  à fon  prolit  , pour 
quatre  années , d’une  criic  de  quarante  fous  par 
minot , fur  tous  les  fels  délivrés  dans  les  greniers  du 
Bugcy  , en  bonnes  ventes , en  franc-falé , ou  par 
gratifications , & cette  criic  a été  fucceffivcment 
prorogée  jufqu’au  premier  juillet  1751  , par  les 
lettres-patentes  des  10  janvier  1740  & 4 juin 
I74«. 

En  1751  , les  fynJics  du  Bugey  ayant  repré- 
fenté  que  ce  pays  avoit  befoin  de  fonds  extraor- 
dinaires pour  f'tnvcnir  à la  dépenfc  de  la  conflruc- 
tion  des  ponts^iéceiraires  à la  perfection  des  grands 
chemins , les  arrêt  & lettres-patentes  des  14  fep- 
fembre  & décembre  de  ladite  année  , ont  or- 
donné qu’il  ferait  ajouté  dans  les  greniers  dudit 
pays,  une  troifième  crûc  de  quatre  livres  par  mi- 
not , à celle  de  trois  livres  antérieurement  éta- 
blie , & que  ces  deux  crues  feraient  enfemblc  le- 
vées pendant  lix  ans. 

Elles  ont  été  prorogées  jufqu’4  ce  jour  , par 
d'autres  lettres-patentes. 

Les  crées  du  Bugcy  font , au  furplus , perçues 
comme  celles  de  la  Brefle , par  les  receveurs  des 
greniers , qui  en  comptent  à l’un  des  fyndics  de  la 
province. 

Les  crùes  qui  fe  lèvent  dans  les  greniers  du 
Mlconnois , font  abfolument  les  mêmes  que  cel- 
les qui  ont  lieu  depuis  un  très-grand  nombre  d’ap- 
nées , dans  les  greniers  de  la  Bourgogne  , & la  per- 
ception en  efl  faite  dan;  les  greniers  du  ïlliconnois , 
en  exécution  de  la  déclaration  du  ai  juin  1741, 
qui  , en  accordant  aux  Etats  de  Bourgogne  la 
continuation  des  deux  crôes  des  trois  livres  par 
minot  chacune , & de  deux  autres  crues  de  cin- 


quante fols  chacune , ftifant  enfemblc  neuf  livre» 
par  minot , qu’il!  avoiem  antérieurement  obte- 
nues , a permis  4 ceux  du  Mâconnois  de  fc  fervir 
de;  mêmes  crêtes , ce  qui  a été  inféré  , tant  dans 
la  déclaration  du  4 juillet  174Ç,  que  dans  toutes 
celles  qui  ont  postérieurement  prorogé  la  levée 
des  mêmes  crùes  jufqu’4  ce  jour. 

On  perçoit , en  outre  dans  les  greniers  du  M4- 
connots  , au  profit  des  villes  dans  lefquelles  ces 
greniers  font  établis,  des  droits  d'oélrùi , qui  font 
de  cinq  fols  par  minot  au  grenier  de  Mflcon  , & 
d’un  fol  feulement  dans  les  greniers  de  Tournas, 
Saint-Gengoux  & 1a  Clayette  ; ils  ont  été  accor- 
dés 4 ces  villes,  pour  les  mettre  4 portée  du  fub- 
venir  aux  dépenses  dont  elles  lom  chargées. 

11  efl  perçu  au  grenier  d’Orange , au  profit  de 
cette  ville  , un  droit  de  péage  de  deux  fols  par 
minot , & un  droit  d’oélroi , de  onze  Ibis  auffi  par 
minot. 

La  perception  du  droit  de  péage  remonte  4 une 
date  trcs-anciennc  ; celle  du  droit  d'oélroi  a,  au 
contraire,  été  accordée  4 la  ville  d’Orange,  par 
les  arrêt  &.  lettres-patentes  du  6 avril  1754,  pour 
en  être  le  produit  employé  4 l’acquittement  des 
anciennes  dettes  de  la  principauté , dont  elle  efl  le 
chef-lieu. 

Le  droit  d’oélroi  qui  fe  perçoit  au  grenier  de 
Vienne,  au  profit  de  cette  ville  , efl  de  trois  fols 
par  minot , A lui  a été  accordé,  pour  lui  fournir 
les  moyens  d’acquitter  les  dépenles  dont  elle  eft* 
chargée. 

Le  droit  d’oélroi  de  la  ville  de  Grignan,  efl  de 
deux  fols  flx  deniers  par  minot. 

Les  différent  droits  accefloires  dont  le  détail 
vient  d’ètre  prélenté  , ont  été , par  les  édits  des 
mois  de  novembre  1771  & août  1781  , grevés  des 
dix  fols  pour  livre  qui  fc  perçoivent , au  profit  du 
roi , fur  le  prix  principal  du  fel  dans  tous  les  gre- 
niers. Voyei  Sols  roua,  livius. 
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Tableau  des  Greniers  à fel  des  petites  Gabelles , de  leurs  ventes 
refpedives , 6?  du  prix  auquel  il  Je  vend  en  chacun. 


Situation 

des 

Greniers 
à fel.' 


NOMS 

Quantités 

à * *•  ...  . ... 

de  fel  tendues, 

des  * 

année  commune 

GRENIERS. 

t .t  • .... 

en  chaque 
Grenier. 

auquel  s’y  vend 
Ici , y compris 
lu  droits  particu-l 
tiers  & les  10  fatal 
pour  livre. 


FERME  DES  GABELLES  DU  LANGUEDOC. 


B a s- 


Lanouedoc, 


& 


B A 3- 


VrvAS.AH. 


Açde.  . . , % . 

Alais.  ....’. 
lkgnols. 

Bcaucaire.  .... 
Beziers. 

Cette,  bonne  vente. 
Joyeufe.  . . , . 

Laneogne. . . . . 

Là  Voulte.  . . . 
Le  Theil.  . , . 

Lodève.  . . . . 

Luncl. 

Florac. ...'.. 


\ Marvejols. 

Mende.  . . . . . 

Montpellier. 

Nifmes. 

Pezenas.  '.  ..  . . . 

Sainc-Chely.  . . . . 

Sommières. 

Saint-Efprit. 

Vtl!cncuvc-lcs-Avignon. . 
Viviers.  . À . . ’. 

Uzès.  ...... 

Wak  ...... 

Cette , pour  le  filage. 


H A C T- 
VtvÂSAis. 


fBeauchaftcl.  . 
Annonay.  . f 
Tournon.  . . 
Sainte  - Agreve. 


mir.ott. 

IO70. 

-Si  io 
2360 
1560 
3S80 
860 
8500 

4250 

*95° 

95° 

1900 

1600 

2140 

3750 

2850 

7B50 

6100 

4350 

2300 

3660 

2200 

IO40 

1690 

3>S° 

15400 

830 

11080 

3180 

1630 

>54Q 


11173° 


liv.  f.  d* | 

33  10  6 

id. 
id. 

33  >2 
33  lo  6 
id. 


33 

35 


12 

>5 


33*  *5 

id. 

35  8 
33  >° 
33  10 
35  15 


33 


7 

10 
id. 
id. 
35  15 
33  >° 
33  >5 
33  >0 
33  >5 
33  >° 
id. 

y 

33 


7 <5 

3 

id. 

id. 

id. 
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Situation 


Grenier! 


GRENIERS. 


Quantités 

de  fel  vendma , 
année  commune 
en  chaque 
Grenier. 


Suite  de  la  Ferme  des  Gabelles  du  Languedoc. 


Ci-contre. 


ii 1730 


H A UT- 

Lanouedoc. 


Narbonne 

Caudies.  ...... 

Alby 

1 CarcafFbnne.  ..... 
I Cartel  ftrrafîn.  . . . . . 

[Caftelnâudari.  ..... 
lCaraman.  ...... 

] Cadres. 

fGaillac. . ...... 

iLimoux.  ...... 

I Lavaur. . « . ; . . . 

[Mirepoix.  . . ; . . » 

F Puy-Laurenc.  ....  . 

I Revel.  ....... 

Saint-Pons.  ..... 

Toulonfe.  ...... 

v Viilefranche  de  Lauraguais. 


1410 

3910 

1670 

77 10 
6460 
3100 

3230 

2640  t 

1940 

3720 

453° 

8720 

3270 


Pays 

de  SauLT. 


f Bd  caire. 
Chalabrc. 


! Arles.  . . 
Coullioure. 
Mondouis. . 
Perpignan. 
Prades. . . 


Auveeonb. 


Chaudefaigues. 
Saint-Flour.  . 
Langeac.  . . 

Brioude.  . . 


( Efpalion.  . . . 
Roueroue.  -j  Mur  des  Barres.  . 

I MUhau 
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SlTDATIOÜ 

NOMS 

Quantités 

des 

des 

de  fcl  rendues , 
année  commune, 

Greniers 

GRENIERS. 

en  chaque 

à Tel. 

Grenier. 

Prix 

auquel  s’y  verni 
le  Ici , y compris 
les  droiis  particu- 
liers & les  10  fols 
pour  livre. 


Suite  de  la  Ferme  des  Gabelles  du  Languedoc. 


De  tautre  part. 


RouBRSvr.  < 


Najac . • • • 

Rhodès.  ...... 

Saint-Affrique 

Saint-Antonin 

Sauveterre 

(Villefranche  de  Rouergue. 


minots. 

2381110 

1660 
6810 
443° 
55° 
a 160 
6140 

liv.  f. 

id. 

30  16 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

359940 

PHI  NÉ. 

minots. 

liv.  f. 

320 

30  11 

■ 10920 

35  ' 

1980 

id. 

2880 

id. 

93° 

36  * 

630 

id. 

1670 

id. 

3690 

_ 35  5 

2640 

35  3 

1610 

3<*  »5 

2820 

36  » 

2360  * 

35  >7 

. 7' 3° 

34  '0 

. 5050 

id. 

6690 

34  > 7 

1470 

34  5 

20340 

33  # 

1850 

34  J 3 

1360 

33  15 

7680 

32  6 

2070 

32  16 

4040 

31  16 

2020 

3«  7 

3030 

24  H 

1630 

id. 

96810 

GABELLES  DU 


Dagfeiné. 


'Avignon , pour  le  Dauphiné. 
Grenoble. 

Pontchorra. 

Moirans • 

Pont-de-Beauvoifin 

lOfte. • 

1 Moretcl 

|La  Côte  Saint-André.  . . . 

IBourg  cTOifans. 

IEmbrun. 

/La  Mure 

Gap. 

Serres. ..  . .. 

Vienne • .• 

Saint-Vallier.  .......  • 

Valence.  .......  • 

Die.  . 

Le  Buis.  ....... 

[ Montelimart.  . . .,  . . .• 

Grignan 

Pierrelatte.  . • • 

Orange.  . ...  ...  • 
Briançon.  • 

.Ville- vieille.  ...... 


ecr* 


9 

6 

9 

9 

9 

9 

3 

6 

3 

9 

9 

6 

6 

9 

3 

9 
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Situation 

des 

Greniers 


NOMS 


GRENIERS. 


GABELLES  DE  PROVENCE. 


Provence. 


'Sifteron.  . , 

Apc.  . . , 

IAix.  . . . 
Caflis.  . . . 
LaCiotar.  . 
Mardgnes. 
Marfeiile.  . , 
Tarafcon.  . , 

(Fréjus.  . . , 
Hières.  . . 
Toulon.  . , 
Saint-Tropès. 
Seyne.  . . 
Digne.  . . 
Antibes. 


tiv.  f.  i. 
2 7 ' 9 

2 6 123 
14  16  3 

24  7 6 

id. 

*4  5 3 

=4  "9 

id. 
id. 
id. 
id. 

24  7 6 

29  5 9 

27  » 9 


Vallée  de 
Barceminette. 


fBarcelonette. 
I AUos.  . . 


10  » 1 

10  * « 


GABELLES.  DU  LYONNOIS. 


Lvonnois. 


Bc  AUJOLOIS. 


Lyon 

.Neuville.  . . . 

I Tarare 

) Saint-  Symphorien.  . 
t Condrieu.  .... 
f Sainte-Colombe.  . . 
’ Saim-Chamond.  . . 
. Charlieu 


Deaujeu.  ...... 

Bellevillc.  . . . . -. 

Villefranche  de  Beaujolois. 
Thify.  . . . . . . ■. 


Uv.  f.  i\ 

45  3 " ' 

44  >7  ' 

45  >5  ' 

44  3 6 

42  17  3 

43  1 4 

43  «8  3 

45  '5  » 1 

44  >5  6 ' 

44  9 <5 

44  4 4: 

45  « 3 


Digitized  by  Google 


GRE 


GRE 


439 


Situation 

des 

Greniers 
à Tel. 

NOMS 
v des 

GRENIERS. 

Quantités 

de  fel  vendues, 
année  commune, 
en  chaque 
Grenier. 

Paix 

auquel  s'y  vend 
le  lel , y compris 
les  droits  particu- 
liers & les  10  fols 
pour  livre. 

Suite  des  Gabelles  du  LrosNois. 

minois. 

Uv.  r.  d. 

De  l'autre  part 

43520 

(Mâcon 

>79° 

6l 

» 9 

Toumus. 

1460 

6r 

3 3 

MaCONNOIS. 

Cluny 

1400 

60 

IO  I 

Saint-Gengoux 

940 

61 

I I 2 

La  Clayette 

260 

61 

14  2 

Z 

Notretable. 

1890 

45 

>7  3 

V 

Montbrifon 

349° 

44 

12  3 

Roanne 

5930 

45 

>7  3 

F 0 1 E Z.  < 

Feurs. 

3140 

44 

17  9 

Saint-Etienne. 

4380 

43 

19  9 

F 

Saint-Bonnet-  le-Châtçau.  .X  ...  . 

1760 

44 

12  '6 

v 

Bourgargcncal 

440 

43 

4 3 

'Belley 

2110 

57 

5 3 

Champagne 

1090 

id. 

B C 0 * Y.  , 

Lagnieu 

3060 

id. 

Nanrua 

2940 

id. 

Seyilèl.  

720 

id. 

(Pont-de-Vaux 

3320 

59 

12  1 

Pont  de-Vefle 

1890 

59 

6 0 

Butin.  , 

Mont-Luel 

1560 

59 

4 3 

Perrouges. 

740 

59 

10  3 

Bourg. 

4940 

60 

3 3 

Domii, 

fChâtillon-lès-Donibes 

760 

59 

h 9 

incorporée  à la  - 

Trévoux 

Thoiflci 

1440 

Uiio 

5» 

4 * 
id. 

.Chalarnont. 

>37° 

id. 

96650 

• 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 

Des  ventes  de  la  Ferme  des  petites  Gabelles. 


Greniers  du  Languedoc 259940  minois.  J 

Idem,  du  Dauphiné. 96010  I 

> 527510  msn. 

Idem , de  Provence. 74120 

Idem , du  Lyonnois 96650  J 

Grenier  d'Avignon-Comtat,  au  prix  de  lix  livres  dix  fols 23780 

Dépôt  de  Thiers  en  Auvergne , 4 quatre  livres  treize  fols  la  quarte , ou 
treize  livres  dix-neuf  fols  le  minot. * . . 1530 

Vente  en  Pays  étranger. 

A la  Savoye 40000  I 

> 54000 

A Genève  & au  Valais 14000  J 


606830 


GROS  & AUGMENTATION,  f droit  de  ) 
f.  m.  On  a vu  au  mot  Aides  , que  le  droit  de 
gros  fait  partie  de  la  ferme  des  aida.  Il  s’agit  d’en 
faire  connoitrc  l’origine  , la  nature , les  lieux  où  il 
fe  perçoit , & la  légiflation  qui  lui  eft  propre. 

Le  droit  de  gros  doit  fa  création  aux  circonftan- 
ces  les  plus  fîcheulcs  dans  lcfqucllcs  fc  foit  ja- 
mais trouvé  le  royaume  , à celles  qui  fuivircot  la 
malheureufe  bataille  de  Poitiers.  La  néceflité  de 
payer  la  rançon  du  roi  Jean  .prifonnier  en  Angle- 
terre , avoit  déterminé  la  Etats  généraux  4 ac- 
corder au  roi , par  forme  d’aide  & de  fnbfide , une 
taxe  de  douze  deniers  pour  livre  de  la  valeur 
des  tnarchandifes  & denrées  vendues  tant  en  gros 

?[u’cn  détail , à l’exception  des  boiflons , qui  ne 
urent  aflujctties  qu’au  treiziéme  du  prix  de  leur 
vente.  On  prétend  que  le  prix  commun  des  vins 
ordinaires,  étoit  alors  de  treize  livres  la  queue,  & 
celui  des  vins  de  Bourgogne , de  vingt-lix  livres. 
Ce  droit  de  fol  pour  livre  a,  dans  la  fuite,  reçu 
le  nom  de  gros , 3t  s’eft  perpétué  fous  cette  déno- 
mination. 

Jacquin  , dans  fon  Commentaire  fur  V ordonnance 
des  aides  de  1680,  dit  que  l’impolttion  de  ce  trei- 


ziéme fut  confirmée  par  Charles  V en  1 570 , 8c 
par  Charles  VI  en  1581;  mais  il  ne  cite  aucune 
autorité.  On  lit  dans  les  lettres-patentes  données 
i Paris  par  ce  dernier  fouverain  le  11  janvier  1 ;8i, 
qu’on  avoit  celTé  de  la  percevoir , & qu’elle  fut 
rétablie  par  la  mêmes  lettres-patentes , pour  être 
levée  i commencer  du  premier  février  fuivant. 
C’efl  lors  de  ce  rétablifTemcnt , qu’elle  fut  fixée  i 
douze  deniers  pour  livre  fur  les  boiflons  comme 
fur  la  autres  marchandées.  Le  tems  qu  elle  de- 
voir durer  ne  fur  point  limité,  & il  eft  probable 
que  c’efl  à cette  époque  que  ce  droit  de  fol  pour 
livre  reçut  le  nom  de  droit  de  gros , parce  qu’il  ne 
fut  impofé  que  fur  la  vente  en  gros  da  boiflons  : 
leur  vente  en  détail  étant  reliée  aflujcttie  au  trei- 
zième. 

Louis  XI  fupprima  , par  fes  lettres-patentes  du 
t avril  1465  , Pimpofition  de  douze  deniers  pour 
livre , en  faveur  des  habitans  de  la  ville  & des 
fauxbourgs  de  Paris  feulement  , excepté  fur  la 
boiflons , le  drap  , le  poiflon  de  mer  , le  bétail  4 
pied-fourché , & le  bois  4 brûler,  fur  iefquels  il 
continua  d’étre  perçu. 

Mais  cette  fuppreffion  ne  fut  pas  générale  pour 

lors , 
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lof» , tomme  Jacquin  donne  lieu  de  le  eroire.  Au 
contraire,  les  lettres-patentes  du  a mars  1501  , 
qui  déchargent  de  ce  droit,  les  vins  de  Bourgogne 
entrant  à Paris , lorfqu’ils  l’avoient  payé  fur  la 
route;  l’ordonnance  du  tç  juin  1534,  concernant 
les  abus  qui  s’étoiem  gliffés  dans  la  perception 
de  ce  droit;  l’édit  du  mois  de  mars  1597;  l’ar- 
réc  de  réglement  du  19  mars  16x1;  l’édit  du  ç fé- 
vrier 16x4  , & plulieurt  autres , prouvent  que 
l’ancien  droit  de  gros  , ou  de  fol  pour  livre , fur 
toutes  les  marchandifes,  fubfifta,  fans  interruption, 
depuis  les  lettres -patentes  du  xi  janvier  158a, 
qui  l’avoient  rétabli  , jufqu’à  l’édit  de  novembre 
iéé8  , qui  le  fupprima. 

La  fopprcrtîon  fut , cette  fois , générale  , pour 
tous  les  pays  où  ce  droit  avoit  été  établi,  i l’ex- 
ception du  Mlconnois  St  de  la  ville  d’Orléans  , où 
ce  droit  n’étant  pas  dans  la  main  du  roi , continua 
de  s'y  percevoir  fitivant  l’ancienne  confiftance. 

Le  même  édit  excepta  de  cette  fupprcfüon,  les 
boirtons , le  portion  de  mer  frais , fcc  8t  falé  , le 
bétail  à pied-fourché  & le  bois.  Dés-Iors  le  droit 
de  fol  pour  livre  a toujours  continué  d’avoir  lieu 
fur  les  boirtons  vendues  en  gros. 

Au  droit  de  gros , efl  joint  un  autre  droit  appellé 
o’augmrntation  , qui  efl  compofé  du  parilts , ou 
cinquième  du  droit  principal,  St  de  plufîevtrs  fols 
ou  deniers  pour  livre  mis  en  différent  teins , & 
que  l'on  peut  comparer  aux  dix  fols  pour  livre 
additionnels  qui  fe  lèvent  actuellement.  Voyc\  Pa- 
a ists. 

Il  fuit  de  cet  expofé , que  les  marchandifes  fn- 
jettes  aux  droits  de  gros  & d augmentation , font 
les  vins  de  tome  efpècc , les  eaux-de-vie , l’efprit 
de  vin  , & toutes  les  liqueurs  dans  lefquellcs  il 
entre  de  ces  deux  dernières  ; la  bière  fimplc  ou 
double  , le  cidre  St  le  poiré  , les  fruits  fervant  à 
faire  ces  deux  boirtons  ; les  raifins , à raifon  de 
trois  muids  pour  deux  muids  de  vin. 

Le  bétail  à pied-fourché  dans  l’intérieur  de  la 
ville  de  Paris. 

Le  poiffon  de  mer , frais , fee  & ûlé,  dans  les 
villes  de  Paris  & de  Rouen. 

La  quotité  du  droit  de  gros , crt  le  vingtième  du 
prix  de  la  vente  des  marchandifes  fur  ieftfuclles  il 
eft  perçu  , & dont  on  elt  obligé  de  foire  la  décla- 
ration , en  fort»  qu’elle  varie  comme  ce  prix. 

Il  en  crt  tout  autrement  du  droit  à’ augmentation. 
Dans  le  rcflbrr  de  la  cour  des  aides  de  Paris , fa 
quotité  ert  fixée  à feize  fols  trois  deniers , fur  le 
vin, a huit  fols  fur  la  bière,  cinq  fol»  fur  le  ci- 
dre  , & deux  fols  fix  deniers  fur  le  poiré  ; fur  le 
vin  de  liqueur  fix  livres  ; le  tout  par  tnuid  me  fur  c 
de  Paris. 
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Au  mois  d’oèlobre  1767,  il  a été  arrêté  an  con- 
feil  un  nouveau  tarif  des  droits  de  gros , augmenta- 
tion , jauge  & courtage , & des  fols  pour  livre 
alors  dus  fuivant  le  jauge  de  Paris , de  Bourgogne 
St  d’Orléans. 

Sur  l’eau-de-vie  , le  droit  A’ augmentation  n’efl 
point  fixé;  il  fe  perçoit  fur  le  pied  du  parifis  fol  8c 
fix  deniers  pour  livre , ce  qui  revient  4 peu  prés 
au  tiers  du  droit  principal. 

Dans  la  ville  8t  banlieue  de  Rouen  , qui  font 
les  feuls  lieux  de  la  Normandie  ou  le  gros  ait 
cours  , l'augmentation  n’cfl  point  fixée.  Elle  fe 
perçoit  fur  le  vin,  le  cidre  & le  poiré,  à raifon 
du  parifis  fol  & fix  deniers  pour  livre  du  gros,  ex- 
cepté pendant  les  trois  foires  franches  de  Rouen  , 
pendant  lefquellcs  l’augmentation  qui  * pour  lors  , 
fe  perçoit  feule  fur  les  boirtons  vendues  en  foire , 
crt  fixée  à feize  fols  trois  deniers  par  muid  de  vin , 
fix  fols  par  muid  de  gros  St  petit  cidre  , 8t  quatre 
fols  par  muid  de  poiré , mefure  de  Paris. 

Le  droit  de  gros  a lieu  dans  les  généralités  de 
Paris  , d’Amiens , de  Chiions  St  Sortions  ; mais  il 
s’y  trouve  plnficurs  villes  8t  bourgs  privilégiés  , 
affranchis  en  partie  de  ce  droit,  8t  où  la  feule 
augmentation  a lieu.  On  en  donne  l’état  alphabé- 
tique 1 la  fin  de  cet  article. 

De  même  aurti  dans  quelques  autres  province», 
des  villes  feulement  font  fujettes  aux  droits  de  gros 
Ce  d’augmentation.  Ainrt , la  ville  St  le  comté 
d’Auxcrte  , la  ville  de  Bar-fur-Scinc , celle  de 
Chartres  , d’Irtbudun  , de  Lyon  , d’Orléans  , de 
Poitiers  & de  Tours  , font  artujettics  4 ce  droit , 
comme  4 celui  d 'augmentation. 

Le  droit  de  gros  fe  perçoit  dans  cinq  circonf- 
tances  différentes,  qui  peuvent  fcrvir  4 le  divifor 
en  cinq  fortes  : . 

S A r 0 1 * ; 

Le  gros  4 l’entrée. 

Le  gros  4 la  vente. 

Le  gros  manquant , appellé  le  trop-hu  , on  frts 
d’inventaire. 

Le  gros  fur  les  boirtons  en  refoge. 

Le  gros  4 l’arrivée , 4 la  fortie  St  au  partage. 

Les  lieux  où  les  droits  de  gros  (/  d’augmentation 
fe  perçoivent  4 l'entrée,  font  les  feules  ville»  de 
Paris  & de  Rouen. 

Ils  font  confondus  dans  la  marte  de»  droits  d’en- 
trée 4 Paris  , ainli  qu’on  l'a  dit  au  root  Entr4k, 
page  48 , fur  le  pied  de  cinq  livres  par  muid. 

Dans  la  ville  de  Rouen , ils  Ce  perçoivent  à l’en- 
trée , fur  l’eau-de-vie  , avec  les  droits  de  détail. 
Quant  aux  autres  boirtons,  les  droits  de  gros  Sr 
d’augmtntaûtm  ne  font  dus  4 l’entrée  que  fur  certes 
Kkk 
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que  les  bourgeois  de  1»  ville  8t  banlieue  y font 
venir  pour  leur  provifion , ou  que  les  cabarciiers , 
aiibergiflcs , & aurres  marchanda  de  vins  en  dé- 
tail , y font  entrer  pour  leur  débit.  Ceux-ci  ne 
payent  que  la  moitié  du  droit  de  gras  i l’entrée, 
tes  boiffons  dellinécs  pour  les  marchands  en  gros, 
foit  babitans  de  la  ville , foit  forains,  ne  payent 
point  le  droit  de  gros  ft  augmentation  4 l'entrée , 
mais  à la  vente. 

Les  droits  de  gros  Sr  augmentation  fe  perçoivent 
encore  4 l’entrée  dans  le  plat-pays  de  Paris , & 
dans  la  généralité  d'Amiens  fur  le»  eaux-de-vie , 
pour  lcfqucllcs  ils  font  réunis  11  ceux  d’entrée  & 
de  détail.  Voyc[  le  mot  Eaci-ds-vie. 

Les  cas  où  fc  perçoit  le  droit  de  gros  (s  d’aug- 
mentation , arrivent  lorfque  les  vins  ou  boiffons 
font  vendus  en  gros , revendu» , donnés  en  pa)e- 
ment , ou  échangés , quand  même  l’échange  lcroit 
du  vin  contre  vin. 

Le  confcil  a même  jugé,  par  arrêt  du  ae  dé- 
cembre 174a,  contre  un  marchand  de  vin  de  Paris, 
que  le  vin  qu’un  père  & une  mcrc  conflitnoient 
c a dot  à leurs  cnfàns , étoit  réputé  vendu , 4 
fujet  au  droit  de  gros. 

Ce  droit  étant , comme  on  l’a  dit,  le  vingtième 
de  la  valeur  des  boiffons , l'ordonnance  des  aides , 
tant  pour  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
que  pour  la  Normandie , preferivem  4 ceux  qui 
vendent  du  vin  , ou  toute  autre  boiffon ,■  d’en  dé- 
clarer le  véritable  prix  , à peine  de  conmeation  & 
de  cent  livres  d’amende.  Les  arrêts  du  confcil  des 
iç  juillet  17ÇÇ  St  6 avril  i7ÇtS,  ont  même  décidé, 
qu’il  ne  fufm’oir  pas  de  faire  certe  déclaration 
avant  la  délivrance  des  boiffons,  mais  qu’il  falloir 
la  faire  lors  du  marché.  C’eft  à ccitc  déclaration , 
qui  fert  de  baie  4 la  perception  du  droit  de  gros , 
a laquelle  on  a donné  le  nom  de  de/ri , ainû  qu’on 
l’a  expliqué  4 ce  mot. 

Si  le  fermier  des  aides  juge  que  les  déclarations 
des  vendeurs  font  fauffes  , il  doit  être  admis  4 
prouver  par  témoins  ccttc  fauffeté  , à quelque 
fomfnc  que  puiffe  monter  le  prix  des  boiffons.  s'il 
ne  veut  pas  fe  fervir  de  cette  voie,  il  eft  autorifé 
4 prendre  pour  fon  compte  les  boiffons,  au  prix 
qui  a été  déclaré.  Mais  cette  preuve  tcilimonialc 
ne  peut  être  admife  en  faveur  des  redevables , pour 
détruire  la  déclaration  ou  fou  million  qu’ils  ont 
faite  d’abord  du  prix  du  vin  vendu  , d’après  l’arrêt 
du  confcil  du  7 mars  1719,  & celui  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  ai  janvier  17M. 

Les  droits  de  gros  doivent  être  payés  comptant; 
& au  lieu  du  crû  des  boiffons  pour  la  première 
vente , même  dans  les  villes  exemptes , dans  les 
foires  & les  marchés  francs , excepté  dans  les  qua- 
tre cas  fuivam  : 

»’•  Lorfque  le  vin  deftiné  pour  être  expofï  aux 


foires  & marchés  francs , y cil  mené  & vendu 
pr  les  habitans  des  villes,  bourgs  & banlieues  feu- 
lement où  ces  foires  & marchés  font  établis.  Ces 
deux  conditions,  la  première,  que  le  vin  foit  ex- 
pofé  en  champ  de  foire  ; la  fécondé , qu’il  foit 
mené  par  le  propriétaire  réftdant  dans  ccs  lieux, 
font  expreffément  néceffaires  pour  opérer  l’exemp- 
tion, qui,  au  relie , n* porte  que  fur  le  droit  de 
gros , et  non  fur  celui  i’ augmentation , lequel  fe 
perçoit  au  lieu  du  crû. 

1°.  Lorfque  le  vin  eft  deftiné  pour  Paris  , & 
amené  par  les  propriétaires  4 la  halle  ; le  droit  de 
gros  s’y  percevant , ainfi  qu’on  l’a  obfervé , dans 
les  droits  d’entrée  , les  propriétaires  du  vin  font 
tenus  de  rapporter  au  fermier  du  lieu  du  crû , dans 
le  terme  de  <ix  femaincs , la  quittance  des  droits 
d’entrée  de  Paris,  conformément  4 l’arrêt  du  to 
octobre  1719,  pour  juftilïer  du  payement  du  droit 
de  gros.  Mais  des  vins  achetés  en  pvs  rie  gros . 81 
amenés  4 Paris,  doivent  acquitter  ce  droit  au  lieu 
de  crû , en  conformité  de  l’arrêt  du  confcil  du  1 5 
août  1765,  qui  a cafté  celui  de  la  cour  des  aides 
du  18  juillet  précédent,  parce  qu’il  avoit  ordonné 
la  rclüturion  du  droit  de  gros  perçu  for  des  vins 
deftinés  pour  Paris  ; les  vins  du  crû  amenés  par 
les  propriétaires  & les  vignerons  étant  les  feuis 
qui  jouiftent  de  cette  exemption.  * 

Lorfque  la  première  vente  du  vin  fe  fait  en 
détail,  dans  les  beux  où  les  droits  de  détail  ont 
cours , par  la  propriétaires  non  traffquans  vins , 
en  rapportant , dans  l’année  , la  quittance  de  ca 
droits , fous  la  condition  d’en  faire  la  vente  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  domeftiques  , & dans  une 
maifon  4 eux  appartenante. 

4°.  Enfin,  lorfque  le  vin  recueilli  dans  un  lien 
fujet  au  gros , eft  enlevé  par  le  propriétaire  demeu- 
rant dans  un  lieu  exempt , auquel  cas  il  jouit  de 
l’exemption  des  droits  fur  la  moitié  des  vins  & 
vendanges  qu’il  tranlporte  dans  le  lieu  de  ion  do- 
micile. 

Dans  la  vue  d’affurer  le  payement  du  droit  de 
gros  4 la  vente,  les  rcglemcns  ont  preferit  toutes 
les  précautions  qui  pouvoient  prévenir  les  fraudes 
à cet  égard.sLes  uns  ont  défendu  de  déplacer  une 
pièce  de  vin  fans  en  faire  déclaration,  quand  même 
il  ne  s’agit  d’aucune  vente  , mais  d’un  fimplc  chan- 
gement de  cave.  Les  autres  ont  autorifé  les  com- 
mis aux'aidcs  à faire  des  vifites  chez  les  particu- 
liers , pour  voir  s’il  n’a  point  été  vendu  ou  trans- 
porté de  vin  fans  congé.  D’autres  onr  réglé,  le 
tcuis  de  la  journée  pendant  lequel  on  pouvoir 
rranfporrcr  St  conduire  des  vins.  Leurs  effets  fe 
font  étendus  jufques  dans  les  payé  non  fujets  anx 
aides,  en  ordonnant  de  n'expédier  des  vins  qué 
par  des  Icrtrey-de-voiture , vifées  par  le  curé  on 
vicaire  de  la  paroiffe , ou  par  le  greffier  de  la  juf- 
tice  , ou  paftecs  pardevant  notaires  ou  un  officier 
public.  , 
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Le  gmt  manquant  eft  de  la  même  nature  que  le 
droit  de  gmt  à la  vtntti  il  le  lève  fur  les  vins  qui 
le  trouvent  confommés  chez  les  propriétaires,  au- 
delà  de  la  quantité  fixée  ponr  leur  confommation 
naturelle  , parce  qu’on  fuppofe  qu’ils  ont  été  ven- 
dus en  fraude  du  droit  oc  grot , fans  déclaration. 
On  l’appelle  gmt  manquant  > parce  qu’il  eft  perçu 
fur  les  vins  qui  le  trouvent  manquer  dans  la  quan- 
tité qui  a été  conftatée  par  les  inventaires. 

- Ces  inventaires  font  faits  par  les  commis  aux 
aides  , qui  marquent  les  vins , & tiennent  regiftre 
du  nombre  de  futailles  qui  en  font  remplies.  Cette 
opération,  fuivant  la  déclaration  du  4 mai  1688, 
doit  avoir  lieu , fix  femaincs  après  l’ouverture  des 
vendanges  , dans  les  bourgs , villages  & lieux  , 
même  dans  les  villes  & fauxbourgs  qui  ne  font  point 
.fermés.  Ces  commis  font  aulu  autorifés  à faire 
des  vifites  dans  les  caves , prefloirs  & celliers. 

Chaque  inventaire  doit  fe  faire  par  deux  com- 
mis , en  préfencc  du  propriétaire  du  vin  , & du 
fyndic  ,•  ou  de  l’un  des  marguillicrs  de  la  paroifle , 
&. , en  cas  d’abfence , il  doit  être  parte  outre  . at- 
tendu que  les  publications  d'inventaires  qui  le 
font  dans  chaque  paroilfe  , trois  jours  avant  d’y 
procéder,  tiennent  lieu  de  fommation. 

Le  vin  qui  n’a  pas  été  déclaré  par  le  proprié- 
taire, lors  de  l’inventaire,  eft  confilqué. 

L’inventaire  de  la  récolte  fuivamc  fort  de  ré- 

collement  à celui  de  l’année  précédente.  On  con- 
noit , par  ce  moyen  , les  quantités  de  vin  qui  ont 
été  confommées  pendant  le  cours  de  l’année  chez 
chaque  particulier-,  on  déduit  fur  ces  quantités 
celles  qui  font  accordées  par  les  réglcmcns , foit 
pour  la  boifion  des  propriétaires  , foit  pour  les 
fies,  coulages  & rcmplages;  le  redevable  doit  juf- 
tificr  du  pavement  des  droits  pour  ce  qui  a été  con- 
fotnmé  au-delà  de  ces  déductions , ou  les  payer 
comme  gros  manquant. 

Il  eft  ouvert  à chaque  particulier  un  compte , 
dans  lequel  on  porte , d’une  part , les  vins  inven- 
toriés , & de  l’autre , les  déduélions  & les  quan- 
tités dont  les  droits  ont  été  acquittés  lors  de  la 
vente. 

C’eft  fur  ce  compte , rapproché  des  quittances 
des  droits  payés  à mefure  des  déclarations  de 
vente , que  font  établis  les  droits  à payer  pour  le 
grot  manquant. 

Celui  qui  ne  recueille  que  trois  muids  de  vin , 
n’en  doit  aucun  compte. 

Celui  qui  a recueilli  fit  muids , qui  n’a  payé 
auAins  droits,  8t  chez  lequel  il  ne  fe  trouve  plus 
de  vin  au  tems  de  l’inventaire  de  la  récolte  fui- 
vantc  , doit  les  droits  comme  d’un  muid  & demi 
juatiquani,  le  lurplus  eft  appliqué. à lit  confomma- 


tion i fi  la  récolte  eft  de  douze  muids,  les  droits 
font  dus  pour  fix. 

Le  particulier  qui  a une  ou  plufieurs  charrues . 
doit  jouir  , en  outre  , de  la  déduélion  de  trois 
muids  par  chaque  charrue. 

Cclur  qui  a recueilli  fix  muids , & qui  a une 
charrue,  ne  doit  rien.  Celui  qui  en  a recueilli 
douze  ne  devroit  rien , s’il  avoit  deux  charrues. 

II  réfulte  de  cet  expofé.  que,  fans  parler  de  la 
déduélion  de  trois  muids  accordée  par  chaque 
charrue,  on  parte  à chaque  particulier,  pour  la 
confommation  de  fa  mailon , dt  pour  les  lies , 
coulages  & rcmplages  , depuis  trois  jufqu’if|k 
muids , la  moitié  de  l’excédent  des  trois  pretnM* 
muids  de  fa  récolte-,  depuis  fix  julqu’à  douze,  le 
tiers  ; depuis  douze  julqu’à  vingt-quatre  , le  quart  ; 
& depuis  vingt-quatre  lufqu’à  quarante  & au-def- 
fus,  le  cinquième  de  ce  qui  excède  pareillement 
les  trois  premiers  muids  qui  ne  font  point  fhjcis 
au  gmt  manquant. 

Il  eft  encore  fait  déduélion  des  vins  aigris  & 
gâtés , en  les  repréfentant  aux  commis,  pour  qu’ils 
puilfent  juger  ne  leurs  qualités , ainfi  que  de  ceux 
qui  ont  pu  être  perdus  par  quelque  accident  im- 
prévu , en  rapportant , par  le  propriétaire  .pro- 
cès-verbal drclleqiar  les  commis  ou  par  les  «/liciers 
de  l'Eleelion  , Tes  commis  préfens  , ou  dûment 
appellés,  au  moment  où  la  perte  eft  arrivée. 

En  cas  que  les  vins  aigris  ou  gâtés  viennent  à 
être  vendus  pour  être  convertis  en  can-de-vie  ou 
en  vinaigre , le  droit  de  gros  doit  en  être  payé  à 
raifon  du  vingtième  fur  le  prix  de  la  vente,  comme 
pour  le  vin  , & l’ augmentation  , fur  le  pied  du 
tiers  du  gmt. 

Enfuitc  des  déduélions  dont  on  a parlé,  on  dé- 
falque les  vins  qui  ont  été  dépriés  ; c’eft-à-dire  , 
dont  la  rente  a été  déclarée  , foit  en  gros , foit  en 
détail,  & dont  les  droits  ont  été  payés-,  finale- 
ment ceux  qui  fe  trouvent  en  nature , lors  du  ré- 
collement  qui  fe  fait  avec  l’inventaire  de  l’année 
fuivamc. 

Ainfi  , on  doit  compter  fix  cfpèccs  de  déduc- 
tions , qui  conduifcnt  à conftatcr  les  vins  man- 
qttans  , fur  lcfqucls  les  droits  de  gmt  font  per- 
ceptibles. 

La  première , pour  la  boiflon  des  propriétaires. 

I n fcconde , pour  les  lies , coulages  & rem- 
plages. 

La  troifième , qui  n’eft  qu’une  extenfion  de  la 
première , & qui  regard*  les  particuliers  qui  font 
valoir  leurs  terres , pour  la  boilfon  qVils  confiant- 
ment  à raifon  de  leur  exploitation. 

La  quatrième , pour  les  vins  aigris , gâtés  ou 
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La  cinquième,  pour  les  via*  Tendus,  & donc 
les  droits  ont  été  acquittés. 

La  fiiicmc  enfin , pour  les  vins  trouvés  en  na- 
ture , lorfqu’on  procédé  à un  fécond  inventaire. 


On  peut  voir  dans  le  Trait/  général  Jel  Aidts  , 
de  la  Bcllclandc , le  modèle  des  différentes  opéra- 
tions , ou  aélcs  arithmétiques  à faire , pour  éta- 
blir le  gros  manquant  St  le  payement  des  droits. 

Leur  recouvrement  fe  fait , en  formant  une 
contrainte  dam  laquelle  cil  compris  chaque  parti- 
culier par  fon  nom , par  îa  quantité  & la  nature 
qtfi  boitions , St  par  la  fomme  ou  droit  dont  il  eft 
redevable.  Ces  contraintes  doivent  être  préfentées 
au*  officiers  de  l’Eleélion , pour  être  vifées  au 
premier  avril  de  chaque  année , fit  le  fermier  fait 
publier  , à l’iiîue  de  ta  grand’meffe  en  chaque  pa- 
reille , le  jour  où  fon  bureau  fera  ouvert  pour  le 
recouvrement  du  droit  de  grat  manquant  ,-  puis  il 
fait  remettre  au*  maire , échevins  & fyndics  de 
chaque  paroiffe , l’état  de  ce  qui  lui  cil  dû , à ce 
fnjet , par  les  habitans , qui  peuvent  prendre  com- 
munication de  leur  article  refpeélif. 

Dans  le  cas  où  un  redevable  croit  avoir  à fe 
plaindre  du  droit  qui  lui  cil  demandé , il  peut , 
dans  fi  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  l’é- 
tat , ou  dans  la  huitaine  qui  fuit  la  Ciifie  ou  exé- 
cution qu’on  lui  a faite , former  oppofition  à b 
contrainte;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  rede- 
vables font  tenus  de  payer  par  provifion.  Après 
ces  deux  débis , ils  font  non-recevables  dans  leur 
oppofition  ; le  fermier  eft  autorifé  à procéder  con- 
tre eux  par  exécution  de  leurs  meubles  , farts  être 
obligé  à aucun  commandement  préalable.  L’arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  ij  août  1765 , a 
réformé  une  fcntence  de  TEleéKon  de  Beauvais , 
en  ce  qu’elle  étendoit  au  droit  de  gros  manquant , 
l'exemption  des  anciens  St  nouveaux  cinq  fols , fur 
les  vins  recueillis  dans  des  clos  fitués  dans  les  faux- 
bourgs  de  Beauvais , a débouté  Pierre  Zeddé  , 
bourgeois  de  cette  ville , de  fon  oppofition  à b 
contrainte  décernée  contre  lui  pour  droits  de  gras 
manquant , fit  l’a  condamné  au  payement  de  ces 
droits  & aux  dépens. 

Suivant  les  réglemcns  , le  recouvrement  du 
droit  de  gros  manquant  doit  être  bit  dans  les  dix- 
huit  mois  après  la  récolte,  fie  ce  terme  ne  court 
que  du  jour  où  le  fécond  inventaire  a été  fait  : 
b déclaration  du  16  novembre  1703,  s’explique 
formellement  i ce  fujet. 

Comme  lor»  de  la  publication  de  l’ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  1680,  fit  des  déclara- 
tions de  1684  fie  de  1688,  qui  fervent  de  loi  pour 
la  perception  du  droit  de  gros  manquant  fur  le  vin, 
on  n’étoit  point  dans  l’ulagc  de  faire  du  cidre  fit 
du  poiré , dans  les  quatre  généralités  fujettes  au 
gros,  ces  réglcmeus  ne  font  point  mention-  de  ces 


boifTons , qni  n’ont  commencé  ù être  connues  que 
vers  1740  dans  U généralité  de  Paris. 

Le  fermier  des  aides  voulut  alors , pour  prévenir 
les  fraudes , leur  appliquer  les  loix  faites  fur  les 
vins  , fit  percevoir  le  droit  de  gros  manquant  fur 
les  cidres  St  poirés , qu’il  avoit  fait  comprendre 
dans  les  inventaires,  en  vertu  de  l’article  Vil  de 
l'ordonnance.  Les  propriétaires  s’y  étant  oppofés  , 
furent  condamnés  par  l’Eleélion  de  Monttort.  Ils 
en  appellcrcnt  à la  cour  des  aides  ; l’affaire  y pre- 
noit  une  tournure  moins  détàvamageufe. 

Mais  pour  terminer  cette  comeflation , un  arrêt 
(lu  confcil  du  15  mars  1745 , revêtu  de  lettres-pa- 
tentes du  :o  mai  fuivant , ordonna  que , conformé- 
ment a l’article  VH  du  titre  des  droits  fur  le  ci- 
dre fit  le  poiré  , de  l’ordonnance  de  1680 , qui 
affujettit  ces  boiffons  aux  mêmes  droits  de  gros 
fit  de  détail , que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  vin  , 
les  droits  de  gros  (r  augmentation  fcroicnt  perçus 
fur  les  cidres  fit  poirés  compris  aux  inventaires  , 
fit  trouvés  manquant , au  tems  du  récolletnent. 

Le  même  arrêt  règle  les  déductions  fur  ces  boif- 
fons , fit  les  fixe  au  double  de  celles  qui  font  ac- 
cordées fur  le  vin , pour  b boiffon  des  vignerons 
fit  laboureurs  ; c’ell-à-dire , à lix  muids  de  préci- 
put  pour  les  uns  fit  les  autres , fit , en  outre , fix 
autres  muids  aux  laboureurs , par  chaque  charrue 
qu’ils  exploitent. 

A l’égard  des  autres  déduétiom  pour  les  coula- 
ges fit  rcmpbges , fur  le  cidre  & le  poiré , ce  ré- 
glement ordonne  qu’elles  relieront  les  mêmes  que 
pour  le  vin. 

On  fuit , d’ailleurs , pour  la  perception  St  le 
recouvrement  des  droits  de  gros  manquons  fur  le 
cidre  fit  le  poiré , routes  les  difpomions  qu’on 
vient  de  rapporter  pour  le  vin. 

La  quatrième  efpèce  de  droit  de  gmt , celui  qui 
cft  dû  fur  les  boiuons  en  refuge  , fe  perçoit  fur 
celles  qu’un  particulier  a dépotées  chez  un  autre, 
foit  en  cas  d'accident , (bit  par  force  majeure , fil 
lorfqu’ellcs  y feront  reftées  plus  de  lix  mois. 

L’ordonnance  des  aides  ne  fait  mention  du  paye- 
ment des  droits  fur  les  boifTons  mifes  en  refuge , 
qtfe  pour  ce  qui  regarde  les  droits  d’entrée.  Elle 
ne  parle  point  de  ceux  de  gros  dans  ce  cas  ; mais 
les  arrêts  de  la  cour  des  aides , des  6 oélobre 
1 685  fit  17  oélobre  1690,  y ont  fuppléé,  en  or- 
donnant que  les  particuliers  qui  voudraient  met- 
tre du  vin  en  refuge , feraient  tenus  d’en  faire  dé- 
claration au  bureau  du  fermier , St  d’y  prendre  des 
congés  de  remuage,  pour  être  le  vin  repréfenté 
ou  ramené  chez  Te  propriétaire , fur  un  nouveau 
congé  , dans  le  délai  de  fix  mois  ; qu'aprè?  ce 
tems  expiré , le  vin  ferait  réputé  vendu  . 8t  en 
conféqucnce , que  les  droits  de  gros  en  fcroicnt 
payés,  fur  le  pied  de  la  valeur  du  vin  dans  le  lieu , 
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d’après  celle  qui  ferait  portée  dans  les  regiftres 
des  buralilles  de  chaque  paroiffe.  Voyt[  Refuoe. 

On  trouve  la  perception  tlu  droit  de  gros , i 
l’arrivée  8t  i la  (ortie  , établie  dès  1641  , par  les 
baux  faits  alors , Ht  poftérieurement  julqucs  à l’or- 
donnance de  1680  qu’elle  fut  confirmée  & or- 
donnée comme  il  fuir  : 

r“.  Sur  les  vins  & autres  boiffons’ venant  des 
pays  exempts  de  ces  droits  , ou  de  l’étranger , 
dans  ceux  où  ils  ont  cours , à l’exception  du  vin 
du  cru  tranfporté  , dans  le  premier  cas , par  le 
propriétaire  pour  (a  provifion  feulement. 

1°.  Sur  celles  qui , revcrfibletnent , font  tranf- 
portées  k des  lieux  fujets  aux  droits  de  gros  St 
d'augmentation , dans  des  lieux  qni  en  font  exempts 
ou  à l’étranger  ; les  boitions , pour  lors , étant  ré- 
putées, vendues,  fi  toutefois  les  droits  n'ont  point 
été  payés  à la  venté  dans  le  lieu  du  crû  ou  de  l’en- 
kvement  ; car  alors  ils  ne  feraient  plus  dûs  pour 
la  fortie  , pourvu  que  la  vente  & U deftioation 
aient  été  déclarées  en  même  tetm. 

On  a dit  ci-devant,  que  des  vins  recueillis  dans 
un  pays  fujet , & tranfporté  en  pays  exempt  par 
les  propriétaires,  jouiffent,  en  ce  cas,  de  l’exemp- 
tion des  droits  fur  la  moitié  de  ccs  vins  qu’ils  con- 
fumment. 

j”.  Sur  les  boifions  enlevées  des  lieux- où  lés 
droits  de  gros  0 augmentation  ont  cours  , pour 
pafTcr  eu  d’autres  endroits  où  l’on  ne  perçoit  que 
l'augmentation. 

Mais  fi  elles  font  tranfportées , au  contraire , 
d’un  lieu  feulement  fujet  à l’augmentation , dans 
un  autre  où  font  dus  celui  de  gros  St  celui  d’aug- 
mentation , ce  dernier  efl  perçu  uniquement  , ex- 
cepté fur  l’eau-dc-vie  , qui  doit  toujours  Je  droit 
de  gros  (s  augmentation. 

Les  habitam  des  pays  exempts,  qui  poflîdcnt 
des  vignes,  dans  les  lieux  fujets , jouifleftt , dans 
ex»  deux  cas , de  la  même  exemption  que  dans  le 
cas  précédent , pour  la  moitié  des  vins  qui  en 
proviennent,  & qui  font  deflinés  pour  leur  pro- 
viûon. 

4”.  Sur  les  boifions  fortam  d’un  pays  exempt 
du  gros , pour  être  conduites  dans  un  pays  pareil- 
lement exempt  , ou  dans  une  province  réputée 
étrangère , & qui  empruntent  le  paffage  par  un 
pays  fujet  au  droit  de  gros. 

11  en  faut  pourtant  excepter  les  vit»  deflinés 
pour  être  coofoonnés  en  Normandie  ; cette  pro- 
vince a été  déchargée  du  payement  de  ce  droit  fur 
les  vins , qui  empruntent  le  paffage  d'un  pays  fin- 
jet  pour  y arriver,  par  l’arrêt  du  confeil  du  i) 
mars  17Ç0.  Cette  grâce  elt  aulfi  fubordonnée  à des 
conditions , dont  l’objet  efl  de  prévenir  les  abus. 

La  perception  du  droit  de  grot  pour  l’emprunt 
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de  paffage , a fonffert  pluficur?  conteftations  ; on 
a refufé  de  le  payer , dans  le  cas  où  cct  emprunt 
n'étoit  que  de  trois  lieues’,  & on  fe  fondoit  fur  les 
lettres-patentes  du  5 février  1714,  qui  exemptent 
les  boitions  des  droits  d’anciens  & nouveaux  cinq 
fols , & de  jauge  & courtage  , lorfquc  l’emprunt 
de  paflâge  D’ci!  pas  au-delà  de  trois  lieues.  Mais  le 
fermier  des  aides  ayant  foutenu  que  cette  exemp- 
tion ne  pouvoir  être  étendue  par  induétion , à 
des  droits  qui  ne  font  pas  dénommés  dans  le  ré- 
glement qui  la  prononce  , l'arrêt  du  confeil  du 

18  décembre  17)6 , & celui  de  la  cour  des  aides 
du  18  janvier  1741  , ont  prononcé  en  fa  faveur, 

Ainfi  les  droits  de  gros  St  d’augmentation  au 
palTage , font  dûs , quelle  que  foit  l’étendue  du 
terrain  emprunté  fur  le  pays  où  ces  droits  ont 
cours. 

Ces  droits  fe  perçoivent  encore  4 l’arrivée , dans 
les  pays  où  ils  ont  cours  , fur  les  vint  venant 
d’Orléans,  quoique  cette  ville  foit  fujette  aux 
mêmes  droits.  Cette  perception  contraire  à la  loi 
primitive  a été.  ordonnée  par  l’arrêt  du  confeil 
du  10  novembre  1711,  St  par  la  déclaration  du 

19  avril  1715  , pour  réprimer  les  fraudes  qui 
fe  commettoient  par  l’intelligence  des  marchands 
avec  le  fermier  des  aides  de  la  ville  d’Orléans , 
qui  leur  délivrait  des  expéditions  conformes  à, 
leurs  vues. 

Suivant  la  déclaration  du  4 mai  iéx88 , les  droits  • 
de  gros  fir  augmentation  ne  doivent  être  perçus  fur 
les  boifions  venant  des  lieux  qui  n’y  font  pas  fu- 
jets , dans  ceux  qui  le  font  , qu’à  l’arrivée  au 
lieu  de  la  dcllination  ; mais  comme  il  en  réfnl- 
toit  des  abus,  l’arrêt  du  confiai  du  17  avril  1717 
y porta  remède  , en  autotifant  la  perception  des 
droits  dont  il  s'agit  aux  premiers  bureaux  de  paf- 
fage , fur  toutes  les  boiflbns  deflinées  pour  le  plat- 
pays  de  Paris. . 

L’expérience  de  l’utjlité  dé  cette  précaution  , 
la  lit  étendre  par  les  lettres-patentes  du  tj  fep- 
tembre  1717 , fur  tous  les  vins  deflinés  pour  les 
provinces  fitjcttes  au  droit  de  gros.  Le  fermier 
tut  la  liberté  de  le  percevoir  au  premier  bureau 
de  paffage  ; les  arrêts  St  lettres-patentes  des  16 
feptembre  1717  St  14  novembre  fuivant , en  con- 
firmant cette  difpofttton  , réglèrent  ce  qui  devoit 
être  obfcrvé  entre  le  fermier  des  aides  de  la  gé- 
néralité où  fe  trouve  le  bureau  de  palfage  , & 
cctoi  de  la  province  dam  laquelle  féjotirnuicnt 
les  vins  plus  de  trois  jours  en  venant  par  terre, 
& plüs  de  huit  arrivant  par  eau  -,  St  entre  le  fer- 
mier de  U généralité  pour  laquelle  les  vins  étoient 
deflinés. 

Le  réfultat  de  cet  expofé  efl,  1*.  que  les  droits 
de  gros  Ce  augmentation  font  perçus  aux  premiers 
bureaux  de  palfage  fur  tous  les  vins , eaux-de-vie , 

& aunes  boifions  enlevées  des  pays  exempts  du . 
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g ot , & entrant  dam  les  généralité1*  & élcélions 
îujet'tes  à ce  droit  , l’oit  que  ccs  boifl'ons  doivent 
relier  dans  ces  généralités,  l'oit  qu’elles  doivent  paf- 
fer  à l’étranger , ou  dans  les  provinces  réputées 
étrangères. 

1°.  Qu’à  l’égard  des  boifl'ons  enlevées  d’un  pays 
fit  jet  au  gros , pour  un  pays  qui  ert  exempt  , ou 
pour  l’étranger , la  perception  s’en  fait  toujours 
au  lieu  du  crû  ou  de  l'enlèvement , fur  l’évalua- 
tion de  leur  prix  commun  , dans  le  lieu  même. 

Les  exemptions  du  droit  de  gros  font  perfon- 
tsellcs  ou  locales.  Les  premières , font  celles  qui 
tiennent  au  rang  , à des  charges  ; les  autres  ont 
été  accordées  à des  villes , bourgs  & paroiiTes , par 
des  titres  formels. 

Suivant  l’ordonnance  des  aides  de  idSc , le  ti- 
tre commun  de  l’ordonnance  de  l68r  , & l’édit 
d’août  1717,  qui  afupprimc  tous  les  privilèges 
relatifs  à la  partie  des  aides , non-compris  dans 
cette  première  ordonnance  de  1680,  les  feuls  pri- 
vilégiés pour  le  droit  de  gmt  , font  renfermés 
dans  fïx  claflcs  : 

i*.  Les  ecclèfiaftiqnes , & les  économes  chargés 
de  la  régie  des  biens  d’églife.  Ils  font  les  feuls  qui 
foient  aufli  exempts  de  l'augmentation. 

1".  Les  nobles. 

1".  Les  officiers  des  conrs  fouverames  de  Paris 
St  de  Houen.  Les  aides  n’ont  cours  que  Hans  U 
reflbrt  des  cours  de#  aides  de  ces  deux  villes. 

40.  Les  fecrétaires  du  roi. 

q*.  Les  officiers  commcnfaux  de  la  maifon  du 
roi  & des  maifons  royales.  Ccs  quarre  dalles  ne 
jouiffent  quc_  de  l’exemption  du  droit  de  gros  , 
•&  payent  celui  d 'augmentation  : leurs  veuves,  pen- 
dant leur  viduité,  jouiflent  des  mêmes  privilèges 
dont  leurs  maris  étoiem  en  pofletfion  au  jour  de 
leur  décès. 

d”.  Les  marchands  de  vin  privilégiés  fuivant 
la  cour. 

L’immunité  de  ceux-ci  ne  s’étend  que  fur  les 
boiflons  qu’ils  vendent  dans  les  lieux  où  pafl'c  & 
fé  joui  ne  le  roi , excepté  à Vcriâillcs  où  clic  cfl 
nulle. 

la  jouiflance  des  privilèges  des  cinq  premières 
dafles , efl  fubordonnée  à la  condition  de  fournir 
chaque  année  , avant  la  vente  de  leurs  vins , une 
déclaration  fignéc  d’eux  par  tenant  & aboutiifant , 
contenant  la  quantité  des  vignes  qui  font  l’objet 
de  leur  privilège , c’cfl-à-dire  à l’égard  des  ccclé- 
fiafliques,  de  celtes  qui  dépendent  de  leurs  bé- 
néfices ou  titres  facerdotaux  ; & à l’égard  d«s 
autres  privilégiés , des  boiflons  qui  font  de  leur 
cru , la  quantité  de  vin  qu’ils  ont  recueillie  chaque 


année;  le  tout  à peine  de  déchéance  de  leur  pri- 
vilège, pour  le  tems  qu’ils  n’y  auront  pas  la- 
tislàtt. 

La  même  déchéance  a lieu , s’ils  font  façonner 
leurs  vignes  par  leurs  fermiers , ou  par  les  domef- 
tiques  des  fermiers. 

11  leur  cfl  permis  de  vendre  leur  vin  en  gros  , 
en  telle  faifon  & en  tel  lieu  qu’il  leur  plaît , même 
hors  du  lieu  du  crû , excepté  néanmoins  dam  la 
banlieue  de  Paris , où  le  vin  no  peut  être  vendu 
en  gros  , même  dan»  la  maifon  d’habitation  , qu’en 
payant  les  droits  de  gros  6 r augmentation. 

Le  vin  provenant  de  dîmes  & des  preflbirs 
bannaux  appartenans  aux  privilégiés  , çft  réputé 
vin  du  crû  , & comme  tel , exempt  du  droit  de 
gros  , pourvu  toutefois , à l’égard  des  preflbirs 
bannaux , que  1a  bannalité  en  ait  été  établie  avant 
l’année  1560. 

Lorfquc  les  privilégiés  donnent  leur  procura- 
tion pour  l’exploitation  & la  régie  de  leurs  vignes, 
ils  lotit  tenus , fi  le  fermier  des  aides  le  requiert , 
d’affirmer  la  vérité  de  ccs  procurations , & de 
certifier  ainft  qu’elles  ne  font  point  fimulécs , que 
leurs  vignes  ne  font  point  aflermées. 

Quand  un  privilégié  a d’autres  vins  que  ceux  de 
fon  crû , ceux  qu’il  a achetés  ou  pris  en  payement , 
ou  qui  proviennent  de  vignes  prifes  à ferme,  ou 
de  prefloirs  dont  la  bannalité  n’a  pas  été  établie 
avant  1560,  font  réputés  vendus  avant  les  vins 
de  crû  ; St  en  conféquence  le  gros  cfl  exigible  fur 
le  vin  vendu  le  premier.  Cette  règle  a eu  pour 
objet  de  réprimer  l'abus  que  failoicnt  de  leur 
exemption,  quelques  privilégiés,  en  alicélant  de 
ne  vendre  que  les  vins  de  leur  crû  St  déclarant 
réferver  ceux  d’achat  pour  leur  confommation  ; 
elle  cfl  fondée  fur  les  arrêts  de  la  cour  des  aides 
des  10  juillet  1684  St  6 août  1686 , confirmés  par 
arrêt  du  confeil  du  9 juillet  fuivant.  La  cour  des 
aides  de  Paris  , du  19  juillet  1750 , a prononcé 
en  conformité. 

D’autres  privilégiés  achctoiem  , ou  prenoient 
en  paiement , de»  vendanges  8t  des  vins  , qu’ils 
contbndoicnt  enfuite  avec  ceux  de  leurs  hérita- 
cs,  & vendoient  , ou  faifoient  entrer  comme  vin 
c leur  crû  , fans  en  payer  le  droit  de  gros.  Pour 
renfermer  les  privilégiés  dans  les  bornes  de  leur 
immunité , les  lettres-patentes  du  16  novembre 
1719  , étendues  & interprétées  par  celles  du  10 
feptembre  171}  , ont  mis  le  fermier  à portée  de 
connoltrc  avec  précifion  , lorfqu’il  en  cfl  befoin  , 
l’étendue  de  la  récolte  de  chaque  privilègié.  Ce 
réglement  l’autorife  à faire  fommer  dans  le  tems 
de  l’ouverture  des  vendanges  , les  maire  & éclie- 
vins  des  villes , le  fyndic  ou  les  margiiilliers  des 
bourgs  ou  paroifles , de  lui  en  faire  le  rapport. 

A cet  effet , quinze  jours  après  la  clbture  des 
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vendanges,  ils  font  tenus  d’affembler  les  habitait! , 
au  nombre  au  moins  de  douée  vignerons  , pour 
conilater  ce  que  l’arpent  de  vigne  aura  rapporté 
de  vin  fur  leur  territoire,  d’en  drelfer  un  aéle  (igné 
d’eux  & des  afftflans  , & de  le  remettre  dans  la 
huitaine  de  cette  aflemblée  , au  dircéleur  des  ai- 
des de  l’clcélion , qui  en  donnera  fa  reconnoiffan- 
cc , & payera  trois  livres  pour  tous  frais- 

Cet  acte  fervira  pour  établir  la  jouilTance  du 
privilégié  fufpeél , eu  égard  à la  quantité  de  fes 
vignes , & le  fermier  de>  aides  ell  autorifé  à dé- 
cerner les  contraintes , & de  tefufer  des  congés 
pour  le  furplus  des  vins  , à moins  qu’il  n’en  paye 
les  droits  de  gros. 

Comme  il  ell  de  principe  que  l’exemption  du 
gros  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  boilTons  du 
crû , elle  ne  peut  s’étendre  aux  eaux-de-vie,  quand 
même  elles  proviendraient  des  vins  du  crû  des 
privilégiés , parce  que  cette  liqueur  ell  confidé- 
réc  , non  comme  une  boilfon  ordinaire , mais  com- 
me un  objet  de  commerce , fur  lequel  ne  peut  s’é- 
tendre le  privilège. 

Le  vin  que  les  curés  primitifs  donnent  en  paye- 
ment aux  vicaires  perpétuels , pour  leur  portion 
congrue,  n’ell  pas  fujot  au  droit  de  gros,  pourvu 
que  ce  vin  provienne  du  crû  du  bénéfice  qui 
donne  le  titre  de  curé  primitif  ',  mais  ce  privilège 
ne  peut  s’appliquer  à U vente  des  vins  provenu» 
des  dîmes  que  ces  vicaires  perpétuels  tiennent  à 
ferme  des  gros  décimatcurs. 

Le  privilège  des  eccléfiartiques  ne  s’étend  pas 
non  plus  aux  vins  provenans  des  vignes  qui  n'ont 
point  été  amorties.  Four  jouir  de  l’exemption  du 
droit  de  gros , il  faut  juflifier  du  payement  des 
droits  d’amoriifTcinent  & d’indemnité. 

Les  particuliers  revêtus  de  charges  qui  ne  don- 
nent qu’une  noblelTe  graduelle  , ne  font  point 
exempts  du  droit  de  gros , quoiqu’ils  jouiffent  d’ail-  . 
leurs  des  privilèges  des  nobles.  C’cll  ce  que  le 
confeü  a jugé  par  deux  arrêts  des  $o  avril  1715, 
& il  octobre  171a. 

Lorfqu’une  femme  noble  époufe  un  rétnricr , 
'die  fuit  U condition  de  fon  mari  ; mais  fi  elle 
devient  veuve , clic  rentre  pleinement  dans  les  pri- 
vilèges de  la  noblcfle , relativement  au  droit  de 
gros.  La  cour  des  aides  de  Paris  a confirmé  cette 
jurifprudcncc  , par  fon  arrêt  du  9 août  1701. 

Les  Suilfes  qui  font  à la  foldc  du  roi  , jouiffent 
des  privilèges  des  nobles  , & par  conféquem  de 
l’exemption  du  droit  de  gros , fuivant  l'arrêt  du 
confcil  du  19  janvier  1715. 

On  s’eli  déjà  expliqué  au  mot  Commensal 
fur  l’étendue  des  privilèges  attachés  à la  qualité 
des  commenfaux , fur  l’effet  de  celui  qui  concerne 
particulièrement  le  droit  de  gros , fie  fur  la  dif- 
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linélion  établie  entre  les  commenfaux  domertiques 
& ceux  qui  ont  bouche  8t  livrée  à la  cour , & qui 
fervent  près  la  perfonne  du  prince. 

Plufieurs  arrêts  du  confcil , notamment  ceux  du 
1;  otlobrc  17Z1  , 15  mai  171g  , 15  juillet  ma, 
15  novembre  17 $6  , &.  18  mars  1741  , ont  alfu- 
jetti  au  payement  du  droit  de  gros , plufieurs  corps 
& particulier  qui  s’en  pfétendoient  exempts. 

11  faut  mettre  à ce  rang  les  trélbricrs  de  France 
& les  officiers  des  bureaux  des  finances , excepté 
ceux  de  Paris , quoique  confirmés  dans  les  privi- 
lèges des  commenfaux , par  édit  du  mois  d'avril 
'«94- 

Les  gardcs-du-corps  , chevaux-légers , gendar- 
mcs-dc-la-garde , excepté  ceux  qui  font  brévetét 
3c  compris  dans  l’état  envoyé  chaque  année  à la 
cour  des  aides.  ' • 

Les  officiers  de  la  grande  Vencrie. 

Les  officiers  Si  foldats  de  l’hôtel  royal  des  In- 
valides. 

Les  officiers  monnoyeurs  , quoique  confirmés 
par  les  lettres-patentes  de  janvier  1719  dans  les 
privilèges  attribués  aux  commenfaux. 

Les  officiers  8t  gardes  de  la  connétablic  & ma- 
réchauffée  de  France. 

Les  maîtres  de  portes. 

La  ju  ri  (prudence  n’eft  pas  auffi  certaine  pour 
ce  qui  concerne  les  gardes  à pied  & à cheval  des 
capitaineries  des  chartes  dans  les  plaifirs  du  roi. 
Les  uns  ont  été  affujettis  au  payement  du  droit , 
les  autres  en  ont  été  exempts  par  différer»  arrêts 
cités  fous  le  mot  Commensal,  page  $ïz. 

On  y a rapporté  en  même  tems  le  détail  des 
formalités  que  tous  les  commenfaux  ont  à rem- 
plir pour  jouir  de  l’immunité  du  débit  de  gros. 

Le  privilège  des  marchands  de  vin  fuivant  la 
cour  , remonte  à François  premier , qui  créa , par 
déclaration  du  19  mars  154;  , douze  marchands 
de  vin  & vingt-cinq  cabaretiers  pour  la  fourni- 
ture de  la  fuite  de  la  cour  dans  les  voyages  du 
roi  , avec  une  exemption  abfoluc  de  tous  droits 
de  gras  & augmentation , de  détail , &c.  Ils  en  jouif- 
fent  dans  tous  les  lieux  où  parte  le  roi  & où  il 
fejourne,  fur  tout  le  vin  qu’ils  débitent  aux  gens 
de  fa  fuite- 

A l’égard  des  exemptions  locales  & particulières 
à des  villes  ou  paroiffes , elles  font  en  grand  nom- 
bre , & varient  fuivant  les  motifs  qui  les  ont  fait 
accorder  : comme  cet  article  pourrait  paraître  in- 
complet fi  on  n’en  faifoit.  pas  mention , on  va  en- 
trer dans  quelques  détails  à ce  fujet , en  les  ref- 
ferrant  néanmoins  autant  qu’il  fera  polfiblc.  Voici 
l’état  alphabétique  de  ces  villes  & lieux  privilé- 
giés, eu  conformité  du  tarif  du  iç  mai  16SS. 
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Albert , généralité  d'Amiens.  Voyei  Péronne  , 
ti-après. 

Auxerre,  généralité  de  Paris.  Les  bourgeois  de 
la  ville  & du  comté  jouiflent  de  1 exemption  des 
droits  de  gros  & de  huitième  fur  les  vins  de  leur 
crû  par  eux  vendu  dans  le  lieu  de  leur  domicile , 
encore  que  les  vignes  i eux  appartenantes  fefleot 
fituées  hors  de  ce  comté.  • 

Bray  , généralité  d’Amiens.  On  en  parte  à l’ar- 
ticle de  Péronne. 

Calais , Ardres , & Guignes , font  abfolumcnt 
exemptes  du  droit  de  gros . 

Le  Catelct , même  généralité , éleélion  de  Saint- 
Quentin.  Les  habitans  de  ce  bourg  ne  jouiuent 
de  l’exemption  du  droit  de  gros , & des  anciens 
droits  d’aides , que  pour  cinquante  munis  de  vin 
par  an.  Us  n’en  ont  aucune  pour  les  autres  boit- 
ions. 

Charleville  fit  Pont-tFArches  , généralité  de 
Chiions -fur- Marne.  Les  habitans  de  ces  villes 
font  exempts  des  mêmes  droits  , fur  les  botf- 
fons  qu’ils  font  venir  pour  leur  contamination 
feulement. 

Les  villes  de  Mouron , Rocroy  Gt  Sedan , jouif- 
fent  du  même  privilège. 

Chaumont  en  Bafligny.  Les  habitans  de  cette 
ville  ne  doivent  que  le  droit  d 'augmentation  du 
eros  fur  les  boiflbns  qu’ils  recueillent  fur  le  ter- 
ritoire de  leur  ville.  L’arrêt  du  confeil  du  9 no- 
vembre 1734  , les  a condamnés  au  payement  du 
droit  de  gmt  , fur  la  moitié  des  vins  ou  ven- 
danges qu'ils  font  ou  recueillent  dans  les  lieux 
lujets  au  droit  , fit  qu’ils  font  venir  dans  celui 
de  leur  domicile. 

Coucy.  Vayt\  Laon , cî-apris. 

Donchery.  Voyei  Rhetcl. 

Doutens , généralité  d’Amiens.  Cette  ville  n’eft 
Tuiettc  qu’au  droit  d’a«gmfnnnion  fur  les  vins  , 
& antres  boiflbns.  Le  droit  de  grot  s’y  lève  fur 
les  caux-dc-vie. 

Dans  aucun  cas  , il  n’eft  dû  à Boulogne  , Mar- 
quife  , Lons , Huiffcns , Efure  , Samer  , Hacquil- 
licrs  & Etapes  , qui  dépendent  de  l’éleélion  de 
Doulcns. 

Dreux.  Les  droits  de  grot  (r  if  augmentation  ne 
fe  lèvent  dans  l’étendue  de  l’élcélion  de  cette 
ville  , que  fur  l’eau-de-vie , les  autres  boiflbns  ne 
doivent  que  celui  d'augmentation- 

Fontainebleau.  Les  habitant  de  ce  bourg  font 
exempts  des  droits  de  grot  fit  de  huitième  fur 
les  boiflbns,  même  fur  l’eau-dc-vfo,  qu’ils  vendent 
-pendant  le  féjour  du  roi , de  la  reine , ou  du  dau- 
phin , & non  dans  tout  autre  terns.  Mai»  la  jouif- 


ftnee  de  ce  privilège  eft  fubordonnée  aux  con- 
ditions fuivantes  : pour  ceux  qui  y ont  demeuré 
cinq  années  révolues , fur  les  vins , fit  autres  boif- 
fons  qu’ils  peuvent  vendre , foit  du  crû , foit  d’a- 
chat ; fit  pour  les  autres  babitans  qui  n'y  ont  point 
demeuré  une  année  révolue , fur  les  vins  de  leur 
crû  feulement  -,  à condition  que  les  uns  St  les  au- 
tres n’en  feront  la  vente  que  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  à Fontainebleau  , de  fouffrir  les  exerci- 
ces des  commis , de  faire  déclaration  des  boi flous 

Îru’îls  feront  arriver  pour  vendre , fit  d’en  repré- 
enter  les  lettres  de  voiture. 

Hors  le  tems  du  féjour  du  roi , les  habitans  ne 
jouiflent  que  de  l’exemption  du  droit  de  grot  6r 
augmentation  , fit  de  ceux  de  fubvention  en  détail 
fur  les  vins  de  leur  crû  feulement. 

Fontenay , Ja  Piffbtte  St  Vincennes.  Voyn  Vin- 
cennes. 

Joigny , généralité  de  Paris.  Les  habitans  de 
cette  ville  fit  de  fes  faux  bourgs  acquittent  le  droit 
dé  gmt  avec  la  taille , dans  laquelle  il  a été  fondu  ; 
mais  ils  paient  le  droit  A' augmentation  de  feize 
fols  trois  deniers , par  muid  de  vin  qu’ils  vendent 
en  gros , outre  neuf  fols , qui  eft  une  forte  de  fup- 
plétnent  au  droit  de  grot. 

Langres , généralité  de  Chiions.  Les  habitans  ne 
doivent  pour  tous  droits  de  groi  fit  augmentation 
que  vingt  fols  par  muid  de  vin  de  leur  crû  , vendu 
eu  gros  dam  la  ville  fit  les  fauxbourgs. 

Plulieurs  paroifles  de  l’éleélion  de  Langres  ont 
anfli  le  privilège  de  vendre  dans  cette  ville,  les 
vins  de  leur  crû  , fous  le  iimplc  payement  du  droit 
A’ augmentation. 

Laon  , généralité  de  Soifloos.  Les  habitans  ne 
payent  que  le  droit  d’augmentation  fur  les  vins  du 
cru  de  leurs  vignes , fituées  fur  la  montagne  de 
Laon  , pourvu  qu’ils  foient  cuvés  fit  entonnés  dans 
la  ville-,  fit  font  exempts  du  droit  de  grot. 

Lyon.  Les  bourgeois  de  cette  ville  St  des  faux- 
bourgs  5 i l’exception  de  celui  de  Yaizc , dont 
les  habitans  font  réputés  forains , ne  payent , ni 
le  droit  de  gros  , ni  celui  A’ augmentation  fur  les 
vins  de  leur  crû  , qu’ils  vendent  en  gros  dans  leur 
domicile  ou  fur  l’étape  , fit  fur  ceux , tant  du  crû 
que  d’achat  , qui  fe  vendent  pendant  les  quatre 
foires  franches  , foit  par  les  bourgeois , foit  par 
les  marchands  forains.  Pour  être  réputé  bourgeois 
de  Lyon  il  faut  y être  né , ou  y avoir  réfidé  dix 
années  confocutives. 

Mâcon  , province  de  Bourgogne.  Cette  ville , 
fit  le  pays  connu  fous  le  nom  de  Mâconnois , eft 
exempt  du  droit  de  gros  & augmentation  depuis 
i(5S8  , qu’il  s’en  eft  racheté  , ainfi  que  de  tous 
droits  d’aides , pour  la  fomme  de  cinq  cent  cin- 
quante mille  livres , fit  celle  de  quatre  mille  ceni 
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quarante-cinq  livre»  deux  fol» , parée  annuelle- 
ment au  fermier  de»  aide» , & l’article  D XXX IX 
du  bail  de  Forceville. 

Mézièrc.  Voyt t Rethel. 

Montargis  , généralité  d’Orléan».  Le»  habitans 
jouiffent  de  l’exemption  du  droit  de  grot  & i f aug- 
mentation fur  les  vins  de  leur  crû , qu’ils  y font 
preiTurer  St  entonner. 

Montereau.  Vc y<[  Sens. 

Montreuil , ville  de  la  généralité  d’Amiens.  Le 
droit  de  grot  ne  s’y  perçoit  que  fur  l’eau-de-vie; 
les  autres  boilfons  ne  font  fujettes  qu’au  droit 
d 'augmentation. 

Montreuil , village  près  de  Vincenncs.  Voy<[ 
Vincenncs. 

Mouzon  , généralité  de  Chiions.  Les  habitans  de 
la  ville  & chltcllcnie  de  Mouzon  font  exempts 
de  tous  droits  de  gros  & augmentation  , St  anciens 
droits  d’aides  fur  les  vins , eaux-de-vie,  & autres 
boilfons , qu’ils  font  venir  pour  leur  confomma- 
tion  feulement. 

Orléans.  Les  droits  de  grot  te  augmentation  ne 
fe  lèvent  point  fur  les  vins,  caux-dc-vic,  & au- 
tres boilfons  , foit  du  crû  , foit  d’achat  , vendus 
par  le»  bourgeois  dans  la  ville  & la  banlieue  ; mais 
ils  fe  perçoivent  fur  les  boilfons  amenées  St  ven- 
dues par  les  forains. 

Péronne , Albert  & Bray  , généralité  d’Amiens , 
élection  de  Péronne.  Le  droit  d'augmentation , St 
non  le  droit  de  grot  , fe  perçoit  fur  les  vins  St 
autres  boilfons  vendus  dans  ces  lieux  par  les  ha- 
bitans. Les  forains  doivent  ces  deux  droits. 

Poni-d’Arches.  Voyei  Charleville. 

Pontoife  , généralité  de  Paris.  La  paroilTe  de 
Saint-Ouen  , le  haut-fâuxbourg  de  l’Aumône  , & 
Efpluche , qui  dépendent  de  cette  ville , font  les 
feuls  lieux , dans  cette  élection  , qui  foient  fujets 
aux  droits  de  gros  Ce  augmentation  ; le  relie  de  la 
ville  St  de  l’élection  n’y  efl  point  aflujetti , comme 
faifant  partie  de  la  province  de  Normandie. 

Rethel , Mézières  & Donchery.  On  n’y  perçoit 
que  V augmentation  du  droit  de  grot  fur  les  vins  St 
autres  boilfons. 

Rocroy  , généralité  de  Chiions.  Les  habitans , 
comme  cettx'dc  Mouzon  , jouilTcnt  de  l’exemption 
des  droits  de  grot , augmentation , St  autres  droits 
d’aides  anciens , fur  les  boilfons , pour  leur  con- 
fommation , St  fur  celles  de  leur  cru  qui  fonent 
de  la  ville. 

Roye,  généralité  d’Amiens , éleélion  de  Mondi- 
dicr.  Exemption  du  grot  à la  vente  des  vins , du 
crû  feulement , pour  les  habitans. 
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Sainr-Dizier , généralité  de  Chiions.  Les  ha- 
bitans font  affranchis  du  droit  de  grot  fur  le  vin , 
tant  du  crû  que  d’achat , par  eux  vendus  dans 
la  ville. 

Saint-Germain-en-Laye.  Même  privilège  que  Fon- 
tainebleau, & feulement  pendant  le  féjour  du  roi, 
de  la  reine  St  du  dauphin. 

Saint -Quentin  , généralité  d’Amiens.  On  n’y 
lève  que  le  droit  d* augmentation  du  grot  fur  les 
boilfons  ; mais  l’cau-dc-vic  cft  fujette  à ces  deux 
droits. 

Sedan.  Même  immunité  qu’à  Mouzon  pour  les 
habitans. 

Sens  & Montereau.  On  n’y  paie  que  le  droit 
à’ augmentation  fur  les  vins  du  crû. 

Troyes.  Le  droit  d'augmentation  y a lieu  , feule- 
ment fur  les  vins  du  crû  vendus  dans  ces  villes , 
tant  par  les  habitans , que  par  les  forains. 

Vauconleurs , généralité  de  Chàlons.  Exempt  du 
droit  de  grot  à la  vente  fur  les  vins  du  crû  ; & feu- 
lement fujet  à ['augmentation. 

Vezelay.  On  ne  perçoit  dam  cette  ville  , & dam 
le  reffort  de  l’élcâion  qui  y efl  établie , que  le 
droit  d 'augmentation. 

Yillcneuve-Ic-Roi , généralité  de  Paris,  éleélion 
de  Sens.  Même  privilège  que  ci-deffus  pour  les  vins 
rendus  dans  la  ville. 

Vincenncs , Montreuil , la  PilTotte  & Fontenay. 
Les  habitans  de  toutes  ces  paroifles  ne  paient  point 
le  droit  de  grot , St  ne  font  fujets  qu’à  ['augmen- 
tation fur  les  vins  de  leur  crû  , recueillis  dans  leur 
territoire. 

- Vitry-le-François  , généralité  de  Chàlons.  Les 
habitans  font  exempts  du  grot  à la  vente  , & ne 
paient  que  le  droit  d'augmentation  fur  les  boilfons 
de  leur  crû  , qu’ils  vendent  en  gros  ; de  même  que 
fur  celles  de  pareille  qualité  , qu’ils  tranfportcnt 
dans  des  lieux  où  le  grot  a cours. 

GUERRE.  La  guerre  cft  dam  tous  les  Etats 
un  fléau  fi  redoutable  pour  les  finances , fi  fâcheux 
pour  tous  les  fujets  obligés  de  fupporter  le  nou- 
veau poids  des  impôts , que  des  réflexions  fur  ce 
double  objet  ne  feront  point  déplacées  ici.  D’ail- 
leurs , ces  réflexions  font  dues  à un  homme  d’Etat 
qui  a gouverné  les  finances , & qui  a mieux  fenti 
que  perfonne  , combien  la  guerre  contrarioit  les 
opérations,  déconcertott  les  plans  qu’il  avoit  con- 
çus pour  l’amélioration  des  finances  , & le  foula- 
gement  des  malheureux  habitans  des  campagnes. 

Cet  homme  d’Etat  , attfli  recommandable  par 
Es  grandes  vues , que  par  la  vafle  étendue  de  le* 
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méditations , a,  dam  fon  Traité  far  V AJninijiration 
des  Finança  , qui  clt  un  code  de  iéglllation , de 
philofophie  & de  bienfaifioce , coniâcré  deux  cha- 
iires  entiers  à examiner  l’effet  de  la  guerre  fur  les 
nances.  Empruntons  fon  langage;  il  ne  peut  man- 
uer  d’embellir  ce  Diélionnairc  , par  les  agrémens 
u flylc , & par  la  profondeur  des  idées  que  répand 
une  amc  vertueufe  St  fenfible. 

« Ab  ! que  j’étois  impatient  de  traiter  ce  fujet  1 
ah  I que  mon  cœur  avoit  befoin  de  fe  répandre 
fur  les  maux  attachés  à cette  effrayante  calamité  I 
c’eft  elle  qui  arrête  le  cours  des  projets  falutaircs; 
c'cft  elle  qui  vient  de  (lécher  les  lourccs  de  la  prof- 
‘ périté  ; c’eft  die  qui  diftrait  du  bonheur  des  na- 
tions ; c’cft  elle  qui  fufpcnd  quelquefois  jufqu’aux 
idées  de  jufticc  St  d’humanité  ; c’eft  elle  enfin  qui 
fubliitue  à tous  les  fenrimens  doux  & bien  fai  (ans , 
l’inimitié , les  haines , le  befoin  d’opprefler  , & 
. l’ardeur  de  détruire. 

Une  première  idée  qui  fe  préfente  à moi , lorf- 
qtlc  j’arrête  mon  attention  fur  l’origine  de  la  plu- 
part des  guerres  , c’cft  que  ces  vanes  combinat- 
ions de  la  politique  , qnt  ont  fi  fonrent  allumé 
le  flambeau  de  la  difcordc  , & qui  ont  occafionnc 
tant  de  ravages , n’ont  prcfque  jamais  mérité  toute 
l’admiration  qu’on  leur  a prodiguée  , & j’ofetois 
dire  au  moins  que  , lorfqu’un  État  cfl  parienu  à 
un  degré  éminent  de  puifl'ancc  & de  fplendciir  , 
c'cft  faute  d’un  coup -d’œil  allez  général  , c’eft 
faute  d'une  jufte  connoiflancc  de  les  moyens  & 
de  fes  reffources  , qu’on  fc  livre  à des  inquiétudes 
continuelles  , & qu’on  fouine!  la  durée  de  la  tran- 
quillité publique , a tant  de  fpéculations  incer- 
taines. 

Chez  de  telles  nations , c’cft  un  véritable  mal- 
heur pour  les  peuples , quand  par  une  forte  d’cfprit 
d’imitation  , le  gouvernement  s’habitue  à n’apper- 
ccvoir  la  force  des  Etats  que  dans  ces  liens  exté- 
rieurs , dont  la  contexture  St  la  combinaifon  for- 
ment la  fciencc  politique.  Alors  les  idées  les  plus 
lubtiles  fur  l’équilibre  de  puiffance , deviennent 
les  penfées  prédominantes  , & celles  qui  occupent 
continuellement  l’atteraion  ; alors  naiffeat  ces  fré- 
quentes guerres  de  rivalité , dont  une  première  rend 
la  féconde  plus  probable  ; car  à rnefurc  qu’on 
s’eft  affbibli  par  une  guerre  , on  eft  d’autant  plus 
piès  d’étre  de  nouveau  jaloux , puifquc  ce  femi- 
metu  n’cft  fondé  que  fur  une  comparaifon  ; & 
que , dans  le  cours  des  années  , c’eft  tantôt  une 
puiflânee  , & tantôt  une  autre  , qui  âxe  les  re- 
gards de  la  politique  : ainft , la  durée  des  ficelés 
fc  trouve  employée  à ctfayer  de  rabaifler  fans  ccffe 
les  autres  nations  , au  niveau  de  l’état  où  l’on  s’eft 
réduit  foi-même  par  fes  propres  fautes  , au  lieu 
’cn  ménageant  (es  force; , en  étudiant  fes  moyens, 
en  les  faifant  valoir  par  une  adminiftration  (âge, 
on  fc  trotivcroit  fans  efforts  au  point  de  fupério- 
rité  auquel  on  délire  d’atteindre. 


Je  remarquerais  encore  que  cette  efpèce  de  fû- 
périorité  eft  la  feule  dont  les  rapports  (oient  pour 
ainft  dire  univcrfcls.  Les  triomphes  de  la  guerrt 
vous  élèvent  fans  doute  au-deflus  de  la  nation  que 
vous  combattez  ; mais  comme  ces  triomphes  exi- 
gent communément  de  longs  efforts  St  Je  grands 
facrifices  , l’épuifemem  qui  en  réfultc  , altère  né- 
ceffairement  les  proportions  qui  exiftoient  entre 
vos  forces  , & celles  des  grands  Etats  qui  n’ont 
pris  aucune  part  i votre  querelle  , & dont  la  prof- 
périté  s'eft  accrue  à l’ombre  de  la  paix  dont  ils 
ont  joui. 

Enfin  , on  ne  peut  contcflcr  que  la  grandeur 
où  l’on  parvient  par  la  fageffe  de  fon  adminif- 
tration  , ne  foit  la  plus  inipofante , & celle  qui 
captive  davantage  le  rcfpen  des  autres  nations: 
elfes  font  bien  plus  inquiètes  du  plus  petit  agran- 
diffement  qu’on  veut  fe  procurer  par  la  guerre  ou 
la  politique,  que  de  cette  alimentation  de  puif- 
fance, dont  l'ordre  eft  le  fondement  ; Si  ce  fenti- 
mrra  cil  naturel  : car  la  profpsirité  qui  naît  de  U 
conduite  (âge  d’un  fouverain  , rappelle  auffi  fes 
vertus  ; St  l’on  y voit  une  fauve-garde  contre  l’a- 
bus qu’il  pourrait  faire  de  l’accroilfement  de  fes 
forces. 

Aujourd’hui , c’eft  fur-tout  pour  le  commerça 

u’on  eafanglame  la  terre  : cette  idée  vague  , in- 

éfinie  , prête  à la  politique  un  nouveau  luftrc  ; 
& l’opinion  publique  , excitée  par  un  mot  qui 
repréfenre  un  intérêt  univcrfcl  , s’égare  fouvent 
elle-même  dans  fes  jugemens.  Je  demanderais  vo- 
lontiers à ceux  qui , pour  de  femblablcs  motifs , 
font  toujours  prêts  à confciller  la  guerre  : Coït— 
noilfez-vous  la  balance  du  commerce  de  votre 
pays  ? en  avez-vous  étudié  les  élément  ? avez-vous 
examiné  fuffifamment  fi  les  échanges  auxquels  vous 
voulez  participer  , augmenteront  la  ricncffc  na- 
tionale ? St  diflinguez-vous  bien  la  foutre  St  les 
effets  de  cette  richeffe  ? avez-vous  balancé , avec 
les  avantages  que  vous  attendez  de  la  guerre , le 
dommage  que  pourra  porter  au  commerce  , la 
hauffe  de  l’intérét , par  la  multiplication  des  em- 
prunts du  gouvernement,  & le  renchériffement  de 
l’induflrie  par  l’accroificmcnt  des  impôts  ? éres- 
vous  fùrs , qu’en  même  tems  que  vous  travaille- 
rez à obtenir  par  les  armes  une  nouvelle  bran- 
che de  commerce,  une  autre  ne  vous  échappera 
point , ou  par  les  égards  que  vous  ferez  obligés 
d’avoir  pour  vos  anciens  alliés , ou  par  les  condef- 
cendances  qu’exigeront  de  vous  les  nouveaux  ? 
enfin,  avez -vous  apperçu  tome  votre  profpérité 
préfente , & avez-vous  évalué  l’étendue  des  fa- 
crifices que  peut  mériter  le  but  même  où  vous 
afpirez  ? 

Rien  de  plus  fimplc  que  le  mot  de  commerce , 

uand  on  n’en  faifit  que  l’acception  vulgaire  : rien 

e plus  compliqué  , quand  on  en  fait  l’application 
i l’univcrûdité  des  échanges , à l’importance  de» 
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ut»,  i l'inutilité  des  autres,  au  défâvantage  de 
pluficurs  ; enfin  , aux  vues  politiques , au  travail, 
aux  impôts , & à toutes  les  combinaifons  inatten- 
dues que  la  guerre  8c  les  grands  évinemens  oe- 
cafionnent  : il  faut  donc  une  lente  & profonde 
réflexion , avant  que  de  fe  déterminer  à mettre 
le  monde  en  feu  pour  un  intérêt  de  commerce  ; 
& il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue , qu'au  milieu 
de  la  paix  , une  diminution  fur  certains  droits , 
un  encouragement  donné  à certaines  exportations, 
une  faveur  obtenue  chez  quelques  nations  étran- 
gères & tant  d’autres  avantages  dus  à une  admi- 
niflration  fage,  valent  mieux  fouvent  que  l’objet 
auquel  on  veut  atteindre  par  des  floues  8c  par  des 
armées. 

Les  nations , dans  l’état  fauvage , étoienr  en- 
traînées par  des  paflions  aveugles  & déréglées , 
& ces  pallions  fe  font  un  peu  calmées  par  l’effet 
de  la  civilifation  ; mais  la  multitude  8c  la  confu- 
fion  d'intéréts  divers , que  les  idées  d'argent , de 
commerce  , de  richcffes  nationales  , 8c  d'équili- 
bre de  puiflance,  ont  introduites,  font  devenues 
d’autres  caufes  d’inimitiés  & de  jaloufies;  & comme 
la  fcicnce  des  gouvernemens  ne  s’eft  pas  élevée 
en  proportion  des  contrariétés  qu’ils  avoient  à 
concilier,  8c  des  difficultés  qu’ils  avoient  à vain- 
cre, l’humanité  ne  jouit  encore  qu’imparfaitement 
de  fon  changement  d’état. 

Je  voudrois  offrir  à la  réflexion  une  confidé- 
ration  dont  j'ai  toujours  été  fortement  frappé  : 
la  plupart  des  gouvernemens  paioiflcnt  comens , 
lorlqu’au  bout  d’une  guerre  fanglantc  & difpcn- 
dieufe,  ils  ont  fait  un  traité  de  paix  honorable; 
£ms  doute  cette  fin  peut  fuflirc  i la  nation  qui, 
attaquée  injuflement , s’eft  trouvée  dam  la  nécef- 
fité  de  repouffer  la  force  par  la  force  : mais  celle 
qui  eût  pu  éviter  l’inimitié  des  autres  puiffanccs 
par  des  procédés  plus  circonfpcéls  ; 8c  celle  •aitlfi 
qui  auroit  entrepris  une  guerre  par  une  fpéculation 
politique  : de  relies  nations  ne  fauroient  mécon- 
noitre  que  l’évaluation  des  avantages  dont  l’aélc 
de  conciliation  les  a rendues  maitreffes , n’cft  pas 
le  foui  calcul  digne  de  leur  attention  ; elles  ont* 
encore  à confidérer  quelle  eût  été  leur  fituation 
à l’époque  de  ce  traité , fi  la  guerre  n’eût  point 
interrompu  le  cours  de  leurs  profpérités. 

De  femblablcs  comparaifons  euffent  été  fouvent 
utiles  à tous  les  Etats  de  l’Europe  ; & l’Angle- 
terre, fur-tout , en  eut  tiré  de  grandes  inflruéiion-  : 
mais,  n’étant  point  en  état  de  préfenter  un  tableau 
u général , je  me  bornerai  aux  réflexions  qui  peu- 
vent s’appliquer  à la  France. 

Suppofons  une  guerre  où  ce  royaume  eût  été 
obligé  d aliéner  cinquante  à foixante  millions  de 
rente,  pour  fatisfairc  aux  intérêts  des  emprunts 
que  les  préparatifs  de  la  guerre , les  dépenfes  de 
chaque  campagne  , & le  payement  des  dettes , 
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auraient  rendus  néceflàircs;  St  confidérons  enfuite 
rapidement , les  dilfércns  emplois  que  le  gouver- 
nement eût  pu  faire  d’un  fcmblahle  revenu , non- 
feulement  pour  l’augmentation  de  la  félicité  pu- 
blique, mais  encore  pour  l’accraificmcni  de  1a  force 
militaire. 


La  diflribuiiott  que  je  vais  faire , n’indique  point 
mon  opinion  fur  un  pareil  partage  : nuis  dans  un 
calcul  de  ce  genre , je  veux  aller  au  devant  des 
objeéhons , en  montrant  comment  les  différais 
vœux  qu’on  forme  dans  une  monarchie  , tantôt 
pour  le  bonheur,  & tantôt  pour  la  puiflance,  au- 
roient été  parfaitement  fatisfaits. 

Je  vois  d’abord , qu’avec  dix-huit  millions  de 
revenus  annuels , on  eût  pu  , en  approchant  les 
compagnies  de  leur  état  complet , augmenter  l’ar- 
mée de  cinquante  mille  foldats,  & de  dix  à douze 
mille  chevaux. 

J’apperçois  enfuite  , qu'avec  deux  millions  de 
rente , fcrvant  en  tems  de  paix  à emprunter  qua- 
rante millions,  on  eut  pu  augmenter  la  marine  de 
trente  vaiffeaux  de  ligne , & d’un  nombre  de  fré- 
gates proportionné  ; & avec  quatre  millions  par 
an  , on  eût  entretenu  ccttc  àugmentatton.  Voilà 
vingt-quatre  millions  de  rente  donnés  uniquement 
à la  force  militaire. 

Qu’on  applique  maintenant  le  furplus  aux  di- 
verfes  parties  de  l’adminiftraiioo,  & qu’on  en  con- 
fidere  reflet. 

Avec  dix-huit  millions,  on  eût  pu  rendre  le 
prix  du  fel  uniforme  dans  le  royaume , en  le  ré- 
duifant  d’un  tiers  dans  les  provinces  des  petites 
gabelles,  & de  deux  tiers  dans  les  grandes,  & en 
n’augmentant  point  les  charges  des  provinces  pri- 
vilégiées. 

Avec  quatre  à cinq  millions  de  rente  , on  eût 
pu  affranchir  l’intérieur  du  royaume  de  toutes  les 
douanes  , fans  élever  les  droits  perçus  à l'entrée 
& à la  fortie  du  royaume,  & fans  mettre  en  ligne 
de  compte , les  améliorations  que  j’ai  indiquées  en 
traitant  ce  fujet. 

Avec  deux  millions  cinq  cents  mille  livres,  fcr- 
vant à emprunter  fucceflivcment  cinquante  mil- 
lions, on  eût  pu  exécuter  les  canaux  cffcnticls  qui 
manquent  encore  à la  France. 

Avec  un  million  de  plus  par  an  , on  ferait  en 
état  d’encourager  tous  les  établiffemens  d’induf- 
trie  qui  peuvent  augmenter  la  profpcrité  du 
royaume. 

Avec  quinze  cents  mille  livres , on  doubleroit 
les  fonds  deilinés  annuellement  aux  attelicrs  de 
charité-,  & en  faifant  un  bien  infini  aux  habiians 
des  campagnes , on  multiplierait  encore  les  com- 
munication, vicinales. 

LM  ij 
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Avec  une  fournie  pareille  , on  améliorerait  en 
peu  d’années  les  prifons  du  royaume , & l’on  per- 
feclionneroit  tous  les  établiffemens  de  charité.  . 

Et  avec  deux  millions  de  facrificc  annuel , on 
donneroit  aux  défrichement  une  aflivité  incroya- 
ble. 

Ces  diflributions  compofent  trente-un  millions; 
& en  les  joignant  aux  vingt-quatre  millions  de 
dëpenfes  militaires , l’on  a en  tout  l’emploi  d’un 
• revenu  annuel  de  cinquante-cinq  millions;  fournie 
pareille  à celle  que  j’ai  fuppofée  aliénée  pour  les 
dépenfes  de  la  guerre. 

On  fent  qu’il  eft  aifé  de  modifier  de  pluficurs 
manières  différentes , les  répartitions  que  je  viens 
d’indiquer  ; mais  il  fuffit  d apperccvoir  les  avan- 
tages immenfes  que  préfente  ce  fimplc  tableau  , 
foit  pour  la  force  Sc  la  profpérité  de  l’Etat , foit 
pour  le  foulagcmcnt  de  la  clalfc  indigente  du 
peuple. 

Ce  n’cft  pas  tout  encore;  car  fi  l’on  évalue  la 
diminution  de  commerce  qui  réfultc  d’une  guerre 
dont  la  durée  eft  de  cinq  ou  fix  ans , on  trou- 
vera que  le  royaume  eft  privé  d’une  augmenta- 
tion confidérable  de  richeftes. 

Enfin  , la  guerre  , & les  emprunts  qu’elle  occa- 
fionne,  font  monter  fcnfiblement  le  prix  de  l’in- 
térêt ; tandis  que  la  paix , fous  une  adminiftra- 
tion  raifonnable , le  fait  bailler  annuellement , ne 
ftt-ce  que  par  l’effet  de  l’accroiffcmem  du  nu- 
méraire , St  par  l'influence  des  rembourfemens 
habituels.  Cependant , cette  réduélion  fucccflivc 
de  l’intérêt , eft  une  fourcc  d’avantages  inappré- 
ciables , St  pour  le  commerce , St  pour  l’agricul- 
ture , St  pour  les  finances. 

Que  l’on  compare  maintenant  , avec  de  fem- 
blables  réfultars , le  bénéfice  qu’une  guerre  heu- 
reufe  ( & clics  ne  le  font  pas  toutes  ) peut  pro- 
curer a un  royaume  parvenu  au  degré  de  prof- 
périté où  eft  aujourd’hui  la  France;  Sl  cette  com- 
paraifon,  qu’on  la  faffe,  non  d’une  manière  vague, 
mais  avec  le  fecours  de  la  réllcxion  St  de  la  feicn- 
ce  ; St  l’on  verra  le  plus  fottvent , qu’on  a femé 
dix  grains  pour  en  recueillir  un. 

Sans  doute , avec  tant  de  moyens  de  puiffaccc, 
on  peut,  avec  vraifemblancc , cfpércr  d’humilicr 
fes  rivaux  , St  d’étendre  fa  domination  : mais  , 
difpofer  de  fes  forces  pour  le  bonheur  de  fes  fu- 
jets  , mais  fe  faire  rcfpcélcr  , fans  tous  les  fo- 
cours  St  les  dangers  d’une  politique  toujours  agif- 
fantc;  c’cfl-li  véritablement  répondre  i la  gran- 
deur de  fit  fituation  , c’cfl  en  connoitre  à la  fois 
l’afcendant  St  l’ufagc;  c’cll  imiter  ces  fleuves  bicn- 
failâns , dont  on  ne  pourrait  arrêter  le  mouve- 
ment rapide  , mais  qui  dans  leur  cours  majeftueux 
encouragent  la  navigation,  facilitent  le  commerce, 
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& fertilifent  les  campagnes , fans  ravage  & fana 
deftruéhon. 

Ce  n’cft  pas  la  guerre,  mais  une  adminiftration 
fage  St  tranquille,  qui  peut  procurer  à la  France 
tout  ce  lui  manque  encore. 

La  fomme  d’argent  qui  exifte  dans  le  royaume  , 
cfl  immenfe;  mais  le  défaut  de  confiance  en  refferre 
fou  vent  la  plus  grande  partie. 

La  population  du  royaume  eft  irnmenfe,  mais 
l’excès  St  la  narure  des  impôts  appauvriffent  & 
découragent  les  habitant  des  campagnes;  St  au  mi- 
lieu de  la  mifère,  l’efpècc  s’affoibltt,  & le  nom- 
bre des  enfans  qui  périffent  avant  l’igc  où  les  for- 
ces fc  développent , n’cft  plus  dans  une  proportion 
naturelle. 

I-es  revenus  du  fotiverain  font  immenfes  ; mais 
la  dette  publique  en  conlbmmc  les  deux  cinquiè- 
mes, & ce  n’ell  que  par  les  fruits  d’une  prudente 
économie  St  par  la  baille  de  l’intérêt , qu'on  peut 
diminuer  cette  charge. 

Les  contributions  des  peuples  , fur-tout , font 
immenfes-,  mais  ce  n’eft  jamais  que  par  I’affcrmil- 
fetnent  du  crédit  , qu’on  peut  tenir  4 bout  de 
trouver  des  rcffourccs  fuffifantes  dans  les  circonf- 
tanccs  extraordinaires. 

Enfin  , la  balance  du  commerce  an  profit  du 
royaume  , eft  une  fourcc  immenfe  de  richcffcs  ; 
mais  la  guerre  en  fufpcnd  le  cours  , Sc  une  ré- 
flexion importante  naît  de  cette  obfcrvation  : c’ert 
que  la  nation , qui  tire  de  la  paix  les  avantages 
les  plus  confidërablcs,  fait  auffi  de  plus  grands  fa- 
crifices , quand  elle  renonce  à cet  état  de  calme 
St  de  profpérité. 

Que  ferait-ce  donc  , fl , comme  on  ne  peut  s’en 
défendre,  on  joignoit  à toutes  ces  confulérat ions  la 
vive  image  des  maux  que  la  guerre  entraîne  ? que 
feroit-ce , fl  l’on  effayoit  de  mettre  un  prix  à la 
vie  St  i la  fouffrancc  des  hommes? 

Et  comme  les  fpécnlations  de  l’efprit  font  in- 
’certaines,  comme  le  raifonnement  manque  fouvent 
de  cette  énergie  qui  n’appartient  qu’aux  affeélions 
de  l’amc  , on  ne  fauroit  trop  délirer  dans  les  mi- 
niflrcs  des  rois , ce  feotiment  profond  d’huma- 
nité qui  donne  du  mouvement  a toutes  les  pen- 
fées.  Alors,  l’cxamcn  des  motifs  qui  peuvent  dé- 
terminer à commencer  la  guerre , paraîtra  la  plus 
grave  des  délibérations  ; alors , une  fcnftblc  émo- 
tion remplira  tous  ceux  qui  feront  appellésà  cette 
difeuffion;  alors,  au  milieu  d’un  confcil , où  par 
des  calculs  politiques  on  voudrait  entraîner  l’o- 
pinion du  fouverain,  le  plus  honnête  homme  d’en- 
tre fes  ferviteurs , oferoit  peut-être  lui  tenir  ce 
langage  : 

« Sire,  la  guerre  eft  une  fourcc  de  tant  de  maux; 
p c’cft  un  fléau  fl  terrible,  qu’un  prince  fcnfible 
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n St  clair-voyant , ne  doit  jamais  l’entreprendre 
n fans  les  motifs  les  plus  évidens  de  julticc  : St 
» c’cft  au  plus  grand  monarque  de  l'univers  A 
» donner  l'exemple  de  cette  morale  des  rois , qui 
» a (Turc  le  bonheur  de  l’humanité  , & le  repos 
n des  peuples.  Ne  cédez  point  , Sire , ni  à de 
» vaincs  inquiétudes , ni  à des  efpéranccs  confit- 
» fcs.  Ah!  que  pouvez-vous  craindre , fit  qui  peut 
n exciter  votre  jaloufie?  vous  commandez  à vingt 
» fix  millions  d'hommes  ; la  Providence  a fait  de 
» votre  empire  une  terre  de  bénédiélion , en  y 
x multipliant  les  productions  de  toute  efpèce; 
x votre  royaume  acquiert  chaque  année , autant 
x de  richclfcs  numéraires , que  tout  le  relie  de 
x l’Europe  cnfemblc  ; vous  jouilfez  d’immenfes 
x revenus  , & leur  fage  diltribution  peut  vous 
x mettre  en  état  d'entretenir  conftamment  des 
x flottes  & des  armées  , capables  d’en  impofer 
x aux  nations  envieufes  de  votre  puilfancc.  , 

x La  guerre  où  l’on  vous  excite  /vous  coûtera 
x peut-être  huit  à neuf  cents  millions  : & lors 
x même  que  la  viétoire  fuivroit  par-tout  vos  ar- 
x mes , vous  dévouerez  à la  mort , ou  à des 
x foutfrances  cruelles , un  fi  grand  nombre  de  vos 
x fujets , que  fi  quelqu’un  , Want  dans  l’avenir , 
x vous  en  préfemoit  la  lifte  en  cet  inllant , vous 
x reculeriez  d’horreur. 

x Ce  n’eft  pas  tout  encore  : vos  peuples , qui 
x rcfpircm  à peine  , vous  allez  les  acclabler  de 
x nouveaux  impôts -,  vous  allez  ralentir  l’aélion  du 
x commerce  & des  manufaclurcs , ces  précieufes 
x fources  du  travail  & de  la  fortune  : 8c  pour 
x vous  procurer  des  foldats  8c  des  matelots  , on 
x enlèvera  au  milieu  des  campagnes  , les  hommes 
x attachés  à la  terre  6c  A la  culture  ; 8t  l’on  pri- 
x vera  peut-être  cent  mille  familles  , des  mains 
x qui  les  nourriflënt.  Cependant , couronné  des 
x plus  grands  fuccés , au  bout  de  tant  de  maux  , 
» après  tant  de  malheurs  , qu’obtiendrez -vous , 
- x peut-être  ? Un  allié  paflager  , une  reconnoif- 
x fance  incertaine  , une  lie  de  plus , A deux  mille 
» lieues  de  votre  empire,  ou  quelques  nouveaux 
x fujets  dans  un  autre  hémiiplière  ? Ah  I de  plus 
» belles  conquêtes  vous  appellent.  Tournez  vos 
» regards  vers  l’intérieur  de  votre  royaume  ; 
• x voyez  ces  routes  6t  ces  canaux  qui  lui  man- 
x quent  encore;  soyez  ces  marais  infcéts  qu’il 
“ faudroit  détruire,  St  ces  landes  abandonnées, 
x dont  un  premier  Iccours  détermineroit  le  défri- 
x chôment  ; voyez  cette  portion  de  vos  peuples, 
x qu’une  diminution  d’impôt  exciterait  A de  nou- 
x voiles  entreprifes  ; voyez , fur-tout,  cette  autre 
x clalfe  véritablement  malheureufe,  6c  qui  a be- 
x foin  d’un  foulagcmcnt  , pour  réfifter  A la  dé- 
x trèfle  de  1 à lituation. 

n Pout  cflcêlucr  tant  de  biens , il  ne  faudroit 
x peut-être  qu’une  foiblc  portion  des  capitaux  que 
« vous  allez  con fumer  dans  la  guerre  qu’on  vous 
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x confeille.  Les  nombreux  habitant  de  vos  vaftes 
x royaumes  ne  fuftifent-ils  pas  A votre  amour,  6c 
x s’il  cil  permis  de  le  dire , A l’étendue  du  bien 
x qu’un  feul  homme  eft  capable  de  faire?  mais  fi 
x vous  délirez  acquérir  de  nouveaux  fujets,  vous 
x les  aurez  lins  etfùfion  de  fang , 8c  fans  livrer 
x des  batailles  ; car  ils  naîtront  de  toutes  parts 
n au  fein  de  votre  empire  , par  les  moyens  bien- 
x faifans  qui  font  entre  vos  mains  : un  bon  gou- 
x vernement  multiplie  les  hommes , comme  la  ro- 
o fée  du  matin  développe  au  printems  le  germe 
n des  plantes.  Ainfi  donc,  avant  de  les  chercher 
x au-delà  des  mers , ces  nouveaux  fujets  qui  vous 
x font  encore  inconnus,  fongez  que  pour  les  ob- 
x tenir , vous  allez , peut-être  , en  facrifier  un 
x plus  grand  nombre,  8c  de  ceux  qui  vous  ai- 
x ment  8c  que  vous  aimez  ; de  ceux  dont  vous 
n avez  éprouvé  la  fidélité;  de  ceux  dont  le  bon- 
x heur  eft  remis  à votre  tutelle.  Quel  motif  per- 
x fonnel  peut  donc  vous  déterminer  A la  guerre  î 
x Eft-ce  l’éclat  des  fuccés  que  vous  efpércz  ? Efl- 
x ce  le  défir  d’un  plus  grand  nom  dans  la  mémoire 
x des  hommes  ? Mais  n’cft-il  donc  de  gloire  que 
» par  le  fer  8c  l’extermination  , & celle  qu’ob- 
x tient  un  monarque , en  répandant  par  tout  l’ai- 
x lance  8c  le  bonheur,  n’en  eft-ellc  pas  une?  Ti- 
x tus  n’a  régné  que  trois  ans , 8c  fon  nom  porté 
n de  fiéele  en  fièclc  par  l’amour  des  nations , fe 
x mêle  encore  de  nos  jours  A tous  les  éloges  des 
x princes. 

x N’en  doutez  point , Sire , Une  fage  adminif- 
x tration  vous  vaudra  mieux  que  la  politique  la 
x plus  tranfeendante  ; Sc  fi  vous  réunifiez  a tant 
x de  forces , l’empire  que  donne  fur  toutes  les 
x nations  un  caraélère  éclatant  de  juflice  8c  de 
x modération , vous  jouirez  à la  fois , & de  la 
x plus  grande  gloire,  8c  de  la  plus  formidable 
x puiflance.  Ah  ! donnez  au  monde  ce  magnifique 
x fpeélacle;  8c  s’il  vous  faut  des  arcs  de  triom- 
x phe,  montrez-vous  alors  dans  vos  provinces;  6e, 
n précédé  de  vos  bienfaits , paroiuez  au  milieu 
x des  cris  de  bénédiétions  8c  des  acclamations 
x impétueufes  d’une  nation  fcnfible  , heureufe  par 
x fon  roi.  x 

Tel  eft  à peu  près  le  langage  que  pourroit  tenir 
un  miniftre  honnête,  8t  pénétré  de  fes  difiérens  de- 
voirs : je  ne  puis  croire  que  de  pareilles  réflexions 
fuflènt  étrangères  aux  délibérations  politiques; 
on  les  trouverait  d’abord  extraordinaires,  & l’on 
refuferoit  au  miniftre  qui  parlerait  ainfi  , les 
vues  d’un  homme  d’Etat.  Mais  comme  la  raifon 
a aufii  fa  dignité  8c  fon  afeendant , celui  qui  fe 
rangerait  fous  fon  autorité  ; celui  qui , fans  honte 
comme  fans  prétention,  oferoit  avancer  de  gran- 
des vérités , fc  ferait  jour  , peut-être , A travers 
les  préjugés  ou  les  idées  d’habitude.  Ces  fortes 
d’idées  ont , j’en  conviens , un  très-grand  empire; 
(A  quelquefois  elles  s’emparent  tellement  de  l’ef- 
prit , qu’on  devient  étranger  aux  fentimens  les  plus 
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naturels.  Je  ce  puis  mo  feurenir  , fil»  une  forte 
de  frémifiément  , d’avoir  vu  l’énoncé  fuivaut , dans 
un  projet  de  fonds  pour  les  beluins  de  la  guerre  . 

Quarante  mille  hommes  à embarquer 
pour  les  colonies. 40,000. 

A déduire  un  tiers  pour  la  mortalité 
de  la  première  année *î»îîî* 

Reliera 16,666. 

dont  la  folde  , à raifon  de &c. 

C’cft  un  commis  qui  trace  de  fens-froid  cette 
ligne!  C’cft  un  miniftre  qui  , fouvent,  n’y  voit 
qu’un  apperçu  de  dépenlc , & qui  tourne  tran- 
quillement lc:  feuillet  pour  palfer  au  réfultat. 

Comment  fe  défendre  ici  d’un  fentiment  pro- 
fond de  trille: (Te  ! Ah  ! li  par  quelque  loi  de  la  na- 
ture qui  m'eft  inconnue,  les  hommes  méritoient 
tant  d’indifférence , j'aurois  bien  tort  d’écrire  , & 
de  m’inquiéter  fi  vivement  fur  leur  fort  ; je  ne  fe- 
rois  inot-méme  qu’une  vile  pouffière  que  le  vent 
de  la  vie  agite  un  inftant  : mais  j’ai  une  plus  haute 
idée  de  notre  cxiflencc  & de  l’cfprii  qui  l’anime; 
mais  j’ai  une  plus  haute  idée  de  ccs  rapports , 
fcellés  d’une  main  divine,  & qui  dous  lient  les 
uns  aux  autres. 

Les  citoyens  , dit-on , fe  doivent  à leur  patrie. 
Sans  doute;  mais  c’cll  le  gouvernement  qui  régie 
cette  dette  : ainli , les  facrilices  qu’il  exige  font 
jolies  ou  déréglés , fuppottablcs  ou  terribles  , fé- 
lon la  fageffe  de  fes  délibérations. 

Les  hommes  , ajoutent  encore  les  apologifles 
de  la  guerre  , les  hommes  l’ont  faite  de  tout  tems  ! 
Sans  doute  ; & de  tout  tems , encore  , les  orages 
ont  détruit  les  moiffons  ; la  pelle  a fait  femir  fon 
fouille  empoifonné  ; l’intolérance  a lacrifié  des 
viélimes  , & les  crimes  divers  ont  défolé  la  terre! 
Mais  obftinémcm  aulli , la  raifon  a combat  ru  con- 
tre la  folie,  la  morale  contre  les  vices,  l’art  con- 
tre la  maladie,  & l’induftrie  des  hommes  contre 
la  rigueur  des  faifons. 

Que  des  nations  barbares  & condamnées  à des 
privations  par  leur  ignorance , aient  été  entraî- 
nées vers  les  pays  où  le  progrès  des  arts  & la  di- 
versité des  richcffcs  leur  promettoient  des  biens 
inconnus , on  conçoit  les  motifs  de  cette  inva- 
fion  , dés  que  la  jullice  & l’humanité  font  un  joug 
dont  on  coulent  a s’affranchir  : mais  aujourd’hui , 
que  la  perfeélion  générale  de  l’induftric  & l’intel- 
ligence du  commerce  ont  mis  plus  d’égalité  entre 
les  jouiffanccs  des  nations , les  guerres  fuublcnt 
appartenir  davantage  À l'atn^ihon  particulière  des 
princes,  & à l’inquiétude  dè  leurs  confeiis. 

J’entends  une  dernière  objeélion  : Les  hommes 
aiment  les  hafards , & louvent  c’ell  d’eux-mèmes 


qu’ils  les  cherchent  ! J’en  conviens  : plufieurj  y 
trouvent  les  honneurs  & la  fortune  ; mais  ceux 
qui  n’ont  pour  prix  de  leur  fang  que  la  fublîllance 
la  plus  iudiljpenfable , fi  ce  n’cll  pas  la  force  qui 
les  engage,  n ce  n’cll  pas  la  difeipline  qui  les  re- 
tient , c’en  un  fentiment  exalté  par  l'exemple  (fc 
par  l’opinion.  Mais  parce  que  des  hommes  au- 
roient  été  placés  dans  une  pofition  où  leur  vo- 
lonté même  les  conduirait  a des  malheurs , tes 
malheurs  chaugcroicm-ils  de  nature  ? 

L’ignorance  des  hommes  du  peuple  e(t  une  mi- 
norité prolongée;  & dans  toutes  les  polit  ions  où 
ils  fe  trouvent  preffés  par  les  circonftanccs , leur 
premier  choix , leur  premier  mouvement  ne  ligni- 
fient rien.  11  faudroit  étudier  leurs  fentimens , 
dans  ccs  momens  , où  déchirés  de  mille  douleurs, 
mais  confervant  cneorc  un  foulBe  de  vie , on  le* 
enlève  par  monceaux  , du  champ  funefle  où  la  taux 
dc-l’cnnemi  les  a renverfès  : il  faudrait  étudier 
leurs  fentimens , dans  ccs  lieux  défillreux  où  on 
les  accumule , & ou  les  fouffrances  qu’ils  fuppor- 
tem  pour  conferver  une  cxiflencc  languiffame  , ne 
prouvent  que  trop  le  prix  qu’ils  mettent  à la  con- 
fervation  de  leurs  jours , & la  grandeur  du  ficri- 
fice  auquel  ils  fe  font  expofès.  Il  faudrait  encore 
étudier  leurs  fentimens , dans  ccs  momens  où  ils 
ajoutent  peut-être  à tant  de  maux  , le  fouvenir 
amer  de  l’erreur  d’un  moment,  qui  les  a conduits 
à cette  deflinée.  11  faudroit , for-tout , étudier 
leurs  fentimens , & fur  ces  vaiffeaux  enflammés , 
où  il  n’y  a plus  qu’un  inftant  entre  eux  & la  mort 
l.f  plus  cruelle  , & fur  ccs  remparts  où  un  bruit 
fouterrain  leur  annonce  qu’ils  vont  être  enfeveli* 
fous  un  amas  afireux  de  pierres  & de  pouflière  ; 
mais  la  terre  les  a couverts , la  mer  les  a engloutis , 
& nous  les  oublions  ; & leur  voix  abfolumcut 
éteinte , ne  peut  plus  accufer  les  malheurs  de  la 
guerre.  Durs  furvivanciers  que  nous  fommes,  c’cfl 
en  mat  chant  fur  des  corps  mutilés  & fur  des  ofle- 
mens  brifés  , que  nous  nous  réjoniffons  de  la 
gloire  & des  honneurs  dont  nous  avons  feult 
hérité  1 

Qu’on  ne  me  reproche  point  de  m’ètre  arrêté 
fur  ccs  lugubres  images  ; on  ne  fauroit  trop  Ici 
prélèntcr , tant  on  s’habitue  , au  milieu  de  la 
ïbciété  meme  , à ne  voir  dans  la  guerre  & dans  fes 
horreurs , que  l’occupation  d’une  jeuneffe  bril- 
lante, un  exercice  offert  à fon  courage,  & le  déve- 
loppement du  talent  des  généraux,  tr  tel  cft  l’cffcr 
de  cetrc  ivreffe  paffagère , que  l’on  prend  quelque- 
fois le  bruit  des  cercles  de  la  capitale , pour  le  v cru 
général  de  la  nation.  Ah  ! vous  qui  gouvernez, 
ne  vous  y laiffcz  point  tromper;  ceux  dont  vous 
êtes  prêts  à fuivre  l’impulfton,  s'étonneront  bien- 
tôt de  votre  condcfcendancc  , ranr  leur  fentiment 
cft  peu  profond  ; tant , fur-tout  , il  eft  peu  con- 
forme à leur  véritable  intérêt.  Mais  il  faut  des 
événement  aux  gens  oififs;  & apres  une  longue 
paix  , ils  font  impatiens  du  trouble  de  la  guerre  . 
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comme  on  voit  quelquefois  les  pâtres  des  monta- 
gnes ennuyés  de  l’unifonnité  de  leur  vie,  défirer 
un  orage  ou  quelque  tempête  , afin  que  la  nature 
animée  leur  offre  un  fpcétaclc  nouveau. 

11  ne  faut  point  encore  perdre  de  vue  , qu’au 
milieu  des  diffractions  de  la  fociété , on  n'eti  mis 
en  mouvement  que  par  des  idées  (impies,  l’efprit 
n’ayant  pas  le  tenu  de  s’y  appliquer  à des  dil- 
euffions  réfléchies  : ainii,  l’efpérance  d’un  fuccès, 
l’éclat  d’une  viétoire , l’humiliation  d’un  peuple 
dont  on  cfl  jaloux , voilà  ce  qu’on  doit  fâilir  avi- 
dement -,  mais  la  grandeur  des  dépenfes , l’ufagc 
heureux  & fécond  qu’on  pourrait  en  faire-,  hélas! 
faut-il  le  dire?  la  mort  & la  dellruclion  des  hom- 
mes dont  on  ne  voit  point  pafler  les  convois  fu- 
néraires , toutes  ces  diverfes  confédérations  , qui 
exigent  une  forte  de  rapprochement,  font  pref- 
que  toujours  écartées,  ou  l’imprclhon,  du  moins, 
en  cil  trop  fugitive. 

CA  (1  donc  aux  hommes  qui  étendent  & qui  gé- 
néraiifent  davantage  leurs  réflexions  ; c’efl  aux 
hommes  qui  font  éclairés  par  ces  deux  grandes 
lumières,  la  penfee  & le  fentiment  , c’cfl  à eux  à 
prclcmcr  , à défendre,  à animer,  s’ils  le  peuvent, 
les  idées  raifounablcs  de  profpéres  ; c’cfl  à eux  à 
les  faire  fortir  de  l’ombre  où  elles  fe  tiennent, 
pour  leur  donner  de  l’éclat  & de  l’afcendant  ; 
c’cfl  à eux  encore  à qui  il  convient  de  ce  point  fe 
laifler  éblouir  par  les  pi  eftiges  de  1a  faulfc  gloire , 
afin  deréferver  leur  premier  hommage  à ces  vertus 
générales  & bienfaifames , qui  font  avant  tout  , 
& par-detfus  tout , le  génie  tutélaire  des  nations. 

Pour  moi , loin  de  regretter  d’avoir  combattu 
félon  mes  forces  contre  les  chimères  defiruélives 
du  bonheur  des  hommes  & de  la  véritable  puif- 
fanec  des  Etats;  loin  de  craindre  d’avoir  montré 
trop  de  zèle  pour  des  vérités  qui  font  en  contra- 
diétion  avec  tant  de  paffions  & de  préjugés,  je 
crois  ces  vérités  fi  utiles , fi  néccffaires  , fi  par- 
faitement juffes;  j’en  fuis  fi  profondément  péné- 
tré, qu’aprés  leur  avoir  prêté  ma  foible  voix  pen- 
dant le  cours  de  mon  adminiffration  , qu’après 
avoir  cfTayé  du  fein  de  ma  retraite  à les  répandre 
encore , je  voudrois  que  la  dernière  goutte  de  mon 
fang  fut  employée  aies  tracer. 

C’cfl  vous,  fur- tout  , que  j’invite  à fomenir 
ces  principes  ; c’efl  vous  qui  devez  le  faire , 
hommes  diflingués  par  le  caraétérc  de  votre  érat 
& par  le  rang  que  vous  occupez  dans  l’églife; 
n’oubliez  jamais  que  vous  êtes  des  miniflres  de 
• paix  ; fit  quand  vous  béuiifez  les  drapeaux  , quand 
vous  confierez  les  viéloires  & les  trophées  , que 
votre  cœur  reffeme,  avant  tout , les  malheurs  de 
l’humanité , tk  qqe  votre  éloquence  les  rappelle  à 
la  confcicncc  des  rois.  LailTez  au  monde  & à fes 
hiftoriens  , le  foin  de  ' célébrer  la  mémoire  des 
héros  de  la  mort  & de  la  vengeance  ; car  au  mi- 
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Heu  des  paffions  deflruélivcs , c’efl  à vous  que  fied 
la  pitié  : faites  aimer  le  fouverain  par  fes  vertus, 
les  miniflres  par  leur  fàgcfie  ; mais  ne  prenez  ja- 
mais le  langage  des  courtifans , quand  vous  parlez 
au  nom  de  celui  devant  qui  toutes  les  puilfanccs 
de  la  terre  ne  font  rien. 

Le  fujet  que  je  traite  en  ce  moment,  appar- 
tient à toutes  les  nations;  & l’on  ne  peut  remar- 
quer, fans  douleur,  que  dans  pluficurs  royaumes, 
ce  n’efi  pas  feulement  la  gutrre  qui  multiplie  les 
maux  de  l’humanité , c’cfl  encore  ce  génie  abfo- 
lumcnt  militaire  qui  en  cfl  tantôt  l’effet , & tantôt 
le  précurfcur;  déjà  pluficurs  Etats  font  changés 
comme  dans  un  valle  corps  de  cafcrne , & l’aug- 
mentation fucccflive  des  armées  difeiplinées , y 
accroît  dans  la  même  proportion  les  impôts , la 
crainte  & l’cfclavage.  Enfin  , par  une  réaction 
inalheureufe  , les  dépenfes  exceflives , qui  font 
l’effet  de  cette  fituanon  forcée,  infpircnt  le  défir 
de  les  rendre  fructueufes  par  des  conquêtes  ; & à 
mefure  que  les  fouterains  viennent  a bout  d’é- 
tendre  leurs  poflefiions,  le  befoin  du  delpotifme 
fe  fait  fentir  davantage  ; & un  jour , fon  aélion 
même  ne  paroltra  pas  aficz  rapide  pour  lier  cn- 
fcmblc  tant  de  parties. 

Alors , ce  que  les  princes  trouveront  de  trop 
par-tout , c’cfl  la  penfée  ; & peut-être  qu’ambi- 
tieux d’une  gloire  femblable  a celle  des  mécha- 
nicicns  ou  des  tnachinifles , leur  dernier  vœu  fera 
de  découvrir  un  fecret,  pour  arrêter  ou  conduire, 
d’un  feul  mouvement , toutes  les  volontés  de  leurs 
fujets.  Quelle  dégradation  de  la  nature  humaine! 
Quel  i'acrificc  offert  à l’ambition  d’un  feul  I Ces 
idées,  à la  vétité,  font  moins  fcnfiblcs,  lorfquc 
dans  de  femblablcs  monarchies  il  y a,  comme  au- 
jourd’hui , pluficurs  fouverains  doués  d’un  efprit 
fupérieur  , & qui , fouvent  combattus  entre  dif- 
férens  fcniimcns  , voudraient  pouvoir  concilier 
l’effor  national  qui  leur  plaît  perfonnellcment , 
avec  les  principes  militaires  qui  conviennent  à 
leur  politique;  mais  les  hommes  partent,  & avec 
eux  quelquefois  s’évanouiflent  tous  les  adouciflê- 
mens  qui  tenoiem  à leur  caraélère. 

L’efprit  des  réflexions  que  j’ai  faites  jufqu’à 
préfent , n’cfl  pas  applicable  uniquement  aux  peu- 
ples dont  les  intérêts  font  réglés  par  une  feule 
volonté  ; je  m’adreffe  à vous  également , grande 
nation,  à qui  le  fentiment  de  la  liberté  prête  tou- 
tes fes  forces  ! que  celte  énergie  de  votre  aine, 
que  cette  abondance  ou  cette  communauté  de 
lumières  qui  en  réfulte , vous  conduite  aux  fenti- 
mens  d’humanité  politique , qui  s’unifient  fi  bien 
i aux  grandes  penfées  I Ne  vous  lailfez  point  do- 
miner; ni  par  une  ardeur  aveugle  de  tichefies,  ni 
par  une  orgucillcufc  confiance,  ni  par  un  fenri- 
ment  perpétuel  de  jaloufic.  Et  puifquc  les  Ilots  de 
la  mer  vous  afiranchilfcnt  du  joug  impérieux  des 
armées  difeiplinées , longea  que  vous  devez  vos 
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premiers  foins  à U confervation  du  précien*  gou- 
vernement dont  vous  joui  (Tel  ; & craigne?  qu’on 
n’y  devienne  un  jour  indifférent , fi  , par  ces  im- 
pôts excclfifs  que  la  gutrrt  accumule,  vous  expo- 
fez  aux  terribles  combats  de  l’intérét  perlonnel, 
ce  fentiment  public  & patriotique  oui  ht  fi  long- 
tems  votre  force  St  votre  bonheur.  Enfin,  comme 
dans  tous  les  pays  , des  que  le  moment  des  par- 
lions particulières  cft  paffé  , l’on  jette  un  regard 
fur  ce  dépOt  des  droits  de  l’homme  & du  citoyen, 
dont  vous  êtes  encore  les  gardiens-,  fongez  que 
sous  devez  compte  à l’humanité  entière  de  cette 
liberté  dont  vous  confervez  les  relies , afin  que  fi 
dans  une  partie  du  monde  bientôt  les  traces  en 
font  cffitcécs  , l’on  en  trouve  encore  quelque  part 
le  type  8t  le  fouvenir. 

Et  vous  , nation  naiffante  , que  de  généreux 
efforts  ont  détaché  du  joug  de  l'Europe  ’ rendez 
les  droits  que  vous  avez  acquis  plus  refpcClablei 
encore  aux  yeux  de  l’univers,  en  vous  occupant 
conllamment  de  la  félicité  publique  ; ne  la  lacri- 
ficz  point  aux  idées  vagues  de  la  politique,  & aux 
calculs  trompeurs  de  l'ambition  guerrière  ; évi- 
tez , tardez  , du  moins , de  vous  mêler  aux  paf- 
fions  de  notre  hémifphère  -,  ne  prenez  de  notre 
vieillcffe  que  les  lumières,  St  conlcrvcz  long-tems 
la  fimplicité  du  premier  âge  ; honorez  enfin  la 
nature  humaine,  en  montrant  que  , livrée  4 fon 
propre  effor , elle  cft  capable  encore , Sc  de  ces 
vertus  qui  foutiennenr  l’ordre , & de  cette  fagclfe 
qui  allure  la  tranquillité. 

C’cft  dans  les  idées  du  bonheur  public,  & dans 
une  jufte  conception  de  la  véritable  puiffance  , 
ue  j’ai  cherché,  jufqu’4  préfem,  des  motifs  pour 
étourner  les  fouverains  de  l’efprit  de  guerre  St 
de  jaloufic  -,  mais  je  n’aurois  rempli  qu’imparfai- 
tement  la  tâche  que  je  me  fuis  propol'ée,  li , au 
nom  de  leur  bonheur  perfonnel , je  n'effayois  de 
les  iméreffer  aux  vérités  dont  j’ai  pris  ici  la  dé- 
fenfc  -,  8t  c’cft  à m’acquitter  de  ce  devoir  , que 
je  dellincrai  les  réflexions  que  je  vais  préfenter. 

Les  rois  font  bientôt  fatigués  des  amufemens  & 
des  vanités  -,  les  plaifirs  fe  preffent  amour  d’eux , 
avant  qu’ils  aient  eu  le  tems  de  les  délirer , 8c  ils 
en  éprouvent  la  fatiété  long-tems  avant  les  autres 
hommes.  Nés  au  milieu  de  la  pompe  des  cours, 
& des  refpeéls  craintifs  de  tous  ceux  qui  les  en- 
vironnent , ils  s'habituent  dès  l’enfance  4 l’éclat 
du  trône , St  fon  brillant  appareil  ne  frappe  plus 
leurs  fens-,  il  leur  faut  donc  un  objet  d'intérêt, 
ou  des  dillraclions  continuelles,  pour  fc  délivrer 
de  l’ennui  qui  les  pourfuit. 

Les  uns  ont  élevé  des  palais  8t  des  pyramides , 
comme  pour  réveiller,  au-dedans  d’eux-mêmes, 
l’idée  de  leur  grandeur-,  d’autres  ont  eu  l’ambition 
d’accroître  leurs  Etats  , & n’ont  pas  craint  de  fa- 
criiicr  le  fang  8t  la  fortune  de  leurs  fujets,  pour 


ajouter  quelques  lieues  de  pays  4 vingt  ou  trente 
mille  qu’ils  poffédoicm  déjà  (ans  plaifir  -,  un  plus 
grand  nombre,  indifferens  4 tout,  ont  conformité 
leur  règne  dans  ta  mollcffe  St  dans  l’inaélion-,  les 
plus  heureux , (ans  doute , font  ceux  qui , doués 
a la  fois  d'une  ame  grande  8t  fcnfiblc , ont  connu 
les  douceurs  de  la  bicufaifitnce  publique.  Ce  n ert 
que  dans  l’exercice  de  cette  vertu , que  les  rois 
peuvent  trouver  des  lâtufaclions  toujours  renaifl 
tantes1,  les  objets  en  font  tellement  étendus,  tel- 
lement diverlifiés  , qu’un  pareil  fentiment  ne  s’é- 
puife  jamais , Ôt  il  fe  lie  bientôt  4 des  idées  d’or- 
dre 8t  de  devoir  , qui  lui  prêtent  une  nouvelle 
force.  Aulli,  tandis  que  la  (auffe  gloire  a befoin 
à chaque  mitant  de  l'éloge  des  hommes , & ne 
jouit  d’elle-mémc  qu’au  milieu  du  bruit  & des 
acclamations  , la  bicnfaifance  publique  répand 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  s’en  pénètrent  , des 
confolatiom  de  tous  les  jours  St  de  tous  les  inf- 
tans  : ce  font , pour  ainfi  dire , des  biens  indé- 
pendans,  & que,  ni  le  tems,  ni  les  hommes,  ni 
leur  ingratitude,  ne  fauroicm  vous  ravir. 

L’ambition  la  plus  éclatante  8c  la  plus  célébrée, 
celle  des  viéloires  8t  des  conquêtes  : que  d’in- 
quiétudes , que  de  remords  fccrcts  l’accompa- 
gnent! Sans  doute,  du  milieu  des  combats  8t  des 
deftruelions , du  milieu  de  ces  monceaux  de  cen- 
dres ou  la  flamme  a réduit  des  villes  floriffames , 
du  fond  de  cette  terre  où  des  armées  entières  font 
cnfevelies  , un  nom  s’élève  St  paroit  dans  l’hif- 
toire;  & c’eft  celui  du  fouverain , qui , pour  af- 
fonvir  fes  idées  de  gloire,  a commandé  ces  rava- 
ges & voulu  ces  déflations.  Semblable  aujour- 
d’hui , pour  nous , 4 ces  volcans  éteints  qui  vo- 
miffoicni  le  feu  , le  foufre  St  le  bitume , le  fouve- 
nir  qui  nous  en  relie  excite  quelquefois  notre 
étonnement  -,  mais  ces  traces  enrayantes , qu’un 
prince  guerrier  8t  conquérant  laiffe  long-tcnts 
apres  lui , ne  nous  attellent  point  le  bonheur  dont 
il  a joui. 

Je  me  le  repréfente , ce  prince,  dam  les  plus 
beaux  jours  de  fa  gloire  8t  de  fon  triomphe  ; je 
me  le  repréfente  au  moment  où  , après  avoir 
écouté  les  difeours  de  fes  courti&ns , 8t  s’être 
comme  abreuvé  de  leurs  louanges , il  rentre  fcul 
dans  fon  cabinet , tenant  dans  la  main  les  détails 
des  horreurs  d’un  combat  -,  il  lit  attentivement 
ce  récit , non  comme  un  fimplc  curieux  , qui  , 
n’ayant  point  de  reproches  4 te  faire , ne  vit  que 
d’évènemens  -,  mais  comme  l'auteur  de  tant  de 
maux,  8t  dont  il  n’cft  aucun,  peut-être,  qui  ne 
retentiffe  au  fond  de  fit  confluence. 

Alors,  prêt  4 commander  de  nouvelles  effufions 
de  fang,  prêt  4 augmenter  le  poids  des  tributs, 
prêt  4 aggraver  le  fort  de  fon  peuple,  A 4 appc- 
fantir  fur  tous  fes  litjcts  fa  main  triomphante,'  que 
de  trilles  réflexions  fe  pféAmcnt  4 lui , que  de 
fombres  penlccs  viennent  l’affaillirl  U voudrait, 
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dans  Cet  infiam , rappeller  la  foule  qui  l’environ- 
noit  : Retenez,  s'écrieroit-il  volontiers,  revenez 
œc  dire  tout  ce  qui  m'enivrait  tout-à-l’heure  ; 
vous  vous  êtes  éloigné , & je  me  fuis  trouvé  comme 
dam  un  défert  enrayant  ; je  ne  reconnois  plus , 
dans  la  foiitude , les  traces  de  mes  premiers  fenri- 
mens  ; la  lueur  qui  m’éblouitfoit  s'eft  éteinte , ma 
joie  s’échappe  , & ma  gloire  s’évanouit.  Tel  eft , 
à peu  près , le  cours  des  penfées  qui  commencent 
à préoccuper  le  monarque  rendu  à lui-méme.  Ce- 
pendant la  nuit  s’avance  ; l’ombre  & le  filcnce 
couvrent  la  terre;  la  pair  femble  régner  par-tout 
excepté  dans  fou  coeur  ; les  cris  plaintifs  des  mou- 
rans , les  pleurs  des  familles  délolées , les  divers 
maux  dont  il  cil  la  caufe,  fe  préfentent  à fon  Con- 
venir, & troublent  fon  imagination  : tout  l’in- 
quiète , tout  tient  fon  amc  en  fufpcns;  un  fonge, 
le  bruit  des  vents,  l’éclat  du  tonnerre,  fuffifent 
quelquefois  pour  l’agiter  , & pour  le  rappeller  à fa 
peiiiefle.  Qui  fuis-je , fe  dit-ii  alors  malgré  lui , 
qui  fuis-je , pour  commander  tant  de  ravages  & 
pour  faire  verfer  tant  de  larmes!  Né  pour  être  un 
des  bienfaiteurs  du  genre-humain,  j’en  fuis  devenu 
le  fléau  ! Eft-ce-là  l’ufage  que  je  dois  faire , & des 
tréfors  dont  je  difpofe  , & du  pouvoir  qui  m’cfl 
remis  ! Ou  tour  exiile  dans  l’univers  fans  ordre , 
fans  but  & tins  motif,  & la  morale  eft  une  chi- 
mère, ou  j’ai  quelque  compte  à rendre  ; & ce 
compte  , quel  fera-t-il  ! C’efl  en  vain  alors , que  , 
pour  s’enorgueillir  ou  pour  fe  difculper  à fes  pro- 
pres yeux  , le  monarque  inquiet  veut  rapporter  à 
l’Etre  fuprême  fes  fuccès  & fes  triomphes  : il  croit 
fentir  une  main  invifible  qui  le  repoufTe  , & qui 
femble  rejetter  fa  rcconnoiflance.  Enfin  , troublé 
par  ce»  idées , il  fait  des  efforts  pour  cnfevclir  dans 
le  fotnmeil  des  momens  qui  l’importunent , impa- 
, tient  que  le  jour  du  matin  , l’appareil  de  fa  cour 
Si  la  foule  de  fes  fcrvitcurs , viennent  dilüper  fes 
angoifi’es , & le  ramener  à fes  Ululions. 

Ah  ! que  la  vie  d’un  roi  bienfaifàm  préfenre  un 
autre  tableau  ! On  croit  palTcr  de  ces  nuits  d’orage 
& de  tempête  fl  ces  jours  purs  & fereins , où  le 
calme  de  fa  nature  anime , dans  tous  les  êtres  , le 
charme  de  l’cxiflencc  & le  fentiment  du  bonheur. 
En  roi  bienfailànt  trouve  dans  la  difpofition  de  fon 
amc,  une  fource  continuelle  de  (enfilions  dou- 
ces , & dans  les  occupations  de  fon  cfprit , des 
objets  confiât»  d’intérêt.  Rien  dans  la  nature,  rien 
dans  l’ordre  de  la  fociété,  ne  lui  efi  indifférent, 
puxfque  tout  s’y  rapporte  , de  quelque  maniéré , 
au  fort  des  hommes , & au  degré  de  félicité  dont 
ils  font  fufceptiblcs.  En  fe  rapprochant  d’eux  par 
fon  amour  St  par  fa  penféc  , il  n’a  pas  cet  orgueil 
fuperbe  qui  naît  de  l'intervalle  immenfe  que  les 
princes  mettent  communément  entre  eux  & leurs 
fujets , & qui  les  rend  comme  feuls  fur  la  terre  ; 
mais  il  a ce  fentiment  plus  vif  & plus  fublime , 
qui  tient  à la  connoiffance  de  tout  ce  qu’il  peut 
pour  leur  bonheur.  Enfin , en  apprenant  de  bonne 
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heure  à fe  diftraire  de  lui-même  & i vivre  dans 
les  autres  , le  roi  bienfaifàm  prolonge  fes  plaifirs  , 
St  l’âge,  l’habitude  St  l’ennui  qui  éteignent  toutes 
les  partions  des  hommes  , femblcnt  rcfpeélcr  la 
tienne! 

Celui  qui  fait  fervir  toute  fapuifTance  à fon  am- 
bition ..éprouve  bientôt  la  réfiffance  que  lui  oppo- 
fent  les  évènemens,  les  intérêts  divers,  St  les  bor- 
nes de  fes  moyens;  c’cft  un  pilote  qui  conduit  fut» 
navire  à travers  les  rochers  , St  qui  entend  , à 
chaque  inflam , le  cri  des  bois  qui  fe  rompent  ou 
qui  fe  détachent.  Le  prince  qui  s’occupe  eflen- 
ticllemcut  de  la  profpérité  de  fon  royaume  8t  de 
la  félicité  publique , apperçoit  auffi , fans  doute , 
des  difficultés  ; mais  ces  obftaclcs  ne  l’aigriflcnt , 
ni  ne  l’irritent.  11  y a dans  un  but  honnête , un  re- 
pos de  continence,  St  comme  une  forte  d’harmo- 
nie entre  nos  fentimens  8t  nos  devoirs  , qui , au 
milieu  des  contrariétés,  entretient  encore  dans  le 
tenir  d’un  monarque , le  calme  St  la  tranquillité. 
Aulfi,  loin  de  fuir  fes  penfées , St  d’abréger  ainli 
lés  momens  de  fa  vie , ii  fe  plaît  dans  le  recueille- 
ment St  la  méditation , St  dans  toutes  ces  ad  ions 
de  l’ame  où  l’homme  fe  rapproche  de  lui-même; 
les  ombres  de  la  nuit , tn  raffemblant  autour  de 
lui  des  fouvenirs  confolans , femblcnt  animer  1a 
folitude;  les  mouvemens  de  la  nature  agitée,  loin 
de  troubler  jamais  fon  imagination,  rés  cillent  en 
lui  des  idées  qui  s'unifient  avec  douceur  à tous  fes 
fentimens  : cet  amour  des  hommes  dont  il  eft 
épris , cette  bienfaifance  publique  dont  il  eft  ani- 
mé , cet  ordre  qu’il  fe  plair  à entretenir , le  ramè- 
nent aux  plus  grandes  penfées;  & en  déployant 
fes  moyens  8t  les  forces  pour  le  bonheur  de  fes 
fujets , il  s’élève  à la  conception  de  cet  Etre  in- 
fini , qui  femble  avoir  formé  le  monde  d'un  trait 
d’amour  & de  puiftànce. 

C’eft  dans  ce  cours , toujours  pur  de  fentimens 
& d’aclions  qui  s’allient  cnfcmble,  que  le  roi  bien- 
faifant  voit  fes  jours  s’écouler  ; St  lorfqu’averti 
par  la  fucceflion  des  années , que  le  teins  appro- 
che où  fes  forces  devront  s’évanouir , il  envifage 
avec  tranquillité  ce  terme  inévitable  : & quand  "il 
n’eft  plus  teins  d’agir  ni  de  projetter , il  jette  un 
regard  fur  fon  régne;  & tiitisfait  du  fàgc  emploi 
qu’il  en  a fait , il  s'abandonne  aux  cfpérances , que 
les  âmes  vertueufes  & finfibics  font  feules  capa- 
bles de  failir. 

Que  cette  fin  de  la  vie  eft  differente  pour  le 
monarque  qui  n’a  connu  que  l’ambition  & l’amour 
de  la  guerre  ! Que  fouvent  ce  dernier  inflant  lui 
paroit  terrible  ,*  St  qu’il  tire  peu  de  fecours  alors 
de  fes  aérions  les  plus  éclatantes  ! Affable  par  l’âge 
St  la  maladie  , quand  les  dangers  de  la  mort  l’en- 
vironnent , & qu'il  voudroit  fe  délivrer  des  (om- 
bres réflexions  qui  l’obfedent , ordonne-t-il  qu’on 
l’entretienne  de  fis  combats  St  de  fes  vifloires? 
deman<]c-t-ü  qu’on  lui  rappelle  les  ruitfeaux  de 
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fang  ennemi  qu’il  a fait  répandre  ? fc  fait-il  rap- 
porter ici  trophées  où  il  pourroit  reconnoitre  les 
traces  des  pleurs  qui  les  ont  arrofés  ? Non  , tou- 
tes ca  idées  l'effraient , & tous  ccs  fouveniis  l 'im- 
portunent. 

J'ai  trop  aime'  ta  guerre  ! voilà  le  dernier  mot  du 
plus  ptiiflant  des  rots,  voilà  les  paroles  qu'il- adreffe 
A fon  petit-fils.  Regrets  tardifs , ôt  qui  ne  fuffifoient 
pas , fans  doute  , pour  répandre  le  calme  dans 
fon  aine  ! Ali  ! qu’il  eût  été  plus  heureux  . fi , après 
nn  régne  tel  que  ceux  des  Titus  & des  Àmontns, 
Il  eut  pu  dire  au  jeune  prince  : J’ai  éprouvé  tous 
les  plaisirs , j’ai  connu  tous  les  genres  de  gloire; 
croyez-en  un  roi  mourant  -,  je  n’ai  goûté  de  vé- 
ritables fatisfaélions  que  dans  le  bien  que  j’ai  pu 
faire  ; fttivez  mes  traces  ; ayez  pour  vos  peuples 
la  tendre  affeélion  que  j’ai  ternie  pour  eux  : loin 
de  détruire  les  établiffemens  que  j’ai  formés  pour 
la  profpérité  de  l’Etat  ; loin  de  rejetter  mes  prin- 
cipes d’ordre  & d’économie  ; loin  d’abolir  les 
loix  que  j’ai  rendues  pour  le  fonlagement  du  peu- 
ple & le  fecours  des  malheureux  , faites  davan- 
tage encore  , & que  nos  noms  confondus  loient 
bénis  enfemblc.  Mais  dis  les  premiers  jours  de  vo- 
tre régne  , quand  vous  entendrez  les  acclamations 
tnmultucufcs  qui  s’adrefleront  à vous,  ne  croyez 
pas  avoir  obtenu  déjà  l’amour  de  vos  fujets , ni 
qu’il  foit  fi  facile  de  mériter  ce  fentiment  ; lon- 
gez que  ces  premières  clameurs  font  des  cris  d’ef- 
pérance  : le  peuple  a tant  de  befoins , ü diffingue 
fi  peu  la  mefure  de  ce  que  le  meilleur  des  rois  peu* 
faire  en  fa  faveur  , que  celui  dont  il  ne  connolt 
encore , ni  les  qualités  , ni  les  vertus , biffant  er- 
rer librement  les  vœux  & les  efpéianccs,  excite 
& fatisfàit  toujours  l’imagination.  Que  ceuc  idée 
augmente  votre  compaffton  pour  ceux  qui , en  fi 
grand  nombre , croient  , dans  leur  abandon  & 
leur  louchante  fimplicité , que  les  rois  peuvent 
remédier  à tous  leurs  maux  , & que  cette  même 
idée  vous  préferve  d’un  orgueil  prématuré.  La  feule 
opinion  jufie  , c-A  celle  qui  nous  fuit  ; la  feule 
gloire  réelle  , cA  celle  qui  s’attache  à notre  mé- 
moire. Aujourd’hui  ma  tâche  eA  finie  , & vous 
allez  commencer  1a  vôtre  ; oui , dans  un  moment 
cette  cour  qui  m’environne  sa  vous  fervir  de  cor- 
tège ; dans  un  moment  le  tambour  de  la  garde  va 
fe  faire  entendre  pour  vous , & tout  l’appareil  du 
trûne  fe  déploiera  devant  vos  yeux.  Ne  sous  bif- 
fez point  éblouir  par  ces  brillantes  féduétions  du 
rang  fuprème  , & défendez-vous , fur-tout , des 
faunes  idées  qu’on  voudra  vous  donner  de  la  gran- 
deur des  rois  ; on  vous  rendra  jaloux  de  la  puif- 
fancc  des  autres  nations , avant  qne  vous  ayez  eu 
le  teins  de  connoltre  la  vôtre  ; on  vous  preffert 
de  porter  atteinte  à leur  félicité  , avant  que  vous 
ayez  eu  le  tems  de  réfléchir  fur  le  bien  que  vous 
pouvez  faire  à vos  propres  fujets  ; on  vous  par- 
lera de  troubler  la  paix  du  monde , avant  que  tous 
ayez  affûté  l’ordre  au-dedans  de  votre  royaume  v 


St  l’on  -vout  occupera  de  l’agrtndifibmeBt  de  va» 
pofîcffions , avant  que  vous  ayez  feulement  étudié 
ce  qu’il  faut  de  foins  & de  lonnmtUnccs  pour  gou- 
verner figement  la  plus  petite  de  vos  provinces. 
Ahl  défiez-vous  de  tant  de  projets , avec  Iefquels 
on  cherche  à féduire  l’ambition  & 1a  vaniré  des 
princes  , ou  à faire  naître  en  eux  ces  pallions  : 
défiez-vous  de  tant  de  projets  avec  Iefquels  on 
cherche  à leur  faire  oublier  , & les  bornes  de 
leurs  facultés  , & 1a  brièveté  de  leur  vie , fit  tout 
ce  qu’ils  om  de  commun  avec  les  autres  (tommes. 
Reliez  près  de  moi , mon  fils , afin  d’apprendre  que 
te  fouverain  du  plus  puiffant  empire , difparoit  de 
la  terre  avec  moins  de  bruit , qu’une  feuille  qui 
tombe  ou  qu’une  lueur  qui  s'étemt. 

GUINÉE  , contrée  d'Afrique  , où  fc  fait  la 
traite  des  noirs.  Ce  commerce  étant  en  quelque 
forte  la  bafe  de  la  profpérité  de  nos  colonies  d’A- 
mérique , dont  les  plantations  ne  foot  cultivée* 
que  par  des  nègres , il  a été  néccfihirc  de  lier  le 
commerce  des  denrées  des  colonies  avec  le  com- 
merce de  ccs  efclaves , par  des  privilèges  très-éten- 
dus , & par  des  faveurs  encourageantes.  Comme  les 
uns  & les  autres  concernent  les  droits  des  fermes , 
c’efi  par  ce  motif  qu’il  convient  d’en  traiter  dans 
le  Dictionnaire  des  finances. 

Après  avoir  fait  connoitre  rapidement  l’origine 
de  nos  éiabliffuncns  dans  cette  partie  de  l’Afri- 
que , & les  différentes  mains  entre  Icfquclles  iU 
om  fucceffivcmcnt  parte  , on  donnera  la  notice 
des  loix  qui  fervent  aujourd’hui  de  règle  au  com- 
merce de  ceuc  contrée , en  rapportant  les  prin- 
cipale}. 

Une  fociété  de  marchands  de  Dieppe  & de  Rouen 
avoient  établi,  dés  le  quatorzième  ûèclc,  fur  Us 
rivières  du  Niger , de  Gambie  & de  Serre-Lionne , 
un  commerce  Aorirtànr.  Les  guerres  civiles , com- 
mencées avec  le  fiède  Luisant , en  amenèrent  1a 
décadence. 

Ce  commerce  languit  ainfi  deux  fiécles  , avec 
le  commerce  général  de  la  France  , qui  fans  celle 
déchirée  par  des  troubles  intérieurs , ou  par  des 
guerres  au-dchors,  n’avoit  encore  pu  prendre  part 
au  nouveau  commerce  que  venait  d’ouvrir  la  dé- 
couverte de  l’Amérique. 

Cependant  la  fbciété  normande  conferva  tou- 
jours en  Afrique  quelques  comptoirs  , & elle  lej 
vendit  en  16Ô4  à la  compagnie  des  iodes  occi- 
dentales , qui  venoit  d’étre  créée.  Mais  comme 
l’objet  principal  de  cette  compagnie  étoit  le  com- 
merce de  l’Amérique,  elle  ne  put  donner  fc*  foins 
à celui  d’Afrique. 

Pour  prévenir  la  ruine  totale  de  fc«  érablif- 
femens  dans  cette  dernière  contrée , elle  prit  le 
parti  de  vendre  ceux  qu’elle  poffédoit  au  Sé- 
négal jufqu’à  la  rivière  de  Serre-Lionne  , i dif* 
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fértas  particuliers , qui  reçurent  de  l’autorité  fou- 
verainc , tout  les  fecouxs  propres  à favorifer  leurs 
entreprifes. 

On  ne  fait  pas  bien  quelles  en  furent  les  fuites; 
mais  l’année  triSi  vit  former  ur.e  nouvelle  allo- 
cution , fous  le  nom  de  compagnie  royale  du  Sé- 
négal , pour  commercer  exclufivement  dans  tous 
le  pays  renfermé  entre  le  Cap  Blanc  , & la  ri- 
vière de  Serre— Lionne  , & elle  fubûila  jufqu’au 
mois  de  décembre  1718. 

Une  antre  compagnie  ererçoit  depuis  le  com- 
mencement de  lésç  le  même  privilège  fur  la  côte 
de  Guinée.  Quoique  les  pofleflions  de  cette  fo- 
ciété  compriflcnt  nmmenfc  étendue  de  côtes,  com- 
piife  entre  la  rivière  de  Serre-Lionne  & le  Cap 
de  Bonne  Efpérance , & qu’en  1701  le  traité  d’Al- 
fiento , lui  eût  procuré  de  grands  profits  fur  les 
nègres  qu'elle  avoir  fournis  aux  colonies  Efpap no- 
ies ; cependant  les  révolutions  fréquente»* qu’elle 
avoit  éprouvées  dans  fa  compofition  , l’avoient 
affbiblic  au  point  que  fon  commerce  étoit  fans 
aélivité. 

Le  gouvernement  profita  de  cette  circonftancc 
pour  rendre  libre  le  commerce  de  Guinée  par  les 
fettres-patentes  du  mois  de  janvier  1716.  Il  im- 
pofa  feulement  une  taxe  de  vingt  livres  par  tète 
de  noir  débarqué  aux  Iles , & de  trois  livres  par 
tonneau  de  chaque  navire;  mais  il  accorda  de 
grandes  faveurs , tant  aux  marchandifes  nécefTaircs 
pour  le  commerce  de  Gainée , qu'à  celles  qui 
proviendroient  des  retours. 

Au  relie , comme  cette  loi  fert  encore  de  règle 
pour  le  commerce  de  toute  la  côte  d’Afrique  , 
il  eft  d’autant  plus  utile  de  la  rapporter , que  Tes 
difpofitions  , fans  éprouver  des  changement  réels , 
n’ont  fait  qu’être  interprétées , étendues , ou  mo- 
difiées , par  tous  les  réglement  qui  font  intervenus 
poftéricurcment. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & 
de  Navarre  : à tous  préfens  & à venir , Ctlur.  Par 
les  lettres-patentes  du  feu  roi  notre  très-honoré 
feigneur  & hifâîeul , du  mois  de  janvier  1685  , il 
auroit  été  établi  une  compagnie , fous  le  titre  de 
compagnie  de  Guinée,  pour  faire  pendant  l’efpace 
de  vingt  années , à l’exclufïon  de  tous  autres  , 
le  commerce  des  nègres  , de  la  poudre  d’or , 8c 
de  toutes  les  antres  marchandifes  qu’elle  pourroit 
traiter  es  côtes  d’Afrique,  depuis  la  rivière  de  Serre- 
Lionne  inclufivctnent  , jufqu’au  Cap  de  Bonne- 
Elpérance,  & il  auroit  été  attribué  à cette  com- 
pagnie ptofieurs  privilèges  & exemptions , & en- 
ir’awrcs  celle  de  la  moitié  des  droits  d’entrée 
fur  les  marchandifes  de  toutes  fortes  qu’elle  ferait 
apporter  des  pays  de  fa  conceflîon  , & des  Iles 
de  l’Amérique  pour  fon  compte.  Quoique  le  terme 
fixé  par  ces  lettres-patentes  fût  expiré , le  feu  roi 
notre  très-honoré  feigneur  auroit  trouvé  bon , à 


caufe  des  engagement  où  cette  compagnie  étoit 
pour  la  fourniture  des  nègres  de*  Indes  Espagnoles , 
'elle  continuât  de  jouir  des  mêmes  privilèges 
exemptions  , fous  le  nom  du  traité  de  l’Af- 
Iknte,  jufqu’au  mois  de  novembre  171 5 , & les 
négociant  de  notre  royaume  ayant  alors  repréfenté 
qu’il  convenoit  au  bien  du  commerce  en  général , 
oc  en  particulier,  à l’augmentation  des  Iles  fran- 
çoifes  de  l’Amérique , que  le  commerce  de  la  côte 
de  Guinée  fût  libre  , le  feu  roi  ne  jugea  pas  à 
propos  de  former  une  nouvelle  compagnie , quoi- 
que plufieurs  perfonnes  fc  fulfcnt  offertes  pour  la 
compofer.  Et  comme  nous  voulons  affûter  la  li- 
berté à ce  commerce , & traiter  favorablement  les 
négociant  & marchands  qui  l’entreprendront,  pour 
leur  donner  moyen  de  le  rendre  plus  conlïdérable 

Îju’il  n’a  été  par  le  paifé,  & procurer  par-là  à nos 
ujcis  des  Ues  Françoifcs  de  rAmériquc  le  nombre 
des  nègres  nécefTaircs  pour  entretenir  & augmenter 
la  culture  de  leurs  terres.  A ccs  caufcs,  & autres 
à ce  nous  moutant , &c.  Voulons  & nou  plaie 
ce  qui  enfuit  : 

Article  premier. 

Nous  avons  permis  St  permettons  à tous  les 
négociant  de  notre  royaume , de  faire  librement 
à l’avenir  le  commerce  des  nègres , de  U poudre 
d’or  , & de  toutes  les  autres  marchandifes  qu’ifs 
pourront  tirer  des  côtes  d’Afrique , depuis  la  ri- 
vière de  Serre-Lionne  inclufivement , jufqu’au  Cap 
de  Bonne-Elpérance , à condition  qu’ils  ne  pour- 
ront armer  ni  équiper  leurs  vaifTcaux  , que  dans 
les  ports  de  Rouen , la  Rochelle , Bordeaux  , St 
Nantes. 

1 L 

Les  maîtres  St  capitaines  de  vaifTcaux  qui  vau- 
dront faire  le  commerce  de  la  côte  de  Guinée  , 
feront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  au  greffe  de 
l’amirauté  , établi  dans  le  lieu  de  leur  départ , & 
de  donner  au  bureau  des  fermes  une  foumiflton , 
par  laquelle  ils  s’obligeront  de  faire  leur  retour 
dans  l’un  des  ports  de  Rouen,  la  Rochelle,  Bor- 
deaux & Nantes , fins  néanmoins  que  les  vaif- 
feaux  qui  feront  partis  de  Rouen , la  Rochelle , 
& Bordeaux  , puillcm  faire  leur  retour  à Nantes 
& Saint-Malo. 

I I I. 

Les  négociant  dont  les  vaifTcaux  tranfporteront 
aux  îles  Françoifcs  de  l'Amérique  , des  nègres 
provenant  de  la  traite  qu’ils  anront  faite  à la  côte 
de  Guinée,  feront  tenus  de  paver,  après  le  retour 
de  leurs  v aideau*  dan»  l’un  des  ports  de  Rouen  , 
la  Rochelle , Bordeaux  & Nantes , entre  les  mains 
du  tréforicr-général  de  la  marine  en  exercice,  la 
fomme  de  vingt  livres  par  chaque  nègre  qui  aura 
été  débarqué  auxdites  iles  , dont  ils  donneront 
leurs  foumitfions  au  greffe  de  l’amirauté,  en  pre- 
nant las  congés  de  notre  très-cher  & rrèt-aroé  ouclç 
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Louis-Alexandre  de  Bourbon , comte  de  Toulou- 
fe  , amiral  de  France  ; & à l’égard  des  négocians , 
dont  les  s aideaux  feront  feulement  la  traite  de  la 
poudre  d’or , & d’autres  marchandifes  à ladite 
côte  , ils  feront  auffi  tenus  , après  le  retour  de 
leurs  vaifleaux  dans  l’un  dcfdits  ports , de  payer 
entre  les  mains  du  trèforier  de  1a  marine , 1a  fomtnc 
de  trois  livres , pour  chaque  tonneau  du  port  de 
leurs  vaifleaux  , pour  être  le  produit  defdites  vingt 
livres  & trois  livres  , employé  par  les  ordres  du 
confeil  de  la  marine , à l’entretien  des  forts  & 
comptoirs  qui  font  ou  feront  établis  fur  ladite 
«ôte  de  Guinée , de  laquelle  dépente  nous  demeu- 
rerons chargé  i l’avenir. 

I V. 

Exemptons  néanmoins  du  payement  dudit  droit 
de  trois  livres  par  tonneau , pendant  les  trois  an- 
nées prochaine;  & confécunves , à compter  du 
jour  & date  de  l’cnregiflremcm  des  préfentes , 
ceux  de  nos  fujets  dont  les  vaifleaux  ne  feront  à 
ladite  côte  de  Guinée  que  la  feule  traite  de  l’or, 
St  oiarchandifcs , autres  que  des  nègres. 

V. 

Voulons  que  les  marchandifes  de  tontes  fortes, 
qui  feront  apportées  des  côtes  de  Guinée  par  nos 
fujets , à droiture  dans  les  ports  de  Rouen  , la 
Rochelle , Bordeaux  & Nantes  , Joient  exemptes 
de  la  moitié  de  tous  droits  d'entrée  , tant  de  nos 
fermes  que  locaux , mis  & i mettre  : voulons  anfli , 
que  les  fucres  , & autres  cfpèccs  de  marchandifes , 
ue  nofdits  fujets  apporteront  des  îles  Frangoifcs 
e l’Amérique , provenant  de  la  vente  & du  troc 
des  nègres , jouijjcnt  de  la  même  exemption  , en 
juflifianc  par  un  certificat  du  fleur  intendant  aux 
Iles  , ou  d’un  çominiflairc  ordonnateur , ou  du 
commis  du  domaine  d’Occident , que  les  marchan- 
difes  embarquées  auxdites  Iles  proviennent  de  la 
vente  & du  troc  des  nègres  que  lefdits  vaifleaux 
y auront  déchargé  ; lefquels  certificats  feront  men- 
tion du  nom  des  vaifleaux  8t  du  nombre  des  nègres 
qui  auront  été  débarqués  auxdites  lies , St  de- 
meureront au  bureau  de  nos  fermes  , dont  les  re- 
ceveurs donneront  une  ampliation  fans  frais  aux 
capitaines  ou  armateurs , pour  fervir  ainfi  qu’il  ap- 
partiendra. Faifons  défenfes  1 nos  fermiers,  leurs 
procureurs  ou  commis  , de  percevoir  autres , ni 
plus  grandi  droits  ; i peine  du  quadruple, 

V I. 

• 

Les  toiles  de  tomes  fortes , la  quincaillerie , la 
mercerie,  la  véroterie,  tant  fimplc  que  contrcbro- 
dée,  les  barres  de  fer  plat,  les  fufils,  les  fabres, 
& autres  armes , & les  pierres  à fufil , le  tout  des 
fabriques  de  notre  royaume , enfemblc  le  corail , 
jouiront  de  l’exemption  de  tous  droits  de  fortie 
dus  à nos  fermes , tant  dans  les  bureaux  de  leur 
j»flàge , que  dans  ceux  du  port  de  leut  embar- 


quement , i la  charge  qu’elles  feront  déclarées 
pour  le  commerce  de  Guinée , au  premier  bureau 
de  nos  cinq  groflës  fermes , & qu’il  y fera  pris 
un  acquit  à caution  en  la  manière  accoutumée, 
pour  en  affurcr  l’embarquement  dans  l’un  del'diis 
uatre  ports  ; jufqu’auquel  teins  lefdites  marchan- 
des feront  mifes  dans  le  magafin  d’tntrcpôt  , fous 
deux  clefs  différentes,  dont  l’une  fera  gardée  par 
le  commis  de  l’adjudicataire  de  nos  fermes  , 8c 
l’autre  par  celui  qui  fera  prépofé  par  les  négo- 
ciais, le  tout  i leurs  frais.  Et  i l’égard  des  vins 
d’Anjou  , & autres  crûs  des  côtes  de  la  rivière 
de  Loire  , deffinés  pour  Guinée , il  en  fera  ufé 
comme  i l’égard  de  ceux  deftinés  pour  les  lies 
Fram,oifcs  de  l’Amérique,  fuivant  l’arrêt  de  notre 
confcil  , du  zj  feptembre  1710.  Et  pour  ce  qui 
concerne  les  vins  de  Bordeaux , nous  voulons  pa- 
reillement qu’il  en  foit  ufé  de  la  même  manière 
qu’il  fe  pratique  i l’égard  de  ceux  qui  y font  em- 
barquéa  pour  les  lies  Françoifcs  de  l’Amérique , 
en  y prenant  le  chargement  dcfdits  vins , & y 
faifant  les  foumitBons  accoutumées. 

V I 1. 

Permettons  auxditt  négocians  d’emrepofer  dans 
les  ports  de  Rouen , la  Rochelle , Bordeaux  & 
Nantes  , les  marchandifes  appcllées  cauris , les 
toiles  de  coton  des  indes , blanches , bleues , & 
rayées , les  toiles  peintes , les  cryftaux  en  grains , 
les  petits  miroirs  d’Allemagne,  le  vieux  linge  & 
les  pipes  à fumer , qu’ils  tireront  de  Hollande  St 
du  Nord  , par  mer  feulement , pour  le  commerce 
de  Guinée  : voulons  auflï  qu’ils  ]ouiflcnt  du  môme 
entrepôt  , pendant  Pcfpacc  de  deux  années  feu- 
lement , à compter  du  jour  & date  de  l’enregif- 
tremern  des  prélentes,  pour  les  coûteaux  Flamands , 
les  chaudières  , St  toutes  fortes  de  batteries  de 
cuivre;  le  tout  à condition  que  lefdites  marchan- 
difes étrangères  feront  déclarées  à leur  arrivée , 
aux  commis  des  bureaux  de  nos  fermes , 8c  cn- 
fuite  dépofées  dans  un  magafin , qui  fera  choifi 
pour  cct  effet , & fermé  à deux  clefs  , dont  l’un* 
reliera  ès  mains  du  commis  des  fermes  , & l’aurre 
fera  remife  à celui  que  les  négocians  prépoferont  ; 
le  tout  à leurs  frais. 

VIII. 

Les  commis  de  l’adjudicataire  de  nos  fermes  en 
chacun  dcfdits  ports , tiendront  un  regiftre  qui 
fera  coté  & paraphé  par  le  direélcur  de  nos  fer- 
mes , dans  lequel  ledit  commis  enrcgiflrera  par 
quantité  les  marchandifes  fpécifiées  dans  les  deux 
articles  précédens , au  fur  & à mefure  qu’elles  fe- 
ront dépofées  dans  les  magafins  d’entrepôts.  Dé- 
fendons auxdits  commis  de  n’en  certifier  la  des- 
cente fur  les  acquits  il  caution , qui  auront  été 
pris  dans  les  premiers  bureaux  , qu'aprés  que  la 
vérification  , renregiflremcnt  8c  la  décharge  , en 
auront  été  faits  dans  lefdits  magafins  d’entrepôts, 
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d’où  elles  ne  pourront  être  tirées , que  pour  être 
embarquées  dans  les  vaiffeaux  qui  partiront  pour 
les  côtes  de  Guine'e;  & lors  de  l’embarquement 
dcfdites  marchandées , tant  étrangères  qu’origi- 
naires du  royaume,  pour  lefdites  côtes  de  Guine'e, 
voulons  qu’il  en  foit  fait  mention  en  marge  du 
regiflrc  , a côté  de  chaque  article  d'arrivée  , avec 
dénomination  du  nom  du  vaifleau  dans  lequel  elles 
auront  été  embarquées  , & que  celte  mention  foit 
lignée  tant  par  le  commis  des  fermes,  que  par  le 
prépofé  des  négocians , même  par  le  capitaine  du 
vaifleau  qui  les  aura  reçues  pour  les  embarquer, 
ou  par  fon  armateur. 

I X. 

Permettons  néanmoins  aux  marchands  4t  négo- 
cians de  la  ville  de  Saint-Malo , d’armer  & d’é- 
quiper dans  leur  port,  des  vailfcaux  pour  la  côte 
de  Guinée , St  pour  les  lies  Françoifes  de  l’Amé- 
rique , St  de  faire  leur  retour  dans  ledit  port , aux 
cUufes , charges  , conditions  St  exemptions  por- 
tées par  les  précédens  articles , en  nous  payant , 
pour  les  tnarchandiles  qui  proviendront  de  la  côte 
de  Guinee,  8c  des  iles  Françoifes  de  l’Amérique, 
tels  & femblables  droits  qui  fe  perçoivent  à notre 
profit  dans  la  ville  de  Nantes  , outre  St  par-deffùs 
ceux  qui  fc  lèvent  fuivant  t’ufage  accoutumé  dans 
ledit  port  de  Saint-Malo.  Si  donnons  en  mande- 
ment , Stc.  Donné  fi  Paris , au  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize , Sic. 


Cette  liberté  que  fembloit  confacrer  la  loi  qui 
vient  d’ètre  rapportée,  ne  fut  qu’une  ombre  pafla- 
gère.  Le  projet  de  donner  à 1a  compagnie  d’Occi- 
dent , alors  chancelante  , une  conliltance  folide  St 
propre  à accréditer  les  opérations  dont  elle  devoit 
être  la  bafe  St  le  centre , fit  étendre  fon  privilège 
excluftf  fous  le  nom  de  compagnie  Jet  Indes  : tout 
le  commerce  maritime  fut  mis  dans  fes  mains. 

L’arrêt  du  i 7 janvier  1719 , réunit  d’abord  le 
commerce  de  1a  Chine  8c  celui  de  i’inde  ; l’arrêt 
du  17  feptembre  1710  , y joignit  le  commerce  du 
Sénégal  St  de  la  côte  de  Guinee , en  y ajoutant  une 
prime  de  treize  livres  par  tète  de  noir  porté  dans 
les  colonies , St  vingt  livres  par  chaque  marc  de 
poudre  d’or  apporté  en  France- 

La  chùte  du  fyflème  qui  avoit  produit  cette 
réunion  , St  commencé  par  porter  la  compagnie 
des  Indes  fi  un  degré  de  crédit  St  de  profpérité 
dont  il  n’y  avoit  pas  d’exemple,  finit  par  la  réduire 
fi  un  point  de  foiblelTe , qui  ne  lui  permettoit  plus 
d'exercer  fes  droits;  elle  les  vendit. 

Différent  négocians  obtinrent  la  permiflion  de 
faire  le  commerce  de  Guinée  , moyennant  la  rede- 
vance de  dix  livres  par  tête  de  nègre  qn’ils  y achè- 
teraient. 

Les  difpofitions  de  l’article  VU  des  lettres-pa- 
umes de  1716  , ayant  paru  favoriier  quelques 
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abus , on  y pourvut  de  la  manière  fuivanre , par 
un  arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres-patentes  du 
7 feptembre  1718. 

» Louis , par  la  grâce  de  Dieu , Stc.  8tc.  Nous 
» étant  fait  repréfemer  nos  lettres-patentes  du 
” mois  de  janvier  1716 , pour  la  liberté  du  com- 
" merce  fur  les  côtes  d’Afrique , par  l’article  VU 
» dcfquelles  nous  avons  permis  fi  tous  négocians 
» d’entrepofer  dans  les  ports  y défignés,  entr’au- 
» très  marchandées,  les  toile,  de  coton  des  Indes, 
n blanche^,  bleues  St  rayées , St  les  toiles  peintes 
» qu’ils  tireront  d'Hollande  St  du  Nord  par  mer 
n feulement  pour  le  commerce  de  Guine'e , St  étant 
» informé  qu’à  la  faveur  de  cette  permiflion  on 
n introduit  dans  le  royaume  , au  préjudice  des 
n manufactures  qui  y font  établies,  des  toiles  de 
n coton  des  Indes , d’une  qualité  fupérieure  fi  cel- 
» les  que  l’on  doit  faire  venir  pour  ce  commerce, 
n nous  y avons  pourvu  par  l'arrêt  cejourd’liui 
n rendu  en  notre  confcil  d’Etat , nous  y étant  ; 
I>  pour  l’exécution  duquel  nous  avons  ordonné 
n que  toutes  lettres  néeeflaires  feroient  expédiées. 
» Â ces  caufcs , de  l’avis  de  notre  confcil , qui  x 
» vu  ledit  arrêt  ci-attaché  fous  le  contrc-fcel  de 
n notre  chancellerie,  nous  avons  par  ces  préfen- 
» tes,  lignées  de  notre  main,  ordonné  &.  ordon- 
n nons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Faifons  très-expreffes  inhibitions  St  défenfes  fi 
tous  armateurs  pour  le  commerce  de  Guinee , ou 
autre  cfpccc  de  commerce  , de  faire  venir  d’Hol- 
lande ou  autre  pays  du  Nord , dans  notre  royau- 
me , à commencer  du  jour  de  la  publication  des 
préfentes , mime  fous  prétexte  d’entrepôt , aucu- 
nes toiles  blanches  des  Indes,  caladaris,  toiles 
peintes  aux  Indes  , appeliées  chiites , ou  étoffes 
de  pure  foie  8t  mêlées  de  foie , â peine  de  confif- 
cation  defilitcs  marchandées  , St  de  trois  mille 
livres  d’amende. 

I I. 

Permettons  néanmoins  fi  tous  marchands  St  né- 
gocians , de  faire  venir  de  Hollande  St  du  Nord 
toutes  autres  fortes  de  toiles  & étoffes  propres 
pour  le  commerce  de  Guine'e,  autres  que  celles 
comprifes  dans  l'article  précédent , à condition 
qu’ils  feront  préalablement , au  greffe  de  l’amirauté 
du  lieu  de  leur  réfidence , leurs  déclarations  des 
s aideaux  qu’ils  mettent  en  armement  , St  au  bureau 
des  fermes , des  quantités  & qualités  des  toiles 
St  étoffes  qu’ils  délireront  faire  venir  des  pays 
étrangers. 

I I I. 

L’armateur  qui  , en  conféqnence  dcfdites  décla- 
rations , aura  rail  venir  des  marchandées  propres 
[tour  le  commerce  de  Guinee,  St  per  miles  par 
l'article  ci-deflùs , fera  tenu  de  les  faire  charger 
fur  le  navire  par  lui  mis  en  armement,  St  dci’cn- 
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voycr  dans  fit  mois,  an  plus  tard,  à fa  cAte  de 
Guinée , fi  peine  de  confilcation  dcfditcs  marchais- 
dites , & de  trois  mille  livres  d’amende. 

I V. 

Si  , néanmoins , l’armateur  te  troitvoit , par 
quelque  cas  imprés  u , obligé  de  changer  la  defii- 
naiion  du  navire  qu’il  anroit  déclaré  mettre  en  ar- 
mement pour  la  côte  de  Guinée  „ il  pourra , dans 
l’cfpace  de  fit  mois , en  fubftitucr  un  autre , fur 
lequel  il  fera  tenu  de  charger  lefditcs  marchandi- 
ses ; & ledit  tems  palfé , fi  compter  du  j8ur  qu’elles 
auront  été  cntrepofccs , elles  demeureront  confif- 
quccs , & l’armateur  fera  condamné  en  mille  li- 
vres d’amende. 

V. 

Le  propriétaire  des  marchandifes , ordonnées  en 
Hollande  ou  autres  pays  du  Nord , fera  tenu  de 
faire  (oindre  par  fon  commiffionnairc , aux  con- 
noiffemens  dont  le  capitaine  de  navire  fera  por- 
teur , la  foéhtrc  dcfdites  marchandifes  , contenant 
en  détail  leurs  qualités  & quantités,  & les  ballots, 
caiffes  3c  futailles  dans  lefquclles  elles  feront  en- 
fermées. 

V I. 

En  cas  que  les  ftélures  ne  fc  trouvent  pas  con- 
firmes aux  déclarations  qui  auront  été  précédem- 
ment faites  , voulons  & ordonnons  que  les  mar- 
chandifcs  fpécifiées  dans  ces  faéhircs , foient  fai- 
lles & confisquées , avec  condamnation  de  pareille 
amende  conrre  l’armateur. 

V 1 L 

Défendons  attxdits  armateurs  de  faire  aucunes 
déclarations  fous  les  termes  vagues  de  marchandi- 
fes inconnues , & aux  commis  des  fermes  d’en  re- 
cevoir, il  peine  de  confifcation  des  marchandifes, 
de  deftitntton  des  commis  qui  recevront  de  fctn- 
blables  déclarations. 

VIII. 

Voulons , au  furplus,  que  nofdites  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  janvier  1716,  foient  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur , en  ce  qui  n’y  ert  point 
dérogé  par  ces  préfentes. 

Si  vous  mandons , &c.  &c. 

Les  ports  dénommés  dans  les  lettres-patentes  de 
171 6 , continuoicnt  de  faire  exclufivement  le  com- 
merce de  Guinée  , & les  antres  porrs  du  royaume, 
quoique  aurorifés  à foire  celui  de  l’Amérique  , 
étoient  incertains  s’ils  pouvoient  également  armer 
pour  la  côte  de  Guinée , & réclamoient  cette  faci- 
lité.- Elle  leur  fut  accordée  par  l’arrêt  du  10  fép- 
tembre  1741  , fous  la  condition  de  prendre  des 
permiflions  de  la  compagnie  des  Indes , & de  fe 
conformer  à ce  qui  étoit  preferit  par  les  réglcmcns 
fur  ccttc  matière. 


Les  chofes  étoient  en  cet  état , lorfque  la  pal* 
fut  conclue  en  1765  ; la  guerre  qu’elle  venoit  d« 
terminer  coùtoir,  dans  cette  partie  du  monde,  le 
Sénégal  fi  1a  France  ; mais  elle  y contenta  1 Ile  de 
Gorce , dont  le  gouvernement  cmbral l'oit  une  éten- 
due de  côtes  de  plus  de  deux  cent»  lieues , depuis 
le  Cap-Verd  julqu’fi  la  rivière  de  Serre-Lionne, 
comprenant  les  anciens  comptoirs  fitucs  dans  l’Afri- 

Z ne  occidentale , où  fe  trouvent  la  Nigritie , la 
’uinée , les  royaumes  de  Juda , de  Bénin , &c. 

La  traite  des  nègres  fe  faifoit  toujours  fous  de! 
permiflions  qu’il  falloit  follicitcr  auprès  de  la  com- 
pagnie des  Indes , qui  jouiffoit  du  privilège  ex- 
clufif  de  ce  commerce.  Il  fut  annuité,  & ce  com- 
merce rendu  libre  par  les  arrêts  du  confcil  des 
ji  juillet  & )o  feptembre  17A7. 

Les  difpofirions  de  ce  dernier  font  trop  intérêt 
fontes  pour  être  obmifes. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenrer  l’arrêt  rendu  en 
fon  confeil  le  }t  juillet  dernier,  par  lequel  fa  roa- 
jefté , en  annullant  le  privilège  exclufif  du  com- 
merce de  Guinée , accordé  i la  compagnie  des  In- 
des qui  n’en  faifoit  point  ufoge,  & en  rendant  la 
liberté  de  ce  commerce  aux  négociant  & armateurs 
dn  royaume , qui  ne  le  foi  foient  que  fur  la  per- 
miffion  de  ladite  compagnie,  auroit  ordonné  que 
les  dix  livres  par  tête  de  noirs  introduits  aux  fies 
& colonies  Françoifes  de  l’Amérique  , qui  fe 
payoient  à ladite  compagnie  , fe  payeroient  doré- 
navant an  profil  de  fa  majefié,  qui  fe  réfervoit  d’en 
exempter  ceux  des  négocians  qu’elle  jugerait  fi 
propos  ; & fa  majefié  délirant  foire  conrfolire  fes 
intentions , tant  fur  la  manière  dont  la  perception 
du  droit  de  dix  livres  par  tête  de  noirs  doit  être 
fiitc  fi  fon  profit , que  fur  l’exemption  qu’elle 
veut  bien  en  accorder  aux  négocians  de  quelques- 
uns  des  ports  de  fon  royaume , qui  ont  foit  des . 
efforts  pour  ce  commerce  , & qui  méritent  en- 
couragement ; voulant  auffi  fixer  l’époque  fi  la- 
quelle commencera  la  perception  dudit  droit  de  dix 
livres , au  profit  de  fa  majefié,  celle  fi  laquelle  cef- 
fera  ta  gratification  de  treize  livres  par  tête  de 
noirs  introduits  dans  lcfdites  Iles,  qu’elle  accor- 
doir  fi  ladite  compagnie  , pour  l’entretien  des  forts 
& comptoirs  fur  la  côte  d’Afrique;  & celle  fi  la- 
quelle ladite  compagnie  devra  jouir  de  l’augmen- 
tation de  trente  livres  qu’elle  a bien  voulu  lui 
attribuer  par  chaque  tonneau  de  marchandifes  dn 
crû  & mannfoéhircs  du  royaume , que  ladite  com- 
pagnie portera  dans  les  pays  de  fa  concefiion.  Oui 
le  rapport , &c.  Le  roi  étant  en  fon  confcil , a or- 
donné & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L’arrêt  du  }l  juillet  dernier  fera  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur.  En  conféquence , il  fera  libre 
fi  tous  négocians  & armateurs  du  royaume , de 
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flire , dxus  les  ports  pensa  poor  le  commerce  des 
Iles  & colonies  Fiançoife»  de  l'Amérique,  le  com- 
merce de  Guinét , tant  à Corée  que  dans  les  au- 
tres établiffemens  fur  les  eûtes  d’Afrique  , pour  le- 
quel , ils  jouiront  des  privilcges& exemptions  portés 
parles  le  tires- paternes  du  mois  de  janvier  171 6, 
arrêts  dt  régit  me  ns  depuis  intervenus , en  fc  con- 
formant aux  difpofitkms  dcfditcts  Icttres-patemes  & 
régiemens , qui  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
ét  teneur , en  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  au  prê- 
tent arrêt , & à celui  du  $1  juillet  dernier. 

î I. 


Les  droits  de  vingt  livres  par  tête  de  noirs  débar- 
qués auxdites  îles , provenant  de  la  traite  Aile  fur 
U cûte  d’Afrique , & de  trois  livres  par  tonneau  des 
navires  fai  fan  t ce  commerce , impofés  par  l’article  lii 
defdites  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1716, 
feront  ét  demeureront  fupprimés  ,&  il  ne  fera  perçu 
que  le  droit  de  dix  livres  par  nègre  introduit  aux- 
aites  iies,  tel  qu’il  fe  payoit  à la  compagnie  de| 
Indes. 

I I i. 


Ledit  droit  de  dix  livres  fera  payé  i l’arrivée 
en  France , au  bureau  des  fermes  du  port  dans 
lequel  le  navire  fera  fon  retour  , à l’effet  de  quoi , 
l’amateur , ou  capitaine  dudit  navire , fera  tenu 
«le  remettre  à ce  bureau  le  certificat  de  traite  dé- 
livré par  le  item  intendant  ou  commiffairc-ordon- 
natcur  auylites  lies,  juflificatif  de  la  quantité  dus 
nègres  qui  y auront  été  débarqués.  La  foumilEoo 
prife  dans  le  pott  du  départ  pour  fcreté  dit  retour 
dudit  navire  dans  un  port  de  France  permis , por- 
tera en  outre  l’obligation  de  produire  dans  le  bu- 
reau  du  départ  , l’acquit  du  dtoit  de  dix  livres 

né  à l'armée  dans  le  bureau  du  port  du  retour  ; 

es  marchandées  provenant  de  la  traite  des  noirs 
Introduits  aux  lies  poflérieurcmeru  au  terme  fixé 

Kr  l’article  V ci-après  , ne  feront  admifes  à 
xemption  de  la  moitié  des  droits  accordée  par 
l’article  V des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
j 7 1 6 , qu’après  qu’il  aura  été  jullilié  du  payement 
fait , à l'arrivée  en  France , dudit  droit  de  dix  li- 
vres , 4 défaut  de  quoi  elles  feront  privées  de  la- 
dite exemption. 

I V. 


Veut  fa  majeflé  que  les  négociant  des  ports  de 
Saint-Malo,  du  Havre  & de  lionlk-ur  , qui,  à 
compter  du  premier  novembre  prochain  , aime- 
ront dans  ledits  ports  des  navires  pour  aller  faire 
Ja  traite  des  nègres  fur  la  côte  d’Afrique,  fuient 
exempts  dudit  droit  de  dix  livres  par  tète  de  noirs, 
fur  ceux  qu’ils  porteront  aux  iies  St  colonies  Fran- 
çais. 


La  compagnie  des  Indes  continuera  i jouir  dudit 
droit  de  dix  livres  fur  tous  les  nègres  qui  auront 
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été  introduits  auxdites  iies  jufqu’tit  dernier  oélo- 
bre  prochain  , en  vertu  des  pcrmillions  par  elfes  ac- 
cordées ; palf.  lequel  tetns  , ledit  droit  fera  perçu 
au  profil  de  fa  majeflé  , à qui  il  en  fera  particuliè- 
rement compté.  A i’égartf  de  la  gratification  de 
treize  livres  par  tète  de  noirs  accordée  i ladite 
compagnie,  elle  cédera  d'avoir  lieu  fur  les  nègre» 

Jpi’cile  pourrait  introduire  auxdites  Iles  après 
édit  jour  dernier  octobre- prochain , à compter 
duquel  , commencera  l'augmentation  de  trente  li- 
vres par  tonneau  de  marchandifes  du  crû  & fa- 
brique du  royaume  , qu’elle  chargera  pour  por- 
ter dans  les  pays  de  là  conccflion. 

V L 

Mande  fit  majeflé  à M.  le  duc  de  Penihièvre , &c. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi , fa  majeflé  y étantj 
tenu  à Fontainebleau  le  30  feptembre  1767. 

Il  réfui  te  de  ces  régiemens  , que  le  commerce 
de  Guinét  & des  eûtes  d’Afrique  petit  fc  faire  dans 
tous  les  potts  où  il  cil  permis  d’armer  ponr  les  lies 
Françoifes  de  l’Amérique  -,  que  l’armateur  doit 
faire,  au  bureau  des  fermes  du  port  du  départ, 
û foumiflion  de  revenir  dans  un  des  ports  per- 
mis , & s’obliger  de  rapporter , dans  le  premier , 
l’acquit  du  droit  de  dix  livres  payé  à fou  arrivée 
par  tète  de  nègre  débarqué  aux  colonies  , & perçu 
d’après  le  certificat  de  l'intendant  ou  commiflkirë- 
ordonnaceur , de  la  quantité  de  nègre*  qui  v ont 
été  mis  i terre. 

Ce  droit  de  dix  livres  avoit  été  exempté  des 
huiz  fols  pour  livre , mis  en  1771 , par  la  décifion 
du  confeil  du  14  avril  177a.  Le»  mêmes  motifs 
l’avoicnt  fait  affranchir  des  dix  fols  pour  livre  irn- 
nofées  en  1781  ; mais  d’autres  arrangemens  l’uni 
fait  fuppriroer  entièrement  en  1784. 

Les  arrêts  des  4 février  & ar  mars  ryéR , ont 
admis  les  ports  de  la  Rochelle  & de  Bordeaux  à |a 
même  exemption  qui  efl  accordée  à ceux  de  Saint- 
Malo  , Honneur  & le  Havre  , par  l’article  IV  de 
l'arrêt  du  30  feptembre  1767. 

lia,  d’ailleurs,  été  décidé  par  le  confeil , I* 
Il  juillet  1774,  que  quoiqu’un  navire  armé  dam 
un  de  ces  ports  privilégiés  , fit  fon  retour  dans 
un  de  ceux  qui  ne  le  font  pas , il  devoir  toujouti 
jouir  de  l’exemption  du  droit  de  dix  livres. 

Conformément  aux  lettres-patentes  du  mois  de 
janvier  1716,  7 feptembre  1-1S  , & l’arrêt  du 
3 décembre  1748 , toute  marchandifc , denrée  & 
effets  provenans  de  ('intérieur  du  royaume , font 
exempts  de  tous  droits  à la  deftination  de  Guiatt , 
pourvu  qu’ils  foient  expédiés  par  acquit  à caution 
au  premier  bureau  de  l’enlevcmcnt. 

L’cau-de-vic  de  cidre  de  Normandie , dont  le 
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commerce  étranger  a toujours  été  prohibé,  peut 
être  envoyée  en  Guintc  , depuis  U décilion  du  con- 
feil  du  as  janvier  1764. 

Quant  aux  marchandées  venues  des  pays  étran- 
gers , l’article  VU  des  mêmes  lettres-patentes  de 
171(5,  & l’arrêt  du  7 feptembre  1718 , dénomment 
les  efpices,  en  leur  accordant  l'exemption  de  tous 
droits  d’entrée  ; & l’arrêt  du  confeil  du  a oélobre 
174a,  porte,  qu’elles  jouiront  de  la  faculté  de 
l'entrepôt  pendant  deux  ans,  pour  quelques-unes , 
& quatre  ans  pour  les  autres , depuis  leur  arrivée, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  mer;  à l’exception 
toutefois  des  toiles  dites  Ajamts , qui  peuvent 
pafler  dans  le  royaume  par  le  canal  du  Languedoc  , 
d’après  la  décilion  du  confeil  du  8 mars  1749. 

Ces  marchandifes  font  les  cauris , les  toiles  de 
coton  des  Indes  , blanches  , lÿcues  8t  rayées  , les 
toiles  peintes , les  cryflaux  en  grains  , les  petits 
miroirs  d’Allemagne  , le  vieux  linge , les  pipes  il 
fumer.  Mais  le  confeil  a décidé  , |e  5 février  1745  , 
y que  toutes  fortes  de  marchandifes  étrangères  non 
prohibées , à l’exception  du  tabac  , jouiraient  , 
étant  deflinées  pour  Guintc , de  la  même  exemp- 
tion des  droits. 

Une  autre  décilion  du  51  mars  1756,  a mis  & 
ce  rang  les  armes  apportées  en  France  pour  ce 
commerça. 

On  a vu  ci-devant , par  l’article  V II  des  arrêts 
St  lettres-patentes  de  17x8  , qu’il  eft  défendu  aux 
armateurs  de  foire  aucune  déclaration  fous  les  ter- 
mes vagues  de  marchandifes  inconnues , & aux 
commis  des  fermes  de  la  recevoir. 

Au  relie,  les  marchandifes  qui  proviennent  d’An- 
gleterre , & dont  l’entrée  n’cll  pas  nommément 
permife  par  l’arrêt  du  6 feptembre  1701 , ne  peu- 
vent être  introduites  dans  l’entrepôt  pour  Guinc't. 
Celles  de  la  même  cfpèce  qui  viennent,  de  Dun- 
kerque , doivent  , pour  être  admifes  à cet  en- 
trepôt , être  accompagnées  des  certificats  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville , juliiliant 
qu’elles  ne  viennent  pas  d’Angleterre , 8t  confla- 
tant  leur  véritable  origine.  C’efl  ce  que  le  con- 
feil a preferit , par  fes  décidons  des  a;  août  176; 
& 14  feptembre  1764.  Voye\,  Entrepôt  en  ma- 
tière Je  droit  Je  traites , 

Dans  aucun  cas  le  tabac  ne  peut  être  tiré  de 
l’étranger  ponr  le  commerce  de  Guinée;  mais  le 
fermier  ell  obligé  de  le  fournir  aux  armateurs , 
à raifon  de  douze  fols  la  livre , conformément  à 
la  décilion  du  confeil  du  11  février  1746. 

Les  marchandifes  de  toute  forte  venant  de  la 
côte  de  Guinée  dircélcmcnt  en  France , ou  celles 
qui  y font  apportées  après  avoir  été  échangées 
dans  les  colonies  , contre  les  denrées  de  leur  crû, 
n’étoient  fujettes,  à l’exception  des  cafés,  qu’à  la 
pioitié  des  droits  d’entrée , en  juftifiant , par  le 


certificat  de  l’intendant  ou  du  commi (Ta ire-ordon- 
nateur de  la  colonie , que  ces  marchandifes  prove- 
noient  du  troc  des  nègres  qui  y avoient  été  débar- 
nés , ou  du  produit  de  leur  vente  ; mais  l’arrêt 
u confeil  du  16  oélabre  1784 , a fupprimé  cette 
exemption  partielle  , & l’a  convertie  en  une  dou- 
ble gratification  ou  prime , tant  au  départ  du  na- 
vire armé  pour  Guinée,  qu’au  tranfport  des  nègres 
dans  les  colonies.  Comme  il  établit  une  police  nou- 
velle, en  confirmant  toutefois  une  partie  des  an- 
ciens réglement  : il  convient  de  le  configner  ici. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi , étant  en  fort 
confeil , que  l’un  des  principaux  encouragement 
accordés  au  commerce  de  la  traite  des  nègres , par 
les  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1716 , ar- 
rêts & réglcmcns  poftérieurs , coniîfle  dans  l’exemp- 
tion de  la  moitié  des  droits  d’entrée  & des  droits 
locaux  fur  les  fucres  des  iles  Françoifcs  de  l'A- 
mérique , provenans  de  la  vente  des  nègres  aux- 
■ dites  lies , & confommés  dans  le  royaume  ; mais 
ijue  cette  faveur  , qui  préfemoit  de  grands  en- 
Touragemens , dans  un  tems  où  la  valeur  des  fucres 
apportés  dans  le  royaume  pour  y être  confommés , 
étoit  égale  au  produit  de  fa  vente  des  nègres , de- 
vient nulle  pour  une  grande  partie  des  armemens, 
depuis  que  la  quantité  des  nègres  tranfportés  au* 
Iles  Françoifes  de  l’Amérique  , qui  ne  s’élevoit  en 
1716  qu’a  deux  ou  trois  mille  nègres , a été  fuc- 
ceffivement  portée  au  nombre  de  quinze  mille  , 
fans  que  l’importation  des  fucres  confommés  dans 
le  royaume  ait  pu  fuivre  la  même  progrolfion  ; 
d’où  il  réfulte  que  les  armateurs  étant  obligés  de 
vendre,  pour  la  dcflination  de  l’étranger  fans  jouii 
d’aucune  foveur  , une  grande  partie  des  fucres 
qu’ils  reçoivent  en  retour  de  la  vente  des  nègres, 
ils  ne  fuirent  pas  le  commerce  de  la  traite  avec 
autant  d’aélirité  que  l’exigerait  l’intérêt  des  colo- 
nies Françoifes  de  l’Amérique  : fa  majeflé  toujours 
portée  à donner  à fes  colonies  & aux  armateurs  de 
ton  royaume , des  marques  de  là  proteélion  , a 
bien  voulu  accorder  de  nouveaux  encouragemcns 
à la  traite  des  nègres  , & fixer  dans  une  proportion 
lus  égale , les  faveurs  qui  feront , à l’avenir , attri- 
uées  à ce  commerce.  A quoi  voulant  pourvoir; 
vu  les  lettres-patentes  des  mais  de  janvier  171Ô , 
l’arrêt  du  Z7  feptembre  17x0,  l’arrêt  & lettres- 
patentes  du  7 feptembre  17x8 , les  arrêts  des  17  mai 
1744,  50  feptembre  1741  , a octobre  174a , 4 dé- 
cembre 1748,  41  juillet  17Ô7,  & 18  juin  1784; 
vu  suffi  le  mémoire  des  fermiers  généraux  , cn- 
fcmblc  l'avis  des  députés  au  bureau  du  commerce: 
oui  le  rapport  du  fleur  de  Calonne  , confeitler 
ordinaire  au  confeil  royal , contrôleur-général  des 
finances  ; le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné 
& ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  armemens  pour  la  traite  des  nègres  conti- 
nueront d’avoir  lieu  dan»  les  ports  auxquels  il  a été 
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permis  d*  faire  le  commerce  des- colonies  de  l’Amé- 
nquc  , conformément  aux  difpofitions  de  l’arrêt 
du  50  feptembre  17^1  , Sc  jouiront  lcfdits  arme- 
ment, des  droits,  privilèges  & exemptions  qui  ont 
été  accordés  au  commerce  de  Guinée,  par  les  let- 
tres-patentes des  mois  de  janvier  1716,  par  l’arrêt 
8c  lettres-patentes  du  7 feptembre  171Ü , & autres 
arrêts  Sc  régletucns  poftérieurs. 

I L 

A compter  du  10  novembre  prochain,  il  fera  ac- 
cordé aux  armateurs,  pour  chaque  tonneau  de  con- 
tinence des  navires  employés  à la  traite  des  nègres', 
une  gratification  de  quarante  livres , qui  tiendra  lieu 
de  f exemption  de  la  moitié  des  droits,  qui  avoit 
été  accordée  par  l’article  V des  lettres-patentes  du 
mois  de  janvier  1716,  8c  qui  fera  payée  à l’arma- 
teur toutes  les  fois  que  Ion  navire  fera  expédié 
fjour  1a  traite , à condition  qu’il  tranfportera  à 
l’une  des  colonies  Françoifcs,  les  nègres  qui  pro- 
viendront de  ladite  traite,  8c  qu’il  en  jü  Hitler  a 
dans  la  forme  qui  fera  preferite  ci-aprcs. 

I 1 L 

Indépendamment  de  la  gratification  mentionnée 
en  1 article  11 , il  fera  accordé  aux  armateurs , une 
prime  additionnelle  par  tête  de  nègres  qu’ils  tranf- 
porteront  aux  lies  du  vent  , & au  lud  de  i’ile  de 
Saint-Domingue,  laquelle  prime  additionnelle  fa 
majefié  a fixée  a foixante  livres , argent  de  France, 
pour  les  nègres  qui  feront  rranfportés  aux  tics  de 
la  Guadeloupe  8c  de  la  Martinique , & à cent  liv. 
pour  ceux  qui  feront  tranfportés  dans  les  porrs 
fitués  au  fud  de  file  de  Saint-Domingue  , depuis 
le  cap  Tiburon  jufqu’i  la  pointe  de  la  Béate , & 
dam  les  îles  de  Cayenne,  Tabago  8c  Sainte-Lucie. 

I V. 

Supprime  fa  majeflé  le  droit  de  dix  livres  par 
iête  de  nègres,  dont  la  perception,  qui  a été  or- 
donnée St  réglée  par  l’arrêt  du  31  juillet  1767, 
celfera  d’avoir  lieu  pour  les  navires  qui  partiront 
des  ports  de  France  pour  la  traite , à compter  du 
10  novembre  prochain. 

V. 

La  gratification  de  quarante  livres  par  tonneau 
de  continence,  fera  payée  au  départ,  du  navire  par 
le  receveur  des  fermes  du  lieu  de  f aiiivenicn c , 
les  primes  de  foixante  livres  8t  de  cem  livres  par 
tête  de  nègres , feront  payées  par  le  receveur  des 
termes  du  lieu  où  les  navires  feront  leur  déchar- 
gement , à leur  retour  de  celle  des  colonies  Fran- 
ÎOtfcs  ou- leidits  navires  auront  porté  le  produit 1 
de  leur  traite.  r I 

•VI.  . ..  ! 

Pour  recevoir  la  gratification  de  quarante  livres 
par  tonneau  de  continence , au  départ  des  navires, 1 
Ks  négocians  feront  tenus  de  remettre  au  rcccvour 
des  fermes , une  copie  de  l'attcflatioq  des  jangeurs. 
Finances.  Tome  II, 
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fermentés , qui  leur  fera  délivrée  , à l’effet  de 
confia  ter  le  port  .des  navires  qui  devront  être  em- 
ployés à la  traite  , enfcmble  fade  d’enregiftre- 
menr  de  ladite  attention  au  greffe  de  fatmramé 
« au  bureau  des  fermes;  ils  remettront,  en  ou» 
tre , au  receveur  des  fermes , un  état  de  leur  char- 
gement pour  Guinée,  8c  leur  fotnniflion  de  rap- 
porter , dans  dix-huit  mois , le  certificat  du  dé- 
chargement des  nègres  dans  l’une  des  colonies 
Françoifcs,  figné  par  les  imendans  ou  commiffai- 
ros-ordonnatcurs  susdites  îles  , ou  , en  leur  ab- 
ffflcc , 8c  dans  les  ports  où  il  n’y  a point  de  com- 
mnlaires- ordonnateurs,  par  des  fubdélégués  qui 
feront  à cet  effet  commis  par  les  fleurs  imendans; 
& contiendra  ledit  certificat , le  nom  8c  le  port  du 
bâtiment , le  jour  de  fon  arrivée  , le  nombre  des 
nègres  qu’il  aura  apportés  dans  ladite  île;  le  tout 
conformément  au  modèle  annexé  au  prél'ent  arrêt. 

VIL 

Pour  recevoir  les  primes  de  foixante  livres  & 
de  ccm  livres  accordées  par  l’article  III  du  pré- 
fent  arrêt,  les  armateurs  feront  tenus  de  rappor- 
ter au  bureau  des  fermes,  un  certificat  des  fleurs 
imendans  8c  commiffaires -ordonnateurs , ou  de 
leurs  fubdélégués  dans  les  iles  Françoifcs , dans  la 
forme  preferite  par  l’article  VI  ci-deffus. 

VIII. 

Les  navires  deftinés  à la  traite  de*  nègres,  fe- 
ront jaugés  par  les  gardes  jurés  ou  jaugeurs  fer- 
mentés, lefqucls  prendront  pour  hafe  de  la  jauge 
la  largeur  ou  le  bau  du  vaifleau , fa  longueur  a fil 
(olue  de  l’étrave  à l’étambord , de  râblure  à râ- 
blute , 8c  le  creux  y compris  Pentre-pont  ; & fe- 
ront tenus  lcfdits  jaugeurs  fermentés  de  donner 
leur  aliénation  du  port  du  bâtiment , laquelle  fera 
enregiftrée  au  greffe  de  l’amirauté , & copie  de  la- 
dite ateeflation  fera  remife  au  bureau  des  fermes. 

I X. 


Les  frais  de  Ja  jauge  ou  mefutage  , feront  avan- 
cés par  le  fermier , Uuf  à répéter  lelciits#  iis , fil  * 
y échet. 

Nnn 


Dans  le  cas  de  fufpicion  de  fraude  dans  la  jauge 
des  navires,  les  prépofes  des  fermes  auront  la  fa- 
culté de  les  .faire  jauger  de  nouveau  par  d’autre» 
gardes-jurés , dont  ils  conviendront  avec  les  maî- 
tres ou  propriétaires  des  navires  ; 8c  en  cas  qu’ils 
ne  puiffent  s’accorder  à l’amiable , lès  parties  fc 
pourvoiront  pardevant  les  juges  qui  doivent  cou- 
noltre  du  droit  de  fret , pour  être  la  jauge  8c  rne- 
furage  des  vaiffeaux , ordonnés  par  lefdirs  juges, 
& faits  par  les  jaugeurs  ou  experts  dont  les  par- 
ties conviendront , finon  nommés  d’office  le  plu- 
tôt qu’il  fera  poffiblc  , tans  caufer  de  retardement 
au  départ  des  vaiffeaux.  À 
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Si  par  la  jauge  ou  mefuragc  ainfi  fait , la  conti- 
ncncc  du  vaiflcau  ne  fe  trouve  moindre  que  celle 
partie  par  la  déclaration  du  maître , que  d un 
vingtième  St  au-deflbus , il  ne  pourra  être  con- 
damné par  lefdits  juges  qu’aux  frais  St  dépens. 

X I 1. 

Si  la  continence  du  vaiflcau  , fuivam  le  rapport , 
eft  moindre  que  celle  portée  par  la  déclaration  , de 
plus  d’un  vingtième,  le  premier  jaugeur  fermenté 
qui  aura  donné  fon  atteflation  pour  une  faulle  con- 
tinence , fera  deftitué , 8t  le  maître  du  navire  fera 
condamné  à payer  une  amende  de  cent  cinquante 
livres  par  tonneau  qui  auroit  été  déclaré  au-delà 
de  la  véritable  continence  du  navire , St  fera  ladite 
amende  répartie  entre  les  employés  qui  auront  re- 
quis le  jaugeage.  ' 

H XIII- 

Si  par  la  jange  Si  mefurage  , la  continence  du 
vaiflcau  n’excède  pas  celle  portée  par  la  déclaration 
du  maître,  le  fermier  fera  condamné  en  tous  les 
frais  8t  dépens.  ^ 

En  cas  de  fraude  ou  faufleté  des  certificats  des 
commifl'aires-ordonnatcurs  dans  les  lies,  preferits 
par  l’article  VI  du  préfent  arrêt , les  capitaines  ou 
autres  qui  feront  atteints  de  faux , feront  pour- 
suivis extraordinairement , fuivant  la  rigueur  des 
ordonnances , St  l’armateur  fera  condamné  au  paye- 
ment de  la  double  fortune  à laquelle  pourront  s’é- 
lever les  primes  ou  la  gratification  dont  les  cer- 
tificats auroient  procuré  le  payement , St  fera  la- 
dite amende  répartie  entre  les  employés  du  bureau 
des  fermes  qui  auront  reconnu  le  faux. 

X V. 

Les  denrées  8t  marchandifes  nationales  deflinées 
pour  la  traite  des  nègres , continueront  de  jouir 
de  l’exemption  des  droits  de  fortie  St  droits  lo- 
caux , 8t  du  bénéfice  de  l'entrepôt , conformément 
aux  difpofitions  des  arrêts  des  17  reptembre  1710, 
1 oélobre  1741,  St  4 décembre  174S. 

XVI. 

Les  denrées  St  marchandifei  étrangères , à l’ex- 
ception de  celles  mentionnées  dans  l’article  XVU 
continueront  d’être  admifes  à l’emrepôt  de  Gui- 
tUt  en  exemption  de  tous  droits , conformément 
aux’-difpofitions  des  arrêts  du  1 oélobre  1741  St  1 
-décembre  1748 , St  désifion  du  p mars  17^6 , & 
à la  charge  de  remplir  le»  formalités  preferucs  par 
lefdits  mtêtfl  décifion. 

X V I L 

Ne  feront  admifes  à l’entrepôt , pour  le  com- 
merce éc  Guine't , aucunes  toiles  peintes  ou  blan- 
ches des  Indes  , autres  que  celles  provenant  du 


commerce  François  dans  Ilnde.  Fait  6 majeflé 
très-expreffes  inhibitions  8t  défenfes  à tous  arma- 
teurs pour  ledit  commerce  de  Guinée , de  faire 
venir  de  Hollande  ou  autres  pays  du  Nord  dans 
le  royaume  , même  fous  prétexte  d’entrepôt , au- 
cunes toiles  des  Indes  appcllécs  chittes , calaaaris, 
ou  étoffes  de  pure  foie  , ou  mêlée  de  foie , qui 
continueront  d’être  prohibées  , conformément  à 
l’article  premier  des  lettres-patentes  du  mois  de 
fepteinbre  1718 , à peine  de  confifeation  defditet 
marchandifes,  & de  trois  mille  livres  d’amende. 

X V 1 1 1. 

Veut  fa  majeflé , que  les  armateurs  qui  feront 

fiartis  avant  le  10  novembre  prochain , pour  faire 
a traite  des  nègre-s , St  les  porter  aux  colonies 
Françoifes  d’Amérique , St  qui  n’auront  pas  joui 
du  bénéfice  des  gratifications  Si  primes  mention- 
nées dans  les  articles  II  St  111  du  préfent  arrêt, 
continuent  de  jouir,  jtifqu’au  premier  janvier  1787, 
de  l'exemption  qui  a été  accordée  par  l’article  XV 
des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  I7id , fur 
les  fucrcs  St  autres  marchandifes  des  lies  Françoi- 
fes , provenant  de  la  vente  des  nègres;  à 1a  charge, 
par  les  armateurs  ou  capitaines , de  fc  conformer 
aux  formalités  preferites  par  l’ordonnance  du  6 juil- 
let 1744  , pour  les  certificats  de  ladite  traite.  Dé- 
clare fa  majeflé , que  lefdits  certificats  ne  procu- 
reront aucune  exemption  aux  fucres  ou  autres 
denrées  de  l’Amérique  apportés  par  des  navires 
dont  l’arrivée  dans  les  ports  de  France  fera  poflé- 
rieurc  à ladite  époque  du  premier  janvier  1787. 

XIX. 

Mande  St  ordonne  fa  majeflé  à M.  le  duc  de 
Pentlnèvrc,  amiral  de  France,  aux  intendans  de 
la  marine  8t  des  colonies  , au  commiffaire  départi 
pour  l’obfervation  des  ordonnances  dans  les  ami- 
rautés, aux  commiflhires-généraux  des  ports  St  ar» 
fenattx  , ordonnateurs,  aux  officiers  des  amirautés, 
aux  juges  des  traites , maîtres  des  ports , 8t  4 rot» 
autres  qu’il  appartiendra  , de  tenir  , chacun  en 
droit  foi , la  main  à l’exécution  du  préfent  arrèr, 
lequel  fera  cnregiftré  au  greffe  des  amirautés , lu, 
publié  8t  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au 
confcil  d’Etat  du  roi  , fa  majeflé  y étant , tenu  à 
Verfaillcs  le  vingt-fixiême  jour  d oélobre  nul  fept 
cent  quatre-vingt-quatre. 


Modèle  du  certificat  qui  doit  être  expédié  aux  tl«, 
en  conformité  de  l’article  VI  de  l’arrêt  du  con- 
fcil du  lé  oélobre  1784. 

No*.  - 

certifiant  que  le  navire capitaine .......  du 

port  de ...... . tonneaux , J comprit  l’entre-poni , 
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fuiront  Fattefiation  des  jtugeun  fomentés  de...  F,. 

parti  de port  de  France,  le pour 

la  traite  des  aigres , eft  arrive'  en  ce  port  le 6 

y a apporté nègres , que  le  capitaine  a dé- 

claré provenir  de  fa  traite , (/  qu’il  a débarqués  dont 
ce  port  : en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent 
certificat , fr  i icelui  fait  appofer  te  cachet  de  nos 
armes  , & contre- figner  par  notre  fecrétaire  , pour 
fervir  St  valoir  ce  que  de  raifon. 

Fait  i le 

Fait  & arrêté  au  confcil  d'Etat  du  roi , fa  ma- 
jeflé  y étant,  tenu  i Vcrûilles  le  vingt-fix  oélobre 
mil  fept  cent  quatre-vingt  quatre. 

Les  difpofttions  de  cet  arrêt  font  d’autant  plus 
fages  & mieux  entendues , qu’il  fe  commcttoit 
beaucoup  d’abus  au  moyen  des  certificats  de  la 
traite  des  noirs;  car  les  certificats , dont  les  mar- 
Chandifes  étoient  fouvent  exportées , & qui , dès- 
lors  n’avoient  plus  d’objet , s'appliquoicnt  It  des 
fucres  non  provenus  de  la  traite  des  noirs,  & les 
fàifoient  ainfi  jouir  indûment  d’une  modération 
de  droits  qui  ne  regardoit  que  les  marebandifes 
prifes  en  échange  des  nègres , ou  achetées  avec  le 
produit  de  leur  vente.  On  a vu  de  ces  certificats, 
dont  l’effet  privilégié  n’avoit  point  de  terme,  fe 
négocier  publiquement  à Nantes  & à Bordeaux  , à 
douze  St  quinze  pour  cent  de  diminution  fur  l’ob- 
jet du  bénéfice  qu’ils  procuroient. 

On  a reconnu  que,  pendant  les  fix  années  du 
bail  de  Laurent  David  , dix-fept  millions  deux 
cent  onze  mille  fept  cents  livres  de  fucre  ont  été 
déclarés , année  commune  , provenir  de  la  traite 
des  noirs,  & ont  joui,  à raifon  de  trente-fept  fols 
fix  deniers  par  quintal,  du  bénéfice  de  trots  cent 
vingt-deux  mille  fept  cent  dix-  l.  fi  d. 

neuf  livres  fept  fols  fix  deniers,  ci  511,719  7 6 

Que , de  même , les  fucres  ter- 
rés & les  fucres  tète,  ont  été  un 
objet  de  quatre-vingt-trois  mille 
neuf  cent  trois  quintaux  foixan- 
te-trois  livres , qui , à quatre  liv. 
par  quintal , ont  joui  d’une  mo- 
dération de  trois  cent  trente- 
cinq  mille  fix  cent  quatorze  liv. 
huit  fols  fix  deniers , ci . . . . . . . 555,614  g 6 

En  forte  que  le  montant  de  cette  ~ “ 
remife , fur  ces  fucres  entrés  dans 
la  confommation  du  royaume , a 
été  de  fix  cent  cinquante  - huit 
mille  trois  cent  trente-trois  livres 


feize  fols,  ci «58,555 

Dix  (bis  pour  livre,  .....  519,1 66  18 


987,500  14 

En  ajoutant  les  dix  fols  pour  livre  à cette  fom- 
me  , c étoit  environ  un  million , chaque  année , 
perdu  poux  le*  finances  de  l'Etat, 


D’après  ce  nouvel  ordre  de  chofes,  cette  fomme 
fervira  1 payer , en  partie  , la  nouvelle  dépenfe 
deflinéc  1 encourager  la  traite  des  noirs , St  qui  • 
aura,  du  moins,  une  utilité  fore  & fruétueufe. 
C’elt  le  véritable  moyen  de  porter  au  plus  haut 
degré  !a  profpérité  de  nos  colonies , qui , comme 
on  (ait , dépend  de  la  multiplication  des  noirs  ; 
cfpcce  de  bércs  de  fomme  fur  lefquclles  roulette 
tous  les  travaux  de  ces  contrées , St  dont  malheu- 
reufement  le  trafic  devient  indifpcnlâblc. 

En  fuppofant  que  le  commerce  des  noirs  s'ac- 
croître par  une  fuite  de  ces  gratifications , & qu’il 
occupe  annuellement  cent  navires  du  port  de  cent 
tonneaux  chacun , qui  porteront  deux  cents  nègres , 
il  en  coûtera  au  gouvernement  quatre  cents  millo 
livres  pour  la  gratification  de  quarante  livres  par 
tonneau,  & treize  ou  quatorze  cents  mille,  pour 
les  vingt  mille  nègres  qui  feront  débarqués  dans 
les  colonies  : c’cd  un  làcrifiee  apparent  d’environ 
un  million. 

Mais  il  cfi  naturel  d’en  induire , que  cinq  mille 
nègres , importés  chaque  année , de  plus  dans  nos 
colonies , & une  partie  h Saint-Domingue  fur- 
tout,  la  culture  y augmentera  avec  la  population. 

Les  retours  en  France  feront  pins  abondant , & 
dès-lors  le  droit  du  domaine  d’Occidcnt  donnera 
un  produit  qui  compenfera  , la  féconde  ou  la  troi- 
fième  année , l’augmentation  de  la  dépenfe  des 
primes , & la  furpaïfera  vraisemblablement  la  cin- 
quième année. 

Au  relie , on  peut  voir  au  mot  Iles  et  Co- 
lonies F a ANçuisr.s  , ce  qui  cil  propofe  pour 
rendre  le  commerce  plus  aifé  i cet  egard , & plus 
avantageux  aux  finances  de  l’Etat , fans  nuire  1 Ton 
accroiffement.  * 

GUYENNE  , province  de  France  , & qui  fe  di- 
vife  en  haute  & baffe.  La  baffe  Guyenne,  dont  Bor- 
deaux ell  la  capitale,  confidérée  relativement  aux 
finances , jouit  de  différens  privilèges  fur  lefqueli 
il  convient  de  s’arrêter  un  inllant.  En  donnant 
une  idée  de  fon  commerce , on  pourra  juger  des  ref- 
fourccs  qu'elle  procure  aux  finances  de  l’Etat. 
Cette  province  cil  mife  au  rang  des  provinces 
réputées  étrangères  pour  les  droits  de  traites  ; 
elle  n’elt  point  fujette  aux  droits  de  gabelle , ni 
à ceux  d’aides , mais  on  y perçoit  ceux  qui  font 
réunis  it  la  régie  des  aides , comme  les  droits  fur 
les  cuirs , fur  les  papiers  cartons , fur  les  ami- 
dons , &c,  &c. 

La  haute  Guyetme,  qui  comprend  le  Quercr, 
le  Rouergu*,  l’Armagnac  , le  comté  de  Commttt- 
ges , le  Conferans  St  le  Bigorre , eft  fujette  aux 
gabelles , & foumife  à une  adminillraüon  provin- 
ciale, 
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On  a m an  mot  Compta jub  en  qno!  con- 
firent  les  privilèges  de  la  ville  de  Bordeaux,  qui 
cH  la  capitale  de  la  Guyenne , & le  centre  ainfi  que 
le  moyen  de  tout  le  commerce  de  la  province.  On 
ajoutera  ici  que  le  commerce  s’étend  principale- 
ment l'or  Jes  vins  & les  eaux-de-vie  qui  s’cnleyent 
de  Bordeaux  pour  la  Bretagne,  la  Normandie  & 
la  Picardie. 

Il  s’eri  charge  aufîi  des  quantités  confidérables 
pour  les  îles  irançoifes  de  l’Amérique,  envoyées 
en  grande  partie  par  Bordeaux , & le  relie  par 
Tes  autres  ports  du  royaume  qui  font  le  même 
commerce. 

Les  Hollandois  & les  Anglois , indépendam- 
ment des  vins , vinaigres  8t  eaux-de-vie  , qu’ils 
rirent  beaucoup  de  Bordeaux  , y prennent  aulfi 
des  prunes,  du  miel  , des  châtaignes,  de  la  ré- 
fine, du  liège,  & plufieurs  marchandifes  du  crû 
des  colonies,  telles  que  des  indigos,  des  cales 
& des  fucres , qu’ils  portent  dans  le  nord  & le 
midi  de  l’Europe. 

Les  Danois , les  Suédois , & les  villes  Anféa- 
tiques  , y chargent  les  mêmes  efpèccs  de  mar- 
chandifes , & importent  des  planches  de  fapin , 
des  mlts  de  navire  , des  chanvres  , du  goudron  , 
des  fuifs , des  fers , des  cuivres , des  fromages  , 
de  la  quincaillerie,  de  la  mercerie,  de  1a  fayan- 
ceric , & principalement  beaucoup  de  bois  mer- 
rains  & de  bourdillons , propres  a faire  dçs  bar- 
riques. 

Les  Anglois  apportent  des  laines  d’Irlande,  des 
cuirs  , du  plomD  , St  de  l'étain  en  malfc  , des 
Charbons  de  terre  , des  beurres  , des  fuifs , des 
bœufs  & faumons  falés,  qui  font  néceflaires  pour 
le  commerce  des  lies. 

Quoique  la  Guyenne  & Bordeaux  foient  plus  à 
portée  de  l'Efpagne  & du  Portugal , que  la  plus 
grande  partie  des  autres  provinces  du  royaume , 
elles  font  peu  de  commerce  avec  ces  Etats.  L’ob- 
jet principal  des  expéditions  , lorfquc  l’exporta- 
tion des  grains  efl  permife , conlifle  en  bled , en 
fèves , & en  mahis  ou  bled  de  Turquie.  Les  re- 
tours font  en  fers  plats  & quartés , en  ancres  pour 
les  navires,  en  meules,  en  laines,  en  oranges, 
ritrons,  & vins  de  liqueur. 

Ce  qui  occupe  le  plus  en  Guyenne  , c’eft  le 
commerce  des  îles.  En  1770,  rems  où  l’on  jouif- 
foit  de  la  paix  depuis  huit  années , on  comptoir 
i Bordeaux  cent  vingt  à cent  trente  navires  en 
armement  pour  l’Amérique.  En  1784.,  on  en 
compte  près  de  quatre  cents.  Quoique  Bordeaux 
ait  perdu  beaucoup  de  bâtiment  dans  la  guerre 
terminée  par  la  paix  de  1784  . cependant  leur 
nombre  s’eft  multiplié  dans  le  même  tenu , au 
point  que  Bordeaux  peut  être  regardé  comme  fai- 
fant  fetil  un  tien  du  commerce  de  la  Métropole 
avec  fes  colonies.  , . . . 
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! La  raifort  de  ce  commerce  immenfc  tienf  à deutf 
caufes. 

I*.  Parce  que  ce  port  a dê  la  première  main 
les  rrois  choies  qui  font  le  plus  riéceflâires  aux 
colonies  ; les  vins , les  eaux-de-vie , & les  fa- 
rines. 

z*.  Parce  qtte  ht  quantité  de  hâtimens  étran- 
gers qui  viennent  chaque  année  de  tome  l’Eu- 
rope a Bordeaux  , pour  y enlever  des  vins , & 
qu’on  porte  â deux  mille,  procurent  en  même 
tenu  des  débouchés  aufü  fûrs  que  faciles  aux  mar- 
chandifes des  lies , dont  elle  a toujours  fes  entre- 
pôts très-abondamment  pourvus. 


Cette  partie  a l’avantage  , depuis  1770  , d’avoir 
une  adtninifiration  provinciale,  qui  s’clt  conftam- 
ment  occupée  de  tons  les  objets  relatifs  au  bien 
de  la  province.  Vf>ye{  à l’article  Généralité  nn 
Mont  au  Ban.  11  crf  vrai  que  le  réglement  du  con- 
feil  du  8 feptembre  1781 , a fait  quelques  chan- 
gemens  dam  la  conflitvition  de  cette  affcmbléc , en 
accordant  à l’intendant  une  plus  grande  influence 
s’il  n’en  avoit  primitivement , & en  le  chargeant 
e délivrer  fes  ordonnances , pour  le  payement  des 
honoraires  des  mcmbres'de  la  commiliion. 

Une  partie  des  travaux  les  plus  cfTcmiclt  a été 
tracée  par  la  main  de  l’homme  d’Etat  qui  a pofe 
le»  fondemens  de  cette  adininiflration  provinciale. 
L’intérêt  de  ce  tableau , ne  peut  manquer  de  le 
rendre  agréable  dans  fon  entier.  j"' 

Les  chemins,  dans  la  haute  Guyenne , n’éfoicnf 
pas  créctrrés  par  corvées;  mais  on  fe  plaignoit 
de  la  diflribution  inégale  dqs  contributions  exi- 
gées pour  leur  confection , & du  peu  de  foin  en 
général  qui  régnoit  dans  cette  partie  de  l’admi- 
nillration  : dés  la  première  afTcmbléc  provinciale 
on  voit  un  rapport  des  plus  inflruélifs  fur  cette 
matière;  une  expofition  fag'c  des  routés  les  plus 
utiles  à la  communication  intérieure  , un  plan 
équitable  pour  dédommager  les  propriétaires  qu’on 
priveroit  d’une  partie  de  leur  terrain . une  jufle 
diflribution  de  l’impôt  néceflaire  pour  l'exécution 
de  ces  différons  travaux.  On  met  la  dépenfe  de 
toutes  les  grandes  routes , de  toutes  celles  où  Iq 


Au  relie  , pour  donner  une  idée  des  fecour» 
que  les  finances  de  l’Etat  reçoivent  du  commerce 
< de  la  balle  Guyenne  & de  Bordeaux  , on  doit 
obferver  que  la  recette  générale  qui  y eft  éta- 
blie , compte  de  près  de  trois  millions  a la  caille 
générale  des  fermes , pour  ce  qui  concerne  les 
droits  levés  fur  le  commerce  , tant  intérieur  , 
qu’étranger. 

Quant  à la  haute  Cayenne , fout  fon  commerce' 
confific  dans  l’agriculture,  & dans  les  arrs  qui  en 
dépendent.  Lorfquc  les  récoltes  manquent,  ils 
: font  dans  l’impuillânce  de  payer  leurs  impofi- 
tions. 
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polie  peut  être  établie  , à la  charge  de  la  pro- 
vince entière  , mai»  on  ne  l’oblige  à contribuer 
que  pour  trois  quarts , aux  chcnuns  dont  la  conl- 
iruclion  n'a  ponr  but  qu’une  communication  en- 
tre deux  villes  de  l’intérieur,  St  l’on  fait  fuppor- 
ter  l’autre  quart , par  les  élections  que.  ces  rou- 
rcs  traverfem  ; enfin  les  frais  d’un  chemin  qui 
doit  feulement  lier  quelques  communautés  en- 
rr'cllcs,  doivent  être  payés , un  auart  par  les  com- 
munautés mêmes , un  quart  par  l’éleélion  où  elles 
font  fituées , 6t  moitié  par  la  province. 

Cette  adminifiration  prend  connoifiancc  des 
abus  qui  ont  été  commis  dans  la  confection  des 
chemins  à prix  d’argent.  Si  s’attache  à les  cor- 
riger  

Comme  dans  les  pavs  appcllés  de  taille  rielle , 
tels  que  la  haute  Guyenne,  toutes  les  terres  font 
difiinguées  en  biens  nobles  & biens  ruraux , & 
que  ces  derniers  fculs  paient  la  taille,  tandis  que 
les  autres  en  font  affranchis  , quel  que  foit  l’état 
civil  des  pofleflenrs , il  réfultoit  de  cette  difpo- 
fltion  , que  l’impofition  des  chemins , addition- 
nelle à la  taille  , n’dtoit  point  fupportée  par  les 
biens  nobles.  On  en  a fait  le  rapport  à ralTcm- 
Mée,  & la  noblcfie,  ainfi  que  le  clergé,  entraînés 
par  le  zèle  qn'iufpirc  la  nouvelle  adminiflration  , 
offrent  pour  la  confection  des  chemins , une  con- 
tribution volontaire  au  foulagcment  des  biens  ru- 
raux; ils  fixent  cette  contribution  au  quinzième 
du  vingtième  que  paient  les  biens  nobles;  & le 
tiers-Etat  qui  en  poflede  une  partie,  fuit  le  même 
exemple. 

En  même  rems  , l’adminiftration  provinciale  , 
qui  fent  l’utilité  d’une  régie  dans  toutes  les  cn- 
treprifes , afin  d’étre  certaine  de  proportionner 
en  tout  tems  les  travaux  publics  aux  moyens  des 
contribuables , fixa  au  onzième  de  la  taille  , la 
fournie  des  autres  contributions  .'applicables  à la 
confection  des  routes. 

Elle  s’eft  occupée  avec  le  mime  foin , de  la 
taille  & de  la  pcrfcélion  de  fa  répartition.  Cette 
impofition  fc  lève  dans  la  haute  Guyenne , d’après 
un  ancien  cadallre  qui  remonte  à l’année  1CC9. 
I-c  peu  de  tems  qu’on  mit  à fa  conftélion,  puis- 
qu'il fut  achevé  en  moins  de  trois  ans,  ne  per- 
mit pas  fans  doute  d’y  apporter  l’cxaéVirudc  né- 
ccfTairc  ; mais  peut-être  aufli  que  ic  cadaltre  le 
plus  imparfait  vaut  mieux  encore  que  la  juftice 
diftribiiiivc  des  hommes  , telle  qu’on  peut  l’at- 
tendre en  général  des  erreurs  Si  des  panions  aux- 
uels  ils  font  fournis.  Cependant,  il  réfulte  auffi 
c S’  md<  manx  d’un  cadaftrc  irrégulier , fur-tout 
loi  fque  l’aceroiflcment  fecccffif  des  impofirions 
& les  effets  naturels  du  tems , ont  rendu  la  dif 
preportions  plus  fertfîhles.  C’étoit  pour  remédier 
en  partie  à celles  qu’on  avoir  remarquées  dans 
le  cadaflre  de  la  haute  Guyenne , qu’on  avoit  or- 
donné en  1717  une  augmentation  de  taille  fur 
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tome  la  province,  dont  le  produit  devoit  être 
appliqué  par  l’intendant  au  foulagcment  des  com- 
munautés trop  allivrécs;  mais  ce  fecours  retom- 
boit  néccfiair  ement  dans  une  forte  d’abitrairc , & 
quelquefois  il  avoit  été  confondu  avec  les  fonds 
qu’on  accorde  pour  fubvenir  à des  accidcns  par- 
ticuliers. 

D’ailleurs , lors  même  que  cette  augmentation 
d’impofition  eut  été  confiammcnt  employée  à fa 
•deflination;  lors  même  que  le  coup  d’œil  éclairé, 
& la  plus  parfaite  impartialité  culfent  toujours 
dirigé  fa  répartition , la  femme  modique  de  cette 
impofition,  qui  fc  momoit  i cent  vingt  mille  li- 
vres, ne  pouvoir  remédier  aux  grande”,  inégalités 
du  cadallre,  fur-tout  à l’époque  où,  comme  au- 
jourd’hui, la  caiffe  de  cote  généralité  fc  monte 
à trois  millions  quatre  cents  mille  livres. 

L’adminiflration  provinciale  frappée  de  cet  in- 
convénient, & confidérant  que  la  conftélion  d’un 
nouveau  cadallre  occafîonneroit  une  trop  grande 
depenfe  , s’cfl  attachée  à un  plan  fuecclUf  d’amé- 
lioration qui  réunit  tous  les  feffrages.  Elle  réfout 
de  chercher  d’abord  à fe  fermer  un  tarif  ruilon- 
nahlc , en  prenant  pour  régie  les  proportions  de 
la  taille  dans  quelques  parodies  fituées  en  diffé- 
rentes élcélioos , Si  qui , de  notoriété  publique  , 
ttoient  le  plus  équirablcmcnt  allivrécs;  elle  or- 
donne enfeitc  le  cadallre  de  ces  mêmes  paroiffes, 
afin  de  connoitxc  exactement  leur  étendue , & la 
diverfité  des  terrains  qu’elles  renferment.  Elle  fe 
compofe  ainfi , & à peu  de  frais  , un  tarif  qui 
doit  fervir  de  point  de  comparaifen , & elle  pro- 
cède de  la  manière  fuivame  à l’établifiemcnt  d'un* 
règle  uniforme  de  répartition. 

On  autorife  d’abord  toutes  les  communauté* 
qui  fe  croiroient  trop  allivrécs  d’un  tien,  à de- 
mander un  nouvel  arpentement , lequel  doit  être 
fait  à leurs  frais,  fit  fous  l’infpeêbion  d’un  délé- 
gué de  l’adtniniftration  provinciale , & par  des  ex- 
perts de  fon  choix.  On  s’engage  cnfuite  à com- 
parer l’impofition  de  la  communauté  plaignante, 
avec  le  tarif  que  l’on  a pris  pour  mcfurc , & 
s’il  fe  trouve  que  cette  communauté  foit  allirréc, 
dans  une  difproportion  pareille  à peu  prés  i celle 
qu’elle  avoit  annoncé  t on  doit  la  décharger  de 
ect  excédent,  Si  en  faire  la  répartition  fur  l’uni- 
rerfalité  des  contribuables. 

La  difiribution  du  moine  impofe  de  la  taille, 
a fixé  aulli  l’attention  de  l’admimllraxion  provin- 
ciale. On  entend  par  ces  mbts  de  moins  impofe, 
la  partie  de  la  taille  qui  cfl  répartie  annuellement 
dam  chaque  généralité , aux  communautés , ou 
aux  particuliers  qui  ont  éprouvé  des  malheurs , 
foit  par  des  incendies , foit  par  des  inondations , 
par  la  grêle , ou  d’autres  accidens.  On  prend  tou- 
tes les  précautions  convenables  afin  qu'aucun* 
faveur  ne  ntiifc  i la  difiribution  jufic  & lige  de 
ce  petit  fonds. 
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Une  Comme  4 peu  près  pareille  4 celle  du  moins 
impofé  , cit  encore'  prélevée  fur  la  taille , pour 
être  employée  pendant  les  mortes  faifoos  de  1 an- 
née 4 offrir  du  travail  dans  les  lieux  où  ce  fe- 
cours  efl  le  plus  néceffaire.  Ces  établiffetnenj  font 
connus  tous  le  nom  d ’attclicrs  de  ch&ritt;  c efl  une 
excellente  inftitution  qui  préfente  l'exemple  de 
la  meilleure  charité  politique  -,  celle  des  fccours 
donnés  en  échange  d’un  travail  aifé , mais  utile. 
Ces  atteliers  de  charité  font  déterminés  par  les 
intendant  ; l’affcmblée  provinciale  s’eft  occupée 
de  toutes  les  circonllances  d’une  adminifl ration  fi 
intéreffame  , en  établiffant  la  plus  fage  égalité 
dans  la  répartition  d’un  fecours  pris  fur  le  fonds 
de  l’impolition  générale  de  la  taille. 

Elle  avoit  remarqué  que  depuis  1775 , on  avoir 
ditlribué  à l’éleélion  de  Montauban  , deux  fois 
plus  de  fonds  qu’aux  cinq  autres  éleélions  de  la 
province  cnfemhle  ; elle  a en  conféqucncç  formé 
le  plan  d’un  réglement  plein  des  difpofitions  les 
plus  équitables. 

Elle  prend  auffi  en  confidération,  les  défcéluo- 
fités  de  la  répartition  de  la  capitation;  elle  exa- 
mine d’abord  s’il  feroit  poffiblc  de  propofer  à û 
majeflé  la  convcrlion  de  cet  impôt  dans  quel- 
qii’autre  ; mais  fon  importance  , & l’étendue  de 
toutes  les  contributions  publiques  , l'empêchant 
de  s’arrêter  4 cette  idée , elle  s’dl  bornée  4 faire 
choix  des  mefures  les  plus  propres  4 tempérer 
l’arbitraiie  inféparablc  de  la  répartition  de  cette 
taxe  pcrfonnelle.  Elle  a divifé  les  taxes  dans  un 
certain  nombre  de  claffes , afin  de  réduire  d’a- 
bord la  liberté  des  répartiteurs , & elle  a rangé 
les  contribuables  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
mêmes  claffes;  en  forte  que  cette  feule  difpolition 
circonfcrit  confidérablement  l’arbitraire.  11  en  cft 
réfuité  auffi  une  inllruélion  beaucoup  plus  éclai- 
rée fur  les  facultés  comparatives  de  chaque  pro- 
priétaire; car  , comment  auroit-on  démêlé  les 
effets  de  l’ignorance  ou  des  paffions  ; lorfquc  les 
contribuables  4 la  capitation,  étoient  taxés  frtoa- 
rément , fans  aucune  proportion  déterminée,  uns 
aucune  bafe  do  comparaifon  pofitivement  fixée; 
<4  torique  les  cotes,  diverfifiées  4 l’infini,  fc  trou- 
voient  confondues , fans  ordre  Si  fans  méthode  , 
dans  un  même  rôle.  A toutes  ces  nouvelles  mc- 
furcs , l’adminiftration  avoit  encore  ajouté  celle 
de  rendre  les  rôles  publics  dans  chaque  lieu  ; 
moyen  toujours  efficace  pour  contenir  les  pré- 
tentions ou  les  condefcendances  injulles. 

■ 

Tous  ces  arràngemens  ont  été  autorifés  par  le 
roi , & l’exécution  a répondu  4 ce  qu’on  avoit 
lieu  d’attendre.  Une  multitude  d’injuflices  ont 
été  réparées  , & ceux  qui  jouiffoient  de  faveurs 
illégitimes,  n’ont  offi , ni  réclamer,  ni  fc  plain- 
dre. 


On  voit  par  ces  différens  travaux  que  la  plu- 


part des  biens  de  détail , dont  chaque  province 
cil  fufceptiblc  , doivent  être  l’ouvrage  d’une  ad- 
minillration  qui  réunit  aux  connoiffances  locales, 
tes  moyens  de  pcrfualion , qui  font  l’effet  d’une 
difeuffion  éclairée. 

Un  des  objets  qui  fait  le  plus  d’honneur  4 l’ad- 
tnimfl ration  provinciale  de  la  haute  Guyenne,  c’cft 
le  fentiment  de  commifération  avec  lequel  elle 
s’eft  occupée  d’adoucir  les  contraintes , d’en  di- 
minuer les  frais,  & de  réduire  le  nombre  con- 
fidérable  de  personnes  employées  4 ces  fondions 
fous  le  nom  d’huiffiers,  porteurs  de  contraintes, 
brigadiers  & fous-brigadiers.  Tous  les  abus  de 
cette  manutention  , font  développés  d’une  ma- 
nière touchante  & palpable  dans  le  rapport  fait 
4 l’affcmblée  , & qui  fc  trouve  imprimé  parmi  les 
pièces  que  contient  le  procès  verbal  des  opéra- 
tions de  l’aduiiniftration  de  la  haute  Guyenne. 

U cft  beaucoup  d’autres  précautions  encore , 
toutes  diélées  par  une  lénfibilité  éclairée , & qui 
infpircnt  une  forte  de  rcfpecl  pour  les  admimf- 
trations  qu’on  voit  en  état  d’atteindre  de  fi  prés 
aux  plus  petits  intérêts  du  peuple.  Quoiqu  une 
partie  de  ces  difpofitions  ait  été  fouvent  ordonnée 

fiar  des  réglemens  enregiftrés  aux  cours  des  aides, 
es  abus  n’en  fubfifloienr  pas  moins.  L’action  des 
loix  peut  bien  en  effet  luffire,  pour  entretenir 
l’ordre  au  milieu  de  la  fociété  , où  la  plupart 
des  délits  font  manifeflés , & s’oflrcnt  aiféroent 
aux  regards  du  miniftère  public  ; il  n’en  eft  pas 
de  même  4 l’égard  des  nombreux  détails  de  l’é- 
conomie politique.  Les  abus  y font  tellement  fu- 
gitifs , tellement  diffimulés  , qu’ils  échappent  4 
l’attention  des  cours  fouveraincs.  Ces  cours , d’ail- 
leurs , excepté  dans  les  rootnens  de  Icandalc  pu- 
blic , ne  font  mues  que  par  des  plaintes  judi- 
ciaires , & le  plus  fouvent  les  petits  contribuables 
ne  lavent , ni  ne  peuvent  y recourir  , faute  de 
teins,  de  courage,  & de  facultés. 

Ces  obfervations , fi  elles  étoient  juftes,  feroient 
reft'ortir  un  des  avantages  des  adminiflrauons  pro- 
vinciales , qui  veillant  fur  l’exécution  des  régle- 
mens , en  même  tems  qu’elles  en  provoquent 
l’inflitution , fe  trouvent  fans  ceffe  rapprochées 
des  intérêts  qui  doivent  occuper  leur  attentiou. 

On  peut  encore  remarquer  que  les  membres 

fiarticuliers  de  ces  adminiitraiions  répandus  dans 
es  différentes  parties  de  la  province,  y deviennent 
des  obfervateurs  éclairés  ; les  abus  dont  ils  font 
fpeélateurs  fixent  davantage  leur  attention  quand 
ifs  peuvent  les  rapporter  aux  principes,  dont  ils 
ont  entendu  la  dilcuffion  dans  l’affembléc  géné- 
rale , & ces  mêmes  principes  leur  deviennent  auffi 
plus  familiers,  lorfqu’ils  fe  trouvent  en  état  de 
les  appliquer  4 une  multitude  de  faits  dont  ils 
ont  été  les  témoins. 
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Enfin , prefijiie  toujours  en  voyant  fie  prêt  la 
tnifoie  fie  la  claffe  la  plus  nombreufe  des  con- 
tribuables, la  fcnûbiliré  la  moins  animée  fe  ré- 
veille , & cette  fenfibilité  dl  , jufques  dam  les 
affaires  , le  motif  le  plus  aéfif , & le  plus  sur 
principe  du  bien.  C’elt  par  cette  affection  de 
rame , qu’on  s’unit  avec  ardeur  à l'intérêt  du 
peuple;  c’eft  par  elle  qu’on  s’en  occupe  fans  laflt- 
tufie  ; c’eft  elle  qui  donne  l’attention  , le  zèle  & 
la  perfévérance  ; c’ell  en  un  mot  Pcfprit  vivi- 
fiant qui  enveloppe  & qui  pénétre  tout  de  fa 
flamme. 

Plufienrs  opérations  ou  protêts  de  l’adminillra- 
tiott  de  cette  généralité,  font  encore  dignes  d’at- 
tention. 

Un  ancien  abonnement  , pour  tenir  lieu  fies 
droits  impolés  fous  le  nom  fie  don  gratuit,  avoit 
été  fi  inexactement  payé  , qu’ii  en  étoit  fiù  au 
roi  de  gros  arrérages;  elle  a propofé  un  chan- 
gement dans  la  nature  de  l’impôt,  & une  légère 
modération  fur  le  prix  de  l'abonnement.  A ces 


47 1 

conditions , elle  a acquitté  la  dette  arriérée  & 
rendu  ponélticls  les  payemens  fucceflif,. 

Dans  le  partage  des  communes  opérations  fl 
finirent  St  par-tout  expofé  à des  difficultés  , elle 
a adopté  un  plan  qui  a obtenu  l’univcrfalité  des 
fuffrages.  C’ell  de  divifer  une  moitié  des  com- 
munes par  feux  ou  par  têtes  de  chef  de  famille, 
& l’autre  moitié  en  raifon  de  la  contribution  aux 
tailles  des  habitant  des  paroiffes  qui  ont  la  jouif- 
ümee  de  ces  mêmes  communes.  De  cette  manière 
i’on  n’a  donné,  ni  tout  aux  riches,  ni  tout  â 
l’individu  -,  & l’on  a confervé  fans  partage  les 
communes,  qui,  par  la  nature  de  leur  fol  ne 
pouvoient  être  cultivées  avec  utilité. 

Enfin  , cette  adminillration  a jetté  les  veux  ' 
d’une  manière  fpéculaiivc,  fur  le  rachat  des  droits’ 
de champart , fur  l’exploitation  des  mines,  fur  l’u- 
niformité des  poids  & roefures  dans  la  généra- 
lité , fit  fur  tous  les  moyens  propres  à introduire 
un  plus  grand  ordre  dans  les  finances  particu- 
lières des  communautés  , & fur  tous  les  objets 
iutéfeflkns  pour  leur  bonheur. 
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H A N O V R E.  Finances  de  l’éleflorat  d’Ha- 
novre. 

La  collcélion  des  mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre fur  ics  importions  établies  dans  les  différons 
Etats  de  l’Europe,  prefeme  le  tableau  des  re- 
venus de  l'élcâorat  d’Hanovre  dans  les  termes 
l ui  vans  : 

L'élcâorat  d’Hanovre  cfl  certnpofé  de  huit  pro- 
vinces , qui , dans  l’intervalle  de  1757  à 1758 , 
renfermoient  quatre  cent  cinquante-cinq  mille 
cent  quatre-vingt  djx-fept  habitans.quarame-fcpt 
mille  trois  cent  trois  chevaux  d’attelage , & un 
très-grand  nombre  de  bêtes  à corne. 

Les  revenus  du  fouverain  montent , année  com- 
mune , à un  million  huit  cent  cinquante-quatre 
mille  fix  cent  quarante-un  écus , qui , à railon  de 
trois  livres  dix-huit  fols  chacun  , forment , mon- 
noie  de  France  , un  objet  de  fept  millions  doux 
cent  vingt-trois  mille  cent  une  livres  dix  fols. 

Ces  revenus  confident  dans  le  produit  des  do- 
maines, & dans  les  fubfides  ou  contributions  or- 
dinaires -,  on  va  les  parcourir  fucccffivcmcm  : on 
commencera  par  les  domaines. 

Domaines. 

Les  revenus  provenais  des  domaines , confident 
dans  le  produit  des  biens-fonds,  des  moulins,  des 
cens  & rentes , des  reconnoiflances , en  nature 
& en  argent , des  mines , des  ûlines , des  pofies 
& mcflâgcrics , fit  des  péages. 

Les  reconnoiffâuccs , en  nature  & en  argent , 
font  compofées  : 

1*.  D’un  droit  que  font  obligés  de  paver  ceux 
qui  entretiennent  un  nombre  plus  conndérable  de 
chevaux  , que  n’en  exigent  la  culture  des  terres 
qu’ils  po Aident , ou  qu’ils  font  valoir.. 

1*.  D’un  droit  que  payent  ceux  qui  ont  des 
bergeries. 

J*.  Du  droit  que  l’on  nomme  mortuaire  , & 
qui  confiffe  dans  l’obligation  impoféc  à tout  hé- 
ritier de  donner  le  meilleur  cheval  ou  la  meil- 
leure vache  de  la  métairie  dont  il  hérite. 

4”.  Du  droit  qu’on  appelle  de  fucceflion  , St 
que  les  roturiers  font  tenus  de  payer , fou  pour 
les  fucccflions  qui  leur  échoient  , foit  pour  les 
héritages  qu’ils  acquiérent. 

4“.  Du  droit  que  payent , pour  raifon  du  pitu- 
rage  commun,  tous  les  propriétaires  de  fonds  qui 
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ne  réfidcnc  point  dans  les  campagnes , St  ne  font 
pas  valoir  par  cux-mêtncs  leurs  héritages.  . 

6°.  Des  rentes  que  payent  les  Juifs,  pour  te 
libre  exercice  de  leur  religion. 

7*.  Des  droits  d’aubaine. 

8°.  Des  droits  fur  la  mufique. 

9*.  Du  droit  que  font  obligés  de  payer,  en  fe 
mariant , tous  ceux  qui  (ont  ccnfitaires  du  do- 
maine. 

10*.  Des  corvées  qui  fe  payent  en  argent. 

ri*.  Enfin , des  corvées  de  fervice  qui  on»  été 
converties  en  argent  , depuis  que  les  éleâeurs  ne 
réfident  plus  dans  l’étendue  de  l’éleélorat. 

Ces  différent  droits  font  régis , 8t  fe  perçoi- 
vent , pour  le  compte  du  fouverain , par  les  baillis 
des  cent  trente  bailliages  de  l’dlcélorat.  Ces  baillis 
tiennent  leurs  commimons  de  l’éleéleur,  qui  les 
révoque  quand  il  le  juge  à propos.  Us  comptent 
de  leur  recette  à la  chambre  des  finances , à la- 
uelie  ils  adreffent , tous  les  trois  mois  , leurs 
tats  de  fituation. 

.Les  payetnens  fonr  divifés  en  quatre  termes , 
qui  font , la  Saint-Michel  , Saint-Martin , Noël , 
& Piques.  Les  redevables  font  obligés  d’acquitter 
en  entier  les  trois  premiers  termes  ; & lôrlqu’ils 
ont  des. non-valeurs , ou  des  dépenfes  i répéter, 
il  ne  leur  en  eff  tenu  compte  que  fur  le  montant 
du  quatrième  terme.  Les  comptes  de  chaque  an- 
née , doivent  être  rendus  dam  le  mois  qui  fuit 
l’expiration  de  cette  année. 

La  forme  de  ces  comptes , cft  la  même  pour  tou» 
les  bailliages  ; ils  font  conipofés  de  cinq  chapitres 
de  recettes  & cinq  chapitres  de  dépenfes. 

Les  premiers  font  formés  , 

1*.  Des  parties  fixes, 
l*.  Des  parties  muables. 

3°.  Des  parties  cafucllcs  extraordinaires.  , 
4*.  Des  parties  arbitraires , telles  que  les  bois. 
5°.  Des  parties  en  nature , réduites  en  argent. 
Les  cinq  chapitres  de  dépenfe  font  formés, 

1*.  Des  gages  & appointemens. 

1*.  Des  penfiom. 

3°.  Des  remifes  ou  indemnités. 

4°.  Des  frais  de  jufticc. 

4“.  Des  reprifes. 

Chaque 
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Chaque  colonne  de  la  recette  & de  l.i  dépenfe 
contient  le  montant  des  recettes  & dépends  de 
l’année  précédente  , de  manière  que  d’un  coup- 
d'oeil  on  en  peut  faire  la  comparatlon. 

Les  appointemens  des  baillis  font  peu  confidé- 
rables  ; ils  confillcnt  dans  des  remifes  qui  leur  font 
pairécs  fur  le  produit  de  leur  recette  , & font 
usées,  Lavoir,  depuis  fix  mille  écus  ( vingt-trois 
mille  quatre  cents  livres,  monnoie  de  France,  ) & 
au-delious,  à raifon  de  quatre  pour  cent;  depuis 
fept,  jufqu'à  dix  mille  écus,  (ou  vingt-fept  mille 
trois  cents  livres , jufqu’à  trente  neuf  mille  li- 
vres,) à trois  & demi  pour  cent  ; depuis  onze 
jufqu’à  vingt  mille  écus , ( ou  quarante-deux  mille 
neuf  cents  livres  jufqu'à  misante  St  dix-huit  mille 
livres,)  à trois  pour  cent;  St  depuis  vingt-un 
mille  écus  & au-delfus,  ( quatre-vingt- un  mille 
neuf  cents  livres , ) à deux  & demi  pour  cent  ; de 
manière  que , comme  le  produit  des  plus  forts 
bailliages  n’excèdc  point  trente  mille  écus, f cent 
dix-fept  mille  livres , ) celui  des  baillis  dont  la  re- 
cette eft  la  plus  conlidérable  , ne  retire  jamais  au- 
delà  de  cinq  cents  écus , ( dix-neuf  cent  cinquante 
livres.)  Les  baillis  ont  pour  leur  logement,  dans 
les  chef-lieux  de  leur  bailliage , des  maifons  qui 
appartiennent  au  domaine.  Ce  produit  de  tous 
les  domaines  réunis  , forme  , année  commune  , 
un  objet  de  fix  cent  quatre  vingt-deux  mille  cinq 
cent  quarante-deux  écus,  (deux  millions  fix  cent 
foixamc  & un  mille  neuf  cent  treize  livres  feize 
fols.) 

> Mines. 

* 

Les  mines  du  Hartz  font  adminiflrées  par  des 
intérelTés , &’  par  un  intendant  & un  contrôleur 
qui  y font  établis  par  l’éleéleur. 

Le  produit  de  ces  mines , toutes  charges  & dé- 
penfes  acquittées,  eft  partagé  tous  les  trois  mois; 
la  portion  qui  revient  à l’élefleur  monte  , année 
commune  , a cent  vingt-fept  mille  fept  cents  écus, 
( quatre  cent  quatre-vingt  dix-huit  mille  trente  li- 
vres. ) 

Satines. 

Les  falines  font  en  régie  : cette  régie  efl  très- 
difpcndicufe  à caufc  des  frais  de  tranfpprt  des 
fcls  ; le  produit,  ne  monte , année  commune  , qu’à 
fept  mille  huit  cent  foixantc-qiuttorzc  écus  (trente 
mille  fept  cent  huit  livres  douze  fols.) 

Droits  de  Ueentes  dans  la  province  de  Lune- 
' tourg. 

Ces  droits  de  licentcs  confident  dans  des  efpiccs 
de  péages  qui  font  acquittés  par  les  tnarchandi- 
fes  qui  montent  & defcemlenr  t'Elb*:  il  y a fur 
ce  Ifeuvc  trois  bureaux  difpofés  de  maniide  que , 
fans  qu’il  foit  néceflairç  d’avoir  des  gardes,  il  ne 
peut  palfer  aucun  bateau  qui  ne  foit  appercu. 

Finances.  Tome  IL 
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Chaque  bureau  n’ed  compofë  que  d’un  receveur, 
un  vifiteur  & un  infpeélcur. 

Revenus  cafucls. 

Ces  revenus  confident  dans  le  produit  des  amen- 
des , du  gibier,  des  jardins  potagers  St  autres  fcm- 
biables  ; ils  font  adminiflrés  par  un  feul  fecré- 
taire  de  la  régence. 


Pofies  Cf  mejfageries. 

Le  produit  des  podé»  & meflâgeries*  appartient 
en  entier  à l’éleéieur  ; les  maîtres  des  pofies  no 
font  que  des  régifTeurs  qui  font  tenus  de  rendro 
compte.  On  prélevé  fur  le  produit , les  frais  d’a- 
chats de  chevaux , d’entretien,  de  nourriture  St  les 
folaires  des  poftillom. 

Les  maîtres  de  pode  font  obligés  de  tenir , jour 
par  jour , des  bordereaux  bien  détaillés , de  ma- 
nière qu’en  rapprochant  les  bordereaux  de  chaque 
maître  de  polie  , les  uns  fervent  de  vérification 
aux  autres , St  que  pour.frauder  les  droits , tant 
des  lettres  que  des  chevaux  & medageries,  il  fou- 
droit  nécefiaircmcnt  que  tous  les  maîtres  de  pode 
Aident  d’intelligence. 

Voici  maintenant  en  quoi  conddent  les  fubfidcs 
ou  contributions  ordinaires  des  différentes  pro- 
vinces de  l’clcétorat  de  Hanovre. 

Les  huit  provinces  qui  compofcnt  cet  éleélorat , 
forment  autant  d’Etats  léparés  qui  fuivent  à peu 
près  les  mêmes  ufages  pour  l’acquittement  des  con- 
tributions dont  ils  font  tenus  ; il  y a cependant  , 
dan»  la  forme  de  répartition , quelque  différence 
Mont  il  ed  néceflairc  de  rendre  compte. 

Impofitions  dans  tes  duchés  de  Caltmierg  •&  de 
Gotthcingcn. 

Les  contributions  ordinaires  de  ces  deux  du- 
chés , font  réglées  à deux  cent  cinquante  miHe 
écus  (neuf  cent  foixamc-quinzc  mille  livres)  qui 
font  remis  annuellement  d%ns  la  caille  de  l’élec- 
teur. Les  Erats , pour  Je  procurer  la  rentrée  de 
ces  deux  cent  cinquante  mille  écus,  impofent  des 
droits  , tantôt  fur  les  confommations , tantôt  fur 
Igf  marchand!  Les. 

Lorfque  les  droits  qui  ont  été  établis  ne  rappor- 
tent pas  le  montant  du  fublidc,  les  Erats  fourmUcut 
ce  qui  s’en  manque,  fans  recourir  à une  nouvelle 
impofirion  ; ils  ont  à cet  effet  des  caidcs  qu’on  ap- 
pelle de  fecours,  formées  de  l'excédent  des  recou- 
vrement de  certains  dioits  fixes  qui  leur  appaiticu- 
nent , tels  que  les  droits  fur  les  grains  venant  de 
l’étranger  St  for  les  chevaux  &.  bcltiaux. 

S’il  ne  fc  trouve  dans  ces  cailles  aucun  excé- 
dant , les  Etats  ont  recours  à des  emprunts  qui 
fe  rembourlcm  foccedivcmcnr  , à mefurc  que  .les 
droits  ptoduücm  un  excédant  de  recette. 

Ooo 
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Lorfqne  les  Etats  impotent  des  droits  for  les 
objets  de  coofomtnat 100  , ils  ont  la  plus  grande 
attention  1 n’en  exiger  que  de  tcès-modiqucs  ltu- 
les  denrées  propres  à la  fubliilance  des  pauvres  : 
les  objets  fur  lefquels  les  droits  portent  princi- 
palement , font  les  vins  , les  caux-de-vic  fit  les 
liqueurs  venant  , foit  des  provinces  voifines , fort 
de'  l’étranger  ; les  premiers  parent  jufqu’à  huit 
pour  cent , de  les  derniers  communément  un  pour 
_ cent. 

Les  receveurs  St  emplois  n’ont  atteun  appoin- 
tement  fixe  ; mais  des  remil'es  réglées  fur  les  pro- 
duits. Jamais  elles  n’excèdcnt  cinq  pour  cent,  & 
ne  font  au-defious  de  trois  pour  cent.  Les  comp- 
tes fc  rendent  devant  les  députés  des  Etats. 

Indépendamment  des  droits  qui  font  impofés 
pour  le  fubfide  ordinaire,  chaque  village  paie  an- 
nuellement une  certaine  femme  pour  les  fourra- 
ges de  la  cavalerie  St  des  dragons  qui  y font  en 
quartier.  On  a la  liberté  de  fournir  des  fourra- 
ges en  nature. 

Pour  parvenir  à une  diftribution  égale , on  com- 
mence par  régler  le  montant  total  des  fourrages 
qui  doivent  être  fournis  •,  ce  montant  cil  divifé 
en  autant  de  parties  qu’il  y a de  bailliages  : les 
baillis  de  chaque  bailliage  font  la  répartition  fur 
les  différentes  communautés  de  leur  diftrié) , eu 
égard  à l’étendue  de  chaque  territoire , & cofuite 
le  fyndic  de  chaque  communauté , avec  un  cer- 
tain nombre  des  principaux  habitans , règle  la  por- 
tion que  chaque  particulier  doit  lupportef , foit 
en  argent , fou  en  nature.  • 

Duché  de  Grubcnhugcn. 

Les  'fubfides  ordinaires  fc  lèvent  dans  le  duché 
de  Grubcnhugcn , de  la  même  manière  que  dans 
les  duchés  de  Calcmbcrg  & de  Gotthcingen. 

Duché  de  Luncbourg. 

Les  fubfides  ordinaires  dans  le  duché  de  Lune- 
bourg  , fe  lèvent  par  une  impolîtion  fur  les  biens 
fonds  -,  le  montant  de  cctre  impofition  n’a  pat 
varié  depuis  1707 , qu’elle  a été  réglée.  Ce  font 
les  baillis  qui  en  font  le  recouvrement , chacun 
dans  l’étendue  de  leur  bailliage-  On  perçoit  dans 
les  villes  un  droit  d’entrée , dont  la  quotité  re- 
vient au  fixièmc  <k  l’impolïtion  que  fupporteni  les 
fonds. 

Lorfque  le;  fubfides  ordinaires  font  augmentés , 
la  contribution  for  les  fonds  & les  droits  d’en- 
trée , dans  les  villes  , font  augmentés  dans  les  mê- 
mes proportions. 

Duché  de  Sremen  & Verden. 

Dans  les  duchés  de  Brcmcn  & de  Verden  , l’im- 
polition,  pour  les  fubfides -ordinaires , fc  lait  fur 


les  biens  fonds , d’après  un  ancien  cadafire  , qui 
contient  rémunération  des  fonds  de  chaque  bail, 
liage  : le  recouvrement  de  cette  impofition  di  fait 
par  le  receveur  des  Etats , qui  en  remet  le  prox 
duit  dire-élément  à 1a  caille  de  l’cleéleur. 

Comté  de  D 'uphok j & de  Hoya. 

Dans  ces  deux  comtés , le  montant  de;  fubfi- 
des ordinaires  cil  acquitté  par  une  taille  dont  la 
répartition  eft  laite  par  les  baillis , conjointement 
avec  les  fyndics  de  chaque  communauté  : tous  les 
habitans,  fims  diftinélion,  font  impofés  eu  égard 
h leurs  facultés. 

On  obfervc  qu’indépendamment  des  droits  ou 
des  impofition;  qui  font  établies  par  le;  Etats 
pour  fournir  à l’éleélcur  le  montant  des  fubfides 
ou  contributions  ordinaires , cos  Etats  ajoutent  à 
ces  droits  ou  à ces  impofitions  , les  fouîmes  qui 
font  néccffaires  pour  fubvenir  aux  dépenfes  & aux 
charges  dont  ils  font  tenus  , & qui  conlifient  à 
entretenir  les  grands  chemins,  h payer  les  officiers 
de  juflice  dans  le  plat  pays,  à fournir  aux  hôpi- 
taux & aux  maifons  de  corrcélion  les  fecours  qui  • 

leur  font  néccffaires,  à payer  les  penftons  & gra- 
tification; , il  entretenir  des  collèges  & à d’autres 
dépenies  de  ce  genre. 

HALLAGE,  (droit  de)  f.  m-  par  lequel  00 
défigne  un  droit  feigneutial  qui  fc  lève  fur  les 
marchandises  & denrées  expofecs  en  vente  dans 
les  halles  où  fc  tiennent  Jes  marchés.  Il  parole 
être  une  indemnité  accordée  au  feigneur,  comme 
le  prix  de  l'abri  qu’il  procure  aux  marchands , 
par  le  moyen  du  bétiincnt  qu'il  a ftit  conilruire 
& qu’il  cil  tenu  de  réparer  à inclure  qu’il  fie 
dégrade. 

Sous  ce  point  de  vue  , les  droits  de  hallage 
n’ont  rien  que  de  jufte  -,  mais  ii  femblc  qu’ils  ne 
devroient  fe  percevoir  que  fur  les  marchands  qui 
occupent  des  places  dans  les  halles,  comme  ii  en 
cfl  ufé  à Paris , dans  la  halle  aux  draps , dans  la 
halle  aux  toiles,  dans  la  halle  aux  grains,  Si  dans 
les  autres.  Mais  dans  les  provinces , les  fcsgneurs 
affermant  les  droits  de  hallage,  le  fermier  exige 
une  rétribution  de  tous  ceux  qui  viennent  dans 
les  marchés  vendre  des  denrées  et  des  fruits , quoi- 
qu’ils les  étalent  & les  vendent  dans  des  lieux  qui 
n’ont  rien  de  commun  avec  les  halles. 

HARTKORN , (tonneau  de)  mefure  à laquelle 
on  rapporte  les  terres  en  Danncmarck , dont  l'éten- 
due le  détermine  par  la  qualité  du  terrain,  & fur 
laquelle  on  afleoit  l’impofition  territoriale.  VoyH. 

• 

HAVAGE  ou  HAVF.E.  (droit  de)  II  figffi- 
fie  le  droit  que  certaines  perfonnt»  oot  de  pren- 
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ire  fur  le»  grains  & f rails , que  Ton  cxpofe  en 
rente  dans  te  marchés , autant  qu’on  en  petit 
tenir  dans  la  main. 

Dans  quelques  lieux  , ce  droit  appartcnoit  au 
roi  & avoir  été  cédé  à l’exécuteur  de  la  hautc- 
juflicc.  Voye\  le  Di3ionnaire  de  Commerce  & ce- 
lui de  Jurisprudence  , ce  droit  ayant  beaucoup 
plus  de  rapport  avec  cc<  parties  qu'avec  les 
finances. 

HAUT-CONDUIT  (droit  de),  c’eft  une 
forte  de  péage  trés-connuc  en  Lorraine  , & qui 
cil  perçue  fur  les  denrées  St  fur  les  matières , fans 
égard  -pour  la  main  d’œuvre  qu’elles  ont  reçue , 
& pour  leur  valeur. 

Suivant  tous  les  règlement  relatifs  au  droit  de 
haut-conduit , il  ell  un  des  plus  anciens  du  do- 
maine des  ducs  <fe  Lorraine  ; fon  établiffement 
parolt , comme  celui  des  péages , n’avoir  eu  lieu 
que  pour  en  appliquer  le  produit  à la  réparation 
& 1 l’entretien  des  grands  chemins,  & des  ponts 
& chauffées  du  pays. 

Les  tarifs  des  mois  de  novembre  1597,  16  mars 
této,  & la  déclaration  du  â août  1704,  divifent 
cette  province  en  cinq  cantons  ou  diflritls,  dont 
la  communication  ne  pouvoit  fc  faire  qu’en  payant 
le  droit  de  haut-conduit , tixé  en  chacun  fur  un 
taux  particulier. 

Ces  droits  différons  font  diftingués  fous  le  nom 
de  haut-conduit  du  Barrois , haut-conduit  de  Saint- 
Epvre , haut-conduit  de  Nancy  , haut-conduit  de 
Salins  l’Etape , St  haut-conduit  de  Chltean-Salms. 

Chacun  de  ces  diftriéls  ell  compofé  d’un  cer- 
tain nombre  de  paroiffes  , qui  toutes  pouvoienr 
Commercer  cnfemble  fam  avoir  ce  droit  à payer  ; 
mais  en  portant  des  denrées  ou  marchandifcs  d'un 
lieu  d’un  dillriél , dam  un  endroit  qui  n’en  étoit 
pas  , elles  devenoient  fujertes  au  droit  de  haut- 
conduit.  Les  chofes  fublUlércnt  en  cet  état  jnf- 
qu’en  171t. 

Dans  l’intervalle,  il  fut  paffé  à Paris  le  11  jan- 
vier 1718,  cmrc  Léopold  duc  de  Lorraine  & 
Louis  XV,  un  concordat  conféquent  au  traité  de 
Rifwicfc , qui  flipulc  que  la  liberté  de  commerce 
fera  confervéc  entre  la  Lorraine  , & les  évêchés 
de  Metz , Toul  & Verdun. 

Suivant  Us  articles  XLIII , XUV , XLV  & 
XLV1  de  ce  concordat,  les  fujets  & habitans  de 
l’évêché  de  Metz  , ceux  des  villes  de  Phalsbourg  , 
Strasbourg , dès  villages  de  Nidervillers  8c  antres 
compris  dans  la  route  de  Metz  h Phalsbourg , 
font  exempts  des  droits  de  haut-conduit  pour  tous 
les  grains , foins , pailles  & bois  provenans  de  leur 
crû  & concrû  , foit  en  les  tranfportant  des  pays 
du  duc  de  Lorraine  , dans  te  évéchés  , pays  & 
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iitug  dénommés , pour  les  y confommer , foit  ctt 
les  portai*  de  ces  pays  & lieux,  dans  les  terre» 
de  la  domination  du  même  duc  pour  les  y Con- 
fotnmer.  Mais  ces  habitans  font  affujettis  à ce 
droit  conformément  au  tarif , pour  les  fruits  , 
denrées  , & effets  qui  leur  proviennent  d’achai . 
louage,  ferme  & amodiations  qu’ils  oni  fait,  tant 
dans  lefdits  évêchés  & pays  de  Lorraine,  que  hors 
d’iccux.  , 

Les  habitans  & bourgeois  de  la  ville  de  Toul 
& pays  Toulo'is , font  exempts  du  droit  de  haut- 
conduit  de  Saim-Epvre , pour  toute  forte  de  fruits, 
denrées  & marchandifcs  néccffaircs  à leurs  pro- 
pres befoin;  & confommation  , & affranchis  de 
tons  droits  de  haut-conduit , dam  les  quatre  autres 
diftriéls , pour  les  fruits  & denrées  de  leur  crû  St 
concrû  qu’ils  tramporrent  des  états  du  duc  de 
Lorraine  , dans  ladite  ville  de  Toul  & pays  Tou- 
lois  , pour  y être  confominé  ; & réciproquement 
les  fujets  du  duc  font  exempts  de  tous  droits 
pour  le  tranfport  ou  paffage  des  fruits  & denrées 
de  leur  crû  , qu’ils  tranfportcnt  defdites  villes  de 
Toul  & pays  Toulois , dans  les  états  du  princo 
ur  y être  pareillement  confommés.  Mais  les 
urgeois  & habitans  de  la  vUlc  de  Ton!  Si  pays 
Toulois  relient , comme  partie  paffé , fujets  au 
droit  de  haut-conduit  pour  les  fruits , denrées  dt 
marchandifcs  qu’ils  font  palier  par  les  Etats  du 
duc  pour  le»  tranfporter  ailleurs  que  chez  eux  , 
St  yéciproquemem  les  fujets  Lorrains  paient  les 
anciens  droits  à Toul  & dans  le  pays  Toulois 
pour  le  même  cas. 

Il  ne  doit  être  exigé  ni  perçu  aucun  droit  de 
haut-conduit  fur  les  mêmes  denrées  qui  fe  portent 
à bras  , ou  fur  des  chevaux  & des  ânes  dans 
la  ville  de  Verdun  , pour  y être  confommées , 
& qui  paroiffent  vifiblement  être  d chinées  à l’u- 
fage  des  bourgeois  & habitans  de  1a  même  ville. 

L’article  LVII  du  même  traité  de  Paris  , qui 
fubfifte  encore  dans  toute  fa  force  , parce  qu’il 
n’a  rien  été  changé  à l’état  de  ta  Lorraine  lors 
de  fon  incorporante,  au  royaume,  eft  également 
remarquable  par  fes  difpofitions. 

Il  porte,  que  te  fujets  du  roi.de  la  prévôté 
de  Vaucoulcurs  & dépendances,  ne  payeront  au- 
cun droit , même  de  haut-conduit , pour  te  fruits, 
denrées  8t  marchandifcs  provenant  des  terres  de 
la  domination  de  fa  majefié , qu’ils  feront*  paffer 
& traverfer  fur  celles  du  duc  , pour  1a  confom- 
mation  de  ladite  prévôté  & dépendances  ; non 
plus  que  pour  celtes  qu’ils  tranfporreront  de  la- 
dite prévôté  & dépendances  dans  ielditcs  terres 
du  roi , & que  réciproquement  les  fujets  de  fon 
altcffc  royale  , ne  lcront  tenus  de  payer  aucun 
droit  dans  la  prévôté  & dépendances , pour  le  paf- 
fage & la  traverfe  qu’ils  y feront  de  leurs  den- 
rées & marchandifcs  provenant  des  Etats  du  duc, 
& qu’ils  y porteront  pour-  leur  confommatio». 
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Pour  meure  à portée  de  juger  mie  le  droit 
de  haut-conduit  n’cll  autre  chofe  qu'un  droit  de 
péage,  on  « rapporter  en  quoi  confifle  le  haut- 
eonduit  de  Nancy  , tel  qu’il  cil  conligné  dans  la 
déclaration  du  mois  d’août  1704. 

Après  le  dénombrement  des  paroiffes  compri- 
fes  dans  chacune  des  piévôtés  qui  compofent  le 
diltricl , il  cil  dit  : les  droits  feront  payés  comme 
s’enfuit  : 

Pour  chacun  cheval  , attelé  h char  ou  char- 
rette, menant  marchandées  ou  denrées,  un  gros. 

Pour  chaque  pièce  de  vin  de  France  , d’Ar- 
hois , de  Saône  , fur  charrette  ou  fur  eau  , cinq 
gros. 

Pour  la  queue  de  vin  du  val  de  Metz  , deux 
gros. 

Pour  chaque  cheval  chargé  de  quelques  mar- 
chandées ou  dcqrécs  , un  gros. 

Pour  un  cent  de  porcs,  neuf  gros,  & 4 pro- 
portion pour  un  moindre  nombre. 

Pour  un  cent  de  gnomons , deux  gros  , &c.  &c. 

Le  haut-conduit  par  eau  fe  paye  de  mime  que 
celui  par  terre  , par  rapport  au  nombre  de  che- 
vaux , dont  les  charrettes  ou  chariots, qui  mènent 
des  marchandifes  & denrées  fur  les  ports , feront 
attelés. 

La  perception  du  droit  de  haut-conduit , fur  les 
marchandées  palTant  d’un  diflriél  dans  l’autre,  fut 
fupprimée  par  édit  d’avril  17Ü  , & reftreinte  4 
l'entrée  & à la  fortie  feulement  de  la  Lorraine 
pour  les  pays  étrangefs. 

Quelques  difficultés  s’étant  élevées  entre  le  fer- 
mier du  haut-conduit , & les  redevables  au  fujet 
des  privilèges  portés  dans  le  traité  de  1718  , un 
arrêt  du  18  février  1715  en  renouvcllx  & con- 
firma les  difpofitions.  Différentes  expreffions  va- 
gues , comme  celles  de  denrée , furent  interpré- 
tées & définies.  Ce  même  arrêt  régla  auffi  les  for- 
malités 4 remplir  , pour  conflater  l’origine  des 
denrées  du  crû  privilégié  , 8c  les  faire  jouir  de 
toute  la  plénitude  de  leur  immunité. 

L'année  fuivante,  un  nouveau  réglement  du  xj 
janvier  fixa*te  droit  de  chaque  acquit  4 caution 
& acquit  de  payement  pour  le  droit  de  haut-con- 
duit; t\  fut  ordonné  que  les  acquits  de  payement 
(croient  délivrés  au  nom  des  voituriers,  & les  ac- 
quits 4 caution  , fous  le  nom  des  propriétaires 
des  marchandifes. 

Les  principaux  réglemens  fur  le  droit  de  haut- 
ronduit,  font  enfuite  : 

i*.  L’arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine , du  14  avril  1713  , & celui  du  4 feptem- 


bre  1734  , qui  ordonnent  que  tous  marchands  ; 
voituriers  & conducteurs  par  eau , de  bois  étran- 
gers , feront  tenus  de  payer  le  droit  de  haut-con- 
duit d’entrée  au  premier  bureau  , 8c  celui  de  for- 
tie au  dernier. 

x".  L’arrêt  du  confeil  du  premier  mars  173g, 
ui  confirme  le  fermier  des  péages  de  Lorraine  8c 
xrrois , dans  la  perception  du  droit  de  haut-con- 
duit 8c  iffuc  foraine  fur  les  grains  fortans  de  Lor- 
raine , deftinés  au  payement  du  prix  des  baux  , 
cens  , rentes  St  redevances  , pour  être  conduits 
dans  les  Evêchés  , 8c  en  tous  autres  pays  & lieux 
privilégiés. 

3*.  L’arrêt  contradictoire  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  , du  premier  mars  1738  , qui 
ordonne  que  le  droit,  de  haut-conduit  fera  payé 
conformement  aux  ordonnances  8c  tarifs  pour  les 
bt diaux  reconduits  au  dehors  dqj  Etars , quoiqu’ils 
ayent  déjà  acquitté  le  droit  d’entrée  en  Lorraine. 

4*.  Enfin  , l’arrêt  contradictoire  du  confcil  royal 
des  finances  81  de  commerce,  du  xx  août  1750, 
portant  que  M.  l’évêque  de  Metx  fera  tenu  de 
faire  acquitter  le  droit  de  haut-conduit , St  pren- 
dre acquit  à caution  pour  les  grains,  foins  , pail- 
le , bois  , & autres  denrées , provenant  du  crû  8c 
concru  de  fes  biens  fitués  dans  l’ancien  territoire 
de  l’évêché  de  Metz , qu’il  fera  conduire  4 Metz  , 
ou  autres  lieux  du  pays  Mcffin , en  palfant  fur  le 
territoire  de  la  fouveraineté  de  Lorraine.  Le  pro- 
duit du  droit  de  haut-conduit , cil  d’environ  cent 
mille  livres. 

HAUT-PASSAGE,  (droit  de)  C’e/1  le  nom 
d’une  ancienne  impofition  , qui  fc  lcvoit  fur  certai- 
nes cfpèces  de  marchandifes  exportées  du  royaume. 

Philippc-lc-Long  ayant  renouvellé  , le  19  mai  • 
13x1 , les  défenfes  précédemment  faites,  de  laiffer 
forrir  aucunes’ des  marchandifes,  alors  prohibées, 
fans  payer  finance  , il  ftatua  que  le  montant  de  ce 
droit , dont , jufqu’à  cette  époque  , le  maître  des 
ports  avoit  réglé  l’emploi , (croit  à la  difpofuion 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Les  marchandifes  défendues  4 la  fortie  du  royau- 
me , fe  trouvoicm  comprifes  dam  l'ordonnance 
du  premier  février  1 304;  c’étoient  les  vieilles  cf- 

fièccs  & l’argent  en  barre  , les  armes , les  chevaux, 
es  mulets,  toutes  fortes  de  grains  & de  légumes, 
les  vins  ,-le  miel , l’huile  , le  poivre  , le  gingem- 
bre , la  cannelle , le  fucre  , le  fer,  l’acier  , le  cui- 
vre , l’étain  , le  plomb , toutes  effiéces  de  cuirs  8c 
de  pelleteries  apprêtées  ou  non  préparées,  la  foie, 
le  coton  , la  laine,  le  lin,  le  chanvre  filé  ou  brut , 
les  toiles , les  draps  , 8t  autres  étoffes  en  blanc , 
crues  ou  non  teintes , tomes  cfpèces  de  graines 
propres  4 la  teinture,  le  fuif,  la  cire,  le  fàin-dourx 
& les  grailles.  Cette  ordonnance  ne  prononce 
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que  la  confi (cation  des  tnarchandifes , en  cas  d’ex- 
portation fans  pet  million. 

L’inftruélion  donnée  par  la  chambre  des  comp- 
tes à trois  de  fes  membres , nommés  cotnmiffaires 
dam  cette  partie , indique  l’origine  du  nom  de 
haut-pajfagt  ; elle  fait  voir  que  c’étoit  à 1a  cham- 
bre même  que  dévoient  s’adreffer  les  marchands 

3ui  vouloicnt  faire  ta  traite  étrangère , & qu'elle 
éterminoit  les  fouîmes' à payer,  fuivant  la  qua- 
lité & la  quantité  des  tnarchandifes  exportées. 

Il  étoit  tenu  regidre  des  permiflions  accordées , 
ainfi  que  du  prix  qu’elles  coùtoient  , & c’cfl  ce 
prix  que  l’on  trouve  enfuitc  défigné  par  le  nom  de 
haut-pajfagt.  On  ne  peut  fixer  quellfe  en  fut  la 
quotité  lors  de  cet  établilfcmcnt , mais  on  eft  fûr 

Îu’clle  étoit  de  fepe  deniers  par  quintal , fous 
rançois  1". 

Lorfquc  les  formalités  néceflitircs  pour  faire  le 
commerce  d’exportation  avoient  été  remplies  au- 
près de  la  chambre  des  comptes,  elle  adrefloir  à 
celui  de  fes  commilTaires  par  le  département  du- 
quel devoir  fortir  la  marchandée , un  mandement , 
portant  la  quotité  de  la  Tomme  à faire  payer , & 
Ipécifiant  les  objets  par  quantités  & qualités. 

Ce  comtniflaire  , après  avoir  reçu  la  fomme 
fixée  , en  délivrait  une  quittance  avec  copie  du 
mandement , fur  lequel  if  inferivoit  la  permiffion 
particulière  de  traire  hors  du  royaume  les  mar- 
chandées défignées.  Lorfquc  le  conduéleur  étoit 
arrivé  dans  le  lieu  de  pafiage  par  lequel  cette  traite 
devoir  s’exécuter  , il  préfemoit  fa  pemiiflion  au 
garde  qui  y réfidoir  ; cgjui-ci  enregiftroir  les  noms 
des  propriétaires  des  marchandées  •,  il  fàifoit  men- 
tion des  quantités  & qualités  ; il  appofoit  Ton 
feing  ou  la  marque  fur  chaque  ballot  de  mar- 
chandées , en  indiquant  le  lents  où  elles  dévoient 
être  expédiée».  Ce  tems  arrivé,  il  effaçoit  fa  mar- 
que , & les  ballots  étoient  chargés  pour  leur  def- 
tinarion. 

On  a déjà  vu  à l’articlc  For  aine  , que  le  droit 
de  haut-pajfagt  s’y  trottvoit  confondu  avec  celui 
de  révt.  Lors  de  cette  réunion  , le  premier  étoit 
de  fept  deniers , & il  eft  encore  fixé  à ce  taux , 
dam  les  tarifs  du  droit  de  foraine,  qni  (bilingue 
ces  trois  droits. 

Il  feroit  fupcrfiu  de  rien  ajouter  à ce  qui  fc  lit 
fous  le  même  mot  de  Foraine,  à l’égard  du 
droit  de  haut-pajfagt.  On  peut  y avoir  recours , 
pour  connoître  en  quelles  provinces  , & dans  quel 
cas,  il  cfl  aélucllemcnt  perçu  conjointement  avec 
la  foraine. 

il  cxifle  encore  un  droit  de  haut-pajfagt , qui  fe 
perçoit  leul  dan;  quelques  bureaux  de  la  Provence , 
fur  la  frontière  du  comté  de  Nice , mais  il  ne  pa- 
rait avoir  rien  de  commun,  que  le  nom  , avec  ce- 
lui dont  on  vient  de  traiter.  Sa  quotité’  indique  , 
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d’ailleurs , qu’il  eft  établi  pofléricitrement  à i trn 
date  de  l’impofition  du  droit  de  la  traite  doma- 
niale ; il  femble  plutôt  être  une  forte  de  droit  de 
tranlit , puifqu’il  ne  fe  lève  que  fur  quelques  mar- 
chandées originaires  du  comté  de  Nice , qui , pour 
palier  d'un  lieu  à l’autre,  empruntent  le  territoire 
de  Provence.  Au  furplus  , il  parait  que  ce  droit 
particulier  de  haut-pajfagt , fixé  par  d’anciens  tarife 
mannlcrits , au  tiers  du  droit  principal  de  la  fo- 
raine & de  la  domaniale  réunies,  produit  à peine 
vingt  livres  par  chaque  année. 

HAYNAULT.  Province  de  France,  dont  la 
condition , relativement  aux  droits  des  fermes  & 
aux  autres  impofitiom  , mérite  d’être  remarquée, 
parce  qu’elle  fort  de  la  règle  commune  , & qui 
d’ailleurs  contribue  aux  finances  de  l’Etat  d’une 
manière  particulière. 

Ce  qui  forme  aujourd’hui  le  département  du 
Haynault , a été  cédé  à la  France  par  différons 
traités , & cette  différence  dans  les  époques  des 
réunions  à la  couronne,  en  forme  également  une 
dam  les  droits  auxquels  les  chefs-lieux  & terri- 
toires font  affujettis. 

r ®ni  ,connoit  en  Haynault  aucune  itnpofition 
fous  la  dénomination  de  tailles  ; mais  au  lieu  de 
cet  impôt , on  y perçoit  des  droits  connus  fous  le 
nom  d anciens  vingtièmes,  feux  & cheminées. 

Dans  quelques  parties  du  Haynault , telles  que 
la  vi! le  fit  .prévôté , le  comté  de  Valenciennes , la 
châtellenie  de  Bouchain  , les  paroiffes  du  vieux 
, Condé  Hargmes  la  ville  de  Saim-Amand  , & 
V1 de  fa  dépendance  , on  paie  au  roi  une 
aide  ordinaire  & une  aide  exiraordinaire. 

L’aide  ordinaire  efl  repréfenrativé  des  anciens 
vingtièmes  ; les  adminiflrations  qui  y font  affujet- 
ti.es  • “ fom  ]a  perception  fur  le  pied  des  anciens 
vingtièmes  , & les  fonds  qui  en  proviennent  le 
paient  dircélement  au  roi , en  fe  verfant  dans  la 
caiffc  du  receveur  général  des  finances. 

L aide  extraordinaire  n’a  aucun  rapport  avec  ce 
T"  Pe,lt  s celler  taille  ; c’cll  une  charge  établie 
dans  tous  les  endroits  où  l’aide  ordinaire  fo  per- 
çoit , pour  tenir  lieu  de  toutes  les  impofitiom  qui 
ont  pu  ou  qui  pourront  être  faites  dans  tout  le 
relie  du  département  & dans  tout  le  royaume;  mais 
cette  condition  ne  s’exécute  point.  On  paie  l’aide 
extraordinaire , & on  ne  paie  pas  moins  toutes  les 
nouvelles  impofuions , comme  dans  les  lieux  ou  ou 
ne  lève  point^  l'aide  extraordinaire. 

Il  efi  vrai  qu’à  Valenciennes  & à Bouchain  le 
rot  accorde , chaque  année , la  remife  de  l’aide 
extraordinaire , & que  le  produit  fort , à Valcn- 
a-îinnen’  î ■"-'l"'1  "cs  anciennes  rentes  dont  ccttt 
ville  cfl  chargée  ; & à Bouchain  , à la  conflruélion 
ot  a J entretien  des  ponts  & chauffées , ouvragée 
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publics , & autres  dépenfot  de  l’.ldminiftrarion  ; 
mais  maigre  cette  circonfiance,  les  habitant  de  ces 
cantons  font  plus  chargés  que  ceux  des  autres  par- 
ties du  département. 

Les  feux  8r  cheminées  font  encore  des  droits  re- 
préfentarifs  de  la  taille , 3c  ils  fe  perçoivent  dans 
tout  le  Haynauk , même  dans  les  endroits  ou  l’aide 
ordinaire  remplace  les  anciens  vingtièmes  , à l’ex- 
ception de  la  ville  de  Valenciennes , & de  la  ville 
& châtellenie  de  Bouchain. 

L’impôt  des  feux  & cheminées  fait  partie  de  l’ad- 
miniflration  des  domaines , de  mêrpe  que  le  produit 
îles  anciens  vingtièmes,  dans  toutes  les  parties  du 
Haynauk  où  l’aide  n’a  point  été  établie , en  forte 
cpi'il  n’y  a que  l’aide  ordinaire  & l’aide  extraor- 
dinaire qui  foient  ver  fées  dans  la  caifTc  du  receveur 
général  des  finances. 

« 

Le  montant  de  l’aide  ordinaire , eft  de  cent  dix- 
fept  mille  cent  quatre-vingt-troi^  livres  quatre  fols 
ftx  deniers  ; 

S a r o 1 *: 

Dans  la  partie  du  gouvernement  de  Condé , qui  y 
efl  affujcttic , treize  cent  foixanos  l.  f.  i.. 

& deux  livres  dix  fols , ci  . . . 1,56a  ro 

, Dans  la  prévôté,  le  comté  de 
Valenciennes,  . : 17,169  7 

Dans  la  ville"  de  Valencien- 
nes   • • . • 54, 

Dans  la  ville  & châtellenie  de 
Bouchain, » 18,559  7 fi 

Dans  U dépendance  de  Saint- 

Amand  , 16,070 

Total >*7,185  4 6 

Les  vingtièmes , feux  & che- 
minées , font  un  objet  de  per- 
ception principale  , d'environ 
foixamc-lept  mille  trois  cent 
trente  livres,  ci 67,550 

Ainll , te  total  de  ces  différen- 
tes impofttions , monte  i . . . . 184,515  4 fi 

On  perçoit  en  fus  les  ditTéretn  fols  pour  livre. 

L’aide  extraordinaire  produit  encore  une  per- 
ception de  cem  douze  mille  huit  cent  dix-neuf 
livres  un  fol  huit  dgniers  ; mais  comme  cette  im- 
pofition  n’ert  pas  repréfentative  de  la  taille , on 
n’en  parle  què  par  oblcrvarion. 

Les  anciens  vingtièmes,  ou  l’aide  ordinaire  qui 
y a été  depuis  fuMlituéc  dans  certains  endroits , 
ainfi  que  1 impôt  fur  les  feux  & cheminées , fe 
trouvoient  établis  par  les  fouverains  du  teins  de 


l’Efpagne  , & fubfifioient  lors  du  partagé  de  ces 
pays  fous  la  domination  Françoifc  ; c’étoit  un  moyen 
que  les  Ekus  du  Haynauk  avoient  employé , pour 
payer  au  fouverain  le  tribut , & lui  fournir , dans 
les  occaliom , des  feCourS  extraordinaires.  L’épo- 
que de  l’établiffcmcnt  des  vingtièmes  remonte  i 
l’année  1587. 

Ce  n’étoit  point  alors  une  impofition  fixe  de  * 
permanente  ; elle  ne  l’efl  devenue  qu’en  1604 , 
tous  l’archiduc  Albert , qui  gouvernoit  alors  les 
■Pays-Bas.  On  drerta  dans  toutes  les  villes  , pa- 
roifles  & communautés  du  Haynauk , des  cahiers 
ou  cadaflres , qui  comenoicm  l’énumération  de  tous 
les  biens-fonds , & fur  lefqneis  on  impofa  le  ving- 
tième , relativement  à leur  produit.  Ce  vingtième 
n’a  jamais  augmenté , quoique  la  valeur  des  fond» 
fc  foit  coofidérabiemcm  accrue  ; on  s’eft  feule- 
ment contenté , à tncfurc  que  les  befoim  fe  mul- 
tiplièrent , de  le  doubler , tripler  , & même  qua- 
drupler. 

On  obferve  qu’à  Valenciennes,  l’aide  ordinaire, 
quoique  repréfentative  des  anciens  vingtièmes,  ne 
le  prend  pas  néanmoins  fur  les  fonds  ; il  y a de» 
droirs  établis  fur  les  différens  objets  de  confom- 
mation,  qui  font  partie  des  octrois  de  la  ville  , te 
qui  fervent  à l’acquitter. 

Ce  font  les  cahiers  de  1604  qui  forment,  encore 
aujourd’hui , le  titre  de  la  levée  de  cette  impofi- 
tion , qui  n’a  point  augmenté  , ni  en  valeur , ni  en 
quotité,  depuis  la  réunion  de  c*  pays  à la  France, 
en  forte  qu’ollc  fe  perçoit  actuellement  fur  le  même 
pied  où  elle  Pdl  trouvée  établie  lors  de  la  con- 
quête. m 

Cctre  perception  ne  fe  fait  cependant  pas  éga- 
lement dans  tout  le  Haynauh;  il  y a des  cantons, 
tels  que  les  territoires  du  Quefnoy,  d’Avcfncs  &. 
de  Landrccics , qui  ne  font  aflujcttis  qu’au  paye- 
ment de  deux  vingtièmes.  11  y en  a d’autres  qui  en 
payent  jufqu’à  quatre. 

La  raifon  de  cette  différence  procède  des  diffé- 
rentes époques  des  réunions.. Avefoes  , le  Quefnoy 
& Landrccics , ont  été  cédés  par  le  traité  des  Pyré- 
nées de  1659,  & alors  il  ne  fubiirtoit  que  deux 
vingtièmes  , qui  ont  comiuué  d’étre  perçus  dan» 
ces  territoires. 

Maubcugc  , Bavcy  , Valencienne; , Bouchain  , 
Condé  , & les  autres  paroirtès  du  Haynauk , Ont 
parti  à la  France  , par  le  traité  de  Nimèguc  en 
1678  , & alors  il  fubfifloit  quatre  vingtièmes.  Tous, 
ces  pays  font  reliés  dans  le  même  état  où  ils  étoicot 
lors  de  la  conquête. 

Les  feux  & les  cheminées  font , comme  le;  an- 
ciens vingtièmes  , des  inoyém  employés  par  les 
Etats  du  Haynauk  pour  fournir  les  fubWes.ati 
prince.  Voye\  ce  qui  a éré  dit  au  mot  Dom  a i n « 
on  Flandres,  Artois  & Haynaolt, 
tome  1,  page  fiai. 
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On  ajoutera  feulement  , que  dans  les  cantons 
où  les  vingtièmes  ont  été  remplacés  par  l’aide, 
la  quotité  , qui  cil  toujours  la  même  , s’eu  fixe  an- 
nuellement par  des  arrêts  du  confeil , qui  s’expé- 
dient pour  chaque  adminiftraiion.  En  exécution 
de  ces  arrêts,  l’intendant  fait  drcflër  des  mande- 
ment , qu’il  envoie  tous  les  ans  dans  chaque  pa- 
rodie. 

t 

Ces  tnandemens  font  toujours  les  mêmes.  Quant 
à la  fonunc  h répartir  pour  l'aide  , la  répartition 
s’cju  fait  aufli  lur  chaque  contribuable  par  lus 
mayeurs  (S c gens  de  loi  tk  comme  l’aide  repré- 
fentc  les  anciens  vingtièmes,  ce  font  toujours  les 
cahiers  de  1604  qui  font  la  bafo  de  cette  réparti- 
tion. Dans  tous  les  cas  , fi  quelque  contribuable 
fe  plaint  d’érre  trop  taxé  , c’elt  l’intendant  qui 
en  tonnolt  & fait  droit  aux  parties  : l’impofition, 
d’ailleurs  , cil  purement  réelle  , & perlonnc  n’en 
cfi  exempt. 

A l’égard  des  gabelles , le  HaynauU  eft  au  rang 
îles  provinces  qui  en  (ont  exemptes;  mais  l’ufage  , 
le  commerce , te  rranfport , & les  amas  de  fui  gris 
lont  défendus  dans  cette  province , aux  exceptions 
dont  on  va  rendre  compte  dans  un  moment , à 
peine  de  confifcation , & de  trois  mille  livres  d’a- 
mende contre  les  contrevcnans , même  d’être  pu- 
nis comme  faux-fauniers  fi  le  cas  y éclicuit  , lui- 
Vanr  l’arrêr  du  confeil  du  juillet  1679,  & l’ar- 
ticle VI  de  celui  du  1)  mars  171c. 

Ces  rêglcmcns  défendent  pareillement  aux  ha- 
bitai» des  paroilfes  fituées  dans  les  trois  lieues  li- 
mitrophes du  pays  de  gabelles , de  faire  aucun 
amas  de  fel  blanc  au-delà  de  ce  qui  eft  néceffairc 
pour  l’ujàgc  & la  dépenfe  de  leurs  praifons  pen- 
dant fix  mois,  à raifon  de  cent  livres  pefant  pour 
ftpt  perfonnes  par  an , à peine  auffi  de  connfca- 
rion  St  de  trois  mille  livres  d’amende.  Mais , d’a- 
près la  déclaration  du  9 avril  174;  , dont  il  a été 
queftion  à l’article  A iltois  , & de  laquelle  les 
difpofitions  s’étendent  au  HaynauU , les  amendes 
font  au  jugement  de  l’intendant , fuivaot  la  gravité 
des  contraventions  & des  circonstances  qui  les  ac- 
compagnent. 

L’article  111  de  l’arrêt  du  1;  Mars  1710 , ainfi 
que  l’arrêt  & les  lettres-patentes  des  premier  jan- 
vier & 11  mars  174;  , permettent  aux  négociai» 
des  villes  fermées  du  HaynauU  , jufques  & com- 
pris celles  tle  Maubeuge  , Landrccis  St  Avcfncs  , 
de  tirer  des  ports  de  Dunkerque  , Calais , Boulo- 
gne , Etapk-s  ü Gravelines , tout  le  fel  gris  dont 
ils  auront  befoin  pour  leur  commerce , & de  le 
tenir  en  magafin  che«  eux , même  de  le  tranfpor- 
ter  d’une  yiUe  à l’autre  , du  nombre  de  celles  qui 
font  permîtes , à la  charge  qu’il  ne  pourra  être 
tranfportè  que  dans  des  facs  qui  feront  plombés 
& bobinés;  avec  des  acquits  à caution  qui  ter  ont 
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pris  dans  les  bureaux  des  villes  de  l'enlèvement, 
& dont  la  décharge  fera  rapportée , certifiée  des 
receveurs  & contrôleurs  des  villes  tle  la  dellina- 
tion  , dans  le  rems  preferit , à peine  dç  trois  mille 
livres  d’amende  contre  les  contrevcnans  ; & dans 
le  cas  où  quelques  voituriers  ou  autres , feroient 
convaincus  d’avoir  caché,  détourné,  ouvert  ou 
falfifié  les  facs , ils  feront  réputés  faux-fauniers  , 
St  , comme  tels , condamnés  aux  peines  portées 
par  les  ordonnances.  ' 

Aux  termes  de  l’article  X1Y  do  l’arrêt  de  1710, 
il  ne  peut  être  tranfportè  de  fel  gris  au-delà  des 
trois  villes  qu’on  vient  de  nommer , fous  quelque 
prétexte  que  ce  fpit  , même  pour  la  dcfiinatton 
des  villes  de  Mariembourg,  Philippcvillc , Giver, 
& autres,  à peine  de  confifcation  St  de  trois  mille 
livres  d’amende.  Cette  défenfe  eft  fondée , fur  ce 
que  la  communication  des  villes  de  Maubeuge , 
Landrccis  & Av  cfncs  , à celles  de  Philippeville  St 
Mariembourg,  qui  font  de  1a  même  province,  ne 
peut  fe  faite  qu  en  traverfant  une  grande  étendue 
de  terres  étrangères  enclavées  dans  le  HaynauU 
français,  St  même  contiguës  à l’ancienne  I rance. 

Par  t’ariicle  XII  il  eft  permis  aux  négocians  des 
villes  de  Bergue  , Lille  , Douai  & VaUmciénnes 
d’envoyer  du  fel  gris  à l'étranger . à la  charge  non- 
foulemem  de  le  faire  fo'rtir  par  les  bureaux  défi— 
gnés  dans  cet  article  , mais  encore  de  prendre  un 
acquit  de  payement  & à caution  dans  le  lieu  de  l’en- 
lèvement , & de  le  rapporter  déchargé  par  les  com- 
mis du  bureau  de  fortte  , dans  le  teins  qui  aura  été 
marqué  , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende. 

Enfin , par  l’article  XV  dq  même  arrêt  de  1710, 
il  eft  expreffémem  défendu  au  babitans  de  grife- 
lcr  le  fel  blanc  , fous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances rendues  contre  les  faux-fauniers. 

A 

Les  règles  qui  doivent  être  fumes  pour  l’exer- 
cice des  commis  des  fermes , dans  les  trois  lieues 
du  HaynauU  limitrophes  du  pays  de  gabelles , font 
prefentes  par  les  déclarations  du  toi  du  9 avril 
J744 , i)  mai  1746,  qui  ont  été  citées  en  parlant 
de  l’Artois , auquel  leurs  difpofitions  font  com- 
munes. 

La  province  du  HaynauU  eft  abonnée  pour  les 
droits  de  domaine  , comme  contrôle  des  aélcs  & 
ries  exploits  , infinuation  , centième  denier  , Se 
petit-fccl  , depuis  l’arrêt  du  confeil  du  19  juin 
1718.  Cet  abonnement  a fuccefiivement  été  re- 
nouvollé  avec  une  augmentation  proportionnée 
aux  fols  pour  livre  impofés  en  différens  teins,  fui- 
vant  l’arrêt  du  confeil  du  ly  novembre  1781.  Le 
prix  de  l'abonnement  de  l’année  1781  eft  fixé, 
tant  pour  le  principal  que  les  hnit  fols  pour  livre, 
à fois  an  te- 1 relie  nulle  cinq  cent  quarante-deux  li- 
vres, St  pour  les  années  l'ubl'éqncntcs , jufques  Se 
compris  1786  , à la  fomnvc  de  loixantc  & dix-huit 
mille  fept  cent  quatrc-vingi-qiunac  livres-,  favoir. 
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par  la  province  dn  Haynault  , qtii  compofoit  l'in- 
tendance de  Valenciennes  avant  1754,  foixante- 
fept  mille  trois  cent  foixante-cinq  livres,  tant  en 
principal  que  dix  fols  pour  livre. 

Par  la  ville  de  Bouchain  fit  dépendances  , fept 
mille  deux  cent  foixante  livres , auffi  dix  fols  pour 
livre  compris. 

Par  la  ville  de  Saint-Amant , trois  mille  fept 
cent  foixantc-deux  livres.  * 

Et  par  la  ville  de  Mortagne , quatre  cent  huit 
livres. 

n Les  habit  ans  dcfdites  provinces , ville  fit  dé- 
1»  pendanccs , demeureront , n porte  cet  arrêt  « 
n déchargés  pendant  les  fix  années , qui  finiront 
„ le  51  décembre  1786,  de  l’exécution  des  décla- 
» rations  des  19  décembre  1711  & premier  juin 
„ 1771.  Veut  fit  entend  û majcilé,  que  tous  les 
n contrats  fit  aélcs  paffés  par  les  notaires  dcfdites 
» provinces  , villes  8r  communautés  du  Haynault, 
n entre  perfonnes  y domiciliées , ou  pourvu  qu’une 
n des  parties  principales  y fuit  domiciliée  de  fait , 
» puilfent  être  exécutés  St  produits  en  juttice  dans 
» toutes  les  autres  provinces  du  royaume  , (ans 
, être  alfujettis  au  contrôle  ni  à I’infinuation , 
n dérogeant , à cet  égard  feulement , 1 l’article  1" 
n de  la  déclaration  du  f?  mars  1696  , qui  fera, 
n au  furplus , exécutée  luisant  là  forme  St  tc- 
m neur.  Fait  lit  majcilé  défenfes  a tous  particu- 
le liers  domiciliés  dans  les  lieux  où  le  contrôle  eil 
n établi  , d’aller  palier  ou  d’envoyer  leur  procu- 
n ration , à l’effet  de  palier  des  aéles  entr’eux  par- 
ti devant  notaires  , tabellions  8t  gens  de  loi  dc- 
JI  meurans  dans  ladite  province , à peine  de  nul- 
v lité  defdits  aélcs , de  la  rcilitution  des  droits 
-»  qui  en  résulteront , & de  trois  cents  livres  d'a- 
» mentle  pour  chacune  contravention  , St  contre 
» chacun  des  comrevcnans.  Enjoint  aux  notaires, 
» tabellions  , & autres  perfonnes  publiques  , qui 
« ont  la  faculté  d'inflrumenter  dans  ladite  pro- 
n vincc  , de  communiquer  aux  procureurs , com- 
« mis  St  prépofés  de  la  régie  des  domaines  & 
n droits  domaniaux , les  minutes  de  tous  les  aéles 
'.  n dont  ils  feront  dépofnaires , enfemblc  lenrs  re- 
» gillres  , liaffes  , répertoires  ou  protocoles  , à 
» peine , en  cas  de  refus  de  leur  part , de  deux 
» cents  livres  d’amende  pour  chaque  comraven- 
» tion.  Ordonne  , en  outre  , qu’ils  délivreront  , 
n lorsqu'ils  en  feront  requis  , des  extraits  des  con- 
» trais  & aéles  qu’ils  auront  reçus,  moyennant  la 
n fomme  de  fix  fols  qui  lebr  fera  payée  par  cha- 
n que  extrait , à l’exception  cependant  des  tella- 
» mens  & donations , dont  ils  ne  pourront  dun- 
» ncr  communication  ni  délivrer  aucun  extrait  , 
» qu’apres  le  décés  des  tefiatcurs  ou  donateurs. 
» Veut  fa  majcilé  que  toutes  les  contefiatioDS  qui 
» pourront  s’élever  entre  eux  de  les  employés  de 
n l’adminifiration  des  domaines  , fuient  portées 
» en  première  ultancc  devant  le  ficur  intendant 


n fit  commiffairc  départi  en  Haynault  , à l'effet , 
» par  lui , de  les  juger  fommaircment , fans  frais , 
n Si  fauf  l’appel  au  confeil  ; fit  feront  lefditcs 
n fommes  payées  ès  mains  du  receveur  général 
n de  la  régie  des  domaines  fit  droits  domaniaux  à 
n Valenciennes  , en  quatre  termes  égaux.  Or- 
n donne  que  la  répartition  fera  faite  fut  tous  les 
» haliitans  dcfdites  provinces  , villes  fit  commu- 
» nautés  du  Haynault , exempts  ou  norf  exempts, 
n privilégiés  ou  non  privilégiés , St  dans  la  forme 
» fit  manière  qui  feront  jugées  les  plus  convena- 
n blés  par  le  ficur  intendant  de  la  province.  » 

Le  Haynault  n’efi  point  fujet  aux  droits  d’aides, 
mais  il  l’eft  aux  autres  droits  qui  font  réunis  à 
cette  partie,  comme  le  droit  des  cuirs,  celui  des 
cartes  , celui  des  papiers , cartons  St  amidons , les 
droits  d’infpcéteurs  aux  boiffons  fit  aux  bouche- 
ries, fit  les  droits  réfervés. 

L’arrêt  du  confcil  du  16  mai  1781 , a accordé 
un  abonnement  aux  villes  & adminifirations  de  la 
généralité  de  Valenciennes , pour  tenir  lieu  de  la 
perception  en  principal  , fit  dix  fols  pour  livre  de 
ces  trois  efpéces  de  droits,  fit  de  ceux  de  courtiers- 
jaugeurs. 

Comme  cet  arrêt  préfente  le  détail  de  tout  ce 
qui  a été  fait  relativement  à ces  droits  depuis  1774 
dans  cette  généralité,  qu’il  rappelle  auffi  différent 
droits  d’oelroi , de  péage , 8t  autres  droits  parti- 
culiers qui 's’y  lève  , 8t  qu’il  fixe  d’ailleurs  la  con- 
tribution féparée  de  chaque  communauté , nous 
croyons  devoir  le  rapporter  en  entier. 

Vu  au  confcil  d’Etat  du  roi  , fa  majefié  y 
étant  : 1°.  L’arrêt  rendu  en  icclui  le  1 feptembre 
1774  > portant  fixation  de  la  fomme  de  quarantc- 
fept  mule  trois  cem  cinquante-cinq  livres  fit  deux 
fols  pour  livre  d’icelle  , faifant  en  total  celle 
de  cinquante-deux  mille  quatre-vingt-dix  livres 
dix  fols , à payer  chaque  année  en  forme  d’abon- 
nement , par  les  villes  St  bourgs  de  la  province 
du  Haynault  , du  Cambrcfis  fit  des  châtellenie* 
de  Bouchain  fit  Saint-Amant  , formant  l’étendue 
de  la  généralité  de  Valenciennes  , pour  tenir  lieu 
dans  lefditcs  provinces  fit  dillriéts  du  principal 
fit  des  deux  fols  pour  livre  des  droits  précédem- 
ment établis , pour  l’acquittement  des  dons  gra- 
tuits ordonnés  *par  l’édit  d’août  1758  ; dcfqueis 
droits  la  perception  avoit  été  réfervée  au  profit 
de  fa  majefié  par  l’édit  d’avril  1768 , fit  prorogée 
par  celui  du  mois  de  novembre  1771 , de  laquelle 
fomme  totale  de  cinquante-deux  mille  quatre-vingt- 
dix  livres  dix  fols  , fuivant  la  répartition  qui  en 
a été  faite  en  exécution  dudit  arrêt  , par  le  ficur 
intendant  fit  commiffairc  départi  en  ladite  géné- 
ralité , il  a été  fupporté  d'abord  par  les  villes 
fit  bourgs  du  Haynault  , fit  par  les  villas  fit  châ- 
tellenies de  Bouchain  fit  Saint-Amant  , celle  de 
trente-quatre  mille  huit  cent  quatre-v  ingt-feize 
livre;  huit  fols , qui  depuis  fit  à caulc  de  la  mo- 
dération 
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duration  particulière  accordée  par  décilïon  du  con- 
feil du  II  décembre  1776,  fur  ia  contribution  de 
ta  ville  de  Valenciennes , a été  réduite  à vingt- 
neuf  mille  quatre  cent  vingt-fept  livres  un  fol  neuf 
deniers,  dont  vingt-fix  mille  fept  cent  cinqname- 
unc  livres  dix-huit  fols  en  principal,  & deux  mille 
iix  cent  foixante-quinze  livres  trois  fols  neuf  de- 
niers pour  les  deux  fols  pour  livre  , à quoi  par  un 
arrêt  du  15  décembre  1771,  avoient  été,  jufqu’à 
ce  qu’il  en  fût  autrement  ordonné  par  fa  majelté, 
modérés  les  huit  fols  pour  livre  perceptible»  en 
exécution  de  l’édit  de  novembre  1771 , en  fus  du 
principal  dcfdits  droits  : 1°.  Autre  arrêt  du  con- 
feii  du  14  mars  177} , portant  pareillement  fixa- 
tion de  la  lbmme  de  cent  vingt-fix  mille  deux  cent 
deux  livres  quinze  fols,  à payer  chaque  année  par 
lefditcs  villes  & châtellenies  de  la  généralité  de 
Valenciennes , autres  que  celles  de  Cambray  & du 
Cambrcfis , pour  tenir  lieu  des  huit  fols  pour  livre 
prorogés  ou  impofés  au  profit  du  roi , par  l’édit 
de  novembre  1771 , en  lus  des  droits  « oélrois 
qui  font  levés  au  profit  defdites  villes  : 3*.  Autre 
arrêt  du  19  juillet  1774,  par  lequel  l’abonnement 
annuel  des  v illes  de  Valenciennes  , Prévôté-le- 
Cotnte  , Condé  Ht  province  du  liaynault , a été 
fixé  à la  fomme  de  ticnte-cinq  mille  fix  cent  vingt- 
huit  livres  trois  fols  fcpt  deniers,  pour  tenir  lieu 
de  la  perception  de»  droits  de  courticrs-jaugeurs, 
infpeétcurs  aux  boifibns  8t  infpeélcurs  au»  bou- 
cheries , tant  en  principal  que  huit  fols  pour  li- 
vre-, defquels  droits  la  levée  & perception  , tant 
en  principal  qu’anciens  fix  fols  pour  livre , ont 
été  par  ledit  édit  de  novembre  1771 , prorogées 
& continuées  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit,  par  fa  ma- 
jeflé  , autrement  ordonné  , & pareil  abonnement 
des  villes  de  Cambray  , Bouchain  , Saim-Amand 
& Pccquencourt , à la  fomme  de  onze  mille  neuf 
cent  foixame-onze  livres  feize  fols  quatre  de- 
niers , dont  la  ville  & châtellenie  de  Bouchain 
& celle  de  Pecquencourt , Saint-Aroand  St  Mor- 
tagne  ont  fupporté  enfcmblc  deux  mille  cinq  ccnt 
quarante  - neuf  livres  trois  fols  neuf  deniers  : 
4°.  L'édit  de  février  1780,  portant  prorogation 
jufqu’au  31  décembre  1790,  tant  dclüits  droits 
réfervés  au  profit  de  fa  tnajefté  par  l’édit  d’a- 
vril 1768,  &.  huit  fols  pour  livre  d'iceux,  que 
des  deux  Ibis  pour  livre  81  deux  patars  au  flo- 
rin, impofé  par  l'article  VI  de  l’édit  de  novem- 
bre 1771,  en  fus  de  tous  les  droits  non  excep- 
té» par  cet  édit  , dcfqucls  droits  principaux  j 
deux  fols  pour  livre  ot  deux  patars  au  florin  , 
la  perception  devoir  expirer  au  11  décembre  de 
ladite  année  1780  : 3’.  L’édit  d’août  1781  , qui 
a ordonné  la  perception  au  profit  de  fa  majeflé 
jufqu’au  3 r décembre  1790,  de  deux  nouveaux 
fols  pour  livre  & de  deux  nouveaux  patars  au 
florin  en  fus  de  tous  les  droits  de  fix  deniers  Se 
au-dclfus  , tant  perçu»  qu’abonnés  , fur  lefquels 
les  précédens  huit  lob  pour  livre  dévoient  être  per- 
çus en  exécution  dcfdits  édiude  novembre  J771, 
Finances.  Tome  II. 
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St  février  1780,  aux  feules  exceptions  portées  par 
ledit  édit  d’août  1781  : 6".  Les  arrêts  du  confeil  des 
15  feptembre  1780  & 15  août  1781 , qui  commet- 
tent Henri  Clavcl  pour  foire  la  régie  , recette  & 
recouvrement  des  produits , tant  par  perception  cf- 
feélive  que  par  abonnement , des  droits  principaux 
& fols  pour  livre  ci-dcflus  énoncés , pour  le  tems 
de  fo  régie  qui  a commencé  le  premier  octobre 
1780,  & finira  le  31  décembre  1786.  Sa  majeflé 
en  fe  portant  à étendre , en  faveur  defdites  villes 
de  là  généralité  de  Valenciennes,  les  modérations 
qu’elle  a bien  voulu  accorder  aux  Etats  d’Artois, 
de  Cambra  jr  Scdc  la  Flandre  Walonne,  ainfi  qu’aux 
adminiflrations  des  villes  & bourgs  de  la  Flandre 
maritime  , relativement  à l’exécution  de  ces  édits 
de  février  1780  & août  1781,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  & abonnement  ci-devant  énoncés , a jugé 
en  même  tems  devoir  fixer  d’une  manière  précilc, 
d'yn  côté  ic  montant  des  nouveaux  abonnemens  à 
payer  par  lefditcs  villes  & bourgs  de  la  généra- 
lité de  Valenciennes  , pour  tenir  lieu  dcfdits  droits 
principaux  & fols  pour  livre  , en  réunifiant  tous 
ics  diltriéls  qui  ont  le  même  régime  d’adminiflta- 
tion , St  de  l’autre  le  mode  & les  époques  du  re- 
couvrement qui  dévia  être  foit  dcfdits  abonnemens 
par  Henri  Clavcl  ou  fes  prépofés.  A quoi  voulant 
pourvoir  : Oui  ic  rapport , & c.  Le  roi  étant  en 
ïbn  confeil , a ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

A ITIClt  PREMIER. 

A compter  du  premier  janvier  de  la  préfente 
année  1781 , & jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autre- 
ment ordonné  par  fo  rnajdlé , il  fera  annuelle- 
ment payé , par  les  villes  & adminiflrations  de 
la  généralité  de  Valenciennes  , non  compris  Cam- 
bray & le  Cambrcfis , la  fomme  de  cent  dix-huit 
mille  quatre  cents  livres  par  forme  d’abonnement, 
pour  les  dix  fols  pour  livre  des  droits  & oélrois 
levés  au  profit  defdites  villes  & adminiflrations  ; 
favoir  , pour  les  dix  fols  pour  livre  de  l’oélroi 
de  dcux’liards  au  pot  de  forte  bière  cabarctiêre, 
& droits  des  jurés -brafleurs  & Egard  - gourmet  , 
dont  jouit  la  province  de  Haynault . Ta  fomme 
de  trente-fept  mille  fept  ccm  cinquante  livres; 
par  la  ville  de  Valenciennes , la  fomme  de  qua- 
rante-cinq mille  livres-,  par  la  ville  & châtellenie 
de  Bouchain , la  fomme  de  trois  mille  fept  cent 
trente-fept  livres  dix  fols;  par  la  ville  de  Pccquen- 
court , la  fomme  de  foixante-quinze  livres  fix  fols 
trois  deniers  ; par  la  ville  d’Avefncs  , la  fomme 
de  quinze  cents  livres;  par  la  ville  de  Batay,  la 
fomme  de  neuf  ccnt  fix  livres  cinq  fols  ; par  la 
ville  de  Condé  , la  fomme  de  quatre  mille  deux 
cent  cinquante  livres;  par  la  ville  de  Givet , la 
fomme  de  quatre  mille  livres  ; par  la  ville  de 
Landrecics,  ia  tomme  de  quinze  cent  livres;  par 
la  ville  de  Maubcuge,  la  fomme  de  trois  mille 
neuf  cent  cinquante  livres;  par  la  ville  de  Phi- 
lippe! illc,  1a  lomnic  de  trois  ccnt  foixantc-dcuz 
Ppp 
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livres  dix  fols.;  par  la  ville  du  Quefnoy,  ta  fomme 
de  deux  mille  fcpt  cem  trente-quatre  livres  fcpt 
fols  fix  deniers  ; par  la  ville  de  Solrc-le-chSteau , 
la  fomme  de  trois  cent  cinquante-deux  livres  fept 
fols;  par  1a  ville  de  Saint-Amand  , la  fomme  de 
onze  mille  dix-huit  livres  quinze  fols  -,  & par  la 
ville  & territoire  de  Mortagne  , tant  d’ancienne 
que  de  nouvelle  domination  , la  fomme  de  douze 
cent  foixame  deux  livres  dix-neuf  fols  trois  de- 
niers; revenant  toutes  lefdites  fommes  a celle  de 
cent  dix-huit  mille  quatre  cents  livres  , oui  tant 

3[u’il  plaira  à fa  tnajené  de  laiffer  fubfifler  les  pri- 
ons abonnemens , fera  payée  chaque  année  fans 
frais,  de  quartier  en  quartier,  dont  les  deux  pre- 
miers qui  fe  troivcrom  échus  te  premier  juillet 
prochain  , feront  acquittés  dans  la  première  quin- 
zaine dudit  mois , & ainfî  de  fuite , de  trois  en 
trois  mois  par  lefdites  villes  St  admimftrations  , 
chacune  pour  ce  qui  les  concerne,  entre  les  mains 
de  Henri  Clavel , régifTeur  général  des  aides  & 
autres  droits  y joints , fes  procureurs , commis  on 
prépofés,  à péinc  d’y  être  contraints  comme  pour 
les  propres  deniers  (x  affaires  de  fa  majelté.  N’en- 
tend fa  majdlé  comprendre  dans  lefdits  ahonne- 
mens  les  droits  de  foixamiéme  de  Meufe , pon- 
tonnage de  Givet  , tonlieu  de  Maiibeugc  , péage 
de  Saint-Amand  , de  Thun,  de  Buvcrlot  «t  d’An- 
chin  , pontonnage  d’Aubigny-au-Bacq  & autres 
femblalilcs  droits  exceptés  du  précédent  abonne- 
ment , accordé  par  l’arrêt  du  confcil  du  14  mars 
177)  , à l’égard  dcfquels , jnlqu’à  ce  qu’il  en  foit 
autrement  ordonné  par  fa  ma)efié , elle  veut  que 
les  dix  fols  pour  livre  foient  perçus  en  intégrité  à 
fon  profit  par  ledit  Clavel , fes  receveurs  , commis 
& prépofés , fur  le  pied  de  la  recette  effeélive  du 
principal  ou  particuliérement  abonnés  aux  pro- 
priétaires, fermiers  ou  régifieurs  dcfdits  droits. 

1 I. 

A compter  du  même  jour  premier  janvier  1781 , 
& jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné  par 
la  maicfté  , il  fera  annuellement  payé  par  les  villes 
& adminifirations  de  la  généralité  de  Valenciennes, 
non  compris  Cambray  & le  Cambrcfis , la  fomme  de 
trente-quarre  mille  fcpt  cent  foi  xantc-dix -fcpt  li- 
vres neuf  fols  fix  deniers  , dont  vingt -fix  mille  fcpt 
cent  cinquante-unc  livres  dix-huit  lois , pour  abon- 
nement du  principal  des  droits  de  don  gratuit  ré- 
fervés  au  profit  de  fa  majefté,  par  l'édit  du  mois 
d’avril  1768 , Si  huit  mille  vingt-cinq  livres  onze 
fols  fix  deniers  , pour  ks  fix  lois  pour  livre  , à 
quoi  fa  majcllé  a bien  voulu  quant  à préfcnt , & juf- 
qu’à ce  qu’il  lui  plaife  d'en  ordonner  autrement , 
réduire  a.  modérer  les  dix  fols  pour  livre  auxquels 
lefdits  droits  font  alfujcttis  par  l’édit  du  mois 
d’août  1781  -,  revenant  lefdites  deux  femmes  à celle 
de  trente-quatre  mille  fcpt  cent  foixantc  dix-fept 
livres  neuf  fols  fix  deniers,  dont  il  fera  payé;  la- 
voir , par  la  ville  de  Valenciennes,  dix  nulle  livres 


pour  le  principal , trois  mille  Rvres  pour  la  fix 
fols  pour  livre , 81  en  total  treize  mille  livra , par 
la  ville  & châtellenie  de  Bouchain  , foire  cem  cin- 
quante-une livres  deux  fols  trois  deniers  pour  le 
principal , quatre  cent  quatre-vingt-quinze  livres 
iix  fols  huit  deniers  pour  la  fix  fol»  pour  livre. 
Si  en  total  deux  mille  cent  quarante-fix  livra  huit 
fols  trois  deniers  ; par  la  ville  de  Solcfma  , cinq 
cent  cinquante  livra  pour  le  principal , cent 
foixame-cinq  livres  pour  les  fix  lois  pour  livre , 
& en  total  fcpt  cent  quinze  livres,  pat  la  ville  d’A- 
vcfnes , onze  cem  une  livres  deux  fols  un  denier 
pour  le  principal , trois  cem  trente  livra  fix  fols 
fcpt  deniers  pour  la  fix  fols  pour  livre  , & en  total 
quatorze  cent  trente-une  livra  huit  fols  huit  de- 
niers; par  la  ville  de  Bavay,  trois  cent  foixanre- 
dix-huit  livres  quinze  fols  trois  deniers  pour  le 
principal  , ccnt  treize  livra  douze  fols  fcpt  de- 
niers , pour  les  /ix  fols  pour  livre , & en  total 
quatre  cent  quatre-vingt-douze  livres  , fcpt  fol» 
dix  deniers  ; par  la  ville  de  Condé  , neuf  cem 
dix-fept  livres  quinze  fols  pour  le  principal  , deux 
cem  foixamc-quinac  livra  fix  fols  fiv  deniers  pour 
les  fix  fols  pour  livre  , is  en  total  onze  ccnt  quatre- 
vingt-treize  livres  on  fol  fix  deniers,  par  la  ville 
de  Givet , neuf  ccnt  vingt-huit  livres  quinze  foit 
pour  le  principal  , deux  cent  foixamc-dix-huit 
livra  douze  fols  fix  deniers  pour  la  fix  fols  pour 
livre  ; fit  en  total  douze  cent  fcpt  livra  fept  fols 
fit  deniers  ; par  ta  ville  de  Landrccies , neuf  cent 
cinquante-quatre  livres  huit  fols  dix  deniers  pour 
le  principal , deux  ccnt  quatre-vingt-fix  livra  fix 
fols  huit  deniers  pour  la  fix  fols  pour  livre  , & en 
total  douze  cem  quarante  livra  quinze  fols  fix  de- 
niers ; par  la  ville  de  Maubcugc , fix  ccnt  foixante- 
une  livres  deux  fols  pour  te  principal , cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit livres  fix  fols  huit  deniers  pour 
les  fix  fols  pour  livre , & en  total  huit  ccnt  cin- 
quante-neuf livres  huit  fols  fix  deniers  ; par  la 
ville  de  Philippeville , ccnt  foixame-cinq  livra 
pour  le  principal , quarante-neuf  livres  dix  fols 
pour  la  lis  fols  pour  livre  , & en  total  deux  cent 
quatorze  livra  dix  fols  ; par  la  ville  du  Quefnoy, 
onze  cem  une  livra  deux  fols  un  denier  pour  ic 
principal , trois  cent  trente  livra  fix  fols  neuf 
deniers  pour  la  fix  fols  pour  livre , en  total 
quatorze  cent  trente-une  livra  huit  fols  fix  de- 
niers ; par  la  ville  de  Solre-le-châtcau  , trois  cent 
foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  pour 
le  principal  , cent  dix  livres  pour  les  fix  fols 
pour  livre  , & en  total  quatre  cem  foixantc-feize 
livres  treize  fob  quatre  deniers  ; par  la  ville  de 
Saint-Amand,  fept  mille  fcpt  ccnt  une  livra 
deux  fols  deux  deniers  pour  le  principal  , deux 
mille  trois  cent  dix  livres  fix  fols  neuf  deniers 
pour  la  fix  fols  pour  livre  , & en  total  dix  mille 
onze  livres  huit  fols  onze  deniers  ; & pat  la 
ville  de  Trélen  , deux  cem  foixantc- quinze  li- 
vra pour  le  principal  , quatre-vingt  deux  livres 
dix  lois  pour  la  fix  fols  pour  Livre , & en  total 
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trois  cent  cinqnante-fcpt  livret  dit  fois  ; reve- 
nant tontes  lefditcs  tommes  à celle  de  trente- 
quatre  mille  fept  cent  foi  vante  djx-lept  livret 
neuf  fols  fii  deniers , qui  fera  payée  par  lefditcs 
villes  & adminiitratioiu  , chacune  pour  ce  qui 
les  concerne  , dans  les  mêmes  termes  & de  la 
même  forme  & manière  qui  font  réglés  par  l’ar- 
ticle premier  ei-defi'us  , pour  les  fols  pour  livre  en 
lus  des  droits  & octrois  levés  au  profit  defdites 
villes  & adminiftrations. 

1 1 L 

L’abonnement  annuel  h payer  par  les  villes  & 
province  de  Haynault , comprifes  les  villes  de 
Bouchain  , Pecquencotirr  , Saint-Amand  & Mor- 
sagne,  1 l’exception  feulement  de  Cambray  & du 
Cambrefis  , pour  y tenir  lieu , à compter  dudit 
jour  premier  janvier  178a , lit  jufqu’à  ce  qu’il 
en  foit  autrement  ordonné , de  la  perception  en 
principal  & dix  fols  pour  livre , des  droits  de 
courtiers  - jaugeurs , inlpeéteurs  aux  boitions  & 
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infpeétenrs  aux  boucheries  , fera  Sl  demeurera 
fixé  a la  fomme  de  quarante  mille  neuf  cent 
trente-cinq  livres  ; lavoir,  pour  le  principal  à 
vmgt-fcpt  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  livres, 
& pour  les  dix  fols  pour  livre  i treize  dfille  fix 
cent  quarante-cinq  livres  -,  revenant  defdites  deux 
fortunes  à la  première  du  quarante  mille  neuf 
cent  trente-cinq  livres , laquelle  julqu’i  ce  qu’il 
en  foit  autrement  ordonné  , fera  impofée  & payée 
entre  les  mains  dudit  Clavel  , fes  receveurs  , 
commis  ou  prépofés  , ainfi  & de  la  même  ma- 
nière qu’il  en  a été  ufé  pour  le  paffé  , confor- 
mément aux  arrêts  du  conlcil  des  19  juillet  1774 
(4  1 y février  1777.  Et  feront  au  furplus , tant 
l’édit  du  mois  d’août  1781  , que  les  autres  ré*' 
glcmens  antérieurs , & notamment  énoncés  au 
préfent  arrêt,  exécutés  félon  leur  forme  fit  te- 
neur , en  ce  qui  n’y  eft  dérogé  par  icelui.  En- 
joint fit  majefié  au  ficur  intendant,  &c.  Fait  au 
confeil  d’Etat  du  roi , fit  majefié  y étant , tenu 
à Verfailtes  le  feize  mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-deux. 


ETAT  Jet  femmes  à payer  annuellement  par  les  villes , bourgs  & communautés  de 
la  généralité  de  Valenciennes , pour  tenir  lieu,  par  forme  d'abonnement,  tant  des 
fols  pour  livre  au  profit  du  roi , eh  fus  de  différent  droits , que  du  principal  & fok 
pour  livre  des  droits  ré  ferrés  par  l'édit  d'avril  1768. 


VILLES,  BOURGS 
& 

COMMUNAUTÉS. 

SOLS 

pour  livre 
DES  OCTROIS. 

DROITS  RÉSERVÉS. 

TOTAL 

CÉNÉS.4L 

par 

Communauté. 

PRINCIPAL. 

SOLS 

POUR  LIVRE. 

TOTAL. 

Province  du  Haynault.  . 

Valenciennes 

Bouchin  & fa  châtellenie. 

TJTT- 

57750 
45000 
5757  10 
75  6 j 

I^OO 
pofi  5 
4150 

4000 

595° 

}ol  10 
1754  7 6 

55*  7 

21015  I5 

1161  19  ) 

* 1500 

1.  f.  j. 

l.  f.  d. 

L f.  d. 

l f.  d. 
57750 
48000 
588 j 18  5 

75  * 5 
1941  8 8 
1498  IX  10 
5445  * fi 
5*07  7 fi 
4809  8 fi 
577 

4KS5  1 fi 
8x9  » 4 
X1053  5 11 

ixfix  19  5 

7,5 

X740  14  6 
557  10 

10000 
ksv  1 5 

JOOO 

m 6 8 

2)000 

1146  8 ) 

Avefnes 

ülva7; 

Conde 

Givet 

Maubeuge. ........ 

Philippevillc 

^CIOOV 

S<>lre-le-chiteau 

Saint-Amand 

Mortagne 

IIOI  X I 

578  >5  5 
9*7  if 
9*8  if 
661  X 

I(S5 

2IOI  1 I 

5 66  *5  4 

7701  X X 

550  6 7 
"i  7 

*75  6 6 

X78  ix  6 
198  6 6 

49  10 
550  fi  9 
210 

1)20  6 9 

14;!  8 8 
49*  7 10 
ttÿ}  I 6 

1107  7 6 
859  8 fi 
X14  10 
1451  8 fi 
47*  *5  4 

2001 I 8 12 

Sole  fine 

Landrecies.  ....... 

Trélon. 

55°  » 

954  8 10 
*75 

ifi* 

xSfi  fi  8 
8x  10 

1x40  15  fi 
557  10 

X6741  18 

80x5  t 1 6 

54777  9 * 

145177  9 6 

Fpp  ij 


Digitized  by  Google 


H E N 


✓ /■ 


484  HEM  H E N 

A l’égard  des  droits  "de  traites , le  Haynault  cil 
mis  au  rang  des  provinces  étrangères.  Ce  qui  a 
été  dit  à ce  fujet  pour  la  Flandre  , tll  commun 
au  Hiynault,  dont  1a  condition  cil  la  même  fur 
ce  point. 

HÉMAN,  terme  des  finances  de  Suède,  par 
lequel  on  déligne  une  portion  de  terrain  fur  la- 
quelle les  tas  es  font  établies.  On  évalue  la  taxe 
d’un  htman , au  neuvième  de  ce  qu’il  rapporte. 

HENRICHEMONT.  Principauté  A'Htnnckt- 
mmt  St  de  Boisbellc , qui  a long-tcms  appartenu 
il  la  maifon  de  Béthune,  Si  qui  eft  enclavée  dam 
le  Berry.  Comme  clic  jouifloit  de  l’alFranchiHc- 
ment  abfolu  des  droits  des  fermes,  c’eil-à-dire  , 
de  l’exemption  des  droits  de  gabelles;  qu’elle  n’é- 
toit  pas  fotimifc  au  privilège  evelufif  du  taliac  , 
qui  le  cultivoit  dans  Ton  territoire,  ni  aux  droits 
d’aides,  non  plus  qu’à  ceux  des  domaines,  cette 
immunité  particulière  donnoit  lieu  , fur-tout  re- 
lativement au  fel , à une  contrebande  qui  fc  ré- 
pandoit  fur  tous  les  environs. 

Cet  état  des  chofes  cxcitoit  fans  ceffe  les  plain- 
tes des  fermiers  du  roi  , qui  ne  pouvoient  oppo- 
fer  que  des  moyens  impuiuans  à l'appàt  qu’il  pré- 
fentoit  à la  cupidité. 

Dans  la  vue  de  faire  ccffer  ce  défordre,  le  feu 
roi  prit  le  parti  d’acquérir  cette  principauté  , par 
contrat  d'échange  du  14  feptembre  17 66  , & d’a- 
bolir , par  édit  du  mois  de  décembre  1771,  tous 
les  privilèges  dont  elle  avoit  joui  jufqucs-là. 

Cette  dernière  loi , concernant  les  diverfes  par- 
ties de  finance , on  peut  d’autant  moins  fc  dif- 
penfer  de  la  rapporter , qu’elle  rappelle  tous  les 
réglcmcns  applicables  à chacune  de  ces  parties. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  préfens  &.  avenir  ; Salut. 
En  acquérant  par  contrat  d’échange  du  14  fep- 
tembre 1766  la  principauté  A’HenricAtmont  & de 
tioi  sbcllc  enclavée  dans  notre  prov  incc  du  Berry , 
nous  nous  fommes  fur-tout  propofés  do  remédier 
aux  abus  dont  les  franchifes  de  cette  principauté 
étoient  la  fource , nous  avons  reconnu  que  le 
fel  qui  s’y  diftribuoit  à plus  bas  prix  que  dans 
nos  greniers  voilins,  étoit  l’aliment  d’un  faux  fau- 
nage  confidérablc  ; nous  avons  aultt  reconnu  que 
l’exemption  de  nos  droits  d’aides  &.  domaine 
étoit  une  occafioo  continuelle  de  fraudes  & de 
contraventions  qu’il  étoit  important  de  prévenir; 
nous  avons  d’ailleurs  confidéré  que  le?  habitans 
A’Hrarickeawni  & de  Boisbclle  , qui , par  la  réunion 
de  cette  principauté  au  domaine  de  la  couronne , 
participent  à tons  les  avantages  dont  jouiliènt  , 
fous  notre  gouvernement , nos  anciens  & fidèles 
fujets  de  la  province  du  Berry  , dévoient  con- 
tribuer comme  eux , aux  charges  de  notre  Etat. 


Par  ces  motifs  , nous  avons  compris  ladite  prin- 
cipauté dans  le  bail  général  de  nos  fermes  paffé 
à Julien  Alarerrc  par  réfultat  de  notre  confeil 
du  19  mai  1767  , ainfi  que  dans  l’arrêt  de  prife 
de  polfeindu  dudit  bail  du  14  hovembre  fuivant, 
& nous  avons  réfolu  d’établir  l'uniformité  entre 
les  droits  qui  s’y  percevront  à l’avenir  fit  ceux 
qui  ont  lieu  dans  la  province  du  Berry , jufou’à 
ce  que  l'acquittement  des  dettes  de  notre  Etat 
permette  à notre  tendreffe  pour  nos  peuples  de 
diminuer  les  iittpofitions  que  les  malheurs  des 
teins  nous  ont  obligé  4c  proroger  ou  d’établir. 
A ces  caufcs  , & autres  à ce  nom  mouvant , de 
l’avis  de  notre  con(eil  & de  notre  certaine  feien- 
ce , pleine  jpuiffance  & autorité  royale , nous 
avons , par  le  préfent  édit  , perpétue!  de  irrévo- 
cable , dit , flatué  & ordonné  , difons , flattions 
& ordonnons , voulons  & nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Ab.tici.ii  Premier. 

A commencer  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  édit  , le  fel  fera  dillribué  aux  habitans 
de  la  principauté  A'HtnricAemont  & de  Boisbclle , 
au  même  prix  qu’il  fc  vend  au  grenier  de  San- 
cerre  ; favoir  , à raifon  de  quatante-unc  livres  par 
minot  en  prix  principal,  de  quarante  deux  fols 
fix  deniers  pour  droits  manuels  & dix-fept  livres 
cinq  fols  pour  les  huit  fols  pour  livre,  tant  du  prix 
principal  que  des  droits  manuels  revenant  en- 
tetnbie  icfditcs  fommes  à celle  de  foixantc  livret 
fept  fols  fix  deniers  par  minot , le  tout  confor- 
mément à l’article  1"  du  titre  premier  du  titre  V 
de  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1680  , 
à nos  déclarations  des  j mars  1705 , 7 mai  1715  , 

iaoût  17^1 , j février  1760,11  novembre  17 6j, 
à notre  édit  au  mois  de  novembre  1771. 

1 I. 

Il  fera  , à la  diligence  de  l’adjudicataire  de 
nos  fermes  générales , établi  en  la  ville  d’Henri- 
chemont  un  grenier  à fel  de  vente  volontaire  dont 
le  r effort  s’étendra  fur  les  villes , bourgs , pa- 
roiffes , annexes , villages  , écarts  St  hameaux  qui 
compofent  la  principauté  d' lienrUhtmont  St  de 
Boisbclle  ou  qui  en  dépefldent. 

I I I. 

Seront  tenus  lefdits  habitans  de  prendre  Si 
lever  leur  fel  audit  grenier  d’Htnriehemani , tant 
pour  pot  & filière , que  pour  greffes  falaifoift  , 
conformément  à ce  qui  efl  preferit  par  notre  or- 
donnance du  mois  de  mai  1680,  déclarations  , 
arrêts  , réglcmcns  polléricurcment  rendus  fur  le 
fait  des  gabelles , & les  levées  qu’ils  feront  audit 
grenier,  feront  fuivies  fur  le  fexté  qui  en  fera  fait 
& tenu  dans  la  forme  ordinaire  par  le  reciicur 
des  gabelles  qui  fêta  établi  ; défendons  auxdits 
habitans  de  prendre  du  fel  ailleurs  qu’audit  £re- 
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nier,  & de  fe  fervir  d'jutre  fel  que  celui  qu’ils  y 
aurons  levé , fous  les  peines  portées  par  lefdiics 
ordonnances  , déclarations , arrêts  & réglement 
qui  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  dans 
l’étendue  de  ladite  principauté. 

I V. 

Et  de  la  mime  autorité  que  dédits,  nous  avons 
créé  & érigé , créons  & érigeons  en  titre  d’office 
dans  ladite  ville  dJHcnrichcmont , un  notre  con— 
feiller-prélidcnt , un  notre  confeiller-grenetier , un 
notre  confcillcr-contrôlcur , un  notre  confeillcr- 
procureur  du  roi  & un  greffier  , pour  compofer  une 
juridiction  particulière,  & connoitrc , privativc- 
ment  à tous  autres  juges,  des  affaires  tant  civiles 
que  criminelles  concernant  nos  gabelles  dans  le 
reffort  dudit  grenier,  avec  les  mêmes  fonélions , 
gages , attributions  , franc-falé,  rang,  exemptions 
& privilèges  dont  jouiffem  les  officiers  des  greniers 
à Ici  de  la  généralité  de  Bourges , en  vertu  des 
édits  de  leur  création  fans  aucuns  excepter , en- 
core qu’ils  ne  foient  plus  amplement  expliqués4,  & 
en  attendant  que  lefdits  offices  fuient  levés , vou- 
lons que  nos  officiers  du  grenier  de  Sanccrrc  con- 
noiffent , tant  au  civil  qu’au  criminel , de  toutes 
les  contraventions  à notre  ordonnance  du  mois 
de  mai  1680  & autres  réglcmcns  concernant  les 
gabelles , qui  pourraient  fc  commettre  dans  l’é- 
tendue de  ladite  principauté  d’ Ucnrichtmont  & de 
Boisbelle. 

V. 

Seront  les  acquéreurs  dcfdits  offices  reçus  & 
indallés  par  les  mêmes  officiers , tout  ainli  & de  la 
même  manière  que  les  officiers  des  autres  greniers 
à fcl , en  vertu  des  provilîons  qui  leur  feront  ex- 
pédiées en  notre  grande  chancellerie , en  payant 
le  tiers  des  droits  ordinaires  du  marc  d’or,  d’en- 
régiftrement  & de  fceau  , & de  ceux  de  récep- 
tion & inftallation  , ■&  ce  pour  les  premiers  pour- 
vus feulement , & fans  tirer  à conséquence  : per- 
mettons à toutes  perfonnes  nobles , officiers  de 
judicaturc  tk  de  finance , marchands  , négociant , 
& autres  particuliers,  d’acquérir  & exercer  lef- 
dits office-  fans  incomptabilité  ni  dérogeance,  en 
payant  les  finances  qui  feront  réglées  en  notre 
confeii. 

V 1. 

Etabliffons , à commencer  de  la  publication  du 
préfent  édit , le  privilège  exclufif  de  la  vente  du 
tabac  dans  ladite  principauté  de  Boisbelle  & d’Htn- 
richement  ; défendons  de  planter  & cultiver  aucun 
tabac , dans  toute  fon  étendue  ; ordonnons  que 
les  tabacs  y foient  vendus  pat  les  commis  & <!éM- 
tans  prépoîcs  par  l’adjudicataire  de  nos  fermes 
generales  & de  celle-  du  tabac,  aux  prix  fi.éj 
pour  Us  provinces  de  ladite  ferme , le  tout  confor- 
mément à notre  ordonnance  du  mois  de  juillet 
tfiSi  , fi  nos  déclaration.-  des  17  oélobrc  1710 
premier  août  1711 , 14  août  17^8  & 17  mars  1767’ 
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& autres  réglcmcns  concernant  notredite  ferme 
du  tabac  , qui  feront  exécutés  félon  leur  forme 
Si  teneur , « fous  les  peines  y portées,  dam  re- 
tendue de  ladite  principauté. 


V I I. 

A partir  également  de  la  publication  du  pré-*  * 
lent  édit  , nos  droits  de  huitième  , fubvention 
lauge  & courtage  fur  les  vins,  caux-dc-vie  & au- 
très  boiflons  vendues  en  detail , le  droit  annuel  , 
ceux  de  formule  & ceux  de  courtiers , commif- 
lionnaircs  , jaugeurs , avec  les  huit  fols  pour  livre 
tant  anciens  que  nouveaux  defdits  droits  , feront 
levés  dans  toute  l’étendue  de  ladite  principauté 
& dans  tous  tes  cas  où  ils  font  dus , tels  qu’ils  fc 
perçoivent  aéhicllemenr  dans  l'élection  de  Bour- 
ges dans  laquelle  ladite  principauté  fera  comprife , 

& dont  clic  fera  dépendante  , laquelle  perception 
lera  fane  conformément  a notre  ordonnance  du 
mois  de  juin  1680  ; fi  la  déclaration  du  10  oéto- 
bre  1689,  aux  édits,  déclarations  & réglcmcns 
qui  ont  établi  ou  prorogé  lefdits  droits  & les 
fols  pour  livre  d’iceux',  notamment  fi  ledit  du 
mots  de  novembre  1771  , & fous  les  peines  por- 
tées auxdites  ordonnances , édits  , déclarations  & 
réglcmcns. 

VIII. 

Ordonnons  qu’à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  prêtent  édit , les  droits  du  contrôle  des 
aéles  des  notaires , les  droits  d’infinuation  & ccn- 
nemc  denier  feront  perçus  dans  ladite  prinuipauté 
dHtnnchtmont  St  dépendances , conformément  aux 
édus  du  mois  de  mars  1695  , déclarations  du 
10  mars  1708  , & 19  feptembre  171a  , les  droits 
de  contrôle  & d’infinuation  des  aéles  fous  figna- 
ture  privée , conformement  fi  l’édit  du  mois  d'oc- 
tobre 170$ , déclarations  des  ao  mars  1708  & 
a9  ieptembre  I7aa,  & fur  le  pied  des  tarifs  joints 
auxdites  déclarations  de  I7aa , pour  le  contrôle 
« I infirmation  des  aéles  qui  feront  paffés  & fi 
compter  du  jo#*de  ladite  publication  ; & ’fi  l’é- 
gard des  aéles  qui  ont  été  & feront  palfés  parde- 
vant  les  notaires  & autres  perfonnes  publiques  de 
ladite  principauté  , depuis  & compris  ledit  jour  & 
antérieurement , ils  nu  pourront  être  produits  en 
juftice , ni  mis  en  exécution  dans  les  lieux  où  le 
contrôle  étoit  établi , qu’ils  n’ayent  été  préalable- 
ment contrôlés , & les  droits  payés  conformé- 
4 JK»  déclarations  des  10  mars  1676  , & 

6 décembre  1707;  comme  auffi  ordonnons  que 
les  droits  de  petit-feel  des  aeles  judiciaires,  fe- 
ront payés  fur  le  pied  du  tarif  du  10  mars  1708 
ceux  de  contrôjc  des  exploits  & cnrégiftretnenù 
des  faifics  mohiliaircs  , conformément  h la  décla- 
ration du  a»  février  1677,  aux  édits  des  mois  de 
mars  & feptembre  1704  , & autres  réglcmens  ren- 
dus en  conféquence.  Les  droits  d'échange  con- 
formement à l’édit  du  mois  de  mai  164e  dé- 
claration du  ao  mars  1673 , & autre  édit  du  mois 
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de  février  *674 •,  1er  droits  4 émolument  de»  gref- 
fes ; les  droits  de  préfentation  , défaut  , congé» 
& affirmations  de  voyage  , 4 contrôle  d’iceux  réu- 
nis au»  domaines  pai  notre  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1715  ; les  droits  réfervés  par  les  édits  des 
mois  d’août  1716,  janvier  4 novembre  1717,  ré- 
duits 4 modérés  par  notre  déclaiation  du  5 août 
171  i , pour  tous  les  droits  avoir  lieu,  Il  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  préfent  édit  ; 
ordonnons  pareillement  que  les  roturiers  polfé- 
dans  tiets  4 biens  nobles  dans  l’étendue  de  la- 
dite principauté  4 dépendances  , feront  tenus  de 
fournir  dans  trois  mois , à compter  dudit  jour , 
aux  bureaux  qui  feront  établis , des  déclarations 
defdits  biens , 4 d’en  payer  les  droits  de  franc- 
fief  pour  vingt  années , à compter  dudit  jour  ; 
comme  aufli  les  gens  de  main-morte  feront  pareil- 
lement tenus  de  fournir  des  déclarations  des  biens 
immeubles  ou  rentes  foncières  qu’ils  acquerront  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  à compter  du  même  jour, 
après  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permiffion , con- 
formément à notre  édit  du  mois  d’août  1749,  4 
d’en  payer  les  droits  d’amortiirement , nouvel  ac- 
quêt lit  indemnité  , ainfi  qu’il  cft  ordonné  par 
les  déclarations  du  9 mars  1700, 7 juillet  1701, 
édit  du  mois  de  mai  1708  ; & par  notre  décla- 
ration du  ai  novembre  1714  ; tous  lcfquels  droits , 
enfcmble  les  huit  fols  pour  livre  d’iccux  proio- 
gés  ou  établis  par  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1771  , feront  perçus  fuivans  les  réglemeus  inter- 
venus fur  chaque  matière.  Si  donnons  en  man- 
dement , 4c. 

L’année  fuivante  des  lettres-patentes  du  16  mai 
177)  , alfujettirent  la  même  principauté , aux  droits 
impofés  fur  les  cuirs  & les  peaux  tannées  & 
apprêtées , 4 clics  ont  ordonné  que  la  régie  4 
la  perception  de  ces  droits , s'y  feroient  de  la 
même  manière  que  dans  les  autres  provinces  du 
royaume. 

HOLLANDE,  (finances  de  fa)  C’cft  d’après 
la  collcéiion  imprimée  au  Louvre , que  nous  don- 
nons ici  tout  ce  qui  concerne  les  finances  de  cet 
Etat. 

Les  impôts  font  extrêmement  multipliés  en 
Hollande  : le  nombre  4 la  nature  de  ces  diffé- 
rens  impôts  parodient  môme  difficiles  fi  concilier, 
avec  ce  que  femblcroient  exiger  l’induitne  4 le 
commerce. 

Les  dettes  publiques  font  divifées  en  obliga- 
tions des  Etats  généraux,  des  provinces , des  villes 
4 des  amirautés. 

La  république  doit  environ  un  milliard  de  flo- 
rins (deux  milliards  cent  millions  monnoie  de 
France)  4 la  Hollande  , dont  la  contribution  aux 
charges  ordinaires  cft  de  cinquante- fept  florins 
quatorze  fols  huit  deniers  par  cent  florins , con- 


H t)  L 

I tribne  dam  la  môme  proportion  fi  l'acquittement 

1 des  dettes. 

A mcfurc  que  ces  dettes  fe  font  accrues , on 
, .1  tellement  augmenté  les  impôts,  que  depuis  trois 
années  que  le  comité  de  Raadt  , qui  repréfente 
les  états  de  la  province , 4 qui  dl  préfidé  par  le 
premier  noble  de  Hollande , fait  travailler  au  ta- 
bleau général  de  ces  impôts , l’ouvrage  efl  fi  peins 
fi  moitié. 

La  perception  des  impôt»  a été  en  ferme  juf- 

au’fi  (avènement  de  Guillaume  IV  au  flathouderat. 

fut  reconnu  4 conflaté  par  les  recherches  que 
ce  prince  fit  faire  , que  d’un  florin  d’impôt  , il 
n’entroit  pas  cinq  fols  dans  la  caiffe  du  receveur- 
général.  Il  propoû  la  fuppreffion  des  fermes,  4 
cette  propolition  n’ayant  point  été  reçue  , il  la 
fit  imprimer  4 répandre  dans  le  public.  Les  ef- 
prlts  s’échauffèrent , les  maifons  4 les  bureaux 
des  fermiers  forent  pillés  4 détruits  dans  tontes 
les  villes  de  la  Hollande  ; 4 depuis  cette  fuppref- 
fion, la  régie  fait  rentrer  un  peu  plus  de  la  moi- 
tié de  l’impôt  dans  la  caiffe  publique.  . 

Les  impôts  font  divifés  en  droit»  d’appréciation , 
d’entrée  , de  forrie  , 4 de  poids  ; 

En  accifes , ou  droits  fur  le»  confonunatiom  ; 

En  droits  perfonoels  4 réels. 

Tous  ces  droits  font  réglés  par  des  tarifs,  4 
par  une  multitude  d’ordonnances  anciennes  4 nou- 
velles , émanées , tant  des  Etats  de  la  province  que 
des  Régences  des  villes. 

Droit!  d'appréciation  , d' entrée , de  /ortie,  de  poidt 
Ce  d’aceijes. 

Le  tarif  qui  règle  ces  droits  efl  divifé  en  trois 
colonnes.  La  première  contient  l’appréciation  des 
marchandées  4 denrées  ; la  féconde  , le  droit  d’en- 
trée ; 4 la  troilieme , le  droit  de  fortie. 

Dam  la  première  colonne  font  rappcllées  tou- 
tes les  marchandées  4 denrées  brutes  4 fabri- 
quées , qui  entrent  4 qui  fortent  tant  par  terre 
que  par  catt.  Les  droits  fi  la  fortie  font  réglés  fi  un 
pour  cent  de  la  valeur , 4 les  droits  fi  rentrée , 
fi  deux  pour  ccnt.  On  perçoit  en  fus , fous  le 
nom  de  convoi , un  tiers  pour  cent  fi  l’entrée,  4 
un  pour  cent  fi  la  fortie. 

Le  tarif  contient  une  multitude  d’exceptions , 
dont  les  unes  font  fi  charge  au  commerce;  4 d’au- 
tres , mais  en  périt  nombre  , le  fàvorifem.  Il  y a 
pluficurs  marchandées  qui  ne  font  pojjpt  comprî- 
tes dam  le  tarif,  parce  que  la  fabrication  n'en 
étoit  pas  établie  lors  de  la  formation  du  tarif; 

• d’autres  , dont  l’appréciation  n’eft  point  portée 
affer.  haut  ; d’autres  enfin , dont  l’appréciation  ou 
cflimation  efl  de  beaucoup  trop  forte  , de  manière 
que  ce  tarif  ell  très-gênant  pour  le  commerce. 
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Le  négociant  efl  tenu  de  déclarer  la  valeur  des 
marchandifcs  qui  ne  font  point  comprifcs  dans  le 
tarif',  il  peut  auffi  déclarer , au-délfous  du  montant 
de  l’appréciation , 1a  valeur  de  ceux  qui  y font 
rappellées.  Cette  faculté  eft  fondée  fur  les  révo- 
lutions & les  variations  qui  furviennent  dans  les 
prix  des  différentes  marchand]  fes  , de  manière  que 
torique  le  négociant  trouve  l’appréciation  portée 
par  le  tarif,  trop  forte  , il  peut  déclarer  la  valeur 
de  la  marchandife  au-deffotts  : St  lorfqu’au  con- 
traire l’appréciation  portée  par  ce  tarif  lui  eft 
avanrageule , il  1a  fuit,  & par  ce  moyen  11  paye 
moins  de  droits  que  la  marchandife  n’en  devroit 
fupporrer. 

Les  commis  font  atttorifés  il  prendre  le;  mar- 
chand! fes  fur  le  pied  de  la  valeur  qui  eft  déclarée , 
en  la  payant  comptant , St  en  y ajoutant  un  cin- 
quième en  fus. 

Ainfi  le  négociant , pour  diminuer  ce  droit , ne 
déclare  jamais  la  véritable  valeur  de  1a  marchan- 
dife ; St  comme , dans  le  fût , les  commis  n’cx cr- 
éent jamais  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  , les 
négociant  donnent  toujours  aux  marchandifcs  St 
denrées  , une  valeur  inférieure  à la  valeur  qu'elles 
ont  réellement. 

La  circonflancc,  d’ailleurs,  que  les  denrées  & 
marchandifcs , dès  qu  elles  font  entrées , ne  font 
plus  fujettes  il  aucune  viftte,  donne  lieu  à des  frau- 
des de  tous  genres. 

Indépendamment  des  droits  d’entrée  & de  for- 
tie  que  l’on  vient  de  rappeller , on  paye  un  pour 
ccnt , fur  les  marchandifcs  qui  viennent  du  Levant, 
& deux  pour  ccnt  fur  celles  qui  viennent  de  Smir- 
ne  & d’Alep  -,  les  vaifteaux  Hollandois  qui  par- 
tent pour  le  Levant  , payent  un  florin,  (qua- 
rante-deux fols  monnoic  de  France  ) par  deux 
tonneaux. 

Ces  derniers  droits  fort  employés  à l’entretien 
de  la  chambre  de  direction  du  commerce  du  Le- 
vant , au  payement  des  appointemens  des  conflits 
dans  les  Echelles,  à la  moitié  de  ceux  de  l’ambaf- 
fadeur  à la  Porte,  & aux  autres  frais  qu'exige  1a 
dtréclion  de  ce  commerce. 

La  perception  des  droits  d’entrée  & de  fortie 
eft  confiée  aux  amirautés , qui  font  chargées  de 
Pentreticn  des  ports  ; elles  rendent  compte  de 
leur  recette  & dépenfc  à la  chambre  des  comptes 
de  leur  généralité-,  elles  connoiffent  auift  de  tou- 
tes les  comeftations  relatives  1 la  perception  de 
ces  droits. 

Droits  de  foids. 

Le  droit  de  poids  eft  réglé  par  un  tarif  divifé 
en  droits  pour  la  ville , qui  font  très-modérés , & 
en  droits  pour  le  plar-pays , qui  font  infiniment 
plus  forts  : ce  tarif  a le  défaut  de  n’étre  point 
relatif  à l’état  aéluci  du  commerce. 
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Chaque  -ville  a un  poids  puhtic , & k mime  • 
tarif;  perfonne  «te  peut  avoir  de  grandes  balances 
pour  pefer  les  marchandifes  qui  Ce  vendent  en  gros! 

Le  droit  s’acquitte  autant  de  fois  que  les  mar- 
ebandifes  font  vendues , cédées  ou  tranfportécs. 

Celles  qui  , des  villages , font  tranfportécs  dans 
les  villes,  quand  même  elles  anroient  acquitté  le 
droit  de  poids , le  payent  encore  de  nouveau  dans 
tes  villes  où  elles  font  tranfportées- 

Aucune  marchandife  ne  peut  être  livrée,  fans 
que  ce  droit  ait  été  payé , à peine  de  confifcation. 

Aceifu. 

On  perçoit  dans  toute  l’étendue  de  la  Hollande, 
fous  la  dénomination  d’accife»,  des  droits  à la 
confommation  des  vins  & liqueurs  fortes , des  vi-r 
naigres,  dé  la  bière,  des  grains  de  toute  cfpèce, 
des  farines , des  fruits , des  pommes  de  terre , du 
beurre , du  bois  à bâtir  fit  à brûler  ; fur  la  tourbe, 
le  charbon  , le  fcl , le  fàvon  , le  poiffon , le  tabac’, 
les  pipes  à fumer,  le  plomb , les  tuiles , les  briques, 
les  pierres  de  toute  efpècc , & fur  le  marbre. 

Chaque  ville,  à ces  droits  en  ajoute  d’autres, 
qui  font  plus  ou  moins  forts  , & qui  font  d'au- 
tant plus  abufifV  , que  leur  fixation  dépend  entiè- 
rement des  régences  particulières  qui  les  établiffcnr 
d elles-mêmes  , & fans  avoir  prcfque  jamais  re- 
cours à aucune  autorifation  ; ce  qu'elles  n’avoienr 
point , avant  la  révolution  dit  gouvernement , la 
liberté  de  faire,  fans  une  pcrmiffion  des  comtes 
repréfentés  aujourd’hui  par  les  Etats  de  la  province! 

Certe  faculté  , ou  plutét  cet  abus,  s’eu  intro- 
duit jufques  dans  les  campagnes , où  ceux  qui  foor 
à la  tète  de  la  communauté  établiffcm  des  droits 
de  ce  genre , de  manière  que  dans  tous  les  lieux 
outre  l’accife  de  la  province,  on  paye  encore  une 
accilc  municipale. 

Les  vins  payent  à l’entrée  cinq  florins  cinq  fols, 
(once  livres  fix  fols)  par  tonneau  de  quatre  bar- 
riques; dt  pour  l’accife  de  la  province,  dans  les 
endroits  oit  ils  font  conlommés  , ils  payent  vingt- 
huit  florins  quatorze  foU,  (cinquante-neuf  livres 
cinq  fols  fut  deniers  monnoic  de  France)  par  bar- 
rique de  deux  cent  Toisante  & dix  bouteilles. 
Ceux  qui  font  deftinés  pour  les  cahareticrs  & au- 
tres marchands  qui  vendent  en  détail  , payent 
trente-quatre  florins  quatorze  fols,  (foixante-douze 
livres  dix  fols)  par  barrique. 

II  eft  défendu  aux  villes  de  rien  impofer  au-delà 
fur  les  vins  : c’eft  le  fettl  article  de  l’accife  fur  le- 
quel les  Etats  aient  gêné  la  liberté  des  régences 
des  villes. 

La  bière  paye  pour  l’accife  de  la  province,  un 
florin  dix  fols , ( deux  livres  douze  fols  ) par  tonne 
& un  dixiéme  en  fus  ; dt  en  joignant  ces  droits  à 
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l’accife  particulière  des  villes  , la  bière  paye  com- 
munément deux  florins  huit  fols  , (quatre  livres 
douze  fols)  par  demi-tonne. 

La  petite  bière  & la  bière  aigre  ou  gâtée , eft 
exempte  de  droits. 

La  bière  nouvelle , qui  fc  confomme  dans  le 
plat-pays , pendant  les  mois  de  juin  , juillet  & 
août , ne  paye  que  quinze  fols  par  tonne  , lorfque 
le  prix  de  cette  bière  n’excède  pas  trois  florins, 
(fix  livres  fix  fols)  par  tonne. 

La  bière  qui  fc  confomme  à bord  des  bâtimens 
de  navigation  , tant  intérieure  qu’au-dehors , f»)  c 
douze  lois , St  le  dixiéme  d’augmentation,  de  quel- 
que qualité  que  foit  cette  bière. 

Les  bières  qui  font  importées  en  Hollande  des 
flx  autres  provinces , payent  des  droits  plus  forts. 

Celles  qui  viennent  d’Angleterre  , de  Liège,  ou 
autres  pays  étrangers,  payent  douze  florins  .(vingt- 
cinq  livres  quatre  fols)  par  tonne.  Les  bières 
même  du  pays , qui  font  dépofées  dans  des  vaif- 
feaux  ou  futailles  étrangères  , payent  ce  même 
droit. 

Les  vinaigres  du  pays,  & ceux  venant  des  pays 
étrangers,  qui  font  faits  avec  le  vin  St  le  cidre, 
payent , pour  deux  cent  quarante  bouteilles  , qua- 
tre florins  feize  fols,  (neuf  livres  quatre  fols.) 

Ceux  qui  font  fabriqués  avec  des  fruits  ou  eaux- 
de-vic  de  grains , payent  trois  florins  douze  fols , 
(fix  livres  dix-huit  lofs)  81  les  vinaigres  faits  avec 
la  bière  , payent , à raifon  de  deux  cent  trente- 
quatre  bouteilles,  un  florin  cinq  fols,  (deux  li- 
vres fept  fols  ) le  tout  avec  un  dixième  d’augmen- 
tation. 

Toutes  les  eaux-dc-vie  de  grains , & tous  les 
vins  de  liqueurs , même  ceux  d’abfynthc  , de  ge- 
nièvre , ou  autre  de  ce  genre  , paient  des  droits 
différons , & lorfqu’une  cfoècc  cli  mêlée  avec 
l’autre,  (bit  pour  un  tiers,  (oit  pour  un  quart,  ou 
plus  ou  moins , les  droits  font  calculés  8 c payés  à 
raifon  de  la  quantité  de  chaque  cfpècc-,  ce  qui  fuit 
des  calculs  â l’infini , 8c  donne  lieu  fum  ent  à des 
abus  8c  à des  difculCons  ircs-difficiles  â prévenir 
& â terminer. 

Indépendamment  de  tons  ces  droits , tomes  les 
liqueurs  qui  font  importées  dans  la  Hollande , 
payent , de  quelque  lieu  qu’elles  viennent,  favoir, 
les  liqueurs  fortes , à raifon  de  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  bouteilles  , quatorze  florins  , (vingt- 
neuf  livres  huit  fols)  oc  les  liqueurs  communes, 
à raifon  de  neuf  florins  treize  fols  , (dix-neuf  li- 
vres onze  fols  ) outre  le  dixième  d’augmentation. 

Toutes  les  denrées  & marchandées  qui  fe  ven- 
dent à la  mefure  ronde , font  taxées  a des  droits 
très-modiques. 


Le  lait  de  froment  paye  un  florin  deux  fols  huit 
deniers,  (quarante-quatre  fols  huit  deniers)  le 
lafl  faifant  deux  tonneaux  de  mer , flt  les  autres 
grains  à proportion.  Le  tonneau  de  ciment , fiz 
lois  ; celui  de  chaux  , trois  fols;  8c  les  douze  cents 
livres  pefant  de  houblon  , quatre  fols  fix  deniers. 

L’accife  fur  les  farines  varie  fuivant  les  lieux  & 
la  qualité  de  ces  farines;  8c  en  joignant  i cette 
accife  celle  de  l’endroit  où  ccs  marchandifcs  fe 
confomment , ces  deux  droits  réunis,  avec  le  dixiè- 
me en  fus,  doublent  prcfquc  par-tout  le  prix  na- 
turcl  de  la  farine.  11  cfl  défendu  aux  boulangers 
de  vendre-  le  pain  bis  au-deflbus  du  pain  blanc; 
mais  on  laifleaux  bourgeois  la  faculté  de  faire  leur 
pain  chez  eux  , comme  ils  le  jngent  à propos. 

Les  amidonniers  payent  par  lafl , pour  les  grains 
qu’ils  einployent  dans  leurs  fabriques , quatorze 
florins  quatre  fols,  (vingt-neuf  livres  douze  fois) 
il  leur  cfl  défendu  d’employer  des  pommes  de 
terre. 

Les  brafleurs  St  diflillateurs  ne  payent  qne  trois 
florins  (fix  livres  fix  fols)  du  lafl  de  froment, 
trente  fols  par  lafl  de  fcigle , 8c  un  florin  ( deux 
livres  deux  fols  ) du  lafl  d’orge  , ou  blcd-farralin. 

Le  plat-pays  ne  peut  introduire  dans  les  villes , 
du  pain  011  autres  denrées  de  boulangerie  , qu’en 
payant  un  florin  fept  fols,  (deux  livres  neuf  fols) 
par  cent  livres  pelant.  Les  villes , au  contraire, 
peuvent  en  envoyer  dans  le  plat-pays  fans  rien 
payer  ; mais  lorfque  le  pain  8c  la  farine  font  por- 
tés d’upc  ville  dans  une  autre , on  paye  le  demi- 
droit  clans  la  ville  où  ils  doivent  être  confommcs. 
11  en. cfl  de  même  du  pain,  du  bifeuit,  de  la  fa- 
rine , qui  font  tranfportc-s  d'une  ville  â l’autre 
pour  lapprovifionnement  des  vaiflcaux  , on  per- 
çoit le  demi-droit , 8t  on  paye  , en  outre,  l’accife 

fiarticulière  dans  toutes  les  villes  8t  les  villages  de 
a route , â moins  que  le  grain  n’ait  été  rnouiu 
dans  le  diflriél  de  la  deflination. 

La  farine , le  bifeuit  , 8t  le  pain  qui  fortent  de 
la  province  de  Hollande  , & ceux  qui  font  deflinés 
polir  les  bâtimens  de  pèche , ne  payent  aucuns 
droits. 

Dans  le  plat  - pays  , chaque  collcétcur  forme 
dans  fon  dillrié)  , une  lifle  ou  état  des  perfonnes 
qui  confomment  ordinairement  du  pain  de  fro- 
ment ; & de  celles  qui  ne  mangent  que  du  pain  de 
feiglc  : la  quantité  de  pain  que  chaque  perfonne 
doit  confommer  efl  évaluée  â un  vingt-huitième 
de  lall  de  froment , ou  un  fac  tle  la  Haye , pour 
les  perfonnes  qui  confomment  du  froment  ou  du 
méteil  , 8c  à un  quart  de  fac  pour  celles  qui  con- 
fomment du  fcigîc  ; en  conféqucnce,  ces  premiè- 
res font  taxées  â trois  flotins  quinze  fols  (fept  liv. 
on  fol)  par  an,  St  les  fécondés  à un  florin  dix- 
| fept  fols  (deux  livres  dix-neuf  fols.)  Les  enfans, 

depuis 
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depuis  quatre  an»  jufqu’à  dix , font  comptas  pour 
une  demi-perfonne,  ou  deux  pour  une  tète. 

L’accife  fur  les  fruits  à couteau  & 1 noyau , & 
fur  les  pommes  de  terre , eft  le  huitième  du  prix 
de  l’achat  ; le  vendeur  eft  oblige  de  déclarer  au 
collecteur  la  quantité  qu’il  en  porte  au  marché , 
leur  qualité , & le  prix  qu’il  les  a vendus.  Les 
châtaignes  ne  payent  qu’un  douzième. 

Le  beurre  en  gros  eft  taxé  à raifon  de  deux 
dunes  ou  un  liard  par  livre,  & le  dixiéme  en 
fus;  & celui  qui  fc  porte  au  marché  par  petites 
parties,  à railon  d’un  liard  par  livre  feulement. 

Les  négocians,  fréteurs  & marchands  de  beur- 
re , payent  par  an  quatre  florins , (huit  livres  huit 
fols)  & un  dixième  en  fus  pour  leur  confomma- 
rion  & celle  de  leur  frmille  & domeitiques  , lorf- 
que  le  tout  compofe  cinq  perfonnes  ; & au-deffous, 
fl  paye  un  quart  de  moins. 

Les  beftiaux  qui  font  tués  dans  les  boucheries , 
pavent  à raifon  du  feptième  denier  de  l’achat  ; & 
Jorfquc  le  boucher  les  garde  trois  femaincs  fans 
les  tuer , le  droit  fc  paye  par  cftimation. 

_ Les  bœufs  & vaches  cngrailfés  hors  de  la  pro- 
vince , payent  à l’entrée  un  florin  quatre  lois  , 
(deux  livres  fix  fols)  par  léic,  à trois  ans;  St  les 
bêtes  de  deux  ans  , la  moitié.  Les  agneaux  & 
moulons  payent  indiftinélcment  quinze  fols  par 
tète , & h dixième  en  fus. 

Les  places  rieflinées  pour  étaler  St  vendre  la 
viande  , font  louées , au  profit  des  villes , depuis 
cinq  cents  jufqu’à  quinze  mille  florins  : (depuis 
mille  cinquante  livres  jufqu’à  trois  mille  cent  cin- 
quante livres)  ces  places  fe  tirent  an  fort  tous 
les  ans. 

Le  bois  à brûler  paye  à raifon  du  quart  de  fa 
valeur , St  le  dixième  en  fus.  Le  vieux  bois , les 
copeaux  , & les  bois  qui  fortent  de  la  province, 
ne  pavent  aucuns  droits.  Les  propriétaires  ne  font 
exempts , pour  les  bois  de  leur  crû , que  lorfque 
ces  bois  font  fur  les  terres  de  la  province. 

La  tourbe  eft  taxée  i raifon  de  quatre  fols  par 
tonne,  St  le  dixième  en  fus  : la  tourbe  grife  ne 
paye  que  la  moitié  du  droit. 

Dans  les  villages  où  font  les  tourbières  , une 
perfonne  qui  frit  de  la  tourbe  eft  taxée  à raifon  de 
trois  florins  dix-fept  fols  ( fept  livres  trois  lois  ) 
par  an. 

Une  famille  qui  ne  frit  que  de  la  tourbe  fans 
labourage , paye  cinq  florins  deux  fols  douze  den. 
(dix  livres  treize  fols.) 

L'nc  frmille  qui  frit  de  la  tourbe,  St  qui  a une 
exploitation  & dix  vaches , paye  fix  florins  huit 
lois  huit  deniers,  (treize  livres  huit  deniers)  & 
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dix  fols  quatre  deniers  pour  chaque  vache  ex- 
cédente , en  comptant  deux  génifles  nous  une 
vache. 

Toutes  perfonnes  ou  familles , enfin , qui  ont 
un  domeftique , payent  fept  florins  quatorze  fols , 
(quinze  livres  huit  lois)  & pour  deux  domefti- 

ucs  & plus , dix-huit  florins  dix-huit  fols  douzo 

eniets,  (trente-huit  livres  quinze  fols)  & le  dixiè- 
me en  fus.  \ 

Quant  aux  boulangers , cabaretiers  & aubergif- 
tes , les  colleéleurs  font  autorifés  à compofer  avec 
eux  par  abonnement. 

La  tourbe  paye  à la  fortie  de  la  province , qua- 
tre fols  une  dutte  par  tonne,  & le  dixiéme. 

Le  charbon  de  terre  , qui  vient  de  Liège  , 
d’Angleierre  ou  d’Ecoûc , eft  fixé  pour  les  braf- 
feurs  , diflillatcurs  & teinturiers , pour  cent  pc- 
fées  ou  balances  , à trente-neuf  florins  douze  fols  , 
(quatre-vingt-deux  livres  dix  fols)  & pour  les 
autres  confommateurs , i quarante-fix  florins  qua- 
tre fols,  (quatrc-vingt-feize  livres  feize  Ibis)  & 
le  dixiéme  d’augmentation. 

Le  fel  raffiné  dans  la  province,  paye  cinq  flo- 
‘rins  (dix  livres  dix  lois)  par  tonneau,  & le  dixiè- 
me en  fus  ; & le  fel  raffiné  au  dehors  , paye , 
outre  ces  cinq  florins  , onze  florins  cinq  fols 
(vingt-trois  livres  fept  fols)  par  cent  tonneau* 
pour  l’entrée. 

Le  fel  defliné  pour  les  falaifons  de  la  pêche , 
ne  paye  aucun  impôt  : le  fel  qui  n’cft  pas  raffiné 
eft  prohibé. 

Les  perfonnes  qui  compofent  l’équipage  d’im 
vaifleau , payent , fui  va  ni  la  deftinatton  des  vaif- 
feaitx , depuis  deux  liards  jtifqu’à  deux  fols  par 
tite , pour  le  droit  fur  le  fel  qu’ils  confrontent. 

La  frumure  paye  dix-huit  fols  douze  deniers 
par  anker , cfpèce  de  mefure  qui  contient  quarante- 
cinq  bouteilles.  Le  lard  ou  autre  viande  filée  qui 
eft  importée  en  Hollande , paye  douze  fris  par 
tonne , St  le  dixième  d’augmentation. 

Outre  ces  droits  fur  le  fel , il  s’en  perçoit  un 
autre  fous  la  dénomination  de  fel  des  vachers  ; ce 
droit  confifte  dans  une  taxe  que  toutes  les  perfon- 
nes qui  ont  des  vaches  font  obligées  de  payer , 
pour  le  fel  qu’elles  emploient  à leur  laitage  -,  elle 
eft  à raifon  de  feize  fols  quatre  deniers  par  vache. 

On  exempte  les  vaches  que  le  propriétaire  veut 
engraitfer  & lailTer  tarir,  pourvu  qu’elles  frient 
lèches  au  mois  d'avril. 

Au  moyen  du  payement  de  cette  taxe , ceint 
qui  tiennent  quatre  vaches  peuvent  aller  chercher 
un  demi-fae  de  fel,  & pour  un  plus  grand  nom- 
bre de  t achas , à proportion.  Mais  fi  cette  quan- 
tité ne  fuffit  pas , ils  doivent  prendre  un  nouveau 
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billet  du  colteflcur , qui  exige  une  nouvelle  taxe 
lûr  le  fel  à raifon  de  tix  florins  quinze  fols  (treize 
livres  fept  fols)  par  fac  de  fel. 

Indépendamment  de  cette  taxe . ceux  qui  tien- 
nent quatre  vaches  ou  plus , & dont  la  famille  cil 
de  huit  perfonnes , en  comptant  deux  enfant  de 
huit  ans  & au-deffous  pour  une  perfonne,  payent , 
pour  la  confommation  de  leur  famille,  treize  flo- 
rins dix  fols  par  année  (vingt-fept  livres  fci/e  fols.) 
lin  plus  grand  ou  un  moindre  nombre  de  perfon- 
nes, fout  taxées  dans  cette  proportion. 

Les  familles  font  cnrcgiftrécs  foirant  la  quantité 
de  perfonnes  dont  elles  font  coæpolecs  au  teins 
du  dénombrement  annuel. 

La  moindre  de  ces  familles  tenant  quatre  va- 
ches ou  plus , cft  réputée  de  quatre  perfonnes  , 
& taxées  A ftx  florins  quinze  lob  ( treize  livres 
fept  fols.) 

Ceux  qui  tiennent  moins  de  quatre  vache; , tie 
payent  que  moitié  de  l’impôt  , dans  les  mîmes 
proportions  du  nombre  de  perfonnes  dont  les  fa- 
milles font  compofées  : la  moindre  des  familles 
efl  toujours  réputée  de  quatre  perfonnes , de  paye 
trois  florins  fept  fois  huit  deniers  (fix  livres  treize 
fols  hait  deniers.  ) 

Ceux  qui  n’ont  qu’une  vache  ou  trois  génifïcs  , 
ne  payent  qu’un  florin  treize  fols  douze  deniers 
(deux  livres  feize  fols.) 

On  ne  comprend  pas  dans  le  dénombrement  re- 
latif A cet  impôt , les  domefliques  qui  font  impo- 
lis au  droit  de  htere-geld  , efpèce  de  capitation. 

On  ne  compte  pas  non  plus  parmi  le»  vachers , 
les  habiran»  qui  ont  une  vache  ou  deux,  pour  le 
laitage  de  leur  propre  confommation. 

Tour  ces  droits  fe  payent  avec  le  dixiéme  d’aug- 
mentation en  fus. 

On  ne  donne  point  de  fel  aux  vaches , il  eft  em- 
ployé A faler  le  fromage  & le  beurre  ; ainti  le  va- 
cher revend  le  fel  avec  un  bénéfice  eonfidérable , 
& l’impôt  ne  lui  elt  point  onéreux,  parce  qu’il 
retombe  en  carier  fur  le  confouunatcur. 

Le  favon  fabriqué  en  Hollande , ou  importé  des 
antres  provinces  , paye  douze  fols  par  tonne  de 
deux  cent  quatame  livres  pefam  ; & les  favons 
étrangers , douze  fols  par  tonne  de  cent  quarante 
livres , & le  dixième  en  fus. 

Le  favon  eft  encore  aflujetri  à un  droit  qui  fe 
paye  A la  confommation. 

Ce  droit  efl  fixé  A neuf  florins  par  tonne  de 
deux  cent  quarante  livres  pelant. 

Le  favon  fec  qui  vient  de  l’étranger , & celui 
qyi  eft  fabriqué  dans  le  pays  A l’imitation  de  l'é- 


tranger, paye  ftx  duttes  ou  trois  liards  par  livre. 
Le  dixiéme  d'augmentation  a pareillement  lieu  fur. 
ces  droits  A la  confommation. 

Le  poilfon  ne  peut  être  confommé  ni  tranfporté 
au-dehors,  qu’il  n’ait  été  expofé  en  vente  publi- 
que au  rabais , & que  le  premier  acheteur  n’ait 
payé  au  colleâeur  de  cet  impôt , le  neuvième  de- 
nier du  prix  -,  comme  celui  de  l’adjudication  fe 
paye  A l’officier  qui  fait  la  vente , la  perception  de 
ce  droit  cil  facile.  Au  relie , le  poiffoo  étant  A 
bas  prix,  l’impôt  ne  fait  prefqne  point  lenfation  ; 
le  poilfon  fa  le  en  mer , n’y  cil  pas  fujet. 

L’accifc  for  le  plomb  efl  de  cinq  fol;  par  cent 
livres  pefam.  On  l’a  étendu  for  les  briques , les 
tuiles  de  toutes  fortes,  les  pierrot , le  marbre,  les 
ardoifes , les  meules  de  moulins  & A aiguifer , qui 
font  taxées  par  un  tarif  dont  les  détails  font  tre»- 
étendus,  fui  vint  leurs  différentes  natures  & quan- 
tités. 

Le  droit  d’importation  fur  le  tabac  ne  monte 
pas  à deux  pour  ccm  de  la  valeur  , 3t  les  droits 
au  détail  font  encore  moins  forts. 

Tout  négociant  ou  facteur  de  tabac  à fumer  S 
A râper , paye  pour  la  faculté  de  faire  ce  com- 
merce, vingt-cinq  florins  (cinquamc-dcnx  livres 
dix  fols)  par  an  ; & ceux  qui  tiennent  boutique 
des  deux  efpéces , ou  d’une  feule , font  taxés  A 
proportion  oc  la  vente  qu’ils  font  -,  on  leur  fait 
payer  cinquanre  florins , (cent  cinq  lirges)  pour 
deux  mille  livres  & au-delfos. 

Pour  quinze  cents  A deux  mille  livres  , vingt- 
cinq  florins  (cinquante-deux  livres  dix  fols.) 

Depuis  mille  livres  jufqu’A  quinze  cents  livres» 
deux  florins  (vingt-cinq  livres  quatre  fois.) 

i Depuis  cinq  cents  livres  jufqu’A  mille  livres , fur 
tlorins  fix  fols  (douze  livres  dix-huit  fols.) 

Et  pour  cinq  cents  livres  & au-defTous,  trois  flo- 
rins trois  fols  (fix  livres  neuf  fols.) 

Chaque  grofle  de  pipes  à fumer , qui  font  im- 
portées en  Hollande , paye  fix  fols  huit  deniers , 
le  dixiéme  en  fus. 

On  pave  suffi  un  droit  for  les  gazettes  ; mais  il 
eft  fi  modique,  qu’il  rend  tres-peu. 

Droits  performelt. 

Il  fe  perçoit , fous  U dénomination  de  htert- 
gtld , une  capitation,  à raifon  du  nombre  de  do- 
mclliques  que  chaque  particulier  a à fon  fervice. 

La  capitation  pour  un  domeftique  eft  de  cinq 
florins  feize  fols  (onze  livres  fix  fols.)  Pour  deux, 
de  dix  florins  fix  fols  ^vingt-une  livres  fix  fols.) 
Pour  trois,  de  onze  florins  douze  fols  (vingt-trois 
livres  huit  fols.)  Pour  quatre  , de  douze  florins 
dix-huit  fois  ( vingt-fût  livres  doux  fols.)  Et  poui- 
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cinq,  de  quatorze  florin;  quatorze  fols,  (trente 
livres  deux  fols)  & le  dixiéme  en  fus. 

Ceux  des  domcfliques  qui  demeurent  ailleurs 
que  chez  leurs  maîtres , font  cnregiflrés  dans  le 
lieu  du  domicile  du  maître  , St  c'eft  dans  cet  en- 
droit que  cette  taxe  doit  être  payée. 

On  comprend  (bus  le  nom  de  domefliques,  tous 
ceux  qui,  fous  quelque  dénomination  que  ce  (bit, 
font  logés  & nourris  , & qui  ont  des  gages  ou 
leur  argent  à dépenfer.  On  ne  paie  que  trois 
florins  (fix  livres  tix  fols)  pour  les  garçons  jardi- 
niers , les  valets  & les  fervantes  de  labourage,  de  ; 
. boulangerie  & de  blanchiflcric. 

On  perçoit  auffi  un  droit  fur  tous  les  habitans 
ayant  ou  occupant  maifon,  pour  raifon  dü  thé, 
du  café , & autres  liqueurs  qu'ils  confomment  & 
font  confommer  chez  eux  ; ce  droit  ell  payé  même 
par  ceux  qui  habitent  en  chambre  garnie,  lorf- 
qu’ils  y ont  féjourné  un  an  St  trois  femaines. 

Tous  ceux  qui  poflèdem  des  emplois,  font  im- 
pofés  fur  le  pted  du  produit  de  ces  emplois-,  la- 
voir , pour  quinze  cents  florins  , a quinze  florins 
(cinquante-deux  livres  dix  fols);  pour  douze  cents 
florins , à douze  florins , & ainli  à proportion. 
Ceux  dont  la  dépenfe  extérieure  fait  préfumer 
qu’ils  ont  d’autres  revenus  qufc  leur  emploi , font 
taxés  plus  haut  : ceux  qui  n’ont  que  trois  cents 
florins  de  revenu  & au-deflous,  font  exempts  du 
droit.  » 

Ceux  qui  n’ont  point  de  revenus  fixes , 8t  qui 
ne  fubfïfkm  que  par  leur  commerce  ou  la  pro- 
feflion  qu’ils  exercent , font  taxés  d’après  ic  pro- 
duit qu’on  cflimc  qu’ils  peuvent  retirer  de  ce 
commerce  ou  profeuion. 

Les  marchands  qui  vendent  dn  thé  & dn  café, 
font  taxés  à proportion  du  commerce  qu’ils  font, 
depuis  quatre  jufqu’à  vingt-cinq  florins  (depuis 
huit  livres  huit  fols  jufqu’a  cinquante-deux  livres 
dix  fols.) 

Ceux  qui  tiennent  café  public  dans  les  villes 
du  premier  ordre,  payent  vingt-cinq  florins,  (cin- 
quante-deux livres  dix  fols)  & dans  les  autres  vil- 
les St  villages,  quinze  florins  (trente-une  livres 
dix  fols.  ) 

Les  aubergiftes  & cabaretiers  font  taxés  il  raifon 
de  huit , feize  & vingt-cinq  florins  , (feize  livres 
feixe  fols , trente-trois  livres  douze  fols , 8t  cin- 
quante-deux livres  dix  fols)  pour  le  rhé  St  caft 
qui  fe  confomment  chez  eux  pendant  l’année  : 
ceux  qui , au  bout  de  l’année  , affirment  qu’il  ne 
s’eft  bu  chez  eux  ni  thé,  ni  café,  font  déchargés 
du  droit. 

• 11  efl  pareillement  dû  un  droit  par  les  perfonnes 
qui  fe  marient;  ce  droit  efl  réglé  luisant  la  qualité 
des  perfonnes,  depuis  trois  jufqu’à  quarante  flo- 
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rins , (depuis  fix  livres  fix  fols  jufqu’à  quatre- 
vingt-quatre  livres.  ) 

Droits  r/tls. 

Les  bites  à cornes , de  l’âge  de  trois  ans  & 
an-deflhs,  font  impofées  à fix  fols  par  mois  de- 
puis le  premier  avril  jufqu’au  premier  octobre,  & 
a trois  fols  par  moi;  depuis  le  premier  oélobre 
jufqu’au  premier  avril;  celles  au-deflbus  de  trois 
ans , payent  moitié  de  ces  droits , St  le  dixième 
en  fus. 

Les  terres  cnfemcncées  de  grains,  pois,  fives, 
lentilles,  carottes,  oignons,  & autres  légumes, 
payent  par  arpent , pendant  fix  mûis , à raifon  dè 
quatre  fols  lïx  deniers  par  mois , St  pendant  fix 
autres  mois,  A raifon  ue  deux  fols  un  liard.  La 
Hollande  n’a  que  tris-peu  de  terres  de  cette  na- 
ture. 

A l’exception  des  potagers , le  territoire  de 
cette  province  efl  prelque  tout  en  prairies , dont 
le  produit  efl  infiniment  fupérieur  à celui  des 
meilleurs  fonds  en  bled. 

Ce  qui  efl  femé  fur  les  digues  ou  levées  de 
terre  , paye  fuivânt  la  déclaration  de  1’ulufruiticr. 

Les  terres  qui  ne  font  louées  que  trente  fols 
l’arpent,  ne  payent  aucune  impolmon;  mais  il  en 
efl  fort  peu  dans  ce  cas. 

Toutes  les  maifons  en  général  , foit  qu’elles 
foient  louées , foit  qu’elles  ne  le  foient  pas , font 
taxées  à deux  & demi  pour  cent  de  leur  valeur, 
fuivant  l’cflimation  qui  en  efl  faite,  fans  égard  aux 

firix  des  loyers,  ni  aux  réparations  ou  entretien  : 
es  efliroations  font , en  général , fort  inégales , 
mais  toujours  inférieures  à la  valeur  réelle. 

Lorfqu’ûne  maifon  efl  conflruite , ou  qu’on  y 
fait  des  augmentations  ou  améliorations , on  pro- 
cède â une  nouvelle  ellimation,  St  l’impôt  fe  fixe 
en  coaféqucacc. 

Les  prairies  font  afTujetties  an  même  impôt  que 
les  maifons.  On  fait  payer  un  & demi  pour  cent 
des  obligations  qui  font  données  par  les  provinces, 
les  amirautés  & les  villes  pour  raifon  de  leurs  det- 
tes. Les  rentes  ou  obligations  fur  les  particuliers, 
ne  font  point  comprifes  dans  cette  impofirion. 

Toute  vente  d’immeubles  doit  être  enregiflréo 
dam  les  hôtcls-de-villc  de?  lieux  de  leur  fit ua- 
tion;  formalité  fans  laquelle  aucun  titre,  Mie 
ou  contrat  ne  peut  ni  transférer  la  propriété , 
ni  même  donner  l’hypothèque;  & ce  droit  d’en- 
régillreinent  efl  réglé  à deux  pour  cent  du  prix 
de  la  vente  ; outre  les  frais  d'enregiflrement  St 
d’expédition  de  l'acte. 

S’il  s’agit  d’un  afle  par  lequel  on  veut  acqué- 
rir un  hypothèque  fur  des  fonds,  l’ctirégiltre- 

Qqq  «i 
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ment  efl  pareillement  néceffaire  , & ce  droit  efl 
suffi  de  deux  pourcent  du  montant  de  l’hypothè- 
que , indépendamment  des  frais  du  greffe  4 d’ex- 
pédition. % 

Ce  droit  a même  été  étendu  i tous  les  vaif- 
feaux,  yachts  & bàtimcm  couverts  ou  découverts 
du  port  de  deux  lafis  & au- dédits,  & comme 
la  loi  porte  que  le  vendeur  & l’acheteur  payeront 
ce  droit  par  moitié,  fi  l’acheteur  efl  étranger  le 
droit  efl  réduit  i moitié. 

Les  ventes  de  meubles  & immeubles  qui  fe 
font  en  juiticc,  font  fujettes  à la  même  taxe  de 
deux  & demi  pour  cent  du  montant  de  la 
rente. 

Tout  a fie  , convention  on  engagement  , de 
quelque  nature  qu’il  foit,  foir  fous  frgnature  pri- 
vée ou  par  devant  notaire,  même  les  tefiamens, 
doivent  être  faits  fur  papier  timbré,  à peine  de 
nullité  4 d’une  amende  de  deux  cents  florins , 
l quatre  cent  vingt  livres  ).  Les  feules  lettres  de 
change  ou  billets  de  commerce  peuvent  être  faits 
fur  papier  ordinaire. 

Four  les  tefiamens,  ceux  qui  difpofent  de  cette 
manière  font  obligés  de  fe  fervir  d’un  papier  tim- 
bré dont  le  prix  foit  proportionné  i leur  for- 
tune & à leurs  biens;  c’en  ce  qui  fait  qu’il  y a 
du  papier  timbré  depuis  trois  fols  la  feuille  juf- 
qu’à trois  cents  florins,  ( ftx  cent  trente  livres) 
A (i  celui  qui  a tefté  s’efi  fervi  d’un  papier  dont 
le  timbre  foit  d'un  prix  inférieur  à celui  que 
preferit  ce  tarif , 4 dont  il  devoit  faire  ufage 
relativement  II  fes  facultés,  fa  fucccffion  efl  con- 
fifquée. 

Les  fuccelfions  dircéles  ne  font  affujetties  i au- 
cun droit , mais  les  fucccfiions  collatérales  payent 
depuis  cinq  jufqu’à  trente  pour  cent , faisant  le 
degré  de  parenté  de  ceux  qui  fuccédent. 

I-cs  donations  ou  les  legs  qui  font  faits  par 
refiatnent  à des  collatéraux  , font  fujeu  au  même 
droit. 

Les  avantages  entre  conjoints  font  fujers  au 
quinzième  denier. 

Les  fucceflions  des  defeendans  aux  afcemUm, 
payent  le  vingtième. 

Ces  droits  font  perçus  par  les  magiflrats  des 
villes,  dans  le  dilfriéf  desquelles  les  fucceflions 
fiint  ouvertes,  ce  qui  dans  tous  les  cas  met  dans 
ta  nèceffitè  dé  faire  des  inventaires  ,&  occaflonnc 
une  grande  confommation  de  papier  timbré. 

On  perçoit  fur  les  chevaux  un  droit  qui  efl  fixé 
i un  florin  par  mois,  (deux  livres  deux  fols)  fur 
les  chevaux  qui  prennent  deux  ans;  & au-deffus 
de  deux  ans  a deux  florins,  (quatre  livres  qua- 


tre fols  ) par  mois  & le  dixième  en  fus  ; les  che- 
vaux de  fcllc  font  taxés  à quinze  florins  (trente- 
une  livres  dix  fols.) 

Les  droits  fur  les  carroffes  & voitures  font  ré- 
glés, favoir; 

Pour  un  earrofle  i fix  chevaux , à cent  florins , 
(deux  cent  dix  livres.) 

Pour  un  earrofle  à quatre  chevaux , à foixante- 
quinze  florins , ( cent  cinquante-fept  livres  dix 
fols.  ) 

Pour  un  earrofle  à trois  chevaux , à foixanta 
florins,  (cent  vingt-fix  livres.)  ' 

Et  pour  un  earrofle  à deux  chevaux,  il  cin- 
quante florins,  (cent  cinq  livres.) 

Les  voitures  i quatre  roues  St  à couvertures 
mobiles  ou  fixes,  entières  ou  coupées,  fon  répu- 
tées carroflcs,  & taxées  II  proportion  du  nombre 
de  chevaux. 

Un  chariot  couvert  & une  chaifc  à*  deux 
roues,  font  taxés  à trente  florins,  (foixantc-trois 
livres.  ) 


H y a dans  toute  b Hollande  une  immenfité 
de  droits  de  péages  qui  varient  fuivant  les  cir- 
confiances. 

On  forme  chaque  année,  dans  chaque  dîftri?!, 
un  état  cflimatif  des  dépenfes  qu’exigent  les  répa- 
rations des  éclufes,  digues  & canaux  de  naviga- 
tion, & le  montant  de  cette  dépenfe  cft  impofï 
annuellement,  fur  les  terres  & prairies  du  diffriét, 
depuis  trois  jufqu’ll  quatre  florins  & demi  par 
arpent  ( depuis  fix  livres  fut  fols  jufqu’à  neuf  lit 
vres  neuf  fols.) 

La  retenue  fur  les  aéliom  de  la  compagnie 
des  Jhidcs  Orientales , qui  n’émit  ordinairement 
que  d’un  demi  pour  cent  far  le  montant  total 
de  la  répartition , efl  aéluellemcnt  d’un  & demi 
pour  cent , & la  retenue  far  les  aélion»  de  la 
compagnie  des  Indes  Occidentales  , dont  les  bé- 
néfices font  très-modiques,  cft  réglée  à un  pour 
cent. 

Voici  maintenant  les  formes  qui  font  établies 
pour  la  perception  , adminiflration  , & compta- 
bilité des  droits  dont  on  vient  de  rappeller  le 

détail.  ■ 


Toute  voiture  tirée  par  un  cheval  , même 
les  yachts,  paye  vingt  florins,  (quarante -doux 
livres.) 

Les  loueurs  de  carroffes  4 autres  voitures  font 
taxés , eu  égard  au  nombre  de  chevaux  qu’ils  ont , 
depuis  vingt  jufqu’à  ccm  vingt  florins  (depuis 

n ante-deux  livres  jufqu’à  deux  cent  cinquante.-’ 
livres.  ) 
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Les  droits  qui  fe  payent  aux  hôtels-dc-ville,  tels 
que  ceux  fur  les  ventes  d'immeubles , fiir  les  ma- 
riages, les  fucccfliom  collatérales  & autres  de  ce 
genre , font  reçus  par  les  magiftrats  ou  fccrétaircj 
des  hôtels-de-vtllc , qui  en  comptent  i la  province 
& retiennent  ce  qui  leur  revient. 

Les  officiers  publics  auxquels  appartient  le  droit 
de  procéder  à la  vente  des  meubles  & effets  mo- 
biliers, rcticnneut  fur  le  montant  de  ces  ventes , 
les  droits  auxquels  elles  font  affujetties , & en 
comptent  pareillement  à la  province. 

Les  droits  d’entrée  & de  fortie  font  reçus  par 
les  amirautés  qui  ont  à cet  effet  différens  bureaux , 
tin  très-grand  nombre  de  commis,  & dans  chaque 
diflrict  un  commis  fupérieur,  pour  veiller  fur  les 
autres  employés. 

Les  droits  fur  les  terres , les  prairies , les  mai- 
fons , les  beftiaux  , les  chevaux  , les  domeftiqties, 
les  carroffes  & autres  de  ce  gence , font  perçus 
par  des  collecteurs  qui  font  établis  1 cet  effet. 

Ces  colleéteurs  portent  d’abord  au  redevable 
des  billets  qui  contiennent  les  taxes  qu’ils  doivent 
payer , & le  tems  auquel  le  payement  doit  être , 
fait. 

Ces  billets  font  fur  du  papier  timbré  & fe  payent 
depuis  deux  fols  jufqu’à  un  florin  quatre  fols  : le 
redevable  en  recevant  ce  billet , eff  tenu  d’en 
payer  le  coût,  & il  cfl  obligé  de  fc  préfenter  dans 
le  terme  fixé  par  le  billet , au  bureau  de  recette 
de  fon  diftrict , pour  acquitter  le  montant,  de  fa 
taxe. 

Les  denrées  ou  marchandjfcs  ne  peuvent  être 
délivrées  que  fur  un  billet  qui  conffatc  que  les 
droits  d’accifc  ont  été  payés. 

Les  vins , les  eaux-de-vie  & les  liqueurs , ne 
peuvent  être  chargés  ni  tranfportés  à leur  defti- 
nation  que  par  des  jurés  qui  font  tenus  de  prendre 
nn  billet,  conffatant  pareillement  que  les  droits 
ont  été  acquittés , & ti  ces  jurés  font  convaincus 
de  s'étre  prêtés  1 1a  fraude,  ils  font  condamnés  à 
une  peine  capitale,  fit  le  redevable  b une  amende 
confidérable  , qui  eff.  convertie , s’il  ne  peut  l’ac- 
quitter , en  une  peine  capitale. 

Les  marchands  de  vins  en  détail  ne  peuvent 
vendre  le  vin  que  par  ankers  ; c’efl-à-nire  par 
mefure  de  quarante-cinq  bouteilles.  S i l’acheteur 
eff_  obligé  de  juffifier  du  payement  du  droit  d’ac- 
cife,  avant  que  de  pouvoir  enlever  ce  vim 

Si  un  marchand  de  vin  eff  furpris  vendant  par 
plus  petites  quantités  il  eff  condamné  , à une 
amende  confidérable , & faute  de  payement  à une 
peine  capitale. 

Le  papier  timbré  fe  diftribue  dans  des  bureaux 
établis  exprès  : le  receveur  prend  en  diargc  telle 
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quantité  de  papier  timbré , il  eff  obligé  de  repré- 
senter ce  papier  ou  d’en  remcitrc  le  montant;  aitiG 
la  perception  de  ce  droit  cfl  fimple  & facile. 

Dans  chaque  ville  ou  diftriél , il  y a des  com- 
mis, un  infpcéteur  particulier  & deux  infpeélcurs 
généraux  qui  veillent  continuellement  à ce  que 
les  commis  foient  exaéls  b remplir  leurs  fonc- 
tions.. 

Indépendamment  de  cette  infpcéTion , les  bail- 
lis des  villes  font  pareillement  chargés  de  vcillcç 
à ce  qu’il  ne  fe  commette  point  de  fraude , & 
de  pourfuivre  ceux  qui  en  font  coupables. 

Ces  baillis  ont  à leurs  ordres  un  grand  nombre 
d’efpions , qui  font  plus  ou  moins  pavés  fuivanr 
que  les  baillis  jugent  à propos.  Ces  ripions  don- 
nent avis  aux  archers  des  villes  des  fraudes  qu’ils 
ont  découvertes.  Ces  archers  fe  tranfportem  fur 
les  lieux  , faiftffcnt  les  fraudeurs  , & font  leur 
rapport  aux  magiftrats  des  villes , qui  prononcent 
des  amendes  arbitraires  & toujours  confidérables. 
Ces  amendes  appartiennent  : lavoir,  un  tiers  aux 
pauvres , un  tiers  aux  baillis , & l’autre  tiers  aux 
dénonciateurs.  Dans  tous  les  cas  & pour  tous  les 
^droits,  celui  qui  n’cft  point  en  état  de  payer  l’a- 
mende, cfl  puni  d’une  peine  capitale, 

La  portion  qui  appartient  aux  baillis,  dans  let 
amendes , peut  donner  lieu  à des  abus  très-pré- 
judiciables au  recouvrement  du  droit,  en  ce  que 
les  baillis  compofcnt  avec  ceux  qui  ont  été  lur- 
pris  en  fraude  , tk  qu’au  moyen  des  fommes  qui 
leur  font  payées,  ils  ne  font  aucunes  pourfuites  : 
il  cft  vrai  que  ccs  baillis  ont  eux-mêmes  des  fü- 
périeurs  dans  les  fifeaux  de  divers  collèges  , qui 
doivent  les  punir  lorfqu’ils  commettent  des  pré- 
varications ou  qu’ils  négligent  leur  devoir. 

Quant  aux  fifeaux  , il  font  furvctllés  par  le  6(1 
cal  ou  procureur-général  du  comité  de  Raadt  qui 
cfl  le  juge  fuprême  de  la  finance  de  la  province  -, 
mais  ces  fcmonces  font  cependant  fujettes  il  la 
réyifion  ou  proportion  d’erreur  devant  une  dépu- 
tation tirée , dans  ce  cas , de  toutes  les  régences, 
des  villes. 

Ce  font  lès  mêmes  employés  qui  agiffent  pour 
tous  les  droits  des  villes , bourgs  & villages , & 
pour  ceux  de  la  province  , à l’exception  de  la  ville 
d’Amflerdam  qui  a fes  employés  particuliers  pour 
tous  fes  droits , & qui  a toujours  affeété  plus  d’in- 
dépendance que  les  autres  & plus  de  fccret  dans 
fon  adminiftration  municipale. 


Chaque  recette  particulière  fe  verfe ; (avoir, 
des  villages  dans  les  villes,  & des  villes  dans  la 
caifle  de  la  recette-générale  i la  Haye.  Tous  les 
receveurs  , à l’exception  de  celui  du  timbre  qui 
a des  remîtes  fur  le  montant  de  la  vente  qu’il 
fait,  font  à gages,  même  le  receveur-général. 
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Tous  les  receveurs  font  fujers  à des  vérifica- 
tions pour  confiner  l’éiat  de  leurs  cailles  : le  rece- 
veur général  ell  cliargé  en  même  teros  do  la  recette 
de  la  loterie , dont  le  fond  ell  ordinairement  de 
trente-fix  à quarante  millions,  ce  qui  an  moyen 
d'une  retenue  de  dix  pour  cent,  forme  un  revenu 
de  plus  de  trois  millions. 

C’eft  fur  le  receveur  général  que  toutes  les  dé- 
penfes  de  ta  province  fon  alfignées.  Il  compte  au 
comité  ou  collège  de  Raadr  ; les  régences  parti- 
culières des  villes  ne  comptent  à perlonne  du  pro- 
duit de  leurs  accifes  -,  c’en  une  admmîllration  en- 
tièrement cachée,  8t  dont  on  n’a  aucune  forte  de 
çonnoiffance. 

Les  dépenfe;  en  employés  de  tout  genre  font 
exceflives;  on  compte  qu’il  y en  a plus  de  cin- 
quante mille  dans  la  feule  province  de  Hollar.de. 

Chaque  province  paye  la  contribution  aux  char- 
ges de  la  république,  fur  1a  demande  d’une  péti- 
tion qui  ell  faite  par  le  confeil  d’Etat.  Chaque 
ville  ou  régence  acquitte  fes  charges  St  dépenfes 
particulières. 

Lorfquc  le  confeil  d’Etat  jnge  à propos  de  de- 
mander à chaque  province  une  contribution  plus 
forte  que  celle  qui  ell  accoutumée , on  augmente 
itulfi-tôt  les  droits  dans  chaque  dillricl , St  lorfque 
cette  reffource  cil  épuiféc , on  a recours  aux  em- 
prunts , auxquels  s’obligent  la  province  St  U>  villes. 

On  cfümc  i environ  cent  quarante  millions,  le 
revenu  total  des  Etats  généraux  St  des  villes. 


Les  cultivateurs  & autres  gens  de  1a  campagne, 
quoique  les  impôts  loicnt  extrêmement  multipliés, 
font  en  général  rrès-aifés  , parce  que  les  droits 
qui  fe  perçoivent  , ponant  prafquc  tous  fur  la 
confommation  , les  denrées  fe  vendent  â propor- 
tion , de  manière  que  le  cultivateur  ne  paye  l'im- 
pôt St  les  droits  qu’avec  l’argent  du  confumma- 
uur. 


Tous  les  payfans  font  en  général  ou  pécheurs , 
ou  tourbiers , ou  jardiniers.  Plufieurs  même  réu- 
ttilTem  ces  différera  métiers.  La  pèche  fur -tout 
produit  à ceux  qui  l’exercent , un  fonds  de  richetfe 
inépuisable.  Ils  comptent  ordinairement  leur  for- 
tune par  tonne  d’or , dont  chacune  vaut  cent  mille 
florins , ou  deux  cent  dix  mille  livres  de  notre 
monnoic. 


Les  droits  d’accifc  font  eu  général  trop  multi- 
pliés St  trop  confidérablex.  11  en  réfulte  de  jour 
en  jour  la  chute  des  manufactures  qui  ne  peuvent 
foutenir  la  concurrence  avec  l’étranger , parce  que 
la  main  d’œuvre  y cil  portée  il  un  prix  excclfif 
Ainfi  les  habitans  des  villes  qui  font  éloignés  do 
commerce  maritime  font  pauvres-,  les  marchands 


ne  s’y  fomiennem  qu’à  peine;  cette  même  cir- 
conllancc  de' la  cherté  de  la  main  d’oeuvre  pour 
tous  les  ouvrages  qui  tiennent  au  commerce  St 
à la  marine , affectent  aufii  les  principales  bran- 
ches du  commerce  , St  elle  influe  fur  toutes  fes 
opérations  en  général. 

11  efl  pourtant  bon  d’obferver  que  le  poids  des 
droits  cil  balancé  en  Hollande  par  l’extrême  fru- 
galité St  l’excelEvc  économie;  en  forte  que  fi  les 
matières  premières  St  les  objets  de  fubfiltance  font 
très-chcrs,  l’emploi  des  premières  entraîne  beau- 
coup moins  de  frais , toute  proportion  gardée  , 
que  dans  d’autres  pays , St  rachète  ainfi  la  cherté 
des  moyens  de  vivre,  par  une  moindre  confotn- 
mation. 

HOMMAGE  , en  matière  domaniale.  Voyei 
Foi  Si  Hommagb. 

HOMME  VIVANT  ET  MOURANT , ter- 
me du  droit  féodal  ; qui  défigne  V homme  choili 
par  les  gens  de  main-morte,  fur  la  tète  duquel 
réfidc , par  fiction  St  relativement  au  feigneur 
dominant , la  propriété  des  fiefs  qu’ils  poffè- 
dent. 

Les  gens  de  main-morte  ne  produifaat  point  de 
mutation  par  mort,  font  obligés  dé  donner  au  feb 
gneur , outre  l’indemnité  des  biens  qu’ils  acquiè- 
rent , un  homme  qui  foit  cenfé  fon  vaflal , pour 
fervir  de  règle  St  de  mel'ure  â la  vie  naturelle  d’un 
vail'al , afin  que  par  fit  mort  il  y ait  profit  au  fei- 
gneur. 

L’indemnité  cil  ordonnée  pour  tenir  lien  des 
droits  de  quint,  rcquint  St  autres  droits  de  mu- 
tation, autres  que  celles  qui  arrivent  par  la  mort 
naturelle;  St  l’homme  vivant  (s  mourant  cft  donné 
pour  porter  foi  St  hommage , & afin  que  fon  dér 
cés  arrivant , il  y ait  lieu  au  rachat  ou  au  relief. 

Ainfi  l’homme  vivant  & mourant  doit  être  fourni 
pour  tous  les  biens  fujers  i foi  Se  hommage , ra- 
chat ou  relief  ; St  il  cil  certain  que  les  gens  de 
main-morte  font  tenus  d’y  latisfaire. 

Suivant  l’article  4 de  la  déclaration  du  roi  du 
11  novembre  1714 , le  payement  des  droits  d’a- 
morrilTemcnt  Sc  d’indemnité  ne  difpcnfe  pas  les 
eedéfiaftiques  St  gens  de  main-morte,  du  paye- 
ment des  droits  feigneuriaux  de  leurs  acquili- 
tions , non  plus  que  de  fournir  au  roi  Vhomme 
vivant  & mourant , aux  effets  qu’jl  appartiendra. 

La  mort  civile  de  l’homme  vivant  (/  mourant 
que  l’on  appelle  vicaire  dans  plufieurs  coutumes, 
ne  donne  pas  ouverture  au  rachat  ; il  n’elt  dû  que 
par  fa  mort  naturelle. 
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Les  bénéficiers  particuliers  qui  ne  forment  point 
un  corps , ne  font  pas  tenus  de  donner  un  homme 
vivant  Cf  mourant,  parce  qu’il  y a mutation  à leur 
mort. 

Quand  l’Aommr  vivant  fs  mourant  cft  décédé  , il 
en  faut  donner  un  autre  dans  les  quarante  jours  ; 
à défaut , le  feigneur  peut  faire  ûifir  le  fief  C' faire 
les  fruits  fient. 

L’obligation  de  fournir  un  homme  vivant  ou  mou- 
rant cfl  imprcfcriptible  par  quelque  tems  que  les 
guis  de  main-morte  aient  joui  de  leur  fief. 

HONGRIE.  Finances  de  la  Hongrie.  Nous  em- 
pruntons ici  les  termes  du  mémoire  qui  fe  trous'C , 
fur  ce  royaume  , dans  la  collection  imprimée  au 
Louvre  en  1768. 

La  Hongrie  eft  divifée  en  combats  ou  comtés , 
dont  les  feigneurs  font  les  chefs , & les  payfans , 
de  condition  fervile. 

Ces  payfans , fouvent  vexés  par  les  feigneurs , 
fe  lont  ameutés , & ont  refufé  d'acquitter  les  im- 
pôts , fur  le  fondement  que  les  feigneurs  ne  ' leur 
lailîoient  pas  les  moyens  d’y  fubvenir.  Les  plus 
mutins  fe  font  affemblés  eu  très-grand  nombre; 
ils  ont  détruit  & dévafié  les  parcs  & les  clos  des 
grands  feigneurs  ; ils  ont  réclamé  la  liberté  du 
pâturage  ; de  au  lieu  d’une  quantité  de  terrain 
qui  leur  étoit  ailignée  pour  le  cultiver , tant  pour 
leur  fubfîflance  propre  que  pour  le  compte  des 
feigneurs  , ils  ont  demandé  à jouir  librement  , 
& fans  aucun  trouble  , d’une  certaine  étendue  de 
terre. 

Ll  cour  de  Vienne  s’eft  occupée  fréquemment 
de  tous  les  moyens  par  Icfquels  on  ponvoit  dimi- 
nuer le  poids  de  la  fervitude  de  ce»  payfam.  Elle 
a demandé  entr’autres  objets  , dans  la  diète  de 
1764 , que  les  corvées  Aillent  reftreintes , & que 
la  contribution  fût  rendue  réelle  ; mais  ces  de- 
mandes ont  rencontré  les  pins  grands  obflacles  de 
la  part  des  feigneurs , ’intérelTés  à ne  point  adop- 
ter les  changcmens  qui  étoient  propofés.  11  eft  fcn- 
lîblc  qu’en  procurant  aux  peuples  de  ce  royaume 
une  condition  plus  douce  que  celle  dont  ils  jouif- 
fent  , on  mettroit  cet  Etat  en  fituatioti  de  fournir 
au  fouverain  , lorfquc  les  circonflances  peuvent 
l’exiger,  des  lccours  plus  étendus. 

' olc>  maintenant  en  quoi  confident  les  impofi- 
nons  & droits  qui  ont  lieu  dans  le  royaume  de 
Hongrie. 

Le  feu!  impôt  qui  foit  à la  difpofï t ion  du  fou- 
verain  , confifle  dans  une  capitation  modique  , 
qui  eft  la  même  pour  tous  les  habitans  de  la  cnm- 
pijgne , fans  diflinélion  , & qui , dans  les  villes , 
eft  fixée  d'après  les  déclarations  que  les  habitans , 
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nun-nobles , font  de  leurs  facultés , & dont  ils  font 
tenus  d’affirmer  la  vérité  par  ferment. 

Après  la  capitation  vient  la  contribution. 

Le  fouverain  fait  demander  aux  Etats  la  fommo 
qu’il  juge  à propos  ; le»  Etats , ou  l’accordent  en 
entier  , ou  déterminent  ce  qu’ils  croient  devoir 
accorder  ; & lorfque  la  fomme  cft  réglée , ils  fe 
chargent  de  U faire  remettre  dans  les  cailles  royales 
de  Petl  St  de  Prctbourg. 

‘7^ 1 , la  diète  avoir  fixé  la  contribution  à 
trois  millions  de  florins,  valant  vingt  fols  de  notre 
monnoie.  Le  fouverain  demanda  qu’elle  fut  aug- 
montée  d’un  million  de  florins , les  Etats  s'y  réfu- 
tèrent ; & enlin  , après  une  réfiflancc  allez  lon- 
gue , ils  accordèrent  une  augmentation  de  fix  cents 
mille  florins  ; mais  fous  la  condition  exprefle  qu'ils 
ne  demeureroiem  pas  garans  de  la  rentrée  de  cette 
augmentation , fit  que  les  non-valeurs  feroient  en 
pure  perte  pour  le  fouverain.  Chaque  comirat  de- 
meura le  maître  de  payer  ou  non  cette  augmenta- 
tion •,  aulfl  elle  ne  lut  acquittée  que  dans  les  co- 
nstats ou  la  cour  avoit  des  pcriboncs  qui  lui  étoient 
entièrement  dévouées. 

On  ne  connoît , à proprement  parler , aucun 
impôt  réel  dans  le  royaume  de  Hongrie . On  y tient, 
au  contraire  . pour  maxime  certaine  , que  toute 
terre  efl  noble,  & que  tout  noble  efl  exempt  de 
tout*  cfpèce  d’impôt , loit  pour  là  perfunne,  foit 
pour  les  pofleflions. 

Pendant  les  guerres  terminées  en  1748  & 176$  - 
le  fouverain  a obtenu  des  fecours  fort  confidéra- 
blcs  *,  mais  ces  fecours  formoient  de  vrais  dons 
gratuits , auxquels  perfonne  ne  pouvoir  être  forcé 
de  contribuer  contre  fon  grc.  Chaque  magnat 
chaque  comirat  , chaque  noble  , fe  cottiloit  lui- 
même;  & il  dépendou  de  lui,  ou  d’acquitter  far 
Ion  propre  bien  , la  fomme  qu’il  avoir  réfoin  de 
donner , ou  d’en  faire  fupporter  le  montant  par 
l’es  fn jet».  r 

On  a obferré  qu’on  ne  connoiftoit  dans  1a  Hon- 
grie aucune  impofition  réelle  proprement  dite  , de 
que  la  répartition  de  la  contribution  fc  faifoic  à 
raifon  des  facultés  de  chaque  contribuable  ; mais 
on  doit  remarquer  que  dans  l’évaluation  des  facul- 
tés , on  fair  entrer  le  produit  des  terres  que  cha- 
que contribuable  cultive. 

Lorfque  le  montant  de  la  contribution  que  les 
Etats  doivent  fournir , cft  réglé  & fixé , les  députés 
qtii  compofent  la  diète  envoient  dans  chaque  co- 
mbat un  mandement , qui  contient  le  contingent 
pour  lequel  il  doit  contribuer. 

Chaque  comitat  s’aftcmble  enfuirc  pour  procé-* 
der  A la  répartition  particulière;  cette  atfemblée 
cft  néanmoins  préfldéc  par  un  officier  qui  cft  Dom- 
iné par  le  fouverain  , & qui  porte  le  titre  de  comte 
J .fn  ht , <Jil , en  fcn'ablcnce,  parut»  vïct-comi'e, 
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qui  eft  pareillement  nommé  par  le  foureraitt.  Ce; 
charge;  font  à vie  ; quelques-unes  même  font  hé- 
réditaires dans  certaines  familles.  Tous  les  nobles 
du  diftrift , & les  députés  des  villes  libres  8c  royales , 
ont  féancc  dans  le  confeil  du  comitat. 

La  répartition  de  U contribution  fe  fait  d'après 
un  cadaftrc , dont  l’origine  remonte  au  règne  du 
roi  Ladiflas.  On  fe  plaint  vivement  des  inégalités 
qu’il  renferme.  On  prétend , fur-tout , que  les  ter- 
res de  la  couronne  , St  celles  de  quelques  feigneurs 
particuliers , ne  font  point  fumfainmcnt  taxées , 
d’autant , que  depuis  cinquante  ans,  un  ftmple  gen- 
tilhomme n’a  pas  eu  les  mêmes  moyens  d’augmen- 
ter la  culture  de  fes  terres , & par  conféqucnt  le 
Commerce  8t  l’ailânce  de  fes  valfaux. 

Depuis  trente  ans , une  multitude  confidérablc 
d’Allemands  font  allés  s’établir  en  Hongrie , 8c  ont 
ftipulé  avec  les  feigneurs , des  exemptions  pour  un 
certain  nombre  d’années  : ainft  il  n’y  a plus  de  pro- 
portion entre  les  charges.  11  feroit  crés-néccffaire 
de  réformer  l’ancien  cadaftrc  ; mais  les  feigneurs 
les  plus  puiflam  , dont  l’intérêt  fc  trouve  le  même 
que  celui  du  fouverain , s’y  oppofem , 81  on  ne  laiffe 
pas  aux  diètes  un  tems  lumlant , pour  s’occuper 
d’une  opération  auifi  longue. 

Lorfque  dans  l’alTemblée  du  comitat , la  portion 
que  chaque  communauté  doit  fupporter  a été  fixée , 
c’en  anx  raagiftrats  ou  officiers  de  ces  communau- 
tés , i procéder  à la  répartition  de  ce  que  chaque 
particulier  doit  payer. 

Ces  magiftrats  font  an  nombre  de  huit.  Le  pre- 
mier eft  a la  nomination  du  feigneur , 8t  les  fept 
autres , qn’on  appelle  jurés , font  choifis  par  les 
habirans  à la  pluralité  des  voix  : on  les  change  tous 
les  ttois  ans. 

La  répartition  fe  fait  i raifon  des  facultés  actuel- 
les de  chaque  habitant.  C’eft  la  feule  manière  qui 
puUTe  être  mife  en  ufage  vis-à-vis  ces  habitans, 
qui  ne  poflcdcnt  aucunes  terres  en  propriété  , qui 
ne  cultivent  que  ce  qu’il  ptair  au  feigneur  de  leur 
accorder  chaque  année,  St  dont  la  condition  eft 
(dus  ou  moins  dure,  félon  que  le  feigneur  exige 
plus  ou  moins  d’eux. 

Lorlqu’unc  communauté  ou  un  particulier  pré- 
tendent que  leur  contingent  a été  porté  trop  haut , 
ils  doivent  s’adrefter  au  comitat  ; mais  cette  voie 
n’eft  prefque  jamais  ufitée , parce  qu’elle  eft  très- 
difpendicufe. 

Chaque  juge  ou  chef  d’une  communauté  perçoit 
les  deniers  de  la  contribution,  8t  les  porte  dans 
les  cailles  du  comitat  gratuitement , St  fans  aucuns 
frais. 

Les  communautés  feront  tenues  folidairement  du 
contingent  de  chaque  habitant  en  particulier  -,  mais 
elles  ne  peuvent  contraindre  ceux  qui  font  en  re- 


tard , qu'en  conféqucncc  d’une  ordonnance  du  co: 
umat , qui  décerne  l’exécution  militaire. 

Chaque  comitat  a une  caifle  particulière , dans 
laquelle  fe  verlc  la  contribution  royale.  Le  rréfo- 
ricr  ou  caifficr  eft  chargé  des  détails  qui  concer- 
nent le  recouvrement  & le  verfement  des  deniers 
dans  les  cailles  de  Pcft  8c  de  Prelbourg. 

Les  iàlaircs  du  caifficr , 8c  les  autres  dépenfe? 
qu’exige  l’adminiftration , font  à la  charge  du  comi- 
tat , & payés  par  une  caifle  particulière  , fans  au- 
cune diminution  des  fonds  royaux. 

Il  refte  maintenant  à parler  de  ce  qui  concerne 
les  autres  revenus  que  le  fouverain  perçoit  dans  le 
royaume  de  Hongrie. 

Ces  revenus  confident  : 

I*.  Dans  les  mines , dont  quelques-unes  font  ex- 
ploitées pour  le  compte  du  fouverain  , 8t  les  autres 
rendent  le  cinquième  du  produit  net. 

a”.  Dans  le  bénéfice  du  commerce  des  matières 
d’or  & d’argent.  La  cour  de  Vienne  , qui  en  tire 
confidcrablctnent , 8t  fur-tout  des  matières  d’or,  de» 
mines  de  Hongrie  St  de  Tranfylvanic , 8t  qui  a , dans 
le  Levant , un  débouché  très-étendu  d’argent , a , 
dans  ces  circon fiances  , les  plus  grands  avantages 
pour  fe  procurer  ces  matières , & faife  refluer  à 
Vienne  une  quantité  confidérable  d’argent  , dont 
l’cnToi  au  Levant  8t  en  Italie  , produit , tous  frais 
faits , un  bénéfice  de  huit  pour  cent. 

j°.  Dans  le  produit  des  terres  8c  feigneuries 
royales , dont  le  nombre  devient  de  plus  en  pTus 
confidérablc  , parce  que  la  cour  de  Vienne  , qui  a 
renoncé  aux  principe;  de  prodigalité  des  anciens 
fouverains , & dont  l’admtniftration  a pour  bafe 
une  fage  économie  , ufe  pour  elle-même  , 8t  à fois 
profit , du  droit  inhérent  à la  couronne , de  dif- 
pofer  de  tous  les  biens  vacans  8t  confifqués. 

Ce  droit  eft  fi  étendu , les  révolutions  en  Hon- 
grie ont  été  fi  fréquentes;  les  loix  des  fucccffions 
fi  reftreintes  8c  fi  obfcures;  les  privilèges  de  pro- 
priété patrimoniale  ft  mal  établis  ; le  principe  enfin 
reçu  en  Hongrie , qu’aucun  laps  de  tems , quel  qu’il 
fou  , ne  peut  valider  une  poffcffion  qui  n’eft  point 
fondée  fur  un  titre  valable , reçoit  des  applica- 
tions fi  fréquentes , que  toutes  ces  circonflances 
réunies  ne  peuvent  que  produire  des  accroiffemens 
confidérablc:  ftt  fuccedus  dans  les  poffeffions  du 
(ouvera  in. 

Les  autres  revenus  confident  en  différens  droits 
fur  les  confommations.  Les  nobles  en  font  exempts  ; 
mais  comme  la  noblclfe  feule  poflède  un  fuperflu 
en  denrées , les  droits  de  douane  que  l'on  fait  payer 
à l'importation  8c  à l’exportation  de  ces  denrées , 
tiennent  lieu  des  droits  dus  à la  confommation  , 81 
dcfquck  cette  nobiclfe  eft  exempte- 
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La  cour  de  Vienne  , par  une  fuite  du  fvftime 
u'clle  a adopté , de  fixer  arbitrairement  le  prix 
es  droits  qui  font  partie  de  fon  domaine  , & que 
les  loix  ne  foumettcnt  pas  à l’impofition  de  la 
diète,  haufle,  quand  il  lui  plaît,  le  prix  du  fel, 
& augmente  ainfi  fes  revenus. 

Tous  les  fonds  St  revenus  qui  compofent  le 
domaine  , font  fous  l’adminillration  de  la  cham- 
bre royale  des  finances  de  Prcsbourg  -,  c’cll  ce  tri- 
bunal qui  donne  aux  comitats  les  décharges  né- 
ceflaires  pour  le  payement  de  1a  contribution. 

HONORAIRE,  f.  m.  Rétribution  quelcon- 
que accordée  pour  des  fcrvices  rendus  On  dit , 
tes  honoraires  d’un  curé  fit  de  tout  eccléfiaflique, 
d’un  médecin , d’un  avocat  , d’un  homme  de  let- 
tres ; les  appointemens  d’un  emploi  , les  gages 
d'un  office , la  paye  des  militaires , le  falairc  d’un 
ouvrier  & des  artifàns. 

HONORIFIQUES,  (droits)  Ce  font  des  pré- 
rogatives attachées  à une  pofleffion  de  fonds  no- 
bles St  feigneuriaux.  Ces  prérogatives  fe  divifent 
en  deux  cîaffes  , fit  fc  diilingucnt  par  la  dénomi- 
nation de  grands  & de  petits  honneurs.  Au  refie , 
comme  tout  ce  qui  concerne  les  droits  honorifiques 
appartient  plus  a la  fcicncc  de  U Jurilprudence 
y u a celle  des  Finances , il  faut  confultcr  le  Dic- 
tionnaire de  cette  partie. 

HOPITAL,  HÔPITAUX  , f.  m.  Leur  dcfli- 
nation  cfl  trop  connue , pour  qu’il  foit  befoin 
d’entrer  dans  une  explication  à cet  égard  ; on  fe 
Contentera  de  les  confidércr  dans  leur  rapport  avec 
les  finances , à caufe  des  privilèges  St  des  exemp- 
tions dont  ils  joniflcnt , St  du  côté  des  améliora- 
tions que  le  minifire  de  cette  partie  a cherché  i 
leur  procurer,  par  les  nouvelles  vues  que  la  bien- 
faifanec  du  roi  a manifcflées,  relativement  à ccs 
alylcs  conlàcrés  à l’humanité  fouffrantc. 

C’cfl  au  milieu  des  projets  de  conquêtes  que 
Louis  XIV  formoir  fit  réalifoit  en  même  tons , 
que  ce  prince  s'occupoit  de  la  partie  indigente  St 
matheureufe  de  fes  fujets  , en  formant  des  éra- 
bliffemens  ou  la  vieillefTc  fit  l’enfance  dévoient 
trouver  les  fecours  que  la  foiblefTe  de  ces  deux 
âges  réclamoit  depuis  fi  long-tetm.  Il  n’exifloit 
des  hôpitaux  que  dans  les  grandes  villes,  fit  pref- 
que  feulement  dans  les  capitales  de  chaque  pro- 
vince. 

■ ’V.  .rq  aïf.àst*  eî  f ffab  , S.  -t.-j 

Un  édit  do  moi»  de  juin  1661 , ordonna  , en 
conféquence  , que  dans  chaque  ville  du  royaume 
il  ferait  établi  un  K6pu.il  , pour  y recevoir  tous 
ceux  qui  n’auroient  d’autres  moyens  de  fubfificr 
que  dans  la  charité  publique , ou  dont  les  infir- 
mités exigeraient  des  fecours. 

Finances.  Tome  II. 


En  confidération  du  but  de  ces  établifTcmem , 
les  principaux  jouiffem  de  différent  privilèges  fie 
exemptions , relativement  aux  droits  des  fermes 
fit  à ceux  des  domaines.  Les  hôpitaux  de  Paris  fit 
de  Lyon,  ne  payent  aucun  droit  de  traite  fur  tou- 
tes les  denrées  fit  marchandifcs  deftinées  pour  leur 
approvifionnement.  Pluficurs  autres  hôpitaux  ont 
des  immunités  particulières,  applicables  aux  droits 
d’oétrois  des  villes. 

Un  arrêt  de  réglement,  rcndii’lc  il  janvier>t7j8, 
concernant  les  droits  de  domaine  , ordonne  que 
les  hôpitaux  généraux  fit  particuliers  , les  hôtels- 
Dieu  , les  mai fons  ou  communautés , tant  féculiè- 
res  que  régulières  , où  l’hofpitalité  eft  exercée , 
jouiront  de  l’exemption  des  droits  d’amortiffement 

Cur  toutes  les  acqiùfitions , échanges  , dons  fit 
JS , de  quelque  nature  qu'ils  pniffent  être , ainfi 
que  pour  les  conftMiélions  fit  rcconfiruélions  des 
bârimens  deflinés  fit  employés,  foit  au  logement , 
à la  fubfiflance  St  â l’entretien  des  pauvres  fit  des 
malades  , foit  à leur  inflruition  gratuite-,  mais  au 
cas  que  l’hofpitalité  ceffe  d'y  Être  exercée  , ou 
que  les  biens  acquis , échangés  ou  donnés , fit  les 
bârimens , ceffenr  d'être  employés  à ccs  ufages , 
les  droits  d’amortiffement  doivent  être  payés  en 
entier  de  toutes  les  mêmes  acquifuions  , échan- 
ges , dons  fit  legs , fit  bârimens , lorfque  ccs  biens 
rentrent  dam  le  commerce,  fit  produifem  un  re- 
venu. , 

L’article  IV  du  même  réglement , accorde  la 
même  exemption  aux  maifons  fit  écoles  de  cha- 
rité des  paroiffes , & , en  général , â toute  affem- 
bléc  relative  à l’adminillration  des  pauvres,  tant 
des  villes  que  de  la  campagne. 

Suivant  l’article  XXI , ce  réglement  doit  être 
exécuté  dans  toutes  les  provinces  dn  royaume , 
même  dans  celles  de  Flandre,  Haynault  fit  Artois, 
fit  dans  le  comté  de  Bourgogne  , â l’exception  des 
articles  concernant  les  hôpitaux , maifons  de  cha- 
rité , pour  lefquels  il  ne  doit  rien  être  innové. 
Voyeq  Amortissement,  (droit  d’) 

En  1777,  un  arrêt  du  confcil  d’Etat  manifcfta 
les  vues  de  bonté  fit  d’humanité  d’une  adminiflra- 
tion  vigilante , qui  portoit  fon  attention  fur  les 
afyles  deflinés  à l’indigence , St  préfentoit  au  fou- 
verain  les  moyens  d’améliorer  le  régime  de  tou» 
les  hôpitaux  du  royaume  , en  annonçant  que  fon 
tréfor  ferait  ouvert  pour  fournir  les  fecours  qui 
feraient  jugés  néceffaires.  En  conféquence , il  fut 
nommé  neuf  commiflaires  , choifis  par  les  magis- 
trats du  premier  rang , parmi  les  curés  de  Paris  & 
des  gens  notables,  pour  travailler  à connottre  les 
reffourccs  qu’on  pottvoit  tirer  des  revenus  des  hô- 
pitaux de  Paris , fit  de  leur  emploi. 

Ccs  préliminaires  furent  lùivis  , deux  années 
après , d’un  édit , qui  eft  â la  fois  un  monument 
de  fageffe  , de  juiltcc , fit  de  bienfaifancc.  Intlé- 
Rrr 


HOP 


498 


HOP 


pendarament  de  ces  rapports , fous  lcfquels  i!  mé- 
rite d’être  confidété  , il  préfcntc  en  même  teins  les 
vrais  principes  de  la  Icgillation  des  finances  de 
l’Etat  , dont  1a  profpérite  ne  peut  s’effeéluer  que 
par  les  grands  mouvetnens  de  la  circulation  géné- 
rale , 4 laquelle  les  pofièfiioiis  des  gens  de  main- 
morte mettent  malheureufement  des  obflacles  trop 
multipliés.  D’après  ces  confidérations , on  s’attend 
bien  que  cette  loi  doit  trouver  une  place  dans 
ce  Dictionnaire. 


Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & 
de  Navarre  : à tous  préfens  St  avenir , folitt.  Nous 
étant  fait  rendre  compte  de  la  fituation  des  finan- 
ces des  divers  képit aux  de  notre  royaume , nous 
avons  vu , avec  peine  , que  le  plus  grand  nombre 
n’avoit  pas  des  revenus  proportionnés  4 fes  be~ 
foins , ce  qui  mettoit  ces  nsaifons  dans  la  nécef- 
fiié , ou  de  refircindre  leurs  ^oeuvres  de  bienfri- 
ûnce  , ou  de  folliciter  fréquemment  les  fecours  du 
gouvernement.  En  même  tems  nous  avons  remar- 
qué qu’une  partie  de  leurs  capitaux  confifloit  en 
immeubles , forte  de  biens  qui , fur-tout  entre  les 
mains  d’une  adminifiratioo  collective  & changean- 
te , dont  les  foins  ne  peuvent  jamais  égaler  raéti- 
vité  de  l’intérét  perfoancl , ne  procuraient  qu’un 
tris -modique  revenu,  St  afTiijcttiflbicnt  4 des 
frais  confidérables  d’entretien  St  de  réparations. 
Qu’il  éroit  même  des  hôpitaux  qui  jouinoient  de 
droits  purement  honorifiques , poffeffion  absolu- 
ment vaine  & indifférente  pour  eux  , & que  l’a- 
vantage des  pauvres  invitott  4 convertir  en  un 
revenu  réel.  Qu’enfin  on  ne  pouvoit  fe  di Annu- 
ler , que  fi  le  foible  produit  des  immeubles  peut 
être  préféré  par  des  particuliers , en  raifon  de  la 
plus  grande  folidité  qu’ils  croient  appcrceroir  dans 
cc  genre  d’emploi  , il  n’était  pas  raifonnable  de 
foumettre  4 un  pareil  facrifice  le  revenu  des  mai- 
fons  hofpitalières  , puifque  par  les  titres  privilé- 
giés qu’elles  réunifient  , leur  fortune  ne  pourrait 
être  uxpafée  4 aucun  événement , toutes  les  fois 
qu’elle  ferait  liée  4 celle  de  l’Etat. 


lions  d’hôpitaux , le  produit  en  fûr  appliqué,  par 
préférence  , 4 l’acquittement  de  leurs  dettes , ans 
conflructions  des  lieux  claufiraux  que  nous  aurions 
approuvées  ; 8c  quant  au  furplus , lans  ôter  4 ce» 
adminiflraiions  la  liberté  de  le  placer  dans  les 
effets  preferits  par  l’édit  de  >749 , nous  les  auto- 
rifons  4 en  faire  verfer  le  montant  dans  la  caille 
générale  de  nos  domaines , pour , le  fonds , en  être 
employé  4 rentrer  avec  équité,  dans  la  partie  de 
nos  domaines  aliénés  4 trop  vil  prix,  ou  pour  nous 
aider  4 faire  de  nouveaux  traités  avec  les  enga- 
gifles. 

L’utilité  eftc-mielle  St  permanente  que  l’Etat  St 
nos  finances  retireront  ainfi  de  l’emploi  <fe  ces 
capitaux  , prêtera  une-  nouvelle  force  aux  enga- 
gement que  nous  prendrons  envers  les  maifoos  hof- 
pitaliércs;  & quoique  des  engagemens  de  cette  na- 
ture fufTcnt  déjà  fuffifamment  garantis  par  la  reli- 
gion , la  politique  St  l’ordre  public , nous  avons 
réfolu  d’y  joindre  encore  toute  1a  fonction  que  les 
loix  St  les  formes  les  plus  refpedablcs  de  notre 
royaume  peuvent  nous  préfenter. 

C’cfl  pour  remplir  ce  but , que  nous  voulons 
qu’4  l’égard  des  fonds  qui  feront  verfét  dans  la 
caiffc  de  nos  domaines  , il  foit  paffé  un  contrat 
particulier  en  faveur  de  chaque  inaifon  de  cha- 
rité , lequel  contrat , revêtu  de  lettres-patentes , 
déclarera  que  les  deniers  fournis  font  le  bien 
des  pauvres  , St  la  dette  la  plus  focréc  de  noue 
Etar. 

II  y fera  de  plus  ftipulé  que  les  intérêts  feront 
payés  tous  les  trois  mois  , exempts  4 jamais  de 
tonte  retenue,  avec  affectation  fpéciale  St  privi- 
légiée fur  les  revenus  de  no  fil  us  domaines , en 
autorifont  même , dans  tous  les  tems , nos  cours 
de  parlement  4 décerner  des  exécutoires  fur  ces 
mêmes  revenus , dans  le  cas  du  moindre  retard 
du  payement , de  manière  que  1a  tutelle  du  bien 
des  pauvres  continue  4 leur  être  particulièrement 
commtfc. 


Nous  avons  donc  penfé , que  fi  nous  pouvions 
augmenter  les  refTourccs  applicables  au  foulage- 
ment  des  pauvres,  fans  donner  aucune  atteinte  4 
la  fureté  de  leurs  capitaux , nous  remplirions  un 
des  objets  les  plus  dignes  de  notre  bienfaifance  ; St 
nous  avons  cru  qu’un  des  moyens  efficaces  d’at- 
teindre ce  but,  ferait,  que  tes  diverfes  adininifira- 
tions  i' hôpitaux  procédaient  , 4 mefure  d’occa- 
fions  convenables  , 4 la  vente  des  immeubles  dont 
elles  font  en  pofieffion.  Et  en  même- tenu  que 
nous  avons  jugé  4 propos  de  les  y autorifer  fans  dif 
tinélion , nous  avons  chciché  4 leur  préfenter  un 
emploi  du  produit  de  ces  ventes , qui  fût  4 la  fois 
folide  , avantageux  , fufcepiible  d’accroiflcmcnt , 
& conforme  aux  loix  établies  pour  les  deniers 
des  communautés  -,  en  conféquence  , nous  avons 
ordonné  qu’4  mefure  que  ces  ventes  auraient  lieu, 
d’après  les  délibérations  des  diverfes  atlmiaifira- 


Au  moyen  de  ces  diverfes  précautions  , nous 
avons  penfé  que  toute  efpécc  d’inquiétude  ferait 
d’autant  moins  fondée , qu’une  grande  partie  des 
biens  des  hôpitaux , confluant  en  octrois , exemp- 
tions St  franchifes  , repofe  uniquement  for  la  fim- 
le  continuation  de  notre  protection  St  de  noire 
bératité. 

Et  quoique  parmi  les  immeubles  des  hôpitaux  i 
il  y au  un  grand  nombre  de  maifons  , St  dont 
par  conféqucnt  , une  partie  du  capital  dépérit 
par  le  tems;  cependant , dam  la  vue  de  prévenir 
toute  efpéce  d’ohjcétions  relatives  anx  effets  gé- 
néraux de  l’augmentation  progreffive  du  numérai- 
re , St  déférant  que  les  hôpitaux  de  notre  royau- 
me confervcnt  en  entier  , St  dans  tous  les  tems  , 
le  fruit  de  nos  difpofitions  bienfaifantes , nous 
leur  avons  encore  affiiré  le  dédommagement  fia 
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l'abgmintation  progreffive  que  l’on  peut  attendre 
dam  la  valeur  des  immeuble:  -,  & à cet  effet , nous 
voulons  que  tous  les  vingt-cinq  ans , l’engagement 
que  nous  aurons  pris  envers  les  marions  hofpita- 
lières,  foit  augmenté  d’un  dixième  en  capital  & 
arrérages  , & qu'à  chacune  des  révolutions  fufdi- 
tes , il  foit  pané  un  nouveau  contrat , conforme  à 
cette  promette , & pareillement  revêtu  de  lettres- 
patentes  , à moins  toutefois  que  quelques-unes  de 
ccs  maifons , renonçant  à l’augmentation  dont  nous 
venons  de  faire  mention  , ne  défiraflent,  par  pré- 
férence , que  les  arrérages  des  contrats  conftitués 
à leur  profit,  fofl'ent  flîpulés  en  mefures  de  grains, 
dont  la  quotité  feroit  déterminée  d’une  manière 
% invariable  , foit  de  gré  à gré , foit  en  raifon  du 
prix  moyen  de  cette  denrée  , depuis  les  dix  an- 
nées antérieures  à la  partition  du  contrat. 

Nous  pouvons  d’autant  plus  aifément  laifter  l’al- 
ternative de  ccs  conditions  , qu’au  moyen  du  genre 
d’emploi  que  nous  propofons  de  faire  des  deniers 
verfés  dans  la  caiffe  de  nos  domaines , nous  profi- 
terons nous-mêmes  de  l’augmentation  qui  pourrait 
furvenir  au  prit  des  denrées  ; & nous  procurerons 
encore  à nos  finances  un  avanrage  progreffif , en 
fai  fa  tu  rentrer  dam  la  circulation  générale  cette 
fomme  confidérable  d’immeubles  , qui  , dans  la 
main  des  hôpitaux , ne  comribuoient  aux  befoirn 
de  l’état , m par  des  lods  & ventes , ni  par  les 
vingtièmes,  m par  aucune  autre  efpèce  d’iinpo- 
finon. 

• 

Nous  confentons  cependant  à affranchir  des 
droits  feigneuriaux  & de  centième  denier  la  pre- 
mière vente  des  immeubles. 

Nous  avons  vu  d’ailleurs , avec  plaifir , que  l’ad- 
miniflration  de  {'hôpital  général  de  notre  bonne 
ville  de  Paris , à qui  nous  avons  bien  voulu  com- 
muniquer ce  projet  de  loi,  en  «voit  adopté  routes 
les  principales  difporttions  -,  Si  nous  aimons  à nous 
perluader  que  les  autres  maifons  hofpitalières  fc 
porteront  fucceffivcmcnt  à fuivre  cet  exemple, 
fur-tout  fi  elles  confidèrent  qu’elles  ne  pourraient 
avec  jurtice  , demander  des  prolongations  & des 
augmentations  d’impôts  4 charge  à nos  peuples , 
undis  qu’elles  négligeraient  dteccroitre  leurs  re- 
venus par  des  moyens  (impies  8t  raifonnables  , qui 
s’accordent  avec  fc  bien  de  Pétai , & que  nos  vues 
générales  d’adminiflration  leur  préfentenr. 

Enfin  nous  avons  remarqué  avec  fatisfâélion  que 
les  mimes  difpofitions  qui  augmenteraient  le  re- 
venu des  hôpitaux , déchargeraient  en  mime  tans 
les  adminiftrateurs  de  ces  maifons  , de»  foins  jour- 
naliers néccffaires  pour  la  manuiention  & 1a  con- 
fervarion  d’immeubles  aofTi  multipliés,  au  moyen 
de  quoi  toute  (cnr  attention  pourrait  être  défor- 
mais dirigée  vers  les  détails  de  bienfaifance  & de 
charité , qui  influent  fi  cffomiellemem  fur  le  fort 
des  pauvres  & le  foulagement  des  malades.  A ccs 
sautes,  & autres  à ce  nous  mouvant-,  de  l’avis 
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de  notre  confeil  , & de  notre  certaine  feience  , 
pleine  puiffance  & autorité  royale  , nous  avons 
par  notre  prêtent  édit  perpétuel  & irrévocable  , 
dit , Parue  & ordonné-,  difons , flatuons  & ordon- 
nons , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  -. 

Article  premier. 

Nous  autorifons  tous  les  hôpitaux  de  notre  royau- 
me, fans  djfiinéhon  , à procéder,  à mefnre  d’oc- 
cafîons  convenables  8t  par  voie  d’enchères  publi- 
ques , 4 la  vente  de  tous  leurs  immeubles  réels. 

1 I. 

Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  ventes 
foit  appliqué  par  préférence,  au  rembourfement 
des  dettes  des  hôpitaux , ou  aux  nouvelles  conf- 
truilions  des  lieux  cJaiiflraux  que  nous  aurions 
approuvées  , & pour  ce  qui  refiera  dudit  pro- 
duit , nous  autorifons  les  adminifiratcurs  dcfditi 
hôpitaux , ou  4 le  placer  dans  les  effets  preferits 
par  l’édit  de  1749  , ou  4 le  verfer  dans  la  caille 
générale  de  nos  domaines. 

I I I. 

11  fera  pafTé  par  les  commifiaires  de  notre  cou- 
feil  , au'  profit  de  {'hôpital  ou  msrifon  de  charité , 
dont  les  fonds  auront  été  verfés  dans  ladite  caiffe  , 
contrat  de  confiitution  , dont  les  arrérages , qui 
courront  à compter  du  jour  du  verfammt  dans 
ladite  caiffe  de  nos  domaines,  feront  fixés  à rai- 
fon de  cinq  pour  cent , & déclarés  exempts  & af- 
franchis de  toutes  retenues  préfentes  & 4 ve- 
nir : roulons  que  tous  les  vingt-cinq  ans , depuis 
la  date  du  contrat  conflitué  en  faveur  d'un  hôpi- 
tal, St  pour  les  caufes  mentionnées  au  prêtent 
article , il  en  foit  pafTé  un  nouveau  à fou  profil 
8t  dans  les  mêmes  termes  , mais  avec  accroiffe- 
mem  d’un  dixième  en  capital  & arrérages  fur  les 
capitaux  & arrérages  primitifs  defdits  contrats. 

I V.  * 

Si  néanmoins  qitclqnes-nm  des  hôpitaux  prête- 
raient aux  contrats  ci-defTm  , avec  les  accroifte- 
mens  qui  y font  attribués , des  contrats  dont  le» 
arrérages  feraient  ftipulés  en  mefures  de  grains , 
nous  autorifons  les  commifiaires  de  notre  confeil 
4 fouferire  des  contrats  de  cette  nature-,  déro- 
geant 4 cet  effet,  en  faveur  des  pauvres  feule- 
ment , 4 l’ordonnance  de  içôi  & 4 toutes  loix 
pofléricurcs , qui  auraient  défendu  de  conftituer 
des  rentes  en  grains  pour  prit  de  deniers  ; & en 
ce  cas , nous  voulons , qu’à  l’époque  de  chacune 
de  ces  conflitutions  particulières , la  quotité  des 
mefures  de  grains  , repréfenrant  les  intérêts  en 
efpèces  à cinq  pour  cint , & devant  former  la 
rente  perpétuelle  du' capital  de  la  confiitution  y 
Rrr  ij 
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fok  déterminée  irrévocablement  , foie  de  gré  à 
gré , foit  en  raifon  du  prix  moyen  du  fetier  de 
bled  , réfultant  des  différens  prix  de  cette  denrée 
pendant  Ici  dix  années  antérieures  4 la  paffation 
du  contrat. 

V. 


V L 

Dans  les  contrats  ci-delTus  mentionnés , feront 
énoncés  la  vente  de  l’immeuble , le  verfement  du 
prix  dans  la  caidê  de  nos  domaines , l’aifcélation 
& privilège  fur  les  revenus  d’iceux  , le  payement 
des  arrérages  du  principal  tous  Jes  trois  mois,  & 
généralement  tout  ce  qui  fera  néccflairc  pour  af- 
furer  à chacun  dcfdits  hôpitaux  ou  matfons  de 
charité  , & leurs  capitaux  , & le  payement  des 
rentes  qui  leur  feront  conili ruées. 

V I L 

Le  caiflîer  de  l’adminifl  ration  de  nos  domaines 
fera  tenu  de  payer , tous  les  trois  mois , les  ar- 
rérages dcfdits  contrats  , par  préférence  4 nas 
propres  deniers,  fur  les  fimplcs  quittances  du  re- 
ceveur ou  prépofé  dcfdits  hôpitaux;  St  dans  le 
cas  de  retard  au  payement  dcfdits  arrérages , au- 
torifons  nos  cours  de  parlement  à décerner  fur 
Jes  revenus  de  nos  domaines , d’après  les  réquifi- 
roircs  de  nos  procureurs  généraux  , exécutoire  du 
montant  des  arrérages  échus. 

VIII. 

Ordonnons  que  les  immeubles  deldiis  hôpitaux 
demeureront  affranchis  & exempts , pour  la  pre- 
mière mutation  feulement  , des  droits  d’iufinua- 
tion  & de  centième  denier  , auxquels  les  ventes 
qui  en  feront  faites  pourraient  donner  lieu  ; com- 
me auffi  que  ceux  dcfdits  immeubles  qui  fe  trou- 
veront fîtués  dans  notre  mouvance  , demeureront 
également  affranchis  & exempts , pour  la  première 
mutation  feulement , des  droits  de  lods  St  vente 
qui  pourroient  nous  être  dus , 4 raifon  dcfdiccs 
ventes. 

I X. 

Voulons  que  les  deniers  qui  , conformément  à 
ce  qui  cil  ci-dcffus  ordonné  , auront  été  verfés 
dans  la  caiffe  de  nos  domaines,  foient  inceflam- 
mem  employés  au  rembourfement  des  finances 
pour  lefquelles  telle  partie  de  nos  domaines  qui 
ferait  par  nous  déterminée  , auroic  été  aliénée 
on  engagée  par  les  rois  nos  prédéccffeurs  , ainfi 
& de  là  manière  qu’il  fera  pa#  nous  plus  particu- 


liérement preferit , & avec  déclaration  , dans  les 
arrêts  de  liquidation  & quittances  de  rembourfe- 
ment , de  l’origine  des  deniers  qui  auront  été  em- 
ployés au  rembourfement.  Si  donnons  en  mande- 
ment a nos  amés  & féaux  conl’cillers  , les  gens  te- 
nant notre  cour  de  parlement  à Paris,  &c.  Donné 

I Ver  failles , au  mois  ac  janvier  , l’an  de  grâce  1780, 
rcgiflré  en  parlement  le  14  janvier  1780. 

L’année  fuivante,  un  édit  du  il  avril  pourvut 
b l’augmentation  des  lits  de  l’hÔtcl-Dieu  de  Paris , 
de  façon  à recevoir  trois  mille  malade*  pour  être 
couchés  un  il  un. 

Cette  dépenfe,  qui  étoit  de  fix  cent  mille  livrer, 
ne  coûta  rien  au  tréfor  royal  , & fut  payée  par  de*  # 
fonds  réfervés  il  cer  effet , & par  les  offres  que  les 
fermiers  généraux  , les  admimffrateurs  des  domai- 
nes , fit  les  régiffeurs  généraux  firent , pour  être 
employées  b quelque  objet  charitable,  la:  mon- 
tant de  ces  offres  fut  de  cent  mille  écus  pour  la 
ferme  générale , de  trcntc-fix  mille  livres  pour  la 
régie  générale , & de  pareille  femme  pour  l|ad- 
miniftration  générale  des  domaines  , chacune  paya- 
ble par  parue , chaque  année , pendant  fis  ans. 

Le  même  édit  ordonnoif  , que  les  érats  de  fitita- 
tion  de  l’hôtel-Dieu  , dont  le  revenu  pouvoii  fuf- 
fire  à peu  près  4 trois  mille  fix  cents  journées  de 
malades , évaluée  fur  le  pied  de  vingt  fols  cha- 
cune, feraient  imprimés  tous  les  ans  i l’imprimer io 
royale , St  qu’ils  contiendroient , 1°.  Le  nomhrc  de 
journées  des  malades  rejus  & traités  pendant  l'an- 
née, ainfi  que  la  quantité  des  perfonnes  attachées 
& employées  au  fervice  de  l’hôpital. 

l".  Les  recettes  8t  dépenfes  de  toute  nature, 
avec  des  obfervations  fur  tous  les  objets  qui  en 
feraient  fufceptibles. 

Ces  làges  difpofitions , dont  l'effet  étoit  d’exci- 
ter les  dons  de  la  charité  des  citoyens  , par  U 
connoif&nce  de  l’emploi  qui  en  étoit  fait,  & par 
la  certitude  d'une  fage  geftion,  font  reliées  uns 
exécution  jufqu’4  prêtent. 

L’homme  d'état,  qui  a propofî  ces  différentes 
loix  pour  l’amélioration  des  revenus  des  hôpitaux , 
développe  toute  l'étendue  de  fes  vues  , & pré- 
fente  les  moyens  d’accroître  cette  amélioration  par 
un  régime  plus  perfeélionné , dam  un  chapitre 
de  fon  Traite  Jur  V Adminifiration  des  Finances. 

II  ne  peut  être  mieux  pUcé  qu’4  la  fin  de  cet 
article  , pour  le  terminer  d’une  manière  b la  fois 
agréable  fit  inffruélive.  Laiflbns-le  parler. 

Il  y a dans  te  royaume  plus  de  fept  cents  hôpi- 
taux , & une  centaine  d’établiffcmcns  de  trois  ou 
quatre  lits  , fondés  par  des  particuliers. 

J’eflimc  de  cent  4 cent-dix  mille  le  nombre  des 
malheureux  qui  trouvent  habituellement  un  afyle 
ou  des  fecours  dans  ces  différentes  maifens  ; St 
voici  4 peu  pris  U diviffon  des  principales  cUffc^, 


Le  payement  de  ces  rentes  fera  néanmoins  fait 
en  efpeces , dont  la  quotité  fera  déterminée  , 4 
leur  échéance , fur  le  prix  courant  des  grains  4 J 
cette  époque  , & de  la  même  manière  que  s’ac-  j 
quittent  ordinairement  les  rentes  en  grains. 
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Quarante  mille  infirmes  ou  pauvres  d’un  4ge 
avancé , & préfumés  hors  d'état  de  gagner  leur 
♦le. 

Vingt-cinq  mille  malades. 

Quarante  mille  enfâns  trouvés  , dont  le  plus 
grand  nombre  eft  mis  en  penfion  dam  les  cam- 
pagnes. 

L’on  lent  que  fi  telle  efl , à peu  près , la  quan- 
tité d'individus  qui  reçoivent  conftamtnent  des 
foins  ou  de  l’aflifiance , il  en  cil  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  qui  , dans  le  cours  d’une  année , 
participent  à ces  aÂes  de  bienfailance  , puifquc 
ta  mort  & la  guérifon  renouvellent  les  places  & 
la  deflination  des  fccours. 

Les  revenus  des  hôpi taur-dérivent  de  leurs  biens 
patrimoniaux  , en  terres , en  maifons  ou  en  ren- 
tes , des  droits  fur  les  confommations  levés  à leur 
profit  fous  l’autorité  du  fonverain  , des  fccours 
annuels  en  argent  fournis  par  le  tréfor  royal , ou 
afiignés  fur  d’autres  caifies  ; enfin  , des  dons  & 
aumônes  des  aînés  charitables.  On  n’a  que  des  no- 
tions é parles  fur  plufieurs  de  ces  objets  : l’on  tra- 
vailloit  à les  raffembler,  & à réunir  toutes  celles 
qui  manquoient  ; mais  cet  ouvrage  eft  de  tris-lon- 
gue haleine  : cependant  , fur  différent  appercus, 
c’cfl  entre  dix-huit  & vingt  millions , que  j’eva- 
lucrois  le  revenu  annuel  dont  les  hôpitaux  ont  la 
difpofition  , 8t  le  quart  de  celte  fornme , à peu 

Ères , appartient  à l 'hôpital  général  & 4 l’hôtel- 
ficu  de  Paris.  , 

Je  n’ai  point  compris  , dans  toute  cette  énu- 
mération , les  hôpitaux  dcflinés  au  fccours  de  l’ar- 
mée 8t  des  gens  de  mer  ; leur  nombre  cfl  d’en- 
viron foixante  & dix  ; la  quantité  des  malades  ha- 
bituels , de  lu  mille. 

J^vois  adopté  , je  crois  , un  moyen  convenable 
pour  augmenter  le  revenu  des  hôpitaux  , en  en- 
gageant fa  majefié  4 autorifer  la  vente  de  leurs 
immeubles , 4 la  charge,  par  eux  , d’en  placer  le 
produit  en  rentes  fur  le  roi  , les  Etats  ou  le 
clergé  : ces  maifons  auraient  ainfi  converti  un 
foiblc  intérêt  contre  un  plus  grand  , & une  ad- 
minifiration  compliquée  contre  une  trés-fimple  : 
tous  ces  motifs  ont  été  développés  dans  la  loi 
rendue  4 ce  fujet  ; mais  comme  le  roi , pour  mé- 
nager les  droits  de  la  propriété,  & pour  ne  point 
exciter  de  défiance  , n’avoit  pas  voulu  adopter  des 
voies  coercitives , il  s’en  faut  bien  que  fes  inten- 
tions aient  été  remplies  avec  le  zélé  & l’activité 
qu’il  avoit  déliré  d’infpirer. 

Le  fécond  moyen  , & le  plus  efficace  de  tous , 
pour  accroître  les  rcffourccs  des  hôpitaux  , c*eft 
l’ordre  8t  l’économie.  Le  gouvernement , comme 
dans  tous  les  objets  de  détail  infiniment  multipliés, 
ne  peut  influer  que  par  des  difpofitions  générales , 
fur  l’attention  & les  foins  des  adminiliraiion»  par- 


ticulières ; mais  il  doit  y mettre  eer  intérêt  qui 
le  répand  par-tout  , & donfl’impreffion  efl  tou- 
jours plus  ou  moins  fcnfiblc. 

La  direélion  des  grands  hôpitaux  du  royaume  , 
ne  laiffe  rien  4 délirer , quant  on  arrête  unique- 
ment fon  attention  fur  le  caractère  & l'état  des 
principaux  chefs  de  ces  adniiniflrations  ; mais  on 
ne  peut  s’empêcher  de  porter  un  jugement  diffé- 
rent , lorlqu’on  examine  la  forme  conflitutive  de 
ces  établiflcmens. 

L’admtniflration  de  l'hôpital  général  eft  com- 
pofée  de  l’archevêque  , du  premier  prélident , St 
du  procureur  général  du  pat  lement , des  premiers 
prélidens  de  la  chambre  des  comptes  St  de  la 
cour  des  aides  , du  lieutenant  de  police  & du 
prévôt  des  marchands  ; enfin  , de  dix  perfonnes 
prifes  dans  les  états  les  plus  dillingaés  de  la 
bourgeoifie , & qui  relient  en  fonélion  toute  leur 
. vie  , 4 moins  d’une  démiflion  volontaire.  Ce  font 
ces  dit  adminiflrateurs  qui  gèrent  les  affaires  de 
l’hôpital , & qui  partagent  entr’eux  les  différentes 
fonélions  : ils  ont  des  affemblées  particulières  , & 
portent  communément  aux  affemblées  générales 
un  avis  unanime  & concerté.  Ainfi  , lors  même 
que  les  chefs  de  l’adminiflration  , diflraits  par  des 
occupations  importantes  , auroient  une  opinion 
fixe  lur  les  différentes  difpofitions  fomnifes  à une 
délibération  , cette  opinion  , qui  ne  ferait  poin* 
appuyée  du  plus  grand  nombre  des  fuffrages , ne 
pourrait  jamais  prévaloir.  On  voit  donc  que  leur 
affiflance  à ces  affemblées , n’a  pas  l’utilité  qu’on 
devrait  attendre  de  la  fupérionté  de  leur  état  ; 
aufft  toute  cette  conftitution  d’adminiflration  tn’a- 
t-elle  toujours  paru  mieux  imaginée  , pour  en 
défendre  les  pripcipes  contre  toute  efpèce  d’in- 
novation , que  pour  opérer  le  plus  grand  bien. 
La  fiabilité  perpétuelle  des  adminiftrateurt  en  fé- 
cond , la  divifion  de  département  qui  s’établit 
entr’eux , rendent  chacun  le  maître  en  fa  partie , 
& les  égards  mutuels  affermiffent  cette  autorité. 
Toute  cette  comlvinaifon  devoit  néceffaircmcnt  ap- 
porter des  obftaries  aux  projets  de  réforme  , & 
l’on  en  eût  éprouvé  les  inconvéniens  d’une  ma- 
nière plus  frappante  , fi  l’honnêteté  de  la  plupart 
des  membres  de  ces  adminiftrations , n’avoit  fou- 
vent  contrebalancé  les  effets  d’une  pareille  ins- 
titution. 

La  direélion  des  hôpitaux  de  Lyon  , foumife  4 
des  règles  différentes  , préfente  des  defauts  d’un 
antre  genre  : les  adminiflrateurs  ne  relient  que 
deux  ans  en  place  -,  ainfi  , ils  ne  peuvent  acquérir 
une  inftitution  fuffifante  pour  faire  un  bien  Suivi , 
& pour  entreprendre  les  améliorations  qui  exi- 
gent on  changement  de  fyftéme.  Cependant,  com- 
me ces  adminiflrateurs  dépofent  dans  la  caiffc 
de  l 'hôpital  une  fomme  d’argent  confidérable  , 
dont  ils  ne  tirent  aucun  intérêt  , l’honnêteté  de 
cc  facrifice , les  foins  gratuits  dont  il  cil  accom- 
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pagné , Si  la  bonne  réputation  des  perfonnes  qui 
tbm  apportées  it  ces  fbnélions  , toutes  ces  confidé- 
raiions  ont  foutcnu  les  anciens  ufages , contre  la 
critique  qu’il  étoit  raifonnablc  d’en  faire. 

Il  eft  très-difficile  de  conrtituer  l’adminiflration 
des  grandes  maifons  à’ hôpitaux  , d'une  manière 
qui  éloigne  abfohunem  les  abus  ou  la  négligence-, 
fit  lorfqu’on  s’occupe  de  ce  dcflêin , on  retrouve 
en  petit  la  plupart  des  contrariétés  auxquelles 
tous  les  gouvememens  font  aflujettis.  Ainfi , lorf- 
qu’on arrête  fon  attention  for  les  avantages  qui 
léfultent  de  l’unité  de  penfée  , d’aclion  & de  vo- 
lonté , l’on  voudroit  que  chacun  de  ces  établif- 
femens  fût  dirigé  par  une  feule  perfonne  -,  mais 
quand  on  cherche  les  hommes  dignes  d’une  telle 
confiance , ou  feulement  ceux  qui  font  en  état 
de  faire  un  choix  de  ce  genre , on  ne  s’attache 
pas  long-  tenu  à une  pareille  idée  , & l’on  fe 
trouve  forcé  de  préférer  une  admininration  col- 
lcélive  -,  nuis  on  doit  tâcher  de  la  modifier  , de 
la  manière  la  plus  favorable  it  l’cfprit  qu’il  cil 
important  d’inlpirer.  11  me  fcmble  qu’on  éviteroit 
une  partie  des  inconvénient  que  j’ai  indiqués,  fi 
cette  admmirtration  étoit  compofcc  de  fept  per- 
fonnes , dont  cinq  feroient  choifies , ou  par  une 
aficmhlée  de  notables  , ou  par  le  prévit  des  mar- 
chands 8t  les  échevins  , ou  par  l’archevêque  & 
les  chefs  de  la  magiflraturc  , félon  les  privilèges 
ou  les  ufages  de  chaque  ville.  Les  fcrvices  de  ces 
cinq  perfonnes  , revêtues  d’un  titre  honorable  , 
devroient  être  gratuits  -,  mais  elles  feroient  auto- 
rifées  II  nommer  deux  direéleurs  ..auxquels  on  al- 
louerait des  appointenrens  : ces  direéleurs  affif- 
teroiem  fi  toutes  les  alfemblées  d’adminifiration  , 
& relieraient  en  place  , tant  que  les  cinq  admi- 
niftrateurs  feroient  contens  de  leurs  fervices  -,  mais 
ces  derniers  feroient  renouvellés  tous  les  cinq  ans  ; 
en  forte  qu’au  bout  de  la  révolution  néccflaire, 
il  faudrait  en  changer  un  toutes  les  années.  Ce 
genre  d’infiitution  , ou  tout  autre  , fi  peu  près 
conforme  au  même  cfprit  , rendroit  deux  per- 
fonnes afiidumcm  camions  de  tous  les  détails-, 
les  admiiullrau.il h , dont  ils  feraient  environnés, 
refleroient  a fiez  long-tcms  en  fonclion  pour  avoir 
une  opinion  éclairée  , & ils  n’y  feroient  pas  affez 
permanens  pour  atriédir  leur  zcle  par  l’habitude-, 
ils  auraient  une  pluralité  fuffifantc  pour  dominer 
les  direéleurs , & leur  nombre  feroit  en  même 
teins  affez  circonfcrit  , pour  qu’ils  fe  fentiffent 
refponfables  dam  l’opinion  , des  abus  auxquels 
ils  fe  montreraient  indifférens  : car  c’cfl  tantôt  la 
multiplicité  des  adminiftraieurs  , & tantôt  leur 
fccceffion  trop  rapide , qui  diffémine , en  quelque 
manière  , leur  garantie  , & la  rend  comme  nulle 
à leurs  propres  yeux.  Enfin , pour  entretenir  une 
émulation  confiante , il  faudrait  qu’on  rendit  cha- 

3 ne  année  , un  compte  public  des  dépenfes  & 
es  difpofitions  d’adminiflration  les  plus  impor- 
tantes. ■ 1 


Tels  font , fi  peu  près , les  principes  indiqués 
par  la  réflexion  St  par  l’expérience  -,  mais  le  rai- 
nirtre  le  plus  rempli  de  zèle , ne  peut  procéder 
qu’avec  ménagement  aux  innovations , dont  il  cil 
quelquefois  feul  fi  fentir  l’importance , tandis  que  , 

Sur  faire  réuffir  ces  changemem  , il  faudrait 
tvent , & une  volonté  fuivie  dans  le  gouverne- 
ment , & un  concours  de  la  part  des  cotps  inter- 
médiaires , qui  ont  uni  de  moyens  pour  défendit 
les  anciens  ufages. 

C’cft  d’après  ccs  obferratiom  , que  , pour  fup- 
plécr  fi  la  lenteur  des  moyens  de  réforme , j'avoit 
contidéré  comme  important , de  faire  choix  d’une 
perfonne  , qui  , fous  le  titre  d’infpeéleur , pût 
prendre  une  connoiffance  fucccffivc  de  la  direc- 
tion des  hôpitaux , & amener  chaque  adinini  Aration 
particulière  aux  difpofitions  d’ordre  fit  d’écono- 
mie dont  le  gouvernement  aurait  adopté  tes  prin- 
cipes. Il  en  cfl  réfulté  pluficurs  réformes  très-uti- 
les : c’cft  un  avantage , (ans  doute , mais  qu’on  ne 
peut  jamais  mettre  en  parallèle  avec  le  bien , dont 
l’efprit  même  des  inrtitutioni  devient  le  confci- 
vateur. 

Enfin  , comme  un  grand  modèle  eft  de  tontes 
les  inflruélions  publiques  la  plus  perfuafive  & la 
plus  durable , j’avois  propofé  fi  fa  majefté  de  fon- 
der un  hofpicc  dans  la  plus  grande  parodie  de  Pa- 
ris , en  donnant  pour  baie  fi  cet  établiffcment , les 
réglemens  les  plus  fages , & en  adoptant  tous  les 
moyens  néccffaires  pour  approcher  de  cette  per- 
fection , qui  natt  de  la  réunion  des  foins , fit  de 
l’économie.  La  fondation  a eu  le  plus  grand  fuc- 
cés  , & il  me  fcmble  que  les  intentions  du  roi  ont 
été  remplies  aufli  complètement  que  l’on  pouvoir 
l’efpércr.  Cet  hofpicc  cfl  aujourd’hui  cotnpofé  de 
cent  vingt-huit  lits  : rien  de  ce  qui  étoit  véritable- 
ment néccflaire  au  bien  des  malades  n’a  été  épar- 
gné -,  rien  de  ce  qui  pouvoit  être  inutile , n’a  été 
dépenfé  : cette  dernière  attention  eft  aufli  chari- 
table que  la  première , puilqite  c’cft  fi  ce  prix  , 
qu’avec  un  fonds  déterminé  ( & tout  a fa  limite 
dans  l’emploi  des  deniers  publics)  , on  peut  Tenir 
au  fccours  d’un  plus  grand  nombre  d’infortunés. 
Le  nombre  de  lits  que  je  viens  d’indiquer  , fort» 
aujourd’hui  pour  recevoir  chaque  année  dix-huit 
cents  malades  ; fit  comme  on  n’admet  perfonne  par 
des  motifs  de  faveur  , ou  par  l’influence  d’une  re- 
commandation , & que  le  feul  titre  d'introduction 
eft  un  certificat  de  pauvreté  abfolue , ligné  par  le 
curé  de  la  paroifle , ou  par  un  cccléfialtiquc  prin- 
cipal , l’expérience  a démontré  que  l’hofpice  fou- 
rnis fi  ccs  règles , répondoit  aux  befoins  de  deux 
paraifles  , qui  compofent  environ  la  fcpricmc  par- 
tie de  Paris.  Cependant , au  moyen  de  I qrdre  exaét 
qui  règne  dans  les  dépenfes , chaque  journée  de 
malade  eft  revenue , en  1779  , première  année , fi 
feize  fols  dix  deniers. 

En  1780 , idem , fi  une  fraéHon  près. 
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En  1781  , à ùii-fcpt  fols  trois  deniers. 

En  1781,  à dix-fept  fols  un  denier  & une  frac- 
tion. 

En  1785 , i dix-fept  fols  deux  denien  St  une 
fraélion. 

L’extrême  rapprochement  de  ces  réfultats , in- 
dique fenfibletnem  ta  régularité  établie  dans  toutes 
les  parties  de  dépenfes.  Le  roi  a ordonné  l’im- 
prclfio»  annuelle  des  comptes  ; & comme  ils  con- 
tiennent diiférens  détails  inÜruélife  , on  a déjà  ré- 
formé , fur  ce  modèle  , le  régime  intérieur  de  plu- 
fleurs  ma  lions  de  charité  : on  le  fait  encore  tous 
les  jours  ; & deux  autres  hofpiccs  pareils , mais 
moins  confidérables , ont  été  établis  dans  Paris, 
avec  des  fonds  appartenans  aux  parodies , 8t  avec 
le  lccours  de  quelques  charités  particulières.  En- 
fin , ptufieurs  admmiflrations  d 'hôpitaux  dans  les 
pays  étrangers,  8c  quelques  princes  fouverains, 
ont  fait  prendre  des  renfeignemens  fur  la  direction 
de  cette  maifon , 8c  on  les  a communiqués  avec 
empreflement , comme  on  en  avoir  recherché  foi- 
tnêinc  en  différens  lieux , afin  d’ajouter , par  la 
comparaifon  , des  lumières  nouvelles  à celles  qu'on 
avoit  déjà  réunies  ; l’amour  de  l’humanité,  comme 
le  défir  de  la  fortune,  peut  avoir  fon  commerce 
& fes  relations  , & les  progrès  en  ce  genre  valent 
bien  tous  les  autres. 

Lne  foeur  de  la  charité  , remplie  de  zclc  8c  d’in- 
tcliigencc  , gouverne  habituellement  les  détails  de 
l'holpicc  dont  je  viens  de  parler,  & Mme  Necker  , 
réunie  à M.  le  curé  de  Saint-Sulpice , a dirigé , 
jufques  à préfent,  ccr  étabiifiement , avec  les  foins 
les  plus  affidus.  Je  ne  puis  pas  dire  qu’elle  y ait 
mis  fit  gloire , non  plus  qu’à  tous  les  autres  objets 
de  charité  publique  dont  clic  s’cA  occupée , car  ce 
(ont  des  motifs  plus  purs  qui  l'ont  conduite  ; elle 
n’eût  jamais  pu  fe  donner  tant  de  peine  pour  des 
applaudiilcmcm  ; elle  a élevé  fes  regards  au-deUus 
des  hommes , & cette  piété  qui  anime  la  bienfai- 
fance , eft  devenue  fon  guide  & fon  encourage- 
ment. Quand  on  fe  fait  une  haute  idée  de  fes  de- 
voirs , quand  on  les  ramène  à ÿs  principes  étran- 
gers aux  vanités  du  monde  , on  s’approche  , ce 
me  femble  , du  degré  de  perfection  morale  où 
l'humanité  doit  tendre  ; nuis  qui  peut  fe  flatter  de 
fe  présenter,  avec  une  intention  fi  pure , dans  la 
carrière  du  bien  public } Je  m’abailie  le  premier 
devant  tant  de  vertu.  Eit-ii  permis , diront  de  nou- 
veau quelques  perfonnes , de  s’expliquer  ainfl  fur 
un  autre  foi-méme  I Quel  étrange  langage , & 

ru-être  quel  ridicule!  Je  veux  bien  en  courir 
bafard  ; je  ne  fais , à vrai  dire , quelle  opinion 
pourroit  me  dédommager  aujourd’hui  du  facrifice 
de  mes  plus  douces  penfées;  & ce  ridicule  dont 
on  vous  menace , il  n’cfl  pas  fi  aifé  qu’on  le  penlc, 
de  le  jeter  fur  des  fentimens  raisonnables  , lorfque 
ce  à’eff  point  en  tremblant  qu’on  les  avoue. 


Le  roi , dans  le  têtus  de  mon  adminifiration , 
avoit  ordonné , par  des  lettres-patentes  enregirtrées 
au  parlement,  que  les  malades  de  l’hôtel-Dieu, 
accumulés  dans  un  même  lit , feroicm  dorénavant 
abfolumcnt  fe  parés.  Les  dilpofitions  intérieures , 
néccffitires  pour  l’exécution  de  ce  louable  projet , 
ont  été  continuées;  deux  grandes  falles  feront  in- 
cefiatnment  finies , fit  les  intentions  bienfat (antes 
de  fa  majefté  commenceront  à être  réalifées.  Les 
fonds  mis  à parc  pour  cette  dépenfe , ont  été  fidè- 
lement ménagés  fous  la  direction  d’un  magiftrai 
plein  de  zèle  & d’amour  du  bien  ; ces  fonds  pro- 
viennent d’une  offrande  préfentée  volontairement 
par  les  compagnies  de  finance , à la  place  du  pot- 
dt-vin  qu’elles  étoient  dam  l’habitude  de  remettre 
au  mimflre  des  finances  ; & , de  plus , d’un  don 
confidérabte  que  m’avoir  fait  le  précédent  arche- 
vêque de  Pans , pour  être  employé  dans  tel  éta- 
bli  fit  ment  de  bienfâifânce  que  je  préférerais , & 
qui  feroit  agréé  par  (à  maiefté.  Je  rappelle  cc 
trait , afin  de  payer  à la  mémoire  de  ce  vertueux 
prélat , le  tribut  de  refpcél  8c  de  reconnoiffance 
que  j’ofe  lui  rendre  au  nom  de  toutes  les  acnés 
fenfibles  8c  de  tous  les  coeurs  charitables.  L’aéie 
notarial  qu’il  voulut  abfolument  pafier  avec  moi 
dans  cette  occafion , rapproché  de  la  différence 
de  nos  religions , 8c  de  la  force  de  fes  opinions 
fur  cette  matière,  efi  peut-être  un  monument  fin- 
gulicr. 

L’on  trouve  aujourd’hui  beaucoup  de  gens , qui 
mettent  en  queflion  , fi  les  kâpitaux  font  des  éra- 
bliffcmem  utiles  à la  fociété;  8t  la  grande  objec- 
tion dont  on  fait  ufage , c’en  mie  de  pareilles  tnf- 
titutions  entretiennent  ta  parade,  en  difpenûm  fe 

nie  de  fc  ménager  une  épargne,  pour  le  tems 
> vicillcfic  St  des  infirmités.  11  fe  peut , et» 
effet , que  l’tfpérance  d’un  fecours  dans  les  maia- 


groflicr  font  tellement  compaffés , qu’il  leur  fau- 
drait un  effort  continuel  pour  fe  ioumettre  à la 
nature  des  privations  qu’exigerait  la  préparation 
journalière  d’une  épargne  de  quelque  valeur.  La 
fociété  , qui  abandonne  cette  claffc  d’hommes  au  t 
loix  impérieufes  des  propriétaires,  ne  peut  légiti- 
mement s’affranchir  de  coûte  compamon  envers 
elle , dans  les  momens  où  l’âge  8c  les  maladies  ta 

f «rivent  du  plus  étroit  néceflâtre;  8c  cc  feroit,  je 
e penfe,  une  grande  injuflice  , que  de  lui  deman- 
der une  forte  d’abnégation  d’elte-même  , lors- 
qu’on règle  fa  part  au  patrimoine  commun,  St  ele 
vouloir  qu’elle  reprenne  cnfttite  I’cfprit  de  ré- 
flexion , pour  lier  à chaque  inflant  l'avenir  an  pré- 
fent. Rien  h’efl  donc  plus  conforme  aux  loix  de 
l’équité,  que  ces  établiffemens  publics , où  les  vé- 
ritables pauvres  trouvent  des  iècours  dam  leurs 
infirmités  8c  leurs  maladies;  81  s'il  cil  des  mo- 
ntées ou  la  confiance,  en  de  pareils  fecours,  les 
tend  moins  économes , il  eu  cil  d’autres  où  cette 
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confiance  let  ptéferve  du  plus  affreux  défefpoir. 
Il  faut  donc , je  le  crois , s’en  tenir  A ces  vieilles 
idées  d'humanité,  que  le  rems  & les  opinions  de 
tous  les  pays  ont  conficrécs  ; & l’on  doit  fe  dé- 
lier de  cet  efprit  de  raffinement , qui , en  fiifint 
connotrre  quelques  nouveaux  rapports  dans  les  af- 
faires d’adminiîlration , entraîne  plufieurs  perfon- 
tles  A préjuger  , que  fi  l’on  avoit  vu  tout  ce  qu’el- 
les apperçoivent , rien  de  ce  qui  eft  ne  fubfifieroit; 
mais  elles  feraient  bien  plus  frappées  des  motifs 
qui  ont  fixé  les  opinions  communes  , s’il  leur  étoit 
poflïble  de  les  découvrir  aujourd’hui  pour  la  pre- 
mière fois. 


11  eft , fur  cette  matière , des  queftions  moins 
générales  , mais  plus  fufccptiblcs  de  doute.  Ne 
vaudroit-il  pas  mieux , par  exemple  , donner  aux 
malades  des  fccours  chez  eux , que  de  les  traiter 
dans  une  tnaifon  publique!1  Cet  uüge  eft  parfaite- 
ment applicable  a tous  les  lieux  d'une  petite  éten- 
due ; tuais  dans  les  grandes  villes , on  ne  pourrait 
remplir  ainfi  les  devoirs  de  la  charité , A moins 
d’une  dépenfe  infiniment  plus  confidérablc.  L'on 
voit  que  dans  une  maifon  bien  réglée  , telle  que 
l’hofpicc  de  charité  de  St-Sulpice , le  foin  complet 
de  cent  vingt-huit  malades  n’exige  qu’un  médecin , 
un  chirurgien  , un  aide  externe , quatorze  fosurs  de 
la  charité , y compris  celles  qui  dirigent  l’apothi- 
caircric  , deux  infirmiers , & trois  infirmières  : ce 
nombre,  comme  il  eft  aifé  de  le  voir,  n’a  aucune 
proportion  avec  celui  qu’exigeroit  le  loin  de  ces 
mêmes  malades , s’ils  étoient  placés  chacun  dans 
leurs  réduits , & A une  grande  di (lance  les  uns 
des  autres. 


On  pourrait  obferver  encore,  qne  , famé  d’un 
nombre  fuffiùnt , ou  de  foeurs  de  la  charité , ou 
d’autres  perfonnes  animées  également  par  l’efprit 
de  la  religion , il  faudrait  néceflairement  employer 
des  gardes  mercenaires , fins  furveitlans , fans  mo- 
tifs intérieurs , qui  les  attachaient  conftamment 
A leurs  devoirs.  Enfin,  dans  une  maifon  publique, 
le  médecin , le  chirurgien  font  foutenus  dans  leurs 
travaux  par  l’amour  de  la  réputation,  ft  cet  ai- 
guillon ne  ftibfifleroit  point , fi  l’on  exigeoit  d’eux 
des  foins  obfcurs , & dont  les  effets  feraient  in- 
connus. 


Je  conviens  cependant  , que , par  une  négli- 
gence extrême  , on  pourrait  rendre  un  lieu  d’hof- 
pice  tellement  funefte , que  les  fecours  les  plus 
épars  & les  plus  infuffifins  mériteraient  la  préfé- 
rence-, mais  il  n’cft  point  d’étahliflemcnt  qui  pût 
foutenir  aucune  efpcce  de  parallèle,  dès  qu’on  le 
confidéreroit  dans  un  état  abfoiu  de  déforme. 

Les  hôpitaux  qui  fervent  d’afyle  aux'  fimples  iti- 
digens , a l’Age  ou  ils  font  devenus  incapables  de 
travail , pourraient  être  beaucoup  plus  facilement 
remplacés  par  des  fcçours  annuels;  cette  dafle 
d’infortuncs  n’a  pas  les  mêmes  befoins  que  les  ma- 
lades, & il  fc  g liilé  vio  plus  grand  nombre  d'abus 


dam  les  hôpitaux  deflinéx  A la  retraite  des  pauvres 
encore  valides.  L’Age  & l’épuilement  des  forces 
n’étant  pas  accompagnés  de  lignes  extérieurs  aufti 
diftimfts  que  la  maladie , les  adminiftratcurs  peu- 
vent plus  aifément  fe  lailîer  aller  A la  protection , 
& l’on  a reconnu  des  vices  de  ce  genre  dam  l’hô- 
pital général  de  Paris  ; mais  s’il  en  du  devoir  des 
miniffres  du  roi , de  veiller  fans  rclAche  A l’obfer- 
vation  exaèle  des  règles  établies  dam  les  hôpitaux, 
il  ne  leur  eft  pas  permis  de  les  rendre  plus  (évita: 
ces  difpofitions  paroifTcm  dures  quand  elles  font 
ifolécs , & l’on  ne  pardonne  au  gouvernement  U 
retranchement  des  aries  de  charité  mal  entendus , 
qu’aurant  qu'il  paraît  occupé  d’étendre  , d’une  au- 
tre manière , les  foins  de  u bicnfaifince. 

Entre  tous  les  établifil-mem  dus  A l’efprit  d’hu- 
manité, ceux  dont  l'utilité  eft  la  plus  mêlée  d’in- 
convéniens , ce  font  , A mes  yeux , les  maifons 
deflinées  A fervir  d’afylc  aux  enfim  abandonnés; 
cette  louable  inflitution  a empêché , fins  doute , 
que  des  êtres  dignes  de  compafiion  , ne  fuftent  la 
viélime  des  fentimens  dénaturés  de  leurs  parens; 
mais  infcnfiblement  on  s’eft  accoutumé  A envi- 
ûger  les  hôpitaux  d’enûns -trouvés , comme  des 
maifons  publimics,  où  le  (buverain  trouvoit  jufle 
de  nourrir  & d’entretenir  les  enfin;  des  plus  pau- 
vres d’cmrc  fes  fujets  ; & cette  idée , en  s’éten- 
dant , a relâché , parmi  le  peuple , les  liens  du 
devoir  & ceux  de  l’amour  patèrncl. 

L’abus  groffit  chaque  jour , & fes  progrès  em- 
barraffèrant  un  jour  le  gouvernement  ; car  le  re- 
mède eft  difficile,  en  Remployant  que  des  pallia- 
tifs , & les  partis  extrêmes  ne  feroient  approuvés  , 
qu’au  moment  où  le  défordre  arriverait  A un  excès 
qui  frapperait  tous  les  yeux.  Cependant  on  ne 
peut  fc  défendre  d’un  fentimem  pénible , en  ob- 
fervant  que  l’augmentation  des  foins  du  gouver- 
nement , pour  fiuver  & conferver  cette  race  aban- 
donnée , diminue  les  remords  des  parens,  & accroît 
chaque  jour  le  nombre  des  enfin;  expofés.  L’on 
tranfportoit  A Paris , chaque  année , deux  mille  de 
ces  enfins,  expédiés,  comme  une  marchandife, 
de  differens  lieux , où  ii  ne  fe  trouvoit  point  d’éta- 
bliffcmcns ÿndrifé^â  les  recevoir;  ces  enfins , dans 
la  proportion  de  neuf  fur  dix  , périffoient  pendant 
la  route  ,*ou  peu  de  jours  après  leur  arrivée  : il 
n'étoit  pas  poiiible  de  prendre  connoifl'ance  d’une 
pareille  violation  des  droits  de  l’humanité  , fins 
chercher  A y porter  remède.  Le  roi , fur  le  compte 
que  je  lui  en  rendis , défendit  ces  tranfports  cruels 
par  un  arrêt  de  fon  confeil , & fi  majefté  prit , en 
même  tems  , des  précautions  pour  faire  recevoir 
ces  enfins  dans  les  maifons  de  charité  , voifincs  du 
lieu  où  ils  étoient  furpris  entre  les  mains  des  voi- 
turiers. Il  cfl  impoflible  de  ne  pas  femir  la  juf- 
tice  de  ces  difpofitions;  cependant  on  éprouve 
déjà  que  la  néedfité  ou  l’on  s’eft  trouvé  d’ouvrir 
de  nouveaux  afyics  aux  enfins  abandonnés  , en 
augmente  le  nombre.  Je  l'avois  prévu;  mais  entre 
. differens 
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différent  maux  , on  ■fcpnuvoit  balancer  à Soi- 
gner, avant  tout , le  uRnfice  annuel  de  tant  d'in* 
noccmes  Viéhmes. 

Je  ne  faurois  trop  recommander , à cette  occa - 
fiod  , de  fuivre  de  plus  en  plus  un  ufage  reconnu 
généralement  aujourd’hui  pour  le  meilleur , c’ell 
de  faire  nourrir  ces  enfans  dam  les  campagnes  ; 
les  lieux  où  on  les  réunit  en  trop  grand  nombre 
deviennent  de  véritables  tombeaux,  & par  l’in* 
fuffifimee  d’une  tutelle  trop  étendue  , & par  les 
dangereux  effets  de  la  corruption  de  l’air. 

En  conftdérant  tout  ce  que  je  viens  de  déve- 
lopper fur  l’accroiffemcm  fucceffif  du  nombre  des 
enfans  expofés,  je  ne  puis  m’empêcher  d’inviter 
les  curés  8t  tous  les  miniflrcs  de  l’églife , 4 re- 
doubler de  zèle,  pour  détourner , par  leurs  inf- 
rruéliom,  de  ces  crimes  fecrets , contre  lefquels 
les  loi*  ont  fi  peu  de  pouvoir.  C’cfl  dam  ces  mo- 
mens,  entre  tant  d’autres,  qu’on  fent  combien  le 
l’ecours  de  la  religion  eft  néceflaire  au  maintien  de 
l’ordre  public  : c'efl  bien  peu  eonnoître  l'impcr- 
fcélion  de  tous  les  moyens  d’adminiftration , que 
d’ètre  indifférent  4 ce  puiffant  reffort  ! L’homme 
éclairé  peut  aiçper  la  vertu  pour  elle-même;  mais 
la  clalfe  numbreufe  des  hommes , dépourvue  des 
fecours  de  l’éducation , & déconcertée  fans  celle 
par  la  miCre  de  fon  état , a befoin  d’être  foutenue 
par  une  idée  rapide  du  bien  & du  mal,  & par  un  ] 
sentiment  de  crainte  & d’eipérance  qui  la  con- 
tienne au  milieu  des  ténèbres.  PHilofuphcs  de 
notre  fiècle,  contentez-vous  d’avoir  concouru  4 
dégager  la  religion  des  préjugés  d’une  dure  ia- 
toîétance  ; vous  aurez  un  grand  tort , fi  vous 
voulez  davantage  : laiffez , laiffez  aux  hommes  , 
& le  frein  le  plus  laiutairc  , & la  plus  confolance 
des  penfées. 

HUILES.  Droit  des  huiles  &{ avons.  Il  ne  doit 
être  quefiion  ici  que  du  droit  qu’on  appelle  droit 
des  huiles;  c’eft  une  impofition  à laquelle  cette 
denrée  a été  afTujcttic  au  commencement  de  ce 
fiècle , & qui,  long-tems , a fait  l’objet  d’une  ferme 
particulière  , féparée  de  la  ferme  générale.  Elle 
a des  principes  St  une  jurifprudcnce  particulière. 

Nous  allons  fiiivre  ce  droit  depuis  fon  étabiif- 
femem  ; on  verra  combien  un  impôt  mal  conçu , 
& gauchement  combiné , éprouve  de  variations  & 
d'incertitudes.  11  fera  également  curieux  d'exami- 
ner comment  l’impofiticn  du  droit  fur  les  huiles, 
de  laquelle  les  produits  & les  effets  n’étoient  d’a- 
bord vus  qu'en  maffe  St  confufcment , s’efi  éten- 
due;  comment  elle  a éié  aggravée  St  perfcélion- 
néc  par  le  travail  de  la  finance , & enfin  combien 
il  faut  de  foins  & de  me  farts , pour  empêcher  que 
l’aélion  du  percepteur  ne  foit  tans  ceffe  arrêtée  St 
contrariée  par  la  réaction  du  redevable. 

L’origine  du  droit  de  la  ferme  des  huiles  ne  re» 
Fiaunces.  Tome  IL 


Monte  qu’à  l’année  '170e,  teins  malheureux , où 
les  befotns  de  l’Etat  & répui  Cernent  des  finance», 
faifoient  chercher  des  reflources  dam-la  création 
de  toutes  forte*  de  charges,  revêtues  d’attributions 
St  de  privilèges  , dont  le  poids  retomboit  fur  le 
peuple.  Oo  croit  devoir  rapporter  une  partie  de 
l’édit  primitif  qui  a établi  ce  droit , afin  de  faire 
connoitrc  4 la  fois  les  prétextes  de  fa  création , 
de  les  lieux  où  il  devoit  fe  percevoir. 

* Louis , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  Salut.  Le 
» commerce  des  huiles  étant  l’un  des  plus  confi- 
i>  dérables  de  notre,  royaume  , rien  n’eft  plus 
» important  pour  l’entretenir  & l’augmenter , que 
» de  veiller  4 ce  qu’elles  fiaient  façonnées  avec 
» tout  le  foin  & l’attention  néceffaires  pour  en 
» rendre  la  qualité  meilleure  St  plus  parfaite. 

* Pour  cet  effet  , nous  avons  réfolu  de  créer  St 
» ériger  en  titre  d’office , des  contrôleurs  , ef- 
» ûycurs,  vifiteurs  defdites  huiles,  tant  pour  no- 
n tre  bonne  ville  de  Paris,  que  pour  les  princi- 

* paies  villes  de  notre  royaume  où  lcfdites  huiltt 
tt  font  amenées,  & fervent  de  magafins  pour  la 
n fourniture  de  tous  nos  fujets;  à quoi  nous  nou* 
n portons  d’autant  plus  volontiers  , que  la  créa- 
it tion  dcldits  offices , tant  utile  au  public . noua 
n produira  un  fecours  pour  les  dépertfes  préfentes 
n de  la  guerre.  A ce.  eau  te  , nous  avons  par  le 
tt  préfet!  édit,  perpétuel  8t  irrévocable  , créé  St 
n érigé , créons  & érigeons  en  titre  d’office  &. 
n héréditaire,  ccnt  offices  de  jurés,  contrôleurs, 
n effayeurs  , vifiteurs  de  toutes  fortes  d’huiles, 
" pour  être  établis  dans  le*  villes  & faux  bourg* 
» de  Lyon  , Dijon  , Rheims , Chàlora  , T rofts  , 
» Amiens  , Abbeville  , Soiffons  , Mette  , Grcgo- 
« Mc  , Marfeille,  Aix  , Rouen  , Caen  , Alençon  , 
b Rennes , Nantes  , Saint-Malo  , la  Rochelle  , 
« Bordeaué  , Montauban  , Poitiers  , Tours  , An- 
« gers , le  Man* , Bourges  , Touloufe  , Montpel- 
" lier,  Moulins,  Riora  , Clermont  , Angouléme  , 
" Orléans  & Chartres , en  nombre  fuffifani  , & 
» ainfi  qu’il  fera  fixé  par  les  rôles  que  nous  ferons 
» arrêter  en  notre  confeil  pour  la  finance  defdiM 
b offices  ; lefquels  officiers  contrôleront  , cflàie- 
n ront  & viftteront  toutes  les  huiles  qui  feront 
» amenées  dans  lcfdites  villes  St  fànxbourgs,  tant 
b par  eau  que  par  terre,  fans  aucune  exception  ; 
» 4 l’effet  de  quoi  nous  voulons  qu’ils  aient  des 
b bureaux  établis  dam  kfditcs  villes,  ès  lieux  les 
» pins  commodes  pour  U facilité  du  commerce , 
« dans  lefqttcls  les  voituriers  , marchands  & par- 
».  ticuliers  a qui  les  huiles  appartiendront , feront 
» tenus  de  faire  leur  déclaration  de  la  qualité  & 
» quantité  des  huiles  qui  leur  feront  amenées,  ou 
» qu’ils  feront  venir  dans  lcfdites  villes,  fuit  par 
b eau  ou  par  terre,  Se  de  payer  les  droits  ci-apris 
» réglés  , avant  qu’ils  publient  les  faire  entrer  , 
n ferrer  ni  cncavcr  , le  tout  4 peine  de  confif’ca» 
n tion  , & de  trois  ccms  livres  d'amende  pour 
» chacune  contravention , applicable  . monté  au 
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» profit  defdits  officiers , & l'autre , au*  hôpitaux 
» des  lieux  1 . . ■ Leur  permettons  , fit  à celui  qui 
n fera  prépofè  pour  l'exécution  du  préfent  édit , 
» d’établir  aux  entrées  defdites  villes  , tels  com- 
» mis  que  bon  leur  Icmblcra,  pour  la  lurctc  dcfdits 
n droits.  Et  pour  donner  moyens  auxdits  officiers 
» & commis  de  vaquer  avec  aflidtiiré  à l'exercice 
r defdits  offices,  nous  leur  avons  attribue  & at- 
j»  tribuons , fix  deniers  pour  livre  pcfsni , Je  toutes 
v fortes  d’huiles , d1 amande-douce , d'olive  , de  noix , 
» de  graine  6r  de  poifion  , (/  un  fol  pour  livre  tuf 
n pefaiu , de  toutes  les  autres  huiles  d'une  plus  grande 
n valeur,  de  quelque  nature  qu’elles  puiffent  être, 
n lefqueis  droits  leront  pay<?>  par  toutes  fortes  de 
» pet  tonnes,  fans  aucune  exception  ni  difpcnfc.  » 

Une  déclaration  du  8 feptembre  de  la  même 
année,  apporta  quelques  changcmcns  dans  fts  dif- 
poiitions  de  l’édit  nom  on  vient  de  parler  , & 
s’expliqua  fur  la  forme  a fuivre  pour  la  percep- 
tion des  droits  qu’il  avoit  impolis. 

Elle  ordonna  que  les  huiles  d’olive , de  noix  , 
de  poiflon  & d’amandes-douces,  feroient  unique- 
ment affitjetties  au  droit  de  fix  deniers  par  livre  ; 
que  celles  de  rabette  (/  autres  graines  , ne  payeraient 
que  trois  deniers  aujfi  par  livre  , (/  que  les  huiles 
d’une  plus  grande  valeur  que  celles  d’olive  & tTa- 
mande-doucc  , feroient  fujettes  au  droit  d’un  fol  pour 
livre , quand  mime  elles  feroient  faites  avec  des 
graines. 

Jufques-Ià  ces  droits  ne  fe  perccvoicnt  que  dans 
les  villes  délignées  par  l’édit  de  1705  , &.  il  avoit 
été*défendu  de  former  des  magafim  ou  entrepôts 
i'kuiles  , dans  les  cinq  lieues  vojfmcs  de  ces  villes. 
L’tfttenrion  qu’on  eut  à fe  conformer  i cette  loi, 
devint  un  prétexte  aux  contrôleurs , effitycurs , vi- 
fitettrs  des  huiles  , pour  fe  plaindre  de  çc  que  le 
commerce  des  huiles  fc  failant  hors  des  villes  & 
des  cinq  lieues  des  environs , ils  étoient  en  grande 
parti;  fruftrés  de  leurs  droits.  Ils  offrirent  une 
augmentation  de  finance,  en  propofam  d’étendre 
la  perception  h tous  les  lieux  où  il  fc  vendoit,  fc 
fabriqnoit , ou  fe  tenoit  magalin  d’huiles.  Ces  of- 
fres furent  acceptées  par  la  déclaration  du  15  mars 
1707;  elle  aflùjettit  aux  nouveaux  droits  toutes 
les  villes , tous  les  bourgs  & lieux  du  royaume  , à 
l'exception  des  provinces  de  Languedoc  , Pro- 
vence, & de  la  ville  de  Meta , auxquelles  il  avoit 
' été  accordé  un  abonnement  de  ces  droits , pour 
les  huiles  de  leur  confommation  intérieure. 

L’affranchiffetncnt  des  huiles  defiioécs  pour  le 
pajx  étranger , & même  des  favons  dans  la  fa- 
nr  nation  dcfqucls  il  cotre  de  l’huile,  fut  confirmé, 
en  réglant  que  la  reftitution  des  droits  pavés,  fc- 
roit,  pour  les  favons,  à raifon  de  trente  lois  par 
quintal. 

Il  fut  ordonné  que  ce  droit  ne  feroit  jamais  perçu 
qu’une  fois  . an  lieu  de  la  tkflinatioü  des  huilas  ; 


en  forte  que  s’il  avoit  ét^payé  au  lieu  où  elles 
avoient  éié  chargées  , iWeroit  rembourfé  , en 
jullifiant  du  payement  fait  au  lieu  du  décharge- 
ment , avec  la  condition  que , fous  aucun  prétex- 
te , la  rcllitntion  , cn.ce  cas , ne  pourroit  être  ré- 
clamée après  une  année  révolue , à dater  du  jour 
du  payement  effeélué. 

Les  formes  de  cette  perception  étoient  très- 
gênantes  pour  le  commerce  , par  les  difficultés 
qu'elles  occafionnoicnt  , tant  fur  la  néccffité  des 
certificats , que  fur  la  reflitution  mime  des  droits 
dont  la  conlignation  faite  au  lieu  de  la  fabrica- 
tion ou  de  l’enlèvement  des  huiles,  n’étoit  rendue 
qu'après  le  rapport  du  certificat  du  payement  do 
mêmes  droits  a la  tlefimation  donnée.  Par  ces 
motifs , l'édit  de  1708  fupprima  tous  lés  offices 
de  contrôleurs,  effayeurs  & vifiteurs  des  huiles, 
& ordonna  que  leurs  droits  & attributions  feroient 
perçus  au  profit  du  roi. 

Cette  fuppreffion  dura  peu  de  temj.  On  voit 
par  l’édit  du  mois  de  mars  1709 , que  les  befoins 
uu  gouvernement  obligèrent  de  nouveau  d’aliéner 
les  droits  des  huiles  fit  lavons , & de  les  atrribtter 
à des  offices  d’infpoéleurs  vifucurs , créés  une  fé- 
conds fois.  Indépendamment  du  droit  principal , 
tel  qu’il  efl  porté  dans  la  déclaration  du  8 fep- 
tembre 1705  , il  leur  for  accordé  un  droit  ac- 
ceffoire  de  cinq  fols  par  chaque  acquit  de  paye- 
ment , fit  à caution  du  droit  des  huiles , toutes 
les  fois  feulement  qu’il  monteroit  a trois  livres , 
fit  an-deffous , fit  il  fut  ordonné  d’en  faire  bourfe 
commune. 

La  déclaration  du  ai  décembre  de  la  même 
année  avoit  ihttué  que  tous  les  ports , & plufteurs 
autres  villes  fituées  au  centre  du  royaume  , fer- 
viroient  d'entrepôts  aux  huiles,  afin  d’en  faciliter 
le  commerce , pourvu  que  les  droits  y fuffenr 
payés  1 leur  arrivée.  Plulicurs  négociais  s’éle- 
vèrent contre  cette  perception  , St  prétendirent 
que  la  reflitution  des  droits  devoit  être  faite , 
lorfque  ccs  huiles  paffoient  de  ces  villes  d’entre- 
pôts, à d’autres  dcllinations.  Ccs  difficultés  em- 
pèchoicnt  la  vente  des  offices  d’infpcéleurs-vili- 
teurs  des  huiles,  St  les  vues  qui  as  oient  diclé 
leur  rétabliffement  n’étoient  pas  remplies.  L’ur- 
gence des  befoins  qui  n’étoient  pas  Utisfain  , fit 

f> rendre  le  même  parti  qu’en  1708  , fit  ce  fut 
'objet  de  l’édit  du  mois  d’oélobre  1710. 

Après  avoir  rappelié  la  quotité  du  droit  dû  fur 
les  huiles  de  toute  cfpéce,  cet  édit  porte,  que  la 
perception  en  fera  faite  au  profit  du  roi , pendant 
huit  années  , qui  commenceront  au  premier  janvier 
fuivant , & finiront  a pareil  jour  de  l’année  1719. 
Les  difpofitions  des  réglemeos  antérieurs  font  en- 
fuite  rcnouvellées  St  confirmées.  11  efl  expreffé- 
ment  ordonné  de  ■payer  ce  droit  à la  fabrication 
des  huiles,  avant  leur  enlèvement  des  moulins  St 
pre  (loirs , dam  lefqueis  les  commis  du  prépofe  a 
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i'éxjjcfition  de  cei  édit,  font  amorifés  à faire  des 
vifires,  ainfi  que  chez  les  propriétaires  des  huile» 
fabriquées. 

En  conféquence  de  cet  édit , la  levée  de  ces 
droits  dans  tout  le  royaume , pendant  huit  années , 
fut  adjugée  1 Michel  Sauvai , par  arrêt  du  confeil 
du  h octobre  de  la  même  année  1710,  moyen- 
nant une  lomme  de  trois  millions,  & A la  charge 
de  rembourfer  les  abonnement  des  provinces  de 
Bourgogne,  Languedoc,  Provence,  St  de  1a  ville 
de  Metz. 

Cet  adjudicataire  voulut  établir  la  perception 
de  fes  droits  A Marfcille  même , malgré  le  privi- 
lège dont  on  y iouillbit  depuis  1669.  Mais  cette 
ville  qui  avoit  déji  fait  condamner  , au  mois  de 
février  1710,  la  même  prétention  des  infpeéleurs- 
viliteurs  des  huiles,  lorfqu’ils  as  oient  voulu  exercer 
leurs  offices  fur  fon  territoire,  obtint,  le  t*1  fep- 
tembre  1711  , un  nouvel  arrêt  du  confeil , qui 
confirma  fes  immunités.  Il  porte  que  ces  droits 
ne  feront  perçus  que  hors  de  fon  territoire,  fur 
les  huiles  & lavons  qui  en  fortiront  pour  palier 
dans  le  royaume. 

L’année  fuivante.  Sauvai,  n’appercevant  fans 
doute  pas  tout  le  bénéfice  qu’il  s’étoit  promis  de 
fon  adjudication,  adreffa  des  remontrances  au 
confeil  à ce  fujet , & demanda  une  neuvième 
année  de  jouiffance  , fans  payer  une  nouvelle 
finance.  Elle  lui  fut  accordée  par  une  déclaration 
du  io  mai  17IZ,  mais  l’année  fuivante  le  bail 

f>a(Té  à Sauvai  fut  annullé-,  les  droits  qui  en  étoient 
'objet  compofcrent  une  ferme  particulière  au 
rôtit  du  roi,  fuivant  l’édit  du  1"  août  1714,  & le 
ail  en  fut  paffé  pour  neuf  ans  & demi  à Louis 
Mignot,  à commencer  du  1er  octobre  fuivant. 

Les  négocians  fc  plaignirent  que  la  forme  de  la 
perception  leur  caufoit  un  préjudice  notable  , 
parce  que  foutent  les  huiles  payolent  les  droirs 
uatre  ou  cinq  fois  avant  d’être  arrivées  au  lieu 
c leur  contamination , St  parce  qu’ils  étoient 
obligés  de  prendre,  dans  les  bureaux  de  la  rout#, 
une  multitude  d'acquits , de  congés , de  foumif- 
fioos,  & d'expéditions  en  paffit-dc-bout,  &c. 

La  déclaration  du  n mars  1716  fit  droit  fur 
ces  repréfemations  ; elle  ordonna  que  les  droits 
des  huiles  feroient  perçus,  for  celles  qui  fc-fobri- 
quoient  dans  le  royaume,  aux  bureaux  les  plus 
prochains,  & qu’en  conféquence  les  propriétaires 
fabriquant  feroient  tenus  de  faire  leur  déclaration 
dans  ces  bureaux,  de  quinzaine  en  quinzaine,  des 
huiles  qu’ils  auroient  fabriquées,  avec  foumiffion 
de  payer  les  droits  avant  leur  enlèvement  ou  après 
la  confommaiion  fur  le  lieu , à peine  de  trois 
cents  livres  d’amende  & de  cotififcation  ; il  fut 
permis  en  même  tems  aux  commis  de  foire  toutes 
v iiitcs  nccedaiics  pour  vérifier  ces  déclarations. 
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Les  huiles  importées  dans  le  royaume  furent  af- 
fujetties  A payer  ces  droits  à leur  arrivée,  au  lieu  ' 
de  ne  les  acquitter  , comme  auparavant,  qu’i  la 
première  dcliinarion  , & il  fut  ordonné  que  les 
huiles  fur  lefquelles  ces  droits  auroient  été  payés 
une  fois,  pourroient  être  vendues  & tranfportécs 
par-tout , tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  royau- 
me; en  repréfentant  des  certificats  en  bonne  forme 
du  payement  de  ces  droits. 

Dès  l’année  fuivant^  il  s’éleva  des  difficulté* 
dans  la  généralité  de  Montpellier,  de  la  part  de* 
fobricans  A’ huile;  ils  prétendoienr  ne  devoir  le* 
droits  des  huiles,  que  fur  celles  qui  étoient  con- 
fommées  dans  leurs  moulins , & non  fur  celle* 
qu’ils  y fabriquoient  & qu’ils  en  cnlevoient.  Cette 
contcrfation  fut  terminée  par  l’arrêt  du  confeil  du 
16  oélobrc  1717,  qui  ordonna , qu’en  exécution 
de  l'article  11  de  la  déclaration  du  XI  mars  1716, 
les  droits  des  huiles  feroient  payés , par  toutes 
fortes  de  perfonnes , à la  fabrication  , avant  qu’el- 
les pufient  être  enlevées  des  moulins  & ptclfoirs 
où  elles  feroient  fabriquées. 

La  nouvelle  confïflance  donnée  par  la  déclara- 
tion de  1716  à la  ferme  du  droit  des  huiles,  avoit 
occafionné  la  réfiliation  du  bail  fait  A Mignot . 8c 
l’arrêt  du  4 avril  1716  lui  avoit  donné  Vanefibn 
pour  fucccneur. 

Ce  dernier  avoit  encore  quatre  années  & demie 
de  jouilianco  A efpércr  , lorfquc  fon  bail  fut  in- 
terrompu par  un  des  effets  de  la  fccoufle  générale 
que  reçut  alors  toute  la  manutention  des  finances. 

Les  grands  projets  dans  lefqucls  ou  chcrchoit 
de  grandes  rcffources,  & dont  M.  Lav  étoit  le 
moteur  , avoient  déjà  produit  la  réunion  des  com- 
pagnies de  commerce  en  une  feule , fous  le  nom 
de  Compagnie  des  Indes.  Ce  nouveau  colofii: , 
non  content  d’embrafler  tous  les  commerces  de 
toutes  les  parties  du  monde  connu , venoit  en- 
core d'ètrc  chargé  dç  U fabrication  des  efpéccs , 
de  l’adminiflration  des  monnaies , & de  la  légie 
de  tous  les  droits  du  roi.  La  nation , d’abord 
enivrée  par  l’efpérancc  qu’elle  mettoit  dans  les 
opérations  du  nouveau  fyftéme  , fe  porta , avec 
toute  1a  vivacité  qui  lui  ell  naturelle , à les  fa- 
vori fer  par  fon  smprcficmcnt  A y placer  fes  fonds. 
Ce  fut  dans  un  de  ces  momens  de  profpétité  paf- 
fogère , que  cette  compagnie  commerçante  & finan- 
cière donna  des  preuves  de  zèle  patriotique  , en 
propofont  la  fuppreffion  du  droit  fur  les  huiles 
& lavons , comme  très-préjudiciable  au  commerce 
de  ces  denrées. 

Cette  fupprefîton  fin  en  conféquence  ordonnée 
par  arrêt  du  confeil , du  19  novembre  1719  ; mais 
elle  fut  de  courte  çiuréc. 

Un  arrêt  du  confeil , du  11  mari  17 xf , revivifia 
le  bail  qui  avoit  été  fait  A Vaneflon  en  171 6,  X 
Sff  ij 
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rendit  à cet  adjudicataire  les  quatre  années  & 
demie  de  jouiffancc  dont  il  avoit  été  privé.  Les 
difpofitions  de  1a  déclaration  du  zi  mars  1716 
furent  remifes  en  vigueur,  & les  droits  des  huiles 
fe  trouvèrent  au  même  état  où  ils  étoient  avant 
l’arrêt  du  19  novembre  1719. 

L’année  1716  vit  finir  la  ferme  particulière  de 
ces  droits,  qui  entrèrent  dans  le  bail  des  fermes 
générales , paffé  le  1"  oélobrc  à Carlicr.  Afin 
d’encourager  le  commerce  des  huiles , un  arrêt , 
du  9 juillet  de  cette  mèitie  année  1716,  ordonna 
que  toute  huile  étrangère  pourrait  être  entrepo- 
sée dans  les  ports  du  royaume,  en  y payant  fim- 
plemcnt  4 l’arrivée,  les  droits  d’entrée  ordinaire; 
que  quant  à ceux  de  fix  & trois  deniers  par  li- 
vre, âs  feraient  payes  par  les  acheteurs , à me- 
fure  que  ces  huiles  feraient  vendues  & enlevées  : 
ces  mêmes  difpofitions  ont  été  confirmées  par  un 
arrêt  du  7 décembre  1748. 

Ln  arrêt  du  8 avril  1717  renouvella  l’exemp- 
tion du  droit  des  huiles , accordée , dans  la  vue 
de  favorifer  la  pêche  nationale  dès  1715  , pour 
dix  années  , aux  huiles  provenant  des  baleines  , 
morues  & autres  poiffons  pêchés  par  les  fujets 
de  fa  majeflé,  & apportées  dans  les  différent  ports 
de  France  fur  des  vaifleaux  françois , & déclarés 
pour  la  confommation  du  royaume  ; mais  cette 
faveur , qui  a été  rendue  perpétuelle  par  arrêt 
du  tz  février  1760,  fut  dès-lors  fubordonuée, 
& l’eft  encore  aux  conditions  fuivantes. 

» Au  départ  des  navires  des  ports  du  royaume 
« pour  la  pêche  de  la  baleine  , des  morues  & 
n autres  poiffom , les  malt  res  & capitaines  des 
n navires  font  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
• aux  bureaux  des  fermes  & aux  greffes  des  ami- 
» rames , de  la  deflination  de  leurs  bitimens  pour 
s>  lefdites  pêches;  & le  receveur,  en  chaque  bu- 
» reau , doit  leur  délivrer  un  extrait  de  cette 
ri  déclaration , (ans  (rais , linon  ceux  du  papier 
n timbré.  A leur  retour  de  leurs  pêches  , les 
» mêmes  capitaines , après  avoir  donné  leurs  dé- 
n cia  rations  dam  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
n arrivée,  en  la  manière  accoutumée , des  huiles 
» de  baleine , de  morue , & autres  poiffons  pro- 
» venans  de  leur  pèche  , doivent  repréfenter 
n l’extrait  de  la  déclaration  qu’ils  ont  faite  avant 
n leur  départ.  Celle  qui  comprend  les  huiles  rap- 
n portées  de  la  pèche  , doit , luisant  l’arrêt  qu'on 
b analyfe,  être  retenue  & enliafféc  par  le  receveur 
v qui  en  fournira  fon  ampliation  auffi  fans  frais, 
n st  cette  ampliation  fera  repréfentée  au  bureau 
b des  huiles , lorfque  celles  qui  en  font  l’objet 
b feront  déclarées  pour  une  deftinatiou  quel- 
n conque , afin  que  le  bureau  puiffe  délivrer  un 
b pafle-avant,  fans  autres  frais  que  ceux  du  pa- 
jj  picr  timbré , pour  accompagner  les  huiles  dont 
a il  s’agit  dans  leur  tranfport,  en  quelque  lieu 
» du  royaume  que  ce  f«ù(,  1 , .... 
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Mais  cette  exemption  de  tous  droits  d’enyéei 
3t  locaux  ne  s’étend  pas  à ceux  de  fortie,  fi  elles 
paffent  en  pays  étranger.  On  peut  à ce  fujet  con- 
fulter  les  arrêts  des  9 fcpicmbre  1715,  & t"  février 
17 ld;  ceux  du  8 avril  1717  17  mars  1711 , &ç.; 
enfin  celui  du  tz  janvier  1760. 

Dans  cette  même  année  1717,  on  fit  i la  régie 
des  huiles  l’application  des  réglcmem  rendus  fur 
le  fait  des  déclarations  pour  les  droits  des  cinq 
greffes  fermes.  Suivant  l’édit  d’oélobrc  1710,  tout 
excédant  trouvé  fur  un  chargement  à' huile  , cm- 
portoit  la  confiîcation  de  1a  totalité  de  l’huile, 
même  de  1a  voiture  & des  chevaux,  avec  amende 
de  trois  cents  livres.  Au  contraire  l’article  1U  de 
l’arrêt  du  confcil  du  9 août  1715  , revêtu  de 
lettres-patentes  du  50  feptembre , portant  inter- 
prétation de  l'article  X1U  du  titre  II  de  l’ordon- 
nance de  té87  , ordonnoit  que  lorfque  les  mar- 
chandifcs  , dont  les  droits  fe  payent  au  poids , 
n’cxcédcroicm  oue  d’un  dixième  celui  qui  aurait 
été  déclaré,  il  n’en  pourrait  être  (ait  aucune  faifie 
ni  confifcarion,  en  payant  les  droits  de  l'excédent  ; 
mais  que  lorfque  cet  excédant  fe  trouverait  au- 
delfus  du  dixiéme,  il  ferait  acquis  & confifquc 
au  profit  du  fermier , avec  amende  de  trois  cents 
livres  par  chaque  contravention. 

L’arrêt  du  r;  mai  , & les  lettres-patentes  du 
iy  mai  1717  , concilièrent  ces  difpofitions  op- 
pofées.  L’article  11  ftatua  que  les  déclarations 
des  huiles  feraient  réputées  entières , lorfque  le 
poids  de  ces  marchandifcs  n’excéderait  que  du 
dixième  celui  qui  aurait  été  déclaré  : dixiéme 
qui  ne  pourrait  être  confifqué , ni  faifi  en  payant 
les  droits;  mais  que  torique  l’excédant  ferait  au- 
deffus  du  dixième,  tout  ce  qui  fc  trouverait  au- 
deffus  du  poids  déclaré , ferait  acquis  & confif- 
qué au  profit  du  fermier , avec  amende  de  trois 
cents  livres  , par  chaque  contravention , fa  majefié 
dérogeant  i cet  égard  aux  difpofitions  de  l'édit 
d’oélobrc  1710. 

L’adjudicataire  des  fermes  générales  fut  auto- 
#ifé  à continuer  les  abonnement  accordés  i dif- 
férentes provinces,  pour  tenir  lieu  de  la  percep- 
tion des  droits  dûs  fur  les  huiles  qui  s’y  fabriquent 
& s’y  confommcm  ; op  a pu  voir  que  ces  abon- 
nemens  remontoient  prefquc  à la  création  du  droit 
pour  quelques  pays.  Depuis  la  réunion  de  cette 
impofition  î la  ferme  générale,  ces  abonnemens 
n’ont  pas  ceffé  d’avoir  lieu.  A l’entrée  en  poffcf- 
fion  de  chaque  nouvel  adjudicataire  , ces  arran- 
gemens  font  confirmés  & rcnouvcllés  pour  fix  ans, 
& on  y ajoute  les  fous  pour  livre  qui  font  im- 
pofés  dans  le  courant  d’un  bail. 

Dans  l’état  aéhicl  des  chofes , les  pays  abonnés 
font  les  généralités  de  Montauban,  Aufch,  Bor- 
deaux, Limoges,  Moulins,  Poitiers,  Bourget, 
Caen , Chiions  , les  provinces  de  Dauphiné  , 


Digitized  by  Goodlc 


H U I 


H U I 

d’Auvergne , Bourgogne , Breffc  & Btigey  , Lan- 
guedoc Provence  , Franche-Comté  lit  pays  de 
Foix-,  il  cil  suffi  des  abonnemem  particuliers  pour 
quelques  villes,  ainii  Bayonne  en  a un  pour  elle 
& fes.  fauxbourgs  ; les  villes  de  Metz , T oui  & 
Verdun  en  ont  chacune  uq  pour  leur  territoire  & 
toutes  leurs  dépendances. 

L’article  IV  de  l’édit  du  mois  d’août  1781  , 
avoit  ordonné  la  perception  du  doublement  des 
droits  perçus  aéluellcmcnt  fur  les  huila  & (avons 
fabriqués  dans  le  royaume  , ou  qui  y «font  im- 
portés , foit  des  pays  étrangers , foit  des  provinces 
nos  fujettes  à ces  droits , avec  les  dix  fols  pour 
livre  de  ce  doublement. 

Mais  les  repréfcntaiiom  contre  cette  augmen- 
tation confidérable , s'étant  multipliées  , au  point 
d'éclairer  l'adminiftration  fur  le  préjudice  <ju  clic 
portoit  au  commerce  de  ccs  denrées  , qui  font 
en  quelque  forte  de  première  néceffité , l’arrêt  du 
conte  il  du  17  juillet  1781,  fupprirna , à comp- 
ter  du  premier  oélobre  ftiivant , ce  doublement  de 
droit , en  forte  qu’il  ne  fut  levé  qu’un  an.  Dans 
la  même  année  1781 , & dans  U fuivanrc  diffé- 
rens  arrêts  réglèrent  le  montant  des  abonnemens 
des  provinces,  (ans  oublier  celui  qu’elles  avoienr 
4 acquitter  en  particulier  pour  le  doublement  de 
droit  qui  avoit  eu  lieu  une  année. 

Ainii  l’arrêt  du  8 août  1781  fixa  , par  l’arti- 
cle IV,  que  l’Auvergne  payeroit  annuellement, 
jufqu’û  ce  qu’il  en  fût  autrement  ordonné , quatre 
mille  cinq  cents  livres,  pour  tenir  lieu  du  droit  dû 
fur  les  huila  fabriquées  dans  cette  province,  & 
la  même  fournie  pour  le  doublement  de  ce  droit, 
qui  avoit  eu  lieu  pendant  les  douze  mois , du  pre- 
mier oélobre  1781  au  premier  oélobre  1781. 

11  en  fut  ufé  de  même  pour  les  autres  généra- 
lités abonnées , de  pour  les  pays  & les  villes  qui 
ont  des  compofitions  particulières. 

Avant  de  donner  la  lifle  des  provinces  non 
abonnées , & de  dire  comment  la  régie  & la  per- 
ception du  droit  des  huila  y font  fuivies , nous 
devons  obferver  que  les  abonnemem,  ne  portant 
que  fur  les  huila  fabriquées  dans  l’intérieur  du 
vs , celles  qui  y font  importées  de  l’étranger , 
celles  qui  en  font  exportées,  foit  pour  d’autres 
provinces  mêmes  abonnées , foit  pour  l’étranger  , 
n’en  font  pas  moins  fujettes  aux  droits  des  huiles. 
Indépendamment  des  droits  ordinaires  d’entiée  & 
de  fortic  , la  même  règle  s’applique  aux  favons  ; 
en  tout , ils  éprouvent  un  traitement  femblable  à 
celui  des  huiles,  dans  la  circulation  intérieure  du 
royaume.  , 

11  en  cil  autrement  lors  de  l’exportation  des 
(avons  en  pays  étrangers.  L’arrêt  du  14  novembre 
J757  les  met  au  même  rang , & le»  foumet  aux 
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mêmes  formalités , que  les  étoffes  St  ouvrages  des 
fabriques  nationales , auxquels  les  arrêts  & lettres- 
patentes  des  îy  oélobre  & 19  novembre  1745,  ac- 
cordent l’exemption  abfolue  de  tous  droits , lorf- 
qu’ils  font  expédiés  pour  les  pays  étrangers.  Voye^ 
au  furplus’  l’article  Savons  , pour  favoir  4 quels 
droits  font  fujets  ceux  qui  font  importés  du  pays 
étranger  dans  le  royaume,  St  comment  la  quotité 
en  a été  réglée  dans  la  vue  de  les  écarter  de  la 
concurrence  des  favons  des  fabriques  nationales. 

* « 

11  faut  diilinguer  auili  la  Provence  de  toutes  le» 
autres  provinces  , pour  le  commerce  extérieur  dos 
huila-,  les  olives  v eompofant,  avec  les  vins,  les 
principales  productions  de  fon  fol , il  a paru  né- 
ceflâire  de  faciliter  l’exportation  des  huiles  par 
des  exemptions  de  droits.  En  conféqucncc , celles 
qui  font  portées  de  cette  province  immédiatement 
en  pays  étranger  St  h Marfeille , foit  par  terre , 
foit  par  mer , (ans  emprunter  le  paffage  d’aucune 
autre  province  , font  exemptes  au  droit  de  cin- 
quante fols  par  quintal , qui  porte  le  nom  de  droit 
de  fabrication  , nouveau  droit  des  huiles , parce 
qu’on  a vu  que  fon  origine  date  du  commence- 
ment de  ce  üècle;  elles  reftem  feulement  aflujct- 
ties  au  droit  de  foraine , (t  ration  de  feize  fols  huit 
deniers  par  quintal,  & 4 celui  de  table  de  mer 
d’un  fol  trois  deniers  auffi  par  quintal. 

Ado  d’empêcher  la  fraude  du  droit  fur  les  huilet 
qui  peuvent  paffer  d'une  province  abonnée  dans 
une  autre  auffi  abonnée  , fous  prétexte  d’être 
tranfportées  fur  les  limite, , les  conduéleurs  font 
tenus,  d'après  l’édit  de  1710,  de  prendre  des  ac- 
quits à caution , qui  en  affurent  le  déchargement 
au  lieu  déclaré  ; & comme  l’arrêt-  du  1 5 mars 
17*1,  revêtu  de  lettres-patentes  du  14  avril  fui- 
vant  , ne  preferivoient  différentes  formalités  & 
précautions  que  relativement  aux  acquits  i cau- 
tion pris  pour  les  marchandifes  fujettes  aux  droits 
de  traites  , les  voituriers  & leurs  cautions , aux- 
uels  il  étoit  délivré  des  acquits  pour  la  partie 
es  kuiies , refufoient  de  certifier  la  vérité  des . 
fignaturcs  mites  au  dos  de  leurs  expéditions , pour 
conflaier  le  déchargement  de  leurs  huiles,  ou  s’ils 
la  ccrtifioient  , & que  ccs  (îgnaturcs  fuffent  re- 
connues fàuffcs  & contrefaites  , ou  données  par 
des  perfonnes  fuppofées , nul  réglement  n’avoit 
impofé  des  peines  pour  ccs  différens  cas.  L’arrêt 
du  confeil  du  premier  avril  1758  , revêtu  de 
lettres-patentes , dûment  cnregiftrées  le  10  mai 
fuivant , a ordonné  que  les  arrêts  & lettres-pa- 
tentes de  1711  , rendues  pour  les  cinq  gruilès 
fermes , lèroicnt  communs  à la  régie  du  droit  des 
huiles,  qu’ils  lèroicnt  exécutés  dans  tout  leur  con- 
tenu , relativement  aux  acquits  à caution  expédiés 
pour  la  fureté  & la  conferration  des  droits  fur 
les  huiles. 

Outre  les  réglemens  généraux  , applicables  h la 
régie  dû  droit  des  huiles  dans  tout  le  royaume , 
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il  en  eft  de  particulier!  à différentes  provinces , 
où  le  commerce  de  cette  marchandifo  forme  un 
objet  important.  Ainii , dans  la  Provence , qui  a 
obtenu , ainii  qu’on  l’a  dit , un  abonnement  de  ce 
droit,  par  arrêt  du  5 janvier  1715,  & qui  le  re- 
nouvelle tons  les  fix  ans,  à l’époque  dn  nouveau 
bail  des  fermes,  il  cft  défendu  , par  ce  même  ar- 
rêt , aux  muletiers , voituriers , de  conduire  des 
huile s dans  les  deux  lieues  des  limites  dudit  pays 
de  Provence , tant  du  côté  de  Marfcillc , du  Com- 
tar,  du  Dauphiné  , que  pris  des  rivières  dq,  Rhô- 
ne, de  la  Durance,  du  Var , de  1a  côte  de  la  mer , 
du  comté  de  Nice  , du  Piémont  ou  de  Savoye , 
fans  être  munis  d’acquits  à caution , i peine  de 
confifeation  des  huiles , voitures  & chevaux  , & 
d’une  amende  de  cent  livres  , bit  que  les  huiles 
bient  deiiinèes  pour  quelques  lieux  de  la  provin- 
ce , ou  qu’elles  aient  été  enlevées  dans  les  deux 
lieues  defd.  limites , fans  pouvoir , lcfdits  voitu- 
riers & muletiers , fous  les  mêmes  peines  que  def- 
fus,  b prêter  leurs  noms,  ni  les  expéditions  con- 
cernant lefdites  huiles. 

Pour  terminer  tout  ce  qui  a rapport  au  droit 
des  huiles  en  Provence , on  doit  rappcllcr  ici  les 
précautions  qui  ont  été  prifes  par  l’arrêt  du't  j fé- 
vrier 174a,  cité  i l'article  ENTB.Epô-r;arrêt  qui 
défend  tout  amas  & magalin  i’huiles  dans  les  qua- 
tre lieues  limitrophes  du  Dauphiné,  du  Comtat, 
& dans  le  comté  de  Grignan. 

Toutes  les  huiles  importées  en  Provence  , y doi- 
vent les  droits  d’entrée  des  tarife,  &,  de  plus, 
celui  de  deux  livres  dix  fols  par  quintal , pour  les 
huiles  d’olive  & autres,  & feylement  vingt-cinq 
fols  pour  les  huiles  de  graine. 

A la  fortie  de  la  même  province , les  huiles  d’o- 
live deftinées  pour  le  pays  étranger , ont  été  af- 
franchies de  ce  même  droit  de  deux  livres  dix  fols, 
par  arrêt  du  19  feptembre  1767 , fous  les  condi- 
tions qu’on  a expol'ées.  Mais  celles  qui  font  em- 
barquées pour  les  colonies  Françoifes  font  fojet- 
tes  i ce  droit,  d’après  les  dédiions  du  confcil  des 
17  février  1759  & 1 ; mai  1751.  Ces  décitions  ont 
eu  pour  motif,  1a  néceflité  de  ne  donner  i la  ville 
de  Marfcillc , aucun  avantage  fur  les  autres  ports 
du  royaume  qui  font  le  commerce  des  colonies, 
& dans  lefquels  ce  droit  cft  toujours  acquitté. 

Le  Languedoc  étant  également  une  province 
abonnée , les  réglcmens  néceffaires  pour  y pré- 
venir les  abus  dans  le  commerce  des  huiles  qui 
la  traverfent , font  en  affez  grand  nombre.  Læs 
principaux  font  la  déclaration  du  roi  du  tl  août 
1719 , & l'arrêt  du  18  juillet  1715.  11  en  réfulte 
que  l’emprunt  de  paffage  en  Languedoc  , futîiroit 
pour  rendre  les  huiles  fujetres  au  droit  de  deux 
livres  dix  fols  par  quintal  à la  fortie  de  cette  pro- 
vince, quand  même  il  auroit  déjà  été  acquitté  à 
l’entrée,  au  lieu  de  l'enlèvement,  fl  elles  u’étoient 
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expédiées  par  acquit  à caution,  fixant  le  nombre 
de  jours  qifexige  leur  tranfport , à raifon  de  cinq 
lieues  pour  chacun  , non  compris  les  fetes  8t  di- 
manches , & fous  la  condition  expreffe , que  ces 
huiles  ne  pourroient  être  ni  tranfvafées,  ni  divifées 
en  d’autres  vaiffeaux  que  ceux  dans  lefquels  elles 
font  entrées. 

Ainii  on  doit  diftinguer  en  trois  claffes  toutes 
les  huiles  fortant  de  Languedoc-,  celles  du  crû  de 
la  province  -,  celles  qui  y font  venues  de  l’étran- 
ger , & On  font  exportées  -,  & celles  qui  paffent 
debout.  Ces  dernières , feulement , peuvent  jouir 
de  l’exemption  du  droit  dû  à la  fortie  du  Langue- 
doc , en  rempliffant  les  formalités  que  nous  ve- 
nons d’expliquer.  Les  autres  acquittent  ce  droit , 

uand  même,  pour  celles  qui  ont  été  apportées 

e l’étranger,  il  feroit  juflifié  qu’elles  l’ont  payé 
lors  de  leur  arrivée  & de  leur  déchargement  dans 
la  province. 

Ces  principes , fondés  fur  les  difoofitions  des 
loix  de  1719  & 171J . ont  été  confirmés  par  la 
cour  des  comptes,  aides  &.  finances  de  Montpel- 
lier. n Elle  a rendu  le  11  mars  1768 , un  arrêt, 
n qui  déclare  obliques  , & en  fraude  du  droit  des 
n huiles  & (avons , les  chemins  de  traverfo  écar- 
ts tés  des  grandes  routes,  qui  conduifent  aux  lieux 
n où  font  établis  les  bureaux  de  la  perception  des 
n droits  des  huiles  & favons.  n 

Ces  bureaux  font  au  nombre  de  hait , & dé- 
nommés dans  l’ordre  fuivam  -,  lavoir  , le  Caylar , 
les  Rives,  Ccilie  & Alzon,  à l’extrémité  du  Lan- 
guedoc. Du  côté  du  Rouergue  & de  l’Auver- 
gne , Saint-Chely  , Saugucs- le-Malzieu , & la  Ca- 
nourgue. 

o II  permet  aux  commis  te  gardes  des  fermes , 
a de  failir  & contifquer  toutes  celles  qu’ils  trou- 
n seront  dans  lefdits  chemins  de  traverfe , avec 
a trois  cents  livres  d’amende  contre  les  conduc- 
» leurs. 

» Le  mime  arrêt  permet  au®  aux  mêmes  com- 
» mis  & gardes , de  làifir  & confifquer  les  huiles 
» & favons , ainii  que  les  mulets  oc  voitures  qui 
n auront  fervi  à leur  tranfoort , lorfqu’ils  les  trou- 
n s eront  entrepofés  dans  clés  endroits  du  Langue- 
a doc  limés  fur  ta  frontière  de  cette  province, 

» s’ils  n’ont  été  auparavant  déqlarés , & les  droits 
» payés  aux  plus  prochains  bureaux,  & prononce 
n une  amende  de  trois  cents  livres,  a 

En  conféquencc , les  commis  & gardes  font  au- 
torifés  à faire  des  vilites  dans  les  logis , auberges 
& maifons  011  fc  retirent  les  muletiers  , & où  ils 
dépofent  leurs  charges  avant  de  les  avoir  décla- 
rées , & d’avoir  payé  les  droits  des  hûiles  & fa- 
vons. Maïs  pour  ne  pas  gêner  le  commerce  inté- 
rieur de  la  province  for  cette  denrée,  il  a été  ré- 
glé que  les  petites  parties  à.' huile  ou  de  là  von,  du 
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poids  de  vingl  livres  & au-deffoui , ne  feroicnt 
jamais  faififfables , fois  qu’elle»  ne  fuflem  pas  ac- 
compagnées d’acquits  à caution , foit  qu'elles  fuf- 
fem  rencontrées  dans  des  chemins  de  traverfe  éloi- 
gnés des  grandes  routes. 

Le  RoulTîllon  , quoiqu’aflez  abondant  en  huiles , 
n’a  point  d’abonnement  pour  le  droit  des  huiles  ; 
ce  droit  s’y  perçoit  à la  fabrication  , dans  prelquc 
autant  de  bureaux  qu’il  y a de  villages  dans  la 
province. 

Afin  d’aflurer  cette  perception , voici  la  régie 
qui  y eft  obfervée. 


Au  mois  de  novembre  , tems  où  fe  font  ordi- 
nairement les  huilet,  mais  avant  que  1a  fabrication 
ibit  commencée , les  employés  des  fermes  font  un 
rteenfement , ou  l'inventaire  des  huilet  qui  font 
non-feulement  chez  les  iabricans , mais  chez  tous 
les  propriétaires.  Après  cette  opération , qui  donne 
une  connoi fiance  précife  des  huilet  exiftantes  en 
nature  , un  employé  cil  détaché  à chaque  prefibir 
ou  moulin  à huile , pour  le  garder  , & infcrirc  fur 
un  regiilre  tout  ce  qui  en  cil  enlevé.  Il  doit  n’en 
laifièr  fortir  aucune  partie  d'huile  , que  d’après  la 
repréfentation  de  l’acquit  des  droits , délivré  par 
le  receveur  du  bureau  où  chaque  propriétaire  efi 
tenu  d’aller  déclarer  la  quantité  qu’il  a fabriquée, 
& en  payer  les  droits  , ou  , du  moins  , prendre 
une  permiffion  de  faire  fortir  du  prefibir  , St  par 
portions  détachées  , la  totalité  qu’il  a fabriquée, 
Jufqu’à  la  concurrence  cnrcgiftrée. 


Ces  employés  ainfi  poflés  pour  obfcrvcr  un  ou 
deux  moulins  à huile  , font  mrvcillcs  par  des  ca- 
pitaines généraux  , dont  le  devoir  cil  d’ambulan- 
ter  lans  celle  , pour  maintenir  chacun  dans  les 
fondions  qui  lui  font  allignécs  , & les  capitaines 
généraux  font  infbeélés  eux-mêmes  par  le  contrô- 
leur général  du  département , qui  rend  compte  au 
direéleur  , St  dirige  le  travail  en  conféquence  des 
ordres  qu’il  en  reçoit. 

Le  pays  de  Foix  , qui  cfi  voifin  du  Roulîillon , 
a tm  abonnement  particulier  pour  le  droit  des 
huilet,  fit  fes  efTets  font  rrès-difrérens  de  ceux  des 
abonnemens  accordés  à différentes  provinces.  An 
moyen  de  la  fotnmc  annuelle  que  paie  ce  petit 
pays , non-fcuIcmcnt  les  huiles  qui  s’y  fabriquent 
ne  payent  pas  le  droit  de  la  déclaration  de  1716 , 
mais  celles  qui  y font  apportées  du  dehort,  8c  celles 
qui  en  font  es  portées  en  font  exemptes.  C’efl  ainfi 
que  s’exprime  l’arrêt  du  II  juillet  1716,  qui  re- 
nouvelle l’abonnement  déjà  fait  précédemment , 
entre  les  Etats  du  pays  & l’adjudicataire  du  droit 
des  huilet  fit  favons  en  1711. 

Il  ne  nous  rcfic  plus  qu’à  parler  des  provinces 
non-abonnées  pour  le  droit  de  fabrication  des  hui- 
les de  toute  efpccc-,  ce  font  les  généralités  de  Paris , 
Amiens , Soilfons , Orléans , Lyon , Tours , la  Ro- 
chelle , Rouen  & Alençon. 


La  perception  du  droit  des  huiles  de  (avons  eft 
confiée  à la  partie  des  aides  dans  toutes  ces  pro- 
vinces , ainfi  que  dans  le  Roulîillon , depuis  le  bail 
aéhiel  des  fermes , qui  ne  comprend  que  la  percep- 
tion du  droit  des  huiles  dans  les  provinces  exemptes 
ou  abonnées , en  forte  nu'elle  appartient  dans  les 
autres , à la  régie  qui  eft  chargée  de  la  partie  des 
aides  , & ce  font  les  commis  aux  aides  qui  font  te- 
nus de  faire  de  fréquentes  vifites  chez  les  fabricant 
d’huiles  & chez  les  marchands  qui  en  vendent , foit 
en  tonnes  , foit  en  barrils. 


Comme  il  devenoit  très-difficile  de  fuivre  la 
fabrication  des  petites  parties  d’huiles  avec  afiez 
d’aélivité,  pour  n’avoir  pas  à craindre  des  abus, 
par  la  raifon  que  1 ei  déclarations  d’enlèvement  de- 
venoient  plus  multipliées  , St  que  les  fouftrac- 
lions  clandeflincs  croient  aifées  , on  a pris  , en 
général , le  parti  d’accorder  des  abonnemens  aux 
fabricant  qui  ne  font  que  des  parties  d’huile  d’un 
poids  inférieur  à vingt-cinq  livres  , avec  la  claufe 
que  s’ils  en  fabriquent  de  plus  fortes  , ils  en 
acquitteront  les  droits , & leur  abonnement  fera 
réfuté. 


On  doit  au  relie  préfumer  que  lestxercices  des 
commis  aux  aides  , relativement  à la  manuten- 
tion des  huiles  & fav  ons , n’ont  pas  d’autre  but 
que  les  foins  que  prennent  les  employés  de  la 
ferme  générale  , dans  lé  Raoffilkm  , pour  veiller 
fur  les  moulins  & prefibirs  qui  fabriquent  des 
huttes , & pour  aflurer  la  déclaration  & le  paye- 
ment des  droits  qui-  font  exigibles.  Il  fcroit  1u- 
perflu  de  s’étendre  davantage  fur  cet  objer.  Nous 
devons  feulement  nous  arrêter  aux  règlement  gé- 
néraux qui  font  loi  fur  cette  matière  dans  tous 
le  royaume , & qui  conflituent  la  perception  à 
laquelle  font  aftitjetties  les  huiles,  foit  à leur  im- 
portation dans  le  royaume  , foit  à leur  expor- 
tation , ou  encore  à leur  pafiage  d’une  province 
étrangère  ou  réputée  étrangère  , dans  une  pro- 
vince des  cinq  grofles  fermes , & de  cclles-ci  dans 
les  autres. 


Les  huiles  étrangères  apportées  en  Provence  , 
doivent  pour  le  droit  d’entrée  ordinaire  de  douane 
de  Lyon  , & pour  le  droit  appellé  des  drogueries, 
vingt-cinq  fols  par  quintal , & un  fol  trois  deniers 
aulfi  par  quintal , pour  le  droit  de  table  de  mer. 
Ce  denier  n’ayant  pas  lieu  en  Languedoc  , le  droit 
d'entrée  n’en  que  de  vingt  fols.  Mais  dans  toutes 
les  provinces  , indépendamment  des  droits  qui  t’y 
lèvent  à l’entrée,  celui  de  deux  livres  dix  fols  du 
quintal  eft  toujours  dù , lorfqu’il  n’eft  pas  juftifié 
avoir  été  payé  une  première  fois.  Dans  les  cinq 
grofies  fermes,  le  droit  d’entrée  du  tarif  de  1664 
eft  également  de  vingt  fols  par  quintal  pour  les 
huiles  originaires  de  France.  Les  huiles  étrangères 
doivent  vingt-cinq  fols. 

II  n’exifte  aucune  exemption  du  droit  des  huiles. 
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parce  qu’il  eft  cenfé  acquitté  après  leur  fabrica- 
rion  dans  le  royaume.  A l’égard  de  celles  qui  lonc 
apportées  du  pays  étranger  , lorfqu’ellcs  font  def- 
finées  pour  Ihdpjtal  général  de  Paris  , elles  font 
affranchies  de  ce  droit  par  décifion  du  confeil  du 
* 10  juillet  171p. 

Ayant  été  reconnu  que  les  huila  d’olive  appor- 
tées d’Italie  dans  les  cinq  grofles  fermes , fous  le 
nom  d’huiles  de  b cite  ou  de  la  rivière  de  Gènes , 
étoient  fujettes  à de  moindres  droits  que  les  hui  U s 
de  Provence  8c  de  Languedoc  , qui  avoient  déjà 
acquitté  le  droit  de  fortic  de  ces  provinces  lorf- 
qu'clles  entroient  dans  celles  du  tarif  de  1664, 
un  arrêt  du  17  décembre  1747,  fixa  h trois  livres 
par  quintal  le  droit  auquel  feraient  fujettes  défor- 
mais , toutes  les  huiles  d’Italie  importées  dans  les 
ports  des  cinq  grades  fermes. 

La  chambre  de  commerce  établie  h Marfeille  , 
avoit  obtenu  par  arrêt  du  ai  juillet  1717,  la  faculté 
de  percevoir  , à fon  profit , d’autre  part , un  droit 
de  dix  fois  par  millerollc  d’huile  étrangère  qui  y 
étoit  apportée.  Elle  repréfenta  en  1758  que  lé  pro- 
duit de  ce  droit  ne  pouvoit  fuffire  1 l’abonnement 
de  plus  de  Cinquante  mille  livres  qu’elle  payoit 
comme  ville  franche  , & demanda  que  les  trente- 
cinq  fols  impofés  au-delà  du  droit  du  tarif  de  1664 
fur  les  huiles,  en  quellion  fulfent  levés  pour  fon 
compte.. Cette  faveur  lui  fut  accordée  par  l’arrêt 
du  16  décembre  17)8  , & reçut  dans  la  fuite  quel- 
que  extenfion.  L'arrêt  du  28  mars  1741  ordonna 
que  le  droit  de  trente-cinq  fols  feroit  perçu  , non- 
lculemcnt  fur  les  huiles  venant  de  la  rivière  de 
Gènes  dans  les  ports  des  cinq  grofles  fermes , mais 
encore  fur  celles  qui  feroient  apportées  de  Mar- 
feille , fans  rcprélentcr  les  acquits  des  droits  de 
fortie  de  la  province. 

Un  autre  arrêt  du  24  avril  1742  , régla  que  con- 
formément à l’arrêt  du  21  juillet  1727,  cette  cham- 
bre continuerait  à faire  percevoir  à fon  profit  à 
Marfeille  , le  droit  de  dix  fols  par  millerolle  fur 
les  huiles  étrangères  ; même  lorfqu’elles  feroient 
déclarées  pour  les  ports  des  cinq  grottes  fermes  ; 
mais  qu’il  feroit  tenu  compte  de  ces  dix  fols  fur 
les  trente-cinq  fols  qui  feroient  payés  dans  ces  ports , 
lorfquc  les  huiles  de  la  rivière  de  Gênes  y feroient 
déchargées  , à moins  que  les  négocians  n’aimaficm 
mieux  acquitter  tout  de  fuite  à Marfeille , le  droit 
de  trente-cinq  fols , auquel  cas  ces  huiles  n’y  fe- 
roient plus  fujettes. 

La  chambre  de  commerce  remarquant  que  de- 
puis la  déclaration  de  guerre  en  1742,  les  huiles 
de  la  rivière  de  Gênes  étoient  portées  dans  les 
‘ cinq  grofles  fermes , par  le  Rhône  & par  la  Loire, 
au  lieu  de  fuivre  la  voie  de  mer  , clic  obtint  par 
arrêt  du  2 j février  1745 , la  permillion  d’établir 
un  bureau  à Digoin  fur  la  Loire  à l’entrée  des 
ciaq  grofles  fermes , pour  y faire  la  perception 


de  fon  droit  de  trente-cinq  fols.  Mais  en  même 
tems  il  fut  preferit  des  précautions  & des  forma- 
lités pour  difiingucr  les  huiles  étrangères  des  huiles 
de  Provence , qui  prendraient  la  route  de  Digoin 
& qui  font  exemptes  de  ce  droit.  Les  receveurs  de 
■'adjudicataire  des  fermes  perçoivent  pour  1a  cham- 
bre de  commerce  de  Marfeille  , & lui  rendent 
compte  par  des  états  particuliers. 

Cette  chambre  afferme  ce  droit  , qui  depuis 
1781  cfl  fujet  aux  dix  fols  pour  livre  au  profit  du 
roi , environ  cent  mille  livres  , St  fa  perception  , 
tous  fiais  faits , laide  un  bénéfice  de  près  de  vingt- 
quatre  mille  livres. 

A la  lortie  du  royaume , les  huiles  doivent  en 
Provence  feize  fols  huit  deniers  du  quintal  pour 
droit  de  foraine  , & quinze  deniers  pour  celui  de 
table  de  mer  -,  elles  font  exemptes  de  celui  de  cin- 
quante fols , ainfi  qu’il  a été  dit.  Si  clics  pafient 
flans  une  autre  prov  ince  non  fujette  aux  aides  , ou 
par  le  détroit  de  Gibraltar  , les  mêmes  droits  font 
dus  avec  le  dernier.  A la  fortie  des  cinq  grofles 
fermes,  les  huiles  d’olive  ne  payent  que  vingt-qua- 
tre fols  du  quintal. 

Le  droit  de  la  ferme  des  huiles  eff  fujet  aux  dix 
fols  pour  livre  comme  tous  les  antres  droits  des 
fermeC  11  a d’abord  été  aflujetti  aux  premiers  qua- 
tre fols  par  arrêt  du  21  juillet  1722 , St  il  fut  or- 
donné que  le  prix  des  abonnemens  paffés  par  l’ad- 
judicataire de  cette  ferme  aux  différentes  provinces 
du  royaume  , fupporteroit  ce  droit  additionnel. 
Les  mêmes  principes  ont  été  fuivis  dam  la  fuite , 
lorfqu’il  a été  établi  de  nouveaux  fols  pour  fivre 
par  les  déclarations  des  5 février  1760  & at  no- 
vembre ij6f , & par  les  édits  des  mois  de  novem- 
bre 1771  & août  1781. 

Jufqu’à  cette  même  époque , il  n’étoit  dû  que 
cinq  fols  pour  chaque  acquit  ou  certificat  de  paye- 
ment du  droit  des  huiles ; (avoir,  cinq  fols  lorf- 
quc ce  principal  cxcédoit  trois  livres,  8c  feulement 
deux  fols  lorfqu’il  étoit  au-deflbus , fuivant  l’arti- 
cle V de  la  déclaration  du  2t  mars  1716  Mais  cet 
droits  d’acquits  ou  de  certificats  ayant  été  aflujct- 
tis  aux  dix  fols  pour  livre,  il  s’enfuit  qu|il  cfl  dû 
fept  fous  fix  deniers  dans  tous  les  cas  où  il  n’en 
étoit  dû  que  cinq  , St  trois  fols  dans  ceux  où  on  ne 
perccvoiùquc  deux. 

Quoique  à la  rigueur  ce  dernier  droit  d’acquit 
foit  exigible  toutes  les  fois  qu’on  perçoit  un  droit 
quelconque  au-deffus  de  trots  livres , cependant  la 
régie  a décidé  le  10  avril  1744  qu’il  ne  feroit  pas 
perçu  lorfquc  le  droit  principal  n’excéderait  pas 
dix  fols.  V°ye{  le  tarif  de  1664  commenté,  tome  I, 
page  99. 

L’arrêt  dn  24  avril  1712  avoit  auffl  difpenfé 
la  ferme  du  droit  des  huiles  de  fc  fervir  de  papier 
timbré  pour  les  rcgiflrcs , acquits , certificats  de 

payement , 
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payement  , parti  valu , & autre*  expéditions  de 
toute  forte  ; mais  l'article  1"  de  la  déclaration 
du  roi  du  premier  juin  1771  a dérogé  à ce  régie» 
incm  , en  ordonnant  qu’il  foroit  ufé-  du  papier 
timbré  dans  les  regiffres  & expéditions  néceliaircs 
à la  régie  de  la  partie  des  huiles  tk  lavons , de 
la  même  manière  que  dans  la  régie  des  autres 
parties  de  la  ferme  , lit  que  lo  droit  de  timbre 
(croit  perçu  indépendamment  du  droit  d'acquit  ; 
il  s’enfuit  que  ce  dernier  fe  trouve  augmenté  par- 
ti d'un  fol  fix  deniers. 

La  connoiflance  des  conteilatinns  élevées  pour 
raifoo  du  droit  des  huiles,  a appartenu  long-tcms 
aux  intendant  des  provinces;  mais  en  1756  il  a 
été  décidé  le  lb  juin  qu’dles  feroicm  portées 
devant  les  maitres  des  ports  & les  juges  des  trai- 
tes , ainfi  qu’elles  leur  avoient  été  attribuées  par 
édit  du  mois  d’octobre  17T0. 

Suivant  le  même  édit  & l’arrêt  du  14  avril 
1711,  les  confifcations  tk  amendes  prononcées  par 
les  réglemens,  fur  les  contraventions,  ne  peuvent 
être  réduites  ni  modérées  pour  quelque  caufe  tk 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Les  prépofés  à la  régie  & i la  perception  du 
droit  de  la  ferme  des  huiles  jouiffent  des  mêmes 
privilèges  , immunités  , franchifes  tk  exemptions 
que  ceux  des  fermes  générales  : privilèges  qui  ont 
été  confirmés  par  les  différées  arrêts  de  prife  do 
poflemon  des  adjudicataires  fuccedifs  de  la  ferme 
générale,  notamment  par  ceux  des  16  avril  1774 
& 5 juillet  1780,  qui  nomme  Nicolas  Salzard  fons 
le  nom  duquel  cil  parte  le  bail  actuel,  l'oye^  Bail 
& Adjudicataire. 

Tout  ce  qui  a été  dit  des  formes  de  percevoir 
U droit  des  huiles  d’olive  , convient  également 
aux  autres  huiles,  en  obfervant  que  toutes  celles 
de  fruit  & de  puifTon  doivent  fix  deniers  par  livre; 
que  celles  de  graines  , comme  lin,  raberte,  camo- 
mille , chéncvi , Sic.  ne  doivent  que  trois  deniers 
auffi  par  livre , St  celles  d’une  plus  grande  valeur 
que  les  huiles  d'olive,  un  fol  par  livre.  Dans  cette 
dernière  clarté  toutes  les  huiles  ou  eflcnccs,  comme 
huiles  de  gérorte , de  laurier  , les  huiles  de  la- 
vande , &c. 

Il  uft  encore  ptuficnrs  réglemens  , ou  particu- 
liers h quelques  provinces  , ou  d’une  exécution 
générale , relativement  aux  huiles  ; il  elt  à propos 
de  les  faire  connoitre. 

Par  exemple  , l’arrêt  du  19  juillet  1746  ordonne 
que  le  droit  des  huiles  («a  payé  fur  des  huiles  de 
prife  envoyées  aux  îles  Françoilcs  de  l'Amérique, 
indépendamment  des  droits  impofés  fur  les  raar- 
Chandifcs  de  prife. 

De  même  plufieurs  décidons  du  confeil , no- 
tamment celles  du  ly  février  1749  & du  15  mai 
, ont  jugé  que  des  huiles  embarquées  pour’ 
Finances.  Tome  JL 


les  Hé*  Si  colonies  Françoifes  dévoient  les  droits 
de  la  déclaration  de  1716,  pour  U raifon  qu’ils  font 
cenfés  dits  à l’inftant  que  les  olives  font  conver- 
ties en  huile.  Mais  il  réfultc  de  cct  état  des  dio- 
des , que  des  étrangers  enlevant  des  huiles  d’olive 
de  Provence,  ne  pay*nt  pas  ces  mêmes  droits,  ét 
qu’ils  peuvent  par  conféquent  en  approvifionner 
nos  colonies  avec  un  avantage  fur  les  bitintens 
françois  qui  acquittent  ces  droits. 

L’arrêt  du  18  oélobre  177a  , ordonne  que  les 
huiles  de  graine  payeront  à l’entrée  de  la  Flandre 
& du  Haynaulc  quatre  francs  par  baril  de  deux 
cents  livres;  mais  le  confeil  a décidé  le  6 août 
1774,  que  ries  huiles  fabriquées  dans  les  moulins 
de  la  Flandre  Autrichienne,  avec  des  graines  qui 
y font  portées  de  la  Flandre  Françoifc,  pouvoient 
y être  rapportées  en  exemption  de  tous  droits  , 
fous  lia  condition  de  reprélénrer  les  marcs  ou  tour- 
teaux qui  font  le  réfidu  des  graines  parties  au  mou-1 
lin  otr  1 la  prerte. 

Toutes  les  huile»  de  la  Flandre , du  Haynault 
& des  provinces  voifioes  qui  étoient  expédiées  pour 
Lyon  , la  Franche-Comté  , & la  Suinc  , en  pal- 
fiuit  par  la  Champagne,  ne  pouvoient  entrer  dans 
cette  province  , que  par  les  bureaux  de  Ponta- 
vairc,  Bac  à Berry  & Neufchîtel,  conformément 
à l’arrêt  du  6 février  174a,  qui  preferir  en  outre 
différentes  formalités,  biais  en  1771  il  fut  repré- 
fenté  que  cette  route  iorçoit  à des  détours  pré- 
judiciables au  commerce , parce  que  celle  de  Flan- 
dre en  Champagne  ne  partoit  par  aucun  des  trois 
bureaux  indiqués;  en  conféqucnce  l'arrêt  du  15  dé- 
cembre permit  aux  conduélcurs  d* huiles  originaire! 
de  la  Flandre  & du  Haynault  , envoyées  à Lyon , 
en  Franche-Comté  8t  en  Sniflè , de  les  introduire 
en  Champagne,  par  le  bureau  d'Aubenton. 

Cet  arrêt  ordonne  en  même  rems , que  fuiraot 
le  réglement  du  6 février  1741 , les  acquits  de 
payement  ou  certificats,  dont  ces  huiles  doivent 
être  accompagnées,  feront  retenus  en  ce  bureau, 

& qu’en  leur  lieu  ît  place  il  fera  délivré  des  ac- 
quits à caution,  dans  lcfqucls  la  route  & le  teins 
néce flaire  pour  traverfer  la  Champagne  , feront 
déterminés  à raifon  de  üx  lieues  par  jour  8t  <!a 
huitaine  de  plus,  pour  être  ces  expéditions  repré- 
fentées  aux  derniers  bureaux  de  Champagne  dans 
letcms  preferit,  certifiées  au  dos  par  les  commis  du 
fermier  à 1a  fonie  de  ladite  province , & enfuite 
rapportées  avec  ces  certificats  au  bureau  d’Au- 
benron. 

Le  produit  général  du  droit  fur  les  huiles , y 
compris  le  montant  des  abonnemens  accordés  à 
différentes  provinces,  cil  d’environ  onze  cent  mille  , 
livres  par  an  ; ainfi,  arec  les  dix  fols  pour  livre 
il  s’élève  i feize  cents  mille  livres. 

L ‘huile  connue  fous  le  nom  d’huile  d’œillet  a 
loog-tems  été  défendue  dam  le  commerce  à Faris, 
parce  qu’on  la  jugeait  d’un  ufage  dangereux  lins 
T11 
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doute  ù catife  de  fort  origine*,  car  elle  ne  provient 
point  des  oeillets,  mais  elle  fc  tire  de  l’esprdilon 
des  pavots  , qui , comme  l’on  fait,  fourniffent  autii 
l’opium  dans  les  climats  chauds. 

Cependant  comme  cette  /mile,  qui  efl  três-litn- 
pide  , & d’une  couleur  fi.mblable  à l 'huile  d’o- 
live, a toujours  été  utile  dans  les  arts  , fit  fur  tout 
dans  la  peinture,  on  prenoit  des  précautions  pour 
qu’elle  ne  pût  être  détournée  de  fa  ddlinanon  , 
fit  entrer  dans  la  tlafle  des  huila  comefliblcs.  Dans 
cette-  vue,  il  droit  ordonné  aux  commis  des  bar- 
rières , à l’entrée  de  Paris , de  faire  verfer  une 
pinte  d’elfence  de  térébenthine  , dans  chaque  ton- 
neau d 'huile  d’oeillet , qui  feroit  déclarée  ou  re- 
connue telle. 

L’auteur  du  Traite  Je  la  culture  de  la  Navette, 
ayant  alluré  que  l’huile  d’oeillet  ou  de  pavot , ne 
coutenoit  rien  de  narcotique  ni  de  dangereux  , 
d’après  l’exemple  de  la  conîbmmation  qui  s’en  fai- 
foit  en  Picardie  , en  Franche-Comté  , en  Alfa- 
cc  , & particuliérement  dans  la  Handrc,  comme 
aulH  en  Allemagne  fit  en  Angleterre , d’autres  fa- 
vans  s’attachèrent  à rcconnoltre  fes  propriétés. 
Le  réfultat  de  leur  examen  fe  trouva  d’accord 
avec  l’affcrtion  de  cet  auteur.  Sur  le  compte  qui 
en  fut  rendu  au  gouvernement  , il  accorda  la  li- 
berté de  faire  commerce  des  huiles  de  cette  efpèce 
comme  de  toute  autre.  C’clt  ce  que  portent  les 
arrêts  & lettres-patentes  des  x8  novembre  fit  10 
décembre  1774. 

Quant  aux  huile t de  poiflbn , on  a vu  que  tou- 
tes celles  qui  proviennent  des  haleines  , morues  , 
fit  autres  poilfons  de  pêche  Françoifc  , foie  qu’el- 
les aient  été  tirées  à terre  , foit  qu’elles  l’aient  été 
à bo.d  des  vaiffeaux , jouifTent,  en  vertu  de  l’ar- 
rêt du  11  février  1760,  de  l’exemption  de  tous 
droits  d’entrée , de  route  , fit  même  de  ceux  de  la 
ferme  des  huiles.  Mais  indépendamment  des  for- 
malités à remplir  au  départ  des  navires  8t  à leur 
retour , fit  dont  il  a été  fait  mention  , il  faut  en- 
core que  ces  huiles  fotent  déclarées  potir  la  con- 
fommation  du  royaume*,  car  fi  clics  pafloient  en 
pays  étranger,  elles  deviendroiefu  fojettes  à tous 
/es  droits  dont  elles  avoient  été  affranchies  par 
leur  origine  , julqu’au  lieu  où  elles  auroient  été 
expédiées  par  un  fécond  commerce  pour  le  pays 
étranger. 

De  même  les  huiles  de  poiffon  apportées  par 
les  étrangers,  doivent  A leur  arrivée  dans  les  ports 
du  royaume , douze  livres  dix  fols  par  barrique 
du  poids  lie  cinq  cents  livres,  fusant  l’arrêt  du 
14  juin  1716. 

Les  huiles  de  même  efpèce  apportées  en  France 
par  les  navires  ou  les  fiijets  des  villes  Anféatiqncs, 
ne  doivent  que  fept  livres  dix  fols  pour  une  barri- 
que de  cinq  cent  vingt  livres,  d’après  le  traité  de 
commerce  du  ï8  l'eptcmbrc  1716.  Les  navires 
François  qui  importent  des  huiles  de  poiffon  étran- 


gères , 4 même  de  foie  de  poiflbn  , pour  le  compte 
des  François  , ne  doivent  acquitter  que  l'cpt  li- 
vres dix  fols  par  barrique  de  cinq  cents  livres  ; 
ce  traitement  preferit  par  l’arrêt  du  *4  juin  1716, 
cil  conforme  au  droit  commun  , qui  ne  permet 
pas  que  des  étrangers  aient,  dans  un  Etat,  des 
avantages  plus  grands  que  ceux  dont  jouiffent  les 
fujets  même.  Mais , dans  tous  ces  cas , ces  droits 
font  indépendant  de  ceux  de  la  ferme  des  huiles, 
qui  s’acquittent  , fur  des  quittances  féparées  , à 
raifon  de  deux  livres  dix  fols  par  quintal. 

Les  huiles  & graifles  de  baleines , fit  de  tonte 
efpèce  de  poiffotl  de  pèche  Angloife  , font  abfo- 
lumcnt  prohibées  dans  ce  royaume  , d’après  l’ar- 
rêt du  6 feptembre  1701. 

Dans  toutes  les  provinces  du  royaume  où  les 
droits  de  douane  ac  Lyon  fe  lèvent  à l’entrée  , 
c’cll-à-dire , en  Provence,  Languedoc,  & à Lyon 
même  , les  huiles  de  poiffon  font  dallées  parmi 
les  drogueries  dans  le  tarif  arrêté  en  16 ji  , de 
forte  qu’elles  ne  devroient  acquitter  les  droits  de 
cette  douane  qu’au  net , déduction  faite  du  poids 
des  vafes  dans  lefquels  elles  font  contenues.  Mais 
l’arrêt  de  1716  étant  interprétatif  du  tarif  du 
18  avril  1667,  qui  impofe  des  droits  au  poids  du 
marc  , tarif  dont  l’exécution  a été  ordonnée  gé- 
néralement par  arrêt  du  j juillet  1691 , il  s’enfuit 
que  les  droits  de  douze  livres  dix  fols^  ou  fept 
livres  dix  fols,  par  barrique,  doivent  être  perçus 
au  brut,  à moins  que  l’ufage  contraire  ne  fott  éta- 
bli dans  les  bureaux  du  fermier , & confirmé  par 
une  longue  polTeflion. 

Mais  dans  toute  l’étendue  des  cinq  grofles  fer- 
mes , les  huiles  de  poiffon , d’oüvc,  de  graines  , 
& autres,  font  réputées  marchandises  par  ce  ta- 
rif, & acquittent  , en  conféqucncc  , les  droits 
d’entrée  Si  de  fortie  du  royaume , au  poids  bru»  : 
celui  de  la  ferme  des  huiles  n’efi  jamais  exigible 
qu’au  net  , conformément  à la  déclaration  du  8 
feptembre  1705 , confirmée  par  celle  du  11  mars 
171b. 

On  donne  mar  à propos  le  nom  tVhuile  de  vitriol 
fi  l’cfprit  de  vitriol  ou  l’acide  vitriolique,  qui  n’a 
rien  aè  commun  avec  les  fubflanccs  graffes  que  l’on 
tire  des  fruits  & des  graines.  Le  confeit  a décidé 
pluücurs  fois  que  cette  drogue  ne  devoir , ni  êrre 
mife  dans  la  claflc  des  huiles , ni  être  affujcttic 
aux  droits  impofés  fur  cette  denrée. 

HUITIÈME,  (droit  de)  C’cfi  une  impofition 
qui  fait  partie  de  la  ferme  des  aides,  4 fc  lève  fer 
les  boiflbns  vendues  en  détail  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  où  les  aides  ont  cours. 

On  peut  voir  au  mot  A tu  es,  tom.  1"  page iç, 
quelles  généralités  font  fujettes  aux  droits  d’aides. 
En  1 560 , époque  à laquelle  remonte  la  création  de 
Fimpéi  fur  les  boiflbns  vendues  en  détail , cct  im- 
pôt fut  fixé  au  treizième  du  prix  qu’on  en  rctiroit 
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Plufieurs  a tueurs  qtti  ont  écrit  fur  les  droits 
d’aides,  comme  Fromcntcait , dans  fon  livre  in- 
titulé, le  Secret  des  Finances , imprimé  en  1581  ; 
Jean  Henncquin  , dans  le  Guidon  des  Finances; 
Drimaifons  , dans  fon  Traite  des  Aides , Tailles  (r 
Gabelles,  publié  en  1666  ; Jacquin  & Lefebvre 
de  la  Bcllclandc  , attribuent  mal-à-propos  l’éta- 
blifiement  du  huitième  à Chilpéric,  neuvième  roi 
de  France.  11  rit  vrai  que  Mézcray  rapporte , d’a- 
prés  Grégoire  de  Tours , que  ce  prince  exigea 
unam  ampkoram  par  arpent  de  vigne.  M.  l’abbé 
Dubos  a traduit  le  mot  amphora  par  un  tonneau , 
& M.  l’abbé  de  Mably  , par  une  cruche.  Cette 
contrariété  d’opinion  dt  d’expreffion  , fait  juger 
combien  il  rit  difficile  d’affitrer  que  cette  amphore 
fût  le  huitième  du  produit  d’un  arpent  de  vigne. 

Au  refle  . fous  quelque  rapport  que  l’on  confi- 
dère  cette  impofitton  de  Chilpéric  , elle  paroîtra 
toujours  avoir  bien  moins  d’analogie  avec  le  droit 
de  huitième  qui  fe  perçoit  aujourd’hui  fur  les  boif- 
fons"  vendues  en  détail , qu'elle  n’en  a avec  le 
dixième  ou  le  vingtième , fucceffivemcnt  établis 
fur  les  biens-fonds. 

Il  femble  bien  plus  certain  que  le  droit  de  hui- 
tième prend  fon  origine  dans  le  treizième  mis  en 
1 }6o , & fixé  au  huitième  fous  le  règne  de  Char- 
les VI  en  1581.  On  lit  dans  les  lettres-patentes 
données  en  forme  d’inltruétion  le  ai  janvier  de 
cette  même  année  , que  ce  droit  faifoit  partie  des 
nouvelles  aides  établies  pour  la  rançon  du  roi 
Jean,  fit  pour  les  dépenles  de  la  guerre  contre 
les  Anglots , qu’il  devoit  être  perçu  fur  le  vin  6 
tous  les  autres  breuvages  vendus  en  détail , 6 payé 
par  le  vendeur  à raifon  du  prix  Je  la  vente . 

Dans  la  fuite , ce  droit  fut  porté  au  quatrième 
de  la  valeur  des  boifibns  ; mais  par  lettres-paten- 
tes du  ; août  14 6q  , il  fut  de  nouveau  réduit  au 
huitième.  Cette  réduélion  continua  de  fubfifter 
dans  le  plus  grand  nombre  de  provinces  où  les  vi- 
gnes faifoient  U principale  culture  ; mais  le  qua- 
trième fut  rétabli  dans  les  autres,  par  déclaration 
du  16  août  1498  ; elle  affujettit  les  nobles  & tous 


autres  privilégiés , aux  droits  de  huitième  & de 
quatrième  dans  les  lieux  qui  y font  fujets , pour 
tout  le  vin  de  leur  crû,  s’il  n’dt  par  eux  vendu 
aux  portes  de  leur  habitation  , feulement  à pot , 
& non  à affiette. 

On  remarque  que  c’ril  le  premier  réglement  qui 
falTe  cette  dtfiinriion.  La  vente  à pot  cil  le  fimplc 
débit  en  pots  & en  bouteilles , fans  fournir  de  ta- 
bles ni  de  fiéges  aux  buveurs*,  an-lieu  que  la  vente 
à affiette  , rit  celle  qui  fe  fait  par  gens  chez  qui 
l’on  s’affied  , c’eft-à-dirqç,  qui  donnent  à boire 
chez  eux , fournilfent  des  tables , des  verres , dit 
pain,  &c.  Les  droits  de  huitième  ont  été  fixés  plus 
haut  à l’égard  de  ces  derniers,  parce  qu’il  e:l  à 
préfumer  qu’ils  vendent  leurs  boilfons  plus  cher 
que  celles  qui  font-  emportées  par  pots  ou  par 
bouteilles. 

L’article  III  des  lettres-patentes  du  mois  de  fep- 
tembre  iççj,  règle  te  droit  de  huitième , à douze 
fols,  par  muid  de  vin  vendu  à pot,  & feize  fols 
par  muid  vendu  à affiette.  L'option  fut  laiffée  au" 
fermier  , de  percevoir  le  huitième  rifeélif  du  prix 
de  la  vente,  ou  celui  qui  avoit  été  fixé  par  éva- 
luation. 11  a joui  de  cette  faculté  jufqu’au  bail  de 
Rouvelin , pâlie  le  15  décembre  1 66). 

Les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris , des 
4 juin  1615  & ta  juillet  1 61$,  la  déclaration  dit 
roi  du  19  juillet  1615  , avoient  réglé  la  percep- 
tion du  huitième  , avec  les  remifes  qui  dévoient 
être  accordées  aux  vendant  vins,  pour  les  lies  & 
coulages.  Mais  comme  ces  remifes  occafionnoiem 
des  conieflations  entre  les  redevables  & le  per- 
cepteur, l’article  111  du  bail  de  Brehant , paflé  le 
i)  janvier  téji , fit  une  nouvelle  fixation  du  droit 
de  huitième,  afin  d’en  rendre  la  perception  plus 
fimple,  en  le  levant  fuis  déduction  , dans  laquelle 
on  prit  fts  remifes  en  confidération.  Le  droit  fut 
réglé  à quatre  livres  pantnuid  de  vin  vendu  à pot, 
& à cinq  livres  par  muid  vendu  à affiette. 

L’ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  1680, 
a confirmé  cette  fixation,  en  y ajoutant  le  parifis 
fol  & tix  deniers  pour  livre. 
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Sur  les  vins  ordinaires , demi-vins , piquettes , vins  de  refoul , blanc  ou  rouge , 

à Pot. 

à Ajfiette. 

çf.  if.  d. 
i 7 

6i  15/.  d. 
1 7 

Pour  la  fubvention , prcfque  toujours  perçue  avec  le  huitième , fur  tous  les 
vins,  v. 
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Sur  le  cidre , moitié  de  ces  droits, 
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Sur  l’eau-dé-vie , de  quelque  manière  qu’elle  foit  vendue 
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La  fubvention  eft  comprife  dan;  la  qualité  de; 
droits  lui*  ces  trois  derniers  articles.  Au  rctle , on 
traitera  fous  le  mot  Su bventiojï , de  tout  ce 
qui  concerne  ce  droit. 

La  liberté  de  percevoir  le  droit  de  huitième  fur 
le  pied  de  la  vente  de;  boiffons,  n’exifte  plus;  le 
fermier  cil  obligé  de  fe  conformer  aux  réglemcns 
qui  ont  fixé  ce  droit , & qui  font , l’ordonnance  du 
mois  de  juin  1680,  les  arrêts  du  conlcil  des  50 
mars  ifi86 , premier  août  1141,  & les  lettres-pa- 
tentes du  16  du  même^nois. 

Les  droits  de  huitième  fe  percevant  far  le  pied 
du  muid  de  Paris , contenant  trente-fix  feptiers , ou 
deux  cent  quatre-vingt-huit  pintes,  ils  doivent  être 
augmentés  à proportion  de  t’èxcédam  de  jauge  qui 
fe  trouve  fur  les  pièces  mifes  en  vente , fuivant 
l’arrêt  du  oonfeil  du  ai  mai  t6Sj. 

Le  huitième  réglé  a pour  bafe  les  tarifs  arrêtes 
,au  confeil  en  1687  & i(588;  il  a lieu  dans  les  gé- 
néralités de  Bourges,  Chàlons,  la  Rochelle,  Li- 
moges Lyon  , Moulins  , Orléans  , Paris  , Poi- 
tiers, Soillbns  , Tours  ; Mâcon,  ville  & baillia- 
ge; Amiens,  ville  & banlieue;  Auxerre,  ville  & 
comté;  enfin,  dans  les  villes  d'Abbeville,  Albert 
& Bray  , en  Picardie , & dans  le  faux  bourg  de 
l’Aumône  de  Pontoife  feulement  , la  ville  étant 
ftijette  au  droit  de  quatrième. 

On  trouve , en  faveur  de  différentes  villes  ou 
de  quelques  lieux  , quelques  exceptions , par  lcf- 
queiles  les  droits  de  huittèiae  St  de  fubvention  ont 
été  modérés,  fuivant  des  fixations  particulières, 
foit  à caufe  de  la  médiocrité  des  viqs,  fuit  par 
d’autres  confidérations. 

Les  villes  qui  ont  obtenu  quelques  modérations 
fur  le  droit  de  huitième,  font , dans  la  généralité  de 
Bourges,  cette  ville  & l’es  fauxbourgs;  le  droit  y 
a été  fixé  à vingt-huit  fols  par  muid  de  vin  d'a- 
phat , vendu  à pot , & à trente-trois  fols  par  muid , 
rendu  à afltetie.  Le  .vin  du  crû  des  bourgeois , & 
par  eux  vendu  à pot , eft  exempt  de  droit , non 
compris , dans  tous  les  cas , le  droit  de  fubven— 
lioo,  qui  a été  modéré  .i  vjngt-dcux  lois  par  muid, 
en  faveur-dos  hahisqm  de  la  ville. 

Dans  la  généralité  de  Chiions  , le  droit  a éteg 
fixé  pour  cette  ville  & fes  fauxbourgs,  à cinq  li- 
vres par  muid  de  vin  d’achat , vendu  à pot;  1 cin- 
quante fols  par  muid  de  vio  du  crû  des  bourgeois, 

fiar  eux  vendu  à pot  dans  te  dieu  do  kur  domici- 
c , 8c  dans  leur  Maifon  d’habitation.  Le  muid  de 
'in,  fuit  du  crû  , foit  d’achat',  vendo  û affrette,' 
paye  fept  livres  : la  fubvention  ne  fe  lève  point 
(vec  le  huitième , mats  à l’entrée. 

Les  bourgeois  de  cette  ville  arbreAt  prétendu 
ne  devoir  point  étrç  ponlidérés  comme  privilégiés 
des  droits  de  détail , ni  ftgets  aux  mêmes  forma- 
lités, attendu  qu’ils  payent  upo  partje.dps  droits; 


-HUI 

en  conféqucncc , ils  ont  foutonu  qu’il;  pouvoient 
vendre  le  vin  de  leur  crû,  bots  de  leur  mailbn 
d'habitation  , lins  payer  de  plus  grands  droit;  que 
ceux  de  cinquante  fols  par  muid;  mais  leur  pré- 
tention a été  proferite  par  les  arrêts  du  confeil 
des  ; janvier  & 17  octobre  1750  , & ils  ont  été 
condamnés  au  payement  du  droit  dû  fur  le  vin 
d’acbat  , fans  modération , toutes  les  fois  qu’ils 
vendroient  le  vin  de  leur  crû  hors  le  lieu  de  leur 
domicile. 

A Reims , Chjtcau  Porcien,  Saint-Dizicr , & 
dans  les  patoiffes  de  Clinchamp  St  de  Beaumont 
en  Argonne,  le  huitième  eft  fixé  à trente-trois  fuis 
par  muid  de  vin,  vendu  tant  à pot  qu’à  aliictte 
outre  la  fubvention  , fuivant  (a  quotité  ordinaire. 

Ces  trente-trois  fols  font  le  parifis  fol  & fis  de- 
niers pour  livre  du  huitième  réglé. 

Ce  même  droit  Te  perçoit  , au  profit  du  roi , 
dans  la  ville  de  Reims  fur  les  vins  de  liqueur, 
la  bicrc , le  cidre  & le  poiré , cp  conformité  du 
tarif  du  15  mai  1688. 

Le  quatrième  , qui  a lieu  également  fur  cci 
boitions , appartient  à la  ville.  La  cour  des  aides 
de  Paris  a ordonné  , par  arrêt  du  ; juin  1758  , 
que  les  bourgeois  fciotcnt  tenus  de  fournir  au 
fermier  , feulement  une  fois  par  chaque  bail  , 
des  extraits  de  leurs  titres  de  propriété  de  'leurs 
vignes  , collationnés  par  des  notaires  ou  fecré- 
(aires  du  roi , contenant  la  quantité  de  vignes  qui 
leur  appartiennent  , fit  de  remettre  en  outre  cha- 
que année  au  bureau  du  fermier , un  certificat  du 
curé  ou  du  juge  dos  lieux  ou  des  principaux  ha- 
bitans,  portant  qu’ils  font  valoir  lefditcs  vignes 
par  leurs  mains , avec  la  quantité  de  vin  qu’ils 
auront  recueillie , à peine  de  déchéance  contre 
ceux  des  bourgeois  qui  n’auront  pas  rempli  cet 
formalités. 

A Chaumont , en  Bafftgny , le  droit  de  huitième 
eft  de  vingt-huit  fols  par  muid  de  vin  du  crû  des 
bourgeois , par  eux  vendus  à pot  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  feulement , outre  le  droit  de  fuh- 
vention. 

Dans  la  ville  fit  les  fauxbourgs  de  Rhetel , à 
Mézières  & Donchery , on  perçoit  trente  fols  par 
muid  de  vin  , tant  a pot  qu’atliettc  , fit  quinze 
fols  par  ifiuid -de  bière  ; la  fubvcntioa  fc  paye 
à l’entrée  & non  au  détail. 

A Torcy,  St  dans  les  autres  lieux  de  l’élcélioq 
de  Rheret , le  droit  de  huitième  clt  de  trente-trois 
fols  par  ippid  de  vin , vendu  foit  à pot  foie  à a fis 
fiette , & de  quinze  fols  par  muid  de  vin , outre 
la  fubvention  en  détail. 

Dans  la  ville  fit  les  faïuxbouras  de  Vitr)>-|e-> 
François,  on  perçoit , outre  la  fubvention,  vingt- 
huit  fuis  par  muid  de  vip  , <bl  çoi  des  habitat». 
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•par  eux  tendu  » pot  , & trente-trois  fols  par 
jniiid  de  s in , auffi  du  crû  , s’il  cil  vendu  11  af- 
fiette.  . 

Le  vin  du  crû  des  habitans  de  la  ville  & des 
fauxbourgs  de  Langres,  cuti!  & preffuré  dans  la 
ville  ou  ailleurs,  par  eux  vendu  dans  leur  mai- 
fon  d'babitation  , n’eft  point  fujer  au  droit  tic 
huitième , il  l'efl  feulement  à la  fuhvcntion  fixée 
à dix-huit  fols'  par  muid.  L’arrêt  du  confeil  du 
iz  juillet  ié8i , avoit  alfujetti  aux  droits  de  dé- 
rail les  vins  qui  n’auroient  pas  été  façonnés  dans 
la  ville;  mais  le  tarif  de  ifiSü,  Ht  l’arrêt  de  la 
cour  des  aides  du  19  août  1699 , n’ont  pas  parlé 
de  cette  condition. 

Dans  les  paroifics  d’Aigrcmont  , la  Rivière , 
•Montburièrc  , Befmont  & Rigny  , de  l’élcélion 
de  Langres  , le  huitième  eft  de  vingt  - huit  fols 
par  muid  de  vin  du  crû  des  habitans , vendu  ti 
•pot , & trois  livres  pour  le  même  vin  vendu  A 
•ffieue. 

«*■ 

Dan»  l’éleélion  de  la  Rochelle  , le  droit  cil  de 
cinq  livres  par  muid  de  vin , vendu  indillinétc- 
ment  A pot  ou  A a (fuie  , & de  quarante-trois 
fols  par  muid  du  bière  ..outre  la  ûibveniion  , 
luisant  la  quotité  ordinaire. 

Dans  les  élections  de  Saintes , Coignac  , & Saint- 
Jean-d’Angely , on  perçoit  te  même  droit  de  cinq 
livres,  outre  la  fuhvcntion. 

Le  droit  de  huitième  cil  A Angoulêmc  & dans 
fes  fauxbourgs  de  trente-trois  fols  quatre  deniers 
par  muid  de  vin,  vendu  de  quelque  façon  que 
ce  foit , ourre  la  fnbvcntion  et  le  parifis  fol  & 
fix  deniers  du  huitième. 

Dans  quelques  antres  licsw  de  l’éleélion  d’An- 
goulèmc  , & dans  celles  de  Bourganctif  & de  la 
ville  du  Blanc,  on  perçoit,  outre  la  fuhvcntion, 
cinq  livres  par  muid  de  vin  , vendu  foit  A pot , 
foit  à alliée  te. 

A Lyon,  dans  la  ville  & les  fauxbourgs,  le  hui- 
tième le  perçoit  A raifon  de  quatre  livres  quatre 
fols  par  muid  de  vin  d'achat,  vendu  A pot.de 
cinq  litres  cinq  fols  par  muid  , vendu  A afhcttc, 
& de  cinquantc-fix  lois  lix  deniers  par  muid  de 
Wtrc. 

Le  vin  du  crû  des  bourgeois  , par  eux  vendus 
A pot  dans  le  lieu  de  ' leur  domicile  , ainfi  que 
tout  le  vin , tant  de  crû  que  d’achat , vendu  pen- 
dant les  quatre  foires  franches , n’eft  point  fujet 
au  huitième.  La  fubvemion  ne  s’v  perçoit  pas  , 
la  ville  s’en  étant  rachetée.  Les  difitrens  arrêts 
du  10  janvier  1719  , quai  I"i8  & 10  juin  1740, 
règlent  tout  et  qui  en  à obier  ver  pour  contlater 
lc  privilège  de  bourgeois , & affitjenit  ceux  qui 
(bm  fondes  A en  jouir  , A vendit  leur  vin  dans  le 
lieu  de  leur  domicile. 


'V7 

Ces  mêmes  bourgeois  ont  été  affranchis  des  vi- 
fitcs  des  commis  aux  aides , par  l’arrêt  du  con- 
feil du  19  juillet  1717 , lorfqu’ils  ne  vendent  que 
le  vin  de  leur  crû.  Mais  s’ils  en  vendent  d’achat, 
non-feulement  iis  font  fujets  aux  vilites,  mais  ils 
doivent  les  droits  pour  ceux-ci  & pour  les  vins 
de  leur  crû. 

L’arrêt  du  confeil  du  19  juillet  1717,  a pro- 
noncé que  les  bénéficiers  de  la  ville  de  Lyon  paic- 
roient  les  droits  de  détail , lur  les  vins  qui  pro- 
viennent ou  de  leur  bénéfice  ou  de  leur  patri- 
moine , s’ils  n’étoient  pas  nés  à Lyon  , & s’ils  n’y 
avoient  pas  acquis  le  droit  de  bourgcoilic.’ 

Les  Chartreux  ont  été  de  mime  affujettis  au 
payement  des  droits  de  détail , par  arrêt  du  con- 
feil du  z août  17)5. 

Dans  la  ville  d'Orléans  & fes  fauxbourgs  , le 
droit  de  huitième  cil  trente-trois  lois  par  muid  de 
vin , vendu  tant  A pot  qu’A  allictte , & de  moitié 
pour  la  bière  , fuivant  l’ariêt  du  confeil  du  8 fé- 
vrier 1681  , & les  tarifs  des  7 février  1687,  & 
Iç  mai  1688  : 1a  fubvemion  ne  s’y  perçoit  pas. 

* Lc  droit  de  huitième  cfl  A'Montargis  dans  la 
ville  & dans  la  banlieue  , de  trente-trois  fols  par 
nmid  , vendu  A allictte , outre  la  fubvemion  de 
vingt-fept  fols. 

A Vczclcy,  & dans  cette  élcélion  , généralité 
de  Paris , on  perçoit  quatre  livres  feizè  fols  par 
mnid  de  vin,  vendu  à pot,  & fix  livres  par  muid 
vendu  A affiette  : la  fubvemion  ne  s’y  perçoit  ni  A 
l’entrée  ni  au  détail. 

. Dans  la  ville  St  les  faux  bourgs  de  Villeneuve- 
le-Roi , ainfi  que  dans  les  paroiffes  de  Dixmont, 
les  Bordes  & antres  voilincs  , dépendantes  de  l’é- 
teébonr  de  Sens , le  huitième  eft , outre  le  droit  de 
fubvemion  , de  vingt-huit  fol*  par  muid  de  vin , 
du  crû  vendn  A pot , dans  le  lieu  du  domicile 
des  propriétaires. 

Les  habitans  de  Saint-Germain  & Fontainebleau 
font  exempts  des  droits  de  detail  pendant  le  féjour 
du  roi  & du  dauphin. 

« Dans  la  généralité  de  Poitiers , le  huitième  fe 
perçoit  A railbn  de  cinq  livres  par  muid  de  vin  , 
v endu  foit  A pot  foit  A afliette  , St  de  deux  livres 
trois  fols  par  muid  de  bière  , en  ce  non  com- 
pris le  droit  de  fubvemion. 

Les  paroillèi  qui  ont  été  diftraites  de  l’élec- 
tion d’Angoitlémc  . par  édit  de  juillet  1714, 
pour  former  celle  de  Confolans , dépendantes  de 
ta  généralité  de  Poitiers  , payent  les  droits  de 
trois  livres  dix  fols  fur  la  bière  , fans  modé- 
ration , comme  tes  autres  paroiffes  de  l’éleelion 
tl’Angouléiric , dépendantes  de  la  généralité  de 
Limoges. 
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A Laon,  ville  & fàttxbourgs  île  la  généralité  île 
Soifions,  le  huitième  eft  de  quatre  livres  trois  lois 
par  muid  dç  vin , vendu  à pot , & de  cinq  livres 
trois  fols  par  muid  vendu  à affiette , outre  le  droit 
de  fubvention.  Mais  la  ville  jouit  de  ce  droit  h 
titre  de  patrimoine,  d'après  les  arrêts  du  conlèit 
des  6 juillet  1694,  17  feptembre  1710,  31  mars 
& 14  juillet  1733.  Les  ecclélialliqucs  font  exempts 
de  ce  droit,  en  vertu  d’anciennes  tranfaèlions  paf- 
fées  avec  les  officiers  municipaux  de  la  ville,  & 
leur  immunité-  a été  confirmée  par  différons  ar- 
rêts de  la  cour  des  aides  de  Paris , notamment  par 
ceux  des  11  mars  1705  & 13  août  1715. 

Dans  les  châtellenies  de  Champtoccattx  & de 
Gctlé,de  la  généralité  de  Tours,  on  perçoit  trente- 
trois  fols  par  muid  de  vin , vendu  , foït  à pot , 
foit  à affiette,  moitié  pour  la  bière , & en  outre 
la  fubvention. 

Le  même  droit  de  huitième  cil  de  vingt-huit  fols 
par  muid  de  vin  du  crû  des  bourgeois  de  la  ville 
du  Mans  & des  fausbourgs , & par  eux  vendu  dans 
leur  maifon  d’habitation  , indépendamment  du 
droit  de  fubvention.  Un  arrêt  du  17  octobre  1741 , 
a confirmé  1a  jouilbncc  de  ces  habitans. 

A Mâcon,  le  droit  qui  fc  lève  au  détail  ne  peut 
pas  être  appcllé  huitième , puifqu’il  n’cfl  pas  régi 
par  les  mêmes  principes  qui  font  applicables  À ce 
droit;  mais  comme  il  en  dérive  , on  peut  le  met- 
tre au  même  rang.  U cil  fixé  dans  cette  ville  & les 
fatubourgs  , à vingt  - fept  fols  par  muid  de  vin 
vendu  à pot , (A  à trente-trois  fois  fur  celui  qui  eft 
vendu  à affiette.  La  fubvention  ne  s’y  paye  pas , 
parce  qu’elle  a été  rachetée  par  les  Etats  du  pays. 

Dans  la  ville  & le  comté  d’Auxerre , on  perçoif 
feize  fols  par  muids  de  ïin  du  crû  des  habitans , 
par  eux  vendu  à pot  dans  le  lieu  de  leur  habita- 
tion; quatre  livres  feize  fols  par  vin  d’achat  vendu 
à pot , & quatre  livres  dix  fols  par  umid  de  vin 
amené  par  les  habitans  des  autres  élcélions  A 
Auxerre,  & vendu  A pot  dans  la  ville.  Tout  le  vin 
qui  y eft  vendu  à affiette , paye  fix  livres  par  muid  : 
la  fubvention  ne  s’y  paye  pas. 

Dans  les  villes  de  Montreuil  , Saint-Quentin  , 
Douilens  & Péronne,  dépendantes  de  la  générar 
lité  d’Amiens , on  ne  paye  ni  droit  de  huitième  ni 
droit  de  quatrième  , mais  feulement  le  parifis  fol 
& fix  deniers  pour  livre  du  huitième  , fixé  A vingt- 
fopt  fols  trois  deniers  par  muid  de  vin  vendu  à 
pot , & trente-trois  fols  trois  deniers  par  muid 
vendu  A affiette.  La  fubvention  s’y  perçoit  A l’en- 
trée dans  les  deux  premières  villes , & au  détail 
dans  les  deux  autres. 

Les  droits  de  huitième  font , comme  tous  les  au- 
tres , fujets  aux  dix  fols  pour  livre , depuis  l’édit 
du  mois  d’août  1781. 

On  ne  s’arrêtera  pas  A détailler  les  formes  qui 


font  établies  pour  la  perception  du  droit  de  hui- 
tième, d’après  tant  de  variations , & dam  tant  de 
lieu*  difiérens  ; il  fuffira  de  dire , que  le  fermier 
des  aides,  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  infpircr 
A fes  prépofés  toute  la  vigilance  Si  l’aélivité  pro- 
pres A confcrvcr  fes  produits  & A prévenir  la  fraude 
qui  leur  porteroit  atteinte.  D’un  autre  côté,  Tu- 
nique occupation  des  agens  fuhaliemes  de  cette 
partie  , eft  de  fuivre  le  vin  & les  boiffons  depuis 
l’inllant  que  les  fruits  qui  les  donnent  font  conver- 
tis en  liqueur  , jufqu’à  ce  qu’elle  foit  confcmmée 
ou  exportét  du  royaume.  On  conçoit  de  IA  com- 
bien il  faut  employer  de  mcfurcs , de  précautions 
èk  de  moyens  pour  conflatcr  d’abord  la  quantité 
des  boiffons  enflantes  avant  la  fabrication  des  nou- 
velles ; pour  coonoitrc  ces  dernières  avec  pré- 
cifion  , puur  empêcher  leur,  enlèvement  furtif  ou 
leur  confoinmation  clandeflinc , & au-delà  des  pro- 
portions réglées , en  pays  de  gros , fuivant  l’état 
des  redevables , & par-tout , pour  les  gens  du  com- 
mun , fuivant  je  nombre  des  individus  qui  com- 
pofent  leur  famille. 

On  peut  également  juger  quelle  eft  l’étendue 
de  la  chainc  d’opérations , de  vifites  St  de  forma- 
lités , qui  met  fans  ceffe  fous  l’œil  du  percepteur 
la  boiflon  du  redevable  ; celle  qu’il  vend,  foit  en 
gros , foit  en  détail  ; celle  qui  le  perd  ou  fc  con- 
lommc.  Il  n’eft  point  de  perception  , dans  les  re- 
venus du  fife  , qui  exige  autant  de  mouvement, 
d’aélivité  & de  vigilance  de  la  part  des  commis; 
qui,  par  fit  nature  , demande  autant  de  rigueur  fur 
l’exécution  des  loix  , & des  peines  qu’cilcs  pro- 
noncent contre  leur  infraction.  11  eft  fi  facile  de 
remplacer  une  liqueur  confomméc  , par  l’addition 
d’une  autre  qui  fc  trouve  par-tout , & procure 
un  gain  fûr  ! Les  fondions  de  ces  commis  doi- 
vent donc  tendre  A ne  point  biffer  au  cabareticr 
le  teins  d'effectuer  ce  remplacement , puifqu’il  eft 
itnpofftblc  de  lui  en  ôter  les  moyens.  C’cft , en 
effet , en  quoi  confiftcm  tous  leurs  exercices , tous 
les  aéles  fervant  A conflatcr  la  confommation  fuc- 
ceffivc  d’une  pièce  de  vin  mife  en  débit  ; & , pour 
fortir  du  langage  fifcal , c’eft  vraiment  là  tout  le 
travail  théorique  & méchaniquc  des  employés 
dans  cette  partie. 

HYPOTHÈQUE,  f.  f.  qui  appartient  à Ta 
fciencc  de  ta  jttrifprudence.  11  lignifie  l’engage- 
ment particulier  d’un  bien  du  débiteur,  en  faveur 
du  créancier , pour  donner  plus  de  fùreté  A l’ac- 
quittement de  là  dette. 

On  n’entrera  pas  dans  le  détail  des  différentes 
efpcccs  A' hypothéqua , des  cas  où  elles  ont  lieu  , 
& des  ptrfonnes  qui  peuvent  les  donner.  Il  appar- 
tient au  DiSionnaire  de  Jurisprudence.  Nous  devons 
nous  borner  ici  à confidérer  les  droits  d 'hypothe- 
que, comme  formant  une  branche  du  revenu  du 
file , & des  loix  faifitnt  partie  des  finances. 
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La  perception  de  ces  droits  dans  leur  état  ac- 
tuel , cil  le  fruit  d’une  nouvelle  lêgiflation  établie 
en  177t.,  & par  laquelle  furent  abrogés  les  décrets 
volontaires , c’efl-à-dirc , la  formalité  qu’un  acqué- 
reur remplilToit  pour  purger  les  hypotheques,  droits 
réels,  ou  fervitudes,  auxquels  pouvoit  être  fou- 
illis le  bien  qu’il  achetoit.  Elle  a eu  pour  objet  de 
fixer  d’une  manière  invariable , l’ordre  & la  Habi- 
lité des  hypothèques , de  tracer  une  marche  , aulfi 
lïire  que  facile , pour  les  confcrvcr , en  fubllituant 
aux  décrets  volontaires  des  lettres  de  ratifica- 
tion , qui  ont  l’effet  de  litérer  les  biens  que  l’on 
achète. 

Au  relie , pour  faire  connoitre  les  motifs  & les 
difpofitions  de  la  nouvelle  loi  , on  va  rapporter 
l'édit  du  mois  de  juin  1771 , qui  la  contient. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  8e  France  & 
de  Navarre  : A tous  préfens  St  avenir  ; fàlut. 
L’attention  que  nous  avons  toujours  eue  de  pour- 
voir A la  confervation  de  la  fortune  de  nos  fujets, 
nous  a porté  A rechercher  les  moyens  qui  parol- 
troient  les  plus  convenables  pour  affurer  le  droit 
de  propriété  de  chacun  d’eux  , & pour  prévenir 
les  troubles  & les  évictions  qui  réfultcnt  louvent 
de  l’omiifion  des  formalités  longues  & etnbarraf- 
fantes , auxquelles  les  décrets  volontaires  font  alfu- 
jettis.  Parmi  tous  les  moyens  qui  peuvent  con- 
duire à un  but  aulfi  avantageux  , nous  n’en  avons 
point  trouvé  de  plus  conforme  aux  règles  d’une 
exaéle  julticc  , & (le  plus  propre  A concilier-  les 
intérêts  oppofés  de  chacun  de  nos  fujets  , que  de 
fixer  d’une  manière  invariable  l’ordre  & la  Habi- 
lité des  hypothèques , & de  tracer  une  route  fùre 
& facile  pour  les  conferver  , de  forte  que  d’un 
côté  , les  acquéreurs  ptiiflcnt  traiter  avec  folidité 
& fe  libérer  valablement  , & d’un  autre  côté , 
les  vendeurs  puiflcni  recevoir  le  prix  de  leurs 
biens  , fans  attendre  les  délais  d’un  décret  volon- 
taire ; formalité  longue  St  fimuléc  , introduite 
pour  fupplécr  au  défaut  d’une  loi  que  le  bien 
général  (ollicitoit  de  notre  fagefle.  Cette  loi  fi 
défirablc  avoit  commencé  A avoir  line  partie  de 
fon  exécution  par  l’édit  du  mois  de  mars  1675, 
portant  établiflement  des  greffes  & enrégiflrcmem 
des  oppofitions  pour  conferver  la  préférence  aux 
hypothèques  : mais  la  forme  qui  avoit  alors  été 
donnée  à cet  ctabliflèmcnt , ayant  rencontré  des 
difficultés  dans  fon  exécution  , il  a été  révoqué 
par  un  autre  édit  du  mois  d’avril  1674.  Nous 
nous  fouîmes  déterminé  A faire  revivre  un  projet 
aufli  utile  , en  lui  donnant  une  forme  nouvelle, 
qui  put  en  rendre  l’exécution  plus  facile , plus 
afftiréc,&  d’un  avantage  plus  général.  Nous  nous 
foinmcs  déterminés  d’autant  plus  volontiers  A pren- 
dre ce  parti  , qu’il  facilitera  la  vente  d’une  quan- 
tité de  petits  objets  & immeubles  réels  & fictifs , 

• qui  ne  peuvent  être  acquis  avec  folidité  , parce 
que  les  frais  du  plus  fimplc  décret  volontaire 
en  abforberoicnt  le  prix  & au-delà',  en  forte 
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que  ces  immeubles  refienr  fouvent  abandonnés 
St  fans  culture , par  l’impuiffance  dans  laquelle 
fe  trouvent  les  propriétaires  de  les  cultiver , St 
les  obfiacles  que  craignent  ceux  qui  pourraient 
les  acquérir , effrayés  par  l’exemple  des  pertes 
qu’éprouvent  fouvent  ceux  qui  , ayant  fait  de 
pareilles  acquifïtions , font  obligés  dé  les  déguer- 
pir ou  d’en  payer  deux  fois  le  prix , par  l’effet 
des  demandes  en  déclarations  t\’ hypothèques  for- 
mées par  les  créanciers  des  vendeurs;  ce  qui  donne 
lieu  A des  comcflations  également  ruineufes  pour 
les  acquéreurs  & débiteurs.  Tant  de  motifs  d’u- 
tilité pour  nos  fujets , nous  ont  déterminé  , en 
abrogeant  l’ufage  des  décrets  volontaires , A ouvrir 
aux  propriétaires  une  voie  facile  de  difpofer  de 
leurs  biens , St  d’en  recevoir  le  prix  pour  l'em- 
ployer aux  bcl'oins  de  leurs  affaire- , & aux  acqué- 
reurs de  rendre  fiable  leur  propriété,  & rîc  pou- 
voir fe  libérer  du  prix  de  leur  acquilition , (Ans 
être  obligés  de  garder  long-tems  des  deniers  oilif-. 
Nous  avons  cru  ne  pouvoir  prendre  , pour  cet 
effet , de  meilleur  modèle  que  l’établiflèmcnt  des 
offices  de  conlèrvateur-  des  hypothèques  des  rentes 
fur  les  tailles,  aides  & -gabelles , St  autres  rentes 
par  nous  conflituécs , dont  le  public  retire  une 
utilité  que  le  tems  St  l’expérience  ne  font  que 
rendre  plus  fcnfiblc.  A ces  caufes , & autres  A ce 
nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil , St  de 
notre  certaine  fcience , pleine  puifiâncc  & auto- 
rité royale  , nous  avons , par  le  préfem  tfBir  per- 
pétuel St  irrévocable , dit , rtatué  & ordonné , di- 
fôns , fiatuons  & ordonnons , voulons  St  nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Aithu  premier. 

Nous  avons  créé  & établi , créons  & établifi- 
fons  par  notre  préfem  édit , une  chancellerie  dans 
chacun  de  nos  bailliages  St  fénéchauffées , A l’effet 
feulement  de  fcellcr  les  lettres  de  ratification  qui 
feront  obtenues  fur  les  contrats  de  vente  & autres 
aélcs  tianflatift  de  propriétés  mentionnés  en  l’arti- 
cle VI  ci-après. 

I t. 

Nous  avons  aufli  créé  Ôc  établi , créons  & éta- 
bliffons  dans  chacun  île  nos  bailliages  & fénéchauf- 
fées, des  offices  de  contcrv  atours  des  hypothèques , 
gardes  des  fccaux  St  de  greffiers-expéditionnaires 
dcfditcs  lettres  de  ratification  , dont  le  nombre 
St  la  finance  feront  fixés  par  un  rôle  arrêté  en  no- 
tre confeil-  • 

1 I I. 

Les  offices  des  gardes  des  fccaux  près  nos  baillia- 
ges St  fénéchauffées , créés  par  notre  prêtent  édit , 
feront  St  demeureront  unis  au  curps  des  officiers 
dcfdits  bailliages  & fcnéchaiUlêcs , pour  être  exer- 
cés par  celui  dcfdits  officiers  qui  fera  commis  à cet 
effet.  Voulons  que  le  produit  & émolumens  dcfdits 
offices  de  gardes  de  fccaux  foiern  partagés  entre 
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tous  les  officiers  dcfditî  bailliages  St  fénéchauf- 
fécs. 

I V. 

Pour  donner  aux  officiers  defdits  bailliages  Si 
fïnéchauffécs  des  marques  de  la  fatisfaélion  que 
nous  avons  du  zclc  av  ec  lequel  iis  rendent , à no- 
tre décharge,  la  juflice  qui  efl  duc  à nos  fujets, 
& les  encourager  à s’acquitter  de  cette  fonction 
intéreffame  , nous  leur  avons  fait  don  & rcuiife  de 
la  finance  dudit  office  de  garde  des  locaux. 

V.  * 

Les  offices  de  greffiers-expéditionnaires  des  let- 
tres de  ratification , créés  par  notre  préfent  édit , 
pourront  être  pofiedés  par  les  greffiers  defdits  bail- 
liages & fénéchauffées. 

* V L 

Tous  les  propriétaires  d’immeubles  réels  ou 
fictifs  par  acquifnion  , échanges , licitation , ou  au- 
tres titres  tianflatifs  de  propriété , qui  voudront 
purger  les  hypotheques  dont  lefdits  immeubles  fe- 
ront grevés  , feront  tenu»  de  prendre  à chaque 
mutation  des  lettres  de  ratification. 

V I I. 

Les  lettres  de  ratification  purgeront  les  hypo- 
thèques St  privilèges  à l’égard  de  tous  les  créan- 
ciers fit  vendeurs  qui  auront  négligé  de  faire 
leur  oppofition  dans  la  forme  qui  fera  preferite 
ci-aprés  , avant  le  fceatt  d’icelles , St  les  acqué- 
reurs des  immeubles  qui  auront  pris  de  fcmhla- 
bles  lettres  de  ratification , en  demeureront  pro- 
priétaires incommutablcs , fans  être  tenus  des  det- 
tes des  précédens  propriétaires , en  quelque  forte 
& fous  quelque  prétexte  que  ce  fuit,  ainfi  & de 
la  même  manière  que  les  acquéreurs  des  offices  & 
des  rentes  par  nous  conllicués , feront  libérés  de 
toutes  dettes , par  l’cifet  des  provifions  & des  let- 
tres de  ratification  qui  s’expédient  en  noire  grande 
chancellerie  ; {ans  que  néanmoins  lcfditcs  lettres 
de  ratification  puiffent  donner  aux  acquéreurs  , 
relativement  à fa  propriété,  des  droits  réels  fon- 
ciers , fervitudes  & autres , plus  de  droits  que  n’en 
auroient  les  vendeurs,  l’clfet  dcl'dites  lettres  étant 
rcflrcint  à purger  les  privilèges  & hypotheques  feu- 
lement. 

V 11  I. 

Sera  tenu  l’acquéreur  , avant  le  fceau  dcfdites 
lettres  de  ratification  , de  dépofer  au  greffe  du 
bailliage  ou  fénéchaulféc  dans  le  relfort  duquel 
feront  fitués  les  héritages  vendus  , le  conrrat  de 
vente  d’iccux  ; comme  auffi  le  greffier  dudit  bail- 
liage Si  fénéchaulféc  fera  tenu  dans  les  trois  jours 
dudit  dépôt , d’inférer  dans  un  tableau , qui  fera 
à cet  cfict  placé  dans  l’auditoire , un  extrait  du- 
dit contrat , quant  à la  tranllation  de  propriété 
feulement , prix  & condition  d’icelle , lequel  rcûcra 


expofé  pendant  deux  mois , & avant  l’expiration 
duquel  ne  pourront  être  obtenues , fur  ledit  con- 
trat, aucunes  lettres  de  ratifications 

1 X 

Pourra  pendant  lefdits  mois  , tout  créancier  lé- 
gitime du  vendeur  fe  préfenrer  au  greffe , pour 
y faire  recevoir  une  foumiflion  d’augmenrer  le 
prix  de  ladire  vente , au  moins  d’un  dixième  du 
prix  principal  ; & dans  le  cas  de  furenchère  par  un 
aurre  créancier  du  vendeur  , d’un  vingtième  en 
fus  thidit  prix  principal  par  chaque  furenchérif- 
feur  , cnfcinblc  de  rcilitucr  à l’acquéreur  les  frai» 
fit  lovait  x-i  ouïs;  & du  totu  donner  bonne  & fuffi- 
fiinte  caution  , qui  fera  reçue  pardevant  le  lieu- 
tenant général  ou  autre  officier  du  fiege  , fuivami 
l'ordre  du  tableau  , en  la  manière  accoutumée  ; & 
fera  loifiblc  à l’acquéreur  de  confervcr  l'objet  ven- 
du , en  fourniffant  par  lui  le  plus  haut  prix  auquel 
il  aura  été  porté. 

X 

Seront  les  lettres  de  ratification  expédiées  & 
lignées  par  les  officiers  créés  par  notre  préfent 
édit , dans  les  chancelleries  près  nos  bailliages  & 
fénéchanflees  , & (collées  dans  lcfditcs  chancelle- 
ries-, fatoir,  h l’égard  des  immeubles  réel»  fit  rente» 
foncières , en  la  chancellerie  prés  les  bailliage» 
ou  fénéchauffées  dans  le  reirort  defquclles  ils  fe 
trouveront  fitués  , fit  quant  aux  immeubles  fic- 
tifs, dans  celles  defdits  bailliages  & fénéchaulféc» 
dans  le  relfort  dcfquels  les  vendeurs  feront  domi- 
ciliés. 

X L 

Dans  ce  dernier  cas,  pour  mettre  les  acquéreur» 
en  état  de  connoitte  s’il  y a des  oppofitions  fur 
les  immeubles  fiélifs  qu’ils  acquièrent , les  vendeurs 
feront  tenus  de  juflilter  dé  leur  domicile  pendant 
les  trois'  dernières  années  qui  auront  précédé  la 
vente  , & de  faire  certifier  ce  domicile  , foie  par 
le  contrat  de  vente , foit  par  un  aéfc  féparé  palfé 
pardevant  notaires  , & lignés  de  deux  témoins 
connus  fit  domiciliés. 

X I L 

Lorfqttc  les  contrats  d'acquifition , les  échange» 

& autres  actes  tranllatifs  de  propriété , contien- 
dront des  immeubles  réels , des  rentes  foncières 
fituées  dans  l’étendue  de  plufieurs  bailliages  8t  féné- 
chauffées , les  lettres  de  ratification  feront  fcclléet 
dans  les  chancelleries  établies  par  notre  préfent 
édit , dans  lefdits  bailliages  fit  fénéchauffées  -,  faute 
de  quoi  les  acquéreurs  feronc  fujets  aux  hypo- 
thèques des  créanciers  des  vendeurs  , pour  raifon 
des  immeubles  réels  qui  fe  trouveront  fitués  dans 
l'étendue  des  bailliages  fit  fénéchauffées  où  les 
lettres  de  ratification  n’auront  pas  été  fcdlées;  fit  . 
néanmoins  dans  le  cas  de  vente  & autres  aéfes 
tranllatifs  de  propriété  de  fief  fit  feignetirie  , qui 

s’é  cendroi» 
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s’étcndroit  dam  plufieurs  bailliages  St  fénéchauf- 
fvcs  , les  oppofitiom  faites  cotre  les  mains  du 
conlervatcur  des  hypothèques  du  bailliage  ou  féné* 
chaulTéc  où  fera  lituc  le  chef  lieu  deldites  terres 
8t  feigncurics  , vaudront  comme  li  elles  étoient 
faites  dans  tous  les  bailliages  & fénéchauflbes  où 
rdTortiroient  les  dépendances  defditc»  terres',  & 
les  lettres  de  ratification  obtenues  en  icclui  feule- 
ment , purgeront  les  hypothèques  des  créanciers  du 
vendeur. 

XIII. 

Les  lettres  de  ratification  feront  taxées  fuivant 
le  tarif  annexé  au  préfent  édit. 

X I V. 

Le  droit  de  deux  deniers  pour  livre  qui  fe  paye 
pour  l’enregiftrement  des  décrets  volontaires  ; con- 
xinucra  d’étre  perçu  à notre  profit  fur  le  prix  de 
chacune  acquifttion  fur  laquelle  il  fera  obtenu  des 
lettres  de  ratification. 

XV. 

Les  créanciers  & tous  ceux  qui  prétendront  droit 
de  privilège  & hypothèque,  a quelque  titre  que 
ce  foir , fur  les  immeubles , tant  réels  que  fictifs 
de  leurs  débiteurs , de  quelque  nature  que  foient 
les  immeubles,  & en  quelque  lieu  St  coutume  qu'ils 
foient  fitués  , feront  tenus  , à compter  du  jour 
de  l'cnrcgillrcment  du  préfent  édit  , de  former 
leur  oppolition  entre  les  mains  des  confervatcurs 
créés  par  l’articc  U , à l’effet  par  les  créanciers 
de  conferver  leurs  hypothèques  St  privilèges  lors 
des  mutations  de  propriété  des  immeubles  & des 
lettres  de  ratification  qui  feront  prifes  fur  lefdi- 
Rs  mutations  par  les  nouveaux  propriétaires. 

XVI. 

Les  oppofitiom  dureront  trois  am,  pendant  le- 
quel teins  feulement  leur  effet  fubfillcra  ; pourront 
les  créanciers  les  renouvcllcr , même  avant  l’expi- 
ration dudit  délai , pour  la  confervation  de  leurs 
privilèges  St  hypothèques. 

XVII. 

Toutes  perfb rmes  de  quelque  qualité  qu’elles 
foient  , même  les  mineurs , les  interdits , les  ab- 
fens , les  gens  de  main-morte , les  femmes  en  puif- 
fance  de  mari,  feront  tenus  de  former  oppolition 
dam  la  forme  ci-deffus , fous  peine  de  déchéance 
de  leurs  hypotheques  ; ûuf  le  recours  , ainft  que 
de  droit , contre  les  tuteurs  & adminillratcurs  qui 
auront  négligé  de  former  oppolition. 

X V 1 I I, 

Les  fyndics  & direéleurs  des  créanciers  unis 
pourront  s’oppqlèr  audit  nom,  & par  cette  oppo* 
fition  , ils  conlervcront  les  droits  de  tous  lefdits 
créanciers.  _ »• 

Finances.  Tome  IL 
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x i x. 

Entre  les  créanciers  oppofans , les  privilégiés 
feront  les  premiers  payés  fur  le  prix  dcfdites  acqui- 
ttions : après  les  privilégiés  acquittés  les  hypo- 
thécaires feront  colloqués  luisant  l'ordre  & le 
rang  de  leurs  hypothèques  ; Se.  s’il  relie  des  deniers 
après  l’entier  payement  defdits  créanciers  pris  ilé- 
giés  & hypothécaires , la  diflribution  s’en  fera  par 
contribution  entre  les  créanciers  chirographaires 
oppofans , par  préférence  aux  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  qui  auroient  négligé  de  faire 
leur  oppolition. 

X x.  1 

Les  oppofitions  qui  pourroient  être  formée!  fur 
les  propriétaires  acs  immeubles  réels  ou  fiélifs  , 
pour  fùreté  des  créances  hypothéquées  fur  lef- 
dits immeubles  , feront  reçues  & vifées  par  les 
confervateurs  créés  par  notre  préfent  édit , tcf- 
quels  délivreront  des  extraits  fur  papier  timbré , 
utfditcs  oppofitions , à ceux  qui  en  auront  bc- 
foin. 

XXI. 

Les  confervateurs  des  hypothèques  tiendront  un 
regiftre  en  papier  timbré,  dont  les  feuillets  feront 
cotés  £ms  frais  , par  premier  & dernier  , & para- 
phés a chaque  page , par  le  lieutenant  général  du 
liège  ou  autre  officier , fuivant  l’ordre  du  tableau, 
dam  lequel  ils  inferiront  de  fuite , fans  aucun  blanc 
ni  interligne  , toutes  les  oppofitions  qui  feront  for- 
mées entre  leurs  mains,  à peine  de  faux  , de  quinze 
cents  livres  d’amende  , & de  tous  dépens , dom- 
mages-intérêts des  parties. 

XXII. 

L’oppofition  fera  datée  & vifée  par  le  conter- 
valeur  ; & il  fera  cxpi  imé  fi  c’efi  avant  ou  après 
raidi  : clic  contiendra  les  noms  de  baptême,  fa- 
mille, qualité  & demeure  de  l’oppofant , avec  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  fe  fera  l’enre- 
gillrcmcnt  , fans  que  ledit  domicile  puiflc  cclfer 
par  le  décès  du  procureur  où  il  aura  été  élu  ; ce 
domicile  ne  pourra  même  être  changé , fi  ce  rdefl 
par  une  nouvelle  élcélion  , laquelle  fêta  enregiflréc 
à la  marge  de  l’oppofiiion  , & vifée  par  le  con- 
fervateur , de  la  même  manière  que  1 oppofition , 
le  tout  à peine  de  nullité. 

- X X I 1 !. 

Le  créancier  fera  tenu  de  déclarer  par  fon  oppo- 
fition  , le  nom  de  famille  , les  titres , qualités  & 
demeure  de  fon  débiteur , le  tout  i peine  d’ètre 
déchu  dudit  recours  prononcé  contre  le  confcr- 
vaicur  , par  l’article  XXVII  ci-après. 

XXIV. 

Les  confervateurs  feront  tenus  de  délivrer  , 
quand  ils  en  feront  requis , les  extraits  de  leurs 
icgiftres,  & d’v  coter  lo  jour.  A la  date  de»  oppo- 
Yrr 
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filions,  le  regiftre  ainfi  que  le  feuillet  où  elles 
auront  été  rcgifirées,  ou  de  donner  des  certificats 
ponant  qu’il  n’en  a été  formé  aucune,,  à peine 
de  privation  de  leurs  offices  & de  quinze  cents 
livres  d'amende,  & des  dommages  & intérêts  des 
parties.  * 

XXV. 

Les  confervateurs  auront  entrée  au  fceau  des 
chancelleries  près  defquelles  ils  font  établis,  à l’inf- 
»ar  de  nos  confcillcrs  confervateurs  des  hypothè- 
ques créés  & établis  prés  notre  grande  chancelle- 
rie , & ils  auront  fculs  le  droit  de  préfenter  au 
fccau  lefdiies  lettres  de  ratification. 

XXVI. 

Avant  de  préfenter  au  fccau  les  lettres  de  rati- 
fication, ils  feront  mention  fur  le  repli  d’iccllcs , 
s’il  y a des  oppofitions  fublillantcs  , auquel  cas 
elles  ne  feront  fcellées  qu'à  la  charge  des  oppo- 
fitions , lefquelles  fubfifleront  fans  être  rcnouvel- 
lées  , à l’infîar  & de  la  même  manière  qu’il  fe 
pratique  pour  les  lettres  de  ratification  obtenues  en 
notre  grande  chancellerie. 

XXVII. 

S’il  n’y  a aucune  oppofuion  fnbfirtame , les  let- 
tres de  ratification  feront  fcellées  purement  & Am- 
plement ; & dans  le  cas  où  avant  le  fccau  d’icelles, 
al  auroit  été  fait  quelque  oppofition , dont  les  con- 
fèrvateurs  n’euflent  pas  fait  mention,  lefdits  con- 
fervateurs demeureront  rcfponlablcs  en  leur  pro- 
pre & privé  nom , des  fournies  auxquelles  pour- 
ront monter  les  créances  dcfdics  oppofansqui  vien- 
droient  en  ordre  utile,  & ce  jufqu’à  concurrence 
de  la  valeur  de  l’immeuble  mentionné  auxdites 
lettres , à l’effet  de  quoi  la  finance  de  chacun  def- 
dits  offices , qui  fera  fixée  par  un  rôle  arrêté  en 
notre  conseil , demeurera  aucCléc  par  préférence  , 
comme  fait  de  charge. 

XXVIII. 

Attribuons  à titre  de  gages  , auxdits  conferva- 
teurs , quatre  pour  cent  du  montant  de  leur  finan- 
ce , outre  les  droits  particuliers  qui  leur  feront 
fixés  par  un  tarif  arrêté  en  notre  confeil , pour 
leur  tenir  lieu  d’émolumens  de  leur  travail;  nous 
réfervant , en  attendant  la  levée  defdits  offices,  de 
commettre  à leur  exercice  telle  perfonne  que  bon 
nous  fcmblcra. 

XXIX. 

Jouiront  en  outre  les  confervateurs  du  droit 
de  furvivance  ; voulons  qu’ils  ne  payent , à l’ob- 
tention de  leurs  premières  provifions , que  le  tiers 
des  droits  de  marc  d’or  , fccau  & honoraires  aux- 
quels ils  feront  taxés , & en  cas  do  mort  ou  réfi- 
gnation,  les  difpcnfons,  leuis  enfam,  héritiers  & 
ayans-caulc , de  nous  payer  aucun  droit  de  fur- 
>1  varice  pour  cette  première  mutation. 


XXX. 

Voulons  que  pour  le  fceau  de  chacune  des  let- 
tres de  ratification , il  foit  payé  les  fouîmes  qui 
feront  fixées  pu  le  tarif  arrêté  en  notre  confeil. 

X X X L 

En  cas  de  vente  par  décret  forcé  , les  créan- 
ciers qui  ont  fait  & feront  faifir  réellement  un 
immeuble  , feront  tenus  de  faire  dénoncer  , un 
mois  au  moins  avant  l’adjudication  , leur  faific  réelle 
à ceux  qui  fe  trouveront  avoir  formé  leur  oppo- 
fition fur  lefdits  immeubles , aux  domiciles  par  eux 
élus  par  l’a  rtc  d’oppofition , à peine  de  nullité  de 
la  procédure  du  décret  vis-à-vis  des  créanciers 
qui  auront  formé  leurs  oppofitions  ès  mains  des 
confervateurs  des  hypotheques , tx  de  tous  dépens , 
dommages  tk  intérêts  dcldits  oppofans , & vau- 
dront les  oppofitions  faites  entre  les  mains  defdiu 
confervateurs  , comme  fi  elles  étoient  faites  et» 
décret  forcé  defdits  biens. 

X X X I L 

N’entendons  point  comprendre  dans  Je  préfëni 
édit , les  hypothèques  des  femmes  fur  les  biens  de 
leurs  maris  , pendant  la  vie  defdits  maris , non 
plus  que  celles  des  enfans  fur  les  biens  de  leurs 
pères , pour  raifon  feulement  des  douaires  non  ou- 
verts , pour  lefqucls  il  ne  fera  point  nécelfairc  de 
former  d’oppofition. 

XXXIII. 

Les  lettres  de  ratification  ne  pourront  être  oppo- 
fées  par  les  Acquéreurs  de  biens  fubflitués  à ceux 
qui  auront  droit  de  revendiquer  les  biens  fubfti- 
tués,  lorfque  les  fubftitutions  auront  été  inûnuées 
& publiées  au  défir  de  nos  ordonnances. 

XXXIV. 

Les  feigneurs  féodaux  ou  cenfiers , tant  laies 

u’eceléfufUqucs,  ne  feront  point  tenus  non  plus 

e faire  aucune  oppofition  pour  raifon  des  fonds , 
des  cens , rentes  foncières , autres  droits  feigneu- 
riaux  St  féodaux , fur  les  héritages , fiefs  St  droits 
étant  dans  leur  cenfive  & mouvance  : mais  quant  • 
aux  arrérages  des  cens,  furccns,  rentes  foncières, 
droits  de  quints , requints , droits  de  lods  & ventes , 
& autres  droits  échus  avant  la  vente , & autres 
dettes  généralement  quelconques,  ils  feront  tenus 
de  former  leurs  oppofitions  ès  mains  du  confcr- 
vateur , comme  tous  les  autres  créanciers. 

XXXV. 

Abrogeons  l’ufagc  des  faifines  & nanriflemenr , 
pour  acquérir  hypothèque  St  préférence , dérogeant 
à cet  effet  à toutes  coutumes  & ulages  à ce  con- 
traires. 

X X X V L 

Voulons  néanmoins  que  cêux  dont  les  contrai» 
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auront  été  nanti»  St  enfaifinës  arant  la  publica- 
tion de  notre  préfent  édit , foient  coofervés  dan» 
lc>  droits  Sl  préférence  à eu*  acquis  par  lef- 
dits  nantiiTenicns  , paifé  lequel  tems  , ils  feront 
fujets  aux  mêmes  formalités  que  les  autres  acqué- 
reurs. 

X X X V I L 

Abrogeons  pareillement  l’ufage  des  décrets  vo- 
lontaires , fans  que , pour  aucunes  caufes  , ni  fous 
aucun  prétexte,  il  puiile  en  être  (ait  à l’avenir, 
i peine  de  nullité  d’iceux  : n’entendons  toutefois 
empêcher  ta  fuite  & perfection  de  ceux  encotrt- 
mcncés  au  jour  de  la  publication  de  notre  pré- 
fent  édit , ni  donner  atteinte  à l’effet  des  décrets 
antérieurs  ; & lefdites  lettres  de  ratification  tien- 
dront lieu  des  décrets  volontaires  preferits  par 
l'article  XVIII  du  titre  Xll  de  l’édit  portant  régle- 
ment pour  ta  procédure,  du  mois  de  février  1771  , 
coregiliré  le  17  mai  dernier. 

x x x v 1 1 i. 

Pour  donner  un  tems  fuffifànt  i ceux  qui  peu- 
vent avoir  ou  prétendre  des  privilèges  ou  hypo- 
thequa , i la  charge  d’aucuns  immeubles  réels  ou 
fiélifc  , de  faire  les  oppofitions  preferites  par  le 
préfent  édit , ordonnons  qu’il  ne  fera  fccllé  au- 
cune lettre  de  ratification  , que  fix  mois  après  la 
date  de  l’cnregiflremcnt  de  notre  préfent  Mit.  Si 
donnons  en  mandement , &c.  Donné  à Yerfailles  , 
au  mois  de  juin  1771- 

Tarif  des  droits  qui  fe  percevront  pour  la 
confervation  des  hypothèques  fur  les  ren- 
tes confiituées  par  les  particuliers , & 
fur  leurs  immeubles , fir  de  ceux  qui  fe- 
ront levés  fur  les  lettres  de  ratification 
qui  purgeront  ses  hypothèques. 

S a r 0 t * ; 

Il  fera  perçu  fur  le  prix  de  tontes  les  ventes , 
fur  Icfquclles  il  fera  pris  des  lettres  de  ratification, 
deux  deniers  pour  livre  , comme  fur  les  décrets 
volontaires. 

Il  fera  payé , en  outre , fix  fols  par  cent  livres 
du  prix  de  chaque  vente  d'immeubles  réels  ou  fic- 
tifs; & fi  dans  fe  prix  de  chaque  vente  il  fe  trouve 
une  fraéfion  de  ccnt  livres  , il  ne  fera  perçu  , à 
caufe  de  ladite  trariion , que  trois  fols , li  elle  cfi 
au-defious  de  cinquante  livres , &.  fix  fols , fi  elle 
cfi  au-deffus. 

• Sur  ces  fix  fols,  fa  majeflé  en  abandonne  trois 
aux  officiers  des  chancelleries  , qui  feront  parta- 
gés de  U manière  fuivamc  : 
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S A r o 1 x ; 

Au  garde  des  (beaux  de  chaque  chancellerie , ou 
autres  officiers  en  faifânt  fonction  , fix  l.  f.  J. 

deniers  , ci „ i 

Au  greffier  , pour  la  fignaturc  des 

lettres , un  fol  , ci » 1 „ 

Aux  confervateurs  des  hypothéqua , 
pour  vérification  d’oppofition  avant  de 
préfentei  au  (beau  les.lettres  de  ratifi- 
cation , un  fol  fix  deniers , ci „ 1 A 


11  j u 

Outre  ces  droits , & majeflé  accorde 
au  garde  des  fceaux  de  chaque  chan- 
cellerie , par  lettre  de  ratification  qui 

feront  fcellées  , dix  fols,  ci ,,  10  „ 

Au  greffier , pour  la  fignarure  , dix 

fols , cl 10  „ 

Aux  confervateurs  des  hypothéqua , 
pour  l’expédition  , cnregilirement  St 
rapport  de  chaque  lettre  de  ratifica- 
tion , une  livre  dix  fols , ci 1 10  „ 

Au  fcelleur  & chauffe-cire  de  cha- 
que chancellerie  , ou  gens  en  faifant 
les  fonetions , i la  charge  de  fournir 
la  cire  des  lettres  , fix  fols  , ci „ 6 „ 

Total  des  droits  fixés  i payer  pour 
chaque  lettre  de  ratification,  in- 
dépendamment du  papier  & par- 
chemin timbré 16  „ 


Les  lettres  de  ratification  feront  expédiées  en 
parchemin , & la  minute  fur  papier  marqué , ainfi 
& de  la  même  manière  que  routes  autres  lettres 
de  chancellerie. 

Ne  pourront  les  officiers  des  chancelleries  pren- 
dre ni  percevoir  aucun  autre  droit , fous  prétexte 
d’expédition  ou  falaire  de  leurs  commis  , à peine 
de  rcliitution , Sc  de  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende. 

Les  droits  pour  la  réception  des  oppofitions  att 
fceau  des  lettres  de  ratification  , feront  payés  i 
raifon  de  trois  livres  par  oppofuion , lefquclles  ne 
périront  qu’au  bout  de  trois  ans. 

Il  fera  payé  pour  main-levée  de  chaque  oppo- 
fition , vingt-quatre  fols. 

Pareil  droit  de  vingt-quatre  fols , pour  extrait 
de  chaque  oppofition  fuhfifiante. 

Se  réferve  fa  majeflé  le  fixième  de  ces  droits,  & 
en  abandonne  le  furplus  aux  confervateurs  des  hy- 
pothéqua- 

Les  oppofitions , main-levées , & extraits  d’i- 
celles, feront  expédiées  fur  papier  timbré. 

Yvv  ij 
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Veut  fa  majefté , que  les  officiers  des  chancel- 
leries & confcrvatèurs  des  hypothéquée  , marquent 
for  les  lettres  de  ratification  , fur  les  oppolirions 
& fur  les  main-levées  & extraits  d’iccUcs , les 
droits  qu’ils  auront  rejus. 

Les  droits  de  deux  deniers  pour  livre , ceux  de 
trois  fols  pr  cent  livret , du  Sixième  des  opposi- 
tions , main-levées  & extraits  d’iccUcs , réfervés 
fi  fa  ma jeflé , feront  payés  entre  les  mains  des  con- 
fervateurs  des  hypothèques , qui  en  compteront , 
mois  pr  mois  , fi  fa  majeflé , ai  nJi  & de  la  manière 
qu'il  fora  par  elle  ordonné. 

Fait  & arrêté  au  confeil  d’Etat  du  roi , fit  ma- 
jefte  y étant , tenu  fi  Verfailles  , le  deuxième  jour 
du  mois  de  juin  mil  fept  cent  foixante  & onze. 

D’après  ce  nouvel  étahlilfcment , il  fut  formé , 
pour  le  compte  du  rei , une  régie  particulière  des 
droits  ^hypothèques  dans  tout  le  royaume , par  les 
lertres-patentes  du  7 juillet  1771 , fous  le  nom  de 
Jean-Baptilie  Roulfclle;  elle  fut  confiée  aux  ré- 
giffeurs  de  la  partie  des  cuirs.  Les  contrôleurs  des 
afles  furent  chargés  des  fonctions  des  confcrva- 
feurs  des  hypothèques  , au  moyen  d’une  rcmifo 
qn’on  leur  accorda  fur  le  produit  de  ces  droits , 


qui , dons  la  première  aimée , rendirent  fi  peint 
nuit  cems  mille  livres. 

Dominique  Compnt  fuccéda  fi  RoulTelle  en 
1771  ; celui-ci  fut , à fa  mort , remplacé  par  Henri 
Clavcl , qui  , depuis  les  lettres-  patentes  du  ia 
août  1780  , a eu  pour  fucceûeur  Jean-Vincent 
René  , au  nom  duquel  fe  fait , en  même  tems, 
l’admunftratioQ  des  droits  domaniaux. 

Le  produit  des  droits  à'hypothèques  a beaucoup 
augmenté  depuis  1771.  Sous  ce  nom  il  finit  en- 
tendre les  droits  qui  font  attribués  , pr  l’édir 
qu’on  vient  de  rapporter , aux  fonctions  des  offi- 
ces de  conservateurs  des  hypothèques  , & de  gref- 
fiers-expéditionnaires des  chancelleries , créés  dans 
chacun  des  bailliages  & fénéchauffées , pour  fcel- 
ler  les  lettres  de  ratification  obtenues  fur  les  con- 
trats d’acquifition  , échange , licitation  , & autres 
aéles  translatifs  de  propriété  : ces  droits  ont  donné 
en  1784  , un  produit  de  feize  cents  mille  livres. 
Il  elt  fi  préfumer  , d’après  cette  progreffion  , qu’fi 
mefure  que  les  avantages  de  1a  nouvelle  législa- 
tion , concernant  les  hypothéquée , feront  mieux 
connus  dans  les  provinces , les  droits  augmenteront 
fucccffivcmcm. 
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I IMPORTATION,  f.  f.,  qui  cfl  I’oppofé  d’ex- 
portation, ainft  qu'on  l’a  dit  à ce  mot.  L’homme 
d’Etat  qui  a gouverné  les  finances  pendant  près  de 
cinq  ans  d'une  manière  fi  ffitisfaifante  pour  la  na- 
tion , & qui  a profondément  médité  fur  tout  ce 
qui  fe  rapportoit  à fon  adminiflration , évalue  à 
deux  cent  trente-un  millions  par  année , la  maffe 
des  importations  que  reçoit  le  royaume,  & fi  trois 
cent  cinq  ou  dix  millions,  la  malle  des  exporta- 
tions ; en  forte  que  la  balance  du  commerce  eft 
d'environ  foixantc  & dix  ou  quinze  millions. 

• Voici  la  divifion  de  la  fournie  des  importations. 

Soixante  & dix  millions  en  matières  premières, 
nécciraires  aux  manufactures  , telles  que  les  co- 
lons , les  laines , les  foies , les  chanvres , la  graine  & 
les  fils  de  lin , la  foude , les  peaux  de  callor  & autres , 
les  cuirs , les  cires  , les  bois  précieux , l’ivoire  & 
l'écaille,  toutes  les  drogues  propres  il  la  teinture. 

Vingt  millions  en  d’autres  matières  premières, 
qui  exigent  un  article  féparé,  ce  font, 

I*.  Les  diamans  & les  autres  pierres  précieu- 
fes  ; les  métaux  d’or  & d’argent  qui  fervent  i la 
fabrication  des  bijoux,  des  parures,  des  galons, 
des  broderies,  des  étoffes  riches,  & de  1a  vailfellc 
qu’on  envoie  dans  l’étranger. 

a*.  Les  diamans,  les  autres  pierres- précicufes , 
& Us  métaux  d’or  St  d’argent  employés  fi  la  fa- 
brication de  la  partie  de  ces  mêmes  ouvrages,  qui 
efl  deftiné  à l’augmentation  du  luxe  national. 

5“.  La  quantité  d’or  & d’argent  néceffaire  fi 
l’entretien  de  ce  même  genre  de  luxc;c’efl-i-dire, 
le  ftipplèment  annuel , indifpenfablc , pour  rem- 
placer ce  qui  fe  dillipc  par  l'effet  du  tenis. 

Quarante  millions  en  marchandifcs  manufactu- 
rées , telles  que  les  toiles  de  diverfes  efpèccs,  ve- 
nant de  Flandre,  de  Hollande  & de  Suilfe;  les 
moulfeüncs  fines , provenant  des  ventes  de  la  com- 
pagnie des  Indes  d’Angleterre  •,  les  mouffclines 
communes,  fabriquées  principalement  fi  Zurich-, 
les  montres  de  Genève  & d’ailleurs,  la  mercerie 
& la  quincaillerie  de  Hollande , d’Allemagne  Sc 
d’Angleterre  ; les  gazes  d’Italie  , les  taffetas  de 
Florence,  les  velours  de  Gènes,  les  papiers,  les 
livres,  les  tableaux  , & beaucoup  d’autres  objets 
de  l’induilric  étrangère,  recherchés  par  fantailie, 
&.  introduits  la  plupart  en  contrebande. 

Quarante  millions  environ  en  comcflibles , tels 
que  les  bleds  & autres  grains,  les  riz,  les  huiles 


{*)  Tout  | '/  confonno  fe  trouver*  île  fuite  *prè*  I'/  ti 
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d'Italie,  article  confidérable  , parce  qu’elles  fer- 
vent à la  fabrication  des  favons  -,  les  poi  fions , les 
belliattx  , le  bœuf  talé  de  Hambourg  & d Irlande, 
les  fromages  de  Suiffes , le  cacao,  les  vins  de  li- 
queur, ceux  du  Rhin  , de  Tockay  , les  eaux-de- 
vie  étrangères,  les  fcls  verfés  en  contrebande,  Ici 
oranges,  les  fruits  fecs,  les  épiceries. 

Vingt-cinq  millions  en  mits , planches , mer» 
rains,  bois  de  conftruélion  de  toute  efpècc,  bray, 
goudron,  fer,  étain,  plomb,  cuivre,  argent-vif, 
& charbon  de  terre. 

Quatorze  millions  en  marchandifcs  des  Indes , 
de  la  Chine,  & de  l’tle  de  Bourbon. 

Quoique  l’année  commune  des  ventes  faites  i 
l'Orient , fe  foit  montée  pendant  la  dernière  paix 
fi  environ  vingt  millions,  on  en  déduit  ftx,  cotmne 
repréfentant  les  frais  de  navigation , qui  font  un 
bénéfice  pour  la  marine  nationale,  afin  de  con- 
noltrc  avec  cxaélitude  le  réfultat  des  importations 
& des  exportations. 

Dix  millions  en  tabacs , tant  pour  la  ferme  gér 
nérate  que  pour  les  provinces  non  fournîtes  au 
privilège  cxclufïf , & pour  les  fabriques  libres  de 
Dunkerque  en  particulier,  dont  le  débit  principal 
s’opère  par  des  verfemens  en  contrebande , dans 
tout  le  royaume. 

Dix  i douze  millions  en  objets  divers,  tels  que 
les  chevaux  , les  fuifs,  les  fourrures , les  pellete- 
ries , les  plumes , les  parfums , les  drogues  pour 
la  pharmacie,  & pluficurs  autres  articles,  qui  ne 
peuvent  pas  faire  partie  d’une  claffe  générale. 

A l’égard  des  exportations,  voici  comment  leur 
mafTe  dt  diflribuée.  Ce  détail  précieux  de  la  part 
d’un  homme  d’Etat  , qui  a raffemblé  les  divers 
renfeignemens  propres  à porter  fur  cet  objet , 
toutes  les  lumières  qu’il  en  poffible  d’acquérir , 
ne  peut  mieux  être  placé  qu’à  la  fuite  des  im- 
portations. On  y joindra  les  réflexions  que  cei 
examen  amène  naturellement , fur  les  moyens  de 
confervcr  ce  tribut  des  autres  nations  à l'induflrie 
Françoifc,  & fur  la  balance  du  commerce  de  la 
France  ; elles  ferviront  de  fupplément  fi  ce  qui  en 
a été  dit  au  mot  Balance  uü  commerce. 

Les  exportations,  qu’on  a vu  ci-devant  monter 
fi  trois  cent  foixante  ik  cinq  ou  foixantc  & dix  mil- 
lions par  an , font  arbitrées  fi  cent  cinquante  mil- 
lions pour  dilfercro  objets  de  manufacture , tels 
que  les  draps,  les  toiles,  les  diverfes  étoffes  de 
foie , & les  étoffes  mêlées  d’or  & d’argent  , les 
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ferges , les  camelots , les  étamines , les  galons , 
les  broderies  , les  dentelles  , les  batiftes , les  bas , 
les  chapeaux , les  gants,  les  éventails,  les  mo- 
des, les  parures,  les  tapifTcrics,  les  montres,  les 
bijoux , la  vaiffcllc  fculprée , les  ouvrages  d’acier 
ou  d’autre  métal , les  papiers , les  livres , les  ta- 
bleaux , les  favons,  les  bougies,  les  glaces,  les 
meubles  recherchés , fit  d'autres  produits  encore 
de  l'induflrie  nationale. 

Soixante  & dix  i foi  Xante  & quinze  millions 
en  denrées  des  tics  de  l’Amérique  , telles  que  les 
fucres,  les  cafés,  l’indigo,  le  rocou,  les  confitu- 
res, liqueurs,  8tc. 

On  a toujours  exagéré  l’étendue  de  cette  bran- 
che d’exportation,  dans  les  tableaux  de  la  balance 
du  commerce,  parce  qu’on  ne  l'a  jamais  évaluée 
qu’en  diltrayanr  des  quantités  de  lucre  fit  de  café 
introduites  en  France,  celles  qui  payoient  le  droit 
de  confommation  ; mais  il  eu  de  notoriété  cer- 
taine, qu’on  échappe  fouvent  à ce  droit,  en  dé- 
clarant comme  deftinées  pour  l’étranger , plufieurs 
parties  des  denrées  des  colonies , qui  font  rever- 
sées dandeflincmcnt  dans  l’intérieur  du  royaume. 

Trente-cinq  à quarante  millions  en  vins,  eaux- 
de-vie  & autres  liqueurs. 

Dix-huit  millions  pour  les  thés , les  étoffes  & 
les  foies  de  la  Chine  ; les  cafés  de  l’ile  de  Bour- 
bon & de  Moka , les  poivres  de  la  côte  de  Mala- 
bar, les  toiles  de  celle  de  Coromandel,  les  mouf- 
felines  du  Bengale  , les  productions  des  échelles 
du  Levant,  & quelques  autres  marchandées  étran- 
gères faifant  partie  des  importation 1. 

Seize  millions  pour  les  bleds , année  commune, 
les  beurres  Ht  les  fromages  de  certaines  provin- 
ces; les  fels , le  fafran  , le  miel  , les  citrons,  les 
légumes,  les  fruits  fecs,  les  huiles  de  Provence, 
& quelques  produélions  de  pêcheries. 

Sept  millions  environ  en  divers  objets , tels  que 
les  cuirs,  car  la  France  en  reçoit  de  l’étranger, 
& y en  envoie;  les  bois  propres  à la  tncnuilcric, 
tirés  principalement  des  montagnes  des  Vofgcs, 
& envoyés  en  Hollande  ; les  bois  à brûler  fortant 
en  fraude  pour  l’Angleterre , St  plufieurs  autres 
petits  articles,  qui  oc  peuvent  entrer  dans  les 
clalfcs  générales. 

Ce  n’cft  donc  qu’en  vendant  au-dehors  pour 
deux  cent  vingt  ou  deux  cent  trente  millions  de 
mafehandifes , ou  manufâélurées  ou  apportées  des 
colonies , que  la  France  obtient  une  balance  de 
commerce  de  foixante  St  dix  ou  foixantc  & quinze 
millions , fomme  qui  furpaffe  la  moitié  de  l’or  & 
de  l’argent  que  l’Europe  reçoit  chaque  année. 

La  certitude  que  la  bafe  d’une  créance  aulïi 
confidérable  repofe  fur  le  double  commerce  des 
manufaé! ures  & des  denrées  de  l’Amérique , ne 
doit  pourtant  pas  être  exempte  d’inquiétudes;  car 


l’on  fit  l’autre  de  ces  commerces  font  fufceptibles 
d’événemens.  Le  débit  immenfe  des  manufactures 
quoique  favorifé  par  la  perfeéKon  de  l’induflrie 
Françoife  , & par  l'habitude  des  autres  nations 
n cil  pas  moins  expofé  à des  diminutions  impré- 
vues. Les  produélions  de  la  main-d’œuvre  ne  ref- 
fcmblcnt  pas  aux  dons  privilégiés  du  fol  fit  du 
climat;  les  hommes  font  par-tout  capables  d’un 
travail  intelligent  ; on  peut  dans  les  différentes 
contrées  de  l’Europe  apprendre  fi  fabriquer  tout 
ce  qu’on  va  chercher  dans  un  pays  étranger-,  on 
peut  apprendre  à s’en  paffer.  Enfin  , l’induflrie 
s’élève  St  fc  forrifie  au  milieu  de  la  liberté 
politique  & de  la  fertilité  territoriale  , fera  des 
progrès,  avec  le  tems,  dans  cette  vafle  républi- 
que, formée  fur  le  continent  de  l’Amérique,  fit 
cetre  nouvelle  puiflànce  prendra  part  un  jour,  de 
quelque  manière , aux  approvifionnemens  des  lies 
occidentales  & des  Indes  Efpagnoles. 

C’efl  i l'adminiflration  Françoife  1 veiller  fur 
la  grande  fomme  de  profpèrité  qu’elle  poflède  ; ' 
c clt  à elle  fi  s’inquiéter  des  traités  de  commerce 
& de  navigation,  encore  plus  que  de  l’extcnfion 
du  territoire;  c’efl  a elle  fi  maintenir  une  liberté 
raifonnable  parmi  les  ffibricans , fans  mettre  au 
liafârd  cependant,  par  une  trop  grande  licence, 
la  réputation  d’intelligence  St  de  bonne-foi,  qui 
font  fe  plus  fur  appui  de  tous  les  commerces  ; 
c’efl  k elle  enfin , a détourner  un  peu  le  cours 
de  ces  idées  de  vanité , qui  font  des  occupations 
les  plus  utiles,  un  état  paffager,  & qu’on  quitte 
avec  la  fortune. 

Il  faut  encore , par  le  ménagement  du  crédit 
& par  la  fage  adminillration  des  finances , con- 
courir efficacement  à la  baiffe  de  l’intérêt  , ce 
grand  moyen  d’encouragement  pour  les  diverfes 
fortes  d’entreprifes. 

Il  faut  aulfi  prévenir  les  convulftons  dans  le  prix 
des  fubliflances , qui  dérangent  les  rapports  éta- 
blis entre  les  lalaires  fit  la  valeur  courante  des 
denrées  les  plus  néceffaires  i la  vie. 

Enfin , il  faut , fur-tout , empêcher  que  l’ac- 
croiffement  fucceffif  des  impôts  ne  renchériffe 
fcnfiblcmcm  le  prix  de  la  main-d’œuvre;  St  quand 
les  circonfianccs  exigent  des  fccours  extraordi- 
naires , on  doit  s’appliquer  fi  concilier  les  Intérêts 
du  tréfor  royal  avec  ceux  du  commerce  : fi  bien 
plus  forte  raifon  ne  faut-il  jamais  mettre  en  op- 
pofition  ces  intérêts  , St  brouiller  ainfi  l’enfant 
avec  fa  nourrice. 

Le  fécond  article  d’exportations;  c’efl-4-dire , 
celui  des  denrées  de  l’Amérique , e(t  également 
digne  de  la  plus  grande  attention.  Ces  difeours,  fi 
légèrement  hafardés  fur  l’inutilité  ces  colonies , 
méritent-ils  une  réponfc  ? Ce  qu’on  leur  vend , 
dit-on  tranquillement , on  le  vendroit  aux  nations 
étrangères,  fie  le  royaume  neperdroit  rien  fi  cette 
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révotation.  Mai?  crée-t-on  ainfi  des  acheteur»  à 
fon  gré  ? Ce  n’c(l  pa>  faute  d'une  quantité  fuffi- 
fame  de  toile»  , de  drap»  d’étoffe»,  ou  de  foie, 
qu’on  n’en  vend  pas  davantage  aux  autre»  nations, 
ce  font  le»  limites  de  leurs  befoins  qui  circonfcri- 
vent  leurs  demandes,  fit  non  l’impuiflancc  d’y  Ct- 
tisfaire. 

D’ailleurs , les  marchandifes  des  colonies  ne  font 
pas  feulement  le  prix  des  productions  nationales 
que  la  France  y envoie , foit  directement , foit 
indirectement  par  fes  échanges , à la  côte  d’Afri- 
que. Toute»  les  exportations  équivalent  11  peine  la 
moitié  de»  retour»  de  l’Amérique  ; le  furplus  ell  la 
repréfentation , fit  des  frais  de  navigation , fit  des 
bénéfices  du  commerce,  fit  des  revenus  que  le» 
colon»  dépenfent  dans  le  royaume. 

Que  feroit-ce,  fi,  en  négligeant  des  pofteftions 
fi  précicufcs,  ou  fi  en  les  perdant  jamais,  la  France 
fc  rrouvoit  privée  de  la  créance  de  commerce 
u’elle  acquiert  annuellement  par  l’exportation 
es  denrées  de  fes  colonies  ? Que  feroit-ce , fi , 
elle  avoit  encore  à acheter  , des  étrangers  même, 
la  partie  de  ces  denrées  qui  ell  aujourd’hui  nécef- 
faire  à fa  propre  confommaiion  ? Uhe  pareille 
révolution  foffiroit  pour  faire  fortir  de  France, 
annuellement , beaucoup  plus  d’argent  qu’il  n’y  en 
entre.  C’eft  donc  une  propriété  magnifique  que 
celle  des  colonies  d’Amérique;  la  grandeur  de  la 
puiftanec  de  la  France  fcmblc  en  affurcr  la  longue 
poll'effion  ; mais  les  autres  nations  peuvent  aug- 
menter leur  culture;  mais  les  Etats-Unis,  fi  voi- 
fins  du  riche  fol  que  produit  le  fucre  fit  le  café, 
ne  viendront  pas  chercher  ces  denrées  en  Europe  ; 
& félon  l’accès  plus  ou  moins  libre  qu’on  fera 
forcé  de  leur  ouvrir  un  jour  dans  les  colonies, 
comment  défigner  la  part  qu’ils  prendront  aux 
éclianges  qui  enrichiflem  la  France  ? 

Des  perfonnes  difpofées  à arrêter  leur  attention 
jufques  fur  les  événement  invraifetnblables , de- 
manderont, peut-être,  qu’arrivcroit-il , ou  que 
fàudroit-il  faire , fi  , par  une  révolution  extraordi- 
naire , ce  double  commerce  d’exportation  venoit 
A défaillir  ou  à diminuer  confidérablemcnt  ? Ou 
peut  bien  appcrcevoir  vaguement  l’étendue  d’un 
pareil  défaftrc , mais  on  en  décriroit  difficilement 
toutes  les  conféquences. 

Le  befoin  des  matières  premières  qu’on  tire  de 
l’étranger  , diminuerait , fans  doute,  à mefure 
qu’on  vendroit  moins  d’ouvrages  manufaéhirés  aux 
autres  nations,  fit  l’on  tlchcrait  d’alimenter  les 
fabriques  nécefiaires  A la  confommaiion  nationale, 
en  augmentant  de  tout  fon  pouvoir  , au  fein  de  la 
France,  la  production  des  foie»,  des  laines  fit  des 
chanvres. 

On  repouflertnt  plus  rigoureufement  que  jamais , 
rintroduétion  de  toutes  les  productions  de  l’in— 
du. lue  étrangère;  ou  multiplicroit  les  forge»  fit 


les  ufines  , afin  de  fc  palTcr  des  fers  étrangers  ; 
on  viendrait  A bout  de  perfcéUonncr  fes  falarfons, 
a/m  de  n’avoir  plus  befoin  de  celles  que  fournif- 
fent  actuellement  l’Irlande  fit  d’autres  pays;  enfin 
la  France  ne  pouvant  plus  vendre  beaucoup  aux 
étrangers , fc  défendrait  tant  qu’elle  pourrait  d’a- 
cheter d’eux  , & elle  fe  gouvernerait  infenfible- 
ment  en  nation  bornée  dam  fes  rcffourccs , au 
lieu  de  confervcr  la  marche  d’une  nation  riche. 
Mais  malgré  tant  de  foins , elle  ne  pourrait  jamais 
réparer  le  préjudice  immenfe  que  porterait  à fa 
richeflc  fit  à fa  population  la  perte  qu’elle  aurait 
éprouvée.  Heureufcmem  que  de  pareilles  révolu- 
_ lions  font  loin  d'étre  probables  ; mais  auffi  n’en 
’fâudroit-il  pas  tant  pour  entraîner  de  grands  elfctt 
On  doit  même  obfervcr  A cette  occafion  , que  fi  le 
royaume  jouit , dans  fon  état  aéluel , de  moyen* 
incomparables  de  richelfes  , fqp  adminiftratioa 
auffi  clt  conforme  Acer  état  d’aifance , en  forte  que 
les  revers  du  commerce  fit  de  fortune  y feraient 
d’autant  plus  fenfibles,  qu’on  y eft  peu  préparé. 

On  a vu  que  la  foldc  du  commerce  eft  d’environ 
foixame  fit  dix  ou  foixante  fit  quinze  millions  A 
l’avantage  du  royaume;  il  s’agît  de  développer 
cette  opération. 

Une  balance  de  commerce  doit  fe  payer  d’une 
manière  ou  d’une  autre.  Un  royaume  , comme  un 
particulier  , cefleroit  bientôt  de  vendre  plu»  qu'il 
n’achite , fi  l’on  ne  lui  payoir  pas  !a  folde  qui  lui 
eft  duc.  Si  donc  il  étoit  poffible  d’affiflerau  paye- 
ment qui  s’en  fait , ou  d’acquérir , A cet  égard 
une  connoilfance  exaéle , on  feroit  plus  fur,  par 
cette  voie  que  par  toute  autre,  de  la  différence 
ui  exifle  entre  la  fonunc  des  importations  fit  celle 
es  exportation*. 

Le  plus  diftinfl  de  tous  le»  payemens  qui  ont  été 
faits  à la  France  pour  acquitter  la  créance  de  com- 
merce fur  les  autres  nations,  c’crt  d’abord  les  qua- 
rante-cinq millions  qu’on  a portés  annuellement 
aux  hôtels  des  monnoics  du  royaume  pendant  le 
cours  de  la  dernière  paix  , St  qui  ont  été  employés 
A l’accroiffcment  du  numéraire  national. 

Suppofitm  maintenant  qu’il  j’en  foit  difiipé 
quatre  à cinq  millions  chaque  année  , foit  par  des 
tontes  accidentelles , foit  par  les  remifes  faites  en 
louis-d’or  A Genève  fit  en  Suific , dont  la  totalité 
n'cft  pas  revenue , il  refteroit  toujours , comme 
une  acquifition  annuelle  fit  pofitivc  pour  le  royau- 
me , nne  fournie  de  quarante  A quarante- un  mil- 
lions. » 

Avant  la  guerre , on  pouvoit  évaluer  de  huit  à ' 
dix  millions'  les  fubfidcs  payés  par  la  France  aux 
puiftinces  étrangères , les  dépenfes  de  fes  am- 
halfadeurs , fit  les  annates  dues  A la  cour  de  Rome 
par  les  nouveaux  bénéficiers  , & les  penfions 
accordées  A des  perfonnes  qui  vivent  hors  du 
royaume,  . . 
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Le  gouvernement  a , de  plus , envoyé  à l'ile  de 
France  & dam  l’Inde , une  couple  de  millions 
d’argent  effectif,  chaque  année,  pour  payer  une 
partie  des  dépenfes  d’adniinidration  dans  ces  co- 
lonies. 

Ainft,  fur  les  foixame  & dix  millions  gagnés 
par  le  commerce  de  la  France , voilà  déjà  l’emploi 
de  cinquante-deux. 

Relie  dix-huit  millions  dont  il  faut  trouver 
l’ufàge.  Ici  on  ne  peut  préfenter  que  des  apperçus 
vagues  mais  il  cil  à préfumer  que  cette  fournie  fc 
trouve  confommée  par  les  rentes  payées  à des 
étrangers  qui  ont  placé  leurs  fonds  dans  les  em- 
prunts de  l’Etat  ; par  le  payement  du  fret  dans  le 
cas  de  cabotage,  pour  les  étrangers  qui  fe  livrent 
à cette  navigation;  par  le  prix  des  alTuranccs  faites 
en  Hollande  ou  en  Angleterre  ; par  des  expéditions 
maritimes  qui  concernent  les  négocians  du  royau- 
me ; par  le  produit  de  plufieurs  terres  confidéra- 
blcs  qui  appartiennent , foit  dans  la  Flandre,  foit 
dans  l’Artois , foit  dans  le  Haiuault , dam  l’Aï— 
face  & la  Lorraine  , à des  maifons  étrangères  , à 
des  princes  Allemands , qui  reçoivent  ce  produit , 
& le  dépenfent  hors  du  royaume  ; enfin  par  les 
fonds  qui  partent  à Malthe,  & que  les  voyageurs 
François  confommcnt  dans  les  Etats  étrangers. 
L’cnfcmblc  de  ccs  divers  articles  de  dettes  annuel- 
les , excèdent  fûrement  les  dix-huit  millions  de 
créance  dont  il  s’agit. 

Il  etl  beaucoup  d’autres  circonftances  , qui , 
tantôt  habituellement , tantôt  paflàgèremcnt , ac- 
croiflent  ou  diminuent  la  créance  de  la  France  fur 
les  autres  nations  ; on  s'eft  borné  aux  indications 
principales.  Cependant  cette  multitude  de  rap- 
ports étrangers  a la  balance  du  commerce , condui- 
lent  à une  vérité  importante , c’ell  qu’on  auroit 
tort  de  vouloir  juger  par-tout  du  réfultat  des 
échanges , par  le  degré  d'accroiHcment  du  numé- 
raire national. 

On  prétend  encore  que  les  variations  dans  les 
changes , peuvent  donner  des  connoilïànccs  de  la 
balance  du  commerce;  mais  cette  opinion  paroit 
très-fupcrficicllc  , car  la  variation  du  change  a des 
bornes,  quelle  que  foit  la  fournie  due  par  un  pays 
à un  autre.  En  voici  1a  raifon.  On  peut  bien  don- 
ner jufqu’à  deux  ou  trois  cents  au-detfus  du  pair , 
pour  une  lettre  de  change  fur  Londres , parce  que 
pour  faire  palier  de  la  monnoie  de  France  en  An- 
gleterre , il  en  coûterait  des  frais  de  tranfport, 
qui , joints  aux  rifques  de  mer  , feroient  efiimés  à 
' peu  ptés  équivalent  à cette  même  prime;  mais  li 
l’on  en  vouloit  exiger  une  plus  forte,  ceux  qui 
ont  à remettre  des  fonds  en  Angleterre , ne  man- 
queraient pas  d’apperccvoir  qu’il  leur  ferait  plus 
avantageux  d’y  faire  palier  des  cfpèces  de  France 
our  le»  vendre  au  poids , & en  convertir  le  pro- 
uit  dans  la  monnoie  d’Angleterre,  & des  lors,  les 


négociateurs  des  Ietrrcs-de-changè  fur  Londres , 
feraient  forcés  de  modérer  leurs  prétentions. 

On  doit  encore  obfervcr , qu’à  mefure  que  lo 
poids  des  monnoies  d’un  pays  s’affoiblit  par  le 
teins,  le  change  devient  d'une  plus  grande  varia- 
tion ; ainfi  , It  .les  louis-d’or  depuis  leur  fabrica- 
tion , ont  perdu  un  ou  deux  pour  cent  de  leur 
poids  originaire  , on  comptera  fur  cette  perte 
dans  les  calculs  {qui  feront  faits,  pour  connoître 
ce  que  rapportera  la  vente  des  louis  en  Angle- 
terre. 

Les  variations  du  change  peuvent  donc  bien  in- 
diquer qu'un  pays  etl  débiteur  ou  créancier  d’un 
autre  ; mai»  il  n’cd  pas  potlible  de  difccmcr  à 
cette  lueur  , quelle  en  la  dilproportion  qui  exifle 
entre  leurs  échanges  refpcélifs.  Si  l’on  veut  conft- 
dérer  les  mouvemem  du  change , comme  un  ther- 
momètre des  rapports  de  commerce  , il  finit  ajou- 
ter, pour  rendre  la  comparaifon  e varie  , que  ce 
thermomètre  n’indique  que  deux  ou  trois  degrés 
de  variations , tandis  qu’il  en  exiile  un  nombre 
infiniment  plus  conlidérablc. 

Ce  n’ell’pas  tout  encore;  li  dans  le  tems  que  1a 
France  doit  à l'Angleterre  dix  millions,  la  Hol- 
lande doit  à la  France  une  pareille  fomme , il  arri- 
vera que  la  France,  pour  s’acquitter  envers  l’An- 
gleterre , lui  cédera  ù créance  fur  la  Hollande; 
alors  il  ne  s’opérera  aucune  variation  fenlihlc  fur 
le  prix  du  change  entre  la  France  & l'Angleterre. 

Il  s’enfuir  donc  qu'un  pays  peut  être  créancier 
d’un  autre,  par  des  rapports  étrangers  au  com- 
merce: Sl  comme  les  mouvetnens  du  change  ne 
dépendent  pas  des  motifs  qui  font  déliter  d’avoir 
des  fonds  à recevoir  en  tel  ou  tel  lieu , mais  uni- 
uement  de  l’ctendue  des  befoins , il  cil  impolfible 
c difiingucr  dans  ces  mouvemem  , ce  qu’il  faut 
imputer  a la  balance  du  commerce , & ce  qui  tient 
à d’autres  circonilanccs.  * 

IMPOSITION  , f.  f.  qui  lignifie  fouvent  la 
même  chofe  qu’impôt  ou  tribut.  On  dit , par  exem- 
ple , 1 ’impojùion  des  tailles,  celle  du  dixième  ou 
du  vingtième. 

Quelquefois  , par  impofitian  on  entend  la  ré- 
partition qui  cil  laite  de  ces  impôts  fur  les  con- 
tribuables. * 

On  a vu  dans  l'Aver  tilTcment  mis  à la  tète  du 
premier  volume  de  cet  Ouvrage,  que  toutes  les 
branches  de  produit  qui  conipofent  la  malle  des 
revenus  de  l’Etat , fc  dillinguent  généralement  en 
impofitioni  & en  perceptions.  Par  le  mot  d ’impo- 
fitiont , on  entend  la  taille , le  taillon  , la  capi- 
tation, les  dixiémes  ou  les  vingtièmes.  Ces  impojt- 
ûons  n’éprouvent  ni  variations  , ni  incertitude 
dans  la  forme  de  leur  levée , & font  independans 
dé  U volonté  des  contribuables  ; à ta  dilièrcnce 
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des  perceptions , «jni  ont  chacune  une  manière 

différente. 

Des  lettres-patentes  du  io  juin  1784,  regardes 
en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 juillet  fuivant , 
au  tarifent  les  chefs  de  gamil’on  des  différentes  gé- 
néralités du  rcflbri  de  cette  cour,  à vendre  les 
fruits  & effets  laids  fur  les  contribuables,  à dé~ 
faut  de  payement  de  leurs  impofitions.  Voyez 
Tailles. 

On  défigne  aufli  par  le  nom  à' impofitions , toute 
efpècc  de  deniers  qui  fc  lève  dans  un  état , fur  une 
nation.  Àinli , 1 on  voit  dans  le  Compte  rendu  nu 
Régent , de  Vetat  des  finances  en  1717,  que  toutes 
les  impofitions  ou  contributions  compolant  les  re- 
venus de  1 Etat , au  moment  où  Suljy  fut  appellé 
à l'adminiflration  des  finances  en  1596,  ne  Re- 
voient qu’à  vingt-quatre  millions , & qu’il  n’en 
entroit  que  quatre  dans  les  coffres  du  roi.  On  fait , 
d ailleurs,  qu’il  étoit  dû  dans  le  même  tems  trois 
cent  trente  millions  : l'argent  étoit  alors  à vingt 
livres  cinq  fols  quatre  deniers  le  marc. 

Le  T rftament  politique  du  Cardinal  de  Richelieu, 
nous  apprend  auffi  qu'en  1640,  les  mêmes  impofi- 
tions montaient  à foixamc  de  dix-neuf  millions , 
dont  trente-trois  environ  entraient  dans  le  iréfor 
royal.  En  1685  , clics  étoient  eftimées à cent  quinze 
millions  , & les  charge*  annuelles  à vingt-cinq 
millions  , finis  compter  les  dépenfes  conrantes. 
L'argent,  en  1640,  étoit  à vingt-cinq  livres  le 
marc,  & en  1685 , à vingt  neuf  livres  tix  fols  onze 
deniers. 

On  a vu  au  mot  Gên6h  alités  , que  PenfenrWe 
des  contributions  qu'elles  payoient  au  premier 
janvier  1784,  montoient  à cinq  cent  foixanre  & 
huit  millions.  On  laide  aux  lecteurs  fenfés  à faire 
les  réflexions  qu'infpire  naturellement  le  tableau 
de  CCS  impofitions  A ces  trois  époques  différentes, 
qui  composent  environ  deux  fièclcs , 8t  A juger 
quelle  doit  être  l’étendue  des  reffources  d\tn 
royaume,  qui  a fupporté , dans  ce  période  de  tems , 
un  accroilfemcnt  à’ impofitions  aufli  effrayant , fans 
que  1 agriculture  , l'indufl rie  & le  commerce  , 
aient  éprouvé  du  dépériffcmèht  & de  l’altération. 
•Voyt\  le  mot  Ijipôt. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  le  mot  Im- 
JOSITIÜN,  oue  par  le  chapitre  XIV  du  premier 
volume  du  Traité  fur  V Adminiflration  des  F inart- 
f£l  > dt  qui  contient  des  obfcrvations  générales 
lur  la  rélorme  des  impofitions . 

Le  choix  des  impofitions  ; l’attention  à difeer- 
ncr1  ®*Ue»  qui  fom  contraires  au  progrès  de  la 
riche  (Te  publique  ; la  juile  répartition  de  cha- 
cune en  particulier  ; la  proferiprion  de  toutes 
les  formes  arbitraires , & le  loin  de  l’économie 
dans  les  depenfes  de  recouvrement  ; telles  font 
Finances.  Tome  II. 
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A peu  près  , les  différentes  obligations  que  tous 
les  gouvernemens  doivent  s’efforcer  de  remplir. 
Mais  li  l’on  peut  approcher  de  fort  près  d’un  pa- 
reil but  dans  les  petits  Etats  conduits  avec  fageffe , 
Si  étrangers  depuis  lohg-tems  aux  troubles  de 
l’Europe , il  n’en  ett  pas  de  même  A l’égard  de  ces 
vallcs  empires,  qui  ont  eu  befoin  de  groffir  lins 
ceffe  leurs  revenus , & pour  entretenir  le  fnflc  ha- 
bituel des  monarchies  , & pour  foutenir  de  fré- 
quentes guerres  , & pour  en  entreprendre  eux- 
mémes,  par  ambition  ou  par  jaloufie,  & pourcon- 
ferver,  pendant  la  paix  , nn  grand  état  militaire , 
& pour  acquitter  les  intérêts  d’une  dette  immenfe. 
Ce  font  ces  événemens,  ces  malheurs  & ces  fau- 
tes , qui , dans  plufieurs  royaumes , ont  fucccffi- 
vement  élevé  les  impôts  A un  degré  fi  cxccffif, 
que  vainement  alors  cùt-on  voulu  s’aftreindre  à 
I exacte  obfervation  de  tous  les  principes  que  la 
fage  raifon  indiqiioit;  & l’adminiflration  publique, 
qui  en  fent  davantage  l’importance,  éprouve  clic- 
même  la  nécdlité  de  louvoyer , pour  ainfi  dire , 
à travers  un  grand  nombre  de  difficultés  , & de 
céder  quelquefois  A la  force  de  ccs  obflaclcs. 

Effayons , en  rappellam  ces  divers  principes , 
de  tracer  une  ligne  de  fèparation  entre  les  facri- 
ftees  qu’exige  l’état  préfent  des  fociétés , & les 
idées  d’ordre  réel  qui  ne  doivent  jamais  échapper 
A l’attention  des  gouvernemens , atin  qu’ils  l'oient 
continuellement  en  état  de  fc  rapprocher  de  la 
perfection , St  tle  profiter  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  les  aider  A remplir  de  fi  jufles  devoirs. 

Le  choix  des  impôts  proportionnés  A la  diffé- 
rence des  fortunes , efl , de  routes  les  règles  d’ad- 
miniflt  ation , celle  dont  l'obfcrvation  confiante  le 
trouve  le  plus  contrariée,  par  l’étendue  immodé- 
rée des  contributions,  & par  les  nouvelles  formes 
que  le  tems  a données  A la  plupart  des  richcffcs. 
Qu’en  France , par  exemple , & dans  la  vue  d’éta- 
blir te  rappoit  exaélque  je  viens  d’indiquer,  on 
prit  pour  unique  induré  de  proportion  , les  re- 
venus ou  les  dépenfes  des  habitans  du  royaume, 
on  ne  parviendra  point  A régler,  fur  cetie  feule 
échelle,  toutes  les  contributions  que  les  befoins 
actuels  de  l’Etat  ont  rendues  néccffaircs. 

L’on  n’cft  plus  A l’époque,  où  les  revenus  des 
particuliers  confilloieot  uniquement  en  biens- 
fonds  , St  le  trouvoient , de  cette  manière  , A la 
portée  de  tous  les  regards  : aujourd’hui  l’accroif- 
femenr  du  numéraire , l’étendue  des  capitaux  du 
commerce , & la  grandeur  de  la  dette  publique  , 
ont  introduit , dans  l’Etat , une  fomme  immenfe 
de  propriétés  d’un  autre  genre  ; cependant  les 
unes  font  abfolumcnt  inconnues  , & les  autres 
codifient  dans  des  contrais  de  rente  qui  jouiffent 
d’une  immunité  d’impôt , tant  au  nom  de  la  loi 
qui  les  a contlimés,  qu’en  raifon  des  motifs  d’in- 
térêt public  qui  ont  détcrminé,cctte  franebife  : 
tels  font,  cmr’autreî,  tous  les  fonds  connus  fuus 
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le  nom  d ’tffets  royaux , & qui  repréfentent  les 
fommes  prêtées  en  différens  tems  au  gouverne- 
ment. On  ne  pourrait  aflùjettir  à des  impôts  cette 
partie  des  fortunes , fans  manquer  à la  foi  pro- 
mife , & fans  nuire  au  crédit  dont  les  rcflburces 
font  li  clfcntielles  à la  force  politique. 

Les  contrats  d’hvpothéque  fur  les  terres  pyent 
les*  mêmes  vingtièmes  que  les  biens-fonds , mais 
c’cft  au  moyen  d’une  retenue  faite  par  le  proprié- 
taire emprunteur-,  & l'on  ne  pourrait  y ajouter 
des  impùts  prticuliers  au  profit  du  fouverain  , 
fans  haufler  le  pris  de  l’intérêt  ufité  dans  ces  con- 
ventions , & fans  priver  ainfi  l’agriculture  des  fe- 
cours  qui  lui  font  nécelfaircs. 

Cependant , fi  pour  réufiir  d’une  autre  manière 
à ne  faire  choisi  que  des  impùts  proportionnés  i 
la  différence  des  fortunes,  on  voufoit  prendre 
pour  unique  bafe  de  répartition  , les  rapports  qui 
exiflent  entre  les  dépenfes  de  tons  les  habitans  de 
la  France , on  éprouverait  auflî  des  obffaclcs  dans 
l'exécution  d’un  pareil  plan.  Et  d’abord  on  ne 
propoferoit  pas,  (ans  doute,  d’épier  cet  extérieur 
des  richcflcs  , pour  y adapter  un  tarif  arbitraire  , 
déterminé  par  le  gouvernement;  ce  ferait  une  lé- 
giflation  aulfi  impraticable  que  révoltante. 

On  ne  peut  donc  atteindre  d’une  manière  ré- 
gulière au»  dépenfes  patticuliéres  des  riches,  que 
par  des  droits  impofés  fur  les  objets  de  luxe;  mais 
ces  droits  ont  des  bornes  qu'on  ne  finirait  pafler, 
parce  que  la  fraude  luttant  fans  ccffc  contre  les 
précautions  de  l’adminillration , on  appereoit  con- 
tinuellement le  point , oit  le  fifç  , pour  Ion  pro- 
pre intérêt , eii  contraint  de  s’arrêter. 

Voilà  donc  comment , foit  qu’on  fixe  unique- 
ment fon  attention  fur  les  revenus  des  habitant 
d'un  royaume  , foit  qu’on  prenne  feulement  en 
confidération  la  quotité  de  leurs  dépenfes,  on  ne 
peut  pas,  avec  de  i ailes  befoins,  fe  borner  abfo- 
lument  aux  genres  d'impôts  qui  font  proportion- 
nés aux  différens  degrés  de  richeffc;  fit  c’efi  ainfi 
qu’en  France  on  a été  obligé  de  recourir  anx  droits 
fur  te  fel,  fur  les  boiffbns , & fur  d’autres  objets 
encore , dont  la  confommation  n’a  point  lieu  en 
raifon  exacte  de  la  diverfité  des  fortunes.  C’cft  un 
malheur , fans  doute  , St  l’un  des  plus  fâcheux  , 
entre  tous  ceux  qu’entraîne  l’exteniion  continuelle 
des  dépenfes  & des  charges  publiques.  Cepen- 
dant , ainfs  que  je  le  développerai  dans  la  fuite , 
on  peut,  même  dans  l’état  actuel  des  chofos,  re- 
médier en  partie  à ce  fyfième  conffitutif  de  dis- 
proportion; & les  moyen-  généraux  les  plus  effi- 
caces, léroicnt  la  modération  confidérablc  du  prix 
*du  fel , dans  les  provinces  où  cet  impôt  ell  cx- 
cclfif,  la  modification  de  pluficurs  droits  d’aide , 
& la  convcrfion  entière  des  corvées  perfonnellcs, 
dans  une  contribution  relative  à la  différence  des 
facultés  ; mais  ce  n’efi  que  par  les  efforts  d’une 


longue  CtgelTe  St  d’une  firiéte  économie , qu’on 
parviendrait  à détruire  radicalement  tous  les  vi- 
ces de  dillribution  qui  tiennent  à la  grande  éten- 
due des  charges  publiques. 

La  jufle  répartition  des  impùts  établis,  ne  pré- 
fente pas  les  mêmes  difficultés  que  l’on  vient  d\:x- 
pofer,  en  traitant  du  choix  même  des  comribu- 
lions;  car  cette  jufte  répartition  étant  au  moins 
dans  l’efprit  de  la  loi , les  foins  de  l’adminiffration 
peuvent  aifément  écarter  tous  les  principes  de  fa- 
veur. On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue , que  c’elt 
l’inégale  diftribuiion  des  impùts  qui  oblige  fou- 
vent  de  recourir  à de  nouvelles  inventions  fina- 
les ; & à mefure  que  le  cercle  de  ces  inventions 
s’étend  ; les  frais  de  recouvrement  augmentent  : 
ainfi  , tout  ce  que  les  contribuables  fitvorifés 
payent  de  moins  que  leur  part , retombe  fur  la 
communauté  , avec  l’accroiuemcnt  qu’y  ajoutent 
la  foldc  8c  les  profits  d’une  régie  ou  d une  ferme 
de  plus. 

On  ménage  donc  cficnticllcmcnt  les  relfourcet 
de  l’Etat , en  veillant  fur  la  jufic  répartition  des 
tributs , & en  faifant  de  ce  principe  la  règle  conf- 
iante de  l’adminillration.  Mais  de  grands  obffa- 
clcs s’oppolcnt  encore , en  France , à la  perfection 
d’un  pareil  plan;  ce  font  les  droits  ou  les  prvilé- 
ges  de  certaines  provinces,  St  ceux  de  la  noblcffe 
& du  clergé.  Bailon  de  plus  , pour  mettre  un 
grand  intérêt  à la  dillribution  équitable  des  nu- 
its qui  portent  indiftinétemeni  fur  tous  les  ha- 
itans  d’un  royaume,  ou  du  moins  fur  différent 
ordres  de  la  fociété. 

On  peut , d’ailleurs , Cms  heurter  les  privilège» 
les  plus  refpectés  , compofcr  quelquefois  avec 
eux  ; ce  font  les  dillinèlions  d’état  qui  forment , 
en  France,  le  plus  ardent  objet  d’imérél  : on  n’efi 
pas  fâché , fans  doute,  qu’elles  favorifent  les 
combinaifons  pécuniaires  ; mais  quand  les  idées 
de  ftipériorité  font  ménagées,  le  fentimem  le  plus 
aétif  cft  fini-fait. 

II  faudroit  donc  chercher  dans  la  modification 
des  formes  de  l’impùt , les  moyens  propres  1 
adoucir  un  peu  les  inégalités  inhérentes  à la  cons- 
titution Frangoife  ; mais  la  plupart  des  miniffres 
des  finances , bien  loin  de  s’occuper  d’un  pareil 
foin  , augmentent  eux-mêmes  ces  difparités  , en 
fc  permettant  trop  fouvent  des  décifions  favora- 
bles fur  les  vingtièmes  & la  capitation,  lorfquc 
ces  diminutions  font  follicitécs  par  des  per  tonnes 
confidérablc-  par  leur  état  , leur  naifiancc  , ou 
leur  crédit.  Cependant  , près  de  qui  la  juflicc 
pourra-t-elle  conferver  fit  grandeur  & fa  majefté , 
fi  clic  ne  paroit  pas  le  premier  des  devoirs  à ceux 
qui , fous  les  ordres  du  fouverain , font  devenus 
les  dépofitaires  de  l’intérêt  public  ? Mais  l’habi- 
tude des  confidération-  particulières , dans  ceux 
qui  arrivent  aux  grandes  places , les  engage  fos- 
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Vent  fc  refpefler  les  perfonncs  bien  plot  que  les 
principes.  Trille  choix  , fans  vertu  comme  fans 
récompenfc  ! car  des  remercimens  ne  dédomma- 
gent pas  de  ce  qu'on  perd  en  eflime , ni  Ia  fa- 
veur d’un  jour , des  condamnations  de  (on  propre 
cœur. 

La  profcription  des  formes  arbitraires  eft , de 
toutes  les  améliorations  applicables  au  fyllêrac 
des  impôts,  celle  que  le  gouvernement  peut  effec- 
tuer avec  moins  d'effort  ; & l’indifférence  , â cet 
égard  , ne  pourrait  Être  excuféc.  L’arbitraire  , 
dans  l’ailiettc  des  impofitions , eft  , à la  fois , un 
mal  réel  & un  mal  d’imagination-,  ainli,  il  affeéle 
les  hommes  fous  tous  les  rapports  qui  tiennent  à 
leur  bonheur.  C’ell  un  mal  réel , puifquc  , de 
cette  manière  , un  réglement , dont  la  |ufticc  éclai- 
rée doit  être  la  bafe , fc  trouve  abandonné  quel- 
tiefois  â l’influence  des  pallions  ; & tandis  que 
arbitraire  expole  les  contribuables  à la  plus  dé- 
folante  des  autorités , celle  qui  eft  exercée  par 
leurs  inférieurs  ou  par  leurs  égaux,  la  crainte  qu’ils 
ont  d’étre  taxés  d’après  la  feule  idée  qu’ils  don- 
neront de  leur  fortune , les  engage  fouvent  à ref- 
treindre  leurs  dépenfes , & à fc  priver  des  jouif- 
fances  qui  font  la  récompenfc  & l’encouragement 
du  travail. 

Enfin,  les  formes  arbitraires  font  encore  un  mal 
d’imagination;  car  tout  ce  qui  eft  obfcur  , incer- 
tain , indéfini , entraîne  après  foi  la  défiance  & la 
crainre  ; & l’on  devient  ainfi  malheureux  par  les 
fpéculations  de  fon  efprit , forte  d’angoille  d’au- 
tant plus  pénible,  qu’cite  n’appartient  ni  à un  jour , 
ni  à un  moment,  mais  qu’elle  eft  aulli  continuelle 
que  le  fpcélacle  de  l’avenir. 

J’ai  encore  indiqué  comme  une  des  principales 
règles  d’adminiilration  , la  fnppreflion  des  droits 
qui  s’oppofent  au  progrès  des  richeffcs  de  l’Etat  ; 
tels  font  ceux  qui  pourroient  contrarier  l’agricul- 
ture , le  commerce  & l’induftrie.  Les  impôts  mo- 
dérés fui  les  terres  , n’arrêtent  point  les  travaux 
des  campagnes  ; mais  leur  excès , qui  fait  des  re- 
couvrcmens  un  aèie  continuel  de  rigueur  & de 
contrainte , & l’arbitraire  qui  oblige  les  contri- 
buables à redouter,  en  quelque  manière,  l’accroif- 
fement  de  leur  fortune , font  autant  d’ohtlaclcs  ap- 
portés à l’activité  de  1a  culture. 

Les  nations  font  affez  d’accord  aujourd’hui  fur 
les  ménagemens  qui  font  dus  aux  intérêts  du  com- 
merce, & l’on  regarde  en  général  comme  impoli- 
tiques  , les  droits  qui  s’oppofent  au  libre  cours 
des  échanges.  Cependant,  comme  c’cft  toujours  fous 
le  rapport  du  bien  de  l’Etat  qu’on  doit  confulércr 
ce  principe,  il  eft  des  exceptons  qu’on  doit  apper- 
cevoir. 

Enfin , le  foin  de  l’économie  dans  le  recouvre- 
ment des  contributions  , devoir  être  compris , 
avec  r ai  ion , parmi  les  devoir»  eifeuticU  de  i’ad- 
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mimflration;  mais,  ainfi  que  je  l’ai  déji  dévelop- 
pé , ce  n’eft  point  d’une  manière  fimple  & tran- 
chante qu’on  peut  parvenir  au  point  de  perfeétion, 
lorfquc  la  diverfité  des  droits  eft  devenue  indif- 
pcnfablc  pour  raffeinbler  les  fecours  que  l’immcn- 
lité  des  befoins  de  l’Etat  a rendus  néceffaires. 

Je  viens  de  donner  une  idée  fuccinte  des  prin- 
cipes qui  doivent  fervir  de  bafe  à la  légiftation  de» 
impôts,  j’cflaicrai  maintenant  d’indiquer  les  moyens 
que  j’avois  confidérés  comme  les  plus  propres  à 
hâter , & à confolidcr  en  même  teins , les  réfor- 
mes dont  cette  vatte  partie  de  l’adminiftration  eft 
fufceptiblc. 

Il  m’avoit  prit  que , pour  adopter  une  marche 
fage,  il  falloit  d’abord  divifer  en  deux  dalles  1er 
différentes  charges  publiques  auxquelles  les  habi- 
tans  de  la  France  font  alfujettis;  que  dans  l’une, 
il  falloit  ranger  tous  tes  droits  dont  la  conflttu- 
tion  ne  pouvoir  être  changée  que  d’une  manière 
uniforme  & générale  ; & qu’on  devoir  compren- 
dre, dans  l’autre,  tous  les  impôts  dont  la  modifi- 
cation & la  répartition  ne  dévoient  ps , du  moins 
néceffairement  , être  abfolumcnt  pareilles  dans 
chaque  province. 

Je  dois  tâcher  de  rendre  fcnfible  cette  diftine- 
tion. 

On  ne  peut , lins  déranger  l’équilibre  du  com- 
merce entre  les  diverfes  parties  du  royaunfc , les 
foumertre  à des  loix  inégales  & variées , foit 
.pour  l’exportation  des  tnarchandifes  nationales  , 
foit  pur  l’entrée  de  celles  des  étrangers  ; & l’on 
aurait  ton  de  citer  , comme  une  objection  â ce 
principe,  l’exemple  du  petit  nombre  de  provin- 
ces , qui , diftinguées  de  toutes  les  autres  , font 
affranchies  des  droits  de  traite,  & communiquent 
librement  avec  les  Etats  voifins;  car  c’cft  en  rai- 
fon  de  cette  conftitution  particulière  , qu’on  eft 
obligé  de  les  envifager  elles-mêmes  comme  éiran- 
ères , en  établiffant  les  douanes  fur  la  partie 
e leur  territoire  qui  conflue  â l’intérieur  du 
royaume. 

Ou  ne  Cuirait  non  plus , arec  fageffe  , établit1 
des  droits  diifércns  fur  les  objets  généraux  de 
conformation , tels  que  le  fel  & le  tabac  , puif- 
quc ce  feroit  donner  ouverture  â la  contrebande  \ 
& les  inconvéniens  qui  naiflènt  de  la  diverfite  du 
régime  des  gabelles  en  France,  ferviroient  de  con- 
firmation â cette  vérité , fl  elle  n’étoit  pas  fuffi- 
famment  appuyée  par  les  Amples  lumières  de  la 
raifon.  Les  mêmes  obfcrvations  s’appliquent  au* 
droits  établis  fur  certains  objets  de  fabrication  , 
tels  que  la  vaiffelle  , les  cuirs , les  cartes , l’ami- 
don  , &c.  Toute  diftinélion  entre  les  provinces 
fur  la  mefure  de  l’impôt  , ne  feroit  qu’accorder 
des  avantages  injuftes  aux  unes  fur  les  aurres  , & 
l’on  feroit  forcé  pur  en  tempérer  les  funefla» 
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effet! , tfe  reflerret  le  commerce  de  la  province 
privilégiée  dans  fes  propres  limite!-,  ce  qui  feroit 
un  autre  vice  d’adminiflration,  & une  lourcc  de 
dépenfc  & de  contreliande. 

Les  droits  de  contrôle  fur  les  aélcs , exigent  en- 
core une  légillation  uniforme  , afin  d’empécher  , 
qu’au  détriment  des  revenus  du  roi,  l’on  ne  foit 
engagé  à paU'cr , dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un 
autre,  les  tranfaélions  foumifes  à cet  impôt  : ainfi 
les  différera  droits  que  je  viens  d’indiquer , & les 
autres  du  môme  genre , doivent  être  fournis  à des 
tarifs  fcuiblablcs , & les  changement  qu’on  fc  pro- 
poferoit  d’y  apporter,  feroient  du  reUorr  des  loix 
générales. 

Oinfidérons  maintenant  la  nature  des  charges 
publiques,  qui  peuvent  être  modifiées  de  diffé- 
rentes manières , fans  qu'il  en  réfultc  aucun  in- 
convénient ; telles  font  toutes  les  itnpofitions  fur 
les  terres  & fur  les  facultés  perfonnelles , comme 
les  vingtièmes , la  taille , la  capitation , les  cor- 
vées , & même  quelques  droits  locaux  , tels  que 
ceux  connus  fous  le  nom  d’aides  (St  d’oélrois  des 
villes. 

Ce  qui  importe  1 l’Etat , & aux  rapports  tffbn- 
ricls  de  toutes  les  parties  du  royaume  , les  unes 
envers  les  autres,  c’cft  que  la  part  de  chaque  pro- 
vince à ces  mômes  contributions,  foit  réglée  d’une 
manière  juffe  ; mais  l’unité  de  forme  n’intéreffe 
point  J’ordrc  général,  il  exifle  , fans  doute , un 

Point  de  perfection  auquel  on  doit  tendre  -,  mais 
idée  qu’on  en  conçoit , n’cll  pas  la  même  pour 
chaque  lieu,  puifqn’une  infinité  de  circonffanccs 
morales  & phyftques,  influent  fur  ce  jugement  : 
ainfi  le  choix  du  tarif  le  plus  convenable  pour  la 
capitation-,  le  mode  de  répartition  pour  la  taille; 
la  manière  de  pourvoir  2 la  confection  des  che- 
mins-, la  converffon  d’un  droit  d’aide  dans  un  im- 
pôt fur  le  revenu  des  propriétaires  de  terres,  ou 
d’un  pareil  impôt  dans  une  dime  réelle-,  enfin  le 
choix  de  pluficurs  autres  difpofitions  encore,  peut 
dépendre  raifonnablemcnt  , (St  de  la  nature  des 
biens  dans  une  province,  (St  du  genre  de  fon  com- 
merce , Ht  de  la  quantité  du  numéraire  en  circula- 
tion , & même  de  la  force  plus  ou  moins  grande 
de  l’habitude. 

L’expérience  vient  appuyer  l’opinion  que  j’ai 
conçue  du  peu  de  convenance  des  loix  générales , 
pour  la  réforme  d’une  grande  parrie  des  impofi- 
tions.  L’on  voit  dans  i'Hijtoirt  des  financts , plu- 
fieurs  travaux  commencés  pour  ctfcaucr  de  grands 
changcmcns  dans  l’alliette  des  tailles  , & qui  n'ont 
eu  aucun  effet  : & fans  porter  au  loin  fes  regards, 
on  a connoiffance  de  deux  loix  générales  , pro- 
mulguées, l’une  en  176}  , pour  ordonner  dans  le 
royaume  un  cadaflre  général , & une  bafe  uni- 
forme de  répartition;  l’autre  en  1775,  Pour  abo- 
lir les  corvées , & pour  en  convertir  la  dépenfe 
dans  une  impojition  additionnelle  aux  vingtièmes  : 


ces  deux  loix,  quoiqu’mrcgiflrées  l’une  St  l’au- 
tre dans  un  lit  de  juflice , on  été  formellement 
abandonnées.  Cependant  , fi  l’on  y prend  gat- 
de , l’on  verra  que  ce  fort , commun  a tant  d’au- 
tres inffirutiom  de  finance  , rient  à des  caufes 
dont  on  doit  reffemir  les  effets  dans  tous  les 
têtus. 

Ainfi  , lorfqu’cn  s’occupant  de  la  réforme  de 
ces  fortes  d’impôts , ou  d’autres  d’un  genre  fem- 
blahlc,  on  voudra  que  le  bien  dont  on  aura  conçu 
l’idée,  foit  le  réfultat  d’un  réglement  uniforme  & 
général , on  éprouvera  conffamment , & les  diffi- 
cultés inhérentes  aux  circonflances  particulières 
de  chaque  province  , & toutes  celles  qui  naîtront, 
tantôt  d’un  attachement  à d’anciens  11  figes , tan- 
tôt d’un  cfprit  de  défiance  fur  les  vues  nfcalcs  de 
l’adminiffration  ; enfin  l’attente  probable  de  laffer 
en  peu  de  tents  la  confiance  du  gouvernement  ,, 
entretiendra  toutes  ces  oppofitions. 

En  effet , fi  l’adminiftration  réfifle  quelquefois 
avec  courage  aux  réclamations , dans  le  tems  qu’elle 
cft  encore  animée  par  les  motifs  qui.  l’ont  guidée, 
St  par  l’approbation  qu’une  partie  du  public  ac- 
corde il  fes  vues , ce  courage  n’cll  plus  le  même  , 
à mefiirc  que  le  zèle  du  premier  moment  s’affoi- 
blit , & que  l’opinion  publique  , dillraitc  par  de 
nouveaux  objets,  laide  le  miniffre  aux  prifes  avec 
les  difficultés  : fouvent  elle-même  fe  joint  par  in- 
conllancc  à la  critique  que  fom  des  meilleurs  pro- 
jets , & ceux  qui , bien  traités  de  la  fortune,  haif- 
fent  tous  les  changcmcns  ; & ceux  qui  s'attachent 
aux  opérations  d’un  miniffre,  pour  ctfayer  de  lui 
nuire;  (St  ceux  qui  font  une  guerre  d’amour-pro- 
pre avec  tout  le  monde. 

Que  fi,  fur  ces  entrefaites,  l'adminiftrateur  dos 
finances  eff  changé  , fon  fucccffcur  fe  liàic  de 
fuivre  une  autre  route,  ne  fùt-cc  que  pour  faire 
preuve  d’une  opinion  i lui , & pour  fe  donner 
l’air  d’un  architecte,  en  commençant  par  détruire^ 
Enfin  , on  ne  peut  pas  même  attendre  que  le  Ibtt- 
verain  tienne  aux  loix  d'économie  politique,  avec 
cette  vigueur  de  fentiment  qui  nait  de  la  convic- 
tion ; parce  que  l’utilité  de  ces  loix  , n’cll  pen- 
dant loog-tems  qu’une  forte  d’abftraélion  , tandis 
que  les  réfiflanecs  & le  bruit , font  une  fatigue 
réelle. 

Pénétré  de  ces  réflexions  , j’avois  penfé  qu’en 
réfervant  les  loix  générales  pour  les  difpofitions 
Amples  , & dont  l’exécution  permanente'  pouvoir 
être  l’effet  d’une  première  impttlfion  de  l’auto- 
rité , il  falloir  trouver  quclqu’autrc  inffitution 
pour  venir  à bout  des  .améliorations  qui  exigeoient 
Don-feulement  de  la  fuite  & de  la  perfévérance , 
mais  encore  des  modifications  appropriées  aux 
circonffanccs  particulières  de  chaque  partie  du 
royaume. 

C’cff  fous  ce  point  de  vue  que  l’établi demenê 
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«les  adminifi  rations  provinciales  m’avoit  paru  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  le  bien. 
J’arois  conlidéré  que  de  fcmblablcs  adminifirations 
pouvoicm  feules  alTnrer  tous  les  avantages  qu’on 
a droit  d'attendre,  & de  la  continuation  du  même 
efprit , St  d’une  tradition  fucceffive  d’obferva- 
tions  , St  d’une  réunion  de  tomes  les  connoif- 
fanccs  locales  , & de  l’appui  de  la  confiance  pu- 
blique. Enfin,  j’avoi"  penfé  que  la  conception, 
l’exécution  & le  maintien  de  toutes  les  cufpofi- 
rions  utiles  4 chaque  province  , étoient  une  t fiche 
trop  difficile  pour  être  confiée  uniquement  aux 
foins  des  hommes  qui  , avec  des  talens  St  des  fon- 
timens  divers , fe  luccèdent  à pas  précipités  dans 
la  carrière  de  l’adminillration  des  finances. 

Je  dois  aller  au-devant  d’une  obGrrvation  qu’on 
fera  vraifemblablcmcnt.  J’ai  moi  même  propofé 
au  roi  des  lois  générales  pour  les  vingtiè*ntcs , 
la  taille  & la  capitation  ; ces  difpofitions  n'étoient- 
elles  pas  en  contradiélion  avec  les  principes  que 
je  tiens  d’établir?  c’efl  un  doute  qu’il  cil  aifé 
d’éclaircir. 

La  loi  fur  la  raille  & la  capitation  , avoit  pour 
but  d’empécher  formellement  l’augmentation  arbi- 
traire de  la  fomme  de  ces  impôts  dans  chaque 
province.  En  arrêt  du  confeil  , émané  du  dépar- 
tement des  finances , ou  de  celui  de  la  guerre  , 
pour  quelques  provinces  , fuffifoit  pour  étendre 
cette  partie  des  contributions  des  peuples  : le 
roi  , fur  le  compte  que  je  lui  rendis  des  incon- 
véniens  qui  reluiraient  d’un  pareil  ufage  , prit 
la  réfolution  généreufe  de  circonfcrire  lui-ménic 
cette  facilité  , en  déclarant  que  la  taille , i l'ave- 
nir , ne  pourroit  plus  être  accrue  fans  l’autorité 
d’une  lot  enrégiftrée  dans  fes  cours.  Cette  difpo- 
fttion  , bien  loin  de  gêner  les  modifications  que 
la  nature  de  cet  impôt  pouvoit  exiger , les  ren- 
doit  plus  aifées  , puifque  de  cette  manière  il  exif- 
toit  une  bafe  fixe  qui  pertnettoit  aux  adtniniflra- 
Lions  particulières  de  chaque  province  , de  s’oc- 
cuper fims  défiance  d’une  nouvelle  forme  de 
répartition  , 8t  des  moyens  d’établir  une  dirtri- 
bution  plus  égaie  St  moins  arbitraire. 

La  toi  fur  les  vingtièmes  n’étoit  pas , ort  en 
convient , d’un  même  genre  , puifque  le  roi  s’y 
propofoit  l’établiffcmem  d’une  répartition  égale 
de  l’impôt,  entre  les  divers  contribuables',  mais 
cette  loi  , antérieure  à l’infiitution  d’aucune  ad- 
miniftration  provinciale  , corrigeoit  feulement  ce 
u’il  y avoit  de  plus  défectueux  dans  les  moyens 
ont  on  avoit  fait  ufage  pour  parvenir  4 lacon- 
noiflinec  du  rcïcnu  des  biens-fonds.  L’on  pou- 
voir fe  plaindre  avec  fondement  , de  l’arbitraire 
qui  régnoit  dans  l’ordre  fucccffif  dos  vérifica- 
tions , 8t  fur-tout  des  incertitudes  & des  impor- 
tunités qui  naiffoient  du  retour  fréquent  aux  mê- 
mes examens.  Les  cours,  en  codKquencc , as  oient 
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infifié  finement  fur  l’interruption  abfoluc  de 
CCS  vérifications  , St  elles  avoient  demandé  que 
les  vingtièmes  de  chaque  contribuable  fuflent 
fixés  invariablement , tels  qu’ils  fe  trouvoient  à. 
cette  époque.  C’eut  écé  confacrcr,  dans  pluficnrt 
provinces  , des  inégalités  plus  grandes  que  ccllct 
dont  on  avoit  été  frappé  , lorlque  les  premiérei 
recherches  avoient  été  ordonnées  , puifqu’en  s’ar- 
rêtant tout  4 coup , une  partie  d'une  généralité 
auroit  été  taxée  d’après  un  ancien  tarif,  St  l'au- 
tre d’après  un  nouveau.  Le  roi  jugea  donc  plue 
conforme  i fes  principes  de  fageffe , de  remédier 
aux  inconvénicns  des  vérifications,  que  de  renon- 
cer au  but  qu’on  s’étoit  propofé  dans  l'établit- 
fanent  de  ces  difpofitions.  En  conféqucncc  fa 
majefié  ordonna  , par  une  loi  cnrcgifiréc , qu’on 
ne  procéderait  déformais  4 l’examen  des  ving- 
tièmes, que  py  parodie  entière,  afin  qu’il  n’y 
eût  aucune  apparence  de  choix  entre  les  contri- 
buables , St  auffi  afin  que  les  perfonnes  chargées 
au  nom  du  roi  de  ces  opérations , piaffent  tirer 
des  lumières  de  la  réunion  des  proprietaires,  St 
que  ceux-ci , par  le  rapprochement  de  leurs  con- 
tributions refpeélives , fuflcnr  plus  en  état  de 
jùgcr  de  l’équité  obfcrvée  dans  le  réglement  diii 
tarif. 

Enfin,  & c’éroit  la  condition  la  plus  effen- 
ticlle , fil  majefié  déclarait  que  le  vingtième  de 
chaque  paroi  fie  ainfi  déterminé,  l’on  ne  pour- 
rait ni  changer  la  contribution  d’un  propriétaire 
ni  la  foiimettrc  4 aucun  nouvel  examen , avant 
une  révolution  de  vingt  années.  Une  telle  difpo- 
firion  ne  permettoit  plus  d’envifager  ces  vérifi- 
cations comme  importunes  -,  St  cependant  on  au- 
roit fucccffiyemcnt  approché  d’une  répartition, 
fi  non  parfaite  , du  moins  infiniment  plus  égale. 
Ces  opérations  ont  été  fuivies  avec  régularité  : 
I’adminifiration  des  finances  recommandoit  foi- 
gnenfement  un  efprit  de  juftice  St  de  circonf- 
peélion  ; & fans  dourç  que  MM.  les  intendans 
avoient  adopté  les  mêmes  principes , puifque  je 
puis  citer  Comme  une  circonftance  remarquable, 
que  depuis  l’époque  du  nouvel  ordre  établi , il- 
n’y  a pas  eu  dix  requêtes  portées  au  comité  des 
finances  , pour  fe  plaindre  d’aucun  réglement  de 
vingtième. 

L’on  ne  fauroit  douter  que  chaque  jour  n’eût 
ajouté  ttnc  plus  grande  perfeélion  4 ces  travaux , 
& qu’il  n’en  fit  encore  réfulté  des  lumières  utile# 
pour  parvenir  4 la  répartition  plus  égale  des  autre* 
impontiom  territoriales.  Cependant  en  préfentant 
4 l’enrcgifircment  le  troifiunc  vingtième  , l’on  a 
propofé  au  roi  d’arrêter  ces  examens , St  de  fixer 
immuablement  les  vingtièmes , tels  qu’ils  fe  trou- 
voient 4 cette  époque. 

La  réunion  de  ces  deux  difpofitions  s’explique 
facilement  St  il  n’efl  rien  de  fi  commun  en- 
1 rance , que  le  ûcrificc  d’une  vue  d’adminifira- 
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«ion , à l’aCffukkion  plus  fûcHe  d’une  nouvelle  ref- 
fource  fifcale  : il  faut  convenir  aufli , qu’à  moins 
d’un  fyflêmc  général  allez  enchaîné  pour  être  rendu 
fenlible  , ces  fortes  de  tranfaelions  deviennent  fou- 
vent  néccflàires  ; car  l'opinion  des  corps  inter- 
médiaires, ne  peut  s’unir  qu’à  des  principes  par- 
faitement fuivis  & étayés  encore  de  U confiance 
qu’infpirc  une  adtninillration  des  finances , féricu- 
lement  occupée  de  l’intérêt  des  peuples. 

La  vérification  des  vingtièmes  augmentait  aufli 
le  revenu  du  roi  ; mais  entre  les  divers  accroif- 
femens  de  ce  genre  , le  plus  convenable  , fans 
doute  , aux  yeux  de  la  raifon , cil  celui  qui  réfulte 
d’une  diliribution  plus  égale.  Au  relie  , ces  ac- 
croilfemcns  dans  tout  le  cours  de  mon  adminis- 
tration , n’ont  jamais  paffé  trois  cents  mille  livres 
par  an. 

On  doic  obferver , pour  être  parfaitement  exaéi , 
qu’à  l’époque  du  renouvellement  du  fécond  ving- 
tième , le  roi  demanda  aux  provinces  abonnées 
une  augmentation  équivalente  en  tout  à environ 
un  million;  & cette  augmentation  étoit  abfolu- 
ment  néceffaire  pour  entretenir  une  égalité  entre 
les  diverfes  parties  du  royaume. 

L’on  ne  penfera  pas  qu’une  fi  petite  reffource 
fut  un  objet  important  de  fpécnUtion  : & la 
preuve  certaine  , que  le  roi  avoit  principalement 
à coeur  l’équité  des  répartitions , c’eft  qu’auffi-tôt 
que  l’introduelion  des  adminiftrations  provincia- 
les a préfenté  d’autres  moyens  d’atteindre  à ce 
but , le  roi  n’a  point  héfité  de  renoncer  à toute 
efpéce  d’augmentation  , fous  la  condition  expretfe 
que  ces  adminifirations  s’occuperoient  de  rendre 
la  diliribution  des  impôts  plus  égale. 

Je  fais  bien  que  par  un  raffinement  dont  les 
qucllions  de  l’économie  politique  font  très-fufeep- 
tibles  , on  comefte  quelquefois  jufqu’à  l’utilité 
d’une  répartition  exacte  : cette  jufle  proportion , 
dit-on , en  rendant  le  poids  des  tributs  plus  fup- 
portablc  , ne  fert  qu’à  faciliter  au  gouvernement 
Je  moyen  de  les  augmenter  ; au  lieu  que  la  fur- 
charge  de  certaines  portions,  en  entretenant  les 
plaintes  8t  les  réclamations , devient  une  lauvc- 
garde  générale.  On  ne  développe  pas  cette  objec- 
tion d’une  manière  aulfi  diflinclc;  mais  il  cil  cer- 
tain que  tel  efl  le  rèfultat  d’une  idée  confufc  , & 
qui  agit  en  fecret  fur  les  opinions  de  pluficurs 
perfotmes.  Cependant  j’aimerois  autant  entendre 
dire  que  dans  un  fpcélaclc  public , les  hommes 
les  plus  robufles  devroient  mettre  devant  eux  les 
en  fans  8t  les  eflropiés , afin  d’infpirer  de  la  com- 
paffion , & fe  préserver  d’ètrc  preffés. 

D’ailleurs  on  oublie  que  la  partie  la  plus  im- 
portante des  befoins  extraordinaires  , ceux  de  la 
guerre , font  le  plus  fouvent  déterminés , avant 
qu’on  ait  porte  les  regards  fur  les  moyens  dont 
il  faudia  faire  ufage  ; & comme  tout  cède  alors 


à la  nécellité  , Ie«  impôts  inégalement  répartis, 
ne  font  pas  plus  à fabri  que  les  autres,  des  at- 
teintes filiales  ; St  l’expérience  le  prouve  fuffifzm- 
menr.  Les  meilleurs  principes  d’adminiflrations  , 
perdent  fans  doute  une  partie  du  refpeét  qui  leur 
appartient  , quand  on  les  rapproche  des  abus  dont 
un  peut  citer  des  exemples  ; mais  en  pouffant 
trop  loin  de  fcmblablcs  raifonnemens , tout  feroit 
égal , tout  deviendroit  indifférent , & il  faudrait 
anéantir  tous  les  codes  d’adminillration.  En  effet, 
& (ans  s’écarter  de  la  qucflion  des  finances , on 
verrait  que  fous  de  pareils  rapports  , après  avoir 
blâmé  l’égalité  dans  les  répartitions , comme  un 
moyen  de  faciliter  l’accroiiTemcm  numéraire  des 
impôts , on  dénoncerait  encore  comme  funefle  , 
l’entretien  du  crédit  & le  ménagement  de  la  con- 
fiance , puifquc  ce  feraient  de  nouvelles  refiource» 
offertes  à l’ambition  guerriere  : on  critiquerait  de 
même  les  économies  févères  d’un  fage  adminiflra- 
tcur , comme  amant  d’épargnes  deflinécs  à fervir 
en  d’autres  mains  à des  diuipations  dangereufes  ; 
enfin  , jufuues  aux  inquiétudes  fur  le  fort  du  peu- 
ple , & julqucs  aux  foins  vigilans  qui  en  feraient 
la  fuite  , on  en  feroit  un  objet  de  ccnfurc  , & l'on 
reprocherait  à ces  intentions,  de  préparer,  peut- 
être  l’indocilité  de  ce  même  peuple  , au  moment 
où  l’on  ccflcroit  de  s’occuper  de  fi  près  de  fes  in- 
térêts. Quelle  efl  donc  la  feule  morale  qu’il  faut 
tirer  des  objections  que  je  viens  d’indiquer  ? c’cfï 
que  les  principes  du  gouvernement  les  plus  û- 
luraircs  , ont  befoin  d’être  étayés  des  vertus  d’ad- 
miniflration  ; & que  la  confiance  publique  efl  né- 
ceffaire  pour  rallier  les  opinions  vers  tout  ce  qui 
clt  bien  en  foi. 


Cependant , fi  dam  la  vue  de  parvenir  à une 
meilleure  répartition  des  vingtièmes , on  avoit 
donné  la  préférence  aux  difpofitions  uniformes 
les  pins  douces  & les  moins  importunes  ; & fi  ces 
difpofitions  ont  été  abolies  en  peu  de  tems , fans 
qu’on  y ait  rien  fubftitué,  cette  circonflance  n’cfl 
qu’une  preuve  de  plus , des  difficultés  indifféren- 
tes , à la  modification  de  certains  impôts , par 
l’effet  des  loix  générales. 

On  a tâché  d’indiquer  , dans  ce  chapitre , & 
les  principes  qui  pouvoient  fervir  de  guide  dam 
le  choix  des  tributs , & les  difficultés  qui  s’op- 
pofoicm  en  France  à une  perfeélion  fpéculativc, 
& la  route  qu’il  falloit  fuivre  pour  hâter  & con- 
folider  les  projets  d’amélioration. 

* 

IMPOT,  f.  m.  Contribution  que  les  particu- 
liers font  cenfés  payer  à l’état , pour  la  confer- 
vation  de  leur  vie  & le  maintien  de  leurs  pjo- 
priétés. 

Cette  contribution  efl  néceffairc  à l’entretien 
du  gouvernement  fit  du  fouserain  ; car  ce  n’cft 
que  par  des  fubfi^cs  qu’il  peut  procurer  la  tran- 


Digitized  by  Google 


I M P 


I M P 


quillité  des  citoyens  , & pour  lors  ils  n’en  fau- 
roient  réfuter  le  payement  raifonnable , fans  trahir 
leurs  propres  intérêts. 

Mais  comment  la  perception  des  impôts  doit- 
elle  être  faite  ? finit-il  la  porter  fur  les  perfonnes , 
fur  les  terres , fur  les  marchandiles , fur  les  con- 
fommations  , ou  fur  d’autres  objets  ? Chacune  de 
ces  queflions , St  celles  qui  s’y  rapportent  dans  les 
difeuflions  de  détail , deinanderoient  un  traité  pro- 
fond , qui  fût  encore  adapté  aux  différer»  pays , 
d’après  leur  pofition,  leur  étendue,  leur  gouver- 
nement, leur  produit  & leur  commerce. 

Cependant  nous  pouvons  établir  des  principes 
décififs  fur  cette  importante  matière  ; tirons -les 
des  écrits  lumineux  d’c  .ceilcns  citoyens , & faifons- 
les  palfer  dan?  un  ouvrage  où  l’on  refpirc  les  pro- 
grès des  connoilTances , l’amour  de  l’humanité,  la 
gloire  des  fouterains , & le  bonheur  des  fujets. 

La  gloitc  des  fouverains  e(l  de  ne  demander  que 
des  fubftdet  jullcs , abfolument  nécclfairts;  St  le 
bonheur  des  fujers  cil  de  n’en  payer  que  de  fero- 
blaklcs.  Si  te  droit  du  prince,  pour  la  perception 
des  impôts,  cfl  fondé  fur  les  befoim  de  l’Eiar,  il 
ne  doit  exiger  ces  tributs  qu’en  proportion  de  ces 
befoins,  les  remettre  d’abord  après  qu’ils  font  fa- 
tisfaits , n’en  employer  le  produit  que  dans  les  mê- 
mes vues , & ne  pas  le  détourner  à fes  ufages  parti- 
culiers , ou  en  profufion  pour  des  perfonnes  qui 
ne  contribuent  point  au  bien  public. 

Les  impôts  font  dans  un  Etat , ce  que  font  les 
voiles  dans  un  vaifleau  , pour  le  conduire  , l’affii- 
rcr , l’amener  au  port;  non  pas  pour  le  charger, 
le  tenir  toujours  en  mer , & finalement  le  iub- 
merger. 

Comme  les  impôts  font  établis  pour  fournir  aux 
néceffités  indifpcnfablcs  , & que  tons  les  fujets  y 
contribuent  d’une  portion  du  bien  qui  leur  appar- 
tient en  propriété  , il  eft  expédient  qu’ils  (oient 
perçus  direclement , fans  frais , & qu’ils  rentrent 
promptement  dans  les  coffres  de  l'Etat  : ainfi  le 
souverain  doit  veiller  ï la  conduite  des  gens  com- 
mis à leur  perception  , pour  empêcltcr  St  punir 
leurs  exaétions.  Néron  , dans  fes  beaux  jours , fit 
nn  édit  très-fage;  il  ordonna  que  les  inagiflrats  de 
Rome  & des  provinces , reçurent  à toute  heure 
fes  plaintes  contre  les  fermiers  des  impôts  publics, 
St  qu’ils  les  jugealfem  fur  le  champ.  Trajan  vou- 
loit  que,  dans  les  cas  douteux  , on  prononçât  con- 
tre fes  receveurs. 

Lorfque  dam  un  Etat  tous  les  particuliers  font 
citoyens  , que  chacun  y polfède  par  fon  domaine 
ce  que  le  prince  y polîide  par  fon  empire  , on 
peur  mettre  des  impôts  fur  les  perfonnes  , fur  les 
terres , fur  la  confommarion  , fur  les  marchandi- 
fes , fur  une  ou  deux  de  ccs  chufes  cnfcmble , fui- 


vant  l’urgence  des  cas  qui  en  requièrent  la  néceflité 
abfolue. 

L’impôt  fur  la  perfonne  ou  fur  la  tête , a touj 
les  inconvéniens  de  l’arbitraire , & fa  méthode 
n’cfl  point  populaire.  Cependant  elle  peut  fervir 
de  reîlburcc , lorfqu’on  a un  befoin  elfcntiel  de 
fournies  qu’il  faudroit  indifpcnfablemcnt  rejetter 
fur  le  commerce , fur  les  terres  ou  leur  produit. 
Cette  taxe  efl  encore  admiflihtc  , pourvu  qu’elle 
foit  proportionnelle  , St  qu’elle  charge  plus  les 
gens  aifés  que  ceux  de  la  dernière  clafTe  du  pcnple. 

Quoique  tous  les  fujers  jouiffent  en  fùreté , fous 
la  piotcélion  du  gouvernement , de  leurs  fortunes , 
St  des  avantages  qu’ils  en  retirent , il  cfl  bon  ce- 
pendant que  les  impofitions  foient  conformes  à 
l’inégalité  de  ces  fortunes  en  progreffions  géomé- 
triques; c’efl-à-dirc  , deux  , quatre  , huit,  feize , 
fur  les  aifés , rien  fur  les  pauvres  qui  n’ont  que 
le  néceflàirc. 

On  avoit  divifé  à Athènes  les  citoyens  en  qua- 
tre elafles.  Ceux  qui  tiroieni  de  leurs  biens  cinq 
cents  melures  de  fruits,  fccs  ou  liquides,  payoient 
au  public  un  talent , c’ell-à-dirc  , loixame  mines. 

Ceux  qui  en  retiraient  trois  cents  inefures,  dé- 
voient un  demi-talent. 

Ceux  qui  avoient  deux  cents  inefures , payoient 
dix  mines. 

Ceux  de  la  quatrième  clafTe  ne  payoient  rien. 

La  raxe  étoit  équitable;  fi  elle  ne  fuivoit  pas  la 
proportion  des  biens  , elle  fuivoit  la  proportion 
des  befoins.  On  jugea  que  chacun  avoit  un  no- 
ceffairc  phyfigue  égal  ; que  ce  néceflàirc  phylique 
ne  devoir  point  être  taxé  ; que  l’abondant  devoit 
être  taxé , & que  le  fuperflu  devoit  l’être  encore 
davantage.  • 

Tant  que  les  impôts , dans  un  royaume  de  luxe 
ne  font  pas  aflîs  de  manière  qu’on  perçoive  des 
particuliers  , en  raifon  de  leur  aifancc  , la  con- 
dition de  ce  royaume  ne  fauroic  s’améliorer  ; une 
partie  des  fujtts  vivta  dans  l’opulence , St  mangera 
dans  un  repas  la  nourriture  de  cent  familles  , tan- 
dis que  l'autre  n’aura  que  du  pain  , & xlépcrira. 
journellement. 

Tel  impôt  qui  retrancherait  par  an  cing  , dix , 
trente,  cinquante  louis  fur  les  dépenfes  frivoles, 
dans  chaque  famille  aiféc , & ce  retranchement 
fait  à proportion  de  l’aifance  de  chaque  famille 
fuffirait , avec  les  revenus  courans,  pour  rembotir- 
fer  les  charges  de  l’Etat , ou  pour  les  frais  d’une 
guerre  jufle , fans  que  le  laboureur  en  entendît 
parler  que  dans  les  prières  publiques.  • 

On  croit  qu’en  France , une  taxe  impoféc  dans 
les  villes  feulement , fur  les  glaces  , l’argenterie  , 
les  cochers,  les  laquais,  les  carroffes , les  chaifcs- 
à- porteurs , & autres  femblables  objets , rendrait 
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annuellement  quinze  mi  vingt  millions.  Elle  ne 
feroit  pas  moins  néceflaire  pour  mettre  tin  frein  à 
la  dépopulation  des  campagnes,  que  pour  achever 
de  répartir  les  impôts  de  la  façon  la  plus  conlormc 
à la  juftice  diftrihutive  ; cette  façon  confille  à les 
étendre  fur  le  lune  le  plus  grand  , comme  le  plus 
onéreux  à l’Etat.  C’eft  une  vérité  inconrcrtable, 
que  le  poids  des  tributs  fe  fait  fur-tout  fentir  dans 
ce  royaume , par  l’inégalité  de  fon  aflierte;  au  lieu 

Î rue  s’il  étoit  réparti  dans  de  juftes  proportions,  la 
orce  du  corps  politique  feroit  prodigieufe. 

La  taxe  fur  les  terres  eft  trés-fage , quand  elle  cfi 
faite  d’après  un  dénombrement  4 une  cllimation 
exaéle.  Il  s’agit  d’en  faire  la  perception  à peu  de 
frais , comme  eda  fe  pratique  en  Angleterre. 

En  France , l’on  fait  des  rôles  où  l’on  met  les 
diverfes  claffes  de  fonds.  11  n’y  a rien  à dire , quand 
les  dalles  font  diflinguées  avec  jttftkc  & avec  lu- 
mières ; mais  il  cil  difficile  de  bien  connoitre  les 
différences  de  la  valeur  des  fonds , & encore  plus 
de  trouver  des  gens  qui  ne  l'oient  pas  intérdTés 
à les  méconnoitre  , dans  la  confcétion  des  tôles. 
Il  y a'donc  deux  fortes  d’injuliiees  à craindre  , 
l’injuftice  de  l’homme  4 l’injullicc  de  la  choie. 
'Cependant  fi  la  taxe  cil  modique  à l’égard  du 
peuple  , quelques  injufticcs  particulières  , relati- 
vement i des  gens  plus  ailes  , ne  mérïrcroicnt  pas 
une  grande  attention.  Si  , au  contraire  , on  ne 
laillc  pas  au  peuple  , par  la  taxe  , de  quoi  fubliftcr 
honnêtement , l’injufticc  deviendra  des  plus  crian- 
tes , & de  la  plus  grande  confCqucncc.  Que  quel- 
ques fujets  , par  hafard  , ne  payent  pas  allez  dan. 
la  foule , le  mal  cil  tolérable  ; mais  que  plulieurs 
citoyens  qui  d’oui  que  le  nécelfaire , payent  trop , 
leur  ruine  fe  tourne  contre  le  public.  Quand  l’E- 
tat proportionne  fa  fortune  à celle  du  peuple, 
l’ailancc  du  peuple  fait  bientôt  moater  la  fortune 
de  l’Etat. 

Il  ne  faut  donc  point  qtte  la  portion  des  taxes 

?|tt’on  met  fur  le  fermier  d’une  terre  à ration  de 
un  induftiie,  foit  forte,  ou  tellement  découra- 
geante de  fa  nature , qu’il  craigne  de  défricher  un 
nouveau  champ  , d’augmenter  le  nombre  de  fes 
bdiiauf , ou  de  montrer  une  nouvelle  induftric, 
de  peur  de  voir  augmenter  cette  taxe  arbitraire 
qu’il  ne  pourrait  payer.  Alors  il  n’auroit  plus  d’é- 
mulation d’acquérir  ; St  en  perdant  l’elpoir  de 
devenir  riche  , fon  intérêt  ferait  de  fe  montrer  plus 
pauvre  qu’il  n’eft  réellement.  Les  gens  qui  pré- 
tendent que  le  payfân  ne  doit  pas  être  dans  l’ai- 
fanec  , débitent  une  maxime  aulft  fauffe  que  con- 
traire 1 l’humanité. 

Ce  feroit  encore  nne  mauvaife  adminiftration 
que  de  taxer  l’induftrie  des  artifans  , car  ce  feroit 
les  faire  payer  à l’Etat , précifémcnt  parce  qu’ils 
produifent  dans  l’Etat  une  valeur  qui  n’y  exilloit 
pas  : ce  feroit  un  moyen  d’amortir  i’induilric  , 
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i ruiner  l’Etat , & lui  conper  la  fource  des  fub- 

fïdes, 

Les  impôts  modérés  & proportionnels  fur  les 
confommations  des  denrées  , des  marchandifcs  , 
fonr  les  moins  onéreux  au  peuple , ceux  qui  ten- 
dent le  pins  au  fouverain , 4 les  plus  juftes.  Ils 
font  moins  onéreux  au  peuple  , parce  qu’ils  font 
payés  imperceptiblement  4 journellement  , fans 
décourager  l’induilric*,  d’autant  qu’ils  font  le  fruit 
de  1a  volonté  4 de  la  faculté  de  confommcr.  Ils 
rendent  plus  aa  fouverain  qu’aucune  autre  efpèce , 
parce  qu’ils  s’étendent  fur  toutes  chofes  qui  Ce 
confomment  chaque  jour.  Enfin  ils  font  les  plus 
juftes  parce  qu’ils  lbnt  proportionnels , 4 parce 
que  celui  qui  pofléde  les  richelfcs  ne  peut  en  jouir 
fans  payer  à proportion  de  fes  facultés.  Ces  véri- 
tés , malgré  leur  évidence  , pourfbient  être  ap- 
puyées par  l’expérience  confiante  de  l’Angleterre, 
de  la  Hollande,  de  la  Prude,  4 de  quelques  villes 
d’Italie , Il  tant  cILque  les  exemples  fuient  propret 
à perfuader. 

Mais  il  ne  faut  pas  ajouter  des  impôts  fur  la  con- 
fonsmation  , à des  impôts  perfonnels  déjà  confidc- 
rablcs  ; ce  feroit  cctafer  le  peuple , au  lieu  que 
fubflitucr  un  impôt  fur  la  conlomtnation  à un  impôt 
petfonnel,  c’ell  tirer  plus  d’argent  d’une  manière 
plus  douce  4 plus  inl'cnllblc. 

Il  faut  obfcrrer  en  érablifthnt  cet  impôt  , que 
l’étranger  paye  une  grande  portion  des  droit! 
ajoutés  aux  prix  des  marchandifcs  qu’il  achète  de 
la  nation.  Ainfi  les  marchandifcs  qui  ne  fervent 
qu’au  luxe  4 qui  viennent  des  pays  étrangers , 
doivent  foutfrir  de  grands  impôts.  On  en  rchauf- 
l'cra  les  droits  d’entrée , lorfque  les  marchandifcs 
confîfteront  en  des  chofes  qui  peuvent  croître , ou 
être  également  fabriquées  dans  le  pays  ; on  en 
encouragera  les  fabriques  ou  la  culture.  Pour’  les 
marchandifcs  qu’on  peut  tranlporter  chez  l’étran- 
ger , s’il  eft  de  l’avantage  public  qu’elles  fortent , 
on  lèvera  les  droits  de  fortie  peu  conlidérablcs  , 
ou  même  on  en  facilitera  1a  fortie  par  des  gra- 
tifications. 

Enfin  les  impôts  fur  les  denrées  & les  marchan- 
difcs qu’on  confommcdans  le  pays,  font  ceux  que 
les  peuples  fentent  le  moins , parce  qu’on  ne  leur 
fait  pas  une  demande  formelle.  Ces  fortes  de  droits 
peuvent  être  fi  fagetnent  ménagés , que  le  peuple 
ignore  prefquc  qu’il  les  paye. 

Pour  cet  effet  , il  eft  d’une  grande  conféqucnce 
que  ce  foit  le  tendeur  de  la  marchandée  qui  paye 
les  droits.  11  fait  bien  qu’il  ne  les  paye  pas  pour 
lui , '4  l’acheteur  les  confond  avec  le  prix  rtc  la 
marchandée.  De  plus  , quand  c’eft  le  citoyen 
qui  paye,  il  en  réfultc  toute  forte  de  gènes  juf- 
qu’à  des  recherches  dans  les  maifons.  Rien  n’eft 
plus  contraire  à ia  liberté.  Ceux  qui  établiffcnt 
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et»  forte»  A’impitt , n’ont  pas  le  bonheur  d’avoir 
rencontré  U meilleure  forte  d’adminillration. 

Afin  'que  le  prix  de  la  chofe  & Hmpofition 
fur  la  chofe  puillcm  fe  confondre  dans  l’elprit  de 
celui  qui  paye , il  finit  qu’il  y ait  quelque  rapport 
entre  la  valeur  de  la  marchandife  & l’impôt , & 
que  fur  une  denrée  de  peu  de  valeur , on  ne  mette 
pas  un  droit  exceflif. 

Il  y a de»  pays  où  le  droit  excède  de  quinze  4 
vingt  fois  la  valeur  de  la  denrée  & d’une  denrée 
eiTenticlle  à la  vie.  Alors  le  prince  qui  met  de  pa- 
reilles taxes  fur  cette  denrée  été  l’illufion  à fes 
fujets.  Ils  voient  qu’ils  font  impofés  4 de»  droits 
tellement  déraifonnables  , qu’ils  ne  fêtant  plus 
que  leur  mifore  St  leur  fervitude.  D’ailleurs  pour 
que  le  prince  puifle  lever  un  droit  fi  difpropor- 
tionné  a la  valeur  d’une  chofe , il  finit  qu’il  la 
merte  en  ferme,  & que  le  peuple  ne  puille  l’a- 
cheter que  de  fes  fermiers  ; ce  qui  produit  mille 
défaflrcs. 

La  fraude  étant  dam  ce  cas  très-lucrative  , la 
peine  naturelle,  celle  que  la  raifon  demande , qui 
cfi  la  confifcation  de  la  marchandife,  devient  inca- 
pable de  l’arrêter  -,  il  faut  donc  avoir  recours  4 
des  peines  Japonoifcs,  & pareilles  4 celles  que  l’on 
inflige  aux  plus  grands  crimes.  Des  gens  qu’on  ne 
fauruit  regarder  comme  des  hommes  méchans , font 
punis  comine  de»  fcélérati  ; toute  1a  proportion 
des  peines  cil  Otée.  . 

Ajoutons  que  plus  on  met  le  peuple  dans  la 
néceflité  de  frauder  ce  fermier , plus  on  enrichit 
celui-ci,  plus  on  appauvrit  celui-14.  Le  fermier 
avide  d'arrêter  la  fraude  ne  cefle  de  fe  plain- 
dre , de  demander , de  furprendre  , d’obtenir  des 
moyens  de  vexations  extraordinaires  & tout  efi 
perdu. 

En  un  mot  les  avantages  de  l’impôt  fur  les  con- 
fommations  , confident  dans  la  modération  des 
droits  fur  les  denrées  cflenticUcs  4 la  vie  , dam 
la  liberté  de  contribution  4 leur  confommation , 
& dans  l’uniformité  d’impofition.  Sans  cela  cette 
cfpècc  d'impôt  admirable  dans  le  principe , n’a  plus 
que  des  incouvéniens. 

L’impôt  arbitraire  par  tête  eft  plus  conforme  4 
la  fervitude  que  tout  autre.  L'impôt  proportion- 
nel for  les  terres  efl  conforme  4 la  juflicc.  L'impôt 
fur  les  marchandife,  convient  4 la  liberté  d’un  peu- 
ple commerçant.  Cet  impôt  efl  proprement  payé 

rr  l’acheteur , quoique  le  marchand^l’avance  & 
l’acheteur  & à l'Etat.  Plus  le  gouvernement  efl 
modéré  , plus  l’efprit  de  liberté  règne  , plus  les 
fortunes  ont  de  fureté,  plus  il  efl  facile  aux  né- 
gociant d’avancer  à l’Etat  & aux  particuliers  des 
droits  confulérables. 

En  Angleterre  tin  marchand  prête  réellement 
Finança.  Tumc  11, 
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4 l’Etat  cinquante  livres  flerling  4 chaque  tonneau 
de  vin  qu’il  reçoit  de  France.  Quel  cft  le  marchand 
qui  oferoit  faire  une  ebofe  de  ce  genre,  dans  un 
pays  gouverné  comme  la  Turquie  , & quand  il 
i’oferoit  faire , comment  le  pourroit-il  avec  une 
fortune  fufpeélc , incertaine  , ruinée. 

La  plupart  des  républiques  peuvent  augmenté 
les  impôts  dans  des  befoins  preflans  , parce  que 
le  citoyen  qui  croit  les  payer  4 lui-même , a la 
volonté  de  les  payer  , & en  a ordinairement  le 
pouvoir,  par  l'effet  de  la  nature  du  gouvernement. 
Dans  la  monarchie  mitigée  , les  impôts  peuvent 
s’augmenter,  parce  que  la  fagcffc  & l’habilité  du 
gouvernement  y peuvent  procurer  des  richefle» , 
c’eft  comme  la  récompenfe  du  prince , 4 caufc  du 
refpeâ  qu’il  a pour  les  loix. 

Cependant  plus  il  les  rcfpecle  , plus  il  doit  bor- 
ner les  impôts  qu’il  efl  forcé  d’établir  , les  dillri- 
buer  proportionnellement  aux  facultés , les  faire 
percevoir  avec  ordre  & économie.  L’équité  de  la 
levée  des  tributs,  tenoit  4 Borne  au  principe  fon- 
damental du  gouvernement , & ne  pottvoit  être 
enfreinte,  que  la  république  ne  fût  ébranlée  du 
même  coup , comme  l’expérience  le  juflifh. 

Une  maxime  fondamentale  en  matière  d‘ impôts , 
c’eft  qu’il  ne  faut  pas  les  mefurer  4 ce  que  le 
peuple  peut  donner  , mais  4 ce  qu’il  doit  donner 
raifonnabicmenr  -,  ou  fi  quelquefois  on  efl  con- 
traint de  mefurer  les  impôts  a ce  que  le  peuple 
peut  donner,  il  faut  du  moins  que  ce  foit  4 ce 

r’il  peut  toujours  donner.  Sans  ce  ménagement , 
arrivera  qu’on  fera  forcé  ou  de  furcharger  le 
malheureux  peuple , c’efl-à-dire  de  ruiner  l’Etat , 


puifqu’i  . 

réfulte  un  défordre  afiùré  dans  le»  finances , fans 
compter  une  infinité  d’inconvénicns  pendant  le 
cours  de  ces  emprunts.  Le  principe  qu’on  vient  de 
pofer  eft  bien  plus  confiant,  d’un  effet  plus  étendu 
& plus  favorable  à la  monarchie , que  les  tréfors 
amaffés  par  les  rois.  * 

Le  fouverain  doit  ôter  tous  les  impôts  qui  font 
vicieux  par  leur  nature,  fans  chercher  4 en  ré- 
primer les  abus , parce  que  la  chofe  n’eft  pas  pof- 
fiblc.  Lorfqu’un  impôt  cft  vicieux  par  lui-même 
comme  le  font  tous  les  tributs  arbitraires,  la  forme 
de  la  régie  , toute  bonne  qu’elle  eft , ne  change 
que  le  nom  des  excès,  mais  elle  n’en  corrige  pas 
la  caufe, 

La  maxime  des  grands  empires  d’Orient  , de 
remettre  les  tributs  aux  provinces  qui  ont  fouf- 
fert , devroit  être  portée  dans  tous  les  Etats  mo- 
narchiques. II  y en  a où  elle  eft  adoptée  , mais 
où  en  même  tems  elle  accable  autant  & plus  que 
û elle  n’y  étoit  pas  reçue , parce  que  le  prince 
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n’en  levant  ni  plus  ni  moins , tout  l’Etat  devient 
folidgirc. 

Pour  foulager  un  village  qui  paye  mal , on  charge 
de  la  dette,  un  autre  village  qui  paye  mieux  on 
ne  rétablit  point  le  premier  , on  détruit  le  fé- 
cond; le  peuple  efl  défcfpéré,  entre  la  néccfftté  de 
paver  pour  év iter  des  exécutions  qui  fuivent  promp- 
tement , 8c  le  danger  de  payer  crainte  de  fur- 
cliargc. 

On  a ofé  avancer  que  la  folidité  des  habitant 
d’un  même  village  étoit  raifonnable , parce  qu’on 
pouvoit  fuppofer  un  complot  frauduleux  de  leur 
part  ; mais  ou  a-t-on  pris  que  fur  des  fuppofitions 
on  doive  établir  une  chofe  injulle  par  elle-même 
& ruineufe  pour  l’Etat  ? U faut  bien  , dit-on  , 
que  la  perception  des  impôts  foit  fixée,  pour  ré- 
pondre aux  dépenfes  qui  le  font;  oui , la  percep- 
tion des  impôts  qui  ne  feront  pas  injullcs  Sc  rui- 
neux. Remettez  , lins  héliter  , de  tels  impôts  ; 
ils  fructifieront  immanquablement.  Cependant  ne 
peut-on  pas  faire  des  retranchement  fur  piuficurs 
de  ces  dépenfes  qu’on  nomme  fixes?  ce  que  l’en- 
tente peut  dans  la  maifon  d’un  particulie.  , ne  le 
pourroït-clle  pas  dans  l’adminillration  d’un  Etat  ? 
ai’a-t-il  point  de  re (four ces  pour  économifer  dans 
le  rems  de  paix  ? pour  fc  libérer  s'il  efl  endetté , 
former  mime  des  épargnes  pour  les  cas  fortuits, 
les  confacrcr  au  bien  public  , Si  en  attendant , 
les  faire  toujours  circuler  entre  les  mains  des  tré- 
foriers , en  prêts  à des  compagnies  folides  qui  éta- 
bliroient  des  caifTes  d’efeompte , ou  par  d'autres 
emplois. 

11  y a cent  projets  pour  rendre  l’Etat  riche , 
contre  un  feul  , dont  l’objet  foit  de  faire  jouir 
chaque  particulier  de  la  richefle  de  l’état.  Gloire, 
grandeur,  puilfance  d’un  royaume I Que  ces  mots 
font  vains  Sc  vides  de  fens , auprès  de  ceux  de 
liberté,  aifancc  Sl  bonheur  des  fujets!  Quoi  donc, 
no  feroit-ce  pas  rendre  une  nation  riche  8c  puif- 
fante,  que  de  faire  participer  chacun  de  les  mem- 
bres aux  riche,  le  s de  l’Etat  ? Voulez-vous  y par- 
0 venir  en  France?  les  moyens  s’offrent  en  loulc  à 
l’efprit  ; on  va  citer  les  principaux. 

I*.  11  s’agit  de  fâvorifer  puiflitmment  l’agricul- 
ture, la  population  8c  le  commerce,  fourccs  des 
richeflcs  du  fujet  8c  du  fouverain. 

î”.  Proportionner  le  bénéfice  des  affaires  de 
finance , à celui  que  donne  le  négoce  8c  le  défri- 
chement des  terres  en  général; car  alors  les  cmre- 
prifes  de  finance  feront  encore  les  meilleures  , 
puifqu’clles  font  fan.  rifquc , outre  qu’il  ne  faut 
jamais  oublier  que  te  profit  des  financiers  eff  tou- 
jours une  diminution  des  revenus  du  peuple  & 
du  roi. 

Reflrcindrc  l’nfzge  immodéré  des  richefle* 
St  des  charges  inutiles.  . 
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4*.  Abolir  les  monopoles  , les  péages  tes  pri- 
vilèges exclufifs , les  lettres  de  maitrife,  le  droit 
d’aubaine , tous  les  droits  qui  péfent  fur.  la  cul- 
ture 8c  le  cultivateur , 8c  qui  donnent  lieu  1 des 
recherches  8c  des  vexations  qui  tourmentent  le 
peuple. 

5".  S’ab (tenir  de  traités  ou  d’affaires  extraordi- 
naires avec  les  gens  à argent. 

6°.  Corriger  les  abus  8c  les  gênes  de  la  taille,'' 
de  la  milice  8c  de  V impie  du  fel. 

7°.  Se  garder  de  toucher  aux  monnoies  pour  en 
augmenter  la  valeur  ou  l’affoiblir. 

8”.  Permettre  le  tranfport  8c  l’exportation  des 
efpèccs , parce  que  c’eit  une  chofe  juflc  8c  avan- 
tageufe. 

9°.  Tenir  l’intérêt  de  l’argent  auffi  bas  que  le 
permet  le  nombre  combiné  des  prêteurs  8c  des 
emprunteurs  dans  l’Etat. 

to*.  Enfin  alléger  les  impôts  St  les  répartir,  fui- 
vant  les  principes  de  la  juftice  diftributivc. 

La  France  feroit  trop  puiflante  8c  les  François 
feraient  trop  heureux , Il  ces  divers  moyens  étotent 
mis  en  ufage. 

Tout  ce  qu’on  vient  de  voir,  efl  tiré  de  la  pre- 
mière édition  de  l 'Encyclopédie  , 8c  parait  em- 
prunté de  ['Efprit  dis  Lois  de  Montefqivieu  , & 
des  recherches  St  confidérations  fur  les  finances 
de  M.  de  Forbonnais. 

On  ajoutera  ici , pour  l’édification  des  perfonnes 
pieufes  qui  font  attachées  aux  finances , ce  que  l’on 
trouve  au  mot  Impôt  dans  le  DtBivnnntrt  des  Fi- 
nances, édition  in-tl  de  1717. 

» L’ufage  de  lever  des  impôts  a été  pratiqué 
n de  tout  tems , & nous  lifons  même  dans  1 E- 
n crirure-faintc , que  faint  Matthieu  étoit  commis 
n au  bureau  des  impôts  , & que  notre  Seigneur 
b palfani  devant  le  bureau  lui  dit  : Matthieu , fui- 
n vej-moi.  Autfi-tôt  faint  Matthieu  fc  leva  8c  le 
s fuivit.  » En  faint  Matthieu  , ckap.  9.  v.  9.  Saint 
Marc,  chap.  It.  v.  14. 

» Cet  exemple  doit  être  confolant  pour  ceux 
b qui  font  employés  dans  les  bureaux  où  fe  per- 
b toisent  les  impôts,  8c  l’avantage  qu’il  y a d’oc- 
b cuper  un  porte  qui  a été  rempli  par  un  lainf , 
» en  doit  rendre  non -lentement  l’exercice  bien 
» glorieux,  mais  doit  encore  fervir  de  modèle  à 
» tous  les  employés  , pour  fuivre  l’exemple  d’un 
» fi  illuflrc  prédéccffeur. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  faire  voir  comment  les 
impôts  ont  pris  naiflàncc  avec  les  fociétés  ; com- 
bien , 8c  fous  quelle  multitude  de  noms,  on  en  a 
établi  dans  tous  les  gouvernemens,  4 mefurc  que 
les  fociétés  ont  fait  acs  progrès  dans  les  arts,  8c  4 
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uncfure  que  l’anterité  a fn  s’arroger  le  droit  & le 
pouvoir  de  fouler  les  peuples  pour  fatisfaire  fes 
Tues  particulières  , bien  plus  que  pour  opérer  la 
félicité  publique.  Mais  l’introduciion  , ou  l’effai 
hilîoriqite  fur  les  finances  qui  cft  à la  tête  du  pre- 
mier volume  de  cet  ouvrage,  a eu  pour  objet  de 
confidércr  rapidement  , 1 la  vérité  , les  diverfes 
fortes  d’impôts  dans  les  républiques ■ de  la  Grèce, 
dans  l’empire  Romain  & dans  les  Gaules  , tant 
avant  qu’après  la  formation  de  notre  monarchie. 
L’hiftotre  nous  a fourni  tous  les  détails  que  nous 
avons  donnés  4 cet  égard  ; nous  penfons  qu’il 
feroit  fuperflu  de  les  étendre  davantage.  On  en 
a allez  dit  pour  faire  voir , que  de  tout  tems  & 
par-tout , l’autorité  a fu  combiner  adroitement  les 
moyens  d’arracher  aux  peuples  une  partie  de  leurs 
revenus , mais  qu’il  étoit  rélcrvé  aux  tems  mo- 
dernes de  trouver  l'heureufe  invention  du  crédit 
& des  emprunts , & de  partager  ainfi  le  poids  d’une 
dette  accablante  , entre  les  générations  aélucllcs 
&.  les  générations  futures. 

On  peut  voir  au  mot  GAnérai.ité  quelle  cft 
la  fomme  des  impôts  qui  fe  perçoivent  en  France  , 
& leur  répartition  par  province  St  par  tête  d’ha- 
bitant ; il  convient  de  préfenter  ici  les  réflexions 
générales  que  fait  l’homme  d’état  qui  a tracé  ce 
tableau , fur  l’étendue  de  ces  impôts  ; ce  chapitre 
appartient  tout  entier  à une  Encyclopédie  des 
Finances. 

Rappelions  d’abord  qu’on  trouve , que  fans  y 
comprendre  l’affujettiflement  4 la  milice  & au 
fcrvice  de  mer,  les  impôts  ou  contributions  s’élè- 
vent 4 cinq  cent  quatre-vingt-cinq  millions. 

Les  hommes  indifTércns , les  froids  politiques , 
n’appercevront  peut  - être  dans  cette  inunenfité 
A' impôts  , que  les  grandes  rcffources  de  la  France. 
Sans  doute  on  en  peut  tirer  cette  induélion  -,  mais 
je  voudrois  que  le  premier  mouvement  fût  un 
autre  fentiment , une  autre  penfée.  Je  voudrois 
que  l’adminillration  ne  vit  pas  feulement , dans  un 
pareil  tableau , la  puiflancc  politique  du  monarque , 
mais  qu’elle  y lût  encore  , en  lettres  de  feu  , l'ef- 
frayante étendue  des  fàcrifices  qui  font  exigés 
des  peuples  : je  voudrois  que,  tournant  fes  regards 
vers  l’état  malheureux  des  habitans  des  campagnes, 
fa  compaftion  s’éveilUt , & que  , fe  livrant  4 une 
émotion  falutaire , elle  conlidérât  l’immenfité  des 
charges  publiques , comme  un  nobleü  vafte  champ, 
où  la  fageffe  St  h bienfaiftnee  du  fbuverain  peu- 
vent s'exercer  fans  ccffc. 

C cft  en  vain  qn’on  veut  s’étourdir  fur  la  gran- 
deur des  impôts  ; c’cft  en  vain  qu’on  prête  l’or- 
rcille  aux  infinuations  de  cette  claffe  d’hommes 
qui  ont  uni  l’imérèt  de  leur  amour-propre  & de 
leur  fortune  4 l’étendue  des  recouvremens 
la  fcicncc  tifcalc  ; c’cft  en  vain  qu’on  va  cher- 
cher, da'ns  l’excès  des  tributs  de  quclqu’autrc  pays , 


l’apologie  de  fa  propre  adminiflration  •,  c’cft  en 
\ain  qu’on  écoute  avec  complaifancc  les  dilcours 
dangereux  de  ceux  qui , par  des  fubtilités  ou  par 
une  indifférence  raifonnée,  effayent  de  jet  ter  des 
doutes  fur  les  idées  les  plus  communes  du  bien 
& du  mal  publics.  11  cft  des  vérités  qui  s’élèvent , 
en  furnageant , au-deffus  des  erreurs  & des  par- 
lions des  hommes  : effayons  de  les  défendre , ces 
vérités , & ne  craignons  point  de  les  rapprocher 
des  attaques  de  leurs  ennemis.  0. 

Les  impôts  fe  payent  très-bien , difent  quelque- 
fois les  premiers  agens  du  fife  , quand  on  les 
confultc  ; & ce  dilcours  lignifie  feulement  que 
l’argent  arrive  dans  leurs  ca'iffcs,  aux  époques  des 
engagemens  qu’ils  ont  pris  avec  le  trefor  royal. 
Cependant , fi  la  poffibilité  des  rccoutrcmcns  de- 
voir être  l’unique  règle  des  contributions , le  der- 
nier des  exaéleurs  & les  forgen»  qu’il  emploie , 
deviendroient  la  lumière  de  Padminiflraiion-,  car 
ils  feroient  les  premiers  inflmits  du  tenue  extrême 
de  l’impmffance  , mais  c’cft  l’état  dans  lequel  fe 
trouvent  les  contribuables  après  avoir  acquitté 
les  impôts , qui  doit  fixer  les  regards  du  gouver- 
nement, & cette  connoiffancc , ce  ne  font  point 
les  agens  du  fife  qui  la  donnent  ; l’inquiétude 
même  ne  leur  appartient  pas. 

Il  eft  d’autres  perfonnes  dont  les  principes  fe- 
raient plus  dangereux  que  les  encouragfeniCTs  obf- 
curs  de  quelques  receveurs  des  impontions  ; car 
dans  ceux-ci,  du  moins,  l’on  peut  découvrir  i’in- 
térét  qui  les  lie  4 l’étendue  des  recouvremens  ; 
l’on  eft  aveni  do  fe  tenir  en  défiance  ; mais  il  eft 
plus  difficile  de  réfifter  4 l’imprcffion  que  font 
les  difeours  de  ces  prétendus  publicifles  en  finan- 
ce, qui,  en  généraiifant  quelques  idées,  femblent 
avoir  découvert  des  rapports  que  les  cfprits  vul- 
gaires n’apperçoirent  point. 

La  grandeur  des  impôts , difcnt-ils , eft  indiffé- 
rente; c’eft,  en  dernière  analyfe,  une  difpofition 
de  la  propriété  des  uns,  qui  tourne  , par  les  dé- 
penfes,  au  profit  de  la  propriété  des  autres-,  & 
pourvu  que  ces  dépenfes  aient  lieu  dans  l’inté- 
rieur du  royaume , tout  demeure  en  fon  entier  : 
la  fonunc  des  jouiffances  cft  la  même , & la  pros- 
périté de  l’Etat  n’en  reçoit  aucune  atteinte.  Cette 
doélrine  étrange  a gagné  des  partifans  : mais  qu’il 
faut  fe  défier  des  propofitions  où  l’on  attaque  les 
principes  d’ordre  public  que  le  tems  a confacrés  l 
On  eft  tenté  de  croire  que  ces  principes  font  ifo- 
lés , & comme  fans  dérenfe , parce  que  les  pre- 
mières notions  qui  les  ont  fondés , fe  font  éloi- 
gnées de  la  mémoire  des  hommes  ; mais , ce  qui 
paroft  alors  nn  fimple  préjugé  , cft  plutôt  une 
opinion  tellement  affermie  par  le  fentiment  gé- 
néral , qu’on  y tient  fans  réflexion  , & fans  être 
préparé  contre  les  raifonnemens  ou  les  fubtilités 
de  l’cfprit. 

Croit-on  donc  avoir  découvert  une  idée  nou> 
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velle  , en  difant  que  le  produit  des  impôts  retourne 
en  d’autres  mains  par  les  dépenfcs  publiques  ? & 
a-t-on  jamais  imaginé  qu’aucun  Etat,  qu'aucun 
ordre  de  fociété  , culTcnt  pu  fitbliAcr , li  les  fa- 
crificcs  des  peuples  avoient  difparu  de  la  terre  ? 
Sans  doute,  c’cll  parce  que  le  produit  des  impôts 
eft  remis  en  d’autres  mains  par  les  dépenfcs  du 
fouverain  , qu’on  peut  , chaque  année  , renou- 
veller  ces  levées-,  mais  ces  notions,  aufli  vieilles 
que  le  tqgnde  , & 4 la  portée  des  cfprits  les  plus 
bornés,  n’altèrent  point  la  vérité  des  idées  que 
toutes  les  nations  fe  font  faites  de  la  grandeur 
des  impôts;  & de  telles  notions  n'etnpêchcnt  point 
que  leur  étendue  immodérée  ne  fou  un  malheur 
public. 

Les  perfonnes  qui  répandent  ou  qui  appuient 
le  raifonnemem  que  je  viens  de  développer , & 
qui  rendent  ainfi  les  fonélions  de  l’adminillration 
fi  faciles  , que  pcnferoiem-ellcs  fi  quelques-uns 
de  leurs  concitoyens  venoient  exiger, de  force,  la 
moitié  de  leur  fortune  , & fi  , rcmpliflânt  alors 
la  fociété  de  leurs  cris , ils  entendoient  chacun 
dire  froidement  : l’argent  qu’on  vous  a pris , d’au- 
rres  le  dépenferont  ; les  richcfles  de  l’Etat  ne  font 
point  changées  -,  laiffez-nous  en  paix  , & ne  nous 
importunez  plus  de  vos  plaintes  ? Quelle  compa- 
taiion , dira-t-on  ! Ici  ce  font  des  hommes  qui  , 
fans  aucun  droit  légitime  , viennent  enlever  ce 
qui  ne  leur  appartient  pas;  là,  c’efl  le  fouverain 
ni  lève , par  des  impôts  , la  fubvention  que  le 
icn  de  l’Etat  exige. 

Ce  qnc  le  bien  de  l’Etat  exigej  voilà  la  décifion 
& le  trait  de  lumière  : les  impôts  proportionnés  à 
ce  bien  public , dont  le  fouverain  cil  le  juge  St  le 
gardien  , font  un  aéte  de  jullice;  ce  qui  excède 
cette  mcfurc,  ccffe  d’ètre  légitime.  11  n’y  a donc 
d'autre  différence  entre  les  ufurpations  particuliè- 
res & celles  du  fouverain , fi  ce  n’elt  que  l’injuf- 
ticc  des  unes  tienc  à des  idées  fimples , it  que 
chacun  peut  aifémem  diflinguer , tandis  que  les 
autres  étant  liées  à des  combmaifons,  dont  l’éten- 
due cil  aulli  valle  que  compliquée  , perfonne  ne 
peut  en  juger  autrement  que  par  des  coqjeélurcs. 

Parce  que  dans  un  Etat  monarchique , le  fou- 
verain cfl  le  lien  des  intérêts  politiques  , St  parce 
que  dans  une  telle  conflitution  il  détermine  feul 
les  facrifices  des  citoyens  ; que  feul  il  cil  l’inter- 
prète des  befoins  de  l’Etat;  que  feul  il  veut  ; que 
feul  il  ordonne  ; que  feul  il  a te  pouvoir  de  con- 
traindre à l’obéiflancc  , les  principes  de  juflice  ne 
font  point  changés,  St  lus  devoirs  du  représen- 
tant de  l'Etat  n’cxilteni  pas  moins  dans  toute  leur 
force. 

On  voie  fortir  de  ces  réflexions  une  vérité  ef- 
frayante pour  la  confcicnce  des  rois;  c’efl  qu’en 
cor, fiant  ails  tribunaux  la  décifion  des  différends 
qui  s’élèvent  entre  leurs  fujets , ils  font  demeurés 


feuls  arbitres  de  la  plus  grande  caufc  qui  exifle 
dans  l’ordre  focial , de  celle  qui  doit  taxer  la  ma- 
ture des  droits  & des  prétentions  du  trélbr  pu- 
blic , fur  la  propriété  de  tous  les  membres  de  la 
fociété  , & que  pour  1a  décider  St  la  connoltre , 
cette  caufe , dans  toutes  fus  parties,  il  faut  non- 
feulement  un  cœur  droit , mais  encore  de  l’étude 
& de  la  fcience.  En  effet  , fi  les  làcrifices  que  le 
fouverain  exige  des  peuples  prennent  un  caraéterc  • 
d’injuflicc  , au  moment  où  ces  facrifices  font  étran- 
gers au  bien  de  l’Etat  , quelles  connoifTanccs , 
quelle  attention  n’exige  pas  celle  importante  dé- 
libération 1 II  faut , pour  ainfi  dire , avoir  par- 
couru tous  les  abus  , avoir  apprécié  toutes  les 
dépenfcs  , avant  de  pouvoir  dire  avec  fécurité  : 
Ce  nouvel  impôt  qu’on  me  propofe  d’ajouter  aux 
charges  publiques , c’ell  un  acte  d’adminillration 
que  la  jullice  avoue. 

Cependant , & je  m'emprelfe  de  le  dire  pour 
l’encouragement  des  princes  & des  minières  ver- 
tueux qui  les  aident  dans  leurs  travaux , les  mê- 
mes principes  que  je  viens  de  développer  , répan- 
dent une  vive  lumière  fur  tous  les  devoirs  dn 
gouvernement  ; la  mefure  dans  les  récompcnfes , 
l'abflincncc  des  grâces  inutiles  , la  réforme  des 
abus , le  retranchement  des  dépenfcs  fuperducs , 
tout  s’enchaîne  à une  feule  & même  idée  ; idée 
vafte,  mais  limplc , qui  fuffit  pour  guider  les  pas 
d’un  adminiflrateur  qui  peut  fixer  à l’iofiant  fa 
détermination,  & qui  attache  fon  cœur  à tout, 
en  rapprochant  l’intérêt  public  des  détails  en  ap- 
parence les  plus  itblés.  Oui , j’oferois  le  dire,  les 
plus  petites  économies  prennent  un  caraélère  de 
grandeur  & prcfquc  de  majeflé , iorfqu’on  en  lie 
les  effets  à ce  pacte  focial , dont  la  jullice  cfl  le 
premier  fondement. 

Enfin , c’cll  cette  même  idée  qui  fert  encore  à 
éclairer  la  bicnfitifitncc.  Comment,  ai-je  fouvent 
entendu  dire  , comment  pouvez-vous  vous  refufer 
à demander  mille  écus  au  roi  pour  une  perfonne 
dont  l’infortune  vous  cil  connue  I le  trélor  royal 
en  fera-t-il  appauvri  ? Oubliez  un  moment  et 
trélbr  royal , répondois  - je  , puifquc  vous  n’y 
voyez  qu’une  accumulation  d’argent  dont  vous 
n’examinez  point  la  fource  : mille  écus  fout  la 
taille  de  deux  villages;  jugez  vous-même  fi  la  per- 
fonne pour  qui  vous  follicitez  , a droit  à cette 
contribution.  J’ai  vu  fouvent  que  des  rapprocho- 
mens  de  ce  genre  , étonnoiem  & faifoient  im- 
preflion.  Que  feroit-ce  donc , fi  l’on  avoit  à com- 
parer des  facrifices  bien  plus  confidérablcs  , non 
pas  à des  befoins  récta*  non  ps&ù  l’intérêt  qu’inf- 
pirc  toujours  l’infortune  ; mais  aux  prétentions 
déréglées  de  la  cupidité  ; mais  a tics  abus  telle*- 
ment  contraires  à l'ordre  de  la  fociété,  qu’il  vau- 
droit  mieux  faire  ces  mêmes  dépenfcs,  pour  pré- 
Wnir  de  femblabtcs  excès , que  pour  y fatisfairc  ! 

C’efl  [jour  éviter  les  conféquenccs  qui  "télukcnt 
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de  ces  Tarifés , qu’on  limerait  Couvent  à tse  voir 
dans  le  fouverain  , qu’un  propriétaire  d’une  ri- 
chcJl'e  immenfe , qui  difpolc  4 fon  gré  de  Ces  re- 
venus, tandis  qu’il  n’ift  ou  ne  doit  être,  en  tout 
teins , qu’un  dilpenfateur  fcrnpuleux  de  la  fortune 
publique;  & c’efl  peut-être  une  violation  du  plus 
faint  des  dépôts , que  d’employer  les  facrifices  des 
peuples  à des  largefles  inconfidérées , à des  dé- 
penfes inutiles , & à des  entreprifes  étrangères  au 
bien  de  l’Etat. 

Je  n’ai  confidéré  , jufques  à préfent , l’étendue 
déraifonnable  des  impôts , que  fous  des  rapports 
qui  tiennent  à la  juflice;  on  peut  apperceioir  en- 
core dans  cette  étendue  , une  Comme  confiante  de 
maux  & de  vexations.  En  effet , tant  que  la  Tom- 
me des  impôts  eft  modérée,  il  efl.au  pouvoir  de 
l’adminiftration  d’en  régler  les  difpofttions  avec 
fageffe , la  répartition  avec  équité  , le  recouvre- 
ment avec  douceur-,  t>n  peut  établir  des  propor- 
tions où  la  différence  des  fortunes  cil  exaâcment 
obfervéc  ; on  peut  fuivre  de  près  tons  les  agens 
du  fife  ; on  peut  , en  un  mot  , borner  le  mal  de 
l’impôt  à l’impôt  même.  Mais  quand  les  tributs 
font  exccflifs,  quand  ils  paflent  feulement  une  cer- 
taine limite  , la  nècetfité  des  rigueurs  s’accroît 
avec  la  difficulté  des  perceptions  -,  il  faut  laiffer 
plus  d’autorité  aux  cxaclcurs  ; il  faut  s’endurcir 
aux  plaintes  ; il  faut  cnccnfcr  , avant  tout  , ta 
fciencc  filiale  , & honorer  indillinélcment  tous 
ceux  qui  la  profeffcni  ; il  faut  fouvent  négliger 
jufques  aux  fources  de  la  profpérité  publique , en 
s’expofant  à gêner  par  des  droits  mal-habiles , & 
l’encouragement  de  l’agriculture  , & l’aélion  du 
commerce , & l’effor  de  l’induftrie. 


Enfin  , lorfqu’une  maffe  immenfe  de  dettes,  ou 
d’anciennes  libéralités  converties  en  penfions , vien- 
nent s’unir  à toutes  les  dépenfes  injuftes  , inutiles , 
ou  exagérées  du  tems  préfent , la  nation  n’apper- 
qoit  plus  alors  de  proportion  entre  les  facrifices 
qu’on  exige  d’elle  , &.  les  dépenfes  qui  femblcm 
nécefiaircs  au  bien  de  l’Etat  -,  & la  défiance  & la 
haine  du  fife  , font  perdre  abfolumcnt  de  vue  les 
angufles  rapports  qui  devroient  cxiller  entre  le 
tréi'or  public  St  l’intérêt  commun  de  la  fociété. 
Qu’on  ne  dife  donc  point  que  l’excès  des  impôts 
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ne  foit  un  grand  malheur  -,  c’en  c(l  nn  trop  réel , 
St  pour  les  peuples  , & pour  l’Etat  , & pour  le 
fouverain  : aux  peuples  , on  enlève  ainfi  l’un  des 
plus  grands  biens  de  la  fociété  , la  faculté  de  jouir 
a fon  gré  des  fruits  de  fon  travail  ; à l’Etat , on 
ôte  une  partie  de  fes  moyens  de  profpérité  ; aux 
princes,  on  ravit  quelquefois  cette  fleur  d’amour 
& de  confiance  de  la  part  de  leurs  fujers,  dont  1a 
jouilfance  efl  une  des  grandes  confolations  des  pei- 
nes du  gouvernement. 

Quel  jugement  faudroit-il  donc  porter  des  hom- 
mes , qui , appelles , par  hafard  ou  par  quelques 
talens , à gouverner  les  finances  d’un  grand  Etat , 
lcroicnt  les  premiers  il  diflraire  le  fouverain  de 
cette  touchante  inquiétude  , fi  néceflairc  au  bon- 
heur public,  St  qui,  lui  pariant  de  l’accroiflcmcnt 
des  impôts  avec  indifférence  , fc  feroient  un  mé- 
rite d’une  invention  filiale  , y licroient  dans  l’exé- 
cution , l’idée  féduélrice  de  l’autorité , & honorc- 
roient  du  nom  de  vigueur  , la  rélitlance  complcttc 
it  toute  efpèce  de  réclamations  ! Que  faudroit-il 
penfer  encore  des  miniflrcs  , qui  , fans  jouir  de 
la  confiance  publique  , St  fans  1a  mériter,  feroient 
hardiment  les  honneurs  des  facrifices  de  la  nation, 
vanteraient  fon  zèle  St  fon  obéilfancc,  St  fc  tai- 
raient fur  le  poids  du  fardeau  dont  elle  efl  char- 
gée 1 Quelle  opinion  , fur-tout , devroit-on  avoir 
de  ceux  qui  fe  ferviroient  des  vertus  du  prince  , 
non  pour  adoucir  le  fort  de  (es  fujets , mais  pour 
abul'er  des  fentimens  publics  que  l’cllimc  de  ces 
mêmes  vertus  infpirc  ! 

Ici  j’entends  un  difeours  trop  commun.  Les 
peuples,  dit-on,  pour  fentir  leur  bonheur,  n’om 
qu’4  tourner  leurs  regards  vers  l’Angleterre  -,  l’on 
y paye  autant  d’impôts  qu’en  France  (t)  , & il  n’y 
a cependant  nulle  efpèce  de  proportion  entre  ce» 
deux  royaumes  .foit  qu’on  fixe  fon  attention  firr 
le  nombre  de»  nabitarrs  , foit  qu’on  fc  borne  4 
comparer  1a  fomme  du  nnméraire  en  circulation. 
Mais  ce  rappt  ochement  avec  lequel  on  fe  tran- 
quitlifc  , combien  n’exigeroit- il  pas  d’obferva- 
tions  ? l’étendue  de  la  population  , celle  du  nu- 
méraire , font  fans  doute  des  indices  de  richcfle 
St  de  profpérité  , mais  ces  avantages  ne  peuvent 
pas  cependant  fervir  d’unique  règle  dans  les  juge- 


(i)  J,  croit  tes  contributions  de  {‘Angleterre  & de  ABcofla , inferieures  de  cent  foixanre  mitions  à celles  de  1»  franc c , fc 
îe  hafuderai  da  communiquer  le  calcul  fucciat  qua  j’en  ai  fait.  # 

La  taxe  des  rerret , & celte  de  la  drechc  I».  J6.roo.oco 

Les  autres  taxes  établies  avant  la  guerre tS6.coo.ooo 

Celles  impofées  pendant  la  guerre  , & en  178)  Sc.oco.coo 

Les  frais  de  recouvrement  , ioints  aux  revenus  énoncés  ci-defTus  . - jo.ooo/too 

La  taie  en  tireur  des  . . * jxqcoo,eco 

La  contribution  pour  les  ehemiaa . les  droits  cédée  a des  villes  ou  4 des  particuliers , êtc.  ar, 000.000 


Total • » i 


Il  y aura  peut-être  quelques  nourejox  imfiu  dans  k court  de  U préfente  ccffien , en  nSq  ; nuis  on  pale  encore  arec  in- 
cet tirade.  • . ■ , 


Digitized  by  Google 


I M P 


541 


incns  qu’on  porte  fur  la  fournie  des  impits  établis 
chez  différentes  nations;  car  la  onotité  numéraire 
de  ces  impôts  étant  la  mefure  îles  coraparaifons  , 
celte  mefure  ceffc  d’être  exacte , du  moment  que 
la  valeur  des  chofes  n’efl  pas  la  même  dans  les 
deux  pays  dont  on  fait  le  rapprochement. 


C’cft  enfin,  félon  l’étendue  de  la  portion  am- 
nofée  fur  la  elaffe  la  moins  fortunée  d’une  nation  , 
que  le  poids  des  tributs  cft  fur-tout  aggravant  ; 
ainfi  les  ménagement  qu’on  apporte  dans  la  dillri- 
bution  des  contributions  , en  modifient  I cffencc  , 
& l’on  voit  qu’en  Angleterre  la  .Comme  des  taxes 
auxquelles  le  peuple  participe  immédiatement , efl 
infiniment  moins  conlidérable  qu’en  f ranco  ; mais 
les  impôts  particuliers  aux  citoyens  atfes , ne  lont 
pas  auffi  faciles  à établir  qu’on  le  penfe  St  1 An- 
gleterre efl  fécondée  , à cet  égard  , par  la  nature 
<V:  fon  gouvernement. 


Il  fcmbleroit , au  premier  eoup-d  œil , que  1 é- 
nergic  de  l’autorité , dans  les  pays  monarchiques  , 
efl  un  moyen  de  plus  pour  augmenter  les  contri- 
butions des  riches  , mais  cette  induction  ne  feroit 
pas  jufte  ; car  les  droits  devant  être  infiniment  di- 
vcrfifiés  pour  atteindre  à tous  les  objets  de  lttxc 
ou  de  grande  aifimee  , le  pouvoir  le  plus  abfolu  , 
fans  le  fecourt  de  l’opinion  , ne  faurott  communi- 
quer aux  agem  du  hfc  , U force  néccffaire  pour 
lutter , dans  chaque  partie , contre  les  perfonnes 
qui  en  impofent  par  leur  état.  La  volonté  du  fou- 
verain  ne  pouvant  pas  apparoître  dans  les  détails 
d’exécution  , ce  font  alors  les  mœurs  nationales 
uni  prédominent  ; & les  inquifmons  domcfliqucs , 
les  exactions  dures , ou  feulement  inciviles  , élé- 
veroient , fclon  les  perfonnes  , des  réclamations  de 
tout  genre.  Il  n’en  elt  pas  de  même  dans  les 
pays  où  l’homme  du  fife  ne  rappelle  jamais  que  la 
foi , & fc  trouve  appuyé  par  l’iaiérêt  que  chacun 
prend  à la  chofe  publique. 


Un  très-petit  exemple  en  foi , rendra  cette  pro- 
pofition  plus  diftinéte.  On  a mis  en  Angleterre  un 
impôt  fur  les  dés  ; t«us  les  furvcillans  imaginables 
ne  viendroient  pas  à bout  de  prévenir  la  fabrica- 
tion clandeflinc  , ou  l’introduélion  furtive  d’un 
objet  de  fi  petit  volume  ; cependant  cette  taxe , 
protégée  par  l’opinion  publique,  efl  comptée  par- 
mi les  revenus  réels  ; mais  en  I rance  , où  1 impôt 
elt  un  ennemi  que  tour  à tour  l’on  hait  ou  Ion 
ridiculife , un  droit  de  cette  efpccc , ou  tout  au- 
tre fctnblable , ne  feroit , pour  le  fife  , qu’un  objet 
de  dépenfe. 


Il  faut  encore  obferver , qu’en  Angleterre  l’on 
ne  connuit  point  toute  cette  partie  aggravante  de 
l 'impôt , qui  tient  aux  fixations  ou  aux  interpréta- 
tions arbitraires  ; la  connoiffance  univerfelle  du 
véritable  fens  des  loix  , effet  inféparable  de  leur 
difeuffion  dans  une  affemblcc  nationale  , circonf- 
crit  les  pouioirs  de  tous  les  agens  du  fife  dans 
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des  limires  pofitives.St  dont  ils  n’oferoiem  jamai* 
s’écarter. 

Enfin  , une  circon (lance  adoucit  encore  , ea 
Angleterre,  l’effet  des  impôts ; c’efl  que  le  prix 
du  travail  n’éft  pas  amant  , qu’en  France  , a la 
diferétion  des  riches  :1a  nature  du  gouvernement, 
les  égards  dus  au  prince  dans  un  pays  où  la  conf- 
tiruiion  lui  donne  des  droits  , les  contributions 
établies  fous  le  nom  de  taxe  des  pauvres  , pour 
mettre  chaque  paroiffe  en  état  de  ftlbvenir  à la 
flagnation  du  travail  & aux  moment  de  néceffité  ; 
toutes  ces  circonflances  donnent  aux  ouvriers  une 
force  de  réftflance  , qui  maintient  le  coûts  des  fa- 
lairet  dans  une  juflc  proportion  , avec  le  prix  de  la 
fubâfhmce  à laquelle  le  peuple  Afiglois  efl  ac- 
coutumé. 

Ainfi , dans  un  pareil  royaume  , les  riches  St 
les  gens  aifés  doivent  principalement  reffentir  les 
effets  des  impôts  ; mais  ils  y ont  aufG  des  confola- 
tions  particulières , & qui  ne  font  point  connues 
dans  les  pays  fournis  à l'autorité  d’un  feul.  Le» 
idées  d’injuftice  St  d’oppreflion  s'unifient  aifé- 
ment  à l’étendue  des  impôts , toutes  les  fois  que  le 
rapport  des  contributions  avec  les  jufles  befoias 
de  l’Etat , efl  abfolument  ignoré.  Mais  une  narion 
qui  examine  elle-même  , ou  par  fes  repréfentans , 
la  nature  des  dépenfes  publiques  , qui  en  difeute 
l’utilité , & qui , au  moment  où  il  eu  queflion  d’y 
lâtisfaire , fait  librement  le  choix  des  moyens  les 
moins  onéreux  , une  telle  nation  femble  difpofcr 
de  la  fortune  publique , comme  un  particulier  fait 
ufage  de  la  tienne  propre , ou  du  moins  les  idées 
d’ulurpation  & d’abus  de  pouvoir , s’affoibliffent 
fcnfiblcmcnt. 

11  n’en  efl  pas  de  même , on  ne  peut  le  diffimu- 
1er  , dans  les  pays  où  la  nation  ne  participe  d’au- 
cune manière  aux  délibérations  qui  l’intéreffent , 
& où  la  connoiffance  même  lui  en  efl  interdite; 
& il  y a une  fi  grande  différence  entre  les  Ctcri- 
ficcs  qui  font  exigés  par  la  feule  volonté  d’un 
monarque  , & ceux  qu’une  nation  s’impofe  à clle- 
mème  pour  des  objets  communs  dont  elle  efl  juge, 
que  c’cft  une  faute  de  la  langue  , d’exprimer  par 
le  même  mot  deux  difpofitions  fi  différentes  , 8c 
d’obliger  i mettre  en  parallèle  ce  qui  ne  fc  reffem- 
ble  point. 

Cependant  , après  avoir  tracé  rapidement  les 
obfervations  qui  peuvent  aider  .1  juger  fainement 
de  l’étendue  des  impôts  chez  diverfes  nations  , je 
ne  dirai  pas  moins  que  ceux  de  l’Angleterre  font 
maintenant  parvenus  à un  point  cxceffif;  que  le 
commerce  St  les  manufaélures  de  ce  royaume  dqi; 
vent  en  fouffrir  ; que  beaucoup  de  propriété* 
de  richeffes  mobiliaires , feront  peut-être  comBIr- 
tus  entre  l’amour  de  leur  pays  St  le  défir  de  fc 
procurer  de  plus  grandes  jomffanccs  , en  depen- 
fam  ailleurs  leur  fortune  ; qu’cnfiti  de  grands  re- 
vers pourront  être  l'effet  de  1 exagération  des  char* 
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ges  publique».  Mai»  le»  impfits  de  l'Angleterre  fuf- 
fent-ils  plus  onéreux  encore,  ce  fpeélacle  devroit- 
il  rendre  indifférent  à l'étendue  des  impôts  de  la 
France  ? Efl-ce  par  leurs  défauts  ou  par  leurs  mal- 
heurs que  les  Etats  doivent  fe  comparer  , ou  cher- 
cher il  s’imiter  ? Ce  feroit  une  ftngultire  manière 
de  jultifier  tous  les  défordres , que  d’oppofer  fé- 

nétnent  chaque  partie  d’une  vane  admimflration, 
uelquc  autre  plus  vicieufe  qu’on  découvrirait 
ailleurs.  Ainiî  les  impôts  ruineux  d’un  pays , dé- 
tourneraient, l'attention  de  l’excès  des  tributs  data 
une  autre  contrée  ; ainfi  les  vexations  des  Bachas 
aideraient  à fc  calmer  fur  l’arbitraire  de  la  taille 
ou  des  corvée»;  ainfi  la  vente  des  noirs  rendrait 
indifférent  à l’efclavage  de  ta  main-morte  ; ainfi , 
peut-être  encore,. les  muets  de  Confiaptinople 
confieraient  des  autres  abus  de  l’autorité  , les 
autodafés  de  Lisbonne  des  aéles  moins  rigoureux 
d’intolérance , & le  fcalpel  des  Iroquois , de  tou- 
tes les  horreurs  de  la  guerre. 

Certes , de  tels  raifonnemens  rendraient  l’ad- 
ntinifiration  bien  facile  , St  il  ne  faudrait  pas  une 
grande  érudition  pour  fc  trouver  content  de  foi- 
méme",  & pour  devenir  indifférent  à tous  les  pro- 
jets d’amélioration.  Mais  ce  n’eft  point  ainfi  qu’on 
doit  mefurer  les  devoirs  des  gouvernemens;  il  faut 
bien  plutôt  chercher  ce  qui  eft  le  mieux  par  tout , 
& s'efforcer  d’en  approcher.  Alors  , chez  les  An- 

Î;lois  , ce  ne  feroit  ni  leurs  impôts  exccflifs  , ni 
curs  paris  , ni  leur»  jachet» , que  l'on  voudrait 
imiter  ; alors  on  y remarquerait  plutôt  , St  ces 
inllitutions  tutélaires  qui  affurent , au  plus  haut 
degré , la  liberté  civile  , & cette  main  fecourablc 
que  la  loi  tend  aux  accufés , & ce  crédit  immenfe 
qui  fc  foutient  au  milieu  des  plus  grandes  agita- 
tions, & cette  réunion  d’efforts  dans  l’adverfité, 
& ce  patriotiûne  fans  chimère  fit  fans  illufion , St 
cette  influence  de  la  nation  fur  ceux  qui  gouver- 
nent , & ce  refpeél  qu’on  eft  forcé  d’avoir  Pour 
elle,  & tant  d’autre»  effets  encore  d’une xonni ra- 
tion qui , prcfque  feule  dans  l’univers , conferve  à 
l’homme  ifuié  la  force  & là  dignité  , & à la  fociété 
fa  puiffance. 

Ailleurs  auffi  , & dan»  tous  les  pays , on  trou- 
verait des  loix  de  fagetfe  ou  d’hnmantté , qu’il  fe- 
rait utile  Br  glorieux  d’imiter  ; & la  France  , fans 
doute  , offrirait  de  grands  exemples  en  plufieurs 
genres.  Voilà  les  fujers  de  comparaifon  que  les 
nommes  d’Etat  de» raient  étudier;  voilà  la  noble 
émulation  qui  devrait  exifter  entre  les  différens 
peuples  de  la  terre , Br  entre  les  fous  crains  qui 
font  chargés  dé  fi  grands  intérêts.  Ah  ! quelle  que 
foit  l’ardeur , quelle  que  foir  la  confiance  qu’on 
apporte  aux  ti avaux  de  l’adminiftration , on  fera 
toujours  loin  de  la  pet  feclion  à laquelle  on  vou- 
drait atteindre , gffez  d’obftacles  naturels  fe  pré- 
fcntcnt  dans  cette  pénible  carrière  , làns  qu’on 
doive  encore  s’affoiulir  par  imitation  , s’exculcr 
par  de>  exemples,  ou  fc  rendre  indifférent  par 
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fyflème.  Heureufement  que  la  raifon  triomphe  de 
toutes  les  erreurs  de  l’imagination  ; heureufbment 
que  l’opinion  publique  a fon  autorité  : c’efl  elle, 
c’cft  la  voix  des  nations  qui  enfeigne  hautement 
les  devoirs  des  rois;  fit  tandis  que  l'hifioirc  relève 
les  faits  héroïques  des  guerriers,-  fit  l’art  des  grands 
politiques , les  larmes  des  peuples  ne  vont  arrofer 

Suc  la  cendre  des  princes  qui  ont  été  ménagers 
e la  fortune  publique , inquiets  des  Sacrifices  de 
leurs  fujers , tardifs , même  dans  le  malheur , à en 
exiger  de  nouveaux , & dont  la  renommée  , enfin, 
a conf.icré  les  verras  bienfaifanres.  L’amour  & les 
bénédictions  de  la  poflérité  ne  s’attachent  qu’à 
leur  mémoire , Br  le  teins  inferit  lentement  fur 
leur  tombe  , le  jugement  immuable  de  tous  les 
pays  & de  tous  les  fièclcs. 

Le  même  écrivain , avant  d’être  devenu  homme 
d’Etat , a donné  fur  les  impôts  des  obfcrvationi 
qui  ne  font  pas  moins  intércflàntcs , que  les  ré- 
flexions qu’on  vient  de  lire.  Il  a en  même  tems 
examiné  la  queflion  de  lavoir , quels  font  les  effets 
des  impôts  fur  les  produélions  & fur  les  confom- 
mations  , St  quel  eft  le  genre  de  ces  deux  impôts 
qui  mérite  la  préférence. 

Ce  morceau  ne  peut  qu’être  précieux  , & par 
le  nom  de  l’auteur  , & par  fon  rapport  avec  le 
Diétionnaire  des  Finances.  Nous  fur  l'tloge  4e  Col- 
tert , couronné  à l’Académie  Françoife  en  1775. 

L’impôt  eft  la  contribution  des  citoyens  aux  be- 
foins  de  la  fociété.  Cette  contribution  peut  avoir 
lieu  en  travail,  ou  en  fuhfiflanccs,  ou  en  d’au- 
tres richeffes  , çu  en  argent  enfin  qui  les  repré- 
fente  toutes. 

La  nature  des  impôts  & les  dépenfes  qui  les 
occafionnent , ont  une  grande  influence  fur  le  tra- 
vail , Si  par  conféqucnt  fur  les  richcfics  nationales 
dont  il  eft  la  foui  ce. 

Si  le  fouverain  ufc  de  fa  force  ponr  prélever 
une  grande  fomme  de  fubfiflance»  on  d’autres  biens 
reprefentés  par  l’argenr  , & qu’il  les  applique  à 
nourrir  de»  hommes  oififs  ou  dévoués  a un  fer- 
vice  inutile , il  contrarie  les  propriétaires  & les 
hommes  indullrieux  dans  leurs  jouiffances , & il 
diminue  la  quantité  du  travail  produéiif,  parce 
que  ccs  fubfiilances  oh  cet  argent*  que  les  pro- 
priétaires payent  au  fouverain  pour  les  impôts , 
auraient  été  appliqués  par  eux  en  partie  à un 
travail  qui  eût  accru  les  richeffes  nationales. 

Enfin  fi  les  impôts  qni  font  établis  pour  farif- 
faire  aux  dépcnlcs  publiques , obligent  par  leur 
complication  à entretenir  une  grande  quantité 
d’hommes  employés  uniquement  à les  percevoir, 
la  fournie  du  travail  utile  efl  encore  diminuée. 

La  détermination  de  l 'impôt  par  la  loi  St  jamais 
par  l’autorité , efl  une  des  principales  conditions 
qu’exige  le  bonheur  ; l’autorité  tranûnife  de  lu- 
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baltcrncs  en  fabalt erne»  entraîne  toujours  le  ca- 
price , la  préférence  & la  partialité  , Sr  comme 
les  hommes  fe  défefpèrenr  quand  ils  éprouvent 
une  injufticc  dont  ils  ne  peuvent  pas  fe  venger , 
il  faut  les  préferver  du  tourment  de  la  foupçon- 
ner  ou  de  la  craindre. 

Il  y a deux  fortes  A'impôts  ; les  uns  fur  les  pro- 
ductions , les  autres  fur  les  confommations. 

Les  impôts  fur  les  productions , fe  prélèvent  fur 
les  fruits  mêmes  de  la  terre  en  raifon  des  récol- 
tes , ou  d’une  manière  fixe  en  raifon  d’un  revenu 
annuel  qu’on  préfume. 

Les  impôts  fur  les  confommations,  fe  perçoivent 
communément  au  moyen  des  douanes , ou  bureaux 
établis , les  uns  aux  entrées  du  royaume,  les  au- 
tres aux  entrées  des  villes. 

Les  impôts  fur  les  productions  font  les  plus  na- 
turels , & les  pins  faciles  à percevoir.  Ils  le  fe- 
roient  encore  davantage  s’ils  étoient  établis  fur 
l’arpent  de  terre  St  non  fur  une  opinion  arbitraire 
& variable  de  fa  valeur. 

Les  impôts  fur  les  confommations  ne  font  en 
général  qu’une  répétition  des  impôts  fur  les  pro- 
ductions. 11  cil  égal  au  confuminateur  que  le  prix 
d’une  denrée  foit  renchéri  par  l 'impôt  payé  lors 
de  fa  production , ou  par  l 'impôt  qu'on  lui  de- 
mande , lorfqu’il  achète  cette  denrée. 

Mais  l’identité  de  ces  deux  genres  A’ impôts 
n’exifte  pas  toujours  lorfqu’il  eft  queflion  d’objets 
d’induflne. 

Snppofons  un  impôt  établi  fur  le  prix  de  tou- 
tes les  marchandées  qui  entrent  dans  une  ville. 

Il  y aura  tel  objet  commun  d’induftrie  dont 
le  prix  ne  reprèfentera  que  le  prix  de  la  matière 
première  ; plus  , le  prix  des  productions  de  la  terre 
confommécs  ou  par  l’ouvrier  qui  a fabriqué  cette 
matière , ou  par  ceux  qui  lui  ont  fait  un  habit , 
des  bas , &c.  alors  l’impôt  fur  l’entrée  de  cet  ob- 
jet d’induftrie , peut  être  remplacé  parfaitement 
par  un  impôt  (iir  les  productions  de  la  terre  , 
ptiifqu’il  eft  égal  au  fouverain  de  percevoir  trois 
livres  fur  un  chapeau  valant  douze  livres,  ou  de 
percevoir  trois  livres  fur  les  douze  livres  de  pto- 
duéiions  de  la  terre  qu’ont  confommé  les  ouvriers 
qui  ont  fabriqué  le  chapeau. 

Mais  s’il  y a des  objets  d’induflrie  dont  le 
prix  n’ert  pas  employé  en  entier  en  productions 
de  la  terre  ; alors  l’impôt  fur  ces  objets  fera  un 
impôt  diftioCt  de  l'impôt  général  fur  les  produc- 
tions. 

C’cft  cependant  ce  qui  arrive  lorfqnc  le  mar- 
chand ou  l’attifte  thélàurifem  ou  envoient  à l'é- 
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tranger  une  partie  du^irix  en  argent  qu’ils  ont 
reçu. 

Or  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’nne  multi- 
tude d’hommes  convertiftcnt  toute  l’année  le  prix 
de  leur  travail  , non  en  jouiflances , mais  en  fun- 
pie  faculté  d’acquérir  des  jouiftances  ; faculté  re- 
préfentée  par  l’argent  -,  en  forte  que  le  prix  des 
ouvrages  fabriqués  annuellement  par  les  hommes 
indtiftrieux  , furpafle  de  beaucoup  le  prix  des  pro- 
duétions  confommécs  annuellement  par  ces  mê- 
mes hommes,  ou  par  ceux  qui  leur  rendent  des 
fervices. 

Prouvons  cette  vérité  par  un  autre  exemple , 
où  nous  ne  fuppoferons  pas  même  une  thefauri- 
fation  complette. 

Un  artifte  fait  dans  le  courant  d’une  année  des 
tableaux  qu’il  vend  cinquante  mille  livres.  Il  en 
emploie  dix  mille  à acheter  des  prodnétions  de 
la  terre , ou  à en  procurer  aux  gens  qui  le  fer- 
vent par  le  falaire  qu'il  leur  donne  , & les  autres 
quarante  mille  livres , il  les  emploie  a acheter 
des  ouvrages  de  mécanique. 

Le  mécanicien  qui  a fait  ces  ouvrages,  n’a  dé- 
penfé  que  dix  mille  livres  pour  les  fabriquer  & 
pour  fe  procurer  des  jouiftances  pendant  un  an , 
8l  il  lui  refle  trente  mille  livres , qu’il  emploie  à 
acheter  une  tapilfcrie. 

Le  fabriquant  de  cette  tapifferie  n’a  dépenfé 
auffi  que  dix  mille  livres  pour  la  faire  , & pour 
jouir , il  emploie  les  vingt  mille  livres  reliantes 
de  quelqu’autre  manière  pareille  i celle  que  nous 
venons  d’expofer. 

Sans  pouffer  cette  progreflion  plus  loin  , il  ré- 
fultc  qu’au  bout  de  l’année  il  y a pour  cent  vingt 
mille  livres  d’objets  d’induftrie  achetés  & vendus 
St  cxillans  dans  U fociété  : 

S A r o r « i 

En  tableanx  , çocoo  livr. 

En  ouvrages  de  mécanique , . . . 40000 

En  tapifferics  , joooo 

Et  cependant  il  n’y  a que  pour  trente  mille  li- 
vres de  productions  de  1a  terre  achetées  : 

S a r o 1 * ; 

Pour  le  peintre  St  fes  ferviteurs , . . ioogo 

Pour  le  mécanicien  , . 10000 

Pour  le  fabricant  de  tapifferie , . . 10000 

Donc  dam  cette  hypothèfe  il  y aurait  une 
grande  différence  entre  l'impôt  fur  le  prix  des  ou- 
ï rages  d’induftrie  , ou  l’impôt  général  fur  les  pro- 
ductions de  la  terre. 

Ce 
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Ce  raifonnement  peut  s’appliquer  à beaucoup 
d’autres  objets;  mais  il  fumt  de  faire  concevoir 
qu’il  n’eft  pas  vrai  que  i 'impôt  fur  U marchandife 
fabriquée , fuit  toujours  une  feu!e.&  même  cbof’e 
avec  itrnjrôc  fur  les  productions. 

' Voici  les  inconvénicns  des  impôts  fur  ies  corv- 
fommatîons.  La  perception  des  impôts  fur  les  con- 
fommations  , oblige  a veiller  fans  celle  fur  les 
frontières  & fur  les  grands  chemins.  11  faut  entre  - 
renir  une  multitude  d’efpions , de  furveiilans  & 
de  gardes  ; ci  font  autant  d’homme,  qui  ne  pro- 
curent ni  des  jouiflatjees  , ni  des  richetfe  perma- 
nentes ; ce  qui  diminue  la  puiffance  & contrarie 
le  bonheur. 

Enfin  ce  genre  â'impit  , en  rendant  la  fraude 
facile,  y fait  tomber  les  uns  par  ignorance,  en- 
traîne d’autres  par  avidité-,  & il  en  réfulte  des  fau- 
tes qui  aviliflent  les  mœurs,  & des  punitions  qui 
répugnent  à l’efprit  focial. 

11  eft  cependant  des  circonftances , en  faveur 
des  impôts  fur  les  confommations. 

On  exagère  tout  en  fe  récriant  contre  ce  genre 
A' impôt  11  femble  qu’on  n’a  pas  fait  remarquer  ce 
qu’il  a d’avantageux. 

On  a dit  de  ces  impôts  qu’ils  n’étoient  qu’une 
tricherie  St  qu’un  efeamotage , parce  qu’ils  n’é- 
toient. qu’une  répétition  des  impôts  fur  la  produc- 
tion ; mais  l’art  de  cacher  aux  homme,  ce  qui 
leur  déplaît , n’efl  pas  un  art  à dédaigner.  L’ima 
ginatîon  fait  fes  malheureux,  comme  la  réalité  ; 
peut-être  même  la  lifte  des  premières  efl-die  la 
plus  grande. 

C’eût  été  certainement  une  idée  heureufe,  que 
de  vouloir  adoucir  les  dehors  impérieux  & reuu- 
tans  de  l’tmpdr , en  le  représentant  fous  la  forme 
d’une  contribution  volontaire,  proportionnée  au 
defir  que  chacun  auroit  de  dépenfer.  11  eût  été  in- 
génieux de  donner  ainfi , à la  loi  de  la  néccflîté , 
une  apparence  de  liberté.  Si  donc  un  tel  impôt 
émit  aulfi  Simple  & suffi  facile  i percevoir  que 
l'impôt  fur  les  productions , il  feroit  préférable. 

Entre  les  divers  impôts  fur  les  confomroariom, 
ceux  qui  lé  payent  à l’entrée  du  royaume  fur  les 
marchandifes  étrangères,  tiennent  i la  richefle  na- 
tionale. 

Il  eft  aufii  quelques  impôts  à la  fortie  du  royau- 
me qui  peuvent  être  fort  raifonnables.  Lorfqu’un 
pays  a le  bonheur  de  tenir  de  fon  fo! , ou  de  l'in- 
telligence de  fes  habitant , une  forte  de  biens  par- 
ticuliers 8t  qui  fera  néceffairctnent  recherchée  par 
les  étrangers , t’eft  leur  faire  payer  une  portion 
de  nos  dépenfes  de  fociété , que  de  mettre  un 
impôt  fur  ce;  marchandifes.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  l’abolition  de  cet  impôt  pût  tourner  en  entier 
au  profit  do  vendeur  national , & qu’ainft  la  fociété 
regagnit  d’un  côté  ce  qu’elle  per  droit  de  l'autre  ; 
financer.  Tome  II. 
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car  la  valeur  de  cet  impôt  aboli , tournerait  au 
profit  de  l’acheteur  étranger  qui  lutte  contre  le 
t endeur. 

Tous  les  impôts  fur  l’exportation  des  objets 

?[ui  ne  font  point  particuliers  à une  nation , ne 
ont  ni  liges  ni  politiques;  c’eft  fc  nuire  à loi- 
même. 

Enfin  les  impôts  aux  entrées  des  grandes  villes  , 
ont  un  objet  d’utilité,  puilqu'its  fervent  à tem- 
pérer l’attrait  de  leur  féjour , en  hauflàm  le  prix 
des  conlommations.  San,  cette  circonftance  , la 
réunion  des  arts  êt  des  fpeéUdes  , la  variété  des 
évênemem  & les  chances  de  fortune , que  pré- 
fente  un  grand  tourbillon  , entraîneraient  tou,  les 
habitans  d’un  pays , vers  la  capitale , & le  telle 
du  royaume  ne  comiendroic  que  des  labou- 
reurs. 

On  n’examine  point  ici  fi  l'on  ne  pourroit  pai 
trouver  des  impôts  qui , fans  s’écarter  du  même 
cfprit , préviendraient  les  recherches  aux  entrées 
des  villes.  On  fe  borne  i confidérer  les  avantages 
des  impôts  fur  les  confommatiom. 

On  ajoutera  aux  diverfes  conüdcrations  qu’on 
vient  de  préfemer,  que  quoiqu’il  foit  vrai  que 
les  impôts  fur  ies  confommation*  fuient  fouvent 
une  cfpèoe  de  répétition  des  impôts  fur  les  pro- 
duélious , leur  effet  n’cft  cependant  pas  le  même 
dans  certaines  circonftance,. 

Supputons  que  par  des  moyens  extraordinai- 
res , ou  pur  une  nulle  confidé table  de  dettes  pu- 
bliques , la  fournie  des  impôts  foit  immenfe , & 
qu’il  en  exifte  une  moitié  fur  les  productions , 
& l’autre  fur  les  confommation».  11  ne  feroit  point 
indifférent  de  les  jetter  en  entier  fur  les  produc- 
tions , car  cette  opération  en  élevant  fcnliblcmem 
le  prix  des  premières  fubfiftances  St  celui  de  la 
main  d’oeuvre  qui  en  cfi  la  fuite  , dérangerait 
les  rapports  qnt  fondent  notre  commerce  avec 
les  étrangers  ; mais  , de  plus , les  confommateurs 
nationnaux  , voyant  la  plupart  des  denrées  St 
des  marchandifes  beaucoup  plus  chères  dans  leur’ 
pays  qu’au  dehors  , feraient  venir  de  l’étranger 
tout  ce  qu’ils  pourraient  en  tirer , & contrarie- 
raient par  cette  rivalité  la  culture  & l’induftrie 
de  leur  pays. 

Un  homme  riche  ne  peut  pas  fe  fouftraire  aux 
impôts  établis  fur  les  conlommations  dans  un  pays 
où  il  vit  ; mais  il  peut  quelquefois  éviter  les  im- 
pôts fur  les  produélions , en  faiiant  venir  de  l’é- 
tranger les  objets  de  fit  confommation  ; car  les  pro- 
hibitions ne  peuvent  y mettre  obftacle  que  jui- 
qu’à  un  certain  point. 

Il  réfulieroit  donc  peut-être  de  ces  ohferva- 
tions  , que  les  impôts  fur  la  confommation  des 
denréc<  de  néccftité,  peuvent  toujours  être  rem- 
placés fitni  le  moindre  inconvénient , par  une 
Ztt 
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addition  d’impôt  fur  la  terre,  parce  qne  les  impits 
fur  les  objets  néccffaircs  à tous  les  individus , 
pauvres  ou  riches , conflitucm  toujours  le  prie 
de  la  main  d’œuvre , foit  qu’ils  fuient  perçus  en 
recueillant  ou  en  confommaut. 

Mais  les  impôts  fur  les  confommations  particu- 
lières aux  riches , font  dans  un  cas  diffèrent  ; ils 
n’influcm  point  fur  les  prix  élémentaires  des  cho- 
fes,  & c'eft  une  manière  adroite  de  tempérer 
l’inconvénient  des  gros  intérêts.  Cependant  ccs 
impôts  fur  la  confomraation  ont  pareillement  un 
terme  qu’il  ell  important  de  ne  point  excéder. 

Voyez  encore  la  fin  de  cet  article , où  le 
même  écrivain  développe  de  nouvelles  idées  pro- 
pres 4 faire  voir  que  les  nouveaux  fyllémes , en 
matière  d’impofition , ne  trouvent  pas  moins  de 
difficultés  dans  les  effets  de  J’opinion  St  de  l’i- 
magination , que  dans  l’incertitude  de  leur  ré- 
siliât. 

Ici  fe  préfeme  la  queflion  de  favoir  s’il  vaut 
mieux , dans  le  befoin  , mettre  des  impôts  nouveaux 
que  d’emprunter;  elle  a été  traitée  au  mot  Em- 
prunt , page  41.  Key<{  ce  mot.  On  fc  contentera 
d’ajouter  , que  certainement , il  vaudra  toujours 
mieux  emprunter  qu’impofer  , lorfqu’on  pourra 
trouver  dans  l’économie  des  dépenfes , dans  des 
difpofi lions  d’ordre  St  de  génie  , des  reflburces 
propres  4 fournir  aux  intérêts  annuels  de  l’em- 
prunt ; ou  lorfquc  le  crédit  fortifié  par  la  con- 
fiance dans  un  adminiflrateur , permettra  de  ne 
donner  qu’un  intérêt  honnête  & modéré. 

M.  Hume,  dans  fes  iifeouts  politiques,  en  a con- 
ftteré  un , 4 examiner  l’effet  des  impits.  Il  ne  peut 
être  inutile  de  rapprocher  fes  réflexions  de  celles 
qu’on  vient  de  lire. 

Lorfquc  l’on  met  un  impôt  fur  les  denrées  qui 
font  confommées  par  Je  peuple,  il  fcmble  qu’il 
doive  s’aifuivre  naturellement  que  le  peuple  re- 
tranche quelque  chofe  de  fa  manière  de  vivre  ou 
qu’il  vende  plus  cher  fa  peine  pour  faire  porter 
au  riche  tout  le  fardeau  de  V impôt  ; mais  Jes  nou- 
velles impofuions  produifent  un  troifiemc  effet, 
c’eft  que  ces  pauvres  augmentent  leur  indullrie , 
font  plus  d’ouvrage , & vivent , aufli-bien  qu’au- 
paravant  , fans  demander  davantage  pour  leur 
travail. 

Cela  arrive  naturellement  toutes  les  fois  que 
ks  impits  font  modérés , qu’ils  font  mis  par  dé- 
grcs  fit  qu’ils  ne  regardent  pas  les  chofes  néccf- 
iaires  4 la  vie  ; fit  il  efl  certain  que  de  pareilles 
difficultés  fervent  fouvent  4 exciter  l’induflrie  du 
peuple , & à le  rendre  plui  laborieux  St  plus  opu- 
lent , que  d’autres  qui  poflêtlent  de  plus  grands 
avantages.  Nous  pouvons  obfervcr  , comme  un 
exempte  de  ce  que  l’on  avance  ici , que  les  na- 
tions les  plus  commerçantes  n’ont  pas  toujours 


poffédé  la  plus  grande  étendue  de  terre  fertile , 
mais  qu’au  contraire  elles  ont  eu  4 combattre 
beaucoup  de  défovantages  naturels. 

Tyr  , Athènes , Carthage  , Rhodes  , Gènes  , 
Vcnifc  , la  Hollande,  en  font  des  preuves.  Dans 
toute  l’Hifloirc  , on  ne  trouve  que  trois  exem- 
ples de  pays  vaftes  fit  fertiles , qui  aient  pof- 
fédé  beaucoup  de  commerce  ; les  Pays-Bas , l'An- 
gleterre , & la  France  : les  deux  premiers  fau- 
filent avoir  été  engagés  par  les  avantages  de  leur 
fîtuation  maritime  , & par  la  nécelfité  où  ils 
fe  trouvoient  de  fréquenter  les  ports  étrangers , 
pour  fe  procurer  ce  que  leur  propre  climat  leur 
refufoit. 

A l’égard  de  la  France  , le  commerce  s’cfl  éra- 
bli  très-tard  en  ce  royaume , fit  paroit  être  l’effet 
de  la  réflexion  fit  de  l’obfcrvation  , dans  un  peu- 
ple indufiricnx  fit  entreprenant , qui  remarquoit 
les  richeffes  imroenfes  qu’acquéroient  ceux  de  fes 
voifins  qui  eultivoient  la  navigation  fit  le  com- 
merce. 

Les  places  que  Cicéron , dans  fon  épltre  4 A'tti- 
cus,  nomme  comme  étant  de  fon  teins  en  pof- 
feffion  du  plus  grand  commerce  , font  Alexan- 
drie , Colchos , Tyr  , Sidon  , Andros  , Chypre  , 
la  Pamphilic  , la  Lycie  , Chios,  Byfaticc , Lcfbos, 
Smyrne  , Milet  St  Coos.  Si  l’on  en  excepte  Alexan- 
drie , tous  ces  lieux  éroient  de  petites  Iles  , ou 
des  territoires  très  - étroits , fit  cette  ville  devoit 
entièrement  fon  commerce  au  bonheur  de  fa 
fituation. 

Puifqu’on  peut  donc  regarder  quelques  néoefft- 
tés  ou  des  défavanrages  naturels , comme  favora- 
bles 4 l’indufiric,  pourquoi  des  fardeaux  artificiels 
ne  pourroient-ils  pas  avoir  le  même  effet  ? Le  che- 
valier Temple  attribue  l’induflrie  des  Hollandois  , 
uniquement  4 la  nécefftté  qui  provient  de  leurs 
défavantages  naturels,  il  foit  valoir  fon  fentiment 
par  une  comparaifon  très-frappame  avec  l’Irlande , 
où,  dit-il , par  l’étendue  de  la  richeffc  du  fol , fit 
la  rareté  du  peuple , toutes  les  chofes  néceffaires 
4 la  vie  font  4 fi  bon  marché  , qu’un  homme  in- 
dufirieux  en  deux  jours  de  travail  peut  gagner  allez 
pour  vivre  toute  la  femaine. 

Ces  circonflances  font  le  véritable  fondement 
de  la  pareffe  attribuée  4 cette  nation  ; car  les  hom- 
mes préfèrent  naturellement  le  repos  au  travail, 
& ne  fe  foumetrront  pas  4 la  peine  s’ils  peuvent 
vivre  oififi , quoiqu’il  foit  vrai  auffi  , que  lorlque 
le  befoin  les  a fournis  4 l’habitude  du  travail  de 
bonne-heure,  ils  ne  peuvent  plus  l’abandonner, 
cette  habitude  l’ayant  rendu  néceffaire  4 leur  famé 
fit  4 leur  diflipation  : peut-être  même  le  paffoge 
n’cfl-il  pas  plus  difficile  d’un  confiant  repos  au  tra- 
vail , que  d’un  travail  confiant  au  repos. 

On  a toujours  obfervé  que  dans  les  années  de 
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difette  , fi  elle  n’eft  pis  extrême,  que  les  pauvres 
travaillent  davantage,  & vivent  mieux,  que  dans 
les  années  de  grande  abondance,  où  ils  s’adonnent 
à la  pareffe  Si  à la  débauche.  J’ai  oui  dire  à un 
manufaéluricr  conlidérablc,  que  dans  l’année  174°, 
où  les  bleds  & les  provilions  de  toute  efpècc 
étoient  tris-chère»  , fes  ouvriers  avoient  non 
feulement  trouvé  le  moyen  de  vivre  , mais  qu’ils 
avoient  payé  des  dettes  qu’ils  avoient  contractées 
dans  les  années  précédentes,  qui  étoient  plus  fa- 
vorables 8c  plus  abondantes. 

Cette  opinion,  à l’égard  des  impôts , peut  donc 
être  adniitc  1 quelque  égard  ; mais  il  iaut  pren- 
dre garde  à l’abus , qui  ell  très-facile.  Les  impôts, 
ainfi  que  la  néccftité , lorfqu’ils  font  pouffé,  trop 
loin , détruifenc  l'induflric , en  fai  fan  t naître  le 
découragement  8c  le  défcfpoir  ; 8c  mime  avant 
que  de  produire  cet  effet , ils  rcnchériffent  les 
gages  du  laboureur  8t  du  manufaéluricr , 8t  aug- 
mentent le  prix  de  toutes  chofcs. 

Un  gouvernement  attentif  8t  défintérerté  , ob- 
fervera  le  point  où  le  bénéfice  ccffe  & le  dommage 
commence  -,  mais  comme  le  caractère  oppofé  cl) 
beaucoup  plus  commun,  il  cil  à craindre  que  les 
impits , par  toute  l’Europe,  ne  fc  multiplient  au 
point  d’écrafer  entièrement  toute  induflne  , quoi- 
que peut-être  leur  première  augmentation  , 8c 
quelques  autres  circonftances  , aient  pu  contri- 
buer ù l’accroiffement  de  ces  avantages. 

Les  impôts  les  plus  avantageux  font  ceux  qui 
font  levés  fur  les  confommauom  , fpécialcment 
celles  de  luxe , parce  que  de  pareilles  taxes  font 
moins  fenties  par  le  peuple.  Us  paroiffent  , en 
quelque  forte , v olontaires  , puilqu’un  homme 
peut  choilir  jufqu’ou  il  peut  faire  ufage  de  la 
commodité  qui  cfl  taxée.  Us  fe  payent  par  de- 
gré* , Sc  d’une  manière  infenfibic , 8c  étant  con- 
fondus avec  le  prix  naturel  de  la  denrée , ils 
font  i peine  apperçus  par  celui  qui  la  confomme. 
Leur  feul  défavamage  , ell  que  les  frais  pour  les 
lever  font  très-conlidérablcs. 

Les  taxes  fur  les  po (Tertio ns  fe  lèvent  fans  de 
grands  frais  ; mais  elles  ont  tous  les  autres  délâ- 
vantages.  Pluficurs  Etats  font  néanmoins  obligés 
d’y  avoir  recours , pour  fuppléer  au  défaut  des 
autres  impofîtions. 

k 

. Mais  les  plus  pernicieufes  de  toutes  les  taxes , 
font  celles  qui  font  arbitraires;  elles  deviennent, 
par  1a  manière  dont  elles  font  adminiflrées , des 
efpèces  de  punitions  de  l’induflric  ; 8c  par  leur 
inégalité  inévitable,  elles  font  réellement  plus  i 
charge  que  par  le  poids  qu’elles  impofent  : ainfi 
il  tjl  eionnant  quelles  aient  lieu  che\  quelques  na- 
tions civilijeet. 

' En  général , toutes  les  taxes  comme  la  capita- 
tion , même  lorfqu’elles  ne  font  pas  arbitraires , 
te  qu’elles  font  communément , doivent  porter 
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ponr  dangereufes , parce  qu’il  cfl  fi  aifé  au  fouve- 
rain  d’ajouter  un  peu  plus  à la  première  fournie, 
que  ces  importions  deviennent  tout  il  ia  fois  op- 
prclüves  8c  mfupportablcs. 

_ D’un  autre  côté , une  taxe  fur  les  commodités 
s'arrêtera  d’elle-mêmc  , 8i  un  prince  éprouvera 
bientôt,  qu’en  augmentant  l'impôt , il  n’augmen- 
tera pas  fon  revenu,  puifque  cette  augmentation 
peut  tout-i-fait  ruiner  le  peuple. 

Les  hirtoriens  difent , qu’une  des  premières  tau- 
les de  la  dertniélion  de  l’empire  Romain  , fut  If 
changement  que  Conrtantin  lit  dans  le;  finance», 
en  fubrtituant  une  capitation  univerfcllc  au  lien 
de  la  plupart  de  ces  dîmes , droits  de  douane  8c 
d’accife , qui  comportaient  anciennement  le  revenu 
de  l’empire. 

Les  peuples  forent,  dam  toutes  les  provinces, 
tellement  foulés  8c  opprimés  par  les  rraitans  , 
qu’ils  fe  virent  forcés  de  chercher  leur  refuge 
fous  les  armes  conquérantes  des  Barbares  , qui 
avoient  peu  de  befoins , & encore  moins  d’art , 
dcfquels  la  domination  fc  trouvoit , par  cette  rai- 
fon , préférable  à celle  des  Romains. 

Il  y a une  opinion  qui  n’eft  que  trop  commune , 
que  les  impôts , de  quelque  manière  qu’ils  foient 
levés , tombent  à la  fin  fur  les  terres , & j’avoue 
qu’elle  peut  être  utile  1 l’Angleterre,  dans  l’efprit 
des  polTeflèur»  de  fonds  entre  les  mains  defquel» 
cft  l’adminiflration  du  gouvernement.  Elle  le* 
oblige  8 avoir  de  grands  égards  pour  le  commerce 
8c  pour  l’induftrie.  Je  penfe  néanmoins  que  ce 
principe  , quoique  avancé  par  un  écrivain  célé- 
bré , cft  fi  peu  fondé  de  raifon , que  fans  fon  au- 
torité , il  n’cùt  jamais  été  regu  par  perfonne. 

Tout  homme,  affur émeut , fouhairede  fecouer 
le  fardeau  d’une  taxe  qui  cft  imptsfée , 8t  le  re- 
jetter  fur  les  autres  ; mais  comme  chaque  homme 
a la  même  inclination , 8c  fc  tient  fur  la  défen- 
five , je  ne  vois  pas  pourquoi , dans  ces  effort* 
réciproques  , une  clarté  d’hommes  Temporteroit 
fur  une  autre  ; 8c  comment  peut-on  réellement 
imaginer  , que  l’homme  qtii  a des  terres  fera  la 
viéiimc  de  la  totalité,  8c  qu’il  ne  fera  pas  en  état 
de  fe  défendre  aufti-bicn  que  les  autres’  Tous  le* 
marchands,  à la  vérité,  fouhaiteroiem  qu’il  de- 
vint leur  proie  ; mais  quand  il  n’y  auroit  pai 
d’impôts,  ils  auroient  toujours  la  même  inclina- 
tion 8c  les  mêmes  moyens  : ceux  qui , avant  les 
impôts , le  défendent  contre  les  marchands , lui 
ferviront  encore  après,  8c  les  forceront  eux-mê- 
mes de  partager  le  fardeau  avec  lui. 

Je  terminerai  ce  fujet , en  obfervant  que  nous 
avons , à l'égard  des  impôts , un  exemple  de  ce 
qni  arrive  fouvent  dans  les  inftruéliom  politiques, 
que  les  conféquences  des  chofes , font  diamétrale- 
ment oppofées  i ce  que  nous  devions  en  attendre 
à la  première  apparence. 
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On  regarde  comme  nne  maxime  fondamentale 
dn  gouvernement  Turc , que  le  grand-feigneur  , 
quoique  maître  abfolu  des  vies  & des  fortunes  de 
chaque  particulier , n’a  aucune  autorité  pour  im- 
pofer  une  nouvelle  taxe;  chaque  prince  Ottoman 
qui  a ofé  le  tenter,  ou  a été  obligé  de  fc  réiraéler, 
ou  a éprouvé  les  effets  funefles  de  fa  perfévéran- 
ce.  On  s’intagincroit  que  ce  préjugé  ou  cette  opi- 
nion établie , feroit  la  plus  forte  barrière  du 
monde  contre  l’oppreflion  ; cependant  il  eft  très- 
certain  qu’elle  opère  tout  le  contraire.  L’empe- 
reur n'ayant  point  de  méthode  régulière  d’aug- 
menter fon  revenu , eft  obligé  de  permettre  aux 
bachas  & gouverneurs  d’opprimer  & de  dépouil- 
ler les  fujers , St  lui-méme  enfuite  , il  leur  lait 
rendre  gorge  après  leur  retour  de  leur  gouverne- 
ment. Au  lieu  que  s’il  pouvoir  établir  de  nouveaux 
impôts  comme  les  princes  Européens , fon  intérêt 
fc  trouverait  tellement  uni  il  celui  de  fon  peuple, 
qu’il  préviendroit  les  défordres  qu’entraînent  les 
levées  irrégulières;  St  qu’il  fentiroit  qu’une  livre 
fterling  exigée  par  une  impoiition  générale , au- 
rait des  effets  moins  pernicieux  , qu'un  fchclling 
extorqué  d’une  manière  fi  inégale  & il  arbitraire. 

Plufteurs  écrivains  qui  ont  écrit  fur  l’économie 
politique,  & qui  ont  tenté  de  démontrer  que  l’or- 
dre focial,  comme  une  branche  de  l’ordre  phyfi- 
que , étoit  de  même,  limplc,  évident  & immua- 
ble , n’ont  pas  manqué  de  parler  des  impôts  & de 
leur  néceffité.  Les  grands  mots  de  liberté,  de  pro- 
priété, de  produit  net,  font  le  cachet  des  ouvra- 
cs  de  ces  écrivains  eltimables , qu’on  a qualifiés 
'Economises , qui  ont  malhcurcufcment  beau- 
coup écrit  fans  s’étre  fait  entendre  , St  que  l’on 
a vivement  critiqués  faute  de  les  avoir  compris; 
car  leurs  vues  & leurs  intentions  n’ont  rien  que 
de  louable  , quoique  leur  langage  rcffcmble  un 
peu  à celui  de  gens  illuminés. 

Parmi  les  matières  abflraitcs  qu’ils  ont  traitées 
dans  un  (lylc  encore  plus  abflrait  que  le  fond  des 
chofcs,  voici  la  définition  qu’ils  donnent  de  l’im- 
pô: , en  établiffant  pour  maxime,  que  tout  impôt 
indireél  eft  incompatible  avec  l’ordre  effctuicl  des 
lodétés. 

i’ impôt  rjï  une  portion  prife  dans  les  revenus  an- 
nuels tC une  nation  , h V effet  d'en  former  le  revenu 
particulier  du  fouverain  , pour  le  mettre  en  état  de 
foutenir  les  charges  annuelles  de  fa  fouvcraincté. 

Ainfi  il  en  réfulre  que  l'impôt,  qui  n’cft  qu’une 
portion  d’tm  produit  net  annuel,  ne  peut  être  éta- 
bli que  fiir  les  produits  nets  annuels,  ou,  pour 
parler  vulgairement,  fur  fes  revenus  ; car  qni  dit 
revenu  , dit  une  r je  belle  difponible  , celle  qu’on 
peut  confoiruner  au  gré  de  les  défirs , fans  préju- 
dicier à la  ceproduélioB.' 

La  forme  cflenttellc  de  {'impôt  eonfifte , par 
conféqucnt,  à prendre  Jireâement  V impôt  où  il  eft, 
c’ell— à-dire , fur  les  propriétaires  fonciers  ; & à 


ne  pas  vouloir  le  prendre  où  il  n’cft  pas , c’eff-à- 
dire , indirectement , en  l’établiffant  fur  les  per- 
lbnncs  ou  fur  les  chofcs  commcrçables. 

U impôt  fur  les  perfonnes  St  fur  les  marchandi- 
fes  , eft,  dit  l’ouvrage  que  dous  anatyfons,  l’Ordrt 
naturel  fs  effentiel  des  foeiétés  politiques  , néceffai- 
retnent  un  impôt  arbitraire , deftructif  du  droit  de 
propriété.  Au  contraire  , l’impôt  direct  , le  pro- 
duit d’un  partage  dans  le  revenu  des  terres , lé 
fait  en  vertu. d’un  droit  de  la  propriété  qui  ap- 
partient au  fouverain.  Cet  impôt  eft  auffi  certain 
que  la  renaiffance  annuelle  des  revenus  de  la  na- 
tion , puifqu’il  cil  établi  fur  l’ordre  phyfique  de 
la  reproduelion....  Le  produit  qu’il  donne  eft  le 
fruit  néccffaire  d’un  enchaînement  de  diverfes 
caufcs  , qui  feront  toujours  les  mêmes , St  qui 
produiront  toujours  les  mêmes  effets. 

Mais  il  ne  peut  confcrvcr  cet  avantage  précieux, 
qu’autant  qu’on  ne  change  point  fa  forme  effen- 
tiellc  , que  le  fouverain  prend  directement  , la 
part  proportionclle  que  fa  co-propriété  lui  donne 
droit  de  prendre,  dans  les  produits  nets  des  ter- 
res de  fa  domination. 

Les  impôts  fur  les  maiforn,  fur  les  rentiers,  fur 
les  perfonnes,  font  un  double  emploi,  parce  qu’ils 
doivent  être  fupportés  par  les  terres,  dont  la  rc- 
produélion  eft  annuelle  comme  la  levée  des  im- 
pôts , St  ce  double  emploi  retombe  toujours  fur 
les  propriétaires  fonciers.  Le  revenu  de  ces  pro- 
priétaires eft  diminué  de  deux  manières,  par  l’effet 
des  impôts  indircéls;  car  il  anéantit  le  revenu  en 
partie,  ou  il  augmente  les  frais  de  jouiffanccs  aux- 
quelles on  l’emploie,  ce  qui  revient  au  même;  car 
richcJJ'c  fs  moyens  de  jouit  ne  font  qu'une  même  choj e. 

La  conclufiofi  de  tout  cet  expofé  eft,  comme 
on  le  fentbien,  qu’il  ne  faut  qu’un  impôt  unique, 
direct  St  territorial. 

L’établir,  dit  un  autre  écrivain  de  mérite,  qui 
a effayé  de  prouver  les  funeftes  effers  de  l’impôt 
indirect , par  les  deux  exemples  de  la  gabelle  St 
du  tabac,  dans  un  ouvrage  intitule  , de  Cordre  fo- 
cial, tom.  I,  page  17©.  Ce  fl , dans  le  point  le  plus 
important,  rendre  un  hommage  réfléchi  aux  vérités 
capitales  qui  conflieuent  Vordre  focial , fondé  fur 
V ordre  phyftque  ; de  fl  reconnaître , par  exemple,  que 
la  terre  efl  la  fource  unique  de  toutes  les  richeffts. 
Or  de  ce  fcul principe,  vu  dans  toute  fon  étendue, 
dérive  toute  bonne  adminiftration  St  toute  légis- 
lation (âge  St  profpèrc. 

En  effet , fi  la  terre  eft  ta  foorcc  unique  des 
richcffes,  il  n’eft  rien  qu’on  ne  doive  faire  pour 
rendre  cette  fource  plus  abondante.  Toutes  les 
opérations  publiques  doivent  être  dirigées  vers  ce 
but,  St  combinées  avec  le  plus  grand  intérêt. 

Il  fe  trouvent  rempli  par  !*établiffcment  d’un 
impôt  direCl , régulier  , proportionné  au  produit 
net  du  territoire  , fagemeni  combiné  avec  les 
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droits  du  propriétaire , par  la  duplicité  dans  ta 
perception  , par  l’économie  dans  les  dépenfes  , par 
{'exactitude  dans  la  comptabilité. 

Mais  ect  impôt  territorial  efl-  il  donc  fi  aifé  à 
établir  ? Son  produit  fuffiroit-il  pour  remplacer 
routes  les  impoliiions  qui  cxillent  fur  les  confotn- 
mations  & fur  les  diverfes  denrées  dont  le  roi  seft 
réfervé  le  privilège  exclufif?  Voilà  le  point  inté- 
refiânt  qu’il  faut  examiner;  il  efl  raisonnable de 
chercher  l’étendue  aéluclle  de  cette  cfpccc  d tm- 
pôt  . & le  rapport  qui  exifte  entre  fon  produit  St 
les  autres  revenus  du  roi. 

L’homme  d’Etat , à qui  la  nation  doit  de  la  re- 

-.■v  i * • la:  orin- 


mini’rtrées  près  de  cinq  ans  avec  des  fuffrago  uni- 
verfels  ; cet  homme  d’Etat  , dans  fon  Traite  de 
Vjôdminiftratian  des  Finances , a confacré  un  chapi- 
rrc  à l’examen  de  la  convcrfion  de  toutes  les  contri- 
butions de  la  France , dans  un  feul  impôt  territorial. 

Le  réfumé  de  ce  qu’il  dit  à ce  fujet , efl  que  le 
produit  des  trois  vingtièmes , avec  les  quatre  fols 
pour  livre  en  fus  du  premier , & en  en  retranchant 
la  partie  qui  porte  fur  le  revenu  des  ofbces , & 
même  fur  l’induftric , s’élève  à . . 74,000,0c»  l. 

Que  la  partie  de  la  taille,  qu’on 
peut  confidérer  comme  territoria- 


peut  confidérer  comme  territoria- 

le  , s’élève  à quatre-vingt-un  nul-  

lions  , ci  . . . 81,000/300 

Les  impofiiions  locales  dans  les 
pays  tl’Elcélion , qui  portent  éga- 
1 ciiicnt  fur  les  terres, 1,800,000 


La  partie  de  la  capitation  qui 

efl  impofée  au  marc  la  livre  de  la  

taille,. 11,000,000 

Les  décimes  payées  par  le  cler- 
gé, comme  impofees  fur  le  revenu 
des  terres  , foit  foncier , foit  fei- 
gncurial 10,600,000 

Pluficurs  autres  objets  impofés  fur 
les  maifons , foo.ooo 

JUnfi  , le  total  de  l’impôt  aéluel , 
qui  peut  être  confidéré  comme 
territorial , cft  de  cent  quatre- 
vingt-dix  millions , ci  . . . . 190,000,000 

Il  faut  maintenant  rechercher  attelle  quantité 
de  nouveaux  vingtièmes  feroit  néccuaire  pour  rem- 
placer toutes  les  autres  contributions  des  peuples, 
^j’on  votiloit  qu’il  n’y  c£lt  qu’un  impôt  unique  St 
territorial. 

On  a vu  au  mot  Généralité,  que  l'uni  ver- 
faiité  des  contributions  des  peuples  s’élève  à cinq 
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cent  cinquante-fcpt  millions  cinq  cents  mille  li- 
vres , en  n’y  comprenant , ni  l’article  des  frais  de 
contrainte  & de  faille  ; ni  le  montant  de  la  con- 
tribution pour  les  chemins. 

Si  donc  on  peut  évaluer  à cent  quatre-vingt- 
dix  millions  la  fonunc  des  impôts  qui  porte  au- 
jourd’hui fur  le  revenu  des  biens-fonds , celle  qui 
compote  l’autre  claflc  , doit  être  de  trois  cent 
foixantc  & fept  millions  cinq  cents  mille  livres , 
ci 567,500/300  L 

Ce  n’ert  pourtant  pas  de  cetfe  dernière  fomme  , 
obfcrvc  notre  écrivain  homme  d’Etat , dont  il  fau- 
droit  accroitre  la  contribution  des  revenus  terri- 
toriaux , pour  réalifer  le  fyflèmc  de  l'impôt  unique; 
car  une  pareille  nature  ac  tribut  exigeant  moins 
de  dépenfc  pour  le  recouvrement , cette  économie 
difpenfcroit  de  remplacer  en  entier  le  produit  des 
droits  fupprimés. 

Suppofant  donc  que  les  frais  généraux  de  recette 
ne  montallent  en  tout  qu’à  vingt-cinq  millions  au 
lieu  de  cinquante-huit  qu’ils  coûtent  aujourd’hui , 
il  y auroit  trente-trois  millions  de  moins  à rem- 
placer , lefquels  déduits  de  trois  cent  foixante  & 
fept  millions  cinq  cents  mille  livres  énoncés  ci- 
delfus , on  n’auroit  befoin  d’impofer  fur  le  revenu 
des  biens-fonds , qu’une  fomme  nouvelle  de  trois 
cent  trente-quatre  millions  cinq  cents  mille  livres. 

Cependant  pour  compofcr  cette  fomme,  il  fau- 
droit  quinze  nouveaux  vingtièmes  , & trois  cin- 
quièmes d’un  vingtième,  en  fuppofant  que  chacun 
de  ces  vingtièmes  rendit  autant  que  le  troifième 
impofé  nouvellement. 

Or , comme  il  y a déjà  trois  vingtièmes , & lés 

3uatre  fols  pour  livre  en  fus  du  premier  , c’efl-à- 
irc , trois  vingtièmes  St  un  cinquième , il  y au- 
roit alors,  en  tout  , près  de  dix-neuf  vingtièmes , 
indépendamment  des  cent  feize  millions  d'impofi- 
tions  territoriales  déjà  fubfiflanies , & de  la  con- 
tribution pour  la  confection  des  routes. 

On  dira  peut-être,  & avec  raifon  , que  les  ving- 
tièmes ne  font  pas  perçus  allez  exactement  ; mais  le 
fer  oient -ils  davantage  s’il  y en  avoit  quinze  ou  feize 
de  plus  ? 

On  obfcrvera  , avec  plus  de  fondement , que  n’y 
ayant  plus  d’autre  impôt , le  revenu  des  terres  aug- 
menteroit;  mais  dans  combien  de  tems  ? mais  dans 
quelle  proportion  ? les  effets  d’une  pareille  convul- 
lion  feroiem  difficiles  à calculer  : d’ailleurs , fût-ce 
dix-neuf,  fût-ce  dix-huit  ou  dix-fepr  vingtièmes 
dont  on  auroit  befoin  , en  vérité , le  (impie  apperçu 
d’nn  pareil  réfultat  difpenfe  d’une  fnpputarion  plus 
exaéle.  Feut-êire  même  que  , dans  les  affaires  où 
les  confidéracions  morales  doivent  principalement 
déterminer  , on  égare  le  jugement  en  donnant  à des 
calculs  hypothétiques  une  attention  fcrupuleufej 
& un  trop  grand  degré  d'importance. 


Digitized  by  Google 


I M P 


I M P 


5^50 

L’économie  de  trente-trois  millions  de  frais  que 
je  viens  d'indiquer  comme  praticable,  ti  tous  les 
impôts  étoicm  établis  fur  les  revenus  des  terres , 
eff  fans  doute  de  U plus  grande  importance  ; mais , 
Sans  une  pareille  convulfion , les  dépenfes  de  re- 
couvrement peuvent  être  diminuées  de  feize  mil- 
lions. 

On  ne  doit  point  cependant  chercher  à fe  diliii- 
muler  les  inconvéniens  , qui  font  inféparables  des 
droits  fur  les  confommations  ; l’accroifiemcnt  de 
dépenfe  qu’exige  leur  recouvrement , forme  l'ob- 
jection principale  : mais  il  faut  confidércr  encore 
que  les  droits  fur  les  confommations  font  deve- 
nus le  principe  de  la  contrebande  ; & quoique  la 
mefurc  de  cet  abus  dépende  , en  grande  partie , 
des  combinaifons  plus  ou  moins  fages  de  l’admi- 
niffration  , il  n’eff  pas  moins  vrai  que  par-tout  où 
le  prix  de  certaines  marchandifes  fera  augmenté 
par  des  droits  ou  par  l’exercice  d’un  privilège , 
il  y aura  aufli  des  gens  qui  chercheront , les  uns 
à échapper  à l'impôt  par  des  introductions  furti- 
ves , ou  par  de  faulfes  déclarations , les  autres  À 
vendre  clandcflinemcm  , de  en  concurrence  avec  le 
ouvernement , les  denrées  donc  il  s’elt  réfervé  le 
ébit  excluftf. 

Mais  en  même  tetns  qu’on  apperçoit  ces  ftcheux 
effets , il  ne  faut  point  détourner  fon  attention 
des  inconvéniens  qui  font  attachés  aux  irapofi- 
tions  territoriales  : alors  on  verra  qu’en  fuppo- 
fant  même  l'établiflcmcnt  préalable  d’un  cadaftre 
dans  tout  le  royaume  , qu’en  fuppofant  encore  les 
diverfes  difpomions  nécelTaires  pour  corriger  les 
inégalités , a mefure  que  le  tenu  auroit  rendu  la 
première  bafe  de  répartition  défeélueufe , tous  les 
inconvéniens  ne  feraient  pas  prévenus;  À il  exif- 
leroit  encore  la  nécclïité  trop  fréquente  de  recou- 
rir à des  contraintes  & à des  failles , pour  aflii- 
rcr  le  payement  exact  d’une  namre  à’ impôt , qui 
ne  porte  point  fur  les  dépenfes  , mais  fur  un  re- 
venu dont  chaque  propriétaire  a la  difpofition  daDs 
fes  mains. 

La  clatTc  1a  plus  nombreufe  des  contribuables  efl 
ignorante,  bornée  dans  fes  reffources  , dominée  , 
par  l’inllant  préfent  ; 8t  , au  milieu  des  befoins 
qui  l’environnent , elle  manque  tellement  de  pré- 
voyance , que , fi  les  collecteurs  de  la  raille  & 
des  vingtièmes  n'avoient  pas  foin  de  veiller  fur  les 
momens  où  la  plupart  des  habitans  de  leur  paroific 
viennent  de  faire  une  vente  , & ont  reçu  quelque 
argent,  ils  ne  parviendraient  jamais  à fe  faire  payer. 
Il  n’en  efl  pas  de  même  des  droits  fur  les  confom- 
mations', ce  n’efl  point  i un  jour  défigné  qu’on  y 
efl  fournis , c’efl,  pour  ainli  dire , la  volonté  du  con- 
tribuable qui  l’approche  du  fife , & au  moment  où 
il  paye  fa  part  dans  cette  efpccc  de  tribut , il  fe 
croit  déterminé  librement  par  fes  befoins  & fes 
convenances. 

Cette  obfervation  fur  l’imprévoyance  de  la  plus 


grande  partie  des  contribuables,  efl  peut-étr* 
un  des  principaux  obflacles  à l’étendue  exagérée 
des  impôts  fur  le  revenu  des  propriétaires  ; & 
fi  , au  milieu  des  richefTes  ou  de  l’aifance  , tant 
d’hommes  éclairés  par  l’éducation  dépenfent  plus 
UC  leurs  revenus,  doit -on  s’étonner  que  Pha- 
imde  greffier  des  campagnes  ne  foit  pas  toujours 
capable  de  refufer  à l’urgence  de  fes  befoins 
cette  part  de  fon  étroite  fortune  , que  le  col- 
lcéleur  des  impôts  viendra  demander  en  peu  d* 
tetns? 

Qu'on  réfléchiffc  encore  fur  les  confidérations 
fuivantes. 

Les  impôts  fur  les  productions  font  une  avance 
demandée  aux  propriétaires.  Les  droits  fur  les  con- 
fommations font  une  reflriétion  ordonnée  dans  lei 
dépenfes. 

La  richcjfc  de  ceux  qui  payent  les  impôts  fur 
les  productions , n’efl  compofce  que  des  revenus 
des  propriétaires  de  terre.  La  ricbellc  de  ceux  qui 
payent  les  droits  fur  les  confommations , cil  com- 
poféc  des  revenus  de  tous  les  habitans  d’un  royau- 
me , & même  des  revenus  des  étrangers  qui  y f &- 
journent. 

On  doit  fentir  combien  , pour  la  levée  des  tri- 
buts , ces  circonffanccs  & ces  polluons  font  diffé- 
rentes. 

La  divifion  des  contributions , partie  en  impôts 
fur  les  productions  , partie  en  droits  fur  les  con- 
fommations , rend  au Ift  les  rccouvrcmcns  moins 
dépendant  du  fuccès  des  récoltes.  L’année  cft-elle 
allez  abondante  pour  faire  bailler  fcnfïblcmcnt  le 
prix  des  denrées  ? les  impôts  fur  les  dépenfes  font 
d’autant  plus  aifés  à recueillir  : les  récoltes , au 
contraire,  font-elles  dans  cette  suefure  qui  per- 
met de  tirer  le  plus  , grand  parti  des  fruits  de  la 
terre?  les  impôts  fur  les  revenus  des  biens-fonds 
deviennent  les  plus  convenables.  Mais  comme  les 
gouvernemens  ne  peuvent  pas  recourir  alternati- 
vement à ces  deux  fortes  de  tributs , ils  fuppléent 
imparfaitement  à une  fcmbtable  difpofition  , en 
divifant  habituellement  les  impofitions  en  deux 
claflés  , dont  l’une  atteint  les  revenus , & l’autre 

Lm  J !_  --/*  . 

Ita  Qcpciltci. 

Tous  ces  ménagement  deviendraient  moins 
effentiels  , fi  , en  proportion  des  richefles  d’un 
pays  , les  impôts  s'y  trouvoient  dam  des  bornes 
raifonnablcs  •,  mais  quand  les  malheurs  des  tetra 
ont  obligé  d'étendre  fi  loin  les  charges  publi- 
ques , c’eft  i pouvoir  recueillir  ces  tributs  dam 
les  bonnes  comme  dam  tes  mauvaifes  années  , 
c’efl  à pouvoir  y compter  en  tems  de  guerre 
comme  en  tems  de  paix  , que  l’adminiffraiMp 
s’cfl  trouvée  contrainte  d’appliquer  une  partie  00 
fes  foins  St  de  fon  intelligence.  Trille  étude  Ht 
fatale  fciencel  mais  il  n’cffplus  tems  de  renoncer 
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lui  eonnoiflinces  & aux  inventions  fifcales , lorf- 
ne  toutes  les  nations  en  font  également  nfage  : 
'ailleurs  , peut-on  douter  que  l'autorité  , l'am- 
bition , le  befoin  de  puiffance  n’euffent  trouvé , 
s’il  l'eut  fallu  , des  reuourccs  encore  plus  à crain- 
dre ? 

Je  connois  bien  cette  propofition  , qu’en  der- 
nière analyfe  tous  les  impûti , de  quelque  manière 
dont  on  les  modifie , retombent  fur  les  produc- 
tions de  la  terre , ente  origine  première  de  tous 
les  biens;  qu'ainfi  rien  ne  doit  empêcher  de  pré- 
férer le  genre  de  recouvrement  le  moins  difpcn- 
dieux  , en  fupprimant  les  droits  fur  les  cotifom- 
matiore  , St  en  tranfporiant  tous  les  impôts  fur 
les  propriétaires  fonciers  ; que  ceux-ci  ne  per- 
draient rien  à cette  difpofition  , foit  parce  qu'ils 
haufferoient  en  proportion  le  prix  des  fruits  de 
leur  terre  , foit  parce  que  les  hommes  de  travail 
réduiraient  leurs  fàiaircs , dans  une  proportion 
équivalente  aux  droits  fur  les  confommations  dont 
ils  feraient  déchargés. 

Ce  raifonnement , confidéré  comme  une  fimple 
abflraelion , préfente  une  vérité  fort  fimple;  trefl 
que  le  prix  du  travail  St  celui  des  productions  de 
la  terre , ont  un  rapport  cnfcmblc  ; qu’ainfi  l’on 
ne  peut  accroître  uu  diminuer  l’une  de  ces  deux 
valeurs  fans  que  l’autre  ne  s’en  rdiente  ; mais  il 
y a loin  de  cette  vérité  aux  conféquenccs  qu’on 
en  veut  tirer. 

Une  fociété  politique  n’cft  pas  uniquement 
compoféc  de  deux  parties  contractantes , les  pro- 
priétaires de  terres  & les  hommes  d’induflrie  ; il 
y a encore  les  poflefleurs  des  richcffcs  mobi Mai- 
res ; il  y a les  repréfentans  du  commerce  avec 
l’étranger  ; & comme  le  prix  des  chofcs  n’cfl 
pas  différent  félon  les  peribnnes  , on  pourrait 
accorder  enfcmble  les  propriétaires  de  terre  St 
les  hommes  de  travail  , fans  que  les  au  tacs 
dafles  de  la  fociété  participaffcnt  à cette  har- 
monie. 

Les  créanciers  de  l’état  jouiffent  déjà  , par  leurs 
hypothèques  , d’une  partie  du  revenu  des  biens- 
fonds  , fans  courir  les  hafards  de  la  production  ; 
ainfi  ce  ferait  un  défaut  de  politique  que  de  les 
affranchir , ne  fùt-ce  que  pour  un  tems  , des 
droits  fur  les  confommations  , pour  tranfportcr 
ces  mêmes  droits  à ta  charge  d'une  dalle  de  pro- 
priétaires , donc  l’aifancc  & l’encouragement  im- 
portent fi  fort  aux  progrès  St  à l’aélivité  de  l’a- 
griculture. Enfin  , les  échanges  avec  les  étrangers 
repolem  fur  de  certaines  conditions,  St  un  grand 
changement  , même  paffager  , dans  le  prix  des 
productions  ou  de  l’indufirie , lufliroit  pour  dé- 
tourner le  cours  du  commerce. 

Le  temps , la  circulation  , les  loix  de  l’équilibre 
remédieraient  à tout  ; voilà  ce  qu’on  annonce  ; 
mais  peut-on  imaginer  que  , fur  la  foi  d’une 
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pareille  théorie  , les  gouvernemens  veuillent  ja- 
mais courir  les  hafards  d’une  convulfion  dange- 
renfe  ? " 

11  ne  fuffit  pas  d'ailleurs , qu’il  y ait  une  éga- 
lité arithmétique  entre  deux  fortes  de  tributs 

gour  qu'on  puifTe  indifféremment  doubler  l’une 
. fupprimer  l’autre;  il  exillc  encore  une  égalité 
morale  qu’il  eft  important  de  confidérer  Sc  d’ap- 
récier.  Qu’on  changeât , par  exemple  , V impôt 
u tabac  contre  une  augmentation  de  trente  mil- 
lions fur  1a  taille  ou  fur  les  vingtièmes , la  con- 
tribution du  royaume  relierait  la  même , mais 
l’effet , dans  l’opinion , feroit  bien  différent  ; 5c 
les  propriétaires  de  terre  ou  leurs  fermiers , au- 
raient de  la  peine  à croire  que  la  maffe  des  ou- 
vriers , ayant  égard  à l’épargne  qu’on  leur  pro- 
cure fur  un  objet  de  fantaific  , diminuerait  d’au- 
tant le  prix  de  leurs  journées.  C’cfl  l’affranchif- 
fement  des  impôts  fur  les  denrées  d’une  nécelSté 
abfolue , qui  influe  fur  le  prix  du  travail,  encore 
n’efl-cc  jamais  qu’infcuflblcmcnt  ; mais  il  cil  tel 
droit  de  confommation  qui  échappe  en  partie  à 
la  réflexion  : le  prix  d’une  chofe  , l 'impôt  qui  s’y 
mêle,  n’affeClent  véritablement  qu’au  moment  ou 
l’on  veut  acheter;  le  refle  du  tems  cette  idée  s’é- 
loigne , St  la  liberté  qti’on  a de  régler  & de  di- 
riger les  dépenfcs  félon  lbn  gré  , aide  encore  à 
vous  en  dübairc.  U n’en  cil  pas  de  même  d’un 
prélèvement  quelconque  fur  les  revenus  ; non- 
fealement  une  telle  privation  ne  petit  point  être 
diffimuléc  , mais  le  lentiment  j’en  renouvelle  à 
chaque  inflanr , parce  que  fans  ccffe  on  a des  dé- 
flrs , on  projette , on  jouit  en  cfpérancc. 

Et  peut-être  feroit-cc  l’occafion  d’ohferver  ici , 
qu’il  y a ce  grand  vice  dans  les  abftraélions  en 
économie  politique  ; c’efl  que  les  effets  de  l’opi- 
nion St  de  l’imagination  n’y  font  jamais  pris  en 
confédération , 8t  qu’on  y voit  encore  du  même 
œil  le  préfent  8t  l’avenir.  On  prend  un  royaume 
en  malle , St  dans  i’efpace  vague  des  tems  : fi  la 
durée  d’une  génération  ne  fumt  pas  à l’exécution 
de  ces  idées , on  porte  fes  vues  plus  loin  , 81  c’eft 
la  poftérité  entière  qu’on  embraffe  dam  fes  pro- 
jets : fi  les  loix , fi  la  politique  des  antres  nations 
viennent  gêner  les  combinaifons  chimériques  aux- 
quelles on  s’abandonne , on  affocie  ces  mêmes  na- 
ttons au  fyfléme  qu’on  a conçu  , St  l’on  étend  fon 
humanité , l’on  agrandit  là  bienfaifance  de  tout 
l’cfpacc  dont  on  a befoin  pour  làcilitcr  le  jeu  de 
les  propofitions. 

Mais  à des  idées  générales  qui  en  impofenc 
fi  facilement  , on  en  pourrait  oppofer  une  qui 
peut  mériter  aitfli  quelque  attention  : c’cfl  que 
toutes  les  fois  qu’on  fc  permettra  de  retrancher 
des  combinaifons  de  l’adminiflration  , ces  deux 
grandes  confidérations , le  moral  St  le  tems , tous 
les  devoirs  difparoitrom.  Qu'importeraient  en  ef- 
fet à un  gouvernement  la  grandeur  des  impôts 
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& leur  diflribntion  mal-habile  ? que  lui  impor- 
tcroit  la  profufion  des  grâces  & des  dépcnlès  fu- 
pcrflucs  ? que  lui  importeraient  mime  le  détordre 
& le  bouleverfemem  des  fortunes , fi  , fupputant 
dans  l’éloignemcns  les  niouvemens  divers  de  la 
circulation , il  lui  fuffifoit  que  la  fucccilion  des 
années  rétablit  in<enfiblemem  l'équilibre  qu’il  au- 
roit  détruit  ? Qti’itnporteroierli  à ce  gouvernement 
de  plus  grands  maux  encore,  la  miferc  du  peuple, 
la  guerre  St  fes  ricflruélions , s’il  pouvoir  s’en  con- 
folcr  par  cette  réflexion  , qu’au  bout  d’un  tems 
donné  , la  population  fc  proportionne  il  la  flamme 
des  lubfiftanccs  ? Que  lui  importeroit  enfin  le  mé- 
nagement de  la  tranquillité  publique,  fi , dédai- 
gnant , dans  tous  fes  calculs , l'opinion  8t  le  mo- 
ral , St  confondant  enfemble  & les  hommes  St  les 
chofcs  , il  prétendoit  les  afTujettir  aux  mêmes 
loix  , St  les  mouvoir  par  les  mêmes  reflorts  ? 
Quelle  effrayante  morale  , quelle  aride  infou- 
ciance  ne  fetoient  pas  l'effet  de  cette  manière 
de  juger  St  de  fenttr  I fit  qu’il  cft  dangereux  de 
s’égarer  dans  ces  généralités  oit  tous  les  devoirs 
fe  délient,  parce  que  les  principes  qui  les  en- 
chaînent , ne  tiennent  plus  a rien  I 

line  des  erreurs  de  ccs  raifonnemens  qui  con- 
duifem  fi  loin , c’efl  qu’en  ne  faifant  nul  compte 
du  tems , on  applique  i l’homme  , dont  la  vie 
n'cft  que  d’un  mllam , des  calculs  qui  n’appar- 
tiennent qu’fi  une  durée  indéfinie  , St  par  une 
contrariété  fingulicre , en  ne  fàifitnt  nul  compte 
du  moral , on  néglige  dans  l’homme  , cette  partie 
fpirituclle  de  lui-même  , qui  étend  & multiplie 
les  fentimens  par  la  prévoyance. 

Que  faut-il  donc  pour  juger  Vainement  des  im- 
portantes queflions  de  l’économie  politique  ? 11 
faut  rapprocher  de  notre  nature  les  idées  fpécu- 
larires , St  les  plans  d’adminiflration  ; il  faut  les 
allier  fi  notre  durée  , St  aux  affections  morales 
qui  conflitucnt  la  partie  cffcnticlle  du  bonheur 
ou  du  malheur.  Alors  on  ne  facrifiera  point  dans 
fus  projets , le  préfent  à l’avenir , alors  on  n’ima- 
ginera pas  que  tout  foit  égal  , parce  que  la  révo- 
lution des  mêmes  caufcs  produit  les  memes  effets  : 
alors  on  ne  croira  pas  que  tout  puiffe  être  réparé , 
par  cette  circulation  , qui  tend  aux  uns  ce  qu’elle 
été  aux  autres  ; St  l’on  appercevra  que  la  jufiiee , 
cette  vertu  fi  néceflàire  dans  l’état  de  fociété , 
n’eli  elle-même  fondée  que  fur  des  droits  St  des 
rapports  paffagers  : alors  , fur-tout  la  vie  des 
hommes  , ce  tacré  dépôt , remis  a la  garde  des 
princes , ne  leur  paraîtra  pas  un  bien  qu’ils  doi- 
vent jouer  fi  facilement  contre  des  avantages  in- 
certains , avenirs , St  promis  vaguement  par  la  po- 
litique : alors  les  tourmens  de  ccs  malheureux 
expirans  fur  un  champ  de  bataille , St  dans  les 
lieux  de  douleur  où  on  les  raffcmblc;  toutes  ces 
louffirances  inouïes , qui , fi  l’on  peut  s’exprimer 
ainfi , n’appartiennent  qu’i  ceux  qui  les  éprou- 
vent /ne  paraîtront  pas  des  maux  qu’il  foit  permis 


aux  fouveraim  de  confidércr  en  malle  , ni  qu’il» 
puiffent  évaluer  fans  remords  & fans  inquiétude: 
alors  enfin  , dans  les  nouvelles  difpolitions  de 
finance  , on  voudra  ménager  jufques  à ces  peines 
de  lame,  qui  naiffent  de  la  crainte  des  privations, 
de  l’incertitude  fur  l’avenir,  8t  des  alarmes  qu’inf- 
pirent  les  bouleverfemem  confidérables , foit  dans 
les  impôu,  foit  dans  les  autres  parties  cffcntieliet 
de  l’ordre  fociai. 

Celui  qui  réfléchit  fur  l’adminiftrarion  , doit 
confidércr  de  près  notre  foible  nature  -,  St  lorl- 
qu’il  verra  la  |ouiffancc  des  biens  phyfiques  limi- 
tée chaque  jour  à quelques  inflans  ; lorfqu’il  verra 
que  dans  le  plus  long  elpace  de  la  vie  , l'homme  eft 
heureux  ou  malheureux  par  les  agitations  de  Ion 
cfprit , il  rcconnoîtra  fans  peine  que  la  confiance 
& la  tranquillité  font  un  des  plus  grands  bienfaits 
qu’on  puiffe  attendre  des  foins  du  gouvernement, 
ht  les  princes , fenfiblcs  à ces  diveries  vérités  , di- 
ront i la  génération  qui  les  environne  : c’efl  fi 
vous  que  je  me  dois , c’ett  votre  bonheur  que 
je  veux  affurcr  ; & comme  vous  êtes  tous  nés 
avec  des  droits  , avec  des  rapports , avec  de»  ha- 
bitudes , j’améliorerai  votre  fort  fans  convuifion, 
& je  préférerai  le  bien  que  je  pourrai  faire  par 
des  moyens  mefurés  , mais  efficaces , fi  ccs  fyilê- 
tnes  éblouiffans  qui  répandent  le  trouble  St  la  dé- 
fiance , & où  le  bonheur  St  le  repos  de  la  race 
préfente , font  prcfquc  toujours  un  des  premiers 
facrifices  ncccflâircs. 

IMPOTS  & BILLOTS.  En  Bretagne,  on 
donne  ce  nom  fi  certains  droits  qui  faifoient  par- 
tie du  domaine  des  anciens  ducs  de  Bretagne , St 
qui  fc  perçoivent  fur  les  huilions  au  profit  du  roi. 

Dans  l’origine , ces  droits  n’eroiem  une  impoli- 
tion  ni  générale  , ni  perpétuelle , c’étoit  un  (im- 
pie oélroi  que  les  communautés  des  villes  & les 
barons  obtenoient  des  ducs  de  Bretagne  , pour 
être  levé  fur  ce  qui  fe  débitoit  dans  les  villes  ou 
dans  les  territoires  des  feigneurs  pendant  un  tems 
déterminé , fi  la  charge  d’en  employer  le  produit  fi 
la  fortification  ou  à la  réédification  des  clôtures 
des  villes,  ou  fi  d’autres  ouvrages  publics.  Cette 
dellination  du  produit  cfl  juftifié  par  un  édit  de 
Charles  VU1  du  14  juillet  149a. 

Comme  les  communautés  St  les  feigneurs  par- 
ticuliers s’approprioiem  ccs  droits  fans  fatisfaire 
aux  conditions  tous  lefquclles  ils  avoient  été  oc- 
troyés , nos  rois  les  réunirent  au  domaine  de  la 
couronne , ainfi  que  les  autres  droits  dont  avoient 
joui  les  ducs  de  Bretagne. 

En  15^4,  il  fut  ordonné  une  aliénation  de  dix 
mille  livres  de  rentes , atfcélécs  fur  les  impôts  (s 
billots  , par  édit  du  mois  de  juillet  j6$8  , fous  la 
faculté  de  rachat  perpétuel  ; mais  cet  édit  fut  ré- 
voqué par  un  autre  du  mois  de  décembre  1664, 
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qui  réunit  cm  droits  au  domaine.  Les  befoim  de 
la  guerre  déterminèrent  Louis  XIV  à en  ordonner 
l’aliénation  à titre  de  propriété  incommu table , 
par  édit  du  mots  de  juin  1710;  mais  cette  aliéna- 
tion n’eut  pas  lieu.  Les  mêmes  circonflanccs  ont 
déterminé  Louis  XV  à en  faire  l’aliénation  aux 
Etat'  de  la  province  de  Bretagne,  par  contrat  du 
»8  février  17Ç9  , ratifié  par  lentes- patentes  du 
mois  de  mars  luisant. 

Enfin,  par  arrêt  du  confeil  du  9 juin  177I  , ks 
mêmes  droits  ont  été  réunis  au  domaine  du  roi , 
& l'a  majefté  s’eft  chargée  d’acquitter  les  rentes  de 
l’emprunt  fait  par  les  Etat»,  fur  l’hypothèque  de 
ces  droits.  Us  ont  été  rendus  à la  province,  moyen- 
nant un  abonnement  annuel  de  neuf  cents  mille 
livres. 

Les  droits  d’impôt»  ir  billots  font  fixés,  favoir, 
ceux  dVmpdt»,  4 vingt-deux  fols  dix  deniers  par 
barrique  de  cent  vingt  pots  de  vin,  autre  que  le 
vin  Breton , & 4 pareille  fonune  par  barrique  d’eau- 
de-vic. 

Chaque  barrique  de  vin  Breton  , de  bière  , de 
cidre,  ou  do  poiré  , paye  pour  le  même  droit  , 
onze  fols  cinq  deniers. 

Le  droit  de  billots  efl  de  fix  pots  par  barrique 
de  cent  vingt  pots  , fans  aucune  déduélion  pour 
les  lies  St  coulages. 

En  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  15  mars 
1671 , avoit  réglé,  qu’il  fcroit  déduit  pour  les  lies 
& coulages  un  yingt-unième  pour  vingt;  mais  les 
arrêts  du  confeil  du  9 juillet  1 6yi  & 19  février 
1671 , ont  ordonné  que  le  procureur-général  en- 
verroit  au  confeil  les  motifs  de  cet  arrêt,  & que 
cependant,  par  provifion,  ces  droits  feroient  per- 
çus lins  dédoCfaoo  , comme  auparavant , & cela 
fur  le  fondement  que  la  fixation  de  ces  droits , 
ainfi  que  celle  des  devoirs,  avant  été  faite  fur  l’c- 
valnation  de  cent  pots  par  barrique , qui  en  con- 
tient cent  vingt  effectivement , cette  diminution 
d’un  fixiéme  devoir  tenir  lieu  de  toute  autre  dé- 
duétion  pour  les  lies  & coulages. 

Le.  droits  tVimpots  fi1  billots  font  dus  fur  toutes 
les  boiffons,  St  vendues  en  détail , de  quelque  fa- 
çon St  par  quelque  perfonne  que  ce  loir,  St  fur 
celle,  que  l’on  conlomme  dans  tous  les  lieux  & 
affembiées  , comme  noces , baptêmes , St  autres , 
où  l’on  fait  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l’at- 
gc-m  des  affiftans. 

Ils  doivent  être  payés  par  préférence  aux  droits 
des  devoirs  , St  aux  octrois  des  villes  St  commu- 
nautés de  la  province , en  vertu  de  l’arrêt  du  con- 
feil du  14  novembre  1 6j6. 

Suivant  l’article  CCXCII  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne , l’aélion  du  fermier  pour  les  impôts  ainfi  que 
pour  les  octrois , Te  preferit  par  an  & jour , s’il 
n’a  cédule  ou  obligation  par  écrit. 

Finances.  Tome  IL 
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Il  efl  fait  défcnfe*  à toutes  perfotmes , de  per- 
mettre qu’il  foit  tiré  de  leurs  caves,  des  boiffons, 

fiour  être  rranfportees  de  quelque  façon  que  ce 
bit,  chez  ks  cabaretiers  ; & à ceux-cf,  ainfi  qu’4 
tous  autres  débitans,  & d’en  vendre  aucune  fans 
brandon  , & d’en  acherer  par  pots  ou  pintes  , i 
peine  de  coniifcation  St  de  cinq  cents  livres  «ra- 
mende. 

Il  efl  enjoint  k tous  les  propriétaires , locatai- 
res des  maifons  St  lieux  où  fe  fait  la  fraude , de 
faire  ccffer  la  débit  aufli-tôt  après  la  dénonciation 
du  fermier,  4 peine  de  demeurer  refponfables  en 
leur  propre  8c  privé  nom  , des  condamnations  en- 
courues par  les  fraudeurs. 

Il  efl  défendu  aux  marchands  en  gros  de  fournit’ 
4 leurs  fermiers  ou  locataires , aucunes  boiffons 
pour  être  vendues  en  fraude , & de  fouffrir  qu’il 
en  foit  enlevé  de  leurs  caves  & celliers,  qu’ils 
n aient  averti  au  bureau  du  fermier  des  impits  St 
billots,  les  commis  à la  marque,  pour  qu’il  leur  en 
foit  donné  décharge , à peine  d’être  refponûblei 
du  payement  des  droits  i de  l’amende. 

Il  efyjareillemem  défendu  aux  routiers  Si  char- 
rcriers , de  conduire  des  boiffons  fans  aioir  déclaré 
au  même  bureau,  leur  nom,  le  nom  de  ceux  cher, 
qui  ils  les  ont  chargées , & de  ceux  pour  qui  elle* 
font  deflinées,  4 peine  de  contilcaiion  des  équipa- 
ges fervant  à conduire  ces  boiffons,  St  de  pareille 
amende  de  cinq  cents  livres;  & i tous  vagabonds 
& gens  infolvabicx,  de  vendre  en  détail  fans  le 
confcmement  du  fermier  , 4 peine  du  carcan  , fi 
défaut  du  payement  de-  droits , ainfi  que  de  l’a- 
mende , pour  la  première  fois , & fous  peine  de 
fouet  en  cas  de  récidive. 

Il  efl  permis  aux  commis  du  fermier  de  faire 
leurs  vîntes  St  perquifitions  dans  les  maifons  ibup- 
çonnéc-  de  fraude,  & il  cil  enjoint  aux  proprié- 
taire! St  locataires  de  ce-  maifons , d’en  faire  ou- 
verture à la  première  fommaiion  des  commis,  pour 
appofer  leur  contre-marque  fur  les  futailles  ; & 
en  cas  de  refus  de  la  part  de  ces  propriétaires  on 
locataires,  les  juges  royaux  doivent  faire  faire, 
aux  frais  de  ces  mêmes  propriétaires  ou  locatai- 
res , l’ouverture  des  caves  St  lieux  (bupçonnés. 
C’cft  ce  qui  fe  trouve  ordonné  par  l’arrêt  du  con- 
feil du  6 décembre  1 466,  St  par  les  arrêts  du  par- 
lement de  Bretagne  des  18  février  >66},  iç  mars 
J 66y  , 6 avril  8c  tç  mai  1660. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  août 
téy)  , les  bra  fleurs  ne  peuvent  vendre  leurs  biè- 
res en  gros  , dan-  d’autres  futailles  que  des  barri- 
ques , pipes  ou  t forçons. 

Sur  la  ccmtellation  des  commis  avec  les  fran- 
deurs,  & lorfqu’il  importe  que  l«  preuves  de  la 
fraude  foie»  conllatées  fur  1e  champ,  les  commis 
peuvent  fe  faire  affilier  d’un  notaire  ou  greffier  d«| 
Aaaa 
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lieux , pour  recevoir  les  dires  des  parties  , St  les 
déclarations  de  ceux  qui  ont  connoiffance  de  la 
fraude. 

Enfin,  il  efl  enjoint  aux  juges  des  lieux,  de  te- 
nir la  main  à ce  que  ces  dilpofitions  l'oient  exécu- 
tées , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé 
nom;  & il  leur  efl  défendu  de  réduire  au-defîous 
de  cent  livres,  les  amendes  encourues  pour  fraude. 
C’efl  ce  qui  réfuliv  des  arrêts  du  parlement  de 
Bretagne,  des  15  mai  j 6é<>  & 11  janvier  1734. 

Comme  l’ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin 
t«8o  n’a  point  été  enrcgiflréc  au  parlement  de 
Rennes,  le  fermier  des  impôts  fir  billots  fuit,  pour 
la  perception  de  ces  droits,  les  réglcmcns  parti- 
culiers dont  on  vient  de  rapporter  les  difpotitions  : 
on  voit  qu’elles  diffèrent  en  plulicurs  points  de 
celles  de  l’ordonnance  de  l6ïa 

Il  n’y  a point  de  qualité,  ni  d’état  qui  exempte 
des  droits  d’impôts  & billots ; les  eccléfiaftiqiies  St 
les  nobles  y font  ftijets,  même  fur  le  vin  du  crû 
de  leur  bénéfice  ou  de  leur  patrimoine  : mais  il  y 
a des  exemptions  particulières , tant  en  laveur  des 
arquebufiers  qui  ont  abattu  le  paptatult,  que  de 
plulicurs  maifons  franches  dans  différent^  villes 
de  la  province  , & de  quantité  de  fcigncurics  & 
communautés.  Le  nombre  de  ces  privilèges  étant 
eonfid  érable , le  préjudice  qu’il  porte  au  produir 
de  ces  droits,  a donné  lieu  à la  recherche  des  ti- 
tres fur  lefquels  ils  font  fondés.  Après  l’examen 
de  ces  titres,  dont  la  rcmife  fut  faite,  en  v ertu  de 
l’arrêt  du  confcil , entre  les  mains  d’un  commilTaire 
nommé  à cet  effet,  l’arrêt  du  confcil  du  17  juillet 
1671  , dénomma  les  lieux  qui  doivent  jouir  de 
l’exemption  , & fixa  la  manière  dont  ils  doivent 
eu  jouir. 

Suivant  cct  arrêt,  celui  tpii  a abattu  le  pape- 
fiuh  jouit  pendant  un  an , a commencer  du  jour 
qu’il  l’a  abartu  , de  l’exemption  des  impôts  & bil- 
lots , fur  une  quantité  de  vin  déterminée  en  rai- 
fon  des  lieux.  11  lui  cfl  libre  d’exploiter  par  lui- 
même  fon  droit , ou  de  le  céder  à un  autre , ca- 
harcricr  ou  habitant , du  nombre  de  ceux  qui  ont 
tiré  au  même  papegauh,  pour  vendre  fous  un  même 
brandon,  il  la  charge  par  l’abatteur  du  paptgault, 
ou  fon  ceffionnaire , de  fouffrir  les  exercices  des 
commis.  Dans  le  cas  de  ccflion  de  droit,  elle  doit 
être  lignifiée  au  fermier.. 

Ce  privilège  a été  fixé  pour  Rennes  à vingt 
tonneaux  ; pour  Nantes , à vingt  tonneaux  ; pour 
Fougères  , à vingt  pipes  ; pour  Saint  - Malo  , à 
quarante  pipes;  pour  Quimper-Corcntin,  à quinze 
tonneaux;  pour  Saint-Biicux , à vingt  tonneaux; 

rur  Vannes,  4 vingt  tonneaux;  pour  Treguier  , 
trente  pipes;  pour  Vitré,  i trente  pipes;  pour 
kt  Roche  - Bernard  , à vingt  pipes  ; pour  Port- 
Louis,  à quinae  tonneaux;  pour  Auray,  i vingt 
barriques  ; pour  Maleilroit  , i feize  tonneaux  , 


dont  huit  pour  l’hôpital  ; pour  111e  de  Grois , 1 
rrente  pipes;  pour  Linau,  à vingt  barriques;  pour 
Jonelin  , 1 vingt  barrioues;  pour  Cancallc,  à vingt 
pipes  ; pour  Quimpetié  , a trente  pipes  ; pour  le 
terroir  de  Petmeinarc , i vingt  tonneaux  ; pour 
Rollernau  , 3 quinze  pipes  ; pour  Lamballc  , à 
vingt  barriques , ainfi  que  pour  Quimm  , Guin- 
eamp , Moncomour  & Lanioo;  pour  Landernau 
à vingt  pipes  ; pour  Lcfvcncn  , a vingt  pipes  ; & 
pour  Ponttvy , a quatre  tonneaux. 

Les  maifohs  franchcs.de  la  province  de  Breta- 
gne qui  font  exemptes  des  droits  d’impôts  6-  bil- 
lots, font  des  auberges  anciennement  établies  dans 
différentes  villes  de  la  province.  Comme  quel- 
ucs-nnes  éroient  nêceffaires  pour  la  commodité 
u commerce  & des  voyageurs,  les  ducs  de  Breta- 
gne y attachèrent  des  privilèges  pour  en  favorifer 
l’érabliffemenr.  Cette  exemption  , i l’égard  de 
quelques  autres , ell  une  récompenfe  accordée  par 
les  mêmes  princes  aux  propriétaires , pour  recon- 
noitre  leurs  fcrvices  , ou  par  d’autres  confidéra- 
tions.  Enfin , il  y en  a qui  ne  font  franches  qu’à 
certaines  conditions;  comme  d’entretenir  une  par- 
tie de  mur , de  réparer  un  chemin , St  à d’autres 
litres  onéreux.  Ces  privilèges , quel  qu’en  fut  le 
motif,  ne  s’accordoient  que  du  confentcmcnt  des 
Etats.  L’arrêt  dom  il  s’agit  a réglé  , dans  les  diffé- 
rentes villes , les  maifons  qui  doivent  jouir  de 
l’exemption. 

On  compte  vingt-quatre  de  ces  maifons  dans 
Rennes  8t  dans  les  fauxbourgs. 

Les  propriétaires  ou  locataires  jouifTcm  de 
l’exemption  des  impôts  ôr  billots  , pour  les  vins 
qu’ils  vendent  aux  gens  qui  logent  aehicilcment 
chez  eux , lans  qu’ils  puiffent  donner  à boire  St 
à manger  à d’autres,  ni  tenir  cabaret,  ni  vendre 
des  boiffons  en  pots  ou  en  bouteilles  , à peine  de 
déchéance  de  leur  privilège  , de  cent  livres  d’a- 
mende , & d’être  condamnés  au  payement  de» 
droits  comme  les  autres  debitans,  pour  les  boif- 
fons par  eux  vendues  pendant  le  q minier  où  ils 
font  contrcvenus  à ccs  défenfes.  Il  leur  cil  enjoint, 
à cct  effet , de  fouffrir  les  vilïtes  St  exercices  des 
commis.  Ccs  maifons  ne  peurenr  être  augmentées 
par  aucune  acquifîtion;  donation  ou  échange,  ni 
i’exemption  des  droits  transféré  en  quelque  façon 
que  ce  loir,  à d’autres  maifons,  à peine  de  dé- 
chéance. C’elt  ce  qui  réfulte  des  arrêts  du  confcil 
des  14  mars  16S7,  **  janvier  & 17  juillet  1671, 
St  ai  août  1577. 

Il  y a à Guincamp  une  autre  rnaifon  appcllée  le 
Cktval  blanc,  dont  l’exemption  n’a  lieu  que  pour 
le  droit  de  billot,  S;  à la  charge,  par  ce  proprié- 
taire , de  réparer  une  partie  du  mur  de  la  ville 
attenant  la  maifon. 

A Morlaix , le  propriétaire  de  la  waiiôn  frais- 
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che  reçoit  dé  l’adjudicataire  de  la  ferme  des  im- 
pôts 6 billots,  la  fournie  de  trois  cents  livres  par 
an  , qui  lui  tient  lieu  de  l'exemption  de  ces  droits, 
conformément  à une  convention  du  xy  feptetnbre 
1718. 

Suivant  le  même  arrêt  du  17  juillet  1671 , les 

Erévots , officiers  & ouvriers  de  la  monnoie  de 
1 ville  de  Nantes , ferrant  actuellement , & de- 
meurant dans  les  fix  lieues  des  environs  de  cette 
ville , leurs  veuves  , tant  qu’elles  demeurent  en 
viduité,  font  exempts  de  droits  d’impôts  li  billots , 
pour  les  vins  de  leur  crû  qu’ils  vendent  en  détail, 
a la  charge  de  mettre  chaque  année  au  greffe  de  la 
fénéchanffée , un  râle , contenant  les  noms , fur- 
noms  de  demeures  de  ceux  qui  doivent  être  com- 
pris & fervent  actuellement , pour  jouir  de  cette 
exemption. 

Les  buvetiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Nantes , jouiffent  de  la  même  exemption  , fur 
quinze  tonneaux  qui  fc  confomment  dans  la  bu- 
vette de  cette  chambre , fans  qu’ils  puiffent  met- 
tre brandon  hors  le  palais. 

Outre  ce*  privilèges  , nombre  de  feignetirs  & 
de  communautés  jouiffent  de  l’exemption  des  mê- 
mes droits  à différons  titres.  En  voici  l’état , lui- 
sant les  arrêts  du  confeil  du  17  juillet  1671  & 11 
août  1677  > qu>  règle  leurs  privilèges. 

L’abbé  , le  prieur  & les  religieux  de  Notre- 
Dame  des  Prières  , pour  les  maifons  qu'ils  poffé- 
dent  , dépendantes  de  cette  abbaye  , dans  les  jpa- 
roiftes  de  Biliers , Mulîllac  , du  Manoir,  Boilde- 
rol  & Liverfel  ; la  maifon  d’our»  lié  de  la  ville  de 
Guerande , & deux  autres  maifons  qui  leur  appar- 
tiennent aux  partages  Guidas  tk.  de  l’ile. 

Le  doyen  de  l’églife  de  Notre-Dame  de  Fal- 
goct  , pour  les  maifons  & caves  dépendantes  de 
cette  églife , fans  qu’ils  puiffent  mettre  aucunes  ri- 
velles  ou  brandon  pendant  lu  cours  de  Tannée,  li 
ce  n’dl  durant  le  tetas  du  pardon  feulement. 

La  maifon  de  Notre-Dame  de  la  Martyre  , pour 
la  quantité  de  dix  pipes  de  vin  par  an. 

Le  fleur  d’Efpinaffe,  comme  feigneurdc  la  terfe 
de  PoÛcric , pour  les  vins  & cidres  crûs  fur  les 
héritages  do  Ion  fief. 

M.  le  duc  de  Briffac , feigneur  de  la  Guerchc , 
ur  le  droit  de  ban  & étanche , & faire  vendre  vin 
cidre  dans  la  ville  & fauxbourgs  de  la  Guerche , 
pendant  quarante  jours  confécutifs , à commencer 
du  mardi  d’aptèt  la  Pcntccûte , à l’exclulion  de 
tous  autres , St  en  exemption  des  droits  d 'impôts 
it  billots. 

M.  le  marquis  de  Charort , feigneur  d’Ancenis , 
pour  le  même  droit  dans  la  ville  d’Ancenis , de- 
puis le  premier  fon  de  vêpres  de  la  vigile  de  faim 


Barnabé , julqn’au  premier  fon  de  vêpres  du  jow 
dc  1a  Magdeleine,  ai  juillet  fuivant. 

M.  de  Coartin  , feigneur  de  la  Roche-Bernard  , 
pour  le  même  droit  pendant  quarante  jours  con- 
fécutifs , commençant  au  jour  de  l’Afccnrton  de 
chaque  année,  dans  la  ville  de  la  Roche-Bernard. 

Il  ert  néanmoins  permis  aux  cabarcticrs  de  cette 
ville,  de  vendre  & débiter  leur  vin  en  détail  , en 
payant  au  feigneur,  chacun  onze  livres,  fans  être 
tenus  d’aucun  autre  droit  pour  les  vins  qu’ils  au- 
ront débités  pendant  ces  quarante  jours  , it  U 
charge  de  fqflffrir  les  exercices  des  commis. 

M.  le  duc  de  Retz , feigneur  de  Pornic , pour 
le  même  droit  dans  la  terre  de  Pornic  pendant  tut 
mois  confécutif,  en  te  faifant  publier  huit  jours 
avant  l'ouverture  du  ban  & étanche  , fans  que 
ceux  qui  auroient  vendu  en  détail  pendant  ce  tenis 
puiffent  en  être  recherchés , fi  la  publication  n’a 
pas  été  faite  , en  pay  ant  vingt  fols  chacun  au  fei- 
gneur  de  Pornic. 

Le  prieur  d’Indre,  pour  le  même  droit  de  ban 
St  étanche , & de  faire  vendre  vin  provenant  du 
crû  & dîmes  de  fon  prieuré , pendant  quinze  jours 
confécutifs  au  lieu  d’Indre  , en  le  failant  publier 
huit  jours  avant  l’ouverture  du  ban. 

Le  feigneur  de  la  terre  de  Rezé  , pour  ce  mémo 
droit  pendant  quinze  jours  confécutifs , à com- 
mencer la  veille  de  faint  Eutropc,  pour  les  vins 
du  cru  de  cette  terre  débités  dans  la  maifon  fei- 
gneurialc  feulement. 

Le  feigneur  de  la  châtellenie  de  Coueron , St 
de  fept  maifons  dépendantes  de  cette  châtellenie , 
pour  le  même  droit  pendant  quinze  jours , en  le 
failânr  publier  huit  jours  auparavant , dans  la  châ- 
tellenie, & pendant  un  mois  aufli  confécutif,  dans 
la  fcigneuric  de  fept  maifons  dépendantes  de  la 
même  châtellenie , â commencer  quinze  jours  avant 
la  faint  Symphoricn  , pour  finir  quinze  jours  après , 
â la  charge  de  ne  confommer  que  les  vins  du  crû 
des  terres  dont  il  s'agit. 

L’abbc , le  prieur  & les  religieux  du  couvent 
de  faint-Guidard , pour  le  même  droit  pendant 
quarante  jours , â commencer  après  les  vêpres  do 
la  vigile  de  faim  Marc. 

Les  feigneurs  ou  co-feigncurs  de  Broon  , pouf 
le  même  droit  de  ban  & éranclic , à Teilet  d’en 
jouir  entr’eux , alternativement  d’année  à autre  , 
pendant  quarante  jours  confécutifs , au  même  lieu 
de  Broon , fans  qu’ils  puiffent  prétendre  les  droits 
d’impôts  & billots  des  vins  & autres  boiffons  ven- 
dues dans  cet  endroit  pendant  le  même  tems. 

Les  feigneurs  ou  co-feigncurs  du  fief  de  1« 
Motte-Allemand  , pour  le  même  droit  pendant 
les  quinzaines  des  fêtes  de  la  Pcntccûte  & fainte 
Marguerite,  au  bourg  de  Saint-Nazaire,  â taule 
Aaaa  ij 
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du  même  fief,  à l’effet  d’en  jouir  enir’eitv  alter- 
nativement d'année  en  année. 

Le  feigneur  d’Afligné , pour  ce  même  droit  pen- 
dant quinze  jours  de  chaque  année,  en  le  iailànt 
publier  huit  jours  auparavant. 

Les  feigneurs  de  la  Hunaudayc  St  de  Monta.fi- 
lan , pour  l’exemption  des  impôts  fit  billots  fur  la 
quantité  de  quatre  pipes  par  an  ; favoir , une  pipe 
aux  fêtes  de  la  Pentecôte , au  pardon  & afi'cmblcc 
du  faint-Lfprit  dans  la  paroifle  du  Blédcliar; 

Une  autre  pipe  te  jour  de  la  faint  Symphorien , 
au  pardon  8c  aftemblée  dans  la  parodié  de  Pleven  ; 

Une  autre  pipe  à la  foire  de  la  Montbian  , dans 
la  paroilfc  de  Pie-bout  ; 

Enfin,  une  quatrième  pipe  à la  foire  de  làintc- 
Catherine , qui  fe  tient  au  lieu  de  Plancœt. 

Les  cabaretiers  & autres  habitans  de  St.-Aubin- 
dn-Cormicr  , de  SifTré  , Vicillevigne  & St.-René- 
du-bois , pour  l’exemption  des  impôts  & billou. 

Ceux  de  la  ville  d*Hédé , pour  l’exemption  des 
impôts  feulement. 

Les  habitans  de  la  terre  St  feigneurie  de  Porte- 
rie , pour  l’exemption  des  impôts  6-  billots  fur  les 
vins  St  cidres  du  crû  des  héritages  (hués  dans  le 
fief  de  la  Porterie. 

Les  habitans  de  Saint-Nazaire  St  de  Gavre , à 
qui  l’arrêt  de  1871  preferit  de  rcprêfcnter  leurs 
titres. 

Les  cabaretiers  St  autres  déhitans  aux  foires  de 
la  Noyale , la  Houflâye  St  de  la  Broulade , trans- 
férées à Pontivy , pour  l'exemption  des  impôts 
feulement;  privilège  confirmé  par  l’arrêt  du  con- 
lieil  du  11  août  1077. 

Tous  les  privilégiés  dénommés  ci-deflus , tant 
«eux  dont  l’exemption  efl  à tems  St  fur  une  quan- 
tité fixée , que  ceux  qui  en  jouilfent  indéfiniment 
fur  toutes  les  boiffons  qu’ils  peuvent  vendre , font 
tenus  de  fouffrir  les  exercices  des  commis  du  fer- 
mier, comme  les  autres  habirans,  4 peine  de  dé- 
chéance de  leur  privilège , St  de  cent  livres  d’a- 
mende. 

Les  droits  d 'impôts  (/  billots  font  régis , pour  le 
compte  de  la  province , par  le  fermier  des  de- 
voirs, qui  verfe  leur  produit  dans  la  cailfc  du  tré- 
foricr  général.  De  fon  côté , la  Bretagne  a un 
abonnement  avec  le  roi  pour  ces  droits,  St  il  eft 
de  neuf  cents  mille  livres , qui  font  payées  i la  ré- 
gie générale. 

Le  produit  brut  des  droits  d’impôts  & billots , 
«fl  d’environ  onze  cents  mille  livres , St  les  frais 
de  régie  font  peu  confidérablcs  , parce  que  le  fer- 
mier des  devoirs  cil  tenu  de  les  faire  percevoir  en 
même  teins  qne  les  hem. 


IMPOT  DU  SEL.  On  entend  par  ces  mots: 
le  fcl  qu’en  certain  canton , chaque  habitant  efl 
forcé  de  prendre  St  de  payer  au  prix  fixé , quand 
même  ce  fel  lui  leroit  inutile;  en  forte. que  cette 
obligation  efl  , dans  le  fait , une  charge  non  moins 
pefante  que  i’efl  toute  autre  impofition. 

Si  l’on  confidcre  attentivement  la  topographie 
du  pays  de  grandes,  gabelles  , on  appcrcoic  d’a- 
hord  les  motifs  de  cette  légiflation  cuaâivc  qui 
les  circonfcrit. 

Dans  la  partie  de  ees  frontières,  qui  eft  bornée 
par  l’Océan , il  eft  fans  cefié  expofé  4 des  verfe- 
mens , de  la  part  des  maîtres  des  bâtimens  qui 
vont  fur  les  marais  de  l’Aunis , du  Poitou , de  la 
Bretagne , St  des  iles  adjacentes , charger  des  fels 
4 la  deftination  de  l’étranger  ; de  la  pan  des  villes 
de  franchife  , St  même  des  dépôts  que  l’adjudi- 
cataire entretient  aux  embouchures  des  principa- 
les rivières.  11  confine  d’ailleurs  au  Boulonnois,  4 
la  Flandre,  au  Cambrefis,  8t  au  Haynault , pro- 
vinces exemptes;  4 la  Lorraine,  aux  Trois-Evê- 
chés , 4 la  F. ranche-Comté , au  Maconnois , St  au 
Forez , provinces  qui  quoique  fournies  à des  ga- 
belles particulières , ont  cependant  le  fel  4 un 
prix  très-inférieur,  en  comparaifon  du  prix  de 
cette  denrée  dam  les  grandes  gabelles.  Enfin  ce 
pays  confine  4 l’Auvergne,  4 la  Marche  St  au  Poi- 
tou , qui  font  rédirflécs , St  4 la  Bretagne , pro- 
vince entièrement  exemple , dans  laquelle  le  com- 
merce du  fel  eft  prefqu’entiércment  libre.  Dam 
cet  état  des  chofes  , le  gouvernement  fc  feroit  en 
vain  réfervé  le  privilège  de  la  vente  exclufive  du 
fel  dans  les  douze  généralités  qui  cotnpofent  le 
pays  des  grandes  gabelles , s’il  n’avoii  pas  pris  les 
mcfurcs  néccflaires  pour  empêcher  que  les  habi-  . 
tans  des  pareilles  fimées  fur  la  limite , ne  con- 
fommaffcnt  du  fcl  pris  chez  leurs  voifins.  On  ne 
pouvoit  adopter  vis-4-vis  des  paroifles  frontières, 
les  moyens  que  les  règtemens  ont  donnés  4 l’ad- 
judicataire , pour  forcer  celles  de  l'intérieur  4 
s’approvifionner  aux  greniers , parce  que  la  diffi- 
culté de  fe  procurer  du  faux  fel , oblige  celles-ci 
4 dc  confommer  que  du  fel  des  greniers  ou  des 
regrats.  Au  contraire  la  facilité  fur  les  frontières, 
«ëavoir  du  fol  4 bas  prix  , non- feulement  pour 
confommer , mais  même  pour  en  faire  un  trafic 
lucratif,  exigeoit  des  tnefures  propres  à arrêter 
cette  cupidité , ou  du  moins  4 la  reftreindre. 

Ce  font  ccs  confédérations  qui  ont  déterminé  4 
prendre  la  forme  d’une  impofition  pour  aflurcr  la 
confommation  en  fol  des  paroifles  de  la  frontière. 

Quoique  cette  impofition  paroifle  par  fon  afliette 
très-comparable  4 la  taille,  clic  a cependant  quelque 
chofo  de  moins  onéreux  , puifque  dans  le  fait  les 
contribuables  ne  font  forcés  de  prendre  pour  l'or- 
dinaire, qu’une  quantité  dc  fcl  très-inférieure  4 
celle  qu’ils  levcroiem  volontairement  aux  greniers. 
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l'iis  étaient  privés  de  tous  les  moyens  de  fe  pro- 
curer du  faux  fel.  Ils  ont  d’ailleurs  la  faculté  de 
recevoir  chez  eux , à crédit , au  commencement 
de  chaque  quartier , le  fel  qui  leur  eff  néccfiairc 
pendant  ce  tems , St  de  ne  le  payer  qu’à  mefure 

u’ils  le  confomment , & que  la  vente  de  leurs 

enrées  leur  procure  les  moyens  d’acquitter  cette 
partie  de  leurs  dépenfes.  Le  r effort  iiïanr  d’un  gre- 
nier de  vente  volontaire  , cil  obligé  de  fe  déplacer 
toutes  les  fois  qu’il  a befoin  de  renouvellcr  fes 
approvilîonnemens  ; il  faut  qu’il  paye  d’avance  le 
fel  qui  lui  eft  livré , ou  qu’il  fupportc  les  bénéfi- 
ces que  font  les  regratiers  dans  leur  débit. 

On  a vu  au  furplus  au  mot  Gabelles , que  cette 
forme  d’impofition  avoit  été  adoptée  , avant  meme 
que  le  gouvernement  fe  lut  réfervé  le  privilège 
de  la  vaut  exclufive  du  fel  ; c’efl-à-dire , lorf- 
que  les  droits  ne  confilloient  qu’en  une  percep- 
tion de  quarante-cinq  livres  tournois  par  muid  , 
fur  tous  les  fels  que  fes  marchands  dillribuoicnt 
• dans  les  provinces  compofant  aujourd’hui  le  pas  > 
des  grandes  gabelles  ; pour  aflitrer  cette  percep- 
tion fur  tout  le  fel  contommé  par  les  habitant 
des  parodies  voifines  do  pays  exempt  ou  rédinié, 
on  leur  failbit  répartir , en  impôt , celui  qu’ils 
dévoient  confommer  en  raifon  du  nombre  de  per- 
fonnes  dont  leurs  familles  étoieni  compofccs  , St 
la  police  qui  s’obfervoit  à cet  égard  étoit , ainfi 
que  l’on  en  trouve  la  preuve  dans  l’édit  du  13  août 
157g  , à peu  près  la  même  que  celle  qui  fubfiile 
encore  aujourd'hui. 

Le  nombre  des  greniers  d’impôt  étoit  même 
autrefois  bien  plus  confidérable  qu’il  ne  l’eli  au- 
jourd’hui. Mais  les  édits  des  mots  d’avril  1667, 
& feptembre  1 668  , en  ont  converti  un  grand 
nombre  en  greniers  de  vente  volontaire,  St  tous 
ceux  de  cette  efpéce  font  reliés  fur  le  même  pied  , 
excepté  celui  de  Saim-Amand  , qui  a été  mis  en 
grenier  tl 'impôt  par  la  déclaration  du  } janvier  17a) , 
& par  l’édit  du  mois  de  juin  1717. 

Les  règles  fur  lefqttclles  porte  ta  régie  des  gre- 
niers d’impôt  fe  trouvent  réunies , tant  dans  le 
titre  8 de  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois  de 
mai  1680  , que  dans  les  régletncns  qui  en  ont  pof- 
téiicurcmcm  confirmé,  interprété,  ou  changé  les 
difpofitions.  Dans  la  vue  de  les  préfenter  avec 
méthode , nous  diviferons  cet  article  en  fept  fec- 
tions  qui  renfermeront  ; 

1".  La  répartition , le  département  & l’aflictre 
de  l’impôt. 

à".  La  nomination  des  collecteurs  de  l’impie. 

5'.  Les  obligations  de  ces  eolleéleurs. 

4°.  Le  recouvrement  du  prix  de  V impie. 

50.  Les  droits  de  la  collcélc  de  l’impôt. 

é°.  Les  obligations  des  contribuables  de  V impie. 


H7 

7*.  Enfin  les  privilégiés  de  l’impie , & leurs 
obligations. 

Première  Section. 

De  la  répartition  , du  departement  (r  de  F ajfîette 
de  V impôt. 

La  divifion  de  l'impie  entre  les  différera  contri- 
buables qui  doivent  le  fupporter  , cil  le  réfultat 
de  trois  opérations  indiquées  par  le  titre  de  cette 
fcétion.  En  effet  le  confcil  fixe  tous  les  ans  la 
uotité  de  l’impit  de  chaque  grenier  ; les  inren- 
ans,  de  concert  avec  les  officiers  des  greniers, 
déterminent  de  leur  côté  l’impofttion  de  chaque 
paroifie  ; & les  collecteurs  ceile  de  chaque  con- 
tribuable. 

Les  articles  I & II  du  titre  3 de  l’ordonnance  . 
des  gabelles  ont  réglé  ce  qui  doit  étrcobfcrvé  re- 
lativement aux  deux  premières  de  ces  opérations, 

& les  articles  VU , MÛ  , IX,  X,  XI,  XlIStXJlI, 
ce  qui  cfl  relatif  à la  troifième. 

Conformément  aux  difpofitions  de  ces  articles  , 
le  département  de  l’impit  cil  arrêté  chaque  année , 
dans  les  greniers  qui  y font  fujets , en  vertu  de 
commifiions  ad  renées  par  le  confeil , tant  aujf 
intendant  , qu’aux  officiers  de  chaque  grenier 
pour  qu’ils  en  fartent  la  répartition  en  préfenca 
du  commis  de  l’adjudicataire.  Les  mandement  de 
l'impie  de  chaque  paroifle  font  enfuite  délivrés 
au  commis  des  fermiers  8c’ par  lui  envoyés  aux 
maires  & échevins  des  villes,  St  .aux  fyndics  St 
marguilliers  des  paroirtes. 

Lorfque  la  marte  de  l’impit  a été  réglée  par 
le  confcil , l’adminiftration  des  finances  adreffe  aux 
intendant , une  commiflion  qui , en  indiquant  quel 
cil  l’objet  de  l’impit  de  chaque  grenier  , les  char- 
gent , ainfi  que  les  officiers , d’en  faire  la  répar- 
tition entre  les  différentes  paroirtes  qui  doivent 
la  flipportcr.  En  vertu  de  cette  commiffion  les 
intendant  procèdent , de  concert  avec  les  officiers, 
au  département  de  l’fmpdr,  c’ert-à-dire , à la  di- 
vifion de  U marte  totale  de  l’impit  de  chaque 
grenier  de  1a  généralité,  entre  les  différentes  pa- 
roiffes  qui  y font  fujettes. 

Quoique  les  officiers  des  greniers  foieni  appellés 
à cette  féconde  opération , ils  y font  en  quelque 
forte  réduits  à une  voix  confultative , puifque 
l’ordonnance  accorde  aux  intendant , I»  voix  pré- 
pondérante St  décifivc.  11  cfl  cependant  certain 
que  par  leur  réfidcncc  habituelle  dans  le  rcITort, 
les  officiers  font  bien  plus  en  état , que  les  inten- 
dant , de  connottre  la  population  St  les  rcflburccs 
de  chaque  paroirte  , & conféquemmcnt  de  propo- 
fer  la  répartition  la  plus  jufle  , St  la  plus  favora- 
ble à la  marte  totale  des  contribuables. 

La  quotité  de  l’impofition  à faire  fupporter  à 
chaque  paroifie , fe  détermine  en  générai  par  le 
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nombre  des  contribuables  qui  y évident.  On  doit 
obfcrver  à ce  fujer  que  1a  dillinêtion  des  clalTes 
établie  par  la  déclaration  du  19  août  1714 , en- 
tre les  rcfforiiffans  de  la  vente  volontaire,  n’tll 
point  applicable  aux  contribuables  de  l 'impôt;  dans 
tous  les  teins , le  confeil  a proferit  cette  diftinc- 
tion,  comme  contraire  aux  motifs  de  l'établillc- 
ment  de  1 'impôt.  La  cour  des  aides  de  Paris  a 
adopté  le  même  principe , en  infirmant  par  fou 
arrêt  du  4 feptembre  1776 , une  fentence  du  gre- 
nier de  Guife  qui  avoit  ordonné  que  plulicurs  ha- 
bitans  de  la  paroifle  de  la  Neuville , impofés  il 
moins  de  trente  fols  de  taille  , (croient  retranchés 
des  rôles  de  l’impôt  du  ftl. 

Quoique  l’objet  de  l’impôt  de  chaque  grenier 
foit  en  général  proportionné  au  nombre  des  habi- 
tant qui  y cxillcnt , il  n’cfl  pas  (ans  exemple  que 
l’on  (c  fou  écarté  de  ce  plan. 

Lors  de  la  publication  de  ta  déclaration  du 
11  oélobre  1710,  qui  a , de  nouveau  , fixé  relati- 
vement aux  greniers  de  vente  volontaire , le  devoir 
de  gabelles  dans  la  proportion  d’un  minot  par  an  , 
pour  quatorze  petfonnes , les  collecteurs  de  plu- 
• lieu rs  paroilfes  prétendirent  que  l’on  ne  pouvoit 
les  obliger  à lever  du  fel  que  dans  cette  propor- 
tion. Mais  le  confeil  rejet  ta  cette  interprétation 
de  la  déclaration  du  11  oélobre  1710,  & par  un 
arrêt  du  16  mai  1711 , ordonna  que  les  eolleéleurs 
des  paroifles  impofées , feroient  tenus  de  lever  les 
quantités  de  fel  pour  Icfqucltcs  elles  auroient  été 
comprifes  daifs  les  département  arrêtés  par  les 
intendant. 

Il  réfultc  de  cet  arrêt , que  le  confeil  a penfé 
que  l’impôt  d’une  paroifle  pouvoit  excéder  la  pro- 

}iortion  d’un  minot  par  an  pour  quatorze  per- 
onnei.  Cependant  il  (emblcroit  de  la  jullice , qu’il 
fût  réglé  dans  cette  proportion  entre  les  diffé- 
rentes paroilfes  de  chaque  grenier  , fouf  la  conli- 
dérarion  des  événemens  particuliers  qu'elles  peu- 
vent avoir  éprouvé,  St  celle  des  rclfources  que 
leur  pofition  , leurs  relations , & leur  commerce, 
leur  fourniflent- 

Lorfquc  l'objet  de  l’impôt  que  chacune  des  pa- 
roi (Te-  d’un  grenier  doit  fupporter  elt  arrêté , les 
intendans , conformément  à l’article  II,  du  titre  8 
de  l’ordonnance  des  gabelles,  font  rédiger  & no- 
tifier aux  habitant  leurs  mandemens  ou  ordonnan- 
ces. Il  cil  preferit  en  même  rems  aux  eolleéleurs 
de  procéder  fans  reiard  à l’afliett*  de  ccr  impôt , 
c’elf-i-dire  à fa  répartition  entre  les  différens  con- 
tribuables de  la  paroifle.  On  rappelle  à ces  collcc-, 
leurs  les  principales  obligations  qu’ils  auront  à 
remplir  pendant  la  durée  de  leur  collcélc,  & les’ 
peines  auxquelles  ils  s’expoferoient  s’ils  fc  livroienr 
a quelques  prévarications. 

Auffi-têt  que  les  mandemens  de  l’impôt  du  Jil 
ont  été  lignés , il  cû  d’ufoge  de  les  adreffer  aux 


receveurs  des  greniers , & ceux  - ci  doivent  les 
(aire  palfer  , avant  le  premier  décembre  , aux 
collecteurs  de  chaque  paroifle , pour  qu’ils  puif. 
fent  avant  le  premier  janvier , convenir  de  la  ré- 
partition , & foire  procéder  à la  formation  de  leur 
rôle. 

Dans  cette  troifiême  & dernière  opération  , les 
principes  qui  ont  déterminé  les  premières,  font 
rarement  adoptés  •,  car  lorfquc  les  eolleéleurs  fixent 
la  portion  de  l’impôt  que  chaque  contribuable  doit 
fupporter  , ils  fe  décident  beaucoup  moins  d’après 
le  nombre  des  perfonnes  dont  fa  famille  ell  com- 
[lofèc,  que  d’apres  l'étendue  de  fes  facultés;  & 
l’on  lent  que  le  défir  d’aflurcr  leurs  recouvrement 
e(l  le  motif  qui  les  porte  à ce  parti. 

Néanmoins  , les  articles  VIII  , IX  & X du  ti- 
tre 8 de  1’ordonnaucc  des  gabelles , contiennent 
plulicurs  difpoliiions , qui  ont  expreffémcni  dé- 
fendu de  les  gêner  fur  ce- point  , foit  en  voulant 
afliflcr  arec  eux  à i’affiette  de  l’impôt , foit  en  pro- 
pofont  quelque  perfonne  pour  foire  le  rôle , foit’ 
en  voulant  les  contraindre  ou  les  intimider. 

II  s'efl  cependant  préfenté  des  ctrconllances , 
dans  lctquelles  le  maintien  du  bon  ordre  & la  nc- 
çeffité  de  réprimer  des  abus , ont  fait  autorifer  les 
intendans  à nommer  des  commiflàires  pour  la  ré- 
daélion  des  rôles  de  quelques  paroilfes , ou  à co- 
tifer  d’office  quelques  contribuables.  Ccd  ce  dont 
on  trouve  la  preuve  dans  les  arrêts  du  confeil  de* 
6 oélobre  1711 , 19  mars  1755  , & 15  avril  1737. 

Suivant  l’article  XI  du  titre  8 de  l’ordonnance, 
les  eolleéleurs  doivent,  aufli-tôt  que  leurs  rôles 
font  rédigés  & arrêtés , en  remettre  une  copie  au 
receveur  du  grenier , St  une  autre  au  greffe  de 
la  juridiction  ; les  officiers  peuvent  alors  les  exami- 
ner & les  vérifier  , mais  il  leur  cil  enjoint  par  l’ar- 
•ticle  XII  du  même  titre  , d’y  procéder  fans  frais. 
Cet  article  leur  défend  aulfi  d’augmenter  ou  di- 
minuer les  cotes  des  particuliers,  ni  d’ordonner 
que  les  rôles  foient  refaits;  il  les  autorife  feule- 
ment à cotifer  d’office  les  contribuables  qui  au- 
roient été  obmis. 

Lorfque  quelques  particuliers,  par  la  foiblcffc, 
l'ignorance,  ou  l’indifpofitîon  des  eolleéleurs,  ont 
été  trop  impofés , le  même  article  XII  leur  per- 
met de  fe  pourvoir  en  for-taux  ; c’ell-à-dirc , de 
jiiflifier  que  leur  impofuion  excède  la  proportion 
dans  laquelle  ils  auraient  dû  être  taxés  équitable- 
ment , & à demander  que  l’excédant  foit  rejetté 
fur  les  autTcs  contribuables. 

• H leur  efl  d’ailleurs  permis,  par  l’art.  XXXII 
du  même  titre , de  présenter  à la  fin  de  l’aqpée 
aux  officiers  du  grenier  , une  requête  , tendante  à 
obtenir  la  foculté  d’employer  en  grofles  folaifons, 
les  quantités  de  fel  qui  leur  ont  été  délivrées,  au- 
delà  de  celles  qui  auroient  dû  leur  être  réparties. 
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Il  étoit  naturel  que  l'ordonnance,  apres  avoir 
attribué  aux  contribuables  tes  moyens-  de  Te  pré- 
Icrver  des  effets  de  l’impéritie  ou  de  l’indilpofi- 
•tiondes  collecteurs , en  fournit  au  fermier,  pour 
empêcher  que  les  habitam  qui  joui  lient  de  quelque 
crédit  dam  leur  paroiffe , ne  fe  fiffent  taxer  dans 
des  proportions  trop  foiblcs.  En  conféquencc  , 
l’article  XIII  du  litre  8 , l’a  autorifé  à faire  ali- 
gner ceux  qui  fe  trouveraient  dans  ce  cas,  pour 
prendre  du  Ici  par  extraordinaire,  fuivant  l’état 
de  leurs  familles.  Mais  la  cour  des  aides  de  Paris , 
par  un  afrét  du  10  août  1767 , lui  a fait  défenfes 
de  faire  alîigner  les  contribuables  trop  peu  impo- 
fés  ; & cet  arrêt  ayant  été  caffé  par  celui  du  con- 
feil  du  10  mars  1770 , la  même  cour  a , par  un 
fécond  arrêt  du  30  mai  fuivant , rcnouveilé  les 
défenfes  à l’adjudicataire,  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  contre  les  contribuables  trop  peu  impofés , 
dt  ce  dernier  arrêt  fubfilte  dans  toute  fa  force. 

Seconde  Section. 

. 

De  la  nomination  det  colleticurs. 

Nous  avons  obfcrvé  dans  la  précédente  fcélion , 
que  lorlquc  l’objet  de  l'impôt  affeélé  à chaque 
paroiffe  avoit  été  arrêté  par  les  intendans  & les 
officiers  des  greniers,  il  éioit  enfuite  divifé  entre 
les  contribuables  par  les  collcélcurs  de  chaque 
paroiffe.  Ces  collcélcurs  font  appelles  dans  les  ré- 
glement , tantôt  affécurs , tantôt  collcélcurs  Le 
nom  d’affécurs  leur  efl  au  furplus  donné , en  raifon 
de  ce  qu’ils  font  l’affiette  de  l’impôt , & celui  de 
collcélcurs,  parce  qu’ils  en  font  le  recouvrement. 

En  confultant  les  anciens  réglemens  , on  voit 
que  dans  les  premiers  tems  de  l’éiabliffemcnt  de 
la  ferme  des  gabelles  , les  officiers  des  greniers 
s’étoient  arrogé  le  droit  de  commettre  les  col- 
leéieurs  de  l’impôt , & que  ce  n’ell  que  depuis 
1517,  qu’en  exécution  de  l’article  IX  de  l’or- 
donnance du  mois  de  juin  de  cette  année , les  ha- 
bitans  des  paroilfes  ont  été  autorifés  à les  élire. 

L’article  IV  du  titre  8 de  l’ordonnance  des  ga- 
belles , avoit , en  conféqucnce,  ordonné  qu’il  fe- 
rait fait  & rcnouveilé,  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
deux  clartés , l’une  des  plus  riches  contribuables , 
l’autre  des  moins  aifés  , pour  être  alternative- 
ment , & à leur  tour  , nommés  colleéleurs  en 
nombre  .égal.  Mais  il  a depuis  été  établi  de  nou- 
velles règles  i cct  égard;  iSr  l’article  premier  de 
la  déclaration  du  15  janvier  1718,  a rendu  com- 
muns , pour  la  nomination  des  collcélcurs  de 
l'impôt  du  fel , les  tableaux  & états  des  habitans 
de  chaque  paroiffe , dont  les  déclarations  des  pre- 
miers août  1716  81  14  mai  1717 , avoiem  ordonné 
la  confeélion  , relativement  au  choix  des  collec- 
teurs des  tailles. 

Toutes  les  formalités  qui  doivent  être  obfer- 
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vécs  , ont,  au  futplus,  été  réglées  par  les  arti- 
cles II , 111 , IV  & V de  la  déclaration  de  1718  ; 
& les  diipofitinns  claires  & précifes  de  ce  régle- 
ment, qui  a entièrement  dérogé  à l’article  IV  du 
titre  8 de  l'ordonnance  des  gabelles , ne  font , à 
cet  égard  , fufceprlbles  d’aucune  dilcuffion.  Cette 
nomination  doit  être  laite  dans  le  cours  du  mois 
d’oélobrc  de  chaque  année. 

Aufli-tôt  que  les  habitans  des  paroiffes  fujettes 
à l’impôt  y ont  procédé,  ils  doivent  en  remettre 
l’aéle  au  greffe  du  grenier.  L’article  V du  titre  8 
de  l’ordonnance  des  gabelles,  qui  leur  preferit  de 
faire  cette  remife  avant  le  premier  novembre  de 
chaque  année , a en  même  tems  ordonné,,  que 
lorfqu’ils  n’auroient  pas  fiitisfair  à cette  injonc- 
tion , les  officiers  procéderaient  d’office  à la  no- 
mination des  collcélcurs  , en  choififfant  ceux  des 
habitans  qui  fe  trouveraient  en  lourde  l’être, & 
que  cette  nomination  ferait  rtgnifiée,  à la  requête 
tlu  fermier,  à ceux  qui  auraient  été  nommés. 
L’arrêt  du  confeil  du  18  décembre  1683  , a ordonné 
<|ue , dans  les  cas  de  cette  cfpccc , le  fermier  repré- 
lentcroit  à l’intendant  les  pièces  de  la  procédure, 
& que  ce  magilliat , après  les  avoir  vérifiées , fe- 
rait faire  état  des  fommes  dont  elles  néccffitc- 
roient  l’impofition  fur  chaque  paroiffe , par  aug- 
mentation fur  le  prix  du  fel. 

Il  y a lieu  de  préflrmer  que,  flans  quelques  cir- 
conrtances  , les  officiers  des  greniers  ont  exigé 
des  épices  & vacations  très-confidérables  pour  les 
fentcnces  de  nomination  d’office,  puifquc  par  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  24  mai 
1732 , il  fut  enjoint  à ceux  du  grenier  à tel  de 
Laval , de  ne  prendre  pour  les  fentcnces  de  cette 
cfpéce  que  quinze  fols , conformément  ;i  la  décla- 
ration du  17  février  1 688.  Le  confeil  n’a  pas 
penfé  que  tes  officiers  duffem  même  exiger  cette 
rétribution,  car  fon  arrêt  du  2 mars  1734,  con- 
damne les  officiers  de  ploficurs  greniers  de  la  gé- 
néralité de  Tours,  à refliruer  les  fommes  par  eux 
reçues  pour  des  nominations  d’ofike.  Cct  arrêt 
défend  aux  officiers  de  fe  taxer  4 l’avenir  aucunes 
épices  pour  les  nominations  do  cette  efpcce  , aux 
receveurs  d’en  faire  l’avance,  & aux  colleéleurs 
d’en  faite  l’impofition , à peine  contre  les  officiers 
& colleéleurs,  de  concuffion,  & d’étre  pourfuivis 
extraordinairement. . 

Lorfquc  l’aéle  de  la  nomination  des  colleéleurs 
a été  dépote  au  greffe  du  grenier,  ceux  qui  croient 
avoir  été  induement  nommés , peuvent  fe  pour- 
voir pour  faire  déclarer  leur  nomination  nulle  , 
& ordonner  qu’un  autre  habitant  en  fera  chargé  4 
leur  place , en  fe  conformant  à ce  qui  elt  prelcrit 
par  l’article  VU  du  titre  8 de  l’ordonnance  des 
gabelles. 

Pour  que  les  habitam  des  paroiffes  fujettes  1 
l’impôt  puflent  procéder  avec  une  entière  liberté 
a la  nomination  des  colleéleurs , il  a été  défendit; 
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par  les  articles  VIII  & X du  même  titre  de  l’or- 
donnance , non-feulement  au*  officiers  des  gre- 
niers d’y  affilier , mais  encore  à tous  feigneurs , 
gentilshommes  , juges  Ci  autres , d’intimider  ou 
contraindre  les  habitans,  de  faire  faire  les  nomi- 
nations dans  leurs  châteaux  ou  maifons,  même  de 
prendre  communication  des  actes  de  nomination  , 
a peine  d’être  privés  de  leurs  charges , fiefs  & 
droits  de  juflice , ou  autre  punition  exemplaire. 

Troisième  Section. 

Des  obligations  des  coUeâeurs. 

Les  différentes  obligations  qu’ont  à remplir  ceux 
qui  ont  été  nommés  a la  eolleéle  de  l 'impôt  Ju  fel, 
leur  font  indiquées  , atnfi  qu’on  l’a  précédem- 
ment obfervé,  par  le  mandement  qui  leur  notifie 
quelle  efl  la  quantité  de  V impôt  arrêté  pour  leur 
paroiffe , lors  du  département  fait  entre  l'inten- 
dant de  la  généralité  & les  officiers  du  grenier. 

Le  premier  foin  des  colkélcurs , lorfque  ce 
mandement  leur  a été  remis , doit  être  de  régler 
quelle  fera  la  quote-part  de  chaque  contribuable  en 
particulier , & de  former  le  rôle  dam  lequel  les 
réfultats  de  cette  opération  doivent  être  confi- 
gnés.  La  forme  de  cet  rôles , dont  ils  fom  tenus 
de  remettre  des  copies  au  greffe  du  grenier  & au 
commis  de  l’adjudicataire , efl  prclcriic,  tant  par 
l’article  XI  du  titre  8 de  l’ordonnance  des  ga- 
belles, que  pat  les  arrêts  & lettres-patentes  des  25 
juillet  & premier  août  J 7 1 9- 

Les  arrêt_&  lettres-patentes  des  30  mai  & 16 
juin  1714  , ont  d'ailleurs  enjoint  aux  reflortiflâm 
des  greniers  d’impur , de  déclarer  à toute  réquili- 
tion  l’état  de  leur  famille  , i peine  de  cinquante 
livres  d’amende  en  cas  de  refus  ou  d’obmiffion. 

Les  râles  dont  les  collcélcurs  de  l’impôt  doivent 
fournir  des  copies  aux  receveurs  des  greniers, 
font  fournis  aux  mêmes  vérifications  que  ceux  que 
les  collcélcurs  des  tailles  fournifTcnt  dans  les  gre- 
niers de  vente  volontaire , & l’amende  de  dix  li- 
vres efl  également  prononcée  contre  les  uns  St  les 
autres  collcélcurs , pour  chaque  perfonne  obmife 
dans  ces  rôles.  C’cft  -ce  que  le  confcil  a formelle- 
ment jugé , par  arrêt  du  30  mai  1730.  11  efl  en- 
joint aux  collcélcurs  de  Y impôt  de  lé  conformer, 
dan;  la  rédaélion  de  leurs  rôles , aux  déclarations 
des  9 mai  1701,  19  mai  1711,4  29  août  1724, 
ainfî  qu’aux  arrêts  & lettres-patente-,  des  25  juillet 
& premier  août  1719, 9 août  1723  , «4  9 mai  1724  , 
dont  on  rappellera  les  difpofitions  i l’article  de  Ja 
Vente  volontaire,  en  parlant  des  dénom- 
bremens. 

On  obfervera  feulement  ici , que  l’arrêt  du  con- 
fcil  du  31  décembre  1720,  avoit  ordonné  que  les 
collcélcurs  de  l'impôt,  juHilieroient  aux  receveurs 
des  greniers,  de  l'acquittement  du  droit  de  fcci  de 


leurs  rôles  -,  mais  que  celui  du  23  juin  17 dy  , a 
difpcnfc  les  rôle*  de  l’impdt , comme  ceux  de* 
tailles , tant  du  droit  de  fecl  que  de  celui  de  Con- 
trôle, en  permettant  que  les  uns  & les  autres  ne  • 
fuiTcnt  plus  rédigés  en  papier  timbre. 

Suivant  l’article  XIV  du  titre  8 de  l’ordon- 
nance des  gabelles , les  Colkélcurs  doivent  lever 
dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  quartier  , 
le  quart  de  l’impdt  de  l’année  ; St  les  difpofitions 
de  cet  article  ont  été  confitmées , tant  par  l'ar- 
ticle XI  de  la  déclaration  du  21  octobre  1710 , 
que  par  les  arrêts  du  confeil  du  26  mai  1711  St 
3 décembre  1724  , qui  ont  expreffément  dérogé 
a celui  du  3 août  1698  , par  lequel  il  avoit  été 
permis  aux  collcélcurs  de  lever  chaque  année, 
en  une  feule  fois , tout  le  fel  d’impôt  de  leur 
paroiffe. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a adopté  le  même 
principe,  en  ordonnant , par  un  arrêt  du  3 fep- 
tcnibrc  1706  , que  le  fel  d’impôt  feroil  délivré  aux 
colicéleurs  par  quartier  , ce  qui  s’exécute  aujour- 
d’hui dans  tous  les  greniers. 

Lorfque  les  colicéleurs  ont  levé  le  fel  qu’ils  ont 
i répartir  aux  contribuables  de  leur  paroifTe , ils 
doivent  , aux  termes  de  l’article  XV  du  titre  8 
de  l’ordonnance  des  gabelles , (qui  a fur  ce  point 
adopté  les  difpofitions  de  l’article  XU  de  l’arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  27  oélobre  1616) 
le  porter  entièrement  dans  leur  paroiffe  le  même 
jour  qu’il  leur  a été  délivré  au  grenier , fans  le 
laifler,  ou  porter  dans  aucune  tnaifon  particulière 
du  lieu  où  le  grenier  cfi  établi,  & cette  injonélion 
a eu  pour  objet  de  prévenir  les  abus  que  les  col- 
lecteurs pourroiem  faire  du  fel  d’impôt.  Mais  l’ar- 
ticle de  l’ordonnance  n’ayant  prononcé  aucune 
peine  contre  ceux  qui  y contrcricndroient,  celle 
qui  doit  être  prononcée  dans  ce  cas , efl  reliée  à 
l’arbitrage  des  juges. 

Le  fel  d’impôt  doit  , conformément  à l’arti- 
cle XIV  du  titre  8 de  l’ordonnance,  confirmé  par 
l’article  XI  de  la  déclaration  du  21  oélobre  1710, 
être  délivré  par  les  collcélcurs  aux  contribuables 
dans  la  huitaine  du  jour  où  ils  l'ont  reçu.  Suivant 
les  difpofitions  de  ces  réglemens , les  colicéleurs 
étoient  obligés  d’en  judifier  au  commis  du  fer- 
mier , par  la  repréfentation  de  leur  rôle , avant  de 
lever  le  fel  du  quartier  fuit ant  ; mais  cette  re- 
préfentation ayant  été  reconnue  illufoirc , parce 
qu’elle  fuppofoit  une  opération  impraticable  , il 
a été  rendu  au  confcil  le  16  janvier  1723  , un  arrêt, 
fur  lequel  il  fut  expédié  le  10  novembre  1723  , 
des  lettres-patentes,  qui  déclarent  faux-fel  celui 
qui  feroil  trouvé  chez  les  colkélcurs  en  fus  de 
leur  cote  pctfonncllc,  après  l’expiration  du  délai 
fixé  pour  la  dillribution  aux  contribuables.  D’a- 
près ce  réglement , l’arrêt  du  confcil  du  16  juillet 
1713  , & celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du 
9 mars  1743  , ont  condamné  en  l’amende  de  deux 
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cents  livres  différent  colleéleurs , cher  lefquels  il 
avoit  été  trouvé  plus  de  fcl  qu’ils  n’en  dévoient 
avoir. 

L'arrêt  du  îfi  janvier  171}  , fait . au  furplus , 
défenfes  au*  colleéleurs  de  vendre  le  fcl  de  i’im- 
pâi , fi  peine  de  faux-l'aunage  & de  trois  cents  li- 
vres d’amende. 

L'ordonnance  des  gabelles  n'avoit  point  déter- 
miné de  quelles  mefurcs  les  colleéleurs  devroient 
fe  fervir  pour  la  diftribution  du  fel  d ’inipôi  aux 
contribuables  ; il  a été  fupptéé  fi  cette  obmiffion  , 
par  l’arrêt  du  confeil  du  14  février  té88  , qui  a 
ordonné  qu’ils  feroient  ufage  de  mefurcs  étalon- 
née» fur  les  matrices  de  cuivre  dépofées  au  greffe 
de  chaque  grenier,  en  exécution  de  la  déclaration 
du  15  novembre  1687  , avec  défenfes  de  fc  fervir 
d'ancunes  autres , à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende. L’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  14 
mai  17x1 , a , au  furplus  , ordonné  que  les  collec- 
teurs feroient  tenus  de  fe  fournir  de  mefurcs  fi 
leurs  frais. 

Suivant  la  déclaration  du  il  feptembre  1710, 
les  colleéleurs  qui  fe  fervent  de  fauffe»  mefurcs , 
ou  qui  mêlent  des  corps  étrangers  dan?  le  fel  d’tm- 
pâi , doivent  être  condamnés  en  la  peine  des  ga- 
lères pour  cinq  ans. 

Lorfquc  les  colleéleurs  ont  laiffé  expirer  l’année 
de  leur  collecte  , fins  lever  la  totalité  du  fcl  d’tm- 
pût , l’article  XIX  du  titre  8 de  l’ordonnance , 
veut  que  la  quantité  qu’ils  ont  négligé  de  lever, 
ne  leur  foit  plus  délivrée  fix  femaines  apres  l’ex- 
piration de  l’année , & il  permet  feulement  de 
leur  faire  déduélion  du  prix  marchand  , fuivant 
la  fixation  faite  par  l’arrêt  du  confeil  du  1 août 
171a , à fept  livres  le  minot. 

L’ordonnance  des  gabelles  n’avoit  pas  prévu  le 
cas  dans  lequel  les  collcélcuri  de  l'impôt , par  l’ef- 
fet d’un  accident  quelconque  , auioient  perdu  , 
en  le  tranfportam  dans  leurs  paroiffes , le  fel  qui 
leur  auroit  été  délivré  au  grenier.  Mais  le  confeil, 
par  fes  arrêts  du  14  oélobrc  1698,  5 février  1705  , 
& 8 mai  1744 , a permis  il  différens  colleéleurs  , 
dont  les  fcl?  avoient  été  naufragés  dans  leur  tranf- 
port  , d’en  lever  au  grenier  une  pareille  quantité, 
en  payant  Amplement  le  prix  marchand , a raifon 
de  fept  livres  le  minot. 

QVATB.IÜME  Section. 

Du  recouvrement  Je  l impie. 

On  a précédemment  obfervé  que  les  colleéleurs 
de  l’impôt  avoient  reçu  ce  nom  , parce  qu’ils 
étoient  chargés  de  recueillir  le»  deniers  de  l’impôt. 
L’ordonnance  des  gabelles  & les  réglcmcns  potlé- 
fieurs  , ont  pourvu  par  les  difpofition»  les  plus 
précifes , i ce  qu’ils  remiffent  promptement  aux 
Finança-  Tome  JL 


receveurs  des  greniers , les  fommes  qu’ils  auroient 
reçues , afin  d’en  prévenir  le  divcrtiffeinent. 

Suivant  l’article  XVI  du  titre  8 de  cette  ordon- 
nance , les  deniers  provenans  de  l'impôt  du  fel,  doi- 
vent être  payés  , par  les  colleéleurs  , entre  les 
mains  du  commis  de  l’adjudicataire;  favoir,  moi- 
tié dans  les  fix  première»  femaines  de  chaque  quar- 
tier , & moitié  il  la  fin.  Faute  de  le  faire , ils  peu- 
vent y être  folidairement  contraints  par  emprifon- 
nement  , en  vertu  des  contraintes  du  commis 
vifées  par  l’un  des  officiers  du  grenier;  & lorfque 
ces  officiers  refufent  de  vifer  ecs  contraintes  , le 
commis  de  l’adjudicataire  efl  autorifé , par  l’arti- 
cle XVII  du  même  litre  , à paffer  outre , en  rem- 
pli liant  les  formalités  preferites  par  cet  article. 

Quand  les  colleéleurs  font  reconnus  infolva- 
blés  , après  toutefois  avoir  été  difçutés  en  leur 
perfonne  & en  leurs  biens  , conformément  au» 
articles  XXI  & XXII  du  titre  8 de  l’ordonnan- 
ce, l'adjudicataire  peut  faire  ufage  de  la  faculté 
que  l'article  XX  lui  accorde  , de  contraindre  fo- 
lidaircmcnt  les  principaux  habitans  des  paroi  fies , 
il  payer  l’objet  de  l’impofition  qui  n’cft  pas  ac- 
quitté; & la  forme  de  procéder  qui  doit  être  fui- 
vic  dans  ce  cas , a été  réglée  par  les  articles  XXIII , 
XXIV  & XXVU  du  même  titre  de  l’ordon- 
nance. 

Si  les  colleéleurs  ont  diverti  les  deniers  de  leur 
eolleéle , ils  font  dans  le  cas  , aux  termes  de  la 
déclaration  du  ai  mai  1708,  d’être  condamnés  en 
la  peine  du  carcan  & du  fouet , ou  en  celle  des 
galères , félon  que  les  fommes  qu’ils  ont  diverties 
font  plus  ou  moins  confidérables.  Les  arrêts  & 
lettres-patentes  des  a février  & 4 mars  i7ao,  ont 
ordonné , qu’outre  les  peines  prononcées  par  cette 
déclaration , dont  ils  ont  confirmé  les  difpofirions , 
les  colleéleurs  feroient  condamnés  à 1a  refiieution 
des  deniers  par  eux  divertis. 

Il  a,  au  furplus , été  pris  de  jufle»  mefures  pour 
empêcher  que  les  pourfuites  en  folidité  n’emrat- 
naftent  des  frais  capables  d’augmenter  les  charges 
des  paroilfes , & l’on  peut  fi  ce  fujet  confultcr  les 
difpofirions  de  l’article  XXXI  du  titre  8 de  l’or- 
donnance , & XV  de  la  déclaration  du  ai  octo- 
bre 1710, 

On  voit  encore  par  un  arrêt  du  confeil  du  a8 
juillet  170Ç  , que  les  officiers  du  grenier  de  Laffay, 
furent  condamnés  fi  reflituer  aux  colleéleurs  8c 
habitans  de  plufieurs  paroiffes  de  leur  reffort , les 
épices  qu’ils  s’étoient  taxées  pour  différentes  l’eo- 
tcnccs  de  folidité , fi  raifon  de  deux  fols  pour  livre 
des  fommes  fi  recouvrer.  Cet  arrêt  leur  fit  en 
même  tons  défenfc  , ainfi  qu’fi  tous  autres  offi- 
ciers, de  régler  leurs  vacations  en  raifon  des  fom- 
mes dues , & fur  d’autres  bafes  que  le  teins  pen- 
dant lequel  ces  vacations  auroient  duré. 

Les  fentcnccs  de  folidité  doivent , conformé- 
Bbbb 
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ment  & l'article  XXI  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1660 , St  à l’article  XXV1I1  du  titre  8 de  l'or- 
donnance des  gabelles , être  exécutées  par  pro- 
vifion  , ûns  que  les  juges , Se  même  les  cours  des 
aides  , puilTent  accorder  aucunes  furcéanccs.  C’eft 
d’apres  ces  difpofitions  qu’a  été  rendu  l’arrêt  du 
ton  Ce  il  du  ip  mars  1711,  qui  a calTé  celui  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  7 otlobre  précé- 
dent , & ordonné  l’ciécution  d’une  folidité  pro- 
noncée le  9 feptembre  par  les  officiers  du  grenier 
de  Mayenne. 


Les  juges  ne  peuvent  également , fuivant  l’arti- 
cle XXIX  du  titre  8 de  l’ordonnance , fous  qucl- 

Sue  prétexte  que  ce  foit , ordonner  l’élargifiement 
es  eolleéleurs  & principaux  habitans  qui  ont  été 
«mprifonnés  en  vertu  des  fentcnces  de  folidité. 

Quoique  les  fentcnces  doivent  être  exécutées 
par  provifion  , on  peut  néanmoins  en  interjetter 
appel,  en  conformité  de  l’article  XXX  du  titre  8 
de  l’ordonnance  , & ces  appels  doivent  être  ju- 
gés fur  le  champ  i l’audience , ou  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours. 


Le  cas  où  le  propriétaire  d’un  héritage , en  ré- 
clamant la  préférence , arrêterait  les  pourfuites  fai- 
tes par  l'adjudicataire  , en  vertu  des  fentcnces  de 
folidité , n’a  point  été  prévu  par  l’ordonnance  des 
gabelle-  ; mais  la  déclaration  du  4 décembre  1779, 
applique  I l’impôt  du  fil  les  difpofitions  de  celle 
du  il  août  1665  , rendu  fur  le  tait  des  tailles,  en 
ordonnant  que  lorfqu’il  s’élèvera,  foit  fur  les  pour- 
fuites  des  collecteurs , foit  fur  celles  de  l’adjudica- 
taire, en  vertu  des  fentcnces  de  folidité, des  con- 
teflations  entre  eux  & les  propriétaires  des  héri- 
tages , il  l’occafton  de  la  préférence  réclamée  par 
ceux-ci , elles  feront  jugées  par  les  officiers  du 
grenier  à fcl , & par  appel  en  la  coût  des  aides. 

La  même  déclaration  de  1779  a , en  même  tems 
ordonné,  comme  celle  du  11  août  166^  , que  le 
propriétaire  des  héritages  feroit  préféré  pour  l’an- 
née courante  du  revenu  , en  jultiüant  qu’elle  lui 
ferait  légitimement  due. 

Elle  a enfin  réglé  , que  lorfqu’il  s’élèverait  des 
«onteflations  de  préférence  entre  les  eolleéleurs 
des  tailles  8c  ceux  de  l’impôt  du  ftl , ou  l’adjudi- 
cataire , il  y feroit  llatué  par  les  officiers  de  l'é- 
lection. Mats  on  a obmis  d’inférer  dans  ce  régle- 
ment la  difpofttion  de  la  déclaration  du  11  août 
idée  , qui  a ordonné  , relativement  aux  tailles , 
dans  la  province  de  Normandie  , que  la  préfé- 
rence accordée  aux  propriétaires  des  héritages 
pour  une  année  de  leur  revenu,  ne  ferait  enten- 
due que-  pour  une  récolte  , Se  une  fois  feulement 
pendant  un  bail.  11  fcmblc  d’ailleurs,  que  la  même 
déclaration  de  1779  aurait  dû  ordonner , ainfi  que 
l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  février 
jgçr  i que  les  bailleurs  à rente»  foncières  feraient 
fondés  1 rédamer  la  même  préférence  que  les 
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bailleurs  à ferme , pour  l’année  courante  de  leurs 

rentes. 

La  folidité  ne  peut,  au  furplus  , avoir  lieu  in- 
diflinélemeni  contre  tou»  les  habitans  des  paroiffes 
dont  les  eolleéleurs  n’ont  pas  acquitté  le  prix 
de  l’impôt,  tk  les  exceptions  à cet  égard  ont  été 
réglées  par  les  articles  XXIII , XXV  , & XXVI , 
du  titre  8 de  l'ordonnance  des  gabelles  , ainfi 
que  par  l’article  Xlli  de  la  déclaration  du  11  oc- 
tobre 1710. 

En  aiTujettifTant  les  principaux  habitans  des  pa- 
roiffes  à folder  les  deniers  de  V impôt  du  fil,  dam 
le  cas  où  les  eolleéleurs  ne  les  auraient  pas  payés, 
il  éloit  jufie  de  leur  aflUrer  le  moyen  de  fe  r un- 
bout  1er  de  leurs  avances.  C’eft  ce  qu’a  fait  l’ar- 
ticle XXII  du  titre  8 de  l’ordonnance  , en  or- 
donnant qu’ils  feraient  fondés  & fe  pourvoir  con- 
tre les  biens- meubles  ou  immeubles  des  collec- 
teurs qui  auraient  divert]  les  deniers  de  leur  col- 
Icéle.  L’article  XXlll  du  même  titre  les  a d’ail- 
leurs autorifés  à demander  le  rejet  fur  la  paroilfe, 
des  fournies  qu'ils  auraient  avancées. 

Une  déclaration  du  } janvier  1774 , ayant  or- 
donné que  la  folidité  qui  fubfifloit  antérieurement 
entre  les  habitans  des  paroilfcs  faillibles , rela- 
tivement au  recouvrement  des  tailles , n’auroit  pu 
lieu  , & qu’en  cas  d’infolvabilité  des  eolleéleurs, 
les  fommes  dont  ils  feraient  en  retard  , fcroienl 
réimportes  fur  les  paroilfcs  , les  principaux  ha- 
bitans de  la  paroific  de  Givrette  , du  grenier  de 
Momlucon  , prétendirent  que  , d’après  ce  régle- 
ment , ils  n’avoiem  pu  être  valablement  condam- 
nés au  payement  des  fommes  ducs  fur  l’impôt  du 
fil  par  les  eolleéleurs  de  leur  paroilfe , fit  le  ren- 
dirent appellans  de  la  fcntçnce  de  folidité  qui 
avoit  été  rendue  contre  eux.  Mai-  ta  cour  des 
aides  de  Paris  , en  mettant  , par  fan  arrêt  du 
17  juin  1776,  au  néant , l’appel  de  ces  particu- 
liers , en  les  condamnant  en  tous  les  dépens  , 8c 
en  ordonnant  l’exécution  de  la  femence  contre  la- 
quelle ils  avoient  réclamé , a jugé  que  la  décla- 
ration du  3 janvier  1774  , n’a  pu  abrogé  les  dif- 
pofitions du  titre  8 de  l'ordonnance  du  mois  de 
mai  16S0  , qui  ont  autorifé  les  pourfuites  foli- 
daires , tk  que  ccs  difpofitions  doivent  continuer 
i être  exécutées.  . 

Le  iégiflateur  ne  s’eft  pas  borné  à flatucr  fur 
tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  à affurcr  8c  accé- 
lérer le  recouvrement  de  l’impôt  ; il  s’eft  encor* 
occupé  du  foin  de  prévenir  qu’il  ne  s’introduisît 
quelques  défordres  dans  la  comptabilité  des  rece- 
veurs. L’arrêt  du  confcil  du  4 décembre  1714, 
contient  i cet  égard  les  difpofitions  les  plus  pré- 
eifes. 

Pour  affurcr  encore  davantage  l’effet  de  ccs  dif- 
pofitions , la  ferme  générale  accorde  à ceux  de 
les  receveurs  qui  ont  appuré  l’impôt  d’une  année, 
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avant  1»  fin  du  mois  de  mars  de  l'année  foirante, 
une  gratification  fixée  par  la  délibération  du  9 mai 
1781  , il  douze  francs  par  mille  livres  du  prix  de 
l 'impôt.  Cette  gratification  n’efi  que  de  lix  livres 
fi  l’appuremcnt  efl  fait  en  avril  ; St  de  trois  livres 
f’il  n’cft  fait  qu’au  premier  juillet  ; mais  ce  ferme 
palfo , les  receveurs  ne  jouiffem  d'aucune  gratifi- 
cation d’appurement. 

Nous  avons  fait  connoltrc  dans  la  troiflime  fec- 
tion  de  cet  article , la  faveur  que  le  gouverne- 
ment a plufieurs  fois  accordée  a des  collcéieurs 
de  l'impôt  dont  les  fels  avoient  été  naufragés.  11 
e(t  également  venu  plufieurs  fois  au  fecours  de 
différentes  paroiffes,  qui,  par  des  accidens  impré- 
rus, ont  été  réduites  fi  l'impofiibilité  d’acquitter 
les  fournies  dont  elles  étoiem  redevables  for  l’im- 
fit  du  fil.  On  voit  par  les  arrêts  du  confcil  des 
il  oélobrc  1698  & 19  juin  1744 , que  l’tmpûs  de 
diverfes  paroiffes  incendiées  a été  modéré  pour 
plufieurs  années , qu’on  leur  a fait  remife  des  Tom- 
mes qu’elles  dévoient  pour  des  années  échues , & 
qu’on  les  a déchargées  de  Vimpût  pour  l’année 
courante.  Mais  le  confcil  a paru  depuis , penfer 
que  quoiqu’il  fut  jufic  d’accorder  des  fecours  aux 
habitans  des  paroiffes  qui  ont  éprouvé  de  fembla- 
bles  accidens , & même  de  diminuer  leur  impôt 
des  années  futures  , ils  ne  dévoient  pas  être  dif- 
penfés  d’aeffuitter  celui  de  l’année  courante.  C'ell 
ce  qui  réfultc  en  effet  des  décidons  du  confeil 
des  18  novembre  1748 , St  9 février  1759  , en  ré- 
ponfe  au  mémoire  des  habitans  de  la  paroifle  de 
Savl  ; du  grenier  de  Saint-Quentin  , qui  avoient 
demandé  à être  déchargés  d’une  partie  des  Tom- 
mes qu’ils  dévoient  for  l’impôt , en  confidération 
d’un  incendie  qu’ils  avoient  éprouvé.  Ces  déd- 
iions paroi  fient  être  fondées , i\  fur  ce  que  l’impôt 
n’étant  réellement  qu’une  forme  adoptée  pour  af- 
furer  le  payement  du  prix  du  fcl , néccflaire  fi  la 
confotnmation  de  chaque  chef  de  famille , il  efl 
tout  fimplc  que  les  paroiffes  d'impôt  ne  doivent 
pas , dans  des  circonllanccs  ffichcufes  , être  plus 
favorablement  traitées  que  les  paroiffes  de  vente 
volontaire,  puifque  celles-ci,  en  pareil  cas,  n’ob- 
tiennent ni  l’exemption  du  devoir  des  gabelles , ni 
la  faculté  de  payer  le  fcl  fi  un  prix  inférieur  fi 
celui  qui  a lieu  en  tout  autre  uni».  a°.  Sur  ce 
qu’il  fetnble  plus  utile  fi  ces  paroiffes  mêmes , & 
bien  moins  fujet  fi  abus , de  leur  accorder  des 
foulagemens  plus  confidêrablcs  for  les  tailles  ou 
fur  la  capitation. 

CtHQüiêntB  Sectiok.  • 

Dit  droits  de  collcSc  accordés  aux  eolleüturs. 

Dans  l’intention  de  dédommager  les  collcéieurs 
de  la  perte  du  tems  & des  dépcnfi-S  qu’exige  le 
recouvrement  de  l’tmpÿt , ainh  que  des  avances 
qu’ils  font  foutent  obligés  de  foire , l’article  XYUi 
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du  titre  8 de  l’ordonnance  des  gabelles , &.  les 
arrêts  du  confcil  des  15  mars  1687,  19  août  vrV), 

4 décembre  1714,  & zo  août  1716  , les  autorifent 
fi  retenir  pour  droits  de  collcélc , 

1”.  Deux  deniers  pour  livre  du  principal , droits 
manuels  & fols  pour  livre  du  prix  du  Ici. 

z*.  Cinq  fols  pour  le  port  & la  diflribution  de 
claque  nunot  de  fcl. 

50.  Enfin  deux  fols , auffi  par  minot , par  lient 
de  diflancc  du  grenier  fi  leur  paroiffe. 

L’arrêt  du  confeil  du  Z5  mars  1687 , en  con- 
firmant l’article  XVlli  du  titre  8 de  l’ordonnan- 
ce , a fait  défenfes  aux  colleéleurs  de  rien  exiger 
des  contribuables , foit  pour  la  confection  des  râ- 
les , foit  fi  quelque  titre  que  ce  puiffe  être. 

L’arrêt  du  confcil , du  zi  avril  1705  , en  renou- 
vcllant  aux  colleéleurs  l'injonction  qui  leur  avoic 
été  faite  par  l’ordonnance,  de  fournir  aux  rece- 
veurs des  greniers,  quittances  des  droits  de  col- 
ieélc  , a ordonné  que  lorfqu’ils  faut  oient  écrire  , 
ces  quittances  pourraient  être  faites  fous  ièing 
privé-,  St  que  dans  le  cas  contraire  elles  feroient 
pa  fiées  pardevant  notaire.  Mais  pour  que  cette 
obligation  ne  devint  pas  onéreufe , un  autre  ar- 
rêt du  iz  oélobre  1706,  a déchargé  ces  quittan- 
ces des  droits  de  feel  & de  contrôle , en  réglant 
que  les  notaires  qui  les  expédieraient , ne  pour- 
raient exiger  que  deux  fols , pour  chaque  quit- 
tance , non  compris  le  papier  timbré. 

Au  forplus , en  obfervant  que  , d’après  l’art i-^ 
cle  11  du  titre  7 de  l’ordonnance  des  gabelles,  le* 
Tel  difiribué  par  impôt  cfi  vendu , dans  chaque 
grenier , vingt  fols  par  minot , de  plus  que  le  fcl 
levé  volontairement  , foit  par  les  contribuables  , 
foit  par  les  privilégiés , on  apperçoit  que  ce  font 
les  contribuables  qui  acquittent  la  majeure  partie 
des  droits  de  collccle.  _ -»• 

Sixième  S t c t i o x. 

Des  obligations  des  contribuables  de  Vimpti. 


Tous  les  habitans  des  paroiffes  où  le  fcl  cft  dis- 
tribué par  impôt , doivent  fupporter  une  partie  de 
cette  itupofition,  fi  moins  qu’ils  ne  foient  de  la 
qualité  de  ceux  que  l’article  XXX1U  du  titre  8 de 
l’ordonnance  des  galxdles  en  a déclaré  exempts , 
& qui  forment  la  claffe  des  privilégiés. 

Lorfque  les  colleéleurs  ont  obmis  d’impofer  quel- 
qaes-uns  des  contribuables  , les  officiers  de;  gre- 
niers peuvent , d’après  les  difpofitions  de  l’arti- 
cle XU  , du  même  titre  8 de  l’ordonnance  , lex 
cotifcr  d’office  -,  & fi  , foute  de  connoiffante  fof- 
fifante  fur  l’état  de  la  famille  de  ces  habitans , 
ils  les  ont  trop  peu  impofés , l’adjudicataire  a le 
Bbbb  ij 


Digitized  by  Google 


I M P 


I M P 


droit  de  les  faire  aligner  4 lever  du  fel  par  ex- 
traordinaire. La  cour  des  aides  de  Paris  paroit 
néanmoins  penfer  auiremem  ; car  fes  arrêts  des 
20  août  1767  & 20  mai  1770,  ne  rcconnoiucnt 
au  fermier  des  gabelles  que  le  droit  de  contrain- 
dre , à des  levées  par  lupplément  , les  particu- 
liers qui  , après  avoir  été  obmis  dans  les  rôles , 
n’auroient  pas  été  taxés  d’office  , dans  la  propor- 
tion d’un  minot  par  an  , pour  quatorze  per  tonnes; 
au-lieu  que  l’article  Xlll  du  titre  8 de  l’ordon- 
nance avoir  accordé  4 ce  fermier,  la  faculté  d’exi- 
ger des  levées  par  extraordinaire  , indiftincVcmcnt 
de  tous  les  contribuables  qui  ne  fc  trouveraient 
pas  impolis  dans  cette  proportion. 

Les  contribuables  doivent  acquitter  entre  les 
mains  des  collecteurs , leur  quote-part  de  l'impôt , 
dans  les  délais  accordés  1 ceux-ci  pour  compter 
aux  receveurs;  & lorfqu’ils  s’y  refufent , les  col- 
lecteurs Auvent  contre  eux  la  forme  preferire  par 
les  règlement  relatifs  aux  tailles , & par  l’arti- 
cle VIII  de  l’arrêt  de  la  cour  des  aides  tic  Pa- 
ris, du  5 octobre  1665. 

Suivant  l’article  111  de  la  déclaration  du  11  oc- 
tobre 1710,  les  contribuables  de  l’impôt  doivent 
fournir  à toute  réquilition  , au  commis  du  fer- 
mier , des  déclarations  exactes  des  perfonnes  dont 
leurs  fomillcs  font  cotnpofécs  , & les  collecteurs 
ont  été  autorifés  , par  les  arrêt  & lettres-paten- 
tes des  25  juillet  & premier  août  1719,  ainfi  que 
par  l’article  VIII  de  la  déclaration  du  29  août 
1729 , 4 exiger  qu’ils  certifia  lient , en  marge  de 
l'article  du  rôle  qui  les  concerne  , l’exactitude  I 
•de  cet  article;  & en  cas  de  refus,  à en  faire  men- 
tion , afin  de  fe  prévaloir  contre  eux , s’il  eit  re- 
connu des  obtni  lions. 

Les  contribuables  de  l’impôt  ne  peuvent , aux 
termes  des  arrêts  du  confcil  des  7 avril  1695  & 
26  janvier  1725 , faire  aucun  commerce  ni  revente 
du  fel  d’impôt , ni  le  tranfportcr  d’une  paroifle 
dans  une  autre,  à peine  do  Ctux-faunagc. 

1/articic  XXXII  du  titre  8 de  l’ordonnance  , 
défend , ainfi  que  les  arrêt  & lettres-patentes  des 
15  juillet  & premier  août  1719,  d’employer  le  fel 
d’impôt  4 d’autre  ufoge  qu’au  pot  & foliére,  & les 
contribuables  ne  peuvent  s’en  fervir  pour  leurs 
falaifons  , fans  en  avoir  obtenu  U pcraûffion  des 
officiers  des  greniers. 


Septième  Section. 

Dts  privilégiés  dt  l’impôt,  & 1 U Usirt  obligations. 

Les  eccléfufliques  & les  nobles  font  les  feuls 
que  l’article  XXXI11  du  titre  8 de  l’ordonnance 
des  gabelles  , a déclaré  exempts  ou  privilégiés  de 
l'impôt  ; mais  cet  article  fuppofe  qu’il  en  exifle 
encore  d’autres.  En  effet  , les  officiers  de  juftice 
& de  finance , les  coinmcnfoux  de  la  maifon  du 
roi 1 , & tous  ceux  qui  font  exempts  de  taille , ou 
qui  font  taxés  d’office  4 cette  impofition  , font 
exempts  de  l’impôt  du  fel,  parce  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  4 les  faire  jouir  de  la  première 
prérogative  , rendent  également  néccflaire  qu’ils 
ne  relient  pas  confondus  dans  la  clafTe  des  con- 
tribuables de  l’impôt. 

Il  ferait  cependant  à defirer,  que  l’ordonnance, 
ou  quelques  régletncns  poftéricurs , eulfent  positi- 
vement indiqué  quels  font  les  particuliers  qui , 
indépendamment  des  nobics  & des  cccléfiafliqucs , 
doivent  former  la  clafTe  des  privilégiés  de  l'impôt  ; 
ce  ferait  le  fcul  moyen  de  prévenir  les  contcfla- 
tions  qui  s’élèvent  fréquemment  fur  cet  objet. 

Au  furplus , pour  que  les  exempts  de  l’impôt 
(oient  toujours  connus  de  l’adjudicataire  , il  eft 
enjoint  aux  eolleéleurs,  par  l'article  XI  du  titre  8 
de  l’ordonnance  des  gabelles,  & par  lcs«rrêt  & let- 
tres-patentes des  25  juillet  & premier  août  1719, 
d’ajouter  dam  leurs  rôles  un  chapitre , contenant 
les  noms  de  chaque  privilégié , ainfi  que  le  nom- 
bre des  perfonnes  dont  fo  famille  ctt  compofée. 

Les  arrêt  & lettres-patentes  des  50  mai  & 1$ 
juin  1724,  ont , de  plus  , ordonné  4 tous  les  pri- 
vilégiés , ainfi  qu’aux  fupérieurs  des  collèges , hô- 
pitaux , couvens  & communautés , de  fournir , 
toutes  les  fois  qu’ils  en  feraient  requis , des  dé- 
clarations exaéles  du  nombre  des  perfonnes  dont 
leurs  familles  ou  communautés  feraient  com- 
pofées. 

Les  obligations  des  privilégiés  de  l’impôt  ont 
été  fixées  par  l'article  XXX1U  du  titre  8 de 
l’ordonnance  des  gabelles.  Suivant  cet  article,  & 
les  arrêts  du  conlcil  des  21  août  1681 , & ty  oc- 
tobre 1775,  les  privilégiés  de  l’impôt  doivent  pren- 
dre au  grenier  dans  le  reflôrt  duquel  leur  domicile 
cfl  fîtué , tout  le  fel  néccfiaire  4 leur  confoinma- 
tion , rant  pour  le  pot  & folière  que  pour  grades 
falaifons. 


Cctrc  difpofition  de  l’ordonnance  ayant  été  re- 
connue infuffifante , l’arrêt  du  confcil  du  1 1 fé- 
vrier 1777,  a ordonné  que  ces  permiffions  ne 
pourraient  être  accordées  , lorfque  l’impolition 
totale  de  la  pareille  n’cxcédcroit  pas  la  propor- 
tion d'un  minot  pour  quatorze  perfonnes  ; & cet 
arrêt  a , de  plus , prêtent  toutes  les  formalités  4 
cbfcrver  pour  obtenir  cej  permiffions. 


Si  l’on  compare  les  obligations  impofees  aux 
reffortiflans  de  la  vente  volontaire  avec  celles  que 
cet  article  impofe  aux  privilégiés  de  l’impôt , on 
remarque  une  grande  différence.  Les  premiers  en 
effet , ne  font  dans  le  cas  «l’être  pourfuivis , qu’au- 
tant  qu’ils  n’ont  pas  levé , dans  le  cours  de  chaque 
femeftre , le  fel  qui  a dû  , pendant  ce  tems , être 
nécclfairc  4 leur  confommation  de  pot  & folicre  ; 
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s'ils  n’ont  pas  fatisfait  K cc  devoir  de  gabelles , ils 
ne  font  condamnas  qu’à  payer  les  droits  de  gabel- 
les du  fel  qu’ils  n’ont  pas  levé , & en  une  amende 
fixée  à la  moitié  de  ces  droits.  Enfin  , ces  con- 
damnations ne  font  prononcées,  qu’après  qu’ils  ont 
été  bien  avertis  de  fe  mettre  en  régie  , & qu’ils 
ont  joui  de  tout  le  teins  néceflairc  pour  le  faire. 

Les  privilégiés  de  l'impôt  font , au  contraire , 
tenus  de  lever  dans  les  trois  premiers  quartiers, 
tout  le  fel  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  confom- 
tnation  de  l’année  entière  -,  & lorfqu’ils  n’ont  pas 
exécuté  la  loi  qui  leur  eft  impofée , ils  font  con- 
damnés, non-fetdcmcnt  en  la  reflitution  des  droits 
de  gabelles , mais  encore  en  une  amende  de  cent 
cinquante  livres.  Cette  différence  rient , à ce  que 
les  greniers  d’impôt  étant  tous  fttués  fur  l’extrême 
.frontière  du  pays  de  gabelles , il  cft  à prélumcr 
que  les  privilégiés  qui  ne  lèvent  point  au  grenier  , 
le  fel  neccffairc  à leur  confommarion , y fuppléent 
par  du  fàux-fel.  Cette  pofition  a infptré  les  pré- 
cautions les  plus  propres  à contenir  les  privilé- 
giés dans  les  bornes  de  leur  privilège  , & à les 
empêcher  de  profiter  des  facilités  qu’ils  avoient 
pour  fe  procurer  du  faux-fel. 

11  cft  d’uûge  que  les  contrats  (ignés  , à chaque 
affcmbléc  du  clergé  de  France,  avec  les  coinmiffai- 
res  du  roi,  portent  que  les  eccléfialtiqucs  feront 
maintenus  dans  l’exemption  de  l'impôt  du  fcL 

Cette  difpofition  a paru  en  ifiÿS,  au  clergé  du 
diocéfe  d’Angers , lui  fournir  uu  titre , pour  fou- 
tenir  que  les  eccléftaftiques  ne  pouvoient  être  af- 
fujettis  à lever  du  fel  aux  greniers,  & fe  plaindre 
de  cc  que  les  officiers  des  juridictions  des  gabelles 
les  failoicnt  affigner  dans  leurs  tournées , pour  juf- 
tifier  des  levées  qu’ils  avoient  faites.  Mais  par  l’ar- 
rêt rendu  eontradiéloirement  au  confeil  le  tfi  dé- 
cembre de  la  même  année,  il  a été  ordonné  que, 
conformément  à l’article  XXX1U  du  titre  8 de 
l’ordonnance  des  gabelles , les  ecclcfiaftiqucs  fc- 
roient  tenus,  fous  les  peines  portées  audit  article  , 
de  lever  au  grenier  dans  le  reftort  duquel  ils  réfi- 
deroienc , le  fel  néceffairc  à leur  confommatiorr, 
& de  comparaître  fur  les  afftgnations  que  les  offi- 
ciers leur  feraient  donner  dans  le  cours  de  leurs 
vifites,  pour  repréfenter  leurs  bulletins.  Cet  arrêt 
a depuis  été  confirmé  par  celui  du  premier  juillet 
1755,  qui  a condamné  une  fcmblable  prétention 
élevée  par  le  clergé  de  Caen. 

Malgré  ces  autorités  , quelques  curés  de  diver- 
fes  pareilles  du  grenier  de  Bttzançois , généralité 
de  Bourges , avoient  prétendu  , en  1781 , que , 
fuivant  les  contrats  paffés  en  1755,  I7l>ç  & *77?, 
entre  le  roi  & le  clergé,  ils  avoient  la  liberté  de 
s’approvifionner  , foit  au  grenier,  foit  aux  regrars, 
làns  être  obligés  de  repréfenter  de  bulletins , & 
fans  que  les  commis  de  l’adjudicataire  puffent  faire 
aucuns  iccbetcbcs  (Uns  kur  domicile,  jjjaj»  le 
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confeil , par  fes  dédiions  des  14  mai  & 15  oélo- 
bre  178a  , jugea  que  ces  ecclélialliques  n’étoient 
pas  fondés , & les  pourfuites  qui  avoient  été  diri- 
gées contre  eux  furent  approuvées. 

INALIÉNABLE  , adjeélif , qui  défigne  une 
chofe  dont  la  propriété  ne  peut  valablement  être 
tranfportée  à un  autre  ponefieur.  On  dit  que  Te 
domaine  de  la  couronne  cft  inaliénable  de  ü na- 
ture. Les  biens  d’églife,  ceux  qui  appartiennent 
à des  mineurs  , font  également  inaliénables , à 
moins  qu’il  n’y  ait  néceffité,  ou  une  utilité  évi- 
dente. 

I NALIÉNABILITÉ , f.  m. , qui  lignifie  Ta  qua- 
lité d’une  chofc  inaliénable.  Nous  nous  fotnmes 
affez  étendus  au  mot  Domainü  , fur  la  qiicflion 
de  fon  inaliénabilité  , pour  être  difpenfé  d'en  par- 
ler ici.  Voyn  le  premier  volume  , pqgc  580  & 
fui  vantes. 

INDE  Commerce  de  VInde.  Le  Diaionnairt 
du  Commerce , qui  cft  une  partie  du  corps  de  l'En- 
cyclopédie , faifant  connoitre  les  opérations  de 
la  compagnie  des  Indes , & (à  fituation  mercan- 
tile dans  cette  contrée , nous  n’avons  à la  conli- 
derer  que  dans  fes  rapports  avec  les  finances  du 
l’Etat , qui  ont  réellement  été  grevées  par  les  con- 
ectfiom  & les  immunités  accordées  à cette  com- 
pagnie. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  Ioix  qui  rè- 
glent les  privilèges  & les  conditions  du  commerce 
de  1 Inde , on  a cru  devoir  donner  préalablement 
quelques-  notions  hiftoriques  de  fes  commence- 
mens , de  fes  progrès , du  privilège  cxclulif  ac- 
cordé pour  le  (aire,  de  la  fuppreffion  de  ce  privilé- 
S®  » - 1 état  aéluel  de  cc  commerce  ; on  examinera 
enfuite  s’il  convient  de  la  cefler  ou  de  le  continuer. 

Les  Portugais  8t  les  Efpagnols , les  Anglois  & 
les  Hollandois , avoient  déjà  tiré  d’itntncnfcs  ri- 
chefics  des  Indu  orientales  , avant  que  les  Fran- 
çois euflent  pris  part  au  commerce  de  ces  contrées 
opulentes  -,  ou  fi  quelques  particuliers  l’entrepri- 
rent , les  fruits  en  furent , fans  doute,  très-médio- 
cres, puifque  leur  exemple  n’excita  ni  fenfatiot» 
générale,  ni  le  défir  de  marcher  fur  leurs  traces. 

Les  déclarations  de  François  Ier , de  içj7  & 
154} , exhortèrent  en  vain  les  négociant  à entre- 
prendre des  voyages  de  mer.  Inutilement  l’édit  de 
décembre  157S  , donné  par  Henri  111 , rcnouvclia 
ces  exhortations  on  ne  voit  rien  qui  ait  annoncé 
leur  efficacité. 

Ce  ne  fur  que  fous  Henri  IV  qu’il  fe  forma 
une  compagnie , dont  le  projet  étoit  de  (aire  non- 
feulcmcnt  le  commerce  des  Indes  orientales,  mais 
même  celui  du  JLeyant,  pour  lequel  «lie  obtint  un 
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privilège  cxclufif  de  quinze  innées,  pir  arrêt  du 
premier  juin  1 604. 

Cette  première  allocution  n’eut  aucune  fuite. 
Il  s’en  forma  une  autre  fous  Louis  Xlll,  qui  l’au- 
torifa  par  lettres-patentes  du  a mars  1611,  pour 
douze  années , & la  renforça  de  quelques  nouveaux 
affectés  le  i juillet  1615. 

On  doute  que  cette  compagnie  ait  poulie  fa  na- 
vigation jufqu’aux  Indes  orientales;  mais  il  eft  (Tir 
qu’on  lui  doit  des  établilfcmens  dans  l’ile  de  Ma- 
digafcar. 

La  compagnie  de  Morbihan,  créée  en  1616  fous 
la  proteclion  du  cardinal  de  Richelieu  , ne  fut 
connue  que  par  fon  plan , qui  devoir  cmbrafl'er  le 
commerce  général , tant  par  terre  .que  par*mer  , 
celui  du  Ponant  & du  Levant , & les  voyages  de 
long  cours. 

Une  autre,  élevée  en  i6±l  & confirmée  en  fcp- 
tembre  1 64$  par  Louis  X1Y , jouit  de  fon  privi- 
lège cxclufif  jufqu’cn  1664. 

Colbert , dont  les  grandes  vues  s’étendoient  i 
tout  ce  qui  pouvoir  contribuer  <1  la  profpérité  du 
commerce,  lit  alors  répandre  un  mémoire  fur  les 
avantages  du  commerce  des  Indes  orientales  , & 
fur  la  conflitution  qui  feroit  donnée  i la  compa- 
gnie qui  voudroit  l’entreprendre. 

Cet  écrit  eut  tout  le  fuccès  que  le  minifirc  s’en 
étoit  promis.  L’édit  du  1;  juin  en  confirma  les 
difpofuions , & Madagafcar  devint  le  berceau  de 
cette  puilfancc  commerçante,  que  nous  avons  vu 
•xpircr  en  1769. 

Tous  les  moyens  de  féduérion  qu’infpire  un  zèle 
éloquent,  & tous  les  fccours  de  l’autorité , fitrent 
employés  pour  attirer  des  cotons  , & leur  pro- 
curer des  étahiiflemens.  On  alfuroic  la  naturalité 
à tout  étranger  qui  y prendroit  un  intérêt  de  vingt 
mille  livres  ; tout  ce  qui  devoit  fervir  à l'arme- 
ment , conftruélion  , avitaill«ncnt  des  vailfeaux , 
étoit  déchargé  de  tous  droits  d’entrée  & de  tbrric, 
ainli  que  de  ceux  d’amitauté. 

L’Etat  s’obligeoit  à payer  cinquante  livres  par 
tonneau  de  marchandifcs  de  France  portées  aux 
Indes,  & foixanie  & quinze  livres  par  tonneau  de 
celles  qu’on  en  rapporteroir. 

Indépendamment  de  cette  compagnie  protégée 
par  le  gouvernement,  il  s’en  étoit  foiménne  au- 
tre qui  avoir  obtenu  la  permiflion  d’envoyer  des 
vailfeaux  h la  Chine,  & elle  le  borna  k cette  pre- 
mière entreprife. 

La  compagnie  royale  ne  profpéroit  pas,  malgré 
les  privilèges  & les  exemptions  qu’elle  avoir  ob- 
tenus en  différons  tcnts,  & notamment  en  1676. 

& i68ç.  ' * 
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Elle  eut  à fe  défendre  des  plaintes  des  fabricant 
du  royaume , qui , réunis  à la  ferme  générale  , fe 
récrioient  fur  l’énorme  préjudice  que  recevoir  l’E- 
tat, par  l’importation  des  étoffes  de  l’Alie.  Elle  eut 
à lutter  Contre  les  prérogatives  de  la  charge  de 
grand-amiral,  qui,  fiipprimée  en  1617 , avoir  été 
rétablie  en  lésj  , & enfin  à rcpoulTcr  les  coupt 
que  lui  portoicm  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
leiUe , & les  Etais  de  Languedoc  , en  demandant 
que  ^introduction  des  foies  & foicries  afiatiquet 
tut  interdite  dans  le  royaume. 

Toutes  les  contribuions  dans  lefquelles  la  com- 
pagnie des  Indes  fuccomba , jointes  à la  décadence 
de  fon  commerce , dont  elle  vendoit  depuis  quel- 
ques années  le  privilège  à des  particuliers , ache- 
vèrent de  l’abattre.  Elle  fe  traîna  ainli  , fur  des 
gains  très-inférieurs  au  produit  naturel  de  fes  ca- 
pitaux , depuis  1684  jufqu’en  1719. 

Les  grands  projets  dans  lefquels  on  cherchoit 
alors  de  grandes  rrifeurccs , opérèrent , ainli  qu’on 
l’a  dit  au  root  Billet  de  Banque,  la  réunion 
de  toutes  les  compagnies  commerçantes  en  une  feu- 
le , fous  le  nom  de  Compagnie  det  Indes , & qui 
fut  en  même  tems  chargée  de  la  perception  de  tous 
les  revenus  du  roi.  Tel  fut  l’objet  de  rédit  du  mois 
de  mai  1715s , dans  lequel  les  caufes  de  l’adverlité 
des  affecterions  précédentes  fom  attribuées  11  une 
régie  vicieufe  ; amü  ce  coiofîc , défigné  par  le  nom 
de  compagnie  des  Indes , embraffeit  tout  le  com- 
merce des  deux  hémifpbèrcs , & toutes  les  finan- 
ces de  l’Etat. 

Parmi  les  privilèges  de  la  compagnie  d’Occi- 
dent  , qui  avoit  été  fondue  dans  la  compagnie 
d’Orieot  , étoit  le  privilège  de  faire  venir  des 
peaux  de  catlor  dans  le  royaume  en  exemption 
de  tolfs  droits , & cxcliifivenient , avec  la  liberté 
de  les  vendre  tout  ce  qu’elle  voudroit , quoique 
le  prix  qu’elle  les  acheioit , fut  réglé  à trois  livre* 
la  livre  de  cafior  gras , & trente  fols  la  livre  de 
cafior  fec. 

Lorfqu’en  1710  l’édit  du  mois  de  juillet  rendit 
libre  le  commerce  des  caftors , il  attribua  i la  com- 
pagnie des  Indes , pour  la  dédommager  du  privi- 
lège cxclufif  de  ce  commerce  , la  perception  d’un 
droit  de  neuf  fols  par  livre  pefant  de  cafior  gras , 
& fix  fols  aufli  par  livre  de  cafior  fec , impofé  à 
l’entrée  du  royaume. 

Cette  liberté  de  commerce  ne  dura  pas  un  an. 
L’arrêt  du  confeil  du  jo  mai  1711  , rétablit  la 
compagnie  des  Indes  dans  le  privilège  etdufif  de 
la  vente  du  cafior  ; & prononça  contre  tout  con- 
trevenant, trois  mille  livres  d’amende , dont  moi- 
tié applicable  au  dénonciateur,  & l’autre  moitié 
k la  compagnie , fit  ces  difpofitions  furent  encore 
confirmées  l’année  fuivante  , par  l'arrit  du  18 
janvier. 

Ce  monopole  a fubfifié  jufqu’cn  1760.  La  prife 
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du  Canada  par  Ici  Angiois  i la  fin  de  l’anode  prés 
cédcnte,  détermina  le  gouvernement  à rendre  la 
liberté  au  commerce  du  caltor , St  même  à l’af- 
fraochir  de  tou»  droitt  i l’entrée  du  royaume.  Ou 
ce  voit  pas  qu’aucun  écrivain  qui  a parlé  des  re- 
venus de  1a  compagnie  des  Indes,  y ait  fait  entrer 
celui  qu’elle  tiroit  du  commerce  excluûf  des  peaux 
de  caltor. 

La  confiance  que  la  nouvelle  compagnie  des  In- 
du infpira  fut  fi  grande , que  dans  l’cfpace  de  dix- 
liuit  moi»  elle  piéta  quatre-vingt-dix  millions  au 
roi , qui  rend  des  témoignage»  publics  de  fon  zèle 
dam  rarrêt  du  mois  de  juillet  1720. 

A juger  de  fon  commerce  en  1715  par  le  mon- 
ram  du  dividende  qui  étoit  fixé  à cent  cinquante 
livres  par  action , il  l'embloit  toujours  aller  en  prof- 
péranf,  mais  c’étoit  bien  moins  le  commerce  de 
rlnde , que  l’exploitation  de  la  ferme  du  tabac , 
d’où  réfultoit  un  produit  brut  de  huit  millions, 
qui  faifoit  illuiion  aux  aétionnaires. 

On  peut  voir  dans  l'excellent  mémoire  publié 
en  1763  par  M.  l’abbé  Morelcr , comment  le  ca- 
pital de  la  compagnie  avoir  éprouvé  fncccIBvc- 
menr  des  dégradations  depuis  1725  jufqn’en  tyçd 
& 1769 , malgré  les  dons  immenfet  qu’elle  avoit 
reçus  du  roi , & les  bénéfices  énormes  qtr’avoient 
rendus,  depuis  la  même  époque  jufqu’cn  174$  , 
& (ecommerce  de  l’Inde,  qui  rendoit  quatre-vingt- 
quinze  pour  cent,  & celui  de  la  Chine , qui  don- 
nent cent  quaramc-un  pour  cent.  Mais  le  goût  du 
fade  & de  la  dépenfe  , tant  en  Europe  que  dans 
l’Inde  , avoit  faiii  les  adminiiiratcurs  ; on  élevoit 
i grands  frais  des  magaftns  & de»  bâtimens  im- 
menfes  fi  l’Orient  ; on  conllniifoit  un  palais  ma- 
gnifique pour  le  gouverneur  de  Pondichéry  , & 
des  logement  fuperibes  pour  les  employés  de  la  com- 
pagnie. De  ccttc  manière,  les  fond»  morts  aug- 
mentoient , les  dépenfe»  annuelles  fe  multiplioicnt 
par  l'entretien  de  tous  les  bâtimens , & le  capital 
deftiné  an  commerce  s’anéantiffoit. 


La  compagnie  Angloife  , formée  pour  1*  même 
commerce  , avoit  adopté  le  même  fyfiéme.  C’é- 
toit  fi  qui  étaieroit  le  plut  de  fade  (k  de  magni- 
ficence , dan*  un  pays  opulent , où  l’éclat  & la 
pompe  font  regardés  comme  le  ligne  de  la  pni£- 
fance.  Ccttc  lutte  de  vanité  ék  de  dépenfe  pro- 
duifit  la  rivalité  de  commerce  & de  pouvoir  , 
avec  t’envie  réciproque  de  triompher  de  fon  con- 
current. Dès-lors , le  premier  coup  de  canon  tiré 
par  une  des  deux  nattons,  devint,  pour  chaque 
compagnie  , le  lignai  d’une  guerre  d’autant  plus 
cruelle , que  U haine  & la  jalouiie  excitaient  les 
deux  partis. 


On  en  vit  des  exemple»  dans  les  guerre*  de 
1744,  1756  & 1777 . Mais  fi  les  e tiers  de  la  pre- 
mière fui  ent  funenes  aux  Angiois  , ceux  des  deux 
autre»  le  font  devenu*  bien  davantage  atut  Fra a- 
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cois,  puifque  leur  fituation  aéluclîe  dans  VInda 
efl  entièremcm  précaire,  tandis  que  let  premier» 
y poffedent  de  varies  & riches  territoires /qui  leur 
donnent  un  revenu  net  de  quarante  à cinquante 
million». 

Pondichéry  efl  néanmoins  redevenu  le  chef-lieu 
des  établilTemen»  François,  parmi  ielqueli  les  prin- 
cipaux font  Fanon , Karical , St  Mafulipatan  , à la 
côte  de  Coromandel  ; Mahé  fi  celle  de  Malabar  ; 
& Chandernagor  dans  le  Bengale. 

Lorfqu’tn  1769  le  gouvernement , atnii  que  tou* 
les  gens  fenfés  , eurent  été  convaincus  par  le  ra- 
bicau  fidèle  de  la  fituation  de  la  compagnie  des 
Indu,  que  l’exercice  de  fon  privilège  cxclufifda 
commerce  dans  ces  contrées , étoit  ruineux  pour 
elle,  & très  i charge  fi  l’Etat,  qui,  en  quarante 
ans  , avoit  dépenfe  quatre  cents  million»  , tandis 
que  les  retours  de  ce  commerce  n’avoknt  rap- 
porté dans  le  même  efpace  de  tems  que  trois  ccut* 
million»,  on  prit  le  parti  de  fufpendre  ce  privi- 
lège, & de  biffer  aux  particuliers  la  liberté  de 
faire  le  commerce  de  l’Inde  & de  Ta  Chine. 

Cinq  années  auparavant , le  roi  étoit  déjà  ren- 
tré dan»  fes  droits  de  fouveraineté , fur  le»  iles  de 
France  tk  de  Bourbon , & des-Iors  on  avoit  pré- 
lagé  la  chute  de  la  compagnie  des  Indet. 

Ainfi  il  ell  important  de  faire  connoitre , dan» 
ce  nouvel  état  des  choies  , à queiies  formalites  à 
quelles  obligations  font  affujettts  ceux  qui  veulent 
armer  pour  l’Inde  ou  pour  la  Chine. 

Les  réglcmcrts  des  I % août  St  f>  fepicmbre , s’ex- 
pliquent ans  le»  termes  limant  : 

» Le  roi  ‘étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
» le»  tkli  ; .n  ion.  prîtes  dans  les  alfemhlées  géné- 
» talcs  d»  s ail  snnaircs  de  la  compagnie  de»  Indu 
« des  14  & iÿ  mars,  y avril  & S du  préfet»  moi»* 
» cnfcinbio  ics  mémoires  & états  de  fituation  do 

# ladite  compagnie , d relié,  par  les  députés  choifis 
» par  lefdits  aelionnaircs  dans  leur  affcinblée  du 
» 14  mars , conjointement  avec  les  fyndics  tk  dt- 
r»  rcélettr» , fa  majdlé  a reconnu  que  la  compa- 
n gnie  n’a  fait  , jufqu’fi  préfent , aucunes  difpo- 
» filions  pour  approviiionner  les  iles  de  France 
» & de  Bourbon , & pour  remplir  l’obligation 
» que  lut  impofe  fon  privilège  , de  filtre , fan» 
» difconrinuation  , fon  commerce  des  Jr.de  s : que 
» ce  défaut  de  précaution  ne  vient  point  de  ia  né- 
» gltgeDCe  des  fyndics  & directeurs  , & qu’il  eft 
” la  fuite  du  manque  de  fond»  dont  Us  aient  pu 

# difpofcr  pour  ce  commerce  -,  mai*  que  depuis  la 
» première  afièmbléc  du  14  mars,  les  aéltonnai- 

# r«  , inliruits  de  leur  fituation,  n’avoient  pré- 
» fenté  aucuns  moyen»  admiflible*  de  fc  procurer 
a les  fonds  néccûatrcs  pour  pottrvoir  aux  arme- 
» mens  de  cette  année  , julqu’au  dernier  jour  de 
» la  dernière  affemblée , dans  laquelle  a été  lu  un 
» mémoire  , contenant  ditférens  plans  d’emprunts , 
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* pour  l’examen  dcfquels  il  a été  nomme  des  dé- 
n pntés.  Sur  quoi  fa  majeflé  s’étant  fait  repréfen- 
n ter  ledit  mémoire  , & après  l’avoir  examiné  en 
» fon  confeil , a jugé  que  des  trois  projets  d’em- 
„ prunts  propofés , les  deux  premiers  ne  pouvoient 
» être  admis , & que  l’examen  que  pourroit  méri- 
» ter  le  troisième  , ainlï  que  les  oppofttions  qu’il 
„ pourroit  éprouver  de  la  part  des  actionnaires  , 
u les  difeuffions  qu’elles  occafionneroiem  , & enfin 
u fon  exécution  , dans  le  cas  où  il  feroit  jugé  pou- 
n voir  être  admis , entraîneraient  des  délais , & ab- 
» forberoit  le  teins  propre  aux  expéditions  pour 
„ l'Inde;  en  forte  que  les  colonies  des  Iles  de  France 
» & de  Bourbon , &.  les  fujets  de  fa  majeflé  répan- 
u dus  dans  les  différens  comptoirs  de  l'Inde  , fe- 
n raient  expofés  à manquer  de  fubfiftance , & des 
» objets  de  confommation  les  plus  néccffaires  , & 

„ qu’il  en  réfulteroit  une  interruption  totale  du 
» commerce  de  la  nation  Françoife  dans  l’Inde. 
b A quoi  étant  néceffairc  de  pourvoir  : Ouï  le 
» rapport  du  fleur  Maynon  d’Invau , confciller  or- 
n dinaire  & au  confeil  royal  , contrôleur-général 
» des  finances  ; le  roi  étant  en  fon  confeil , a or- 
b donné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

n L’exercice  du  privilège  exclufif  de  la  com- 
n pagnic  des  Indes , aux  lies  de  France  & de  Bour- 
» bon , aux  Indes , à la  Chine , & dans  les  mers 
o au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  , fera  & do- 
it meurcra  fufpcndu , jufqu’à  ce  qu’il  en  foit , par 

■ fit  majeflé , autrement  ordonné. 

I L 

n Toutes  les  places  fit  comptoirs  de  l’Inde  con- 
» rinceront  d’étre  régis , comme  ci-devant , par 
n les  confcils , fous  marchands  & employés  de  la 

■ compagnie  , que  fa  majeflé  a confirmés  , en  tant 
n que  de  befoin  , dans  toutes  leurs  fondions , aux 
n mêmes  droits,  prérogative  & autorité  dont  ils 
n ont  joui  jufqu’à  prêtent. 

1 I I. 

» Tous  les  fujets  de  fa  majeflé  pourront  libre- 
n ment  négocier  dans  les  différentes  parties  de 
n l’Inde  , à~  la  Chine , & dans  toutes  les  mers  au- 
n delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  , y envoyer 
» leurs  propres  vaifleaux  , tous  effets , argent  & 
n marchandifcs , & faire  revenir  en  France  leurs 
n vaifleaux  chargés  de  denrées  & marchandiles  I 
n de  l’Inde , de  la  Chine , & de  tous  les  pays  au-  I 
b delà  du  cap  de  Boune-Efpérancc  ; à la  charge  , 
n par  eux  de  prendre  des  paffe-ports , qui  leur  i 
n feront  délivrés  gratuitement  fit  fans  trais , lef-  | 
b quels  contiendront  les  noms  des  armateurs , des  . 
n capitaines  fit  des  vaifleaux  , le  port  des  ton-  i 
• ncaux , St  les  lieux  où  ils  devront  être  expédiés.  J 


b Les  capitaines  defdits  vaifleaux  feront  tenus  d« 
b repréfemer  lefdits  paffe-ports  aux  commandant 
b des  Iles  de  France  & de  Bourbon , & aux  confeils 
n employés  des  différent  comptoirs  dans  icfquels  ils 
» relâcheront.  Seront  , au  fur  plus , lefdits  arma- 
n teurs  St  capitaines  tenus  de  fe  conformer  aux  ré- 
» glemens  particuliers  que  fa  majeflé  jugera  con- 
b s tnables  pour  l’exercice  de  ce  commerce. 

1 V. 

e Les  armateurs  qui  délireront  obtenir  lefdits 
b pafle-ports , adrclîcront , à cet  efTet , leurs  mé- 
» moires , lignés  d’eux , au  fecrétaire  d’Etat  ayant 
» le  département  de  la  marine , ou  aux  fÿndics  St 
» directeurs  de  1a  compagnie  des  Indes  ; feront  lef- 
b dits  mémoires  fur  le  champ  communiqués  aux 
» députés  des  villes  de  commerce  à Paris , pour , 
d par  lefdits  députés , prendre  dans  les  ports  des 
b tnflruclions  & renfeignemens  s’ils  les  jugent  né- 
b ceffaires , & donner  enfuitc  leurs  avis  fur  Icf- 
n dits  mémoires , lefquds  avis  demeureront  ïtia- 
b chés  à l’original  defdits  paffe-ports. 

V. 

n Les  armateurs  pour  le  commerce  de  V Inde, 
b ne  pourront  faire  le  retour  des  vaifleaux  fit  mar- 
» chandifes  provenans  dudit  commerce,  que  dans 
b le  port  de  l’Orient.  Dans  le  cas  où  ils  feraient 
b obligés  , pour  quelqu’accidem  , d’entrer  dans 
n d’autres  ports  du  royaume  , ils  ne  pourront  y dé- 
n barquer  leurs  marchandifcs , & ils  feront  tenus 
n de  le  rendre  dans  ledit  port  de  l’Orient;  & fi  le 
B vaifleau  n’étoit  pas  en  état  de  reprendre  1a  mer, 
b les  marchandifcs  feroient  dépofées  dans  un  ma- 
b gafin , fous  la  garde  des  commis  St  prépofés  de 
a l’adjudicataire  des  fermes , d’où  elles  feront  iranf- 
» portées  à l’Orient , fous  acquit  à caution. 

V I. 

n Toutes  les  marchandifes  provenant  du  cotn- 
n merce  de  l’Inde  feront  affujettics , à l’entrée  du 
b royaume , aux  droits  portés  au  tarif,  que  fa  ina- 
b jeflé  fera  inceffamment  arrêter  en  fon  confeil, 
b Icfquels  droits  feront  payés  , in(|(penàunitîcnt 
» de  ceux  ci-devant  établis. 

VIL 

b Les  vaifleaux , vivres  & marchandifcs  qui  fc- 
b ront  dcftincs  pour  le  commerce  de  l’Inde  joui- 
» ront  de  tous  les  avantages , exemptions  & cn- 
b trepôts  accordés  pour  le  commerce  des  colonies 
7i  de  d’Amérique  , en  rcmpliffam  les  formalités 
n preferites  par  les  réglement  , & notamment  par 
« les  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1717 , & les 
b arméniens  ne  pourront  être  faits  que  dans  le 
b port  de  l’Orient , & dans  ceux  permis  pour  le 
T?  commerce  défaites  colonies. 
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n Le?  fyndics  & directeurs  aCtuel?  continue- 
» ront  d’adminiflrer  , comme  ci-dcvant,  toutes 
n les  affaires  de  la  compagnie  des  Indes;  fa  ma- 
is jefié  Ce  réfervant  de  itatner  fur  le  furplus  de  ce 
n qui  intéreffe  le?  actionnaire? , après  qu’elle  fc 
n fera  fait  rendre  compte  des  obfervanom  que 
» feront  les  députés  qu’ils  en  ont  chargés  par 
n leur  délibération  du  8 de  ce  mois,  d 

L’arrêt  du  6 fcptctnbrc  1789  eft  ainfi  conçu  : 

» Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
o l’arrêt  rendu  en  icclui  le  1$  août  dernier,  pr 
o lequel  fa  inajelté  a fufpcndu  l’exercice  du  privi- 
» lége  exclufif  Je  la  compagnie  des  Indes , pér- 
il mis  il  tous  fes  fujets  de  négocier  librement  dans 
n les  différentes  parties  de  l'Inde , à la  Chine,  fit 
n dans  les  mers  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpé- 
>1  rance,  fit  s'efl  réfervé  de  pourvoir  aux  régle- 
71  mens  qui  feroient  jugés  convenable?  pour  l’ad- 
n miniflration  de  ce  commerce  , & de  fixer  les 
» droits  auxquels  lcfdites  marchandifes  des  lies 
n de  France  & de  Bourbon,  de  l’Inde  fit  de  la 
11  Chine,  feroient  afiiijcitics  à l’entrée  du  royau- 
n me.  Sa  majefté  s’étant  auffi  fait  rendre  compte 
» des  repréfemations  qui  lui  ont  été  faites , fur 
n les  reftriétions  que  les  difpofitions  de  d’article  IV 
n dudit  artêt  du  1}  août  dernier  , pourraient 
» apporter  à la  liberté  de  faire  ce  commercé,  & 
» voulant  , pour  que  tous  fes  fujets  indiftinéle- 
n ment , puiffetit  y participer,  difpenfer  des  for- 
n matités  portées  par  ledit  article,  en  forte  que  les 
1»  paffe-ports  néceffaires  pour  la  fureté  des  navi- 
n gatcurs  dans  l’Inde  foient  accordés  gratuitement 
n & fans  délai , à tous  ceux  qui  les  demanderont. 
» Sa  majeflé  voulant  en  même  tems  donner  à la 
n ville  de  l’Orient  des  marques  de  fa  proteélion, 
» & y faciliter  les  armement  pour  l’Inde,  en  ac- 
n cordant  à tous  ceux  qui  y arriveront,  la  jouif- 
» fance  des  privilèges  & exemptions  de  droits  qui 
» ont  été  accordés  ci-devant  à la  compagnie  des 
n Indes , fur  les  marchandifes  fit  effets  propres  aux 
n armement.  A quoi  voulant  pourvoir  ; ouï  le 
n rapport  du  fieur  Maynon  d’invau  , confeiller 
» ordinaire  & au  confcil  royal , contrôleur  gc- 
» néral  des  finances,  le  roi  étant  en  fon  confcil, 
» a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

» Les  adminiflrateurs  de  la  compagnie  des  In- 
st des  délivreront  gratuitement  aux  armateurs  pour 
» l’Inde,  fit  pour  les  mers  au-delà  du  cap  de 
» Bonnc-Efpérance  , des  palfe-pons , qui  con- 
1»  tiendront  les  noms  des  armateurs , des  capiral- 
11  nés  & des  vaifTcaux,  le  port  des  tonneaux  , les 
n lieux  d’où  ils  devront  être  expédiés , & ceux  de 
n leur  première  dcflination , lefquels  pafTc-ports 
n feront  expédiés  promptement  fur  la  demande 
v des  négociant  ou  armateurs,  laps  pouvoir  être 
Finances-  Tome  II. 


n refufés  fous  aucun  prétexte , & fans  être  affû- 
ts jettis  à aucune  formalité;  fa  majeflé  dérogeant , 
1»  à cet  égard , aux  difpofitions  de  l’article  IV 
n dudit  arrêt  du  confeil  du  I ; août  dernier. 

I I. 

• Les  capitaines  defdits  vaifTcaux  feront  tenus 
n de  repréfenter  icfdits  pafTe-ports  aux  comman- 
n dans  des  lies  de  France  fit  de  Bourbon , & aux 
n confeil?  fit  employés  des  différent'  comptoirs  où 
» ils  relâcheront , lefquels  feront  tenus  de  leur 
n prêter  tous  fecours  fit  proteélion.  Pourront , en 
» vertu  dcfdirs  paffe-ports,  naviguer  dans  toutes 
n les  mers , fit  commercer  fitr  ioutes  les  côtes  , 
n fit  dans  tous  les  pays  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
n Efpérance  , aux  mêmes  droits  fit  privilèges 
n dont  ont  joui  les  vaifleaux  de  la  compagnie, 
n fans  pouvoir  être  troublés  ni  retenus  dans 
n leur  navigation , fous  quelque  prétexte  que  ce 
n foit. 

I I I. 

» Il  fera  fait,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
n l’arrivée  en  France,  déclaration  exaéle  St  con- 
» forme  aux  ordonnances  fit  réglement , au  bu- 
n rcau  des  fermes,  de  toutes  Tes  marchandifes 
» qui  feront  apportées  de  l’Inde  fit  de  la  Chine  à 
n l’Orient , par  les  vaiffeaux  fit  pour  le  compte 
» des  particuliers  ; lcfdites  marchandifes  feront 
n vifitées  St  vérifiées  , fit  cmrepofées  dans  les  nu- 
it gafins  dudit  port  de  l'Orient. 

I V. 

n Celles  dcfditcs  marchandifes  dont  la  con- 
n fommarion  dans  le  royaume  cli  prohibée,  fc- 
n rom  dépofées  , comme  ci-devanr,  dans  un  ma- 
» gafin  particulier  fermé  à deux  clefs  différentes , 
n dont  l’une  demeurera  ès  mains  du  prépofé  de 
n l’adjudicataire  des  fermes , fit  l’autre , en  cel- 
» les  du  prépofé  des  armateurs,  ou  de  leurs  com- 
n millionnaires. 

V. 

» Tomes  les  marchandifes  provenant  du  com- 
n mcrcc  de  l’Inde,  jouiront  de  fix  mois  d’entre- 
n pôt  dans  le  port  de  l’Orient  ; celles  deflinées 
n pour  la  contamination  du  royaume,  payeront 
n les  droits  ci-dcvant  dus  fuivant  les  réglcmens; 
n celles  deflinées  pour  l’étranger,  feront  exemp- 
ts tes  defdits  droits , fit  payeront  feulement  ceux 
n d’induit  portés  par  l’article  IX  du  préfent  ar- 
n têt.  Les  marchandifes  permifes , continueront 
n de  jouir  du  tranüt  par  terre,  comme  par  le  paffé; 
» celles  prohibées,  ainft  que  les  toiles  peintes  ou 
n imprimées,  toiles  de  coton  blanches  , tnouffe- 
» line  , mouchoirs  fit  bafins , ne  pourront  être 
n tramportées,  que  par  mer,  à l’étranger. 

V I. 

n Les  toiles  de  coton  blanches , mouficline* , 
Cccc 
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ji  mouchoirs  & bafm< , continueront  d’ètre  plom- 
D bés  & marqués  des  plombs  de  ladite  cotn- 
i)  pagnic. 

VIL 

» Les  marchandifes  provenant  dudit  comtner- 
n ce,  pourront  être  envoyées  de  l’Orient  à Nan- 
v tes,  & y jouir  du  même  entrepôt  de  fix  mois, 
h à compter  du  jour  qu’elles  auront  été  tranfpor- 
r tées  de  l’Orient.  Le  tranfport  des  marchandifes 
p prohibées , St  des  toiles  peintes,  toiles  de  co- 
p ton , mouifelines , mouchoirs  St  bafins , ne 
p pourra  être  fait , dudit  port  de  l'Orient , i cc- 
» lui  de  Nantes  que  par  mer , ainft  que  le  tranf- 
» port  de  Nantes , à l’étranger.  A l’égard  des  au- 
■p  très  efpèccs  de  marchandifes , elles  pourront 
p être  conduites  de  l’Orient  h Nantes,  & fortir 
» de  Nantes  à l’etranger , tant  par  mer  que  par 
» terre  , i 1a  charge  d’obferver  les  formalités 
p prefetites  par  les  réglcmcns  en  pareil  cas. 

Vu  L 

p Les  marchandifes  ne  pourront  fortir  dcfdits 
p entrepôts  , fans  qu’il  en  ait  été  préalablement 
p fait  déclaration.  11  fera  libre  aux  ptépofés  de 
» ('adjudicataire  des  fermes  de  faire  , dans  le 
-»  cours  de  fix  mois  , des  recenfemens  dans  ces 
» entrepôts,  toutes  les  fois  qu’ils  le  trouveront 
n à propos  ; celles  qui  en  auront  été  foullraites 
■ feront  laides , ou  la  valeur  d’icelles , pour  en 
» être  la  confifeation  prononcée  avec  les  amendes 
p portées  par  les  réglcmens. 

1 X. 

p Toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce 
r de  flnde  Ce  de  la  Chine , fieront  ajfujettics  à l’en- 
p tre'e  du  royaume , i un  droit  d’induit  de  cinq  pour 
» cent  de  leur  valeur  en  France  ; & celles  prove- 
p nant  du  crû  des  îles  de  France  & de  Bourbon , 
p à trois  pour  cent  auff  de  leur  valeur  en  France. 
p Lefdits  droits  feront  payés  avant  que  les  mar- 
» chandifes  puiffent  fortir  des  magafins  où  elles 
» auront  été  dépofées , foit  qu’elles  foient  deffi- 
p nées  pour  l’éjrangcr , ou  pour  la  confommaxion 
p du  royaume. 

X. 

• Les  propriétaires  dcfdites  marchandifes  pour- 
•*  ront  les  vendre  ou  en  difpofer  lors  St  ainfi 
» que  bon  leur  fcmblera  , foit  par  vente  par- 
p ticulière , foit  par  ventes  publiques,  qui  pour- 
» ront  être  indiquées  par  affiches , dans  la  forme 
p & aux  conditions  dont  iis  conviendront  en- 
p tr’eux. 

X I. 

.»  Tons  les  effets  , denrées  St  marchandifes 
p deftinées  pour  le  port  de  l’Orient  & pour  le 
p commerce  de  l’Inde , continueront  de  jouir  des 
p exemptions  portées  par  l’article  XL111  de  l’é- 
* jlit  d aoùt  J 664,  & par  Ica  articles  XY1,  XVII 


n St  XVIII  des  lettres-patentes  du  mois  de  mars 
n i6y6,  ainft  &.  de  la  même  manière  qu’en  a joui 
p la  compagnie  des  Indes.  L’arrêt  du  confeil  du 
n 15  août  dernier,  fera,  au  fui  plus , exécuté  en 
n toutes  fes  difpofirions  , auxquelles  il  n’cfl  dé- 
p rogé  par  le  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d’Etat 
n du  rot , fa  majcllé  y étant , tenu  à Vct  failles  le 
p dix  feptembre  mil  fept  cent  foirante  & neuf.  » 

Les  difpofitions  des  réglcmens  qu’on  vient  de 
rapporter , font  voir  que  l'intention  du  légillatcur 
a été  d’allïmilcr  le  commerce  de  l’Inde  à celui 
des  îles  & colonies  de  l’Amérique,  en  ne  permet- 
tant de  le  faire  que  dans  les  ports  où  l’on  arme 
pour  cette  contrée , & qui  font , en  effet  , les 
plus  confidérablcs  du  royaume.  * 

Lorfque  l’article  VU  de  l’arrêt  du  1}  août  ac- 
corde les  mêmes  immunités  que  celles  qui  ont 
lieu  pour  le  commerce  des  Iles  & colonies  de  l’A- 
mérique, il  veut  dire  que  toutes  les  marchandifas 
& denrées  , foit  du  crû  , foit  des  fabriques  du 
royaume  , même  les  ouvrages  d’orfévreiie , les 
vins  & caux-do-vic  de  Guicnne , les  munitions 
de  guerre,  vivres,  St  autres  chofes  néceffaircs  i 
ravitaillement  des  navires  deftinés  pour  le  com- 
merce de  l’ Inde , font  exemptes  de  tous  droits  de 
fortic  & d’entrée  des  cinq  groffes  fermes , & des 
provinces  réputées  étrangères , même  de  tous  les 
droits  locaux,  il  l’exception  de  ceux  qui  font  unis 
a la  ferme  générale  des  aides  & domaines.  Mais 
pour  jouir  de  cette  immunité , il  faut  que  les  caif- 
lcs,  balles,  ballots,  ou  tonneaux  qui  contiennent 
les  marchandifes  ou  debrées,  foient  vitirés , plom- 
bés St  expédiés  au  bureau  de  l’enlévcment  par 
acquit  à caution,  qui  doit  être  vifS  dans  tous  les. 
bureaux  de  la  route  jufqu’au  port  de  leur  embar- 
quement ; U , clics  peuvent  être  enfermées  dans 
un  magalin  d’entrepôt , en  attendant  le  moment 
de  leur  chargement,  il  efl  une  dillinélion  entre 
ces  denrées  arrivant  par  mer , St  celles  qui  font 
apportées  par  terre  ou  par  les  rivières. 

Les  premières  ne  peuvent  être  verfées  de  bord 
i bord , à peine  de  conlifeation  St  de  dix  mille 
livres  d’amende,  c’eft-à-dire , qu’elles  font  affujet- 
ties  à être  entrepofées  ; au  lieu  que  les  dernières 
jouiffenr  indifféremment , de  la  faveur  de  l’entre- 
pôt , .St  de  la  facilité  d’être,  au  moment  de  leur 
arrivée  , chargées  fur  le  bâtiment  qui  doit  les 
porter  dans  l’Inde  ou  aux  colonies , pourvu  que 
ce  foit  en  préfence  des  commis  de  la  ferme , qui 
font  autorifés  a en  vérifier  préalablement  les  qua- 
lités, poids  & mefures.  Mats,  dans  tous  les  cas, 
l’acquit  à camion  dont  ces  marchandifes  ou  den- 
rées ont  été  accompagnées  , doit  être  revêtu  du 
certificat  des  commis  , pour  conflater  leur  dé- 
chargement , & renvoyé , dans  les  trois  mois  de 
là  darc , au  bureau  où  il  a été  expédié. 

Les  denrées  ou  marchandifes  apportées  des  paye 
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étrangers , ou  tirées  de  Marfcille , de  Dunkerque , 
d’Avignon  & du  Comtat , font  fujettes  aux  dtoits 
d’entrée  au  premier  bureau  on  elles  paffent , mal- 
gré la  deffination  de  l’Inde  St  des  colonies  de  l’A- 
mérique, & font  feulement  exemptes  des  droits  de 
fortic. 

Cet  article  comporte  deux  exceptions  ; l’une 
en  Viveur  des  chairs  ûlées  qui  font  exemptes  des 
doubles  droits  d’entrée  &.  de  fortie  ; elle  efl  com- 
mune au  commerce  de  l’Amérique  & à celui  de 
l’Inde.  1 

L’autre  exception  , particulière  i ce  dernier , 
regarde  certaines  cfpcccs  de  -tarchandifes  ou  den- 
rées , telle  que  les  munitions  de  guerre  & de 
bouche  , les  bois , chanvres , toiles  il  voiles  , cor- 
dages , canons , mortiers  de  fer  8t  de  fonte , mê- 
me les  matières  premières  pour  ces  fabriques  , fui- 
vant  la  dècifion  du  confeil  du  ly  février  1750  , 
les  armes,  la  poudre  , las  fers  St  ferrailles  & au- 
tres chofcs  de  ce  genre  néceflâires  à l’avituaille- 
ment , armement , radoub  &.  conflruclion  des  vaif- 
feaux. 

Ce  privilège , qui , d’abord  n’aroit  été  accordé 
par  l’article  XI  de  l’arrêt  du  6 feptembre  1767 , 
qu  i celles  de  ces  marchandifes  qui  feroient  appor- 
tées  dans  le  port  de  l’Orient  , a été  étendu  par 
dccition  du  confeil  du  9 octobre  177 S i toutes 
les  marchandifes  de  cette  efpécc  nécetfaires  à des 
bïltimens  armés  pour  l'Inde,  St  dans  tous  les  ports 
où  ils  le  feront , c’efl-à-dire  , dans  tous  ceux  qui 
font  le  commerce  des  Colonies  Françoifes  de  rA- 
mérique.  Mais  cctrc  faveur  ne  peut  s’appliquer 
aux  marchandifes  propres  au  commerce  de  VIrJt  ; 
le  confeil  l’a  décidé  ainfi , le  16  mars  1777  en  iu" 
géant , que  le  commerce  devoit  fc  renfermer  dans 
lès  bornes  preferites  par  l’édit  de  1664. 

Tome  marchandife  étrangère  dont  l’entrée  ou 
là  confommation  efl  défendue  dans  le  royaume , 
ne  peut  être  chargée  pour  l’Inde. 

Les  toiles  de  Suiffè  étant  exemptes  de  tons 
droits  i leur  entrée  dans  le  royaume  par  certains 
bureaux , elles  ne  participent  point  à l'affranchiUc- 
mem  accordé  aux  marchandifes  nationales  ; elles 
font  alfujetties  aux  droits  de  route  St  i ceux  de 
fortie  lorfqu’clles  font  portées  dans  les  ports,  pour 
être  expédiées  aux  Colonies.  L’arrêt  du  confeil 
du  6 mai  17}  I voulant  affltrer  l’exécution  de 
toutes  ces  difpofitions  , a fait  défenfe  à toute 
perfonne  de  quelque  qualité  & condition  que  ce 
lott  , de  faire  charger  fur  les  vaiiîeaux  de  la  com- 
pagnie des  InJei , venant  des  pays  de  fa  concep- 
tion ou  y allant,  aucune  marchandife  ou  effet  , 

1 préalable,  les  avoir  fait  comprendre  dar,. 
les  factures  de  chargement  i peine  de  confifcation. 
Cet  arrêt  permet  en  même  tems  aux  employés  des 
fermes  do  faire  toute  vifite  & recherche  fur  le* 
t tufeaux. 


Afin  de  confiater  que  les  marchandifes  chargées 
en  France  pour  les  Colonies  Françoifes  de  l’Amé- 
rique y font  réellement  arrivées , les  armateurs 
font  tenus  d’en  rapporter  , dans  le  délai  d’un  au  , 
au  bureau  des  fermes  du  port  de  leur  armement , 
un  certificat  ligné  par  les  gouverneurs , imendans  ’ 
commandans  ou  fubdélégués  dans  les  quartiers  des 
Colonies , & par  les  commis  du  domaine  d’Occi- 
dent,  à pcine  de  payer  le  quadruple  des  droits: 
l’arrêt  du  9 juin  1711  ayant  réglé  que  l’ordonnance 
de  i6î-i  feroit  exécutée  dans  toute  l’étendue  de  la 
régie  du  domaine  d’Occidem. 

Mais  cette  obligation  n'exille  nas  pour  le  com- 
merce de  l’InJt  St  de  la  Chine.  Les  navires  armés 
pour  ce  commerce  étant  alfujettis  1 prendre  des 
palle-ports  & à faire  leur  retour  à l’Orient  , il 
fufïû  qu’ils  y rapportent  ces  paflè-ports  vifés  des 
commandans  des  îles  de  France  & de  Bourbon  , 
ou  des  membres  du  confeil  , ou  employés  des 
comptoirs  où  ils  ont  reléché , & qu’ils  repréfentent 
aux  commis  des  fermes  envoyés  à bord  i l’inflant 
de  l’arrivée  des  bétimens , les  fart  mes , connoilfe- 
inens  & autres  pièces  propres  i jufiifier  de  l’ori- 
gine des  marchandifes  qui  composent  leur  cargai- 
fon  , & i afliirer  le  pavement  du  droit  d’induit 
auquel  font  impofées  toutes  les  cfpèces  provenant 
de  l 'Inde  St  de  la  Chine  par  les  arrêts  qui  ont 
été  cités  , & notamment  par  celui  du  19  novem- 
bre 1770. 

Le  traitement  que  ccs  mêmes  marchandifes  éprou- 
vent à leur  débarquement  , n’a  rien  de  commun 
avec  le  traitement  qui  efi  fait  aux  marchandifes  & 
denrées  de  l’Amérique. 

Celles  dont,  la  confommation  efl  prohibée  dans 
le  royaume , telles  que  les  étoffés  de  foie  de  toute 
cfpécc  , doivent  être  dépofées  , comme  ci-devant , 
dans  un  magafin  particulier  fermant  i deux  clef, , 
dont  l’une  efl  entre  les  mains  du  commillionnaire 
ou  repréfentanr  de  l’armateur , & l'autre  en  celles 
du  prépofé  de  l’adjudicataire  des  fermes. 

L’introduélion  des  nankins  a été  permife  en 
payant  les  mêmes  droits  que  les  toiles  de  coton 
blanches , par  arrêt  du  îç  avril  1777. 

Cet  entrepôt  n’étant  que  de  fix  mois , ce  délai 
expiré,  les  marchandifes  font  envoyées  à i’étranger 
par  mer  feulement,  après  avoir  acquitté  le  droit 
d’induit  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur , fixée 
par  le  prix  de  l’adjudication  publique  qui  aura 
été  faite  des  mêmes  marchandifes.  L’arrêt  du  tj 
juillet  1700  permettoit  i la  compagnie  d'introduire 
dans  le  royaume  pour  cent  cinquante  mille  livres 
d’étoffes  de  foie.  Leur  prohibition  abloltie  ainli 
que  des  toiles  peintes  de  l’Inde  St  de  la  Chine , 
fut  ordonnée  par  l’arrêt  du  17  août  1709.  Mais 
celui  du  10  décembre  fuivant , permit  l’importa- 
tion & le  débit , dans  le  royaume , des  mouffé- 
lines  & toiles  de  coton  blanches , fous  la  condition1 
Cccc  ij 
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qu’elles  (croient  marquées.  Dès-lors  ces  dilpolitions 
furent  confirmées  par  une  multitude  de  réglement; 
en  X710,  les  7 avril  St  19  juillet;  en  1711  ; le 
z8  avril  ; en  171a,  le  18  mai;  en  1714,  les  11  juin 
& 19  feptembre;  enfin  , le  9 mai  1716 , par  l’ar- 
rêt qui  ordonne  l'appolition  d’une  marque  impri- 
mée fur  parchemin  , aux  mouffelines  St  toiles  de 
coton  blanches. 

Dans  les  mêmes  teins , les  étoffes  de  foie  St  les 
toiles  peintes  faifies , étoient  brûlées  publiquement , 
quelquefois  même  par  l’exécuteur  de  la  haute  juf- 
ticc  ; mais  en  1710  l’arrêt  du  10  mai  permit  à 1a 
compagnie  des  Indet , alors  chargée  de  la  régie 
des  fermes  du  roi , de  vendre  les  étoffes  & toiles 
peintes  faifies , en  pays  étranger  & à fon  profit  : 
depuis  cette  époque  elles  font  également  prohi- 
bées ; mais  on  ne  les  condamne  plus  au  feu,; 
elles  font  confifquées  au  profit  de  la  ferme  géné- 
rale & partagées  entre  fes  membres.  Voyei  le  mot 
CoiSIitüaA.NUE. 

Les  toiles  de  coton  blanches , les  mouffelines , 
mouchoirs  , baftns  & autres  connues  fous  le  nom 
de  marchandifes  blanches , font  également  dépofées 
dans  ces  magafins , & ne  peuvent  en  fortir  qu’aprés 

Î avoir  reçu  les  plombs  St  bulletins  preferits  par 
'arrêt  du  6 feptembre  1769,  â peine  de  confiica- 
tion  & d’amende. 

Ces  marchandifes  blanches , ainfi  que  celles  dont 
l’entrée  eft  défendue  dans  le  royaume , ne  peuvent 
être  tranfportécs  à l'étranger  que  par  mer. 

Toutes  les  marchandifes  en  général  du  commerce 
de  l’Inde,  jouiffent  d’un  entrepôt  à Nantes , pendant 
üx  mois  , il  faut  que  celles  qu’on  défigne  fous  le 
nom  de  blanches  y fuient  portées  , 5c  les  délais 
commencent  à courir  du  dernier  jour  qu’elles  font 
expédiées  de  l'Orient. 

A l'égard  des  thés  , porcelaines  , cabarets  de  la 
Chine  , droguerie»,  épiceries , ouvrages  de  vernis , 
& toutes  autres  marchandifes , elles  peuvent  éga- 
lement être  cmrcpofées , pendant  le  même  tems , 
foi t à l'Orient  , loit  i Nantes , & y palier  ainfi 
qu’à  l’étranger  , tant  par  terre  que  par  mer. 

Le  droit  d’induit  eft,  comme  on  vient  de  le  dire  , 
de  cinq  pour  cent  fur  les  marchandifes  de  l’Inde 
& de  la  Chine,  5t  de  trois  pour  cent  feulement  , 
fur  celles  du  crû  des  îles  de  France  5c  de  Bourbon. 
11  n’cll  perceptible  que  dans  le  feul  port  de  l’Orient, 
5c  au  moment  où  les  marchandifes  fortem  des  ma  - 
gafim  oour  être  tranfportées  , foit  à l’étranger , 
toit  à Nantes  ; ou  pour  entrer  dans  la  confomma- 
110D  du  royaume. 

Celles  de  ces  marchandifes  qui  font  enfnite  ex- 
pédiées à I étranger , ne  doivent  aucun  autre  droit  ; 
tuais  ü elles  entrent  dans  le  commerce  intérieur , 
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elles  acquittent  les  droits  impofés  fuivant  leur  na- 
ture 5c  leur  efpéce. 

Comme  elles  font  expédiées  de  l’Orient  pour 
Marfcille  5c  Dunkerque  , en  exemption  de  droits , 
de  même  que  pour  le  pays  étranger , lorfqu’elles  re- 
paffent  de  ces  villes  dans  le  royaume , elles  devien- 
nent fnjettes  aux  mêmes  droits  qu’elles  euffent 
payés  ft  clics  y avoiem  été  envoyées  directement 
de  l’Orient , c’eft-à-dire  qu’elles  payent  ceux  des 
tarifs  qui  ont  lieu  dans  les  provinces  où  elles 
entrent , fi  clics  ne  font  pas  lujcues  à des  droits 
uniformes. 

Ce  principe  général  fouffre  une  exception  à 
Marfcille , relativement  aux  toiles  de  coton  peintes 
St  blanches  qui  y doivent  les  mêmes  droits  que 
dans  les  autres  ports , depuis  l’arrêt  du  mars 
1767 , de  forte  que  toutes  celles  qui  paffent  de 
cette  ville  5c  de  fon  territoire  dans  le  royaume , 
avec  les  plombs  5c  bulletins  de  la  compagnie  des 
Indes , ne  doivent  plus  aucun  droit.  Il  en  eft  autre- 
ment des  mouffelines  : une  fois  arrivées  à Mar- 
feillc  , elles  ne  peuvent  plus  rentrer  dans  le  royau- 
me , quand  même  elles  feraient  revêtues  des  plombs 
5c  bulletins  de  la  compagnie  des  Indes , aux  termes 
de  l’article  IX  des  lettres-patentes  du  18  octobre 
l7W  » qui  n’ont  reçu  aucun  changement  par  l'ar- 
rêt de  1767. 

Le  confeil  a ordonné  , par  l’arrêt  du  24  août 
1718  , que  toute  marchandife  du  commerce  de 
l’Inde , arrivant  dans  le  pays  conquis , par  Dunker- 
que , ne  payerait  que  cinq  pour  ccnt  de  la  valeur 
comme  marchandife  obmife  au  tarif  de  1671  , 5c 
l’exécution  de  cet  arrêt  a été  récemment  confirmé 
par  l’explication  donnée  à l’Orient  le  9 janvier 
1775  , en  ce  qui  concerne  des  marchandifes  non 
fujettes  à des  droits  particuliers. 

Celles  qui  paffent  de  l’Orient  ou  de  Nantes  par 
terre  dans  les  provinces  réputées  étrangères , font 
exemptes  des  droits  d’entrée  St  de  fortie  des  cinq 
grades  fermes , fi  elles  les  traverfent  ; mais  elles  doi- 
vent les  droits  locaux  perceptibles  au  lieu  de  leur 
deffination  , 5c  même  dans  les  provinces  réputées 
étrangères , dont  elles  empruntent  le  paftage. 

L’arrêt  du  18  feptembre  1734  , avoit  fait  deux 
exceptions  à cette  loi  générale  ; l’une  en  faveur 
des  marchandifes  de  l'Inde,  envoyées  en  Dauphiné 
par  Lyon  ; elles  étoient  exemptes  des  droits  de 
douane  de  cette  ville  , 5c  feulement  affujetties  à 
ccnx  de  la  douane  de  Valence. 

L’autre  à l’égard  des  mêmes  marchandifes  paffant 
en  Provence  ou  en  Languedoc , 6c  qui  n’y  payoienl 
aucun  droit  à l’entrée  ; mais  comme  cette  immunité 
étoit  la  fuite  d’une  convention  palfée  entre  la  com- 
pagnie des  Indes  Sc  la  ferme  générale,  l’exécution  des 
conditions  qui  y étoient  ttipulécs , a été  fufpendue, 
depuis  que  cette  compagnie  ne  jouilfant  plus  de 
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fon  privilège , ne  paye  plus  l’abonnement  qui  étoit 
la  bafe  de  cette  convention. 

Les  arrôts  de  1769  > en  rendant  libre  le  corn- 
mercc  de  l’Inde , ont  fait  rentrer  les  choie,  dans 
l’état  où  elles  étoient  avant  TarrÊt  de  I7}4» 
les  encouragemens  accordés  aux  arméniens. 

Il  s’enfuit  qu’il  faut  diftinguer  en  quatre  claf- 
fes  les  marchandifcs  provenant  de  l’Inde  & de  la 
Chine. 

Dans  la  première  , il  faut  placer  les  marchan- 
difes  prohibées  qui  ne  peuvent  être  expédiées  que 
pour  les  pays  étrangers  & portées  à Nantes  par 
mer  , & qui  ne  font  fojettes  qu’au  feul  droit  d in- 
duit de  cinq  pour  cent , i leur  fortic  de  1 en- 
trepôt. 

Dans  la  deuxième  , les  marchandifcs  blanches 
dont  le  tranfport , foit  à Nantes  , foit  à l’etranger , 
ne  peut  s’effeéluer  que  par  mer , quoique  leur 
iutroduélion  foit  permife  dans  le  royaume  , & leur 
exportation  autortfée,  pourvu  qu’elles  fiaient  plom- 
bées , & revêtues  des  bulletins  de  la  compagnie. 
Lors  de  leur  exportation  i l’étranger , elles  ne 
doivent  que  le  feul  droit  d’induit;  C elles  font  in- 
troduites dans  le  royaume,  outre  ce  même  droit, 
elles  font  encore  fujettes  à ceux  que  fixe  1 arrêt 
du  ty  août  1771;  tuais  après  les  avoir  acqtut- 
tés , elles  peuvent  circuler  dans  le  royaume  en 
exemption  abfolue. 

La  troisième  clalfe  comprend  les  marchandifcs 
du  crû  des  lies  de  France  & de  Bourbon,  fur 
lcfouelles  le  droit  d’induit  n’cft  que  de  trois  pour 
cent , & qui  acquittent  à leur  entrée  dans  le  royau- 
me , les  droits  particuliers , affcâés  à leur  cfpéce 
& qualité. 

Dans  la  quatrième , font  les  marchandifes  non 
fujettes  aux  plombs  & bulletins  qui  peuvent  être 
expédiées  à l’étranger  St  pour  le  royaume  , par 
terre  comme  par  tner  , en  payant  dans  le  premier 
cas  le  droit  d’imlult  ; & dans  le  fécond , les  droits 
d’entrée  des  tarifs  des  provinces  où  elles  font 
portées,  outre  ceux  qui  font  dus,  fur  leur  rou- 
rc  , dans  les  provinces  réputées  étrangères  feu- 
lement. 

On  pourroit  eneftre  faire  une  cinquième  clafTe 
pour  les  thés  qui  avant  acquiué  le  droit  de  fut 
livres  par  quinial , împofé  par  l’arrêt  du  8 juil- 
let 175 i,  n’en  doivent  aucun  autre  à la  circu- 
lation. 

S’ils  font  expédiés  pour  l’étranger , ce  droit  efl 
rembourfé  conformément  aux  décifions  du  con- 
fcil  des  15  avril  I7yq,  & 10  avril  17J9. 

Après  avoir  tracé  le  régime  fïfcal  auquel  le 
commerce  de  1 ’Indt  dî  affujetti , tant  à fon  départ 
que  dans  fus  retours , il  ne  fera  peut-être  pas  hors 
de  place  de  revenir  à la  compagnie  des  lirai  s pour 
jeiter  un  coup  d'ceil  for  fia  foliation  aéludlc  & 


fur  les  moyens  qu’elle  a employés , depuis  la  fuf- 
penfion  de  fon  privilège , pour  liquider  les  det- 
tes. Nous  pallerons  enfuite  à l’examen  impartial 
de  l’état  au  commerce  de  1 ’JbJiSl  de  la  Chine, 
fous  l’empire  de  la  liberté.  Nous  terminerons  cet 
article , en  expofant  niodcflcmcnt  les  doutes  & 
les  réflexions  qui  fortiront  naturellement  de  cet 
examen  , & qui  nous  conduiront  à rechercher  , 
s’il  convient  de  continuer  te  commerce  de  1 ’lnde , 
& s’il  efl  indifpcnfablc  qu’une  compagnie  en  foit 
chargée  par  un  titre  exclufif. 

La  fofpcnfion  du  privilège  de  la  compagnie 
des  Indes  ayant  été  ordonnée  , ainfi  qu’on  l’a  dit , 
par  arrêt  du  14  août  17 dp , les  intérefîés  ou  ac- 
tionnaires n’eurent  d’autre  parti  i prendre,  que 
de  remettre  au  roi , leurs  vailTcaux,  leurs  maga- 
fins , leurs  effets , leurs  comptoirs  , en  un  mot , 
tous  les  inflrumem  de  leur  commerce  devenus  inu- 
tiles dans  leurs  mains. 

De  fon  côté  le  gouvernement  trouva  jude  , de 
fc  charger  de  ces  divers  objets  ; de  tenir  compte 
i la  compagnie  des  avances  de  toute  nature , 
qu’elle  avoit  faites  au  département  de  la  marine, 
& de  l'indcmnifer  en  même  cems  de  la  valeur  des 
édifices  qu’elle  avoit  remis  à ce  même  départe- 
ment , aux  lies  de  France  & de  Bourbon , en  exé- 
cution de  l’édit  du  mois  d’août  1704. 

Dans  cette  pofition , le  roi  pour  s’acquitter  en 
totalité  avec  la  compagnie  , créa  i fon  profit , 
par  édit  du  mois  de  février  1770,  un  contrat  de 
douze  cents  mille  livres  de  rentes , au  principal 
de  trente  millions.  Ce  contrat  fut  aufli-tôt  employé 
à taire  un  emprunt  de  douze  millions  en  rentes 
viagères  & par  voie  de  loterie,  pour  meme  les 
actionnaires  en  étal  d’acquitter  une  partie  de  leurs 
engagement. 

Il  refloit  alors  i la  compagnie , indépendamment 
dé  ce  nouveau  contrat  de  trente  millions  , celui 
de  cent  quatre-vingt  millions  créés  par  l’édit  du 
mois  d’août  1747  , & pour  environ  quarante 
millions  de  fonds  circulans  dans  le  commerce , 
ou  de  recouvrement  i.  faire  en  Afie  & en  Eu- 
rope. 

Il  efl  vrai  qu’elle  étoil  grevée  de  près  de  dix 
millions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères , lef- 
uelles  repréftmoient  un  capiial  de  cent  foi«ante- 
ix  millions  , & qu’elle  avoit  pour  cinquante  mil- 
lions d’engagemens  à acquitter  fucccflÎTcment. 

•Les  objets  qui  compofoient  le  paffif  de  la  com- 
pagnie des  Inde*  étoient  pour  la  plupart , fimplcs 
&.  porttlfs  ; mais  ceux  qui  conflitueient  l’aélifdé- 
pendoient  en  grande  partie  de  rccouvremens  & 
d’opérations  mêlées  de  difficultés  & de  lenteurs. 
En  même  teins  il  étoit  cffemicl  que  les  épo- 
ues  des  recettes  concouruffent  avec  les  termes 
es  engagement , il  fallu»  combattre  fit  repouffet 
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une  foule  de  prétentions  injuftcs  que  la  deftruélion 
de  la  compagnie  alloit  faire  éclore  de  toutes  paris-, 
routes  ces  opérations  fu rpa fiant  les  forces  d'nne 
fociété  qui  n’avoir  plus  ni  crédit  ni  pouvoir , il 
devint  indifpenûblc  , pour  l'intérêt  commun  des 
actionnaires , & de  leurs  créanciers  St  même  pour 
l’intérêt  de  l’Etat , que  le  roi  fc  chargeât  de  cette 
liquidation;  tels  furent  les  motifs  qui  déterminè- 
rent la  délibération  prife  dans  l’allemblée  généra- 
le , tenue  le  7 avril  177a 

Les  actionnaires  remirent  donc  au  roi  la  tota- 
lité de  leurs  biens , meubles  & immeubles , & s’en- 
gagèrent de  plus , à fournir  une  fotmnc  de  quinze 
millions  par  la  voie  d’un  appel. 

Cette  délibération  fut  homologuée  par  des  let- 
tres-patentes regiflrées  au  parlement. 

Le  roi  confentit  , i*.  de  payer  toutes  les  rentes, 
foit  viagères,  foit  perpétuelles,  conflituées  par  la- 
compagnie  , & d’acquitter  toutes  les  dettes  par  clic 
contractées  tant  en  Europe  qu’aux  Indes. 
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z*.  De  continuer  le  payement  des  penfions  exifl 
tantes , & d’alfigncr  une  rente  viagère  de  deux 
cents  mille  livres , qui  ferait  diltribuée  par  les  re- 
préfentans  des  aétionnaircs , en  penfion  & demi- 
foldes  aux  différentes  perfonnes  dont  les  ferviccs 
anciens  ou  utiles,  feraient  dans  le  cas  démériter 
des  récompenfes. 

3”.  De  porter  le  capital  de  l’adion  à deux  mille 
cinq  cents  livres,  produilant  cent  singt-cinq  livres 
de  rente  , avec  retenue  d’un  dixième , dont  le 
produit  ferait  employé , par  la  voie  du  fort , au 
rembourfement  des  actions  fur  le  pied  de  leur  ca- 
pital de  deux  mille  cinq  cents  livres  ; avec  cette 
circonltance , que  la  rente  des  actions  éteintes  fer- 
viroit  i accroitre  le  fond  du  dixiéme  d’amortiffe- 
ment  j u (qu’au  parfait  rembourfement  de  1a  totalité 
des  actions. 

Telle  droit  alors  la  fitoation  de  la  compagnie 
que  fon  aétit  comparé  an  pafftf  préfeotoit  un  résil- 
iât avantageux  fuivant  le  détail  ci-après. 


A c T 1 1. 

I*.  Contrats  de  rente , tant  fur 
le  roi  que  fur  les  particuliers  ; 110,148,596 1. 


1°.  Sommes  à recouvrer , & 
qui  ont  dû  y rentrer  en  argent , 

« 44>}}8i4}8 

3°.  Dettes  aétives  de  la  com- 
pagnie aux  iles  de  France  & de 
Bourbon  , aux  Indes  & en  Amé- 
rique, ci S,iM.77J 

4'.  Effets , tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers , abandonnés  au  roi , 
en  Atie  & en  Europe, 1,839,868 


Passif. 

1*.  Contrats  de  rentes  perpé- 
tuelles, ci 151,947,000/- 

1 . Contrats  de  rentes  viagè- 
res, calculées  fur  le  pied  du  de- 
nier dix  , ci 44,580,970 

3”.  Engagemcns  de  la  caiffe, 
payables  en  argent,  ci 46,786,157 

4°.  Detres  de  la  compagnie  en 
France , provenant  de  traites  & au- 
tres engagemens  des  iles  de  France 
& de  Bourbon,  & des  différent 
comptoirs,  ci 4,110,710 


H*  >4i4i837 


Ainft , l’aétif  montant  i ; g-.  [ 

* l'P*ffifà M8.4M>57 

- ■ 

II  s’y  trouve  un  excédant  de 16,116,838 

A cet  excédant  on  peut  ajouter  encore  le  plus-value  des  effets 
remis  au  roi , aux  Indes  & aux  lies,  qui  cfl  cfliméc 4,000,000 

La  valeur  aétueüc  du  rembourfement  des  aétions , qui  s’opère 
par  le  dixième  prélevé  fur  les  rentes  des  actionnaires  ; objet  cfUmé 
au  premier  janvier  1784, 10,000,0c® 


30,000,000 

La  comparaifon  de  l’aétif  att  paffif , promenoir  donc  au  roi  une  perfpeétive  de  bénéfice  de  trente 
millions , ce  qui  paroiffoit  fuffire  pour  compenfer  les  incertitudes  & les  dépenfes  de  la  liquidation. 
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Four  parvenir  à cette  liquidation,  le  roi  par  di- 
vers arrêts  du  confcil  o- donna  en  1770 , que  tous 
les  créanciers  de  la  compagnie  tant  à Paris  que 
dansées  provinces,  reniettroient  copie  de  leurs 
titres,  entre  les  mains' dn  contrôleur  général;  & 
.étoqua  à fon  confcil  tomes  Us  demandes  formées 
contre- la  compagnie  aux  lies  & dans  l'-hulc , & 
néanmoins  enjoignit  aux  créanciers  qui  feroient 
dans  le  cas  de  mire  ccs  demandes  , de  remettre 
leurs  titres  aux  commiffaires  qui  étoient  nommés , 
.pour-tare  cniuùe,  fur -leur -avis ,-tlatue  ee  qu'il- 
appartiendroit. 

-■  1 y,  -,  \ ..  _ * 

Ces  mêmes  commifiaires  furent  chargés  de  pour- 
fuivre  au  profit  du  roi , le  recouvrement  des  iuut- 
«ics  dues  à la  compagnie. 

D’après  cette  difpofition  des  chofes , la  liqui- 
dation de  la  compagnie  des  Jadet  fut  fuivie. par- 
tout. Tais  recettes  & recouvremcns  .de  toute  na- 
ture faits  par  la  caifle  de  Paris  depuis  le  9 avril 
1770  jufqu’au  premier  avril  1785  pour  cette  liqui- 
dation ,fe  font  élevés  d la  font».  de  cent  trente- 1 
huit  millions  fix  cent  quatre-vingt  mille  livres' 
en  argent , & onze  millions  fept  cent  vingt  mille 
livres  en  contrats. 

Pendant  le  même  efpace  de  fonts  * U a été  ac- 
quitté par  cette  caifle-  pour  cent  quarante-neuf! 
millions  quatre  cent  cinquante  mille  livres  de  dettes 
d’engagemens  & de  depenfes  , confiflant  princi- 
palement en  payement  de  coupons  d’aélions,  de 
billets  d’emprunt , de  promefl'es  de  paffer  contrat 
à cinq  & à quatre  pour  cent , débets  de  rentes 
perpétuelles  & viagères,  liquidations,  fucceflions, 
décomptes  de  toute  efpèces , parts  de  prifes,  ports 
permis , perlions , demi-foldes , &c.  &c. 

A l’égard  des  recouvremcm  hors  de  l’Europe 
dans  le  même  intervalle,  ils  n’om  conlülé  qti’cn 
compenfations  & virement  de  parties , parce  que 
la  plus  grande  partie  de*  dettes  actives  de  la  com- 
pagnie exiftant  dans  les  îles  de  France  & de  Bour- 
bon , dans  VlnJe  & dans  les  îles  de  l’Amérique , 
différera  obflaclcs  tenant  à des  circonftanccs  po- 
litiques ou  caufés  par  la  guerre , ont  retardé  ces 


1 N D 575 

recouvremcns , & que  même  d’autres-  cooûdéia- 
nons  peuvent  les  annuller. 


— g 1 — V , . - '-‘■j,  ue  au  tours  onti- 

“aire  &t  lent  de  la.|ufticc,  ne  praivoicm  être  ter- 
minées qu  après  de  longues  difcuffions.  Telle  étoit 
cette  qm  regardoil  të.  Duplcix,  fi  célèbre  par 
Ion  habileté  dans  l’art  de  gouverner  nos  polfcf- 
lions  dcl  Inde.  Elle  avoit  commencé  en  175c 
elle  ne  finit  qu’en  177Ô  par  le  jugement  du  coti- 
etl  du  roi, qui  adjugea  à là  fuccelfion  , cinq  mil- 
lions  deux  cent  quarante-cinq  mille  trois  cent  qua- 
rante-dtiq  livres,  dont  quinze  cent  quatre-vingf- 
cinq  mille  huit  cent  deux  livres  payables  en  argent 
dans  l’cfpace  de  huit  années , & le  relie  en  con- 
trats à quatre  pour  cent  créés  en  vertu  de  l’arrât 
-du  C0nleil  .du.i4  février  1777-  A-oct-arranaemené 
le  roi  vouIuÆ  ajoute,  cen,  mille  "T, T* 
proairer-Létabliflcment  de  madeœoifeUe  Dupleii. 

Au.  furplus , fans  Éuivrc  tous  jes.  détails  dés 
opérations  qui  ont  fervi  à liquider  la  compagnie 
des  Indts , il  fuffit  de  faire  connaître;  fa  licuation 
au  premier  ianvièr  1784.  Le  paffif  furpafle  véri- 
tablcmem  1 aélif  de  deux  millions  quatre  certe 

& tr^%Ta.-fT1mc  d“'De“f  livres, 

avoir  repris  Vigueur.  > 

La  meilleure  manière  d'examiner  fi  ce  commerce 
a profpéré  dans  la  main  des  particuliers , ell  Tara 
doute  d en  chercher  les  réfultats  dans  le  produit 
des  ventes;  de  les  comparer  aux  produits  des 
ventes  de  la  compagnie  pendant  un  . nombre  d’an- 
nées ; & de  rapprocher  les  dépenfes  des  armé- 
niens particuliers  avec  lï  recette  des  rerours.  On 
va  préfenter  ce  double  tableau.  Obfcrvons  prdli- 
mmairement  qu’un  intervalle  de  neuf  années  s’3ï 
pané  depuis  la  fui’penfion  du  privilège  de  la  com- 
pagtue  jufqu’à  l’époque  des  hoflilités  en  rrn- 
époque  malheureufe  «Pune  guerre  pendant  laquelle 
tous  nos  établiflemcns  de"  Vin  Je  font  toinbés  au 
pouvoir  des  Anglois,  ce  qui  a caufé  l'interception 
aufiwue  de  notre  comment»- * — | 
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RELEVÉ  général  du  produit , net  cfefcotnpte , des  importations 
faites  par  le  commerce  particulier , depuis  1769,  jufqu'à  P époque 
de  la  guerre  de  1777. 


MARCHANDISES 


ANNEES. 


TOTAL 

du  produit  net. 


/.  /.  d. 

L f.  d- 

L f.  d. 

>77* 

3,256,620  a 5 

5,>73,7‘  = >3  4 

8,430,33=  >5  9 

177a 

9,180,129  17  3 

4.699.843  3 7 

13,879,97=  >9  >° 

>773 

8, 7 > >,734  9 >> 

5,822,047  18  # 

ï4,533,783  7 > > 

>774 

8>475><>9i  >4  4 

8,575.8o8  7 5 

>7,°5',5oo  1 9 

>775 

10,906,218  17  1 

10,912,593  12  « 

21,818,812  9 1 

'1 77* 

19,402,422  1 10 

6,504,3=7  >7  6 

25,906,749  19  4 

>777 

16,616,961  14  6 

10,110,327  4 » 

26,727,288  18  6 

76.549.778  >7  4 

51,798,660  14  10 

Huma 

Année  commune  des  7. 

10,935,682  13  10 

7,399,808  13  6 

>8,335,49»  7 4 

Relevé  général  du  produit,  net  sTeJcompte , des 'importations  faites  par 
la  tompagnie  des  Indes  depuis  1764,  Gt  vendues  jufqiitn  1771  inclufi- 
vement. 


Année  commune  des  5. 


12,954,181 

a 

11 

15,021,686 

11 

u 

= >,789,173 

h 

U 

14,799,380 

H 

n 

16,171,196 

u 

d 

80,735,616 

U 

N 

16,147,123 

4 

H 
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Il  réfulte  de  celte  comparaifon , (pie  l’avantage 
du  commerce  de  I ’InJe  & de  la  Chine  réunis , ell 
en  faveur  de  la  liberté , puifquc  l’année  commune 
des  fept , efl  de  dix-huit  millions  trois  cent  trente- 
cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt-onze  livres 
fept  fols  quatre  deniers , tandis  que  celle  des  cinq 
années  du  privilège  exclufif  qu’on  préfente , n’efl 
que  de  feize  millions  cent  quarante  - fept  mille 
cent  vingt-trois  livres  quatre  fols. 

Mais  il  faut  faire  attention  d’abord , que  l’an- 
née commune  du  privilège  n’eff  prife  que  fur  cinq 
années,  tandis  que  celle  de  la  liberté  cil  calculée 
fur  fept.  Ainfi , en  prenant  un  nombre  égal  d’an- 
nées , & diflinguant  le  commerce  de  l’Inde  , l’a- 
vantage ferait  du  côté  de  la  compagnie , & fent- 
bleroit  indiquer  la  néccilité  de  l’exclufif. 
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auxquels  il  a été  accordé  des  permi liions,  depuis 
le  mois  de  feptembre  1769,  époque  de  la  liberté, 
jufqu’au  mois  de  juin  1776  , où  l’on  s’eft  arrêté , 
parce  que  les  expéditions  faites  poflcricurcment , 
icmbloicnt  expoféesaux  bafards  d une  guerre  très- 
probable  , on  voit  qu’il  a été  délivré  des  permif- 
fions  pour  cent  quatre-vingt-fept  vaiffeaux  : 


S A r o 1 n; 

48  au-deflbus  de  trois  cents  tonneau*. 

4 6 au-dclTous  de  quatre  cents  tonneaux. 
J7  de  quatre  cents  tonneaux  à fix  cents. 
50  de  fix  cents  à neuf  cents. 

16  de  neuf  cents  tonneaux  & au-defftu. 


Quant  1 la  comparaifon  du  commerce  de  la 
Chine  feulement,  & qui  offre  un  réfuitat  de  huit 
millions  en  faveur  de  la  liberté  , on  doit  faire 
attention  que  cette  branche  de  trafic  s’exerce  avec 
amant  de  fureté  que  de  facilité;  qu’elle  n’exige 
que  des  précautions  médiocres  & des  combinai- 
fons  peu  étendues  ; que  1a  fupériorité  des  parti- 
culiers à cet  égard  fur  la  compagnie,  cil  duc  en 
grande  partie  à des  évènemens  qui  ne  font  pas 
dans  le  cours  ordinaire  des  chofes  ; tels  , par 
exemple , que  la  guerre  de  l’Angleterre  avec  le 
continent  de  l’Amérique , & qui  a précédé  de 
plulieurs  années  les  hollilités  contre  la  France  : il 
cil  probable  que  la  compagnie  eût  également  pro- 
fité de  ces  circonAanccs , & que  fes  retours  en 
thés  lui  euffenf  procuré  de  grands  bénéfices. 

Au  relie  , le  réfuitat  de  ces  comparaifom  n’a 
réellement  rien  de  bien  concluant  pour  la  liberté, 
contre  le  privilège  exclufif  ; car  fi  la  première  a 
eu  des  avantages  dans  le  commerce  de  la  Chine, 
le  fécond  en  s de  très-marqués  dam  le  commerce 
de  l’ ïndct  quoique  cependant  la  compagnie  , en  le 
reprenant  en  1 764  fur  les  ruines  de  fes  établiffc- 
mens , après  une  abfcncc  totale  de  la  nation  pen- 
dant cinq  années , ait  eu  à vaincre  des  ohfiaclcs 
que  les  particuliers  n’ont  plus  rencontrés  en  1770. 

Le  montant  des  ventes  ne  fuffifant  donc  pas 
pour  prendre  une  idée  complctte  des  fuccés  de  ce 
commerce  , cherchons  à en  connoltre  les  profits  : 
c'dl  la  feule  chofe  qui  foit  capable  d’en  garantir 
la  polfibilité.  ifs 

On  n’a  pas  pu  fe  procurer  le  compte  exaét  de 
chaque  armement  particulier  : il  y en  a même  un 
affez  grand  nombre  dont  les  comptes  n’ont  point 
été  rendus , & ne  le  feront  jamais  ; mais  on  y a 
fuppléé  par  des  apperçus  généraux,  qui  fuffiront 
pour  lairc  connoltre,  autant  qu’il  convient  à cette 
dilcuflion,  les  évènemens  de  ce  commerce. 

En  rallèmblant  d’abord  le  nombre  des  vaiffeaux 
Finances.  Tome  II. 
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On  a la  certitude , que  de  ce  nombre  de  biti- 
mens,  il  n’en  efl  revenu  à l’Orient  dans  des  épo- 
ques correfpondames  ; c’eft-i-dirc  , jufqu’au  mois 
de  janvier  1778  , que  cent  vingt-un  ; c’eft  donc 
un  déficit  de  foixante  & fix  : le  tiers  des  permif- 
fions  accordées. 

On  fait , à la  vérité  , que  quelques  armateurs 
n’ont  pas  profité  de  celles  qu’ils  avoient  obtenues, 
& que  quelques  vaiffeaux  ont  été  expédiés  avec 
le  projet  de  les  faire  refier  dans  la  mer  des  Indes; 
mais  il  efl  également  certain , que  1a  plus  grande 
partie  des  vaiffeaux  manquans , ou  a péri  par  l’in- 
fuffifancc  des  précautions  nécclftircs  , ou  a été 
vendue  dans  l’Inde , faute  des  moyens  de  leur  pro- 
curer des  cargaifons  de  retour. 

Si  de  cet  appercu  l’on  paffe  à l’examen  de  la 
qualité  de  ces  vaiffeaux  , on  trouve  que  fur  les 
cent  quatre-vingt-fept  il  s’en  trouvoit  ccnt  trente- 
un  ; c efl-à-dire , près  des  trois  quarts , au-deffous 
de  fix  cents  tonneaux  , tandis  qu'il  efl  reconnu  , 
que  pour  faire  le  commerce  de  l 'InJt  utilement, 
il  ne  faut  employer  que  des  vaiffeaux  de  fix  cents 
tonneaux  & au-deffus. 

Si,  pour  mieux  juger  encore  du  réfuitat  des  ar- 
méniens , on  cherche  4 connoltre  quel  a été  le 
fort  des  armateurs , on  trouve  que  ceux  d’environ 
ccnt  vaiffeaux  ont  manqué  , ou  ont  perdu  une 
grande  partie  de  leur  fortune;  en  forte  qu’en  der- 
nière analyfe,  il  n’y  a guère  que  ceux  qui  fc  font 
bornés  au  commerce  de  la  Chine  , qui  aient  eu 
des  bénéfices , ou  du  moins  qui  n'aient  pas  éprouvé 
des  pertes  fenftblcs. 

De  cet  expofé  l’on  cft  en  droit  de  conclure , 
que  le  commerce  de  l’Inde  ne  fcmbtc  pas  fait  pour 
la  liberté , du  moins  dans  l’état  aéhicl  du  régime 
fifcal  ; qu’il  efl  impoffible  qu'à  1a  fin  il  ne  (bit 
abandonné,  après  peut-être  quelques  nouvelle» 
épreuves  , toujours  fuivies  de  nouvelles  pertes  -, 
Dddd 
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condition  d’autant  plu»  ftcheufe  pour  l’Etat , que 
nos  pertes  tournent  au  profit  de  nos  rivaux. 


La  nullité  des  foccès  des  particuliers  , tient  fi 
plufieurs  eau  (es.  11  faut , pour  ce  genre  de  com- 
merce , de  gros  navires , de  grands  capitaux  en 
nature , & un  intervalle  de  deux  années  entre  les 
expéditions  & les  retours  ; au  lieu  que  dans  le 
cours  ordinaire  du  commerce , les  éiémens  font 
tout  différens.  11  ne  s’agit  que  d’échanger  les  pro- 
duélioru  du  fol  & de  Ftnduflrie  nationale  , contre 
les  produétions  d’autres  climats  bien  moins  éloi- 
gnés. Cette  opération  fe  fait  rapidement,  & pref- 
qu'entièrement  fur  1e  crédit.  Chaque  négociant 
eft  à portée  de  fuivre  & de  diriger  lui-même  fes 
affaires-,  avec  une  fortune  médiocre,  il  peut,  dans 
le  cours  d’une  année  , expédier  fucceffivemcnt 
plufieurs  vaiffeaux  , tandis  que  l’expédition  d’un 
feul  pour  1 'Inde , eft  capable  d’épuilcr  la  maifon 
la  plus  puiflante  , & de  la  laifTer  enfuite  dans  une 
longue  inaétion. 


Mais  en  fuppolhnt  que  quelques  armateurs  par- 
ticuliers puffent , fans  effort,  employer  des  fonds 
réels  8c  fuf&faos  au  commerce  de  l'Inde,  ils  trou- 
veroient  encore  une  caufe  de  ruine  dans  l’efpèce 
même  des  agens  auxquels  on  eft  forcé  d’avoir  re- 
cours dam  cette  contrée.  On  n'y  voit  point  de 
maifon  de  commerce , avec  laquelle  on  puifle  lier 
une  correfpondance.  Dans  un  pays  où  il  n’y  a 
point  de  territoire,  & où  les  produélions  font  en 
petit  nombre  ; où  les  fabricant  attendent  qu’on 
vienne  , l’argent  fi  la  main , leur  commander  des 
marchandifcs  , on  ne  peut  pas  efpérer  que  des 
gens  riches  s’y  tranfportent  ou  y envoient  leurs 
capitaux  , pour  faire  les  affaires  des  autres;  il  ne 
s’y  rencontre  que  quelques  commififionnaires  ifo- 
les  & avides,  qui  veulent  faire  fortune,  & promp- 
tement : ils  mefurent  leurs  bénéfices  fur  l’intérêt 
de  l’argent , qui  cil  fi  un  taux  énorme;  & lorfque 
ce  premier  bénéfice  efi  ajouté  fi  la  valeur  de  la 
marchandife , il  ne  rcflc  plus  qu’fi  perdre  pour 
ceux  qui  font  forcés  de  l’acheter  fi  ce  prix. 


Si  l’on  ajoute  fi  ces  obrtaclcs , pris  dans  la  nature 
des  lieux , les  effets  de  la  concurrence , le  défaut 
d’cnfcmble , de  fuite  & de  prévoyance , ï’impof- 
ftbilité  de  former  des  aflbmtnens,  objet  fi  nécef- 
Oiirc  8t  fi  difficile  , on  jugera  que  le  commerce 
de  l’Inde  parait  au-dclfus  des  forces  & des  moyens 
des  négociait*  particuliers  ; & la  première  idée 
qui  fc  préfentera,  fera  de  revenir  à l’ancienne  mé- 
thode , & de  rétablir  une  compagnie  des  Index. 


Mais  en  lui  redonnant  la  même  confiitmiott  & 
les  mêmes  baies , cette  nouvelle  compagnie  des 
Index  pourroit  - elle  offrir  à fes  in  te  reliés  8t  au 
public,  des  bénéfices  allez  confidérablcs  & affez 
fûrs  pour  obtenir  de  nouveaux  fonds?  Seroit-il 
fi  aife  de  la  former  , cette  compagnie  , & peut- 
sta  compter  fur  fit  profpérité  ? C’eu  une  nouvelle 


queftion  au'ü  s’agit  d’examiner  ; ehevehons-en  la 
lolution  dans  la  balance  des  profits  8t  des  pertes. 

Le  réfumé  du  tableau  des  opérations  de  la  com- 
pagnie, pendant  les  cinq  années  qu’a  duré  l'exer- 
cice de  ton  privilège  apres  1a  paix  de  178^  , prouve 
qu’elle  a expédié,  dans  ces  cinq  années,  cinquante- 
cinq  vaiffeaux , qui  lui  ont  coûté  cent  huit  mil- 
lions trois  cent  cinquante-huit  mille  cent  vingt- 
huit  livres;  fi  quoi  ajoutant  fix  millions  pour  les 
intérêts  des  fonds  de  mife-dehors  & d’envoi  dans 
les  comptoirs  , c’eft  une  fomme  de  dépenfe  de 
cent  quatorze  millions , trois  cent  cinquante-huit 
mille  cent  vingt-huit  livres. 

Si  l’on  rapproche  actuellement  le  montant  de 
la  recette  de  ces  expéditions  pendant  cinq  années, 
on  voit  qu’il  n’a  été  que  de  cent  cinq  millions 
fept  cent  quatre-vingt-neuf  mille  huit  ccm  huit 
livres;  en  forte  qu’il  en  réfulte  une  perte  réelle  de 
huit  millions  cinq  cent  foixamc  St  huit  mille  trois 
cent  dix-neuf  livres;  c’eif-i-dire , plus  de  dix- 
fept  cents  mille  livres  par  année. 

On  n’a  point  compris  dans  la  tnaffe  des  dépôts- 
fes,  les  dépenfes  de  fouveraioeté,  tant  aux  Indtt 
qu’aux  lies  de  France  8t  de  Bourbon , & qui  font 
un  objet  de  plus  de  deux  millions  par  année  ; 
d’ailleurs  , le  roi  s’étoit  chargé  , en  1764 , de 
l’entretien  de  ces  deux  colonies.  On  n’a  rien  paffé 
non  plus  dans  ces  cinq  années  pour  les  riiques 
maritimes  ; usais  quoique  la  compagnie  ait  été 
trés-heureufe  fi  cet  égard  pendant  le  période  dont 
il  s’agit , il  efl  néanmoins  jufle  & Sature]  de  fup- 
pofer  des  accident , & d’en  faire  entrer  les  effets 
pour  une  fomme  quelconque  , dans  la  maftb  des 
dépenfes.  Peut  - être  même  faudrait  - il  encore  , 
pour  être  parfaitement  cxaél , ajouter  fi  ces  cal- 
culs les  riiques  de  guerre  f»  efttayans  &.  fi  étendus, 
pour  un  commerce  dans  lequel  on  envoie , fi  fit 
mille  lieues , des  capitaux  immenfes,  qui  font  tout 
fi  la  fois  expofés,  & en  allant  , & en  revenant, 
8t  dans  le  continent  même  où  on  les  envoie. 

Mais  fans  aller  «chercher  de  nouvelles  caufes  de 
défaveur  & d’inquiétude  , il  cft  affez  démontré 
que  fi  le  commerce  libre  n’eft  pas  avantageux  anx 
particuliers  , l’exclufif  entraîne  trop  de  pertes  , 
pour  fonger  fi  rétablir  une  compagnie  fur  les  mê- 
mes principes  que  l’ancienne. 

De  ce  double  réfultat  il  fort  une  grande  vérité , 
c’cft  que  le  commerce  de  VIr.de  eft  ruineux  en  lui- 
même  , & que  les  compagnies  qui  ont  paru  jettet 
de  l’éclat  en  l’exerçant  , ont  toujours  dù  leur 
profpérité  fi  quelque  caufe  étrangère  fi  ce  com- 
merce. 

La  poffeftion  exclufive  des  épiceries  a enrichi 
la  compagnie  Hollandoifo , 8t  la  fou  tient  encore. 
Lorfque  notre  compagnie  des  Indes  a diftribué  un 
gros  dividende , comme  on  l’a  dit  ci-dcvant , c’é- 
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toit  moim  comme  compagnie  commerçante  que 
comme’  compagnie  de  finance , qui  tiroit  un  re- 
venu confidérablc  du  privilège  de  la  vente  exclu- 
five  du  tabac  dans  le  royaume. 

Enfin , la  compagnie  des  Indu  Angloife  étoir 
ruinée  au  commencement  de  la  guerre  de  1756  ; 
mais  par  une  fuite  d’évènemens  très-extraordinai- 
res , qui  ont  facilité  des  conquêtes  itnmenfes , 
elle  s'eft  élevée  à un  degré  de  richcffe  & de  puif- 
fancc  dont  il  cft  difficile  de  donner  une  idée.  Il 
faut  donc  convenir  que  M.  Duplcix  , qui  réunif- 
foit  a une  connoiflânce  profonde  du  gouverne- 
ment Indien,  l’efprit  de  commerce  & la  fciencc 
des  calculs  politiques  , avoit  eu  grande  raifon 
d’imaginer  fon  fyflêt*  de  poffcffiom  territoriales; 
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fyftème  trop  blâmé  en  France  .pare*  que  tout  s’y 
juge  légèrement , & malhcureulcmcnt  pour  nous , 
trop  fuivi  en  Angleterre , mais  fur  lequel  il  ne 
nous  relie  plus  maintenant  qu’à  former  d’inutile* 
regrets. 

On  a dit  que  le  commerce  de  l’IaJe  eft  ingrat 
par  fa  nature,  & que  les  particuliers  ne  l’ont  lait 
qu’avec  défavantace.  Voyons  s’ils  peuvent  l’évi- 
ter. Nous  liippolcrotis  un  vaiilcau  de  fis  cents 
tonneaux  , aimé  pour  le  Bengale , avec  trois  cents 
mille  livres  de  fonds  d’avance  , envoyés  pour 
commencer  à contractai  des  marchandifcs  dans 
les  comptoirs , & cent  vingt  hommes  d’équipage; 
nous  le  fuivrons  dans  fon  voyage  St  dans  ion 
retour. 


Fonds  d’avance 

Vaiüeau  équipé  & armé , y compris  l’avance  des  fix  premiers 
mois  de  foldc  de  l’équipage , de  l’état  major  compofé  de  huit 
perfonnes , & les  frais  de  la  table  payés  d’avance  au  capitaine 
pour  dix-huit  mois  . . , . 

Chargement  d’cfpèces  dans  le  navire,  . 


500,000  fis». 


104,500 

ÿCGjOCO 


1,404,500  livret! 


Fonds  pour  fournir  aux  frais  & aux  dépenfes  d’achat  de  marchandifcs. 

Frais  à faire  dans  le  Bengale  avant  l’achat  de  la  cargaifon , pour 
relâche  .pour  pilotes,  bateaux  de  remorque,  &c.  pour  vivres, 


rafraichiliemens,  hôpital  ; pour  pertes  de  cables,  & autres  acci- 

dens,  & deux  mois  ae  paye  à cent  vingt  hommes , 50,910 

Commiffion  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  aux  correfpondans 
dans  les  fabriques,  pour  l’achat  d’un  million  ou  onze  cents  mille 
livres  de  marchandifcs  , 40,080 

Droit  de  douane  au  gouvernement  Maure,  à raifon  de  deux 
ît  demi  pour  cent  fur  la  cargaifon,  eflimée  un  million,  . . . 14,000 

Commiffion  au  fubrecargue  du  vaiffeau , à cinq  pour  cent  fur 
un  million  quatre-vingt  mille  livres , 44,000 


1,100,000 


180,000 


Relie  pour  prix  de  fàflures , 1,010,000 

Bénéfice  de  l’achat  à la  vente , eflimé  foixante  & dix  pour  cent , attendu 
le  contrat  à l’avance  , 7^<xx> 


Montant  brut  de  la  vente , 


1>7î4i00* 
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Montant  brui  de  la  vente,  Je  Vautre  pan, 

Frais  à déduire. 


Droit  d’îndult,  à cinq  pour  cent  (*), .'  . 76,700 

Droits  des  fermes , évalués  à cinq  pour  cent , 76,700 

Frais  de  débarquement  , de  difpofition  , livraifon , à doua 
pour  cent 34,680 

Commilîion  de  vente , à deux  pour  cent 34,680 

Intérêt  , pendant  trois  ans , des  trois  cents  mille  livres  de 
fonds  d’avance  45,000 

Intérêt  du  vailîcau  & de  la  mife-hors  pendant  deux  ans , . . 10,050 

Intérêt  des  neuf  cents  mille  livres  chargées  en  efpèccs , pendant 
deux  ans  90,000 

AfTurance  de  la  totalité  de  la  mile  de  quatorze  cents  mille 
livres , à neuf  pour  cent , prime  liée . tigfloo 


a 

Produit  net  de  la  vente  , . . 
À ajouter  le  prix  du  vaiilcau  au  retour 


I,7J4,000  livres. 


/ 403,810 


1,150,190 

80,000 


A déduire  pour  le  défarmement  du  vaijfeau. 

41.000 

14.000 
8,510 
5,000 

Relie  net  ; . 


En  gratification  h titre  de  port  permis 

Seize  mois  de  folde  à ccnt  vingt  hommes 

Appointemens  à huit  perfbnncs  de  l’état  major,  pour  un  an , . . 
Reliant  de  table  au  capitaine, 


1,310,190 


1,131,670 


Réfultat. 

La  mife-hon  efï  de 

La  remrée  net  , de 

Perte, 

Ce  qui  revient  à douze , & environ  cinq  fciziêmcs , pour  ccnt  de  perte. 


Ir4°4,5°° 
«,13 ',670 


171,830 


1 V 9"  et  droit  St  ceux  de»  ferme!  qu'à  cinq  pour  ccnt . pour  n'à„.  r_. 

tut  1»  dix  toit  pour  livra  auxquels  ils  foot  iuicts , k>  font  monter  chacun  i itft  L dS  pour  d(.'”8<r“io‘rt 
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Si  l’on  n’a  pas  contraélé  des  fonds  d’avance , le  bénéfice  de  l'achat  à la  vente  ne  pouvant  être  que 
de  foixantc  pour  cent , la  perte  fç  trouve  être  de  deux  cent  trente-trois  mille  neuf  cent  cinq  livres , ou 
feiae  & environ  deux  tiers  pour  cent. 

La  perte  eft  bien  plus  confidérablc  encore  dans  les  expéditions  pour  la  côte  de  Coromandel. 

Avec  un  fonds  d’avance  de  trois  cents  mille  livres , 8t  un  chargement  en  cfpèces  de  neuf  cents  mille 
livres , fur  un  vaiffeau  de  neuf  cents  tonneaux , la  mife-hors  cil  de  quinze  cents  vingt  mille  livres  ; la 
malle  des  frais  indifpcnfables  dans  le  voyage,  eft  de  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cents  livres,  en 
forte  qu’il  ne  relie  pour  l’achat  des  marchandées , qu’un  million  dix-huit  mille  cinq  cents  livres , qui , à 
foixantc  & dix  pour  cent  de  bénéfice , ne  donnent  que  fept  cent  douae  mille  neuf  cent  cinquante  livres , 
ci 711,950  Uv. 

Valeur  en  marchandées 1,018,500 


I»7îM5° 


Si  l’on  déduit  de  cette  femme , le  montant  des  droits  d’induit , & de  ceux  qui  font  payés  à la  ferme , * 

les  uns  & les  autres  évalués  à cinq  pour  cent  ; les  frais  de  débarquement  , de  commilhon , de  livrai- 
fon , & les  intérêts  de  l’argent , & les  frais  d’alfurancc,  on  trouvera  qu’il  s’agit  de  cinq  cent  vingt-huit 
mille  huit  cent  quatre-vingt-huit,  en  forte  qu’il  ne  relie  plus  furie  produit  de  la  vente  de  1,751,450 


Que 

La  valeur  du  vaifieau,  cilimé 


Eft  , à peu  prés  , abforbée  par  les  gratification;  de  port-permis , le  relie  de  la 
foldc  de  l’équipage  & de  là  table  du  capitaine , qui  moment  à 


Ainfi  il  relie  net, 1,108,041 

La  mife-bors  elt  de ! 1,510,000 


Cdl  une  perte  de  vingt  & demi  pour  cenr,  ou 511,958 

Si  l’expédition  cil  laite  fans  fonds  d’avance,  la  perte  s’élève  naturellement  à vingt-cinq  pour  ccnt. 

D’après  ces  différentes  hypothèfes  pofées  par 
l’cxpéricncc  , il  femble  donc  que  le  parti  le  plus 
raifonnable  feroit  d’abandonner  un  commerce  in- 
grat , qui  fctnble  être  une  fource  confiante  de 
pertes  pour  ceux  qui  voudront  l’entreprendre  ; & 
peut-être  même  fâudroit-il  aller  jufqu  à le  défen- 
dre, fi  1a  fagelfe  de  cette  prohibition  pouvoit  fe 
concilier  avec  les  grandes  vues  de  la  politique. 
Un  roi  ne  feroit-ii  pas  bien  de  défendre  à fes  fu- 
jets  de  mettre  à une  loterie  étrangère , qui , fous 
des  formes  artrayantes , n’oifriroit  en  réalité  qu’une 
perte  certaine. 

Le  commerce  de  i ’JaJe  une  fois  interdit , alors 
au  lieu  d’employer ^■jnciellement  fept  ou  huit 
millions  à l’admmil^pion  des  iles  de  France  & 
de  Bourbon  , & des  comptoirs  de  Y Inde , on 
pourroit  deftiner  née  fomme  de  douze  à quinze 
cent  mille  livres  pour  la  police  & la  confcrvation 
de  ces  îles',  & le  iurplus  des  huit  millions  feroit 


Le  commerce  de  la  Chine,  qui  a toujours  été 
bien  moins  défavantageux  que  celui  de  Y Inde , 

£eut  le  devenir  par  les  circonltances  aéluelles. 

'Angleterre  vient  de  prendre  des  mefures  pour 
empêcher  l’introduélion  frauduletéc  des  thés  , (4 
l’on  y en  portoit  annuellement  pour  ptuficurs  mil- 
lions. 

Les  Anglo-Américains  ont  envoyé  directement 
à la  Chine  , pour  y charger  les  denrées  & mar- 
chandées qu’elle  fournit  à i'Eutope.  Les  thés  com- 
pofent  la  plus  grande  partie  des  cargaéons  des 
bàtimens  revenant  de  cet  empire;  ce  font  de  nou- 
veaux concurrens  dans  le  commerce.  On  ne  dira 

Îias  qu’on  y chargera  d’autres  marchandées  que 
es  thés,  à moins  que  ce  ne  foie  des  étoffes  de 
foies;  car  pour  les  foies  de  Nankin , il  ne  s’en  ex- 
porte que  de  très-petites  quantités , bien  au-def- 
îous  des  demandes,  Ht  divéées  en  raifon  du  nom- 
bre des  biumens  de  la  même -nation. 


1, 101,56* 
100,000 

1,301,56* 
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en  partie  économifé  , & en  partie  appliqué  à 
l'augmentation  des  forces  nivales , defliné  il  1 en- 
couragement des  nouvelles  branches  d’induftrie 

3 ni  s’eleveroiem  pour  remplacer  les  marchandifes 
e l’Inde.  La  prohibition  de  ces  marchandifes  fe- 
roit  un  double  gain  pour  le  royaume,  puifque  l’ar- 
gent qui  parte  ou  en  Angleterre , ou  en  Allé  , pour 
fe  les  procurer , circuleroit  dans  nos  provinces  , 
8t  ferviroit  à la  profoérité  de  l’agriculture  & de 
nos  fabriques  d’une  façon  plus  fùre  & plus  éten- 
due que  le  commerce  de  l’Inde  dans  fa  fplendcur. 

D’un  autre  côté  le  commerce  de  U Chine  con- 
tmucroit  à fe  faire  librement  par  la  voie  des  par- 
ticuliers" qui  feroiem  chargés  en  même  rems  de 
pourvoir  aux  befoins  des  lies  de  F rance  & de  Bour- 
bon, & de  nous  apporter  en  retour  les  produc- 
tions de  ces  deux  lies. 

Ce  projet  fi  fimple , en  apparence  , rencomrc- 
roit  fans  doute  de  grands  obftacles  dans  fon  exé- 
cution-, car  comment  empêcher  l’introduélion  frau- 
duleufe  des  marchandifes  de  l'Inde  ; comment 
triompher  du  goût,  national  $t  des  habitudes  du 
fièclc  , qui  ont  rangé  ces  fortes  de  fuperfluités 
dans  la  claffe  des  beloins. 

11  faut  pourtant  être  de  bonne  foi.  Indépendam- 
ment des  objets  qui  peuvent  être  confidérés  comme 
de  pure  fantailic , tels  que  les  mouchoirs  fuperfins  , 
les  cartes , les  mouffelines  de  première  clarté , il 
en  cil  d’autres  dont  U elt  très-difficile  que  le 
royaume  puifle  fe  paffer.  De  ce  nombre  font  les 
toiles  blanches  qui  forment  la  matière  première  des 
toiles  peintes  que  l’on  apprête  dans  le  royaume. 
Un  grand  nombre  de  fabriques  de  ce  genre  s’eft 
élevé  de  toutes  parts , & il  cft  très-intéreflanc  de 
les  alimenter  & de  les  fomenir. 

11  faut  encore  ajouter  4 ces  fortes  de  marchan- 
difes , les  diverfes  cfpéces  de  toiles  de  couleur 
& les  cauris  qui  fervent  à la  traite  des  noirs.  Ces 
deux  articles  font  un  objet  de  deux  millions  -,  le 
poivre  dont  on  confomme  annuellement  en  France 
quinze  4 feize  cents  milliers , eflimcs  deux  millions 
quatre  4 cinq  cent  mille  livres. 

DifTérens  ingrédiens  propres  à la  teinture , des 
drogues  médicinales , le  fàlpêtrc  , enfin  les  mouf- 
fclines  communes  entrent  encore  dans  les  car- 
gaifons  des  navires  qui  viennent  des  Indes  , & 
font  pour  nous  d’une  néceffué  prefque  indifpen- 
fable. 

L’importation  de  tous  ces  objets , foit  par  la 
compagnie  des  Indes , foiyar  le  commerce  parti- 
culier , montoit , année  cj^knune , de  dix  4 onze 
millions.  Si  au  lieu  de  les Hier  chercher  dircéle- 
ment , nous  fournies  réduits  4 les  acheter  en  An- 
gleterre ou  en  Hollande , atflieu  de  fix  millions 
que  l’on  porte  aux  Indes , il  en  coûtera  dix  ou 
douze  ; on  perdra , de  plus , une  branche  de 


navigation  qui  confomme  des  bois  de  conftrue- 
tions , du  fer  , du  chanvre , des  farines , du  vin 
& des  eaux-de-vie , qui  emploie  trois  mille  ma- 
telots , & occafionne  une  exportation  d’environ 
deux  millions  des  productions  de  notre  fol  & de 
notre  induftrie. 

A ccs  confidérations  fans  doute  importantes , il 
s’en  réunit  d’autres  encore,  prifes  dans  l’ordre 
politique  & qui  font  du  plus  grand  intérêt. 

On  ne  peût  contempler  fans  effroi  la  ptitflance 
excefliv.e  des  Aoglois  en  Afie;  l'accroirtcmcnt  de 
richeffes,  de  commerce  & de  navigation  que  cette 
fituation  leur  a procuré  en  Europe , a de  quoi 
alarmer  ccrtc  partie  du  monde.  La  perte  de  l’A- 
mérique cil  pour  eux  un  nouveau  motif  de  porter 
toute  leur  attention,  de  fonder  toutes  leurs  cfpé- 
rances  fur  leurs  poueflions  en  Afie.  C’cfi  de  14 
que  font  venues,  en  grande  partie,  les  rcffources 
qui  ont  foutenu  leur  crédit  pendant  1a  guerre  ; 
c’en  de  14  qu’ils  tireront  les  moyens  de  réparer 
leurs  finances  pendant  la  paix  ; & c'en  14  enfin 
où  ils  trouveront  toujours  des  forces  nouvelles 
& menaçantes. 

Dans  cette  fituadon  des  chofes  , laiffera-t-on 
les  Anglois  s’emparer  cxclufivcmcnt  du  commerce 
de  l’Inde  ; les  laifiera-t-on  s’étendre  4 leur  gré 
fans  contradiéVkm  & fans  bornes  ; ira-t-on  jüf- 
qu’à  leur  abandonner ‘tous  nos  comptoirs  comme 
inutiles  , en  renonçant  4 en  faire  ufage  ? En  ache- 
tant par  des  (àcrificcs  1a  refiitution  de  ces  établif- 
femens , n’eft-ce  pas  avoir  pris  , en  quelque  forte 
avec  la  nation  & aux  yeux  de  l’Europe  entière , 
l’engagement  de  les  rendre  utiles  ? Se  détermi- 
ncra-t-on  4 laiflcr  tomber  l’ile  de  France  qui 
ne  fera  rien  pendant  la  paix  , & ne  fendra  4 rien 
pendant  la  guerre , fi  elle  n’cft  foutenue  par  l’ac- 
tivité du  commerce  ? Enfin , renoncera-t-on  4 l’ef- 
pérance  & aux  moyens  d’opérer  une  diverfion 
puifiântc  dans  cette  partie  du  monde  qui  efl 
celle  où  maintenant  les  Anglois  ont  le  plus  à 
perdre  ? 

D’un  autre  côté  , qnel  nom  donner  au  parti 
qu’on  prendroit  d’abattre  tout  d’un  coup  une 
branche  de  commerce  pour  laquelle  l’Etat  a fait , 
depuis  un  fiècle  , de  li  grands  efforts  & de  fi 
grandes  dépenfes  ; une  branche  de  commerce  4 
laquelle  fe  trouve  lié  le  fort  des  lies  de  France 
& de  Bourbon  -,  poffeffions  fi  enviées  par  nos  ri- 
vaux 8l  qui  tint  toujours  été  regardées  & traitées 
comme  extrêmement  importantes-,  «me  branche  de 
commerce  enfin , que  les  plus  grandes  nations  de 
l’Europe  fe  font  difputées  avec  acharnement , & 
dont  l’abandon  a toujours  été  un  ligne  de  déca- 
dence pour  celles  qui  ont  été  forcées  d’y  renon- 
cer. D'ailleurs,  de  quel  œil  l’univers  entier  verroit- 
il , que  tandis  que  toutes  les  nations  policées  & com- 
merçantes cherchent  4 étendre  leurs  relations , & 
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à l’ouvrir  de  nouveaux  débouché  dans  des  mers 
inconnues  , les  vaiffcaux  françois  ne  peuvcric , ou 
n'oient  plus  fe  montrer  dans  les  mers  de  l'Afie  r 

Si  ces  différentes  confidérations  font  détermi- 
nantes (bus  tous  leurs  rapports , il  faut  donc  con- 
server nos  établiffcmens  dans  l’Inde,  & maintenir 
les  lies  de  France  St  de  Bourbon  dans  un  état  de 
force  qui  puiffe  les  rendre  redoutables.  Mais  vai- 
nement y emreriendroit-on  une  garnifon  nom- 
breufe , fi  l’aélivicé  du  commerce  St  des  relations , 
multipliées  avec  ia  métropole  , n’y  accroiffent 
point  la  population  , & fi  cet  accroiffement  ne 
lert  point  à diriger  la  culture  St  l’induftric  de 
cette  colonie  vers  l’objet  client  ici  de  fa  dcllina- 
tion;  celui  de  fournir  des  fecours  St  des  vivres 
il  nos  armées  navales.  Il  fout  qu’une  efeadre  y 
trouve,  en  tout  teins,  ce  qui  lui  eli  néccffairc, 
pour  fe  préparer  à une  expédition , ou  pour  fe 
réparer  après  un  combat  malheureux. 

11  en  eft  de  même  des  établiffemens  de  l’Inde; 
à quoi  ferviront  des  fortifications  St  des  foldats 
à Pondichéry,  fi  le  commerce  ne  prend  pas  de 
l’étendue  & de  la  folidité  dans  cette  partie  de 
l'Inde , s’il  ne  met  , par  des  relations  nombren- 
fes  St  (allies  à propos , fur-tout  dans  ie  Bengale, 
il  portée  d’étudier  St  connoitrc  les  intérêts  du 
pays  des  princes  , de  fuivre  la  marche  & les  ré- 
volutions de  la  politique  indienne  , St  de  former 
des  liaifons  dont  on  puiffe  tirer  parti  fuivant  les 
conjonctures. 

Tous  ces  avantages  ne  peuvent  fe  rencontrer  que 
dans  un  commerce  permanent.  Doit-il  fe  foire  par 
une  compagnie , fous  un  privilège  exclulîf , ou 
fout-il  te  iaiffer  libre  ? C'cft  par  cette  dernière 
queftion  que  nous  nous  fortunes  propofés  de  ter- 
miner cet  article. 

On  a vu  ci-devant  que  la  compagnie  des  Indes, 
avec  fon  privilège  exclufif,  avec  fes  poffeflions, 
& les  dépenfes  que  leur  entretien  exigeoit,  a coûté 
cent  millions  à l’Etat  en  quarante  années-,  une  com- 
pagnie nouvelle , formée  fur  le  même  modèle , 
coûterait  bien  davantage  encore , dans  la  fituation 
aéhielle  des  chofcs , St  ne  pourroit  foire  qu'un 
commerce  ruineux  & précaire. 

D’ailleurs , il  fcmble  qu’une  compagnie  deftinée 
à repréfenter  une  grande  nation , ne  doive  repa- 
roître  dans  l’Inde  qu’avec  l'appareil  impofant  du 
pouvoir  St  de  l’indépendance.  Quelle  idée  preu- 
dr oient  en  effet  les  Indiens  de  la  nation  Françvife, 
dont  la  puiffancc,  la  gloire  St  les  triomphes  du 
tems  des  Dumas  St  des  Dupieix  font  encore  pré- 
fet» à leur  fouvenir  , s’ils  la  vovoient  recevoir 
humblement  de  la  nation  Anglolfe  , ce  qu’elle 
voudroit  bien  lui  céder  , St  fubir  dans  fes  marchés 
routes  les  conditions  qu’il  plairoit  à celle-ci  d’im- 
pofer  i N’en  induiroient  - ils  pas , avec  raifon  , 
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que  ce  degré  d’humiliation  en  Afio  cft  la  fuite 
d’un  fort  fcmblable  en  Europe , & que  ie  tribut 
payé  par  l’une , elt  le  figne  de  la  fupérioriié  de 
l’autre  ? Que  pour  jamais  tout  bon  François  re- 
nonce il  l’ufage  des  marchandifes  de  l’Inde , plu- 
tôt que  de  les  avoir  au  prix  de  cer  aviiiffemem  t 
Qu’à  jamais  périffe  ce  commerce  , plutôt  que  de 
soir  une  compagnie  françoife  fervir  à relever 
l’orgueil  de  la  compagnie  angloife,  toute-puiflkme 
à proie  tu  dans  les  contrées,  St  qui  fera  toujours 
dilpofée  à écrafer  une  rivale , avant  qu’elle  ait 
eu  le  tenu  de  fe  fortifier  St  de  s’agrandir  1 

11  cfl  encore  une  obfervation  à foire  fur  ce  fujet. 
Les  Anglois  ont , comme  on  l’a  dit  précédemment, 
un  revenu  de  quarante  à cinquante  millions  à 
faire  paffer  annuellement  de  l’Inde  en  Europe. 
Pour  réalilèr  cette  fournie , qu’ils  convertiffcnt  ces 
quarante  millions  en  marchandifes  ; ils  en  tire- 
ront aifément  en  Europe  foixame  à foixante-dix 
millions , fuivant  ie  cours  ordinaire  de  ce  com- 
merce. S’ils  veulent  écarter  toute  concurrence  des 
autres  compagnies , ie  léger  facrifice  de  vingt- 
cinq  à trente  pour  cent  fuffira  pendant  deux  ou 
trois  années-  Us  n’auront  pas  moins  retiré  de  i‘/n- 
de,  par  an  , cinquante  ou  foixante  millions  fans 
avoir  débourfé  un  fol.  Ainfi  en  manquant  feule- 
ment à gagner  plus , ils  forceront  leurs  concur- 
rens  à devpertes  certaines  dont  l’effet  fera  de  les 
mettre  dans  l’im puiffancc  abfolue  de  foire  ic  com- 
merce de  l’Inde. 

Cesréflcxionsparoiffcmdonc  devoir  écarter  toute 
idée  de  rétabüfferaent  d’une  compagnie;  mais  il 
fcmble  qu’on  peut  cependant  continuer  ce  com- 
merce en  le  laiffant  libre , en  le  fovorifant  St 
i'encouragcanr  par  une  foible  partie  des  dépenfes 
néceffaires  au  foutien  d’une  compagnie.  Sans  pri- 
vilège exclufif , que  le  gouvernement  protège  une 
alfociation  de  marchands  honnêtes  réunis  pour 
foire  le  commerce  de  l’Inde,  & qu’il  leur  accorde 
des  immunités , on  la  verra  profpérer.  Car  qu’on 
ne  s’y  méprenne  pas , l’hydre  de  la  fifcalité  a caufé 
en  grande  partie  la  pqjrc  qu’on  a vue  dans  les 
arméniens  particuliers.  Elle  ferait  aifément  ba- 
lancée St  même  réparée , par  un  affranchiffemcnt 
abfolu , au  retour , comme  au  départ. 

Le  droit  d’induit , qui  eft  de  cinq  pour  Cent 
& que  les  négocians  ont  eu  à payer  depuis  I7Ô9 t 
s’eff  fucceffivement  accru  par  l’addition  des  huit 
& dix  fols  pour  livre  mis  en  1771  St  1781.  Les 
droits  des  fermes  ont  reçu  la  même  augmenta- 
tion , en  forte  que  ces  deux  droits  réunis  for- 
ment un  objet  de  quinze  pour  cent.  Pour  peu 
que  le  commerce  particulier  reçût , avec  l’affran- 
chiffement  entier  de  ces  droits , des  primes  tant 
à l’exportation  qu’à  l’importation , mefurées  fur 
l’intérêt  des  choies  exportées  St  importées , il  efi 
fur  qu’il  ne  ferait  plus  déûvantageux , & qu’il 
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acquerrait  do  l’étendue , de  l’adiviré  & de  l’im- 
portance. 

En  même  têtus  qu’une  aflbciation  de  marchands 
ferait  le  commerce  de  l’Inde , A la  faveur  des  éta- 
bliffcmens  nationaux  & par  tous  les  moyens  que 
l’induftrie  & les  négociations  mcrcantilles  pour- 
raient inventer,  l’Etat  pourroit  entretenir  dans 
ces  contrées  un  chef  & une  jurididion  confulai- 
re,  ou  un  confcil  de  commerce  pour  maintenir 
la  police  dans  les  étahliffcmcns , & juger  toutes 
les  conteftations  qui  s’élèveront  pour  ratfon  de  ce 
trafic.  D'un  côté  l’intérêt  des  Anglois  les  porte- 
rait A comradcr  avec  cette  alfociation , non-feu- 
Icment  (ans  en  prendre  de  jaloufie  , mais  avec 
d'autant  plus  d’empreffement , qu’ils  (lipuleroient 
leur  payement  en  Europe.  De  l’autre , l’aélive 
vigilance  d’un  honnête  agent  qui  participerait  à 
cette  affociation,  ferait  bien  moins  ailée  à fnr- 
prendre , que  la  rrsmquille  bonne  foi  du  prépofé 
A gages  d’une  compagnie , dont  les  fuccês , ou  les 
revers , lui  font  également  indifférent. 

Tandis  que  cet  article  étoit  à l’imprcffion , a 
paru  l'arrêt  du  confcil  d’Etat  du  roi,  du  14  avril 
de  cette  année , portant  éiabtiffemem  d'nnc  nou- 
velle compagnie  des  Indes.  Pour  en  faire  con- 
noitre  la  conrtitntion  , il  convient  de  rapporter  cet 
arrêt  tout  entier.  On  verra  qu’à  tons  les  privi- 
lèges , exemptions  & immunités  dont  jodilfoit  l’an- 
cienne compagnie , a été  ajouté  l’avantage  de  fc 
fervir  gratuitement  de  tous  les  bAtimens , inagafms, 
loges , comptoirs  & établiffemens  qui  avoient  été 
cédés  au  roi , tant  en  Europe  qu’en  Afie,  fans  que 
cette  nouvelle  compagnie  foit  tenue  de  les  entre- 
tenir , que  des  réparations  locatives. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  l’arrêt  rendu  en 
fon  confeil  le  tj  août  1769,  qui  avoit  fufpcndu 
l’exercice  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
& avoit  permis  A tous  fes  fujets  d’y  commercer 
librement  jufqu’A  ce  qu’il  en  fût  autrement  ordon- 
né , fa  majclté  , par  le  compte  qu’elle  s’eft  fait 
rendre  du  réfultat  des  exportations  de  fon  royau- 
me , & des  retours  d'Afic  , depuis  cette  fufpenuon  , 
a reconnu  que  la  concurrence , utile  pour  d’autres 
branches  de  commerce,  ne  pouvoir  qu’être  nui- 
liblc  dans  celle-ci-,  qu’en  effet  l’expérience  avoit 
* fait  voir  que  les  cargaifons  d’Europe  n’étant  pas 
combinées  entr’ellcs , ni  proportionnées  aux  be- 
foins  des  lieux  de  leur  deftination , s’y  vendoiem 
A bas  prix , tandis  que  le  concours  des  fujets  de 
la  majellé,  dans  les  marchés  de  YInJt,  y fur- 
hauffoit  le  prix  des  achats  : Que  'd’un  autre  côté 
les  importations  en  retours , compofécs  de  mar- 
chandifes  de  mêmes  efpèces,  fans  mefure  ni  allor- 
rimens  , avec  excès  dans  quelques  articles , & 
manque  total  fur  d’autres,  étoient  aufft  défavan- 
tageufes  aux  négocions  , qu’infnffifantc  pour  l’ap- 
provifionnemem  du  royaume.  En  conftdérant  qu’A 
ces  inconvénicns  téfultans  du  défaut  d’cnfemble , 


fe  joint  l’impofftbilité  que  des  particulier!  aient 
des  moyens  affez  étendus  pour  Contenir  les  ha- 
fards  d’un  commerce  auffi  éloigné , & les  longuet 
avances  qu’il  exige  , fa  majellé  s’eft  convaincue 
qù’il  n’y  avoit  qu  une  compagnie  privilégiée , qui 
par  fes  reffoitrces  . fon  crédit , & l’appui  d'une 
protedion  particulière  , pût  faire  utilement  le 
commerce  des  Indes  & de  la  Chine-,  clic  a en  con- 
féqucncc  accepté  la  propolition  qui  lui  a éré  faite, 
par  une  aflociation  de  négociai»  Si  de  capiraliffet 
dont  les  facultés , le  zèle  & l’intelligence  lui  font 
connus , d’exploiter  feule  , pendant  un  teins  li- 
mité, le  commerce  de  l’Afie,  fuivant  les  ftipula- 
tions  du  dernier  traité  de  paix  , qui  l’ont  main- 
tenu libre  , fûr  & indépendant.  Les  foins  politi- 
ques, les  frais  de  fouveraincté,  & les  gênes  d’une 
adminillration  trop  compliquée  , ayant  été  les 
principales  caufes  des  pertes  que  l’ancienne  com- 
pagnie a fouffertes , il  a paru  convenable  que  la 
nouvelle  en  fïit  entièrement  dégagée  , que  rien 
no  pût  diflraire  ni  fon  attention  ni  fes  fonds,  de 
l’oh|Ct  de  fon  commerce , St  qu’elle  fût  régie  li- 
brement par  fes  propres  intéreffés  : là  majclté  s’eft 
occupée  en  même  rems  des  moyens  de  confervcr  aux 
lies  de  France  Se  de  Bourbon , tous  les  avantages 
compatibles  avec  1 exercice  du  privilège  qui  fonde 
l’exiflcnce  d’une  compagnie-,  elle  leur  a permis 
le  commerce  d 'Inde  en  Inde , la  traite  des  noirs, 
le  libre  échange  de  leurs  productions  avec  celles 
de  l’Europe , & tout  ce  qui  a paru  néeeffaire  pour 
alfurer  l’approvifionnemcnt  & le  foutien  de  cette 
colonie  imércffantc.  A quoi  voulant  pourvoir  : 
Oui , le  rapport  du  ficur  de  Calonne , confcillcr 
ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur-général  des 
finances;  Le  roi  étant  en  fon  confcil,  a ordonné 
& ordonne  ce  qui  fuit: 

A R T i C L B PREMIER. 

Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  & de 
la  Chine  qui  avoit  été  fufpcndu  par  arrêt  du 
confeil  d’Etat  du  rai  du  1 ; août  1769,  continuera 
de  demeurer  fans  effet  A l’égard  de  ladite  com- 
pagnie-, voulant  (à  majellé  que  la  nouvelle  affo- 
ciation  qui  s’eft  formée  avec  fon  agrément  pour 
le  commerce  de  l’Afie,  fbit  & demeure  fubrogée 
pendant  l’efpace  de  fept  années  de  paix  , A l’exer- 
cice dudit  privilège , & qu’elle  en  jouiffe  fous  la 
même  dénomination. 

I I. 

L’ancienne  compagnie  des  Indes  ne  pourra 
jouir , au  préjudice  de  la  nouvelle  , d’aucuns 
droits , avantages  ou  prérogatives , ni  exercer  au- 
cunes fondions  dépendantes  dudit  privilège  , de 
fes  diredeurs  n’expédieront  déformais  aucun  palîe- 
port  , en  vertu  des  articles  1 & Il  de  l’arrêt  du 
6 feptembre  1769  ; ils  continueront  feulement 
de  luivre  les  travaux  de  la  liquidation  & les 
autres  opérations  dont  ils  font  chargés  conjoin- 
tement 
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tement  me  les  députis  des  actionnaires , tant 
pour  le  rembourfement  des  aelions  , que  pour 
roui  ce  qui  relie  à régler  des  affaires  de  ladite 
compagnie. 

III. 

Il  lira  permis  à tous  les  fujets  de  fa  majeflé , 
de  tel  rang  St  qualité  qu’ils  l'oient  , même  aux 
étrangers  , de  s’intérefler  en  commandite  , ainfi 
qu’il  fera  expliqué  ci-après,  dans  la  nouvelle  com- 
pagnie des  InJts,  laquelle  jouira  du  privilège  de 
commercer  feule  , i l’exclufion  des  autres  fujets 
du  roi , foit  par  mer  , foit  par  terre  , par  cara- 
vannes  ou  autrement  , depuis  le  cap  de  Bonne- 
Efpérance  , jufqiics  dans  toutes  les  mers  des  Indes 
orientales  , côtes  orientales  d’Afrique  , Madagas- 
car , Iles  Maldives  , mer  Rouge  , Mogol , Siam  , la 
Chine  , Concliinchine  & le  Japon  , ainfi  & de 
la  même  manière  que  la  précédente  compagnie  en 
a joui. 

1 V. 

Le  privilège  exclufif  accordé  à ladite  compa- 
gnie , aura  lieu  pendant  fept  années  de  paix  ,’  i 
compter  du  départ  de  fa  première  expédition  pour 
l’Jnde  ; toutes  les  expéditions  de  ladite  compagnie 
qui  fe  feront  d’Europe  ou  des  lieux  de  fa  con- 
celfion  avant  l’expiration  des  fept  années , & qui 
arriveront  à l’Orient  après  cette  époque  , jouiront 
du  privilège,  ainfi  que  tous  les  retours  qui  pro- 
viendront de  fa  liquidation  après  l’expiration  de 
fon  privilège.  Si  la  guerre  furvenoit  avant  la  révo- 
lution defditcs  fept  années , les  années  de  guerre  ne 
feroient  pas  comptées  -,  & i la  paix  le  privilège 
exclufif  feroit  prorogé  pour  le  nombre  d’années 
pendant  lefquclles  la  guerre  auroit  duré. 

V. 

Les  Mes  de  France  & de  Bourbon  ne  feront  point 
comprifes  dans  le  privilège  exclufif  ci-defius  ac- 
cordé -,  il  fera  permis  .i  nos  fujets  d’approvifion- 
ncr  dircétemcm  , des  divers  ports  de  notre  royau- 
me , lcfdites  iles , & d’importer  en  retour  dans  le 
port  feul  de  l’Orient  , les  productions  de  leur 
fol  -,  tes  marchandifes  qui  y feront  portées  de  nos 
ports  d’Europe  pour  leur  confoinmation  , ne  pour- 
ront être  exportées  pour  les  parties  de  I ’JnJe  com- 
prifes dans  le  privilège  -,  & les  marchandifes  ou 
produéliom  qui  y feront  portées  de  l’Inde  pour 
leur  confommation,  ne  pourront  Cire  chargées  ni 
admifes  dans  les  ports  de  notre  royaume , ni  dans 
nos  colonies  de  l’Amérique , ni  aux  côtes  occiden- 
tales d’Afrique. 

V I. 

Le  commerce  d’Inde  en  Inde  reliera  libre  pour 
les  habitans  defditcs  iles  de  France  Sc  de  Bour- 
bon , fans  néanmoins  que  ledit  commerce  puilfe 
le  foire  par  des  navires  partis  d’Europe,  i moins 
u’ils  ne  foient  confiâtes  appartenir  en  totalité  i 
es  habitans  nationnaux  dcfdites  iles  do  France 
Sl  de  Bourlton  , qu’ils  y aient  été  décliaigés  St 
Finances.  Tome  II. 


par  eux  expédiés  de  nouveau  pour  leur  dcltina- 
tion  dans  Vin  Je  , avec  foumilfion  de  faire  leur 
retour  , déformetnem  , St  déchargement  dans  Uf- 
dites  iles. 

V 1 I. 

Ledit  commerce  d’Inde  en  Inde  s’étendra  aux 
mers  Orientales  , au-delà  du  cap  de  Bonnc-Efpé- 
rancc  , à l’exception  de  la  mer  Rouge  , de  la 
Chine  St  du  Japon-,  Se  pour  alfurcr  l’approvifion- 
nemenr  defditcs  lies  de  France  & de  Bourbon  en 
marchandifes  de  Chine  , la  compagnie  des  Indes 
fera  tenue  de  foire  relâcher  chaque  année  à l’ile 
de  France , un  de  fes  vaifièaux  en  retour  de  Chi- 
ne , lequel  y dépofera  8t  vendra  les  toiles  de  Nan- 
kin St  autres  objets  nécclfaires  pour  l’habillement 
des  troupes  St  les  befoins  dcfdites  lies , aux  prix 
qui  feront  fixés  par  un  tarif  que  la  majefté  fe  ré- 
serve de  régler  en  fon  confeil. 

VIII. 

Les  expéditions  pour  le  commerce  d’Inde  etl 
Inde , fe  feront  librement,  à charge  feulement  de 
le  pourvoir  de  pafle-ports  de  ladite  compagnie  , 
IcfqueU  feront , à la  première  réquifition , déli- 
vrés fans  frais  par  fes  prépofés  , fuivant  le  mo- 
dèle qui  fera  imprimé  -,  lcldits  prépofés  pourront 
faire  viftter  les  navires  St  confisquer  au  profit  de 
la  compagnie , ceux  dont  les  capitaines  ne  repré- 
fenreroicut  pas  ces  pafle-ports  , qui  ne  pourront 
fervir  que  pour  un  leul  voyage;  les  armes  , muni- 
tions , marchandifes , St  tous  autres  effets  qui  fe- 
roient  ^trouvés  fur  lefdits  navires , feront  compris 
dans  la  confiscation  : ordonne  Sa  majeflé  à fes  gou- 
verneurs , commandans  & autres  , de  prêter  main- 
forte  à la  compagnie  , pour  la  faific  defdits  na- 
vires , loifqu’ils  en  feront  requis  ; St  aux  juges 
royaux  defdites  lies , de  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion de  la  préfente  difpofition. 

1 X. 

Il  ne  pourra  être  entrepris , directement  d’Eu- 
rope , par  les  particuliers , aucune  traite  de  noirs 
â SladagaScar  , ou  ailleurs , au-delà  du  cap  de 
Bonnc-Efpérance  , que  fur  les  permiflions  qui  fe- 
ront accordées  gratis  par  ladite  compagnie  des 
Indes , dans  le  cas  où  elle  ne  feroit  pas  elle-même 
ladite  traite;  & néanmoins  il  fera  permis  aux  ha- 
bitans nationaux  & domiciliés  aux  Iles  de  France 
St  de  Bourbon , d’y  armer  St  expédier  leurs  na- 
vires pour  la  traite  des  noirs  à Madagascar  , & 
Sur  les  côtes  orientales  d’ASrique , au-delà  du  cap 
de  Bonne-LSpérance , foit  pour  les  befoins  defdi- 
tes lies  , foit  pour  les  tranfporter  dans  les  colo- 
nies françoifes  de  l’Amérique  , en  fe  muniffant  de 
pafle-ports  de  la  compagnie  des  Indes  , lefqucls 
ne  pourront  leur  être  refufés,  St  feront  délivrés 
fans  frais  à leur  première  réquifition  , fuivant  le 
modèle  qui  fera  imprimé  & qui  contiendra  les 
claufes  néccflaires  pour  la  filmé  du  commerce  de 
ladite  compagnie. 
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x. 

Les  expéditions  d'Europe  , du  commerce  parti- 
culier , (ldlim.es  ponr  les  lies  de  France  & de 
Bourbon  , ainfi  que  celles  qui  pourroient  avoir 
lieu  auxdites  îles  , en  retour  pour  le  port  de 
l’Orient , feront  permifes  , à charge  de  le  pour- 
voir également  de  palle-ports  de  la  compagnie  des 
Indes , IcfqucU  feront  délivrés  gratis  à la  pre- 
mière réquifitjon , & fans  aucune  formalité , com- 
me il  cft  prefcrit  par  l’article  1"  de  l’arrêt  du 
6 fepteinbre  1765  St  les  capitaines  defdits  na- 
vires feront  tenus  de  rcpréi'enter  lefdits  palle- 
ports  aux  commandans  acs  îles  de  France  & 
de  Bourbon  , St  des  différent  comptoirs  où  ils 
relâcheront  , ainli  qu’aux  prépofés  de  la  com- 
pagnie. 


Tout  navire  particulier  qui  aura  élé  expédie 
des  ports  du  royaume  pour  les  îles  de  F rance  & 
de  Bourbon  , fera  obligé , lorfqu’i!  reviendra  en 
Europe , chargé  en  totalité  ou  en  partie , de  faire 
fon  retour  Si  déchargement  dans  le  port  de  l’O- 
rient exclufivement  •,  mais  dans  le  cas  où  il  rc- 
viendroit  dcfdites  ilcs  fur  fon  lefl  & fans  y avoir 
chargé  aucunes  marchandifes  quelconques  , il 
Pourra  aller  chercher  un  fret  pour  les  ports  de 
France  dans  les  colonies  de  l’Amérique , ou  faire 
fon  retour  direél  dans  fon  port  d’armement.  Ceux 
qui  feront  armés  St  expédiés  dans  lefdites  lies 
pour  l’Europe  , ne  pourront  également  être  defli- 
nés  que  pour  ledit  port  de  l’Orient , où  ils  feront 
tenus  de  foire  leur  déchargement  , ainli  qu’il  a 
toujours  été  obfervé  pour  le  commerce  particu- 
lier -,  St  aucun  navire  françois , autre  que  ceux 
appartenans  aux  fujets  du  roi  , refidafis  & domi- 
cilies dans  les  ilcs  de  France  St  de  Bourbon  , ne 
• pourra  , fous  aucun  prétexte,  an  retour  dcfdites 
lies  , faire  la  traite  des  nègre»  fur  les  côtes  d’A- 
frique , foit  en  - deçà  , foit  au -delà  du  cap  de 
Bonnc-Efpérancc. 

XII. 

Tous  le;  armemens  particuliers  , commencés , 
complétés , ou  en  toute  pour  les  mers  des  Indes, 
fur  des  permilCons  particulières,  auront , à comp- 
* ter  du  jour  du  départ  de  leur  port  d’armement , 

vingt-quatre  mois  de  délai  pour  foire  leur  com- 
merce & retour  dans  le  port  feul  de  l’Orient , & 
la  vente  de  leurs  cbargemens  fc  fera  à la  fuite  de 
celle  de  la  compagnie  , s’ils  fc  trouvent  en  con- 
currence avec  elle*,  & à dater  de  cc  jour  , il  ne 
fora  plus  accordé  de  permilCons  pendant  la  durée 
ou  prorogation  du  privilège  : mais  dans  le  cas  de 
pertes  de  navires  particuliers , ou  autres  accidcn» 
de  force  majeure  qui  feront  confiâtes , la  compa- 
gnie accordera  les  prolongations  qu’elle  reconnoi- 
ira  néccffaires , & alors  elle  recevra  il  fret , fur  fes 
v ai  diaux  , les  effets  des  particuliers  qui  auront 
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éprouvé  des  retards  , aux  mêmes  prix  & condi- 
tions des  navires  qu'elle  aura  frétés  pour  fon  fer- 
vice  , pour  l’allée  & retour  des  Indes. 

XIII. 

Les  marchandifes  qui  feront  apportées  de  l’Inde 
x l’Orient  par  les  navires  nationaux , pour  compte 
étranger  , feront  uiifcs  en  entrepôt  réel  , & ne 
pourront  être  vendues , qu’à  la  charge  d’être  ex- 
portées à l’étranger;  les  conlignataires  do  ces  mar- 
chandifes feront  tenus  d’en  foire  déclaration  à leur 
arrivée , aux  prépofés  de  la  compagnie  & aux  re- 
ceveurs des  fermes , à peine  de  payer  le  quadru- 
ple des  droits. 

X I V. 

Sa  majedé  défond  à tous  fes  fujets , de  foire , 
pendant  la  durée  du  privilège  cxclttlif  accordé  à 
ladite  compagnie  , aucun  commerce  dans  les  lieux 
compris  apdit  privilège , à peine  de  confifcation , 
à l’un  profit , des  navires  , marchandifes  , armes , 
munitions , & autres  effets  qui  feroiem  fur  lefdirs 
navires.  Veut  auffi  la  majeflé  que  toutes  marchan- 
difes  venant  des  lieux  compris  dans  le  privilège  ex- 
clufif  de  la  compagriïc,  qui  arriveroient  en  France 
fur  des  navires  autres  que  ceux  de  ladite  compa- 
gnie ou  qu’elle  atiroit  frétés  , fuient  confifqués 
à ll»n  profit.  Sa  majcllé  défend  également  à ceux 
de  fes  fujets  qui  attroient  obtenu  d’elle  des  patfe- 
ports , ou  des  congés  des  amirautés  pour  des  na- 
vigations permilès , de  fe  rendre  enfuitc  dans  les 
mers  des  Indes  , St  de  commercer  dans  les  lieux 
de  la  conceffion , à peine  de  confifcation  des  na- 
v ires , effets  St  marchandifes , dont  les  deux  tiers 
au  profit  de  la  compagnie , & l’autre  au  profit  du 
dénonciateur.  Si  les  navires  font  leur  retour  dans 
des  pays  étrangers , afin  d éviter  les  peines  ci-dclHis 
prononcées  , il  fora  procédé , pour  railbn  de  cetto 
contravention  , contre  les  propriétaires  St  arma- 
teurs ; St  dans  le  cas  où  les  navires  ne  pourroient 
etre  làifis , les  contrevcnans  feront  condamnés  au 
payement  d’une  fomme  équivalente  a la  valeur  des 
navires  & de  leurs  chargement , ainli  qu’à  celle 
des  intérêts  St  bénéfices , pour  tenir  lieu  de  con- 
fit cation. 

X V. 

Toutes  les  opérations  de  ladite  compagnie  fe- 
ront dirigées  St  régies  par  douze  adtruniftratcurs 
agréés  par  fa  majciic  , lefqucls  feront  tenus  , dans 
leurs  départemens , de  fo  conformer  à ce  qui  fora 
décidé  par  délibération  dans  les  alTcmblécs  gene- 
rales ou  particulières , 8t  d’établir  la  dircélion  U 
plus  fïtre  St  la  plus  économique. 

X V I. 

Les  fonds  néccflaircs  à l’exploitation  du  privi- 
lège cxclufif  accordé  par  le  préfent  arrèr  , font 
fixés  à vingt  millions,  lefqucls  feront  fournis;  fo- 
toir , ftx  millions  par  les  douze  adminillratcurs , 
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1 raifon  de  cinq  cents  mille  livres  pour  chacun , 
ou  cinq  cents  portions  d’intérêt  de  mille  livres 
chaque  ; les  quatorze  millions  de  furplus  feront 
divites  en  quatorze  mille  portions  d intérêt  de 
mille  livres  chacune,  pour  Icfquellcs  il  fera  donné 
des  reconnoillanccs  aux  personnes  qui  voudront 
s’intéreficr  dans  le  commerce  de  la  compagnie. 

X V I L 

Chaque  adminiftrateur  fera  tenn  de  fournir 
cinq  cents  mille  livres  en  cinq  cents  portions 
d'intérêt  de  mille  livres  chaque , pour  former 
partie  du  fonds  capital  ci-dcnus  ; & en  cas  de 
décès  ou  de  retraite  de  l’un  d’eux  , il  fera  pré- 
fenté  par  l’adminiflration  , au  contrôleur  géné- 
ral des  finances , trois  perfonnes  choiftes  à la  plu- 
ralité dés  voix  des  autres  adminifiratcurs , parmi 
lcfqucls  fa  majelté  nommera-,  & le  nouvel  admi- 
ninratcur  fera  obligé  de  prendre  Jes  fonds  de  ce- 
lui qu'il  aura  remplacé,  au  cours  de  la  place  qui 
aura  précédé  de  quinze  jours  la  retraite  ou  le  dé- 
cès do  fon  prédécclfeur  ; lequel  cours  fera  cons- 
taté & certifié  par  trois  adminifiratcurs  , & les 
héritiers  du  défunt  , on  l’adminillratcur  qui  fe 
retirera , feront  obligés  d’y  acquiefcer. 

XVIII. 

La  mife  de  cinq  cents  mille  livrés  de  fonds 
à fournir  par  chaque  adminillrateur  , fera  de  ri- 
gueur , &.  aucun  d'eux  ne  pourra  , fous  aucun 
prétexte,  fe  difpenfcr  d’en  compléter  le  paye- 
ment , aux  époques  & de  la  manière  qu’il  lera 
fixé  par  l’adminifiration  , à peine  de  deftitution 
de  la  place  à la  première  afiemblée  de  l’admi- 
nillration  qui  fuivra  l’époque  où  les  fonds  au- 
roient  dû  ûrre  faits  , & dont  elle  rendra  compte 
•au  contrôleur  général  des  finances  •,  St  dans  le 
cas  où  l’admininration  n’auroit  pas  fait  exécuter 
la  claufe  de  rigueur  ci-deflùs,  elle  en  demeurera 
garante  & rcfponlàble  envers  les  intéreffés , aux- 
quels elle  fera  bon  du  déficit , dont  la  fonune  fera 
répartie  par  contribution  entre  les  membres  de 
ladite  adminiflration  , fauf  fon  recours  contre  ce- 
lui ou  ceux  qui  feroient  remplacés  ; ce  qui  aura 
lieu  1 la  première  afiemblée  d’adminillration. 

X I X. 

Chaque  adminifiratenr  fera  tenu  de  conferver  la 
propriété  de  deux  cent  cinquante  portions  d’inté- 
rêt , Icfquellcs  devront  être  rcmifes  dans  le  dépôt 
de  la  compagnie , déligné  ci-après , & y relier  dépo- 
fées  en  fon  nom , tant  qu’il  fera  adminillrateur. 

X X. 

• 

Il  fera  ouvert  à la  caific  générale  de  ladite  com- 
pagnie , un  dépôt  de  portions  d’intérêt , tant  pour 
les  adminillrateurs  que  pour  la  fureté  des  intérêt- 
lés , & ces  derniers  pourront  les  en  retirer  toutes 
lés  fois  qu’ils  le  voudront. 


XXI. 

Les  vingt  millions  de  fonds  fournis  tant  par  les 
admfniltraicurs , que  par  ceux  qui  auront  pris  des 
portions  d’intérêt , feront  St  demeureront  affeélés 
& hypothéqués  par  privilège  fpécial , 1 tous  les 
engagemens  contractés  par  la  compagnie. 

XXII. 

Les  fonds  à fournir , tant  par  les  adminifiratcurs 
que  par  les  intérefiés  particuliers  , feront  verfés 
entre  les  mains  du  caifiicr  général  nommé  par 
l’adminifiration  , au  fur  & à mefure  que  les  opéra- 
tions de  la  compagnie  l’exigeront , & aux  termes 
qui  feront  fixés  par  l’adminiftration,  & le  caifiicr 
général  donnera  des  rcconnoifiances  provifoircs 
des  fouîmes  qu’il  aura  reçues , en  payement  des 
portions  d’intérêt  qu’il  aura  délivrées. 

X X 1 I I. 

Les  fleurs  Girardot , Haller  & compagnie , à 
Paris , & les  fleurs  Jean-Jacques  Berard  & com- 
pagnie , à l’Orient  , feront  chargés  provifoirc- 
ment , pour  la  compagnie  , de  recevoir  les  fouî- 
mes qui  compofcront  les  premiers  fonds  des  inté- 
refiés , pour  en  rendre  compte  à l’adminifiration  , 
& les  tenir  i ta  diipofition  à fa  première  demande , 
& ils  remettront  à ceux  qui  délireront  s'intéref- 
fer  dans  ladite  compagnie  , des  rcconnoifiances , , 
portant  promefic  de  délivrer  le  nombre  de»  por- 
tions d’intérêt  dont  il  leur  aura  été  fourni  la  va- 
leur dans  le  teins  prêtent,  il  raifon  de  mille  livres 
par  portion , & n’excédant  pas  le  nombre  de  qua- 
torze mille  portions , fixé  par  l’article  XVI. 

XXIV. 

Les  adminifiratcurs  arrêteront  tous  les  ans  , 1 
commencer  du  mois  de  décembre  1787,  le  bilan 
général  des  affaires  de  ladite  compagnie  , après 
uoi  ils  le  remettront  au  contrôleur  général  des 
nanccs-,  & la  minute,  viféc  des  adminifiratcurs, 
reftera  dépoféc  entre  les  mains  de  fon  caifiicr 
général  , où  chaque  intéreffé  aura  le  droit  d’en 
prendre  la  communication  , & ce  ne  fera  qu'a- 
près  la  remife  du  bilan  , qu’il  pourra  être  pro- 
cédé à 1a  fixation  d’un  dividende. 

X X V. 

Pour  parvenir  à la  fixation  de  ce  dividende , il 
fera  arrêté  par  les  adminifiratcurs,  un  compte  dé- 
taillé des  bénéfices  nets  qui  auront  été  faits  & 
réalifés  dans  les  expéditions  précédentes  , déduc- 
tion laite  de  tous  frais  d’adminillration , & des 
pertes  shl  y en  a , ou  efiimation  de  celles  qui  fe- 
roient à craindre  , ainfi  que  des  primes  d’affurance 
pour  tous  les  rifqucs  maritimes.  Sur  ces  bénéfices 
nets  que  l’admimltraiion  générale  aura  admis , elle 
aura  la  liberté  de  déterminer  à la  pluralité  des  fuf- 
frages  , par  ferutin  , la  fomrne  qu’elle  jugera  à pio- 
po>  de  répartir  à titre  de  dividende , fur  chaque 
Ecce  ij 
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portion  d'intérêt  pour  l’année  courante;  en  con- 
îcquence , la  première  fixation  fe  fera  en  décem- 
bre 1787 , & enfuite  d’année  en  année.  Mais , 
dans  aucun  cas , le  capital  de  ladite  compagnie 
ne  pourra  être  entamé  par  le  dividende. 

XXVI. 

L’adminiflration  générale  des  affaires  de  ladite 
compagnie , fera  établie  fi  Paris  dam  un  hôtel  à 
ce  deffiné , que  fa  majefié  lui  accordera  gratuite- 
ment , pendant  le  terme  de  fon  privilège  , pour 
fes  affemblécs  & bureaux  ; 8c  le  fiège  de  fon  com- 
merce principal,  où'fe  feront  fes  arméniens  , ex- 
péditions , chargemens  , défarmemens  & ventes , 
fera  dam  le  port  de  l’Orient , exclufivemenr  à tous 
autres  : l’adminillration  générale  commettra  , par 
voie  de  fertuin , quelques-uns  de  fes  membres , 
pour  diriger  dans  ledit  port  les  opérations  de  fon 
coinmetce , & leurs  fondions  & pouvoirs  feront 
réglés  par  délibération  de  ladite  adminiliration. 

XXVII. 

Nul  adminiffratcur  ne  pourra  donner  la  voix  , 
s’il  n’eff  préfent  à l’affemblée , à l’exception  de  ceux 
qui  fe  trouveront  abfens  & employés  pour  le  fer- 
vice  de  la  compagnie , qui  pourront  le  fairu  par 
procureurs  choifis  parmi  les  membres  de  l’adminif- 
tration  feulement.  Tout  adininifltateur  préfent , 
propriétaire  de  mille  portions  d’intérét , aura  deux 
voix  ; il  en  aura  trois , s’il  a dépofé  quinze  cents 
portions , & quatre,  s’il  en  a dépofé  deux  mille,  fans 
qu’il  puiffe  avoir  un  plus  grand  nombre  de  voix , 
quel  que  foit  le  nombre  de  fes  portions  d’iotérét. 

XXVIII. 

L’adminiflration  générale  aura , à la  pluralité 
des  voix,  la  nomination  de  toutes  les  places  d’em- 
ployés , de  quelque  grade  qu’ils  puiffent  être , 
lbit  de  terre , foit  de  mer  , tant  en  Europe  qu’aux 
JnJts , & pourra  les  defiituer  & révoquer  de  la 
mime  manière  & de  fa  feule  autorité  , le  tout 
ainfi  qu’elle  le  jugera  nécclfaire  pour  le  bien  St 
l'avantage  de  la  compagnie. 

XXIX. 

L’adminillration  fera  tenue  de  faire  couvrir  par 
des  afliiranccs , autant  qu’elle  le  pourra  , St  que 
les  circonitanccs  l’exigeront , tous  les  rifqucs  de 
mer  & de  guerre  de  la  compagnie  , fans  cepen- 
dant que  l’adminiffration  foit  jamais  rcfponlablc 
des  capitaux  qui  n’auroient  pas  été  allurés , ou  de 
toute  autre  perte  provenant  des  afliiranccs. 

XXX. 

Ladite  compagnie  fera  autoriféc  à dreffer  & ar- 
rêter tels  fiai  ms  & réglcmens  qu’elle  jugera  les  plus 
convenables  pour  la  conduite  & régie  de  fon  com- 
merce , l’ordre  & la  fûreté  des  intérêts  qui  lui 
feront  confiés , ainfi  que  pour  fon  régime  inté- 
rieur , tant  en  Europe  que  dans  fes  établilTanctb 
& par-tout  où  befoin  fera. 


XXXI. 

Sa  majeflé  protégera  & défendra  la  compagnie, 
même  en  employant , s’il  en  étoit  befoin , la  force 
de  fes  armes  , pour  la  maintenir  dans  la  liberté 
emière  de  fou  commerce , & empêcher  qu’elle 
n’éprouve  aucun  trouble  dans  fa  navigation  & dans 
l’exercice  de  fon  privilège  ; elle  lui  fera  fournir, 
en  tout  tems  , les  officiers-mariniers  & matelots 
que  fes  expéditions  exigeront. 

X X X I L 

Les  adminiflraieurs  de  la  compagnie , & fes  in- 
téreffés  particuliers , ne  pourront  être  inquiétés  ni 
contraints  en  leurs  perfonnes  & biens , pour  raifon 
des  affaires  de  ladite  compagnie  ; & les  effets  fi  elle 
appartenant , ne  feront  lulccpriblcs  d’aucune  hy- 
pothèque pour  les  affaires  particulières  defdits  ad- 
miniflratcurs  ou  intérclfês.  Leurs  portions  d'intérêt 
ne  pourront  être  validement  failles  qu’après  l’expi- 
ration du  privilège , & la  libération  emicre  des  det- 
tes & engagemens  de  la  compagnie  ; mais  il  fera  li- 
bre fi  tous  créanciers  des  uns  ou  des  autres,  de  faifir 
ou  arrêter  entre  les  mains  de  fon  caiffîer  général  , 
pendant  la  durée  du  privilège  , leurs  parts  de  bé- 
néfice à répartir  à titre  de  dividende. 

XXXIII. 

Les  adminiflratcurs  préfideront  tonr-à-tour  , & 
de  trois  mois  en  trois  mois , dam  les  affemblécs  gé- 
nérales ou  particulières  où  ils  fe  trouveront,  fi 
commencer  par  le  plus  ancien  ; le  prélidcnt  n’aura 
que  fa  voix  comme  adminiffratcur-,  mais  dans  le  cas 
où  il  y auroit  égalité  de  voix , celle  du  préfidunt 
l’emportera,  & fixera  1a  délibération. 

XXXIV. 

Les  portions  d’intérêt  de  ladite  compagnie , fe- 
ront imprimées  conformément  au  modèle  joint  au 
préfent,  & feront  numérotées  depuis  le  numéro 
premier  jufqucs  & compris  le  numéro  vingt  mille 
inclulivemcm  ; elles  feront  lignées  par  le  caiilier 
général  St  par  trois  adminiffrateurs. 

XXXV. 

Sa  majeflé  cède  & accorde  gratuitement  fi  la- 
dite compagnie  , pour  tout  le  tems  de  la  durée 
de  fon  privilège , la  jouiffancc  dans  le  port  de 
l’Orient , des  hôtels  , magafins , caves  , chantiers 
de  conflruélion  , corderic  , arteliers  , pontons  , 
uflenfilcs  & facilités  du  port , & autres  hfiiimcns 
St  emplaccmcns  néceffaires  1 la  conflruélion , 
radoubs , equippeincns  & arméniens  de  fes  na- 
vires ou  de  ceux  qu’elle  frétera , ainfi  que  pour 
la  réception  & difpofition  de  fes  marchandées 
& effets  d’cxporiation  & d’importation.  Veut 
fa  majeflé  que  tous  lefdits  bfitimens , pontons  , 
atteliers  St  antres  , fuivant  la  demande  qui  en 
fera  faite  par  ladite  compagnie,  lui  foipnt  incef- 
famment  remis , après  avoir  été  réparés  aux  frais 
de  fa  majeflé  qui  demeurera  chargée  de  les  entre- 
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tenir  pour  tout  ce  qui  concerne  les  greffes  répa- 
rations , pendant  la  durée  du  privilège  de  ladite 
compagnie  , à l'expiration  duquel  elle  les  rendra 
fuivant  l’état  défailli  qui  en  fera  dreité  aufli-tôt 
après  que  lefaites  réparations  feront  achevées  , 
St  au  moment  que  la  remife  lui  en  fera  faite. 

X X X V L 

Pour  l’exécution  du  précédent  article  , il  fera 
fixé , de  concert  entre  le  minillre  de  la  marine 
& celui  des  finances  , une  ligne  de  démarcation 
dans  le  port  de  l’Orient , qui  féparera  larfenal 
du  roi , d’avec  la  portion  des  ports  & quais  qui 
feront  cédés  & abandonnés  à la  compagnie. 

X X X V 1 L 

Sa  majeflé  accorde  pareillement  à ladite  com- 
pagnie la  jouiflknee  gratuite  des  bàtimcns , maga- 
lins , atteliers , loges  St  comptoirs  qui  font  à fa 
poltclfion  dans  les  divers  établiffemcns  au-delà  du 
cap  de  Bonnc-Efpérancc,  & qui  pourroient  être 
nccefiâires  à ladite  compagnie  ; St  il  en  fera  ufé 
pour  les  réparations  Si  entretiens  defdits  bâtimens 
Se  comptoirs  , ainfi  & de  la  même  manière  qu’il 
en  cil  ordonné  pour  ceux  de  l'Orient , par  l’arti- 
cle XXXV  du  préfent  arrêt. 

XXXVIII. 

Les  ventes  des  retours  des  InJts  & de  la  Chine 
de  ladite  compagnie  , fe  feront  publiquement  au 
fcul  port  de  l’Orient  & à l’hôtel  des  ventes , à 
des  époques  qui  feront  annoncées  d’avance  ; & 
comme  le  privilège  exclufif  accordé  à ladite  com- 
pagnie , doit  affurer  une  maffe  de  retours  fti/fi- 
fantc  pour  l'approvifionnement  du  royaume  , & 
même  un  excédant  pour  l’étranger,  lbn  adminis- 
tration s’occupera  des  moyens  de  bien  apprécier 
la  confommarion  intérieure , & d’étendre  ton  cotn 
mcrcc  par  de  nouveaux  débouchés  autant  que  la 
prudence  le  permettra. 

XXXIX. 


. X L I I. 

Si  aucuns  des  adminiffrateurs  de  ladite  compa- 
gnie, capitaines,  officiels  & matelots  de  l'es  saif- 
leaux  , employés  & commis , étoient  pris  par  les 
fujets  des  princes  & Etats  avec  lefquels  fa  majefié 
pourroit  fe  trouver  en  guerre , elle  les  fera  reti- 
rer & échanger. 

X L I I I. 

Sa  majeffé  garantit  la  compagnie  de  toutes  de- 
mandes & prétentions  quelconques  qui  pourroient 
fe  former  contre  clic  , l'oit  en  Europe  ou  aux 
InJts,  provenant  du  privilège  de  l’ancienne  com- 
pagnie des  InJts. 

X L I V. 

Ladite  compagnie  pourra  prendre  tels  renfei- 
gnemens  qu’elle  jugera  à propos , dans  les  archi- 
ves de  l’ancienne  compagnie  des  InJts;  & pour 
cet  effet , les  dircéleurs  de  fa  liquidation , & pré- 
pofés,  tant  en  Europe,  que  dans  les  lieux  de  la 
conccffion , tiendront  à la  difpofition  de  l’admi- 
niiltation  de  ta  nouvelle  compagnie , ou  de  fes 
prépofés , fes  regilfres , journaux  , correfpondan- 
ces,  cartes  & archives. 

X L V. 

Le  droit  d’induit , établi  fur  tontes  marchan- 
difes provenant  du  commerce  de  l’InJt  & de  la 
Chine , fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  , & à trois 
pour  cent  fur  celles  du  crû  des  ides  de  France  & 
de  Bourbon  , demeurera  fupprimé  & ne  pourra 
déformais  être  perçu  que  fur  le  retour  des  navires 
expédiés  fur  des  per  millions  particulières  de  date 
antérieure  à celle  du  14  avril  17S5. 

X L V I. 

Ladite  compagnie  jouira  de  tous  les  privilèges , 
avantages,  franchîtes  & exemptions  de  droits  quel- 
conques , dont  l’ancienne  compagnie  des  InJts 
jouiffoir  à l’époque  de  la  fttfpenfion  de  fon  pri- 
vilège en  1769  , même  de  l’exemption  de  ccm 
ui  ont  été  établis  depuis  cette  époque  ; il  en  fera 
reffé  un  état  détaillé  qui  fera  arrêté  au  Confcîl 
royal  des  finances  ; 8t  fa  majeflé  fc  réferve  de  faire 
connoltrc  alors  fes  intentions  fur  les  articles  qui 
auroient  hcfoin  d’étre  réglés  ou  interprétés,  com- 
me auffi  de  modérer , en  faveur  de  ladite  compa- 
gnie , les  droits  impofés  par  le  tarif  de  1664  , 
îur  les  marchandifes  de  1 ’InJe  St  de  la  Chine  à 
leur  entrée  dans  les  provinces  des  cinq  greffes  fer- 
mes •,  même  d’affranchir  totalement  défaits  droits, 
les  toiles  dcfUnécs  pour  l’itnprclfion  , & autres 
marchandifes  qui  ne  pourroient  y être  affujetties 
fans  délâvantagc  pour  les  nianufatlurcs  & le  com- 
merce du  royaume. 

X L V I I. 

Le;  plombs  & bulletins  preferits  par  l’article  VI 
de  l’arrêt  du  conl'eil  du  6 feptetnbre  17S9,  con- 
tinueront d’être  appelés  aux  marchandifes  nt.-n- 


II  fera  tenu  tous  les  ans  deux  affcmblécs  géné- 
rales d’adntinifiration  en  l’hôtel  de  la  compagnie 
à Paris,  l’une  pour  rendre  compte  des  expédi- 
tions de  l'ortie , & l’autre  pour  les  retours  & ven- 
tes-, & il  y fera  en  outre  délibéré  fur  les  affaires 
les  plus  importantes  de  la  compagnie  , icfquclles 
délibérations  feront  dépofées  à ion  fccrétariat  , 
où  les  iméreffés  pourront  en  prendre  communi- 
cation. 

X L. 

Ceux  qui  auront  acheté  des  effets  on  marchan- 
dées de  (a  compagnie  , feront  contraints  au  pave- 
ment de  ce  qu’ils  devront , comme  pour  les  pro- 
pres deniers  & affaires  de  fa  majeflé. 

X L I. 

Les  employés  de  ladite  compagnie  jouiront  des 
mêmes  privilèges  & prérogatives  accordés  aux  em- 
ployés de  nos  fermes  & régies. 
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données  en  l'article  V de  l’arrêt  du  ly  novembre 
1770 , par  les  employés  de  la  compagnie  des  /«- 
dts , concurremment  avec  les  deux  garde-magalins 
des  fermes  , qui  tiendront  refpeélivcmcnt  avec  les 
prépofés  de  la  compagnie , un  regiftre  en  compte 
ouvert  pour  le  plombage;  à l’effet  de  quoi  , les 
plombs  , matrices  & empreintes  , fervant  à for- 
mer lcfdirs  plombs  & bulletins  , feront  immédia- 
tement remis  dans  les  magafins  de  la  nouvelle  com- 
pagnie à là  difpofnion;St  il  lui  fera  libre  d’adop- 
ter tel  autre  nouveau  plomb  ou  empreintes  qu’elle 
jugera  néceflaircs , pour  prévenir  l’mtroduélion  en 
fraude  dans  le  royaume  , des  marchandées  de 
même  efpêce  que  celles  provenant  de  fon  com- 


merce. 


XLV11I. 


Il  en  fera  ufé  avec  la  ferme  générale,  pour  tou- 
tes les  marchandées  des'  Indes  & de  la  Chine , 
tant  au  poids  qu’à  la  pièce,  qui  feront  faifics  pro- 
venant élu  commerce  étranger  , ainfi  que  pour  les 
mouffelincs  , toiles  de  coton , mouchoirs  ot  toiles 
peintes  étrangères  , de  la  même  manière  que  cela 
fc  pratiquoit  avec  l’ancienne  compagnie  des  Indes. 
X L I X. 

Ladite  compagnie  jouira  du  tranfit  par  terre , 
pour  toutes  les  marchandées  provenant  de  fon 
commerce , & propres  pour  la  traite  des  noirs 
fur  les  côtes  d’Afrique , en  rcmplilfant  à cet  égard 
Jcs  formalités  qui  feront  preferites;  St  ces  mar- 
chandées feront  défignecs  par  un  état  qui  fera  ar- 
rêté contradictoirement  ave^  la  ferme  générale. 

L> 

Ladite  compagnie  aura  la  liberté  d’exporter  an- 
nuellement du  royaume  , les  matières  d’or  & d’ar- 
gent qui  lui  feront  néceflaircs  ponr  fon  commer- 
ce, & ce , nonobflant  les  défcnles  faites  par  les 
ordonnances,  contre  tous  tranlports  d’or  S d’ar- 
gent en  pays  étrangers,  dont  nous  la  relevons; 
refis  fes  adminillratcurs  feront  tenus  de  faire  con- 
noltrc  au  contrôleur  général  des  finances , la  va- 
leur de  leur  exportation  annuelle  ; & fa  majeflé 
voulant  la  traiter  favorablement  , la  difpenfc  du 
jarif  accordé  au  fermier  général  des  meuageries , 
par  fon  arrêt  du  30  feptembre  1785 , concernant 
les  tranfports  des  efpèces  d’or  & d’argent , & lui 
permet  de  faire  avec  ledit  fermier  général  , tels 
marchés  St  conventions  à cet  égard  , dont  ils  con- 
viendront enfemble  , kfquels  auront  leur  exé- 
cution. 

L I. 


Les  marchandées  au  poids  & à la  pièce  de  la 
même  cfpècc  que  celles  de  la  compagnie , dont 
l’entrée  ell  admilc  dans  le  royaume , ne  pourront 
à l’avenir  y être  introduites , que  lorfqu’elles  fe- 
ront accompagnées  d’une  pcrmilflon  de  la  compa- 
gnie des  Indes , à l’exception  des  toiles  de  coton 
blanches , qui  reflent  fournées,  quant  à pi  tient, 
au  régime  des  lettres-patentes  de  1757. 


L I I. 

Toutes  les  marchandées  au  poids  & à la  pièce , 
de  la  même  efpècc  que  celles  du  commerce  de  la 
compagnie , qui  arriveront  dans  le  port  fianc  de 
l’Orient , feront  fujettes  à être  déclarées  à leur 
entrée  dans  ledit  port  , ainfi  qu’il  en  cft  ufé  pour 
le  tabac  fabriqué  ; clics  feront  mifes  en  entrepôt 
fous  clef,  dans  des  magalins  employés  uniquement 
à les  recevoir , St  feront  fujettes  aux  recenfemens 
& autres  formalités  preferites  par  les  réglement 
pour  les  entrepôts  réels  , afin  d'en  prévenir  l’in- 
troduélion dans  le  royaume;  fans  qu'a  l’égard  des 
marchandées  étrangères , ni  de  celfes  qui  provien- 
droient  du  commerce  de  la  compagnie , la  ville 
de  l’Orient  puiffe  être  regardée  comme  deflination 
à l’étranger  ; & l’exemption  des  droits  accordée  à 
ccttc  deflination  , n’aura  pas  lieu  pour  celles  def- 
dites  marchandées  qui  feront  introduites  dans  la- 
dite ville,  mais  feulement  pour  ce  qui  fera  em- 
barqué pour  aller  à l’étranger  cffeèlif,  St  déclaré 
comme  y étant  defliné. 

L I I I. 

Pourra  ladite  compagnie  prendre  pour  fes  ar- 
mes l'écutfon  accordé  à l’ancienne  compagnie  , 
dont  fa  majeflé  lui  concède  la  jouiffancc , pour 
s’en  fervir  dans  fes  fceaux  St  cachets , & qu’elle 
pourra  mettre  St  appofer  par-tout  où  elle  le  ju- 
gera à propos. 

L I V. 

Ladite  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d’armer 
aucun  de  fes  «idéaux  eu  guerre , ni  faire  aucun 
tranfport  d’hommes  ou  d’effets  pour  compte  du 
gouvernement. 

L V. 

Sa  majeflé  fait  défenfes  à toutes  pcrfbnncs  , de 
quclqu’érat  St  condition  qu’elles  foient , de  char- 
ger ni  faire  charger  fur  les  vaifleaux  de  la  compa- 
gnie des  Indes , ou  ceux  qu’elle  aurait  frétés , ve- 
nant des  pays  de  fa  conccflion  ou  y allant  , au- 
cunes marchandées  ni  effets  quelconques  , fans , 
au  préalable,  les  avoir  fait  comprendre  dans  les 
faclures  du  chargement  , fur.  une  permiflion  par 
écrit  , lignée  des  adminiftratenrs  ou  prépofés  à 
cet  cnet , à peine  de  confécation  à fon  profit , 
& de  dcflitution  du  capitaine  St  officiers.  Permet 
fa  majeflé  à ladite  compagnie  des  Indes , de  com- 
mettre telles  perfonnes  qu’elle  jugera  à propos 
pour  en  faire  la  pcrquifuion  & faifie  fur  fes  vail- 
feaux , foit  à leur  départ  de  France , foit  à leur 
arrivée  des  pays  de  fa  conccflion  , & enfuite  île 
les  faire  vendre  à fon  profit , fans  qu’elle  foit  te- 
nue d’en  faire  autrement  juget  ni  prononcer  la 
confécation  ; fur  le  produit  dcfquclfes  marchan- 
dées St  effets , clic  pourra  accorder , tant  aux 
commis  qu’aux  dénonciateurs , telle  gratification 
qu’elle  jugera  convenable. 

L V 1. 

Si  à l’expiration  du  privilège  accordé  par  le 
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préfent  arrêt  , & fur  la  demande  en  prorogation 
tic>  adminift  rat  ours  <ie  ladite  compagnie , la  ma- 
jcflê  ne  jugeoit  pas  à propos  de  le  proroger , il 
fera  procédé  à la  vente  de  tous  les  effets  quelcon- 
ques appartenant  à la  compagnie , de  la  manière 
que  l’adminiflration  le  jugera  le  plus  convenable 
à lès  intérêts , laquelle  fera  feule  chargée  de  la 
liquidation  -,  pour  le  produit  net , après  l’extinc- 
tion de  tous  fes  engagement  , tant  en  Europe 


w 

tpi 'aux  Irjti , être  partagé  entre  tous  les  iméref- 
lés , au  prorata  de  l’intérét  de  chacun. 

L VIL 

Ordonne  fa  majcflé  , que  le  préfent  arrêt  fera 
imprimé,  publié  & amené  par -tout  où  befoit» 
fera  , & que  fur  icclui , toutes  lettres  nécelfaires 
feront  expédiées.  Fait  au  confeil  d’Etat  du  toi , 
fa  tnajcllé  y étant , tenu  à Verfailles  le  quatorze 
avril  mil  fepr  cent  quatrc-vingi-cinq. 
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COMPAGNIE  DES  INDES. 

REMIER  Dividende  d’une  Portion  D'Intérêt,  payable 
, la  fomme  & l’époaui 
& annoncées  par 


au  Porteur , dont  la  forrme  & l’époque  de  payement  feront  déterminées 
ncées  par  l’Adminillration. 
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COMPAGNIE  DES  INDES. 


ECOND  Dividende  dVne  Portion  d’ Istî r£t,  poynble  au 
Porteur , dont  la  J'ommt  0 l’époque  de  payement  Jeront  déterminées  fit  an- 
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X ROIS1ÈME  Dividende  d’une  Portion  d’Intérêt,  payable 
au  Porteur , dont  la  fomme  & l’époque  de  payement  feront  déterminées 
ï5^  St  annoncées  par  l’Adminiliration. 
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N".  COMPAGNIE  DES  INDES. 

U A TRIÉ  ME  Dividende  d’une  Portion  ti’  IsrixiT , payable 
au  Porteur , dont  la  fomme  & l époque  de  payement  feront  déterminées  (t 
annoncées  par  PAdminJJlration. 

N°  COMPAGNIE  DES  INDES. 

ClNQUIÊME  Dividende  d’une  Portion  d’Intbrêt,  payable 
au  Porteur  , dont  1a  fomme  & l’époque  de  payement  feront  déterminées 
St  annoncées  par  l'Adtninillration. 

N°.  COMPAGNIE  DES  INDES. 

Sixième  Dividende  dVne  Poxtiou  d’  /ntérêt , payable  au 
Porteur,  dont  la  fomme  fit  l’époque  de  payement  feront  détermineet  Cf  an- 
jioncées  par  V Adminif ration- 

N®*  COMPAGNIE  DES  INDES . 

Septième  Dividende  d’ukb  Portion  d’Intérêt,  payable 
au  Porteur , dont  la  fomme  & l’époque  de  payement  feront  déterminées 
& annoncées  par  PAdminillration. 

N'. 

COMPAGNIE  DES  INDES, 

Établie  par  Arrêt  du  confeil  du  14  avril  1785. 

T.  r Porteur  t II  intérejfé  dans  la  Compagnie  des  Indes,  pour  une  Por- 
tion if  Intérêt  de  MjLLB  LIVRE*.  A Paris,  le 

• Signé  pour  la  Compagnie  des  Indes, 

en  vertu  de  Ig  Délibération  du 
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INDEMNITÉ,  £ f. , qui  lignifie  dedomma- 
gement. Toutes  les  fois  qu’un  propriétaire  retire 
ou  diflrait  d’un  bail  qu’il  a donne  à un  fermier, 
un  objet  quelconque,  il  cfl  de  là  jtiflice  de  lui 
accorder  une  indemnité  mcfuréc  fur  le  produit  de 
cei  objet  pendant  la  durée  du  bail. 

Dans  tous  les  baux  de  la  ferme  générale , cette 
daufe  y cil  nommément  inférée , ou  fous-enten- 
due,  comme  comprife  dans  le  bail  de  Forccville, 
du  1 6 feptembre  1758,  à moins  qu’il  n’y  foit  cx- 
preirément  dérogé. 

On  voit  par  l'article  XVII  des  lettres-patentes 
que  nous  avons  rapportées  au  mot  Bail,  que  les 
indemnités  fixes  portées  dans  les  art.  CLXXXIII , 
CLXXX1V,  CLXXXV,  CLXXXVI,  CLXXXV11, 
CLXXXV1JI  & CCCCLXY1  de  celui  de  Force- 
ville  , ont  été  formellement  annuités. 

L’article  XVI  de  ecs  mêmes  lettres-patentes , 
énonce  les  cas  ou  l’adjudicataire  pourra  prétendre 
indemnité. 

Ces  cas  font  au  nombre  de  quatre.  Il  doit  lui 
être  tenu  compte  fur  le  prix  de  Ton  bail, 

1".  Du  prix  du  fel  délivré  en  franc-falé , aux 
privilégiés  compris  dans  l’état  du  roi  ; 

1°.  Des  droits  d’entrées  de  Paris  fur  les  boif- 
fons  deftinées  pour  les  privilégiés  , dont  l’état 
s’arrête  également  au  confcil  des  finances. 

5'.  Du  fupplément  de  prix  pour  le  fcl  délivré 
aux  SuilTes , à la  république  de  Valais,  & au  cha- 
pitre de  Befançon. 

40.  Du  montant  des  droits  dus  fur  les  mar- 
chandées expédiées  ou  délivrées  avec  franchilés 
& exemption , en  vertu  des  paffe-ports  émanés 
des  fecrétaires  d’Etat  , & viles  en  finance  , ou 
d’ordra  du  minillrc  des  finances  portant  exemp- 
tion des  droits. 

On  a fait  connoitre  au  root  Franc-salé, 
tont  ce  qui  fc  rapporte  aux  privilèges  de  cette 
nature. 

\J  indemnité  relative  aux  entrées  de  Paris  & 
aux  droits  du  pont  de  Joigny,  ell  fixée  par  l'ar- 
rêt du  confcil  du  16  novembre  1766 , à quatre- 
vingt-huit  mille  trois  cent  foixante  livres  , qui 
font  payables  dans  le  courant  d’avril  de  chaque 
année  , par  l’adjudicataiic  des  fermes , fuivant  le 
détail  compris  dans  l’état  annexé  à cet  arrêt , & 
qui  dénomme  toutes  les  communautés  religieufes 
■admifes  k ccttc  faveur. 

La  troificme  indemnité  c(l  un  objet  d’environ 
foixante  & dix-fept  mille  livres,  pour  fupplément 
de  prix  du  fel  délivré  aux  cantons  Suitlcs  catho- 
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liques , à la  république  de  Valais , &.  au  chapitre 
de  Befan^on. 

La  quatrième  , qui , dam  les  rems  de  guerre 
s’élève  de  cinq  k ftx  cents  mille  livres,  ü caufc  des 
mouvemens  des  troupes , & de  l’affranchiflcmcnt 
de  tous  droits  accordés  1 tout  ce  qui  s’y  rappor- 
te, a été  évaluée  à quatre  cents  mille  livres  pour 
l’année  commune  du  bail  de  Salzard.  On  peut  v 
comprendre  même  l’exemption  des  droits  accor- 
dée. annuellement  aux  ambaftadeurs  & tniniftrcs 
des  cours  étrangères,  fur  les  vins  & liqueurs  nè- 
cclfaircs  pour  la  confommation  de  leurs  maifons; 
cette  partie  monts  k huit  ou  dix  mille  livres. 

Les  indemnités  éventuelles  qui  fubfiilcnr  dans 
le  bail  de  Forccville , & que  l’adjudicataire  des 
fermes  eft  fondé  à réclamer,  l'ont  exprimées  dans 
les  articles  fuivans  : 

A a t 1 c l e DLXXXIX. 

Il  ne  fera  accordé  aucuns  octrois , privilèges , 
franc-falés , pafic-ports  & exemptions , pour  la 
fortic , entrée  & traverfe , en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  fermes , en  faveur  d’aucunes  perfon- 
nes,  ni  pour  les  magafios  des  garnirons  de  nos 
armées  tic  mer  ou  de  terre , & pour  quelque  oc- 
cafion  que  ce  foit',  fi  aucuns  étoient  expédiés, 
nous  en  tiendrons  compte  audit  adjudicataire  fur 
le  prix  de  Ton  bail.  • 

D X C. 

L’adjudicataire  ne  pourra  faire  rranfportcr  les 
deniers  de  là  recette  qu’entre  deux  folciU  ; & s’ils 
font  volés  en  chemin  , ou  enlevés  dans  les  bu- 
reaux par  violence , il  lui  en  fera  tenu  compte 
fur  le  prix  du  prêtent  bail  , en  rapportant  les 
procès-verbaux  des  plus  prochains  juges  royaux. 

D X C I. 

Il  fiya  tenu  de  rcmetlre  aux  rréforiers,  payeurs 
de  rentes  , & attires , les  fonds  des  charges  em- 
ployées dans  nos  états , & il  lui  en  fera  tenu 
compte  fur  le  prix  du  préfent  bail.  Défendons 
néanmoins  h nos  cours  & autres  juges  qui  con- 
noitlent  de  nos  droits,  de  décerner  des  contrain- 
tes contre  ledit  adjudicataire  & fes  commis  , 
qu’apré»  que  les  états  de  diflribution  defdites  fer- 
mes auront  été  arrêtés  en  notre  conlèil,  & déli- 
vrés it  l’adjudicataire.  Faifons  défenfes  auxdites 
cours  & juges  d'y  contrevenir,  & à tous  huitfiers, 
fergens  St  archers , de  mettre  leurs  arrêts  & fen- 
tcnccs  k exécution  , k peine  d'interdiction , trois 
mille  livres  d’amende  , dépens , dommages  & in- 
térêts, &c.  &c. 

D X C I I. 

En  cas  de  changement  dans  la  valeur  des  mon- 
noies,  nous  tiendrons  compte  à l’adjudicataire  de 
la  perte  qu’il  fouifrira  par  la  diminution,  & rées- 

proquement 
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Froqucment  il  non;  comptera  du  bénéfice  de  l'aug- 
mentation , en  jitfHfiant  ic  tout  par  des  procü- 
Terbaux  qui  en  feront  dreffés  par  les  commiffai- 
rcs  de  notre  confcil , leurs  fubdélégués  ou  autres 
officiers. 

D X C I I I. 

Ne  fera  faite  aucune  aliénation  ou  modération 
dcfdits  droits , ni  établi  aucun  péage  , importions 
& autres  droits  , par  forme  d’oélroi  ou  autrement , 
fur  les  maichandifes  & denrées  fujettes  aux  droits 
de  nofditcs  fermes , foit  à notre  profit  ou  i celui 
des  villes  , communautés  & particuliers  , pour 
quelque  caufe  & occafîon  que  ce  foit , ni  accordé 
aucun  privilège  ni  exemption  dcfdits  droits,  li  ce 
n’cfl  du  contentement  de  l'adjudicataire  , en  le 
dédommageant  i proportion  ; comme  auffi  ne  fera 
Ait  aucune  taxe  fur  les  redevables  des  droits  def- 
dites  fermes , pour  raifon  de  leur  commerce. 

. d x c i v. 

En  cas  qu’ii  nous  plût  d’ordonner  la  dillraélion 
de  la  ferme  du  tabac , ou  de  quelqti’autre  partie 
de  ferme  comprifc  an  prêtent  bail , ou  d’ordonner 
des  fuppreftions , changement  ou  diminutions  d’au- 
cuns des  droits  en  dépendans  , il  en  fera  fait  in- 
iimnitt  audit  Forcevillc  , fur  le  pied  du  produit 
do  l’année  qui  aura  précédé  celle  où  la  dillraélion , 
fupprefîion  , changement  ou  diminution  auroit  été 
faite  , fuivant  les  états  qui  en  feront  remis  au  con- 
feij  par  ledit  Forcevillc  ou  fes  cautions. 

D X C V. 

Ne  pourra  l’adjudicataire  être  dépoffédé  du  prê- 
tent bail,  en  tout  ou  en  partie,  pendant  lefditcs 
ûx  années  ; 6c  au  cas  qu’il  ne  pût  jouir  de>  droits 

contenus  , foit  par  la  guerre , llériliré  , pcfle  , 

autres  évènemens  imprévus , ou  en  cas  que  le 
commerce  & le  débit  d’aucunes  mârchandifcs  6c 
denrées  fût  interdit  ou  diminué  par  les  détentes 
énérales  ou  particulières  , par  l’augmentation 
es  droits , on  par  des  réglemens  fur  l’ufage  des 
habits  & meubles , & généralement  dans  tous  les 
cas  dcfdits  droits  en  tout  ou  en  panie,  nous  pro- 
mettons audit  adjudicataire  de  l’indcmnifcr  des 
pertes  qu’il  fouffrira , & les  payemens  feront  furfis 
a proportion. 

En  conféqucnce  de  l’article  D2CCIV  qu’on  vient 
de  rapporter , lorfque  l’arrêt  du  confcil  du  9 no- 
vembre 1785  a mis  les  droits  de  traites  en  régie, 
ainfi  qu’on  l’a  dit  au  mot  Droit,  page  66t  , 
il  a été  réglé  d’indemnifer  Salzard  , adjudicataire 
général. 

Comme  au  premier  janvier  1784  , époque  où 
•eyou  commencer  cette  régie  pour  le  compte  du 
roi,  il  fe  trous  oit  trois  années  du  bail  révolues, 

* u ,-accof au*  fcrm‘CT4 généraux  quinze  cents 
mille  livres  A' indemnité,  montant  de  la  moitié  du 
bénéncc  fuppofé  donné  par  1a  partie  des  traites 
finances.  Tome  II. 


pendant  cel  trois  années , l’autre  tnoicié  étant  ré- 
fervée  au  roi.  En  même  tenu  le  minilfre  a an  été 
que  la  même  fomme  de  cinq  cents  mille  livres , 
pour  chacune  des  années  à courir,  feroit  également 
déduite  fur  le  prix  du  bail,  à titre  d’indemnice’. 

UindemniU  a lieu  également , de  la  part  du  roi, 
envers  les  ^fermiers  ou  fous-fermiers  , & de  la  part 
de  ceux-ci  envers  leurs  commis,  lorfqu’il  y a perte 
de  deniers  par  incendie , vol  avec  effraction  , 6c 
antres  accident  imprévus  , qui  ne  peuvent  être 
prévenus  par  la  vigilance  & les  foins.  On  trouve 
plufieurs  arrêts  du  confeil , ou  dêcifions  du  mi- 
niflre , qui  ont  ordonné  ces  indemnités , rapportés 
dans  le  DiSionnaire  des  Domaines  , de  Bofguct , 
au  mot  Indemnité. 

Il  efl  encore  deux  autres  efpèces  d'indemnités  qui 
font  connues  dans  la  langue  fifcale  -,  celle  qui  efl 
due  par  le  roi , & celle  que  doivent  les  gens  de 
main-morte. 

La  première  s’accorde  par  le  roi  aux  feignenrs 
dans  la  mouvance  defquels  il  acquiert  des  fonds. 

Le  roi  ne  pouvant  être  tenu  d’aucuns  devoirs 
envers  qui  que  ce  foit , lorfqu’il  achète  des  terra , 
n’importe  À quel  titre,  & qu  elles  font  rappcllées  à 
la  mouvance  immédiate  de  la  couronne  après  leur 
dillraélion  d’une  mouvance  particulière  , il  efl  ac- 
cordé une  indemnité  au  feigneur  qui  éprouve  cette 
dillraélion.  Cette  difpofition  efl  conforme  à l’or- 
donnance de  Philippe-k-Bc!  donnée  en  1501. 

L’édit  du  mois  d’avril  16S7,  porte  qu’outre  Iç 
droit  de  lods  & ventes  pour  les  acquittions  faites 
par  le  roi  dans  la  ccnnves  des  feigneurs , il  leur 
fera  conflitué  une  rente  annuelle  fur  le  domaine, 
telle  que  la  arrérages  puilfent , en  foixantc  années , 
égaler  la  fomme  À laquelle  monteront  lefdits  lods 
& vente;  en  forte  que  dans  le  cours  de  ces  foixantc 
années,  ces  feigneurs  cenftcrs  reçoivent  le  profit 
d’une  mutation. 

L’exécution  de  cet  édit  a été  ordonnée  par  dé- 
claration du  il  feptembre  1711 , fans  aucune  dif- 
fraction , ni  reftriéhon , ni  réferve , pour  quelque 
caufe  & occafîon  que  ce  puiffe  être. 

L’arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  6 juillet 
1716 , portant  cnregiffrcmcnt  des  lettres-paumes 
liquidant  V indemnité  due  au  chapitre  de  Saint- 
Marcel  , à caufe  de  i’acquifition  de  la  maifon  de 
la  Salpêtrière  , rappelle  l’édit  de  1667.  Son  exé- 
cution cil  encore  formellement  ordonnée  , ainli 
tjue  de  la  déclaration  de  1711 , par  l’arrêt  du  con- 
leil  du  9 décembre  1717,  rendu  cqntre  les  pré- 
tentions de  l’archevêque  de  Paris  . de  l’abbé  de 
Saint-Gcrmain-des-Prés , & de  l’abbé  de  Sainte- 
Géneviève. 

On  a vu  au  mot  AuoE.Tjssr.MENT,  tom.  I,  p.  jç , 
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<n-e  le  (Unie  d’indemnité  en  cft  abfolumcnt  difiihél, 
en  ce  que  le  premier  fe  paye  au  roi  par  les  gens 
de  main-morte  , pour  la  faculté  d’acquérir  ; au 
lieu  que  le  fécond  cft  dû  aux  feigneurs  dans  la 
mouvance  ou  la  cenfivc  defqucls  les  tnain-morra- 
blcs  acquièrent  : ainfi  le  droit  d’amortifletnem  cft 
royal,  & le  droit  A' indemnité , feigttcurial. 

• Ce  dernier  cft  le  dédommagement  des  droits 
cafuels  que  le  feigneur  perd , par  le  partage  d’un 
tonds  dans  des  mains  qui  ne  peuvent  plus  s’en  dél- 
ia ifir  , ni  vendre  •,  en  forte  que  le  droit  A’indemniU 
tient  lieu  aux  fcigneurs  des  confifcations , droits 
de  déshérence  , bàtardife  , lods  St  ventes  , quint 
& rcqyint , treizièmes  , reliefs  Se  rachats , dont  ils 
font  privés. 

Le  droit  d’indemnité  cft  fort  ancien  , puifqu'on 
voit  dans  I ’Hiftoire  d’jilençon  de  du  P erehe  , de 
de  Brv,  page  178  , on  accord  Cait  entre  Charles  de 
\ alois , comte  d’Alençon , & les  prieur  & religieux 
de  Saint-Martin  de  Beilcfme , par  lefquels  ils  lui 
pavèrent  Vindemniti  à raifon  de  Quatre  années  de 
revenu  , ce  qui  fitifoit  le  tiers  de  la  valeur  , parce 
qu’alors  les  fonds  s’évaluoient  1 raifon  du  denier 
douze. 

La  quotité  de  l’indemnité  cft  fixée  par  les  cou- 
tumes ou  par  les  uûgcs  des  lieux , de  façon  à pro- 
portionner ce  droit  à la  perte  réfultante  pour  les 
feigne  urs. 

Dans  la  coutume  de  Paris , le  droit  A'iniemniu 
n’eft  pas  fixé  -,  mais  par  la  jurifprudcnce  , il  eft  ré- 
glé au  tiers  de  1a  valeur  des  héritages  féodaux  , Se 
au  cinquième  des  héritages  roturiers. 

Au  refte  , cette  fixation  eft  de  droit  commun  , 
lorfque  les  coutumes  ne  renferment  aucune  difpo- 
fition  contraire.  En  Normandie,  VinJemnité eft  aufti 
du  tiers  pour  les  biens  nobles , mais  elle  cft  fixée 
au  quart  pour  les  biens  roturiers. 

En  Franche-Comté,  clic  eft  réglée  par  la  décla- 
ration du  18  mai  17;!  , au  dixiéme  de  1a  valeur 
des  biens. 

Suivant  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  z3 
mars  1691  , fi  les  gens  de  main-morte  acquièrent 
des  héritages  dans  la  ccnfive  d’un  lcigncur  auquel 
la  haute  juflice  n’appartient  pas , il  eft  dû  au  fei- 
gneur haut-juflicier  une  indemnité  fur  le  pied  du 
dixiéme  de  l’indemnité  ordinaire. 

La  déclaration  du  10  août  1657 , prononce  for- 
mellement qu’il  cft  dû  indemnité  au  roi  par  les  cc- 
cléfiaftiques  & gens  de  main-morte  , qui  acquiè- 
rent des  biens  dans  les  mouvances , dircélcs  , vit  jus- 
tices du  domaine  , & qu’il  fera  procédé  û la  re- 
cherche des  droits  d'indemnité  Se  d’amortiflement , 
pour  en  faire  un  revenu  annuel.  Mais  comme  la  dé- 
claration du  té  juillet  ié8j>  avoit  cnftiite  confondu 
le  droit  d’amertilfcmcct  avec  celui  d ‘indemnité , en 
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ordonnant  qu’il  feroit  payé  une  finance  pour  l’ua 
& pour  l'autre , la  déclaration  du  roi  du  11  no- 
vembre 1714  a détruit  cette  confufton,  en  s’ex- 
pliquant de  la  manière  fui  vante  : 

ArTICLB  TB.EHIIR. 

Les  eccléfnftiques  & gens  de  main-morte  qui 
acquerront  i>  l’avenir,  par  rentes,  dons  ou  autre- 
ment , foit  dans  notre  mouvance  , ou  dans  celle 
des  feigneurs  particuliers , des  biens  en  fief  ou  en 
roture , ne  feront  tenus  de  nous  payer  , pour  le 
droit  d’amortilfcment  , que  le  cinquième  de  la  va- 
leur des  biens  tenus  en  fief,  & le  fixiime  de  ceux 
tenus  en  roture. 

I !. 

Lorfque  les  biens  feront  dans  notre  mouvance 
ou  ccnfive  , il  nous  fera  payé  par  lefdits  eccléfiaf- 
tiques  & gens  de  main-morte , outre  l’amortiflc- 
ment  , le  droit  d’indemnité  fur  le  pied  fixé  par  Ica 
coutumes  ou  ufiigcs  des  lieux. 

1 I I. 

Si  les  biens  acquis  font  feulement  dans  l’étendue 
de  nos  hautcs-juftices , l 'indemnité nous  fera  payée , 
au  dixième  de  la  Tomme  qui  nous  feroit  due,  u ce» 
biens  étoient  aufti  dans  notre  mouvance. 

I V. 

Le  payement  de  l’amortiflement  & de  l’indem- 
nité ne  difpcnfcra  pas  les  eccléfiaftiques  Se  gens 
de  main-morte  du  payement  des  droits  teigneu- 
riaux  de  leurs  acquifitions , & des  cens  & autres 
redevances  annuelles  , dont  les  héritages  acquis 
peuvent  être  chargés,  non  plus  que  de  nous  four- 
nir homme  vivant  & mourant  aux  effets  qu’il  ap- 
partiendra. 

Comme  le  payement  du  droit  d’indemnité , eft  un» 
véritable  aliénation  de  la  portion  la  plus  précicufe 
de  notre  domaine , puifqtnl  nous  prive  des  droits 
feigneuriaux  que  nous  produiroient  les  mutations, 
fi  les  biens  cccléfiaftiques  Se  de  gens  de  main-morte 
étoient  demeurés  dans  le  commerce , voulons  que  , 
pour  nous  tenir  lieu  dudit  droit  , il  foit  payé  an- 
nuellement Se  i perpétuité  à notre  domaine , des 
rentes  foncières  & non  rachctablcs  , fur  le  pied 
du  denier  trente  de  la  fomme  à laquelle  fc  trouvera 
monter  ledit  droit  d’ indemnité , fuivant  lcfditcs 
coutumes  Ü ufages  des  lieux  ; défendons  aux  ecclé- 
fiailiques  Se  gens  de  main-morte  d'en  faire  à l’ave- 
nir le  payement  en  argent  i peine  de  nullité , & 
fans  qu  ils  en  puiffent  acquérir  aucune  prefeription 
par  quelque  tems  que  ce  foit.  Défendons  pareille- 
ment aux  fermiers  ou  régifleurs  de  nos  domaines  , 
de  recevoir  ledit  droit  en  argent,  à peine  de  nulle 
livres  d'amende  envers  nous , outre  la  reftitutio* 
de  ce  qu’ils  auront  teçu. 
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VI.  • 

Seront  Icfdits  eccléfiaftiqucs  & gens  de  main- 
morte , tenus  de  repréfenter  aux  rcccvcurs-géné- 
raux  de  nos  domaines  en  exercice , chacun  dans 
leur  département  , les  contrats  dos  acquittions 
qu’ils  auront  faites  dans  l’étendue  de  nos  mouvan- 
ces, ccnfives  St  juilices,  fit  de  leur  en  tailler  copie 
dans  «rois  mois,' à compter  du  joqr  de  leurs  da- 
tes , à peine  de  cent  livres  d’amende  qui  ne  pourra 
Être  rernife  ni  modérée  , St  fera  partagée  entre 
nos  recev  eurs  généraux  & les  fermiers  pu  régiftcuçs 
généraux  de  nos  domaines,  chacun  par  moitié, 

V 1 L 

Lefdits  receveurs  généraux  donneront  aux  ecclé- 
fixiiqucs  & gens  de  main-morte , leur  rcconnoif- 
fance  de  la  repréfentation  qui  leur  fera  faite  dcfdits 
contrats , dont  ils  tiendront  rcgillrc , & en  en- 
verront copie  au  lieur  contrôleur  général  des  finan- 
ces , avec  lcnr  avis , pour  être , à ion  rapport , pro- 
cédé en  notre  confeii  4 la  liquidation  des  rentes 
qui  devront  nous  être  payées  pour  le  droit  d’rn- 
itnuuté.  • • > 

-i  . V1IL 

_ Les  arrêrs  de  liquidation  feront  envoyés  aux 
bureaux  des  finances  de  chaque  généralité  pour 
y être  regirtrés  fans  frajs  , Si  il  .fera  délivré  dc> 
copies  aux  fermiers  ou  régifieucs  de  Dos  domaines , 

pour  leur  fervir  à faire  le  recouvrement  defdites 
rentes  , dont  les  arrérages  leur  feront  payés , à 
compter  du  jour  des  acquittions , en  quelque  teins 
que  les  arrêts  dç  liquidation  aient  été  rendus. 

* ■"  j 'j  ’.vf'u 

X X* 

Si  les  indemnités  font  dues  à caule  de  quelques- 
uns  de  nos  domaines  tenus  à titre  d’apanage  ou 
d’engagement , les  apanagifics  ou  engagiltes  joui- 
ront des  rentes  pendant  la-  durée  de  leurs  apana- 
ges ou  engagement. 

Il  cil  à obferver  fur  ce  dernier  article , que  jes 
apauagillcs  ou  engagiltes  ne  peuvent  & ne  doi- 
vent jouir  des  rentes,  qu’a  près  qu’elles  ont  été  li- 
quidées par  des  arrêts  enrcgillrés  en  conformité 
des  articles  VII  & VI IX  de  ladite  déclaration  ; 
c’eft  aux  receveurs  généraux  des  domàines  à y 
tenir  la  main  pour  la  confervarion  des  droits  du 
roi. 

Un  arrêt  du  confeii  du  4 décembre  1751  , re- 
vêtu de  lettres-patentes  du  18  du  même  mois  , 
avoir  ordonné  que  lorfque  V indemnité  ne  s’éleve- 
roit  pas  à foixante  livres , elle,  fer  oh  payée  en  efpè- 
ces  au  profit  du  roi.  Mais  cèttc  légifiàtion  ayant 
été  examinée  profondément  par  les  infpeékmrs 
du  domaine  , il  fut  reconnu  que  le  droit  d’/n- 
demmté  êtoit  de  fa  nature  dcênanial>8t  inaliénable, 
les  dilpofittons  du  réglement  de  17;!  furent  chan- 
gées. - . 


Des  lettres-patentes  du  11  novembre  174a,  Ré- 
voquèrent celles  de  1751  , fit-il  fut  ordonné  que 
les  gens  denwin-mortnqui  avoient  fait  des  acqu- 
ittions d’immèubles  dans  les  direêles  & jtifticcs  du 
roi,  depuis  la  déclaratioh  du  11  novembre  1714, 
éri  payeraient  Vindemnitéen  rentes , conformément 
à cette  déclaration , encore  que  le  droit  d'indem- 
nité ne  montât  pas  à la  l'omine  de  foixante  Uvtcs 
cp  principal,  . ",  : \ £.j  TbirV  ' 

Conformément  aux  principes  établis  par  ces  ré» 
gJemens , ie  droit  d'indemnité  dû  au  roi,  quelque 
modique  qu’il  foil,  ne  peur  être  payé  en  efpcces- 
ii  doit  èrre  converti  en  rentes  ioncières  fit  non 
l’achetàbles , fur  le  pied  du  denier  irente  de  la 
fomme  1 laquelle  il  fc  trouvera  monter  ; pcrl'onne 
n’en  petit  être  affranchi. 

’ - a-  1 *'  1 ’l  -, 

Ainfi  la  rernife  qui  pourroit  avoir  été  accordée 
du  droit  d’amoriilieincnt  aux  hôpitaux  , écoles  de 
charité , St  autres  établiflcmcns  quelconques , ne 
peur  opérer  l’exemption  du  droit  d’indemnité , 
quand  bien  même  il  en  auroit  été  fait  mention 
dans  les  lettres-patentes;  cette  claufc  ne  pouvant 
être  regardée  que  comme  fubreptice  , fii  conv 
traire  à l’ordre  invariable  de  l’inaliéoabiKté  du 
domaine.  ; . . . n 

' d’arrêts  difconfêi?'&  autrœf régicmefis  qui  confir- 
ment  ccttc  légifiàtion  St  la  maintiennent. 

Le  produit  du  droit  d 'indemnité  dans  tout  lé 
, royaume,  c’eft-à-dirc  de  celui  qui  fc  perçoit  an 
profit  du  roi  , cft  fort  inférieur  au  produit  du 
droit  d’amoriidcmcnt  qu’on  a dit  n’aücr  qu’à  en- 
viron cent  foixante  mille  livres  avec  les  dix  folï 
pour  livre.  * 

INDU1.T  (droit  d’).  Le  mot  induit  pris  dans 
le  langage  fifcal  , ftgnifie  un  droit  d’indulgence  , 
c’cft-à-dire y, le  prix  -d’une  grâce  accordée.  £e 
mot  s’applique  particulièrement  aux  marchandifcç 
apportées  de  l'Inde  ainfi  qu’on  l’a  vu  à l’article 

. 1 N I)  H.  t 1 * 1 *1  cr 

Le  droit  d’induit  paroît  avoir  été  emprunté  de 
l’Efpagne  pour  être  impofé  à l’exemple  de  celui 
que  pavent  , fous  le  même  nom , toutes  les  mar- 
chandées apportées  des  Indes  occidentales  par  les 
galions  ou  vaifleaux  de  rcgillrc.  , . ■ 

Quoi  qu'il  en  foit  , on  a vu  en  quoi  il  confifie- 
fur  les  marchandifcs  de  la  Chine  , de  l’Inde  fit 
fur  celles  des  iies  <}e  France  & de  Bourbon.  L’ar-' 
rêrdu  15  août  1769 , qui  avoir  rendu  libre  le  1 
commerce  de  l'Inde  , av  oit  annoncé  par  l’arti-" 
■clé  VI , que  toutes  les  marchandées  qui  en  provicn- 
droient , feroient  fujertes  4 l’entrée  du  royaume , 
aux  droits  portés  au  tarif  qüi  jjeroii  inçctfiuij- 
Ffffij 
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» être  faits  i l’arrivée,  &■  même  avant  l’entrée 
» du  port  de  l’Orient , dis  marchandifes  proye- 
n ram  dudit  commerce,  tant  en  fraude  du  droit 
» d'induit , & des  autres  droits  de  la  ferme  gé- 
» néralc  , qu’en  contravention  aux  réglcmcns  qui 
>>  ordonnent  le  renvoi  i l'étranger,  de  celles  dont 
» la  tonfommation  eft  défendue  dans  le  royau- 
d me  ; il  lira  envoyé  en  mer , ati-devant  deidits 
« vaifleaux  , rel  nombre  d’employés  des  fermes 
n qui  fera  jugé  convenable  , auxquels  employés , 
» les  capitaines  de  vaifleaux  , armateurs , fubrccar- 
» gucs  , officiers , paflagers  & tous  autres  feront 
n tenus  de  remettre , à la  première  réquisition  , 
n tontes  les  fatfures  & déclarations  qui  leur  feront 
n demandées  : enjoint  fa  rnajertc  aux  capitaines 
a & officiers  dcfdits  vaifleaux  & i tous  autres, 
n de  recevoir  lefdit»  employés  fur  leur  bord , & 
» de  les  garder  jufqn’à  l’entrée  des  vaifleaux  dans 
a le  port  : le  tout  fous  peine  de  défobéiirance  & 
n fous  les  peines  portées  par  les  réglcmcns  , eu 
» cas  de  rébellion  auxdits  employés. 
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mfcnr  arrête,  indépendamment  des  droits  déjà  éta- 
blis. 

Au  mois  de  Septembre  fuivant , pour  Amplifier 
la  perception  de  ce  droit  , on  le  fixa  à tant 
pour  cent  du  prix  de  l’adjudication  des  marchan- 
difes , & on  le  qualifia  d’induit.  Au  mois  de  no- 
vembre 177c,  un  nouvel  arrêt  détermina  la  quotité 
de  ce  nouveau  dfoit,  & régla  ions  les  cas  dans 
lcfquels  il  leroit  payé , St  comment  il  devott 
i’êtrc. 

Ce  réglement  étant  le  premier  fur  cette  matière , 
il  eft  intére liant  de  le  donner  en  entier. 

« Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  les  arrêts  ren- 
» dus  en  fon  confcil  les  13  août  & 6 feptembre 
n 17S9,  par  lcfquels  fa  raa|cftc  permettant  à tous 
n fes  fujets  le  commerce  libre  dans  les  différentes 
» parties  de  l'Inde , i la  Chine  & dans  les  mers 
» au-delà  du  cap  de  Bonne  - Efpérancc  , aurou 
n entr’autres  difpofitions , établi  un  droit  d’induit 
n à payer  fur  tomes  les  marchandil’es  provenant 
n de  ce  commerce  , & fit  majcllé  délirant  faire 
* connoitre  fes  intentions  fur  l’époque  du  paje- 
» ment  dudit  droit,  fur  le  lieu  où  la  perception 
n en  fera  faite , fur  le  prépofô  qui  en  fera  char- 
n gé , & déterminer  ce  qui  concerne  l’appofition 
n des  plombs  St  bulletins  ordonné  fur  Icfditcs  mar- 
ri chandifcs,  ainfi  que  les  précautions  à prendre 
n pour  en  éviter  le  verfémem  , tant  en  fraude  dudit 
n droit  St  des  autres  droits  de  la  ferme  généra- 
» le,  qu’en  contravention  aux  réglcmcns  qui  or- 
» donnent  le  renvoi  à l’étranger,  de  celles  dont 
» la  confommation  eft  proferite  dans  le  royaume, 
» A quoi  voulant  pourvoir , oui  le  rapport  du 
n fleur  abbé  Tcrray  , confeillcr  ordinaire  & au 
v confcil  royal , contrôleur-general  des  finances  ; 
n le  roi  étant  en  fon  confcil  , a ordonné  St  or- 
a donne  ce  qui  fuit  : 

«■-'  A 8.  T'I  C t s P «t  n K I * a-  : 

» Le  droit  d’induit  ordonné  être  payé  fur  toutes 
» les  marchandifes  provenant  du  commerce  de 
n i’Indc  St  de  la  Chine,  par  l’article  VI  de,  1 ar- 
» rét  du  ij  août  17Ô9 , St  fixé  par  l’article  IX 
b de  celui  du  6 fepteinbre  fuivant  à cinq  pour 
»î  cent  fur  les  marchandifes  de  l’Inde  Si  de  la 
a Chine  , & à trois  pour  cent  fur  celles  du  crû 
n des  tics  de  France  8t  de  Bonrbon  , fera  perçu 
a dans  le  fcul  port  de  l’Orient , dans  lequel  doi- 
a vent  faire  leur  retour , fuit  directement , fou  m- 
b dire-élément , en  cas  de  relâche  forcée  dans  un 
» autre  port , tous  les.  vaifleaux  qui  auront  fait 
» ou  fervi  à faire  le  commerce  de  I Inde,  fuivant 
• n l'article  V dudit  arrêt  du  tj  août  qm 

b fera  exécuté  félon  fit  forme  St  teneur. 

....  . ..  JJ;.'  ” 

a Pour  prévenir  Us  verfcmcs»  qui  pourroieai 


B Le  droit  d’induh  ne  fera  pas  exigible  tant  qoa 
n les  marchandifes  feront  dans  l’entrepôt  de  10- 
n rient;  mais  il  fera  perçu  au  moment  qu’elles  en 
n fortiront , foit  pour  êrre  tranfportées  à l’étran- 
a ecr  , foit  pour  la  confommation  du  royaume, 
o foit  même  pour  être  conduites  St  entrepofées 
n à Nantes , fuivant  la  faculté  ordonnée  par  1 artir 
n de  Vli  de  l’arrêt  du  6 feptembre  1769. 

I V. 

1»  Si  lefdites  marchandifes  ont  été  vendues  par 
a ventes  publiques  , le  droit  d'induit  fera  pavé 
a fur  le  prix  de  l’adjudication  qui  en  aura  été 
n faite;  fi  elles  font  vendues  par  ventes  particu- 
a liires,  poftérienrement  à une  vente  publique, 
u le  droit  fera  perçu  fur  la  valeur  de  celles  de 
» même  efpèce  , qui  auront  été  adjugées  par  Ia- 
a dite  vente  publique,  fi  elles  font  vendues  par 
n ventes  particulières  , faites  auffi-tôi  1 arrivée  , 
n avant  qu'il  ait  été  procédé  à une  vente  pubu- 
« que , ledit  droit  d'induit  fera  levé  fur  les  prix 
n fixés  par  un  état  arrêté  tous  les  ans  au  con- 
n feil , d’après  les  ventes  publiques  de  l’année  prê- 
ts cédente, 

V. 

b Les  toiles  de  coton  blanches  , mouflclines  , 
» mouchoirs  , bafm»  & autres  connues  fou»  le 
b nom  de  marchandifes  blanches  , foit  qu’elle» 
n foient  chargées  pour  le  compte  des  armateurs , 
n foit  pour  celui  des  officiers  , pallàgcrs , & au- 
n tres  particuliers  , feront  , à leur  arrivée  , dé- 
a pofées  dans  des  magafms  à l'Orient , St  ne  pour- 
n rom  en  fortir , qu’après  y avoir  reçu  les  plomb» 
n 8t  bulletins  , preferits  par  l’article  VI  de  l’ar- 
» rét  du  6 feptembre  1769 , dans  la  forme  ufi- 
0 tée  & «rdopfiéï  par  réglemem  précédons  ; 
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ri  à défaut  defqnels  plombs  & bulletins , lefaites 
jt  marchandifes  l'crom  tailles  & confifquccs  , avec 
» amende , portée  par  les  réglemero. 

' V L 

» Les  étoffes  des  Indes  & autres  marchandi- 
« les , dqnt  l’entrée  efl  défendre  dans  le  royaume , 
» foit  qu’elles  arrivent  pour  le  compte  des  arma- 
» leurs , foit  pour  celui  des  particuliers , feront 
n pareillement  dépofées  à leur  arrivée  dans  les 
n magafins  de  l'Orient  ( d’où  elles  ne  pourront 
n finir  que  pour  gtre  tranfportées  dudit  port , à 
a l’étranger , & par  mer. 


n II  fera  fréquemment  fait , dans  lefdits  maga- 
n fins , des  recenfemens  défaites  marchandifes  pro- 
* hibées,  pour  procéder  à leur  reconnoiffanec,  tant 
n en  quantité  qu’en  qualité  ; & en  cas  de  fouflrac- 
» tion , il  en  fera  dreffé  procès-verbal  de  faille , 
» pour  être , la  confiicatum  de  la  valeur  défaites 
n marchandifes  foullraites , ordonnée  avec  l’a- 
» mendc  portée  par  les  règlement. 

VIII. 

» Pour  la  perception  & recette  dudit  droit 
n A' induit  , fa  majeflé  a commis  ât  commet  l« 

a: rv  .1 J!  . . 11 A 1 1 ■ 


» quel  en  comptera  ainfi  qu’il  fera  ordonné  par 
n la  maiefté. 

I X. 

» Les  plombs  & bulletins  preferits  par  l’art  i- 
b de  VI  de  l’arrêt  du  confeil  du  6 feptembre  1769 , 
• feront  appofés  au*  marchandifes  mentionnées  il 
b l’article  V du  préfent  arrêt , par  les  employés 
n de  la  compagnie  des  Indes , à la  réquifition  du 
» dit  fleur  Dodun  -,  à l'effet  de  quoi  les  plombs , 


b matrices  & empreintes , ferrant  à former  lefdits 
b plombs  & bulletins , relieront  dépofés  dans  les 
b magalins  de  la  compagnie , jufqu’a  ce  qu’il  en 


b foit  autrement  ordonné. 


b Seront  au  furplus  lefdits  arrêts  des  i)  août 
» & 6 feptembre  1769 , exécutés  félon  leur  forme 
b & teneur , en  tout  ce  qui  n’cft  pas  contraire 
b au  préfent  arrêt , fur  l’exécution  duquel  fa  ma- 
« jefté  fe  réferve  1 foi  & à fon  confeil , toute 
» connoiffance  , cour  & juridiélion  ; icelles  in- 
i>  terdifant  4 toutes  fes  cours  & autres  juges.  Fait 
b au  confeil  d’Etat  du  roi , fa  majeflé  y étant , 
» tenu  4 Vcrfaillcs , le  vingt-neuf  novembre  mil 
» fept  cent  foixamc-dix. 

Le  droit  A* induit  n’a  rien  de  commun  avec  les 
droits  qui  font  partie  de  la  ferme  générale,  l’ad- 
judicataire en  compte  outre  & par-deffus  fan 


bail , & fon  produit  efl  employé  aux  frais  de  l’ad- 
miniflration  établie  pour  le  commerce  de  l’Inde, 
pour  1a  vente  des  marchandifes  , & l’entretien 
des  facteurs  , fubrecargues  & autres  perfonnes 
employées  aux  achats  tant  dans  l’Inde  qu’A  la 
Chine. 

L’arrêt  du  confeil  du  le  août  1784 , a étendu 
la  perception  du  droit  A’inJuh  par  les  motifs 
lui  vans. 

Sa  majeflé  ayant  reconnu  que  ce  droit  établi 
en  1769  fur  les  marchandifes  des  Indes , de  la 
Chine  & des  lies  de  France  & de  Bourbon , ap- 
portées par  les  vaiffeaux  françois , as  oit  rompu  la 
proportion  fagemenr  établie  jufqu’alors , entre 
les  marchandifes  de  l’Inde  & de  la  Chine  pro- 
venant du  commerce  françois,  & les  mêmes  ef- 
pèces  apportées  par  le  commerce  étranger;  qu’il 
en  réfulioit  mime  que  plufieurs , telles  que  le 
coton  filé , les  foies  de  Bengale  , le  poivre , le 

?;ingembrc , l’étaim  , les  gommes  & les  parfums , 
è trouvent  plus  chargées  de  droits  lorfqu’elles 
font  importées  par  le  commerce  françois , que 
lorfqu’clles  le  font  par  le  commerce  étranger  , 
fout  moins  propres  4 foutcuir  la  concurrence  clans 
les  marchés  de  l’Europe  *,  clic  a ordonné  que  ce 
droit  ferait  perçu  également  4 l’avenir  , fur  les 
marchandifes  de  ce  pays , provenant  du  commerce 

tes  tarifs. 


Les  mêmes  marchandées  provenant  du  com- 
merce national , en  fartant  de  l’entrepôt  4 la  def1 
tioation  de  l’étranger  , en  feront  exemptes;  à l’ex- 
ception , toutefois , des  cafés  de  toutes  cfpèccs , 
& des  productions  des  lies  de  France  & de  Bout- 
bon  , qui  relieront  fournis  au  droit  A' induit  , 
autant  de  tems  que  les  produélions  de  même 
nature , provenant  des  lies  & colonies  françoifes 
de  l’Amérique  , commueront  d’être  aflujctties  , 
dans  le  même  cas , au  droit  du  domaine  d’Oc- 
cidcnt. 

Les  foies  de  la  Chine , apportées  par  le  com- 
merce françois , quoique  deflinée*  4 être  confom- 
mécs  dans  le  royaume , feront  exemptes  du  droit 
d’induit , de  même  que  celles  qui  feront  prove- 
nues du  commerce  étranger,  jufqu’4  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

En  tems  de  paix  , c’cfl-4-dirc,  antérieurement 
4 1777 , le  droit  A’iniult  donnoit , année  com- 
mune , un  produit  net  de  fept  cent  cinquante 
mille , ou  huit  cent  mille  livres  ; au  moyen  de 
l’exteniion  que  ce  droit  a reçue  par  l’arrêt  du  15 
août  1784 , il  y a lieu  de  croire  que  fon  produit 
donnera  de  l’augmentation. 

On  ne  peur  s’empêcher  d’obfervcr  qnc  puif- 
que  le  commerce  de  l’Inde  cil  d’une  néccfliii 
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alifolue,  fous  quelque»  rapport»  qu'on  it  cotui- 
dére,  il  etl  difficile  qu’il  le  fouticnnc  fans  des  fa- 
Teurs  & des  cncourageinens.  On  tiouve  naturelle- 
ment les  unes  & les  autres  dans  la  lupprclfion 
du  droit  d'induit  à laquelle  il  conviendroit  même 
de  joindre  d’autte»  immunités  fit  des  primes,  tant 
à l’exportation , qu'à  l'importation.  Koyr{  l’arti- 
cle Inde,  page  5<3q. 

INDUSTRIE,  f.  f.  qui  (ignilie  le  travail  de» 
piains  & les  inventions  de  l’cfprit  en  nuchincs 
utiles  aux  arts  St  métiers.  Sous  ce  point  de  vue, 
l’indufiric  cil  une  des  Iburccs  de  la  finance.  C'en 
1 'industrie  qui  fertilife  les  campagnes,  qui  anime, 
fouticnr  fit  étend  les  manufactures , qui  répand  la 
vie  & l’abondance  , en  multipliant  les  dentées  St 
rôtis  les  11105x0$  de  fubliflance.  C’ell  l’indufine 
enfin  qui  attire  dans  l'Etat  l’argent  , qui  clt  le 
ligne  des  richelfes  & de  la  profpérité,  & qui  donne 
aux  peuples  la  faculté  de  payer  leurs  contribu- 
tions aux  dépenfes  publiques. 

Les  gènes  impofées  à l’indulfrie  la  détruifent 
entièrement , & depuis  long-tons  on  a reconnu 
combien  les  privilèges  exclufifs  nuifent  à fon  cf- 
for.  Au  contraire  , la  liberté , des  encouragement , 
la  font  profpércr.  Bien  loin  donc  de  mettre  des 
impôts  lur  Y induftrie,  il  dt  d’une  fage  politique 
de  la  récompcnfcr.  On  fait  avec  combien  de  fac- 
cès  cette  méthode  cil  pratiquée  en  Angleterre. 
On  fait  que  des  gratifications  accordées  en  Irlande 
à la  culture  du  lin  & à la  fabrication  des  toiles , 
y ont  produit  une  des  plus  importantes  manufac- 
tures de  ce  genre  qui  toit  en  Europe. 

Tous  les  gouvernemens  n’ont  jamais  fi  bien 
fenti  la  nécdltté  d’exciter  Yinduftrie  par  toute  forte 
de  moyens.  On  voit  fonder  des  prix  en  Italie  , 
pour  les  cultivateurs  dont  les  champs  auront  le 
plus  rapporté.  L'empereur  a porté  les  vues  plus 
loin  encore  ; perfuadé  que  Yinduftrie  efl  la  fille  de 
l’inftruélion  , il  a établi  , en  1784 , dans  pluficurs 
parties  de  fc$  Etats,  & notamment  dans  la  Stirie, 
des  écoles  publique;  ; & il  a fait  décorer , en  céré- 
monie , d’une  médaille  l'ufpcnduc  à un  ruban  noir 
fit  jaune,  pluficurs  payfans  qui  avoient  marqué  un 
zélé  particulier  pour  rétablificmcnt  de  ces  écoles 
dans  la  campagne....  En  leur  donnant  la  médaille, 
on  leur  adrefia  ces  mots  : Rceevci  cettt  marque  Je 
l'ejlime  de  votre  Souverain;  continuel  vos  ejforts  pour 
le  bien  de  vos  enfans , 6*  pour  l'utilité  publique  qui 
y eft  liée  , & foyc{ , comme  vous  l’av e\  été  jufqu’iei , 
des  modèles  de  bons  parens  & d'amis  des  hommes. 
Voyei  le  mot  Instruction,  dans  le  Diâion- 
rutire  d'économie  politique  & diplomatique. 

On  a vu  en  177(5,  le  minitlre  des  finances  ac- 
corder à Yinduftrie  la  plus  grande  faveur  qu’elle 
puiffc  jamais  obtenir , en  aboliffam  les  jurandes  fit 
communautés  de  commerce  , arts  fit  métiers.  Ce 
faperbe  monument  érigé  en  l'honneur  de  la  li- 


berté , n'ent  qu’une  cxiflcncc  pafi'agire.  Voye\  le 
Diâtonnairc  du  Commerce , an  mot  Jurande, 
Voyei  dans  celui-ci  l'article  MaItrisb.  biais 
l’année  fuivante , le  roi  intliuia  un  prix  public 
en  faveur  des  nouveaux  écablifTemens  de  commerce 
fit  d ' induftrie. 

Cette  infiitution  , dont  le;  motifs  & l’objet  ne 
peuvent  être  trop  connus , eft  configné  dans  une 
ordonnance  du  toi  du  l'à  décembre  1777;  en  voici 
les  termes  : 

Le  roi,' dan;  le  compte  qui  lui  a été  rendu  de 
fes  finances  , a approuvé  les  dupofiiions  qui  lui 
ont  été  préfemées  pour  alfurer  des  lécours  pécu- 
niaires aux  nouveaux  étahlitfctncns  de  commerce 
i fit  de  manu  facture  qui  méritent  des  encourage- 
mens  : & fa  mtjefié  délirant  entretenir  encore  l’é- 
mulation par  des  motifs  de  gloire  St  d’honneur,  a 
jugé  à “propos  de  fonder  un  prix  annuel  en  faveur 
de  toutes  les  perfonnes , qui , en  frayant  de  nou- 
velles routes  à Y indu  fine  nationale , ou  en  la  per- 
fectionnant cffemiellcmem  , auront  fervi  l’Etat , 
fit  mérité  une  marque  publique  de  l’approbation 
de  fa  rrajefté.  Le  prix  honorable  que  l'on  amour 
pour  les  travaux  utiles  l’engage  à inllituer  , con- 
finera dans  une  médaille  dur  , du  poids  de  douze 
onces , ayant  d’un  côté  la  Ute  du  roi  » fit  de  l’au- 
tre , une  exergue  fit  une  légende  analogues  au 
fujet. 

Cette  médaille  fera  décernée  dans  les  premier» 
mois  de  chaque  année  , à commencer  en  mar» 
1779  pour  l’année  1778 , fit  ainfi  de  faite,  au  ju- 
gement d’une  alfembléc  extraordinaire  , cotnpo- 
fée  du  minitlre  des  finances , de  trois  confcilîers 
d'Etat,  des  intendant  du  commerce,  fit  à laquelle 
feront  appelle,  les  députés  fit  les  infpcéfcurs  gé- 
néraux du  commerce.  Sa  majellé  veut  que  le,  in r 
icndans  du  commerce  rendent  compte  à cette  af- 
fcmblée , de  tous  les  nouveaux  établificmcm  dont 
on  aura  eu  connoitTance  dans  le  cours  de  l'anncc, 
fit  qu’ils  ne  négligent  rien  pour  l’acquérir , fait 
par  leurs  corrcfpondances  avec  tous  les  infpecleûrs 
du  royaume,  fait  par  les  avit  qui  leur  feront 
donnés  par  les  commilfaircs  du  roi  départis  dans 
les  provinces.  Enfin  , les  perfonnes  même  qui 
croiront  asoir  des  droits  à ce  concours,  pourront 
adrefler  leurs  titres  au  fccrétairc  général  du  corn-  » 
mcrce.  Sa  majellé  veut  que  le  prix  ne  puilfe  ja- 
mais être  adjugé  aux  auteurs  de  fimplcs  mémoi- 
res , mais  feulement  aux  perfonnes  dont  les  idées 
utiles  auront  été  mifes  en  exécution.  Le  roi  per- 
met que  la  perfonne  qui  aura  obtenu  ce  prix , lui 
fait  préfentée  par  le  minitlre  de  fa:  finances',  fe 
réfervam  encore  fa  majcflé  d’ajouter  à cet  hon- 
neur de  nouvelles  grâces,  félon  le  mérite  fit  l’im- 
portance de  la  découverte  qui  aura  été  couron- 
née : elle  approuve  môme  que  l’afTemblée  nommée 
pour  juge , puilfe  demander  la  permiiïïon  de  décer- 
ner un  fécond  prix  , s’il  arrivott  que  deux  citoyens 
culfant  des  droits  à peu  prés  égaux  à cette  marque 
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<!t  dirtinclion.  Enfin,  l'intention  du  roi  eft  que 
ces  médailles  deviennent,  dans  les  familles,  une 
preuve  fubfiftame  d’un  fcrvice  rendu  1 l’Etat , & 
un  titre  à la  protection  particulière  de  fa  majerté. 

Cettc  médaille  a été  décernée  en  1779  & 1780, 
avec  les  fufl'rages  de  la  voix  publique.  Depuis  cette 
époque  , il  n’en  a plus  été  queflion  , & ce  moyen 
fi  propre  à exciter  1 ’indujirie , paroit  avoir  été 
abandonné.  Elle  a été  donnée  en  mai  1786  au 
fieur  Réveillon  , dont  les  foins  & le  zèle  ont  con- 
tribué aux  progrès  de  l’art  de  la  papeterie. 


INSCRIPTION  DE  FAUX  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  employés  des  fermes. 

L ’infeription  de  faux  cft  une  procédure  qui  tend 
a détruire  la  foi  due  à un  aétc  quelconque.  S’il 
exifte  une  fentence  , & que  l’aéte  ait  été  produit 
Par.  l’une  des  deux  parties , 1 ’infeription  Je  faux  cft 
incidente.  Lotfqu’au  contraire  clic  cft  dirigée  con- 
tre un  aélc  dont  il  n’a  été  fait  aucun  ufâge  , mais 
qui  fubfifte , & dont  on  pourroit  fe  fervir  , elle 
cti  principale  ; ainfi  celle  qui  eft  formée  contre  les 
procès-verbaux  des  employés  des  fermes  , par  les 
prévenus  de  fraude  ou  de  contravention',  contre 
lefqucls  ils  ont  été  rapportés , & qui  en  ont  reçu 
la  lignification , eft  toujours  incidente. 

Cette  voie  de  procéder  eft  la  feule  que  le»  ré- 
glcmcns  aient  permife  , pour  détruire  1a  foi  qu’ils 
veulent  que  l’on  accorde  aux  procès-verbaux  des 
commis  des  fermes  lorfqu’ils  font  lignés  de  deux 
employés , & affirmés  en  juflice. 


L’article  IV  du  titre  19  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  zé8o  porte,  en  effet  , que  ccs  aélcs, 
lorfqu’ils  feronr  lignés  de  deux  archers  ou  gardes 
des  gabelles , ou  même  d’un  archer  & de  deux 
témoins , feront  foi  en  juflice  , & feront  crus  juf- 
qu'à  iafeription  Je  faux. 


Larricle  IX  du  titre  5 de  l’ordonnance  des  ai- 
des du  mois  de  juin  l<58o  •,  l’article  XIX  de  celle 
du  mois  de  juillet  1681  , du  titre  commun  pour 
toutes  les  fermes,  & l’article  XI  du  titre  n de 
celle  des  cinq  greffes  fermes  du  mois  de  février 
11187,  contiennent  <1  peu  près  les  mêmes  difpofi- 
tions  ; on  les  retrouve  encore  dans  la  déclaration 
du  6 décembre  1707  , ainfi  que  dans  plufieurs  ré- 
glemens  poftérieurs. 


Les  ordonnances  que  l’on  vient  de  rappeliez-,  n'a- 
x oient  pas  déterminé  quelles  formalités  dévoient 
obfcrver  ceux  qui  voudraient  s ’inferire  en  faux  con- 
tre les  procès-verbaux  des  employés  des  fermes. 
Les  articles  IX  du  titre  3 de  l’ordonnance  des  ai- 
des, & XI  du  titre  commun  pour  toutes  les  fermes , 
s’éroient  bornés  à fixer  la  quotité  de  l’amende 
qui  devait  préalablement  être  confignée.  On  fui- 
voit  'ezi  conséquence  l’ordre  de  procéder  , qui  avoit 
été  preferir  par  le  titre  9 de  l’ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  \6jo.  Mais  ou  reconnut  bitn- 
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tôt  la  néceflïté  de  foumettre  1 des  régies  particu- 
lières les  inferiptiems  Je  faux  formées  contre  les 
procès-verbaux  des  employés  attachés  aux  diffé- 
rentes parties  des  fermes,  St  des  réglemens  éta- 
blirent fucceffivemem  les  formes  qu’on  devoit  fui- 
vre  pour  chacune.  Mais  ces  réglemens  ne  conte- 
nant pas  encore  tous  les  mêmes  difpofitions , il 
s’introduifit  une  grande  variété  dans  la  jnrifpru- 
dcnce  , foit  par  rapport  aux  juridiclions  dans  lef- 
quelici  il  failoit  procéder , foit  relativement  i la 
partie  des  fermes  que  les  procès-verbaux  intéref- 
foient.  Cette  variété  fubftfla  jufqu’en  Z7$a.  La 
déclaration  du  15  mars , fournit  aux  mêmes  for- 
malités toutes  les  inferiptians  de  faux  dirigées  con- 
tre les  procès-verbaux  des  employés  des  formes  . 
à quelque  partie  que  ces  employés  foffent  atta- 
chés, & i quelque  tribunal  que  les  affaires  fui- 
fent  portées. 

Il  ne  ferait  peut-être  pas  inutile  de  confidérer 
quelles  furent , dans  la  première  époque , les  dif- 
pofitions du  titre  9 de  l’ordonnance  de  167a; 
quelles  ont  été  celles  des  réglemens  rendus  pollé-  - 
rieurcment  jufqu’en  1751-,  de  faire  voir  en  quoi 
ce  dernier  réglement  diffère  ou  fe  rapproche  de 
ceux  qui  l’ont  précédé  ; de  dire  quelles  font  les 
formalités  auxquelles  les  infcriptioni  Je  faux  font 
aétucllcment  ailujctties;  & enfin  de  faire  connoî- 
tre  quelle  eft  la  Jnrifprudcncc  qui  a été  adoptée 
pour  les  cas  non  prevus  par  la  déclaration  de 
i7)l. 

Mais  cette  difeuflion  appartenant , par  les  dé- 
tails qu’elle  exige  , plus  particulièrement  à la 
fcicnce  de  la  jurifprudcncc  , nous  renvoyons  au 
Diélionnaire  de  cette  partie.  Nous  allons  nous 
borner  ici  à tracer  ce  qui  , dans  l’état  a élue!  des 
chofcs , doit  être  obfcrvé  par  ceux  qui  veulent 
s’inferire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des 
commis  & employés  des  formes , & on  vient  d’obe 
ferver  que  les  ordonnances  des  fermes  n’ayant  pas 
flatué  fur  les  formalité;  auxquelles  font  tenus  ceux 
qui  veulent  s’inferire  en  faux  contre  les  procès- 
verbaux  des  commis  & employés  des  fermes , on 
avoit  long-tctns  fuivi  la  forme  de  procéder  pres- 
crire par  le  titre  9 de  l’ordonnance  criminelle  du 
mois  d'août  1670  , dont  plufieurs  difpofitions  ont 
été  abrogées  en  1737  par  l’ordonnance  du  mois 
de  juillet , portant  nouveau  réglement  fur  le  faux 
principal  & fur  le  faux  incident.  Mais  comme 
ccs  anciennes  ordonnances , non  plus  que  celles 
qui  concernent  différentes  parties  des  formes , n’a- 
voient  pas  exaélcmcnt  réglé  tout  ce  qui  éroit  re- 
latif aux  inferiptians  de  faux , il  s’éleva  une  infi- 
nité de  difficultés  qui  n’avoient  pas  été  prévues, 

& même  chaque  cour  adopta  une  jurifprjdcr.ee 
qui  lui  droit , pour  ainfi  dire,  particulière. 

Le  parlement  de  Bretagne  fut  la  première  cour 
fupérieurc  qui  reconnut  la  néccffué  de  réformer 
les  abus , Se  dans  cet  objet , il  rendit  le  5 avril 
1698  un  arrêt , qui  preferivit  aux  juges  de  fou 
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rcflort , qui  procéderaient  à l’interrogatoire  des 
accufés  de  faux-faunage , ce  qui  devoit  être  ob- 
iérvé  dans-le  cas  ou  les  prévenus  de  fraude  vou- 
ioient  s’inferire  en  faux  contre  les  procès-verbaux. 

Sur  les  repréfentations  qui  furent  faites  en  téyj , 
par  le  fermier  des  aides  de  la  province  de  Nor- 
mandie, il  intervint  le  14  janvier  de  cette  année, 
une  déclaration , dont  les  difpofitions  ont  depuis 
été  confirmées  par  celle  du  7 oélobre  171 5 , por- 
tant réglement  fur  le  fait  des  inferiptions  de  faux 
contre  les  procès-verbaux  des  employés  de  cette 

fiartie.  Cette  déclaration  n’ayant  été  adreffée  qu'à 
a cour  des  aides  de  Rouen  , les  fermiers  des  aides 
des  autres  provinces  firent  les  plus  grands  efforts 
pour  en  faire  envoyer  un  duplicata  a la  cour  des 
aides  de  Paris  -,  St , en  cffcij  le  6 janvier  1699  , il 
fut  adrclfé  à cette  cour  une  déclaration  , qui  con- 
tient les  mêmes  difpofitions  que  celle  du  14  jan- 
vier 1691  , St  qui  fait  cnrcgiftréc  le  11  du  mime 
mois  ; mais  à laquelle  il  fut  fait  pluficurs  change- 
ment par  celle  du  14  avril  fuivant,  ainfi  que  par 
' celle  du  18  décembre  1714. 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  fe  conforma  point 
aux  difpofitions  de  ce  réglement  , St  il  rendit 
le  4 juillet  1701  , un  arrêt  relatif  aux  inferip- 
tions de  faux  formées  par  les  particuliers  faifis 
avec  du  faux  tabac,  foit  en  campagne,  foit  à do- 
micile. 

La  déclaration  du  9 mai  1701  , qui  régla  les 
formalités  que  dévoient  fuivre  les  prévenus  de 
faux-làunagc  qui  voudraient  s’inferirt  en  faux , n’a- 
dopta pas  les  changement  que  celle  du  14  avril 
1^99  , relative  à la  partie  des  aides  , avoit  ap- 
portés à celles  des  14  janvier  169;  St  6 janvier 
1699,  dont  elle  confirma  les  difpofitions-,  & les 
arrêt  & lettres- patentes  des  7 & te  décembre 
17a;  , en  ajoutèrent  encore  de  nouvelles  à celles 
de  la  déclaration  du  9 mai  1731. 

La  déclaration  du  6 décembre  1707 , particu- 
lière à la  partie  du  tabac  , fut  au  furplus  rédigée 
d’après  celle  du  14  avril  1699;  & celle  du  19  mai 
1711  , qui  détermina  ce  qui  devrait  être  obfcrvé 
dans  le  pays  de  Quart-Bouillon  , adopta  tout  ce 
qui  avoit  été  preferit  par  celles  des  14  janvier 
169)  , 6 janvier  1699,  St  9 mai  1701. 

Enfin , les  arrêts  & lettres-patentes  des  7 juil- 
let & 11  août  1719,  ;o  novembre  & 8 décembre 
t jl)  , ainfi  que  la  déclaration  du  7 oélobre  1711, 
avoient  ordonné  l’exécution  des  déclarations  des 
14  janvier  169 j,  6 janvier  & 14  avril  1 699,  19 
mai  1711,7  octobre  171)  ,&  18  décembre  1714, 
& avoient  llatné  fur  ce  qui  avoit  été  obmis  dans 
ces  réglcmcns  ; & comme  ils  n’étoient  applicables 
qu’aux  inferiptions  de  faux  dirigées  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  & employés  des  aides , 
traites,  gabelles  Si  tabac  , il  fut  rendu  le  6 mats 
1711 , fur  celles  relatives  à la  partie  des  domai- 


nes , un  arrêt  du  confeil  rédigé  d’après  les  décla- 
rations de  1695  , 1 699,  1715  St  1714. 

La  plupart  des  réglcmcns  que  l’on  vient  de  rap- 
pcller  n’ayant  été  adreffés  qu'aux  cours  des  aide* 
de  Paris  St  de  Rouen , les  autres  cours  ne  fe 
trouïotent  pas  aflujettics  à des  règles  auffi  préci- 
fes.  Cette  confidération  détermina  le  confeil  à en- 
voyer le  11  mai  1717,  au  parlement  de  Grenoble, 
une  déclaration , portant  reglement  fur  les  inferip- 
tions de  faux  formées  contre  les  procès-verbaux 
des  employés  dans  fon  reffort  ; St  Ion  peut  obfcr- 
ver  que  toutes  les  difpofitions  de  cette  déclara- 
tion , ont  été  inférées  dans  celle  du  15  mars  17)1, 
qui  fait  aujourd’hui  la  feule  loi  fur  cette  ma- 
tière , St  qui  a enfin  établi  une  jurifprudence  uni- 
forme dans  toutes  les  cours  & juridictions  aux- 
quelles cil  attribuée  la  connoiflance  des  affaires 
relatives  à la  perception  des  droits  des  fermes. 

Nous  croyons , en  conféquence  , devoir  rappor- 
ter ici  ce  reglement , &.  faire  connoitre  à la  fitite 
de  chacun  des  articles  qu’il  contient , les  arrêts 
particuliers  qui  en  ont  confirmé,  interprété,  ou 
abrogé  les  difpofitions. 

En  même  rems  que  ce  plan  demande  quelque 
étendue  pour  Ion  exécution , il  réunit  l’avantage 
de  préfenter  dans  tout  fon  développement , cette 
partie  intéreffante  de  la  procédure  des  fermes, 
que  l’on  a peut-être  trop  cherché  à hériffer  d’épi- 
nes , ou  à envelopper  de  ténèbres. 

Déclaration  du  roi , concernant  les  inferiptions  de 

faux  , données  a Verfailles  le  15  mars  1731. 

Louis , &c.  Par  nos  ordonnances  des  années  1680 
& 1Ô81,  St  par  nos  déclarations  St  réglcmcns  des 

14  janvier  169)  , 6 janvier  & 14  avril  1 699,  9 
mai  1701,  19  mai  1711 , 7 oélobre  171),  18  dé- 
cembre 1714,7  oélobre  1711  , 6 mars  1711,7  & 

15  décembre  1715, 4 avril  1714 , n mai  1717  , 
St  autres  rendues  en  conféquence , nous  avons  ii- 
mité  le  teins  , St  preferit  les  formalités  qui  doi- 
vent être  obfervécs  pour  inflruirc  St  juger  les  inf- 
eriptions de  faux  qui  font  formées  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  St  employés  de  nos 
fermes. 

Ces  réglcmcns  qui  ont  été  rendus  pour  avoir 
lieu  dans  différentes  provinces  de  notre  royaume, 
à rnefurc  que  les  fraudes  s’y  font  multipliées,  ne 
font  fuivis  que  dans  les  cours  ou  ils  ont  été  en- 
regiflrés  ; & jugeant  qu’il  cft  important  que  la 
même  jurifprudence  foit  obfcrvéc  dans  toutes  les 
cours  St  juridiélions  auxquelles  la  connoiffancc 
du  fait  de  nos  fermes  efl  attribuée  , nous  avons 
réfoltt  de  raffcmbler  dans  un  fcul  réglement , les 
difpofitions  contenues  dans  ceux  qui  ont  été  ren- 
dus jufqu’à  prêtent.  A ces  caufes , &c.  Voulons 
& nous  plaît. 

Ax.tsci.( 
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A l t IC  U PREMIER. 


Ceux  qui  voudront  iiaftrirt  en  faux  contre  les 
procès-verbaux  des  commis  & employés  de  nos 
fermes , pour  fraudes , faux-faunage  ou  contre- 
bande commifes  contre  nos  droits,  feront  tenus 
de  le  déclarer  au  plus  tarddans  le  jour  de  l’échéance 
des  affignation»  qui  leur  feront  données  à la  re- 
quête de  nos  fermiers  8c  fous-fermiers , à l’au- 
dience de  la  juridiction , ou  par  écrit , & de  leur 
faire  lignifier , dans  le  même  tems , copie  de  la 
quittance  de  l’amende , qui  fera  confignée  pour 
cet  effet,  faute  de  quoi  ils  n’y  feront  plus  reçus. 


Les  difpofîtions  de  cet  article  ont  été  confir- 
mées par  pluficurs  arrêts , notamment  par  ceux 
du  confeil  des  x6  mai  17J9,  & 11  novembre  1741  ; 
par  celui  de  la  cour  de»  aides  de  Paris , du  10  fé- 
vrier 1748 , & par  celui  du  parlement  de  Bre- 
tagne du  6 août  1740.  Sur  ce  que  le  fermier 
n’avoit  pas  fait  lignifier  un  proces-verbal  aux  ac- 
culés, pour  faire  courir  le  délai  de  V infeription  de 
faux  ; ce  dernier  arrêt  a ordonné  , avant  faire 
droit , qu’il  feroit  lignifier  copie  dudit  procès- 
verbal  aux  accufés,  afin  qu’ils  pufl'ent,  s’ils  le  ju- 
geoient  à propos , former  leur  infeription  de  faux 
devant  les  premiers  juges , conformément  à la  dé- 
claration de  1751. 

Celle  du  8 feptembre  175g  , en  interprétant 
1 article  premier  de  celle  de  17)1,  a,  au  lurplus, 
ordonné  , que  ceux  qui  voudroient  i’inferire  en 
faux  contre  les  procès-verbaux  des  commis  & em- 
ployés des  fermes , feroient  tenus  de  le  déclarer  au 
plus  tard  dans  le  jour  de  l’échéance  des  affigna- 
tions  qui  leur  auraient  été  données,  favoir,  le 
quatrième  jour,  y compris  celui  de  l’exploit  dans 
ICS  aiiignations  donnée*  à trois  jours  ; dt  le  neii- 
vième  jour  , y compris  pareillement  celui  de  l’ex- 
ploit , dans  celles  données  à huitaine. 


“Article  IL 


Aucune  perfonne  ne  fera  reçue  à {'infeription  de 
faux , pour  fait  de  nos  grandes  & petites  gabel- 
les,^ aides , & autres  droits  de  nos  fermes  , fins 
•voir  préalablement  configné  en  deniers,  è$  mains 
des  receveurs  des  greniers , ou  contrôleur  des  dé- 
pôts ; & pour  les  autres  parties  de  nos  fermes , és 
mains  des  buralifles  du  contrôle  & des  exploits, 
chargés  de  faire  U recette  des  amendes , & non 
ailleurs,  l’amende  de  foixante  livres  pour  les  inf- 
enptt ont  de  faux  formées  dans  les  juridiction»  in- 
térieures; 8c  celle  de  cent  livres  pour  celles  qui 
feront  formées  dans  nos  cours  des  aides,  ou  au- 
tres  qui  connoifTcnt  des  droits  de  nos  fermes  ès 
mains  des  receveurs  defditcs  amendes. 


On  doit  obferver  fur  cet  article , 

> . Que  les  amendes  dont  il  ordonne  la  conl 
gnanon  ont  été  aflujctties  aux  huit  fols  pow  lis 
établis  par  lédu  du  mois  de  novembre  J771 
Finance,.  Tom(  IL  77  ’ 


aux  deux  nouveaux  fols  pour  livre  établis  par  l’édit 
du  mois  d’aoftt  1781* 

1°.  Que  cette  conlignation  ne  peut  être  faite 
qu  entre  les  mains  des  perfonne»  défignées  par  le- 
dit article , 8i  que  lorfqu’elle  dl  faite  entre  celles 
de  toute  autre  perfonne  , elle  opère  la  nullité  de 
I infeription , amfl  que  l’ont  jugé  les  arrêts  du  con- 
feil des  IC  oélobre  1710,  14  février,  4 avril 
a»  fçptcmbrc,  14  octobre,  & y décembre  1711! 

\ ■ Qi>=  les  amendes  conltgnées  .par  les  parti- 
culiers qui  fuccombent  dans  leur  infeription  ; ou 
qui  s’en  défiflcnt,  demeurent  acqnifcs  au  rai,  con- 
formément à la  déclaration  du  11  mars  1671  , 8c 
aux  arrêts  du  confcil  des  5 1 août  1094,  14  fep- 
tembre 1698,  jo  juin  1 70Ç  , feptembre  81  ze 
novembre  ,711  , ij  mars  8t  17  novembre  1711, 
14  juin,  4 oélobre  , 8 8c  11  novembre  1715 , 7mar» 
1714.  4 «nar»  17*7,  & 5 avril  17*5. 

4”.  Que  quoique  la  déclaration  de  17J1  n’ait 
point  expliqué  , fi  lorfque  pluficurs  particuliers 
i'inferivent  en  faux  contre  un  même  procès-verbal , 
chacun  d’eux  doive  confïgner  une  amende , cette 
queflion  parole  décidée  pour  l’affirmative,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  premier  mai  167 6,  qui,  en 
interprétant  l’article  V du  titre  9 de  l'ordonnance 
de  (670,  conformément  auquel  les  infeription,  de 
faux  dirigées  contre  les  procés-vcibaut  des  em- 
ployés des  fermes , dévoient  alors  être  formées , 
a caffé  une  fcntencc  de  l’Eleflion  de  Poitiers , 8c 
jugé  que  quatorze  particuliers  qui  s’étoient  inftriu 
en  faux  contre  un  procès-verbal  des  employés  des 
aides,  dévoient  payer  chacun  l'amende  de  foixante 
livres,  dont  cet  article  avoit  exigé  la  confignation. 

Article  IIL 

Le  même  jour  que  les  infeription,  de  faux  au- 
ront été  faites  , les  inferivan»  feront  tenus  de  paf- 
ferôcfigncr  Icfditcs  infeription,  au  greffe  de  la  ju- 
ridiction où  ils  procéderont , 8c  de  déclarer  , par 
le  même  acte,  les  noms,  furnoms  , qualité»  & 
demeures  des  témoins  dont  ils  entendent  fe  fer- 
yir  ; faute  de  quoi  ils  demeureront  déchus  de  leur 
infeription , fans  qu’ils  puiffent  par  la  fuite  faire 
entendre  d’autres  témoins. 

L’exécution  des  difpofîtions  de  cet  article  a été 
maintenue  par  l’arrêt  du  confeil  du  11  novembre, 
1741 , & par  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
du  zo  février  1748. 

On  peut  remarquer  que  cet  article  de  la  décla- 
ration de  1711,  n'a  point  réglé  ce  qui  doit  être 
ohfervé  par  les  inferivan,  en  faux  , lorfqu’ils  ne 
peuvent  paffer  8c  ligner  eux-mêmes  l’acte  de  leur 
infeription  de  faux;  mais  on  voit  par  les  arrêts  de 
la  cour  des  aides  de  Paris,  des  4 août  1741 , 11 
février  J747,  & 5 feptembre  1755,  que  cette 
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cour  a jugé  que  dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
la  déclaration  de  1751 , les  infcrivaru  en  faux  con- 
tre les  procès-verbaux  des  employés  des  fermes 
devoient  fe  conformer  A ce  que  preferit  le  titre 
de  faux  incident  de  l’ordonnance  du  mois  de  mil- 
let 1757,  & que,  conformément  aux  articles  LU 
& IX  de  ce  titre , la  requête  tendante  à Vinferip- 
lion  Je  faux  doit  être  lignée  de  l’inferivam , ou  de 
fon  fondé  de  procuration  fpéciale;  que  ladite  pro- 
curation doit  être  attachée  à la  requête  -,  & qu'en 
même  rems,  par  le  même  aéfe  , il  croit  être  donné 
copie,  tant  de  la  requête  & de  l’ordonnance  dont 
elle  aura  été  répondue , que  de  la  quittance  d’a- 
mende & de  la  procuration  fpéciale. 

Amen  IV. 

L’aéle  d 'infeription  Je  faux  étant  paflë  dans  la 
forme  portée  par  les  articles  précédais,  fera  fignifië 
dans  le  jour  à nofdits  fermiers. 

A 1 tic  L t V. 

En  cas  ^infeription  de  faux  faite  dans  la  forfnc 
ci-deffus  , les  moyens  en  feront  fourras  par  les 
inferivans  , & mis  au  greffe  dam  les  vingt-quatre 
heures , faute  de  quoi  les  moyens  ne  pourront 
plus  être  admis  , & feront  rejet  tés. 

Article  VI. 

Difpenfom  nos  fermiers  de  faire  cotnparoitre 
leurs  commis  pour  foutenir  leurs  procès-verbaux 
véritables  , d’en  repréfenter  les  originaux  , ni  de 
déclarer  qu’ils  veulent  s’en  fervir  , pourvu  qu’ils 
aient  été  duement  affirmés,  &quc  ledoubtedefdits 
originaux  ait  été  remis  au  greffe , conformément  A 
dos  ordonnances  & réglemcns. 

Article  VI  L 

Les  officiers  des  Eleélions , greniers  A fel , maî- 
tres des  ports , juges  des  traites , & tous  autres 
qui  connoiffent  des  droits  de  nos  fermes,  ne  pour- 
ront paffer  outre  A l’inflruclion  des  inscriptions  Je 
faux , lorfqu’il  y aura  appel  de  la  lcntencc  qui 
aura  jugé  les  moyens  de  taux  périmer»  St  admif- 
fiblcs , jufqu’à  ce  que  ledit  appel  ait  été  jugé  , à 
peine  de  nullité  des  procédures  , d’interdiélion 
des  juges , & des  dommages  & intérêts  des  ap- 
pellans. 

Pour  qu’un  moyen  de  faux  fe  trouve  pertinent 
& admiffiblc,  il  c«  néceffaire  qu’il  tende  A détruire 
l’un  des  principaux  faits  conjlatés  par  le  prpcès- 
verbal  contre  lequel  ['infeription  Je  faux  eu  diri- 
gée , & c*kft  en  cenféqucnce  de  ce  principe , 
qu'ont  été  rendus  les  arrêts  du  confiai  des  15  fep- 
tembre  174a  & 9 mars  1775  ; ceux  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  des  50  mai  & 13  juillet  1744  , 
ainli  que  celui  du  parlement  de  Bretagne,  du  li 
mai  1750. 

Le  même  parlement  a , (PaMlenrs,  jugé  par  fes 


arrêts  des  li  août  1759,  ff  août  1740,  8t  19  fé- 
vrier 1741,  que  l’alibi  ne  peut  former  un  moyen 
de  faux  admiffible,  que  lorfqu’il  fe  trouve  entre 
les  différons  lieux , une  diftancc  allez  confidérablo 
pour  que  l’on  n’ait  pu  fe  faire  voir  dans  l’un  & 
dans  l’autre  A des  heures  très-rapprochécs. 


C’cfl  par  le  même  motif  que  l’arrêt  du  confcil 
du  4 juin  1749  , en  caftant  celui  de  la  cour  des 
aides  de  Bordeaux  , a ordonné  l'exécution  d’une 
fentence  de  l’Elcèlion  de  Dax , qui  avoir  rejetté 
une  infeription  Je  faux  formée  fur  un  alibi  dont 
on  offroic  de  fournir  la  preuve. 

Les  moyens  de  faux  les  plus  peninens  ceffenr, 
au  furpltis  , d’être  admiflinles , lorfque  les  faits 
qu’ils  tendent  A détruire  ont  été  antérieurement 
reconnus  exacts  par  les  inferivans  en  faux  ; & la 
cour  des  aides  de  Paris , par  fon  arrêt  du  8 jan- 
vier 1-145  > a'nû  que  le  parlement  de  Bretagne , 
par  celui  du  9 mars  1754 , ont  adopté  formelle- 
ment cette  jurifprudencc. 


Article  VI IL 

Leur  défendons  d’admettre  aucune  preuve  tefti- 
moniale , ni  de  recevoir  aucune  requête  en  plainte 
contre  les  commis  & employés , tendante  A dé- 
truire leurs  procès-verbaux;  faut  aux  parties  ali- 
gnées , de  s ’inferire  en  faux  contre  leldits  procès- 
verbaux  , s’ils  le  jugent  A propos  , en  obfervant  les 
formalités  preferites  par  les  précédais  articles. 

Les  difpofitions  de  cet  article  ont  été  confir- 
mées par  plufieurs  arrêts , notamment  par  ceux  du 
confcil  du  9 août  1745  , 10  août  <757 , no- 
vembre 1751  ; par  ceux  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  , des  10  mai  1755,  8 mars  174$ , 15  décem- 
bre 1747  1 & 17  février  1750  , ainli  que  par  celui 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen , du  14  janvier 

1741- 

Il  faut  néanmoins  obfervcr  , que  les  arrêt  & 
lettres-patentes  du  4 avril  17*4  °nt  ordonné  que 
les  juges  qui  connoiffent  des  droits  des  fermes , 
ne  pourroicnr  paffer  outre  à l’inffniâion  des  pro- 
cès, lorfqu’il  y auroix  appel  des  fcnienccs  fie  ju- 
gemens  interlocutoires  qui  auraient  admis  A faire 
preuve  des  faits  tendans  A détruire  la  foi  due  aux 
procès-verbaux  , autrement  que  par  la  voie  de 
f infeription  de  faux , jnfqu’A  ce  qu  il  eût  été  fiatué 
fur  l’appel;  & c’en  en  conformité  de  ce  régle- 
ment , qu’ont  été  rendus  les  arrêts  du  confcil  des 
10  décembre  1719  & janvier  1741. 

Article  IX. 


A l’égard  des  accufés  de  fimx-fimnage , contre- 
bande  , rébellion  , ou  autres  fraudes  , qui  auront 
été  décrétés,  & qui  voudront  s’tnfcrtre  en  faux 
contre  les  procès-verbaux  des  commis  8t  em- 
ployés, voulons  que,  s’il  ne  leur  a point  cré  donné 
copie  dn  procès-verbal  avant  la  plante  du  fer- 
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ipier , levure  leur  en  foir  faite  Ion  de  leur  pre- 
mier interrogatoire  , & qu’ils  foicnt  tenus  de  dé- 
clarer , au  plus  tard  dans  le  troilième  jour  , tpi  ils 
entendent  %’infcrire  eu  faux , â cet  effet  configncr 
l’amende  , palier  & ligner  leur  inscription  dans  la 
forme  ci-deffus  preferite  ; ce  qu’ils  feront  tenu» 
de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  pre- 
mier interrogatoire , iorfqu’avam  la  plainte,  copie 
leur  aura  été  donnée  du  procès-verbal. 

La  cour  des  aides  de  Paris , lors  de  l'enregif-  , 
trement  de  la  déclaration  de  1751,  a donné  une 
plus  grande  étendue  à cet  article,  en  ordonnant 
par  fon- arrêt  d’enrcgillremcnt , que  lorfqu’avant 
la  plainte  du  fermier  il  n’aura  pas  été  donné , au* 
accules  , copie  du  procès-verbal , il  leur  en  fera 
fait  Icélure  lors  de  leur  premier  interrogatoire  ; 
& que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cet  inter- 
rogatoire , le  fermier  leur  fera  donner  copie  du 
procès-verbal , au  moyen  de  quoi , les  acculés  fe- 
ront tenus  de  déclarer , au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  du  premier  interrogatoire  , s’ils  entendent 
i’inferirt  en  faux  , & de  fatisfaire  aux  formalités 
preferites  par  ledit  article  IX. 

On  doit , au  furplus , obfervcr  , que  lorfque  les 
prévenus  de  fraude , pourfuivis  à l’extraordinaire , 
i’inferivent  en  faux,  leur  infeription  ne  doit  être 
confidérée  que  comme  un  fait  juflificatif,  &.  qu’ils 
ne  peuvent  être  admis  à Ia‘ preuve  de  leurs  moyens, 
que  lors  de  la  vifirc  du  procès-  C'cft  ce  qui  ré- 
lultc  des  difpofîtions  des  arrêt  & lettres-patentes 
des  7 juillet  & 11  août  1719 , de  l’arrêt  du  con- 
fcil  du  jo  janvier  17JI,  de  ceux  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  des  4 mai  & i;  feptembre  1711 , & 
10  décembre  1776,  ainfi  que  de  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen , du  9 décembre  1759. 

AlTlCLE  X. 

Défendons  aux  officiers  qui  connoiffcnt  des  droits 
de  nos  fermes,  même  à nos  cours,  d’avoir  égard 
aux  aétes  & procedures  qui  ne  feront  pas  con- 
formes à la  difpofition  des  préfentes , ni  d’accor- 
der d’autres  & plus  grands  délais  que  ceux  ex- 
primés dans  la  préfente  déclaration  , i peine  de 
nullité  de  leurs  )ugemens. 

Article  XL 

Leur  défendons , fous  les  mêmes  peines , de  pro- 
céder à l’audition  des  témoins,  asant  le  jour  qui 
fuivra  la  lignification  que  les  inferivans  feront 
tenus  de  foire  faire  i nos  fermiers,  de  la  fcntcnce 
qui  aura  admis  les  moyens  de  faux. 

Article  XIL 

Ceux  qui  voudront  finferire  en  faux  contre  les 
procès-verbaux  des  commis  ik  employés  de  nos 
fermes , avant  d’être  affignés  fur  iceux , feront  te- 
nus de  fe  conformer  aux  formalités  prefcritw  par 
ces  pré  fentes. 

Si  donnons  es  mandement,  &c. 


6^3 

H n’efi  pas  inutile  de  remarqnor  que  la  cour  de» 
aide»  de  Paris  a,  par  un  arrêt  au  11  janvier  1719, 
ordonné  qu’un  accufé  de  fàux-fannagc,  décrété  de 
prilc-dc-corps  , qui  veut  s ’inferire  en  faux  contre 
le  procès-verbal  en  vertu  duquel  il  a été  décrété, 
ne  peut  y être  regu  qu’il  ne  le  foit  mis  en  état  St 
aux  pieds  de  la  cour  ; c’eft-i-dire , conftiiué  lui- 
même  prifonnicr. 

Il  relie  i obfervcr , que  les  prévenus  de  fraude , 
après  avoir  argué  de  faux  les  procès-verbaux  ren- 
dus contre  eux , ne  peuvent  valablement  remettre 
aux  procureurs  du  roi  d’adminillrer  la  preuve  de 
l’inexaêlitude  de  ces  aélcs.  C’cll  ce  qu’ont  fotroel- 
lcmcnc  jugé  les  arrêts  du  confeil  des  4 feptem- 
bre I7jt  & 24  oélobre  1747,  dont  le  premier  a 
caffé  celui  du  parlement  de  Bretagne  du  11  fep- 
tembre 17JO,  qui  avoit  ordonné  qu’une  inferip- 
tion de  faux  feroit  fuivic  à la  requête  du  procu- 
reur du  roi  de  la  juridiction  de  Fougères  ; & 
le  fécond  , en  ordonnant  l’exécution  de»  articles 
XXXV  & XXXVI  du  titre  commun  pour  rou- 
tes les  fermes  , de  l’ordonnance  du  mois  de  juil- 
let 1681  , a déclaré  nulle  la  procédure  criminelle 
8t  infeription  de  faux  formée  devant  le  lieutenant- 
général  de  la  châtellenie  de  Murat  , contre  le* 
commis  aux  aides  de  Montmarault. 

C’efl  d’après  les  mêmes  principes , qu’un  arrêt 
de  la  cour  d«  aides  de  Pari»,  du  10  décembre 
t~pf>,  a jugé  qu’une  infeription  de  faux  contre  un 
procès-verbal  de»  commis  aux  aides  de  l'Elcâion 
de»  Sables  - d’Olonne  , fur  lequel  l’adjudicataire 
des  fermes  avoit  rendu  plainte , étoil  un  fait  juf- 
tifteatif , qui  ne  devoit  être  admis  , conformé- 
ment i l’ordonnance  , qn’après  le  récollctnent  & 
la  confrontation  des  accufé»  & la  viütc  du  procès. 

La  même  cour  a , par  un  arrêt  contradiéloire 
du  a juin  1779,  déclaré  nulle  une  ordonnance  du 
fiége  des  gabelles  de  Château-Gonticr  J qui  avoir 
admis  les  moyens  de  faux  propofés  par  le  procu- 
reur du  roi  de  ce  fiége , contre  un  procès-verbal 
de  faille  rendu  par  les  employé»  des  gabelles. 

Le  fimpte  expofé  des  faits  va  donner  lieu  aa 
développement  des  motifs  préfentés  à la  cour  des 
aides  par  fon  avocat  général , & qui  l’ont  déter- 
minée dans  le  prononcé  de  fon  arrêt.  Cet  expofé 
eff  d’autant  plus  iméreffant , qu'il  définit  d'une 
manière  très-précife  ce  que  c’eft  qu’une  inferip- 
tion en  faux  , fon  objet , fait  voir  fes  rapports 
avec  le  minifière  public  , & établit  dans  quel  cas 
il  peut  être  imércfic  à lit  pourfuivre. 

Le  lj  janvier  1778,  le  nommé  Yaliière,  ci-de- 
vant employé  , fut  arrêté  en  campagne , condui- 
fant  nn  cheval  chargé  de  deux  balles  -,  dans  la  pre- 
mière , on  trouva  quinze  morues  entièrement  gâ- 
tées , arrangées  en  forme  de  coffre , dans  l’inté- 
rieur duquel  étoit  du  fel , nullement  propre  à la 
confervation  du  poiffon  : dans  la  fécondé  il  j 
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•voit  quinze  morues  aufifi  gâtées , arrangées  de  la 
même  manière  que  les  autres , avec  du  fel  neuf 
dans  l’intérieur.  Au  fimple  apperÇo  , les  employés 
évaluèrent  le  poids  des  morues  i foixanic  & deux 
livres , & celui  du  fel  à foixante  & douze  livres  ; 
la  Ctifie  du  tout  fut  déclarée , & le  nommé  Val- 
lièrc  conduit  à Chàtcau-Gontier , où  on  le  conf- 
litua  prifonnier. 

Le  procès-verbal  porte  , que  les  employés  & le 
prévenu  arrivèrent  en  cette  ville  fur  une  heure 
apret-midi  ; l’aéle  d’écrou  , au  contraire , efl  daté 
d’avant  midi  : on  lit  que  le  concierge  des  prifons 
a été  chargé  de  la  perfonne  du  ficur  Vallière , 
capturé  avec  cent  livres  de  faux-fel.  Le  fel  mc- 
furé  au  grenier , produifit  trois  quarts  de  minot. 
Le  Z4,  l’adjudicataire  préfenta  requête  au  fiége 
des  gabelles  de  Château-Gonthier  , tendante  à la 
vente  provifoire  du  cheval , de  l’équipage  & des 
morues  ; le  procureur  du  roi , à qui  elle  fut  com- 
muniquée , confentit  à la  vente  du  cheval  & de 
l’équipage  : mais  il  l’égard  de  la  morue,  dite  gâtée , 
il  requit  qu’elle  fût  jettée  comme  immonde  : une 
ordonnance  du  même  jour  autorifa  U vente  du 
cheval , de  l’équipage  & des  morues.  La  procédure 
au  fonds  fut  mife  en  état , par  la  répétition  des 
employés  & l’interrogatoire  du  prévenu.  Celui-ci 
nia  fon  faux  faunage , mais  fans  o&r  pafTcr  à 1 ’ inf- 
eription de  faux.  Le  procureur  du  roi  crut  pou- 
voir le  fuppléer  : en  conféquencc , le  7 avril , il 
déclara  vouloir  s 'wferire  en  faux  , nomma  fes  té- 
moins, & dépota  les  moyens.  Ordonnance  du  9 , 
qui  les  admet. 

Il  font  au  nombre  de  trois  : 

• 1*.  Le  procès-verbal  dit  les  montes  entière-* 
ment  gâtées , & qu’on  les  a dépofées  au  bureau 
des  gabelles  : cependant  le  receveur  ne  les  a ja- 
mais vues»  car  s'il  les  avoit  vues,  au  lieu  d’en 
requérir  la  fubtncrfion,  comme  il  l’a  fait  fur  l’ex- 
polé  de  corruption  contenu  au  procès-verbal  , il 
en  auroit  requis  la  vente  au  profit  du  fermier- 
Le  fait  vrai , cfl  que  les  morues , dites  entière- 
ment gâtées  , ne  l’étoient  pas  , parce  qu’elles  ont 
été  achetées  par  plulicurs  particuliers  , qui  attef- 
teront  qu’elles  étoient  bonnes.  Cette  vente  a été 
faite  par  les  employés  , à leur  profit , malgré  les 
ordres  du  receveur  , qui  avoit  preferit  de  les  fub- 
merger. 

1'.  11  y avoit  contradiélion  entre  le  procès- 
verbal  & 1’acle  d’écrou  , portant  que  Vallière  a 
été  capturé  avec  cent  livres  de  fel , & le  procès- 
verbal  attelle  qu’il  ne  t’en  cil  trouvé  que  trois 
quarts  de  minot. 

y*.  L'aélc  d’écrou  efl  dit  rédigé  avant  midi  , à. 
Châtcau-Gonticr;  & fuivant  le  procès-verbal , les 
employés  ne  font  arrivés  â Châtcau-Goniier , 
avec  Vallière , que  fur  les  une  heure  après-midi. 


Sur  l’appel  interjetté  par  l’adjudicataire  , à la 
cour  des  aides  , M.  l’avocat  général , feule  partie 
du  fermier  dans  cette  caufe , obfcrva  qu’elle  pré- 
fentoit  deux  qucflions , l’une  principale , l’autre 
fublidiairc. 

i°.  Le  miniflère  publie  cft-il  recevable  â s’inf- 
crire  en  faux  contre  un  procès-verbal  d’employés? 

1°.  En  le  fuppofant , les  moyens  admis  en  pre- 
mière inflance  étoicnt-ils  pertinens  ? 

Sur  la  première  qucQion , il  établit  que  fon  fubf- 
titut  au  fiége  des  gabelles  de  Pouancé  s’étoit  li- 
vré à un  foin  étranger  à la  nature  de  fes  fonc- 
tions , en  i’inferivant  en  faux  , au  lieu  & place  du 
fieur  Vallière,  contre  le  procès-verbal  qui  incul- 
poit  ce  prévenu  de  faux-faunage.  Tels  furent  les 
moyens  développés  à l’appui  de  cette  aller t ion. 

Vir.fcription  de  faux  contre  un  procès-verbal  en 
matière  de  ferme  , efl  une  exception  purement 
civile , contre  l’aétion  intentée  par  le  fermier,  fur 
le  fondement  de  ce  procès-verbal  -,  le  terme  de 
cette  exception  de  1a  partie  civile , efl  la  demande 
en  renvoi  de  l’aèlion  du  fermier  , avec  dommages- 
intérêts  s’il  y a lieu  : elle  efl  donc  la  défenfe  de  la 
partie  civile  feule , nulle  autre  qu’elle , ne  peut  s’en 
fervir;  le  miniflère  public  ne  fauroit  y avoir  te- 
cours,  & elle  ne  lui  appartient  pas,  parce  qu’elle 
a pour  objet , non  l’intérêt  public  , mais  celui  d’un 
particulier  en  état  de  fe  défendre  , qui  efl  le  maî- 
tre de  renoncer  â cette  exception , qui  cfl  cenfé  y 
avoir  renoncé  , lorfqu’il  n’en  a point  fait  ufage 
dans  le  tems  & dans  les  formes  preferites  par  la 
loi , & qui , enfin , ne  peut  être  relevé  de  la  né- 
gligence par  l'intervention  de  la  partie  publique. 
Les  fonétions  de  celle-ci  fe  Iwrncm  â faire  exécu- 
ter les  loix  publiques  du  royaume;  â défendre  l’in- 
térêt de  l’Etat , ceux  de  l'églife , des  mineurs , & 
de  tous  ceux  que  les  loix  regardent  comme  hors 
d’état  de  fe  défendre  eux-mémes-,  ce  qui  ne  peut 
s’appliquer  â un  particulier  pourfuivi  en  confé- 
quencc  d’un  procès-verbal  rédigé  par  des  em- 
ployés des  fermes. 

11  cfl  vrai  qu’une  infeription  de  faux  en  matière 
de  ferme  , de  même  qu’une  infeription  de  faux  in- 
cident dans  les  matières  ordinaires , peut  donner 
lieu  , par  fes  fuites , à une  procédure  extraordi- 
naire , & intérefler  direélcmem  le  miniflère  pu- 
blic ; mais  ce  n’cll  qu’au  moment  où  le  réglement 
à l’extraordinaire  a changé  l’aifaire  de  namre  , où 
ta  procédure , de  civile  qu’elle  étoit  jufqucs-lâ , 
cfl  devenue  criminelle , que  la  partie  publique 
doit  paroltrc  , pour  requérir  , contre  le  coupa- 
ble , les  peines  afllièlives  ou  infamantes  qu’il  peut 
avoir  encourues. 

Quant  â V infeription  de  faux  proprement  dite, 
clic  ne  peut  appartenir  , dans  ccs  fortes  de  matiè- 
res, au  mioiflenc  public.  La  déclaration  de  17)  a 
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fufiiroit  pour  le  ptpmcr.  Toute»  le»  formes  ri- 
goureufes  qu'elle  prefcrit , telle  que  U configna- 
rion  d’amende  , la  lignification  de  la  quittance  au 
fermier,  la  déclaration  d’infcripiion  dans  un  délai 
fatal  , ne  peurcm  évidemment  s'appliquer  qu’aux 
fraudeurs , dont  on  a voulu  enchaîner  la  mauvaife 
foi',  fit  non  au  minillite  public  , pour  qui  ces 
formes  feroient  injurieufe»;  ce  qui  fuflit  pour  con- 
clure, que  le  légillatcur  ne  s’elt  occupé  que  des 
inferiptions  de  faux  qui  pourroiem  Être  formées 
par  les  prévenus  de  fraude  ; qu’il  n’a  rien  exigé 
en  ce  cas  du  minillère  public , parce  que  la  na- 
ture même  des  chofes  ne  lui  permettoit  pas  d’y 
recourir.  La  feule  voie  qu’il  puilfe  prendre , & qui 
convienne  à la  dignité  de  fes  fondions,  cil  celle 
de  la  plainte,  dans  le  cas  où  de»  commis  fe  fe- 
roient , à l’occafion  de  leur  emploi , rendus  cou- 
pables de  quelque  crime  de  nature  4 être  pour- 
iuivis  par  la  partie  publique. 

Après  avoir  ainli  établi  fur  la  première  queftion , 

Sue  Vinfcription  de  faux  tentée  par  le  procureur 
u roi  du  uége  des  gabelles  de  Chiteau-Gontier, 
droit  non-recevable  , M.  l’avocat  général  paffa  à 
l'examen  de  1a  fécondé  queftion  fubftdiairc.  11  pofa 
pour  principe  , que  pour  que  des  moyens  de  faux 
fuirent  admiftibles , il  falloit  qu’ils  fuITcnt  contrai- 
res 1 l’énoncé  du  procès-verbal , & qu’ils  fuirent 
d'une  nature  grave.  Difcutant  enfui  te  chacun  des 
moyens  de  faux  admis  dans  l’efpéce  , il  fit  voir 
qu’iL  ne  réunifloient  point  ces  deux  caractères  ; 
u’en  les  fnppofant  prouvés  , il  n’y  auroit  que 
es  inattentions  & inexaélitudes  légères  à repro- 
cher aux  employés;  que  le  procès-verbal  n’en  fe- 
roît  pas  moins  vrai  , & la  contravention  du  ficur 
Yallièrc  pas  moins  confiante.  II  ajouta  que  cette 
féconde  partie  de  la  caufc  n'étoit  que  fubfidiaire  ; 
que  comme  elle  n'étoit  point  celle  qui  détermi- 
noit  fes  conclurions , il  ne  propoferoit  pas  d’in- 
firmer purement  & Amplement  la  fenteoce  , parce 
qu’on  pourroit  induire  de  ce  prononcé,  que  le 
procureur  du  roi  de  Château-botuier  , avoit  été 
recevable  à s ’inferire  en  faux  ; mais  que  l’inadmif- 
fibilité  des  moyens  adoptés  par  la  fentence  , avoit 
déterminé  à l’infirmer.  Il  conclut  en  conféqucn- 
ce , i ce  que  l’ordonnance  dont  étoit  appel  , & 
toute  la  procédure  qui  l’avoit  précédée , fût  dé- 
clarée nulle.  L’arrêt  qui  a adopté  ces  conclurions, 
juge  bien  pofitivetnem  que  le  minillère  public  cil 
xion-rccevable  4 s ’inferire  en  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  employés , i la  place  des  parties 
contre  lefquellcs  ces  procès-verbaux  font  rendus. 

Pour  réfumer  , au  furpltis  , les  difpofirions  de 
la  déclaration  de  17}!  , & des  réglcmens  poflé- 
rieurs,  Vinfcription  de  faux  eft  la  feule  voie  de 
procéder  , dont  ceux  contre  Icfquels  les  commis 
& employés  des  fermes  oni  rapporté  des  procès- 
verbaux  , peuvent  valablement  faire  ulàge , pour 
détruire  la  foi  que  les  ordonnances  & réglcmens 
ont  voulu  que  les  juges  accordaient  4 ces  aélcs , 
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lorfqu’ils  fe  rrouveroient  fignés  de  deux  employés , 
St  par  eux  affirmés. 

Ceux  qui  veulent  s ’inferirt  en  faux  , doivent  le 
déclarer  à l’audience  , ou  par  écrit  ; lavoir  ceux 
qui  ont  été  aftignés , au  plus  tard  dans  le  jour  de 
l ‘échéance  des  aliénations  qui  leur  ont  été  don- 
nées ; & ceux  qui  fe  trouvent  continué,  prifon- 
niers,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  premier 
interrogatoire , Il  , avant  la  plainte  du  fermier , il 
leur  a été  donné  copie  du  procès-verbal  rapporté 
contre  eux  ; & dans  le  cas  contraire  , dans  les 
trois  jours  de  leur  premier  interrogatoire  , pourvu 
que  le  fermier  leur  ait  fait  lignifier  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  cet  interrogatoire , une  copie  du 
procès-verbal. 

Les  uns  & les  autres , en  déclarant  qu’ils  enten- 
dent l'infcrire  en  faux  , doivent  faire  lignifier  au 
fermier  la  quittance  juftilicacivc  de  la  configna- 
tion  de  l’amende  pour  infeription  Je  faux , fixée 
par  l’aniclc  U de  la  déclaration  de  1731. 

Le  même  jour  que  les  prévenus  ont  déclaré  vou- 
loir i’inferire  en  faux  , ils  doivent , foit  par  eux- 
mêmes  , foit  par  un  procureur  qui  doit , i l’fnllant 
de  la  déclaration , faire  lignifier  au  fermier  une 
copie  de  fa  procuration  fpéciale , en  palier  & ligner 
l’aéle  au  greffe,  déclarer  par  le  même  aéle  , les 
noms , qualités  & demeures  des  témoins  dont  ils 
entendent  fe  fervir , Sc  faire  lignifier  cet  aélc  au 
fermier  dans  le  jour  de  fa  date. 

Lorfque  les  inferivans  ont  rempli  ces  différentes 
formalités,  ils  doivent  fournir  & mettre  au  greffe, 
dans  les  vingt -quatre  heures,  leurs  moyens  de 
faux. 

Le  fermier  eft  difpcnfé  de  faire  comparoirre 
les  commis  rédaéleurs  des  procès-verbaux  , pour 
les  foutenir  véritables.  11  eft  également  difpcnfé , 
tant  de  repréfenter  les  originaux  de  ces  aélcs,  que 
de  déclarer  vouloir  s’en  fervir , s’ils  ont  été  af- 
firmés , & s’il  en  a été  dépofé  des  doubles  au 
greffe. 

Lorfqu’il  fe  rend  appcllant  des  fentenccs  qui 
ont  jugé  les  moyens  de  faux  admiftibles , les  ju- 
ges doivent  attendre  , pour  palier  outre  4 l’inf- 
truélion , qu’il  ait  été  ftatué  fur  fon  appel , & ils 
ne  peuvent  procéder  à l’audition  des  rémoins,  que 
le  lendemain  du  jour  où  les  fentenccs  qui  ont  ad- 
mis les  moyens,  lui  ont  été  lignifiées. 

Il  leur  eft  défendu  d’admettre  aucune  preuve 
tcftimoniale  , ou  de  recevoir  aucune  plainte  con- 
tre les  commis  & employés  , tendante  à détruire 
leurs  procès-verbaux  , fauf  aux  parties  à s ’inferire 
en  faux;  comme  aufti  d’avoir  égard  aux  procédu- 
res qui  ne  feroient  pas  conformes  aux  difpofirions 
de  la  déclaration  de  1731 , ni  d’accorder  d’autres 
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& plus  grands  délais , que  ceux  qui  font  déter- 
minés par  ce  réglement. 

Ceux  qui  veulent  s ’inferire  en  faux  contre  les 
procès-verbaux  , avant  d'être  alignés  fur  ces  ac- 
tes , doivent  obfcrvcr  les  mêmes  formalités  que 
ceux  qui  fc  trouvent  affignés. 

Enfin,  la  déclaration  de  17JI  cft  un  réglement 
commun  à toutes  les  parties  des  fermes , St  fes 
difpofitions  doivent  être  littéralement  fuivies  par 
ceux  qui  veulent  s’inferire  en  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  employés , quelle  que  foit  la  par- 
tie que  ces  actes  imércflcnt , & en  quelques  juri- 
diétions  que  les  affaires  fe  trouvent  portées. 

L’arrêt  du  confeil  du  7 octobre  1758,  a,  con- 
formément à ce  dernier,  principe , ordonné  que  les 
officiers  des  amirautés  feroient  tenus  de  fe  con- 
former à ce  réglement  , dans  les  cas  oit  les  pro- 
cès-verbaux rapportés  par  les  employés  des  fer- 
mes, dans  les  affaires  dont  la  connoiffance  leur 
cft  attribuée  , feroient  attaqués  par  la  voie  de 
Vinfcription  de  faux. 

INSINUATION  LAÏQUE,  f.  f.  C’eft  le 
nom  d’une  formalité  qui  fe  donne  aux  aétes  St 
contrats  dont  le  public  cfi  intéreffé  i connoltre 
les  difpofitions.  Elle  a été  fubfliruée  aux  publica- 
tions qui  fe  faifoient  anciennement  en  juilice , des 
différens  aétes  aujourd’hui  fournis  il  Vinfinuation , 
elle  confillc  dans  l'enregiftrement  qui  en  elt  fait , 
foit  en  entier , foit  par  extrait , lur  un  regiftre 
tenu  par  un  commis  affermenté  , lequel  doit  en 
donner  communication  i tous  ceux  qui  la  requiè- 
rent. On  la  nomme  infinuation  Inique , par  oppo- 
sition 1 Vinfinuation  eccUfiafiiquc , qui  a pour  ob- 
jet J’enrcgillrcment  des  aétes  concernant  l'état  St 
les  poffeffions  des  eedéfiafliques. 

L’ufage  de  Vinfinuation  remonte  aux  Romains. 
L’empereur  Cotmamin  l’établit , pour  remédier 
aux  fraudes  que  des  débiteurs  pratiquoient  , en 
difpofant  de  leurs  biens  au  préjudice  de  leurs 
créanciers.  On  peut  voir , i cet  égard  , la  loi  ; , 
au  titre  de  donationibus , du  code  Théodoficn , St 
les  15,  jo  & 31,  même  titre,  du  code  de  Juf- 
tinicn. 

Vinfinuation  fut  introduire  en  France  par  l’or- 
donnance du  roi  François  l",  de  1539',  mais  pour 
les  aétes  de  dofiation  feulement.  Elle  fut  étendue 
à d’autres  aélcs , pat;  l’édit  de  Henri  II  , du  mois 
de  mai  i«5$.  Enfui,  l’édit  de  Louis  XIV,  donné 
en  décembre  1705 , rendit  cette  formalité  géné- 
rale, & en  fixa  la  pt  ri  (prudence. 

Cet  édit  ordonne  la  fuppreflion  des  greffiers 
des  infinuations  en  titre  d’o&et , qui  avotent  été 
créés  précédemment,  & en  établit  de  nouveaux, 


à l’effet  d'infirmer  St  regiflrer  tout  Ut  contenu  b 
aâes  dont  U public  a intcrlt  d'avoir  connotjjance, 

Il  dénomme  particulièrement  les  donations  St 
legs,  les  fubititurions,  exhérédations,  exclurions 
de  communauté , réparations  de  biens , interdic- 
tions volontaires , émancipations , renonciations  à 
fucceffion  & à communauté  , nominations  de  cu- 
rateur , dons  mutuels , contrats  d’union  de  créan- 
ciers, d’atermoiement  & abandonnement  de  biens-, 
les  lettres  de  bénéfice  d’àge  ou  d’inventaire  ; celles 
de  furfeance  , d’anobliffcment , de  légitimation  , 
naturalité,  conceffion  de  juilice,  foires  St  mar- 
chés, &c. 

Cet  édit  a été  fuivi  de  ceux  d’oélobrc  1705  St 
août  170 6 , qui  fervent  d’explication  à celui  de 
1705  -,  en  fui  te  la  déclaration  du  10  mars  1708 , a 
difpenfé  de  Vinfinuation  , les  donations  des  pères 
St  mères  ou  aïeux , au  profit  de  leurs  enfans , faites 
par  contrat  de  mariage  ou  tdlamcnt.  Les  dons  & 
legs  pour  oeuvres  pies  , non  excédant  trois  cents 
livres,  ont  auffi  été  exemptés  de  Vinfinuation,  par 
l’article  1"  du  tarif  arrêté  pour  ccs  droitf  le  19 
feptembre  1711. 

Les  offices  de  greffiers  des  infinuations  Iniques 
furent  définitivement  fupprimés  , St  les  droits  St 
falaircs  qui  leur  étoient  attribués  , réunis  au  do- 
maine de  la  couronne , par  les  édits  de  décembre 
1715  & mars  1714-  Les  fondions  attribuées  i ces 
offices , font  aujourd’hui  exercées  par  les  contrô- 
leurs des  aéles  qui  donnent  1a  formalité , & comp- 
tent , au  profit  du  roi  , des  droits  d’infinuations , 
fous  la  déduélion  de  la  rcmife  qui  leur  eft  accor- 
dée. Ccs  droits  font  partie  de  l’adminiflration 
générale  des  domaines. 

Vinfinuation  fe  divife  en  nobiliaire  & immobi - 
liairt. 

La  première  ainfi  appellée , fuivant  le  tarif, 
eft  celle  que  cet  article  a particulièrement  pour 
objet. 

L’autre  , qui  fe  nomme  Vinfinuation  du  centiè- 
me denier,  a lieu  pour  les  aéles  de  vente  & au- 
tres , portant  mutation  de  propriété  ou  de  jouif- 
fancc  de  biens  immeubles.  11  en  a été  traité  au 
premier  volume  de  cet  Ouvrage , au  mot  Cen- 
tième DENIEE. 

On  diftingue  auffi  Vinfinuation  de  forme,  de  1 W 
finuation  burfale, 

La  première  a lieu  pour  les  aéles  de  donations 
entre-vifs , qui  doivent  être  infinués  & regiftrés 
dans  les  quatre  mois  de  leur  date  , au  bureau  éta- 
bli près  te  bailliage  royal  ou  fcnécbauffée , tant 
du  domicile  du  donateur,  que  de  la  fituauon  des 
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biens  «tonnés , conformément  à U déclaration  de 
Louis  XV  du  17  février  1751  , & à fon  ordonnance 
du  même  mois.  Cet  enregiftrement , nécefl'aire  pour 
la  validité  de  la  donation  , fe  fait  par  la  tranferip- 
tion  entière  de  l’aclc  fur  un  regiflre  coté  & para- 
phé par  l’officier  principal  du  fiége  , & qui  efl  dé- 
pofé  au  greffe  après  l’année  expirée.  11  dépend  des 
parties  de  requérir  cette  formalité,  ou  d’encourir, 
a défaut , la  peine  de  nullité  , qui  efl  la  feule  pro- 
noncée. Cependant  li  la  donation  cft  de  biens  im- 
mobiliers , le  centième  denier  peut  être  exigé  à 
caufe  de  la  mutation  opérée. 

Parmi  les  donations  entre-vifs  que  la  loi  affujettit 
à Vinfinuation  , fuivant  le  teins  & la  forme  qu’elle 
preferit , ne  font  point  comprifes  , 

1°.  Celles  qui  fe  font  en  ligne  direéle  , en  fa- 
veur & par  contrat  de  mariage  ; elles  font  égale- 
ment affranchies  de  la  formalité  & du  droit  d’infi- 
auation. 

1°.  Les  inftimtions  & donations  contractuelles 
par  des  collatéraux  ou  étrangers  au  profit  des  fu- 
turs époux  , fans  tradition , ou  qui  n’ont  pour  ob- 
jet que  les  biens  que  les  donateurs  laiÜ'croDt  i 
leur  décès.  Ces  difpofitions  ne  font  fujettes  qu’au 
droit  à! infirmation , perceptible  au  même  bureau , 
& en  même  tems  que  le  contrôle  du  contrat. 

3*.  Les  donations  des  objets  de  communauté , 
on  de  la  propriété  ou  jouiffance  des  biens  propres , 
ftipttlées  par  ces  contrats  , en  cas  de  furvie  , entre 
les  futurs  conjoints , foit  mutuellement , foit  par 
l’un  d’eux  au  profit  de  l’autre  , dcfquelles  V infirma- 
tion doit  être  faite  au  bureau  près  le  bailliage , en 
fuppofant  que  la  difpofition  ait  fon  effet  , feule- 
ment dans  les  quatre  mois  du  décès  du  donateur, 
conformément  a des  lettres-patentes  du  ; juillet 
17 69  , pour  le  reflbrt  des  parlemens  où  ces  lettres 
ont  été  promulguées. 

4*.  Les  fimplcs  dons  & gains  de  furvie  entre  les 
futurs  époux  -,  c’eft-à-dire , qui  n’ont  qu’un  objet 
partiel  & déterminé.  L’article  VI  de  la  déclara- 
tion du  17  février  1751 , en  les  exemptant  de  la 
loi  générale , les  affujettit  feulement  au  droit , qui 
cft  exigible , fur  la  valeur  de  l’objet  donné  -,  foit 
mobilier , comme  une  fournie  à prélever  , une  pen- 
fion , &c.  ; foit  immobilier  , comme  un  droit  d’ha- 
biration  en  nature , la  jouiffance  d’un  fonds , &c. 
fuivant  l’article  ln  du  tarif.  Dans  ce  dernier  cas , 
outre  cette  perception  du  tarif  faite  lors  du  con- 
trôle du  contrat  de  mariage , il  y a lieu  encore  de 
percevoir  le  droit  de  centième  denier  lors  de  l'é- 
vénement du  gain  de  noces  St  de  furvie , s’il  a fon 
effet  par  le  prédécès  du  donateur. 

Vinfinuation  burfale  efl  celle  qui  réfulte  des  aéles 
fiijcts  au  droit , 8t  non  à la  formalité  légale  de  l’in- 
finuation,  lcfquels , en  conféquencc , n«  fou  cure- 
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giffres , que  par  extrait  : la  perception  s’en  fait  au 
môme  bureau  où  les  aéles  font  contrôlés , fauf  jiour 
les  fubflitutions  qui  doivent  être  infinuées  aux  bu- 
reaux près  le  fiége  royal  du  domicile  du  ftibfli- 
tuant  , & de  la  fmiation  des  biens.  Cette  fort* 
d’infirmation  efl  à la  charge  des  notaires  qui  reçoi- 
vent les* aéles , à l’exception  des  teftamens  & an- 
tres aéles  à caufe  de  mort , qui  s’inûnuent  après 
le  décès  des  reftateurs , A 1a  diligence  des  héritiers 
ou  exécuteurs  teflamemaires. 

Les  lettres  de  bénéfice  d’âge  , d’émancipation  St 
autres  , émanées  de  la  chancellerie  , doivent  être 
infinuces , à la  réquifuion  des  parties  , avant  d’ê- 
tre homologuées , ou  d’agir  & paffer  des  aéles  en 
conféquencc.  La  même  règle  s’applique  aux  aéles 
émanés  du  juge,  & qui  font  affujettu  â Vinfinua- 
tion , tels  que  les  nominations  de  curateurs  , les 
féparations , les  interdictions , &c.  Les  réglement 
prononcent  l’amende  de  trois  cents  livres  , outre  la 
reflitution  des  droirs,  contre  ceux  qui  agiflenc  en 
vertu  d’aéles  fujets  à Vinfinuation , avant  qu’ils  n’en 
aient  été  revêtus  , & contre  les  officiers  publics 
qui  procèdent  en  exécution. 

Ceux  de  ces  aéles , foit  notariés  on  judiciaires , 
qui  font  de  nature  à être  contrôlés , doivent  être 
revêtus  de  cette  formalité  avant  de  fubir  celle  de 
Vinfinuation  ; le  commis  prépofé  faifant  , en  cette 
partie , l’office  de  greffier , & ne  pouvant  enregif* 

«ver  l’aéle  qu’après  qu’il  a été  mis  en  forme.  Il  n’y 
a que  les  aéles  dont  Vinfinuation  efl  à la  charge  des 
notaires  ou  greffiers  rédaétcurs  , qui  s’infinuent  fur 
la  minute.  La  formalité , pour  les  autres , efl  don- 
née fur  l’expédition  en  parchemin  timbré  qu’en 
préfentent  les  parties. 

Les  droits  font  exigibles , dès  quo  la  formalité 
efl  requife  , quand  même  l’aélc  ne  ferait  point  , 
par  lui-même  fujet  â Vinfinuation;  mais  le  commis 
percepteur  doit , dans  ce  cas , faire  figner  au  por- 
teur de  l’aéle  la  réquilition  de  la  formalité. 

La  perception  des  droits  A’infinuation  fe  fait 
d’après  un  tarif  arrêté  au  confeil  le  19  feptembre 
1711.  Les  droits  pour  les  aéles  contenant  legs  on 
donation  , font  réglés  â raifon  de  vingt  fols  par 
cent  livres  & de  la  moitié  feulement , fi  la  do- 
nation n’cfl  qu’en  ufufruit , en  obfcrvant  que  le 
droit  efl  dù  fèparémem  pour  chaque  donateur  ou  • 
donataire. 

La  plus  forte  perception  efl  limitée  â cinquante 
livres , & elle  a lieu  aufli , fur  ce  pied  , pour  les 
objets  donnés  fans  évaluation.  La  fixation  pour  les 
autres  aéles,  efl  fuivant  la  nature  des  difpofitions, 
ou  d’après  la  qualité  des  parties.  Il  efl  dû  , en  ou- 
tre, les  dix  fols  pour  livre,  établis  fucccffi ventent 
par  les  lettres-patentes  du  18  mars  1718  , la  décla- 
ration du  3 février  1760,  & les  édits  d’avril  >763 , 
novembre  1771 , & août  1781. 


jitized  by  Google 


I N S 


6oÜ  I N S 

Le  produit  total  du  droit  i'injinuation  efl  d'en- 
viron deux  millions  par  an  pour  le  royaume  , en 
n’\  comprenant  point  la  province  d’Alùce , où  les 
droits  à’infinuation  ne  lont  pas  érablis  ; ni  celles 
de  Flandres,  JBünaitit  & Cambrefis , où  ils  font 
abonnis;  ni  enfin  les  pays  compris  dans  l’apanage 
de  M.  le  duc  d’Oilcans,  qui  jouit  dç  ccs-droits  a 
titre  'aliénation. 

Par  M.  Lacoste,  Direâeur  Jet  Domaines. 

INSPECTEURS-  Titre  de  différent  offices  , 
dont  les  fondions  , fuppofées  utiles  au  bien  pu- 
blic , ont  fréquemment  i'ervi  de  prétexte  i leur 
création  , & diont  le  véritable  objet  étoit  de  trou- 
ver des  rcffources  pécuniaires  pour  le  gouverne- 
ment. 

On  peut  voir  an  mot  Entrée  de  Paru  , 
page  49  , combien  en  tgoj  & 170Ç  , il  fut  établi 
A’infpeBeurt , avec  des  attributions  qui  font , après 
la  fupprcfîion  de  ces  officiers  , devenues  des  droits 
du  roi  encore  exiffans.  Nous  n’avons  à confidérer 
parmi  les  officiers  encore  revêtus  du  titre  d ’inf- 
peâeurt , que  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les 
finances  , ou  les  droits  qui  ont  confervé  le  nom 
des  infpeâeurt  qui  étoient  originairement  autorifés 
à les  percevoir.  Voy<{  droits  d’IttsPECTEUUf 
aux  Boissons. 

D’après  ce  plan , nous  n’avons  à parler  ni  des 
infpeâeurt  des  bàtimens , ni  des  infpeâeurt  des  ma- 
«ufaélures  & du  commerce , ni  des  infpeâeurt  de 
police;  il  fera  feulement  quefiion  des  infpeâeurt 
généraux  du  domaine  , des  infpeâeurt  des  fermes  , 
ou  des  régies  , A’infpeâeurt  aux  boijfont  & aux  bou- 
theries  , & enfin , des  infpeâeurt  des  finances. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DU  DO- 
MAINE DE  LA  COURONNE.  Ce  font  des 
officiers  nommés  par  le  minillre  des  finances , & 
prépofés  pour  pourfuivre , conftilter  & défendre 
toutes  les  affaires  qui  intéreffent  les  domaines  du 
roi , & qui  font  portées  aux  différons  cenfcils  de 
fil  majeffé,  Ils  font , i cet  égard , les  fondions  d’a- 
vocats généraux  , puifqu’ils  donnent  leurs  condu- 
isons fur  tous  les  objets  qui  leur  font  renvoyés.  Ils 
peuvent  même  demander  d’être  entendus  dans  tou- 
tes les  affaires  où  ils  jugent  leur  intervention  né- 
* ceflairc.  Comme  leur  but  efl  toujours  de  défendre 
le  domaine  de  1a  couronne , jamais  il  ne  peut  être 
prononcé  de  condamnation  de  dépens  pour  eux , ni 
contre  eux , ni  même  de  compcnfâtion  de  dépens 
entre  eux  & les  parties  litigantcs, 

Il  avoit  été  créé  , en  1705  , des  offices  de  con- 
feillers  du  roi , conservateurs  des  domaines  aliénés  ; 
ils  fubfiflèrent  peu  de  tenu. 

L’édit  du  mois  de  juillet  1708,  qui  les  Suppri- 


ma , érigea  dans  chaque  province  & généralisé , des 
offices  d’ infpeâeurt  cimiers  a rems  des  domaines  , 
pour  dt citer  annuellement  des  états  en  détail  de 
la  coniillancc  des  domaines  & droits  domaniaux 
aliénés  ou  non  aliénés.  Leurs  fonctions  & leurs 
droits  furent  réglés  par  une  déclaration  du  roi  du 
1}  août  1709. 

L’année  fuivamc  , les  arrêts  du  confeil  des  rq 
juillet  St  14  oélobre  1710 , fupprimêrcnt  ces  offi- 
ciers dans  les  généralités  de  Poitiers  & de  Rouen  ; 
ils  le  furent  enfuite  définitivement  dans  tout  le 
royaume  , foit  au  moyen  des  finances  payées  par 
différentes  provinces  pour  en  obtenir  la  fuppref- 
fion , foit  par  la  révocation  ordonnée  en  1715  de 
tout  traité  pour  finances  d’offices  créés  avant  171), 
& non  levés. 

Mais  pour  remplir  les  vues  effentielles  de  U con- 
fervation  des  domaines  de  la  couronne , le  roi , par 
deux  arrêts  du  confeil  des  premiers  & 8 mai  1717, 
commit  deux  avocats  au  parlement  pour  pourfui- 
vre & défendre  toutes  les  affaires  concernant  les 
domaines  de  la  couronne , qui  feroient  portées  aux 
confiais  du  roi , fous  le  titre  A' infpeâeurt  généraux 
du  domaine. 

Il  fut  ordonné  qu’ils  auraient  entrée  & féance 
au  bureau  des  commiflaircs  du  confeil  pour  les 
affairés  du  domaine  ; qu’ils  y feroient  entendus 
lorfqu’ils  le  requerraient , & qu’ils  auraient  l’en- 
trée libre  dans  les  archives  de  fa  majeffé  , pour  y 
prendre  communication  des  titres , & même  en 
pouvoir  lever  des  extraits , qui  leur  feroient  déli- 
vrés fans  frais. 

Les  recherches  & le  travail  immenfe  des  infpee- 
teurs  généraux  du  domaine , pour  le  Ibuticn  des  pof— 
feflions  de  la  couronne , juflifiem  l’utilité  de  leur 
établiffcment.  Leur  nombre  varie  fuivant  la  volonté 
du  miniffre.  On  en  a vu  jufqu’i  quatre  en  1771  ; 
ils  font  encore  en  même  nombre  aujourd’hui,  en 
1785. 

INSPECTEURS  DES  FERMES.  Ce  font 
des  employés  fupérieurs , qui  exercent  les  mêmes 
fondions  que  les  contrôleurs  généraux  des  fermes. 
Dans  toutes  les  parties , le  titre  A’infpeâcur  fuppofe 
l’obligation  de  furvcillcr  les  différentes  opérations 
qui  ont  rapport  11  la  manutention  & i la  compta- 
bilité d’une  ferme  ou  d’une  régie.  Il  y a des  inf- 
peâeurt dans  les  aides,  dans  les  polies , pour  les  lo- 
teries, pour  les  domaines. 

En  1707  on  vit  créer  cinquante  offices  d ’infpec- 
teurs  des  fermtt , avec  des  gages  fixés  au  denier 
quinze , & qui  furent  réduits  au  denier  vingt-cinq 
en  1715. 

Dans  les  domaines , les  devoirs  de  ces  employés 
principaux  font  de  veiller  à ce  que  la  régie  foit 
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régulièrement  faire;  à U conduite  de»  contrôleur* 
ambulam  , de*  vérificateurs , & des  autre*  com- 
mis fubordennés. 

Les  infpcâeurt  de*  domaines  ne  peuvent  faire  au- 
cune recette  quelconque  des  droits  de  cette  ferme, 
à moins  qu’ils  n’en  aient  un  ordre  exprès. 

Au  refie  , on  conçoit  aifément  qu’à  la  faculté 
de  commettre  un  infpcBcur  pour  veiller  aux  inté- 
rêts de  fa  ferme  , toute  compagnie  joint  encore 
celle  de  donner  à ce  prépole  des  pouvoirs  de  telle 
étendue  qu’elle  juge  néccfiaires  à fes  vues. 

INSPECTEURS  AUX  BOISSONS,  (droits  d’) 
Ils  font  réunis  à la  ferme  des  aides.  Le  feu  d’une 
guerre  qui  avoit  épuifé  la  France  venoit  à peine 
d’être  éteint  , par  la  paix  de  Rifwick , lorfque  la 
fucceifton  d'Efpagne  ralluma  un  nouvel  incendie 
dans  d’Europe.  Les  befoins  étoienc  prefians  , il 
fallut  recourir  à différens  moyens  pour  y fuhvcnir. 
Celui  d’ériger  des  charges  avec  une  attribution  de 
droits , fut  un  des  premiers  employé. 

En  conféquence , on  créa  dans  le  royaume  des 
offices  , dont  les  titulaires  dévoient  infpcétcr  un 
genre  de  commerce  là  de  marcliandifes.  Telle  fut 
Porigine  de  tous  ces  infptBeun , bien  moins  fitits 
pour  être  utiles  par  leur  l'ttrveillance , que  pour 
produire  des  reflburccs  bur Cales, 

A 1a  paix  , prefque  tous  ces  offices , & les  droits 
ui  y étoient  attachés,  furent  fupprimés , excepté 
ans  la  ville  de  Paris , où  il  en  fut  confervé  une 
grande  partie.  Voyei  Entrées  de  Paris.  Les 
Seuls  droits  qui  furent  continués  dans  les  autres 
villes  fit  dans  le  refie  du  royaume , où  ils  exiflent 
encore  , font  ceux  à'infpcBturs  aux  boiflont  St  aux 
boucheries  , ceux  de  court  iers-jaugeurs. 

Ces  droits  font  compris  fous  la  domination 
de  Jraitt  rétablit  , dépendait*  de  la  ferme  des, 
aides. 

Les  offices  A’infptBeurt , vifitcurs  & contrôleurs 
aux  entrées  des  eaux-de-vie , vins , bière , cidres 
& poirés  , & autres  boitions  apportées  tant  dans 
la  ville  & les  fâuxbourgs  de  Paris , que  dans  tou- 
tes les  autres  villes  & bourgs  des  provinces  du 
royaume  où  les  aides  n’ont  pas  cours , ai  oient  été 
créés  par  édit  du  mois  d’oélobre  17OÇ  , pour  être 
réunis  au  corps  des  villes  & communautés  qui , 
moyennant  une  finance , dévoient  les  faire  exercer 
& jouir  des  droits  qui  y étoient  attachés.  Mais  les 
inconvénicns  de  cette  forme  de  régie  la  fit  aban- 
donner ; Us  furent  levés  au  profit  de  fa  majeflé , 
& fupprimés  par  arrêt  du  confeil  du  14  février 

1710. 

Dix-huit  mois  enfuite  on  les  rétablit  , par  les 
arrêts  du  confeil  des  11  & 14  mars  , j St  6 mai 

1711 , pour  fix  années;  ils  ont  été  fucceffivemcnr 
prorogés  par  différentes  déclarations.  L’article  1*’ 

Finança.  Tome  IL 


de  l’édit  de  1705 , avoit  dit  qu’à  l’égard  des  pro- 
vinces où  les  aides  ont  cours , les  mêmes  offi- 
ces feroient  établis , non-fculcmcm  dans  les  villes 
St  bourgs , mais  même  dans  les  lieux  où  la  fub- 
vention  , & les  anciens  & nouveaux  cinq  fols  fe 
payoient. 

Ces  droits  fe  perçoivent  fur  le  pied  de  la  fixa- 
tion établie  par  cet  édit  ; lavoir , dix  fols  par  tnuid 
de  vin , trente  fols  par  muid  d’cau-de-vic  , cinq 
fols  par  muid  de  bière  & de  cidre,  St  deux  tuù 
fix  deniers  par  muid  de  poiré.  Us  font  dus  fur  les 
vendanges , à raifon  de  trois  muids  de  vendanges 
pour  deux  muids  de  vin  ; & fur  les  fruits  propres 
à faire  le  cidre  & le  poiré , à raifon  de  trois  muids 
de  fruits  pour  un  muid  de  boiflon.  Ces  droits  fe 
perçoivent  également  fur  la  petite  bière,  excepté 
dans  la  ville  d’Amiens , où  la  buvettt , qui  cfl  une 
bière  très-foible , n’efi  fujette  qu’à  la  moitié  de 
ce  que  paye  la  bière  ordinaire  , conformément  aux; 
arrêts  du  confeil  des  19  octobre  1706  & dernier 
mai  1707. 

Dans  la  ville  de  la  Rochelle  , les  droits  d ’infpec- 
tturt  aux  baijjbns  ont  été  réunis  par  arrêt  du  con- 
feil du  14  août  171a  , à ceux  de  courtiers- jau- 
geurs  , & fixés  enfemble  à trente-trois  fols  par 
tonneau  de  vin  compofé  de  quatre  barriques  , 
chacune  de  viogt-fept  veltes  , & de  trcntc-fept 
lois  par  barrique  d’cau-dc-vie.  Tous  les  vins  qui 
entrent  dans  cette  ville  , foie  pour  y être  confom- 
més , foit  pour  palier  debout , font  fujets  au  paye- 
ment de  ces  droits. 

Les  arrêts  du  confeil  des  11  janvier  1740  St  ty 
novembre  1744,  ont  auffi  modéré  ces  droits , en 
les  réunifiant  à ceux  de  courtiers-jaugeurs  , dans 
les  élections  de  Coignac  , Xaintes  & Saint-Jean- 
d’Angely  ; ils  lont  fixés  fur  l’eau-de-vie,  à vingt 
fols  par  pièce  de  quatre-vingt-une  veltes , & us 
fols  huit  deniers  par  barrique  de  vingt-fepe  veltes. 

Dans  les  élections  d’Orléans  St  de  Pithivieri  , 
ces  droits  ont  été  aliénés , par  arrêt  du  confeil  du 
iy  mai  1711 , à la  maifon  d’Orléans  , qui  jouit , 
à titre  d’apanage,  des  droits  d’aides  dans  ces  deux 
élcétions. 

Comme  les  droits  A’infptBeurt  aux  boijfons  n’é- 
toient , lors  de  leur  création  , que  desdroits  d’at- 
tribution attachés  à ces  offices  , St  ne  dépendoient 
point  des  fermes  du  roi  , ils  n’ont  point  été  afiii- 
jettis  aux  deux  fols  pour  livre  , ni  à leur  double- 
ment établis  en  17OÇ  Sc  en  171e.  Ce  n’cft  que 
par  un  édit  particulier  du  mois  de  janvier  1709, 
ue  les  deux  fols  pour  livre  qui  fe  lèvent  furies 
roits  d ’infpcâeurs  aux  boijfont  St  aux  boucherie*  , 
ont  été  impofés. 

Lors  du  rétabliflement  des  droits  A'infpeBturt , 
les  deux  fols  pour  livre  dont  ils  avoient  été  frap- 
pés , fuient  également  rétablis  par  arrêt  du  couleil 
Hbbh 
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du  ; mai  1711  ; mais  ils  n’ont  été  ajouté  aux 
droits  de  courtiers-jaugcurs , qne  par  les  édits  du 
mois  de  novembre  1771  & d’aoùt  1781  , qui  ont 
étendu  les  huit  & dix  fols  pour  Üstc  fur  les  droits 
de  tome  efpèce , auxquels  cette  charge  addition- 
nelle n’avoit  pas  encore  été  ajoutée. 

Les  droits  d’infpedeurs  aux  boijjons  & aux  bou- 
cheries , de  même  que  ceux  de  courtiers-jaugcurs , 
avoient  été  rétablis  dans  toutes  les  provinces  fu- 
jettes , ou  non  , aux  droits  d’aides.  Mais  la  dita- 
culté  que  lenr  perception  auroit  occafionnée  dans 
les  pays  où  les  aides  n’ont  pas  cours , engagèrent 
le  gouvernement  à accorder  à ces  provinces  des 
abonnemens  qui  en  tiennent  lieu , 8c  qui  font  ro- 
nouvellés  8t  continués  à chaque  bail  de  la  ferme 
des  aides.  Quelquefois  même  des  petits  pays,  des 
Eleélions,  & de  limplcs  villes,  ont  également  ob- 
tenu des  abonnemens. 

Le  montant  de  ces  abonnemens  avoit  d’abord 
été  réglé  par  une  déclaration  du  roi  du  j août 
171e  , & comprenoit  les  droits  à’infpc3eurs  aux 
loiÿbns,  ceux  d’infpeâeurs  aux  boucheries , 8c  ceux 
de  courtiers-jaugcurs , pour  les  pays  d’Etats  , & 
pour  toutes  les  provinces  exemptes  d’aides.  Mais 
ta  Provence  8c  l’Artois,  par  des  circonllances  par- 
ticulières , ne  furent  pas  comprifes  dans  cette  dé- 
claration , & font  toujours  rclfécs  exemptes  de  ces 
droits. 

Les  derniers  abonnemens  qui  ont  été  accordés 
aux  pays  abonnés  , font  de  1781  ou  17®)  > tous 
fixés  par  des  antes  du  confcil. 

Ainft  l’Alûce , fuivant  l’arrêt  du  17  mars  178a  , 
& fans  que  la  ville  de  Stratbourg  foit  comprife  dam 
cet  abonnement , paye , chaque  année , trente-trois 
mille  trois  cent  trente-trois  livres , tant  pour  les 
droits  d’infptâeurs  aux  boijfons  8c  aux  boucheries , 
que  pour  ceux  de  courtiers- jaugeurs  ; favoir , vingt- 
deux  mille  deux  cent  vingt-deux  livres  pour  le 
principal , & onze  mille  cent  onze  livres  pour  les 
dix  fols  pour  livre. 

L’Auvergne  , fuivant  l’arrêt  du  8 août  178a,  a 
pour  ces  trois  efpèccs  de  droits  , un  abonnement 
annuel  de  foixantc  mille  livres;  ûvoir,  quarante 
mille  livres  pour  le  principal , 81  vingt  mille  livres 
pour  les  dix  fols  pour  livre. 

Dans  la  généralité  d’Auch  , quatre  arrêts  du 
confcil  du  19  mai  1781 , fixent  les  abonnemens 
pour  le  pays  de  Nébouzan  , pour  celui  des  quatre 
Vallée* , pour  les  cinq  Eleélions  d’Armagnac,  Af- 
tarac  , Comminges  , Lomagnc  , 8c  Rivière-Ver- 
dun , 8t  pour  la  ville  de  Leéloure  , à foixantc- 
neuf  mille  trois  cent  foixantc-neuf  livres , cornons 
les  dix  fols  pour  livre  ; favoir  , trois  mille  lept 
cent  quatre-vingt-quinze  livres  pour  le  pays  oe 
Nébouzan  ; trois  mille  cent  quarante-quatre  livres 
pour  les  quatre  Vallées  ; foixantc  & un  mille  qua- 


tre-vingt-quinze pour  les  eleélions  ; & treize  cent 
trente-cinq  livres  pour  It  ville  de  Leéloure. 

L'n  auire  arrêt  du  même  jour  a réglé  l’abonne- 
ment des  Etats  de  Béarn  à quinze  mille  livres, 
tant  en  principal  que  fols  pour  livre. 

L’alsonnement  des  eleélions  de  Bordeaux , Pé- 
rigueux , Agen  , Condom  & Sarlat , eft  fixé  à deux 
cent  foixante  St  treize  mille  livres , qui  doivent 
être  payées  par  les  maire  8c  jurats  de  la  ville 
de  Bordeaux  , fur  les  fonds  de  la  caifle  des  deux 
fols  pour  livre , levés  à leur  profit  dans  les  bureaux 
de  la  ferme  générale  établis  dans  l'étendue  de  la 
fénéchauflïe  de  Bordeaux  , en  fus  des  droits  qui 
s’y  perçoivent , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie  des 
marchandées. 

Les  Etats  de  Cambray , fuivant  leur  abonnement 

Kur  les  trois  droits  dont  il  s’agit  , porté  dans 
rrêt  du  confcil  du  14  mars  1781 , doivent  une 
fomtne  de  dix  mille  quatre-vingt-quinze  livres , 
compris  les  dix  fols  pour  livre. 

Le  Dauphiné,  d’après  l’arrêr  du  17  juin  1781, 
doit  payer  chaque  année  foixantc  mille  livres. 

L’Elcélion  des  Lanncs  , en  vertu  de  l’arrêt  du 
confcil  du  14  août  1781 , neuf  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-cinq  livres  , tant  pour  principal  que 
dix  fols  pour  livre. 

Les  Eleélions  de  Limoges , Brivcs  8t  Tulles , 
fuivant  l’arrêt  du  14  août  1781 , font  abonnées  à 
quatre-vingt  mille  cent  dix-fept  livres  deux  fois. 

L’Elcélion  (t’Angoulêmc  , même  généralité  , cil 
abonnée  par  l’arTêt  du  11  juin  1753  , à treme- 
fix  mille  vingt-trois  livres  dix-fept  fols. 

L'Election  de  Marcnncs  , à trente  mille  livres, 
par  arrêt  du  irj  juin  1781. 

La  généralité  de  Metz,  à trente- fix  mille  livres, 
par  arrêt  du  5 juin  , même  année. 

Le  pays  de  Navarre  , à quinze  cents  livres , par 
arrêt  du  19  mai , idem. 

L’ile  d’Oleron , à treize  cem  foixantc  8c  cinq 
livres  , par  arrêt  du  17  juin , idem. 

Le  Roufltllon  , à cinq  mille  cinq  cents  livres , 
par  arrêt  du  8 août , idem. 

Le  pays  de  Soûle , à douze  cents  quinze  livres , 
par  arrêt  du  19  mai , idem. 

Le  montant  de  tous  ces  abonnemens  efl  verfé 
dans  la  caifle  de  la  régie  générale  en  quatre  termes 
fixés  , & la  perception  dfeélivc  de  ccs  mêmes  droits 
n’a  lieu  que  dans  l’étendue  des  pays  où  les  aides 
ont  cours.  * 

Suivant  l'édit  d’oélobre  1705  , ccs  droits  font 
dus  à l’entrée  de  toutes  les  villes  & bourgs  fujets 
à la  fubvention  & aux  anciens  8t  nouveaux  cinq 
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fols,  & , en  ontre  , à l'entrée  de  tous  les  lieux, , 

Îiui , fans  être  qualifiés  de  villes  ou  bourgs,  font 
iijets  aux  anciens  & nouveaux  cinq  fols,  ou  au 
droit  de  fubvention.  Ils  fe  lèvent  fur  les  boitions 
qui  y font  amenées  tant  par  eau  que  par  terre, 
& fur  celles  qu’on  y fabrique. 

L’arrêt  du  confeil  du  19  décembre  1705 , con- 
firmé par  la  déclaration  du  roi  du  i oélobrc  1706, 
ordonne  la  perception  des  droits  d ’infpeâturs  aux 
boff'ons,  dans  tous  les  lieux  où  font  établis  ceux 
A’infptâiurs  aux  boucheries  ; ils  font , les  uns  & 
les  autres,  perçus  A l’entrée,  ainfi  que  les  anciens 
& nouveaux  cinq  fols , dans  les  hameaux  & écarts 
dépendans  des  lieux  fujets  i ces  derniers  droits.  Et 
à l’égard  des  hameaux  & écarts  où  la  perception 
des  anciens  & nouveaux  cinq  fols  n’a  pas  lieu, 
celle  des  infpt3curs  aux  boffons  fe  fait  dans  tous 
cettx  qui  font  fujets  A quelques  droits  d’entrée, 
foit  d’aides,  foit  d’oélroi.  C’efl  ce  qui  a été  ré- 
glé par  les  arrêts  du  confeil  des  i8  mai,  11  no- 
vembre & j décembre  17 16 , 8t  par  celui  du 
$0  mai  17+4. 

Les  droits  d ’infpeSeurs  aux  boffons  font  encore 
dus , comme  les  anciens  & nouveaux  cinq  fols , 
toutes  les  fois  que  les  boitions  font  tranfportécs 
d’un  lieu  qui  y eft  fujet , dam  un  autre  de  même 
qualité,  pour  v être  vendues  & confommées.  Et 
lorfque  les  boitions , partant  debout  dans  un  lieu 
fujet,  y féjournent  au-delà  du  délai  fixé  par  les 
arrêts  du  confeil  des  il  mai  1707  & 19  janvier 
1740.  Enfin , fuivant  les  arrêts  du  confeil  des 
8 février  1714,  18  février  1741  , 17  août  1745, 
& 18  mai  1748 , ils  doivent  être  payés  pour  les 
vendanges  recueillies  fur  le  territoire  d’un  tien 
où  ils  lont  établis , lorfqu’ellcs  font  tranfportées 
dans  un  autre  qui  en  elt  exempt. 

Les  droits  A’infpcüturs  aux  boffons  doivent  être 
payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes , exemptes 
ou  non , des  autres  droits  d’aides , même  par  les 
ecdéfiafiiques , pour  les  boiffom  du  crû  de  leurs 
bénéfices,  foit  qu’ils  fafTem  emrer  leurs  boitions 
dam  les  lieux  fujets,  foit  qu’ils  y fartent  palier 
leurs  vendanges  ou  lcuis  fruits  pour  les  convertir 
en  boilfons. 


Aux  termes  de  l’édit  d’oélobrc  1705  , & de 
l’arrêt  du  confeil  du  21  feptembre  171;,  qui  ont 
eu  en  vue  d’affurer  la  perception  de  ces  droits, 
les  déclarations  des  bornons  doivent  être  faites  à 
l’arrivée  , dans  les  bureaux  du  fermier , de  la 
même  manière  que  pour  les  autres  droits  d’entrée, 
à peine  de  confifcation , & de  trois  ccms  livres 
d’amende , qui  ne  peut  être  modérée  par  les 
juges. 

Ce  dernier  arrêt  enjoint  à tous  les  habitan$,de 

r'Iquc  condition  qu’ils  foient,  des  villes,  bourgs 
lieux  où  il  n'y  a , ni  barrières  ni  bureaux  éta- 
blis aux  portes,  même  de  ceux  clos  de  murs,  ou- 
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rerts  par  des  brèches  ou  faufTes  portes , de  faire 
ouverture  de  leurs  maifons  aux  commis  des  fer- 
miers à toute  réquifition  , pour  y marquer  & in- 
ventorier leurs  boifTons , & de  rcprélentcr  aux 
commis  la  quittance  du  payement  defdits  droits, 
à peine  de  confifcation , & de  trois  cents  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  particuliers , les 
commis  font  autorifés  à taire  faire  ouverture  des 
maifons , en  obfcrvant  les  formalités  preferites , 
& à dreffer  procès-verbal  des  faits , pour  faire 
condamner  les  refufam  à la  confifcation  des  boif- 
fons. 

L’arrêt  du  confeil  du  c mars  171 6,  a rendu 
les  difpofitions  de  celui  du  il  feptembre  1711 , 
communes  aux  habitans  des  villes  fermées , où  il 
y a des  bureaux , par  rapport  à la  bière  qui  s’y 
fabrique. 

La  perception  des  droits  d ’infpeSeurs  aux  brif- 
fons fe  fait , au  furplus , conformément  aux  dif- 
pofitions de  l’ordonnance  des  aides  & des  réele- 
mens  relatifs  aux  anciens  & nouveaux  cinq  lois, 
& à la  fubvention. 

La  contioiffancc  des  conteflations  qni  s’élèvent 
fur  la  perception  de  ces  droits,  étott  attribuée, 
par  les  arrêts  du  confeil  des  ti  mai  1706,  xi  mars 
171  j , ïp  février  171A  , & 6 novembre  iji6  , 
aux  imendans  des  provinces , en  première  infirm- 
ée, & par  appel,  au  confeil  du  roi-,  mais  les  cho- 
fes  ont  été  changées  en  1781. 

Lorfque  pour  un  même  fait  jl  étoit  queflion 
alors  des  droits  A’inJ'ptâcurs  aux  boffons  , & des 
autres  droits  d’emrCc  dont  les  Elcéltons  connoif- 
fent  , le  fermier  pouvoit  choifir  la  juridiction 
de  l’intendance  ; mais  lorfqu’cllc  ctoit  faifie  de 
l’affaire  , l’infianee  devoit  être  jugée  tans  pouvoir 
être  diviféc  pour  la  partie  qui  étoit  du  rcubrt  des 
juges  de  l’Elcétion  ; de  même  on  ne  pouvoit  plus 
pourfuivre  à l’intendance  fur  une  affaire  ou  il 
s’agtlfoit  en  même  teins  des  droits  d’ infpeSturs  aux 
boiffom , & d’autres  droits  dans  la  compétence 
des  juges  de  l’Elcèlion , lorfque  ces  derniers  en 
avoient  pris  connoilfancc. 

La  déclaration  du  roi  du  premier  feptembre 
1781  , ayant  ordonné  que  les  Elections  & lcr 
juges  des  traites  connoltroicnt  des  comcfiatioos 
relatives  aux  droits  A’infpeSeurs  aux  boffons , en 
première  inllancc , & qu’elles  feroient  enfuitc 
portées , par  appel,  en  la  cour-dcs  aides  de  Paris, 
ce  réglement  a établi  toute  la  légiflation  qui  de- 
voit être  fuivie  en  conféqucnce  de  ces  nouvelles 
difpofitions;  ainfi  cette  déclaration  cfl  intérclfanre 
à faire  connoître. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & 
de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettre» 
verront  t faim.  Par  nos  lettres-patentes  du  9 mats 
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1777,  nous  avons  ordonné  que  toute»  le»  eontef- 
tanons  relative»  à la  perception  de»  droit»  réfor- 
vds , feroient  portées  en  première  inflance  devant 
les  officiers  de  nos  Elcétions , & par  appel , en 
notre  cour  de»  aides  de  Paris.  Nous  leur  avons 
également , par  notre  déclaration  du  15  février 
1780,  renvoyé  la  connoiflance  de  nos  droits  à’inf- 
piâturs  aux  boucheries.  Les  mêmes  motifs  qui 
nous  y ont  portés , nous  déterminent  à leur  ren- 
voyer la  connoiflance  de  toutes  les  contellations 

3 ni  pourront  naître  & l’avenir  au  fujet  de  nos 
roits  d’ infptBttm  aux  boijjbns  ; mais  comme  tous 
les  règlements  rendus  fur  te  fait  defdits  droits , 
n’ont  point  été  adreffés  à notredite  cour , nous 
avons  jugé  néceflairc  de  lui  en  faire  connoitre  les 
principales  difpofitions.  A ces  caufcs , &c.  Vou- 
lons & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

AlîlC  1.1  T R Ê M I E R. 

No»  droits  i’infpeâiurs  aux  boijpms  continue- 
ront d’étre  perçu,  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  par  nous 
autrement  ordonné,  dans  toutes  les  villes,  faux- 
bourgs  , bourgs  & lieux  de  notre  royaume , fer- 
més ou  non  fermés , & leurs  dépendances , dans 
lefquels  la  perception  en  a été  faite  jufqu’à  pré- 
fent , en  vertu  de  l’édit  du  mois  d’oclobre  170Ç 
& des  réglemens  poil cricu rs,  fur  les  eaux-de-vie 
iimples  , doubles  & rcélifiées,  efprits-de-vin  & li- 
queurs, vins,  demi-vins,  vins  de  refoul,  piquet- 
tes , & autres  boirtons  tirées  à clair  ; bières  grof- 
fes  , moyennes  ou  petites , cidre»,  petit»  cidre»  & 
poirés  de  toute  forte,  vendanges  & fruits  à faire 
cidre  & poiré  ,-fur  le  pied  fixé  par  lcfdits  régle- 
mens , enfemble  te»  dix  fols  pour  livre  dddiis 
droits , tels  qu’ils  font  ordonnés  par  le»  édits  des 
mois  de  novembre  1771  , février  1780 , & août 
1781  ; & feront  lcfdits  droits  .payés  par  toute» 
fortes  de  perfonnes,  de  quelqu’état , qualité  & 
condition  qu’elles  foient,  exemptes  ou  non  exemp- 
tes, privilégiées  ou  non  privilégiées,  foit  qu’el- 
les fartent  entrer  lefdites  boiflons  , ou  qu'elles 
les  fartent  faire  , brader  & façonner  dans  lcfdits 
lieux  , encore  que  lefdites  boirtbm  proviennent 
de  vendanges  & fruits  récoltés  dans  des  clos  & 
jardins  , fans  aucune  exception,  fous  prétexte  de 
noblefle  , charges,  offices,  & autre»  privilège», 
de  quelque  genre  & nature  qu’ils  foient  , mémo 
par  les  ccclétiaftiqucs,  communautés  feenlières  & 
régulières , pour  les  vins  & autre»  boirtons  du 
crû  de  leur»  bénéfices,  titres  lâcerdotaux,  enclos 
& maifons. 

I I. 

Tous  particuliers  St  voituriers,  tant  par  eau 
ne  par  terre , qui  feront  entrer  Sc  amèneront 
ans  les  villes , bourgs  & lieux  fujets , & leurs 
dépendances  , des  eaux-de-vie , vins  & autres 
boirtons,  ainfi  que  des  vendanges  ou  fruits  à faire 
cidre  ou  poiré , feront  tenus  d’en  faire , à l’arri- 
vée, leurs  déclarations,  qui  contiendront  précifé- 


ment  la  qualité  & quantité  defditcs  boilfon»,  ven- 
danges ou  fruits,  les  noms,  furnom»,  demeures 
8t  qualités  de  ceux  à qui  elles  appartiendront,  ou 
pour  le  compte  de  qui  elles  entreront , & le  lieu 
où  ils  entendent  les  cncavcr  ou  expofer  en  vente  : 
leur  enjoignons  de  payer  les  droits,  à l’inllam  de 
l’arrivée , aux  bureaux  des  portes  & barrières , 
dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis-,  & dan»  ceux 
où  il  n’y  a ni  portes,  ni  barrières,  aux  bureaux 
pour  ce  établis  dans  l’intérieur  defdits  lieux.  Fai- 
Ion»  defcnlès  auxdits  particulier»  & voituriers  , 
de  les  décharger  de  deflus  les  charrettes  ou  ba- 
teaux , fans  être  porteurs  des  quittances  de  nos 
droits  V le  tout  à peine  de  conhfcation  des  boii- 
fons , chevaux , harnois  & voitures , & de  rroi» 
cents  livres  d’amende  pour  chaque  contravention  ; 
laquelle  amende  ne  pourra  être  modérée  par  nos 
juge» , fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

1 r 1. 

Ordonnons  pareillement  que  lcfdits  droit»  fe- 
ront payés  fur  les  vendange»  & fruits  à faire  cidre 
& poiré  , qui  entreront  & feront  amenés  dans  les 
villes  & bourgs  fermés  où  il  ne  fc  fait  point  d’in- 
ventaire, à raifon  de  deux  muids  de  vin  pour 
trois  muids  de  vendanges , & d’un  tnuid  de  boil- 
fon  pour  trois  muids  <le  fruits,  & ce,  à l’inrtanr 
de  1 entrée  dans  lefdites  villes  & bourgs.  A l’é- 
gard des  autres  villes , fauxbuurgs  , bourgs , & 
autres  lieux  fujets  qui  font  ouverts , les  droirs  y 
feront  perçus  fur  les  vins  & boirtons  qui  y auront 
été  façonnés  , fur  le  pied  des  quantités  portées 
aux  inventaires,  qui  doivent  éire  faits  dans  lcfdits 
lieux  & leurs  dépendances  , fix  fcmaincs  après 
l’ouverture  des  vendanges , & le  recouvrement  en 
fera  fait  conformément  à 1a  déclaration  du  10  avril 


Pourront  les  commis  & prépofés  dans  les  villes, 
bourgs  & lieux  fujets,  où  il  n’y  a ni  barrières,  ni 
bureaux  établis  aux  portes,  même  dams  ceux  qui, 
quoique  murés  , font  ouverts  à la  fraude  par  des 
brèches , poternes  ou  faufles-portes  , fe  tranfpor- 
ter,  quand  bon  leur  fembicra,  dans  les  maifons, 
cave»  & celliers  des  habitans,  de  quclqu’état  <Sc 
condition  qu’ils  foient , à l’effet  de  ufirer , mar- 
quer & inventorier  leurs  vins  & autres  boirtoos, 
& de  fe  dire  repréfemer  les  quittance»  des  droits. 
Enjoignons  en  conféquence  auxdits  habitans , de 
faire  ouverture  de  leurs  caves , celliers  , & autres 
lieux  de  leurs  maifons , à la  première  réquifition 
defdits  commis  & prépofés.  Voulons  que  les  vins 
& autres  boirtons,  pour  lefquels  les  quittances 
des  droits  ne  feroient  pas  repréfentées  , fuient 
confifqiiés  fur  les  procès-verbaux  de  faille  qui  en 
feronr  dreffés  par  les  commis , & les  propriétai- 
res defditcs  boiflons  condamnés  en  l’amende  de 
trois  cems  livres-,  & en  cas  de  refus,  par  lcfdits 
habitans,  de  faire  ouverture  de  leurs  caves , cet- 
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lier?,  & autre!  endroit!  de  leur!  maifon! , & de 
fouffrir  à toute!  réquifitionî  les  vifltes  & marques 
des  commis , pourront  lefdits  commis  en  dreflcr 
leurs  procès-verbaux , fur  lcfquels  le!  refufan!  fe- 
ront condamné  en  l’amende  de  trois  cems  livre!  , 
& en  pareille  fomme , pour  tenir  lieu  de  la  con- 
fifeation  des  boilTons  qui  fe  feraient  trouvées  chez 
eux , lefqucllcs  ne  pourront  être  modérées  par 
nos  juges. 

Les  difpofitions  de  l’article  précédent  feront 
fuivics  & exécutées  à l’égard  des  bières  , même 
dans  les  villes  & bourgs  fermés  où  il  y a barriè- 
res & commis  aux  portes  , & dans  lcfquels  il  y a 
des  braderies  établies.  En  conféqucncc  , tes  bour- 
geois , habitans , St  toutes  autres  perfonnes , de 
quelqu’état,  qualité  St  condition  qu’elles  foient, 
qui  réiident  dans  les  villes  fermées  où  nos  droits 
a’infpeâeurt  aux  boijfons  doivent  être  perçus  4 
l’entrée  par  les  commis  établis  aux  portes  , St 
dans  l’enceinte  dcfquclles  il  fc  fabrique  des  bières , 
feront  tenus  de  faire , à toute  réquilition , l’ou- 
verture de  leurs  caves , celliers , St  autres  lieux 
de  leurs  maifons , aux  commis  & prépofés , pour 
Être  les  bières  qu’ils  auront  achetées  des  braf- 
feurs , vifitées  & marquées  par  lefdits  commis , St 
les  congés  ou  acquits  defdits  droits  repréfemés,  i 
peine  de  condfcation  des  bières  dont  la  déclara- 
tion & le  payement  des  droits  n’auront  pas  été 
faits , & de  trois  cents  livres  d’amende  pour  cha- 

Î[ue  contravention  , foiidaire  tant  contre  les  braf- 
curs  que  contre  les  acheteurs  fauf  néanmoins 
le  recours  des  acheteurs  pour  les  bières  fur  eux 
faiftes  & coniifquécs  , contre  les  brafleurs  qui 
leur  auront  vendu  lefditcs  bières , fans  en  avoir 
Ait  déclaration  & pris  quittanco  des  droits , lef- 

Î[ucls  brafleurs  feront , en  ce  cas , condamnés  à 
es  garantir  & indemnifer  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux.  Enjoignons , fous  les  mêmes 

C inés , 4 tous  brafleurs , de  remettre  & laifler 
s congés  des  bicies  qu'ils  vendront  , 4 ceux 
auxquels  ils  en  auront  fan  la  vente,  & ce  , 4 l’inf- 
tant  de  la  livraifon-,  &,  tant  aux  bourgeois  qu’aux 
détailleurs  de  bières , de  repréfeuter  lefdits  con- 
gés fur  le  champ  , & 4 la  première  réquifltion  des 
commis.  Et  pour  d’autant  mieux  connoitre  les 
brafleurs  qui  auront  vendu  & livré  des  bières  en 
fraude  de  nos  droits , voulons  que  dans  le  mois 
de  l’enregiflremem  des  préfentes , tout  braflcur 
foit  tenu  de  dépofer  au  greffe  de  l’Elcélion  d’où 
reflortit  le  lieu  de  fon  domicile , l’empreinte  de 
la  marque  \ feu  qu’il  doit  appofer  fur  les  ton- 
neaux qu’il  livre  aux  bourgeois  St  dérailleurs , 
pour  lequel  dépôt  il  ne  pourra  être  exigé , outre 
le  rembourfement  du  papier  timbré,  que  dix  fols 
par  le  greffier  de  ladite  Eleétion,  qui  en  dreflera 
l'aéle.  Voulons  toutefois  que  les  vifltes  autorifées 

f>ar  le  prélent  article  , ne  puiffent  être  faites  par 
es  commis  St  prépofés , chez  les  bourgeois , au- 


tres qne  les  redevables  des  droits , qu’autant  que 
lefdits  commis  8t  prépofés  feront  accompagnés  de 
l’un  des  officiers  de  l’Elcélion  , ou  d’un  autre 
juge  de  nos  droits,  auxquels  nous  enjoignons  de 
les  aflifler  4 toute  réquifltion  , fans  pouvoir  exiger 
d’autres  formalités,  ni  prétendre  crautres  & plus 
forts  honoraires  , que  ceux  qui  ont  lieu  en  vertu 
des  réglement,  pour  les  vifltes  relatives  aux  drain 
de  marque  & contrôle  fur  les  ouvrages  d’or  & 
d’argent. 

V 1.  - 

• Les  droits  feront  payés  autant  de  fois  que  les 
eaux-de-vie,  vins  & autres  boiffons  feront  rranf- 
portés  d’un  lieu  fujet , dans  un  autre  lieu  fujet , 
encore  que  lefdits  lieux  dépendent  d’une  même 
Eleelion , & que  lefditcs  boitions  y arrivent  dans 
le  tems  des  foires  franches  ; feront  néanmoins  les 
droits  reflitués  , fl  les  boiffons  ne  font  point  ven- 
dues dans  les  foires , en  rapportant , par  le  pro- 
priétaire , bourgeois  ou  marchand  , un  certificat 
du  commis  qui  aura  reçu  lefdits  droits  dans  le  lieu 
d’où  elles  feront  forties,  juflificatif  qu’elles  y au- 
ront été  ramenées.  Mais  fl  les  boitions  féjournent 
plus  de  trois  jours  après  l’expiration  des  foires, 
lorfqu’elles  retourneront  par  terre , & plus  de 
huit  jours  lorfqu’clles  retourneront  par  eau,  elles 
feront  réputées  vendues , & les  droits  en  feront 
définitivement  acquit.  Défendons  d'exiger  lefdits 
droits  fur  les  boiffons  qui  pafleront  debout , & 
pour  lefquelles  il  fera  repréfenté  des  congés  en 
bonne  forme,  contenant  leur  véritable  & certaine 
deflination  , pourvu  toutefois  qu’elles  ne  féjour- 
nent  pas  dans  les  lieux  de  panàge  plus  de  huit 
jours , fi  elles  y viennent  par  eau  , & plus  de 
trois  jours  fi  clics  font  conduites  par  terre  : vou- 
lons qu’au  trement  lefdits  lieux  foient  réputés  ceux 
de  la  deflination  des  boiffons , fle  que  les  droits 
y foient  payés,  comme  fi  elles  y avoient  été  ame- 
nées pour  y être  vendues  ou  confommécs. 


Déclarons  fiijets  à nos  droits , les  vendanges  & 
fruits  4 faire  cidre  & poiré , qui  feront  tranfportés 
d’un  lien  ou  territoire  fujet  dans  un  lieu  non  fujet, 
quoique  dépendant  de  la  même  paroiffe.  Voulons 
cependant  qu’ils  ne  puiffent  être  exigés  qu’aprés  la 
faim-Martin  d’hiver,  4 la  charge  , par  les  proprié- 
taires , de  déclarer , avant  les  vendanges , le  lieu 
où  ils  voudront  conduire  lefditcs  vendanges  8c 
fruits , la  quantité  de  leurs  vignes  8t  leur  fituation 
par  tenans  & aboutiffans ; comme  auffi  de  faire, 
avant  l’enlèvement  , déclaration  du  produit  de 
leurs  vignes , avec  foumiflion  d'en  payer  les  droits. 

VUE 

N’entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
nos  Elcélions  de  Coignac , Sainte}  oc  Saint-Jean 
d’Angély  : voulons  que  la  commutation  de  droits 
ordonnée  par  différent  arrêts  de  notre  confeil , no- 
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tamment  par  celui  du  11  oélobre  178c.  continue 
d’avoir  lieu  comme  par  le  paffé,  lulqu’a  ce  qu'il 
en  Xoit  autrement  par  nous  ordonné, 

I X. 

L es  procès-verbaux  & autres  ailes  des  commis 
& prépofés  , 4 la  confervation  & perception  de 
nos  droits  d 'infpcâcurs  aux  boiÛbns , ne  feront  fujets 
à d’autres  formalités , que  celles  qui  font  preferites 
par  l’ordonnance  des  aides  de  1680 , & par  les  rè- 
glement rendus  fur  le  fait  des  droits  d’aides,  que 
nous  déclarons  communs , 4 tous  égards , auxdits 
droits  A’injpeâturs  aux  botjl'ons. 

X. 

A compter  du  jour  de  l’cnrcgiftrement  & publi- 
cation des  préfentes , foules  les  comeftations  re- 
latives auxdits  droits  feront  portées , en  première 
inftance , pardevant  les  officiers  de  nos  élections , 
ou , 4 leur  défaut , pardevant  les  juges  des  traites  ; 
& par  appel  en  norre  cour  des  aides  de  Paris , pour 
êtte  jugées  fommaircment , & 4 moins  de  frais  qu’il 
fera  poffiblc.  Ordonnons  que  les  comeftations , en 
matière  purement  civile , qui , lors  de  la  publica- 
tion des  préfentes,  fc  trouveront  pendantes  par- 
devant  les  inremlans  & commiffaircs  départis  dans 
nos  provinces  & généralités , foicm  inftruites  & 
jugées  par  eux , en  vertu  du  pouvoir  que  nous 
leur  avions  donné;  & quant  aux  comeftations  qui 
auroient  donné  lieu  à des  procès  criminels , ren- 
voyons lefdites  comeftations , circonftanccs  & dé- 
pendances , aux  officiers  des  élections  ou  lièges  des 
tiaites,  dans  le  reflort  defquellcs  elles  auroient  pris 
n ai  liante , pour  être  par  eux  jugées  fuivant  les  der- 
niers erremens  jufqu’Â  fentence  définitive  inclufi- 
vement , fauf  l’appel  en  notredite  cour. 

X L 

Voulons  au  furplus  que  l’édit  du  mois  d’oélobre 
1705  , & autres  édits , déclarations , lettres-pa- 
tentes 8t  réglemens  rendus  fur  le  fait  de  nos  droits 
A’inJ'pecleurs  aux  boiffons , foient  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  , en  ce  qui  n’y  cft  point  dé- 
rogé par  ces  préfemes.  Si  donnons  en  mande- 
ment , &c.  Donné  4 Vcrfailles  le  premier  jour  de 
feptembre,  l’an  de  grâce  17S1 , & de  notre  règne 
le  huitième. 

Rigiflrt'e , oui  & ce  requérant  le  procureur-general 
du  roi , pour  cire  exécutée  félon  fa  forme  Br  teneur,  B/e. 
A Parie , en  la  cour  dee  aides , les  chambres  ajfem- 
bléts,  le  5 feptembre  1781. 

INSPECTEURS  AUX  BOUCHERIES, 
(droit  des.)  L’origine  de  ces  droits  cft  duc  aux 
mêmes  circonftanccs  que  celle  des  droits  d’infpec- 
teurs  aux  boiffons , & à l’édit  du  mois  de  février 
1704.  Les  droit!  qui  avoient  été  attribués  4 ces  pre- 
miers officiers  chargés  de  veiller  fur  1a  qualité  des 


viandes  expofées  en  vente  dans  les  boucherie--, 
droits  qui  le  levèrent  d’abord  au  profit  du  roi , ou 
par  les  corps  de  ville  & communautés , auxquels 
les  offices  furent  réunis  comme  augmentation  d’oc- 
trois, ainfi  que  ceux  d’infpeéleurs  aux  boitions, 
furent  de  même  fuppritnés  en  1710,  & rétablis  en 
17 xx.  Ils  ont  également  été  prorogés  par  différentes 
déclarations. 

Suivant  l’édit  de  création  de  ces  droits  , ils  fu- 
rent établis  4 l’entrée  de  toutes  les  villes  & bourgs 
du  royaume  , & fixés  4 trois  livres  par  chaque  beeuf 
ou  vache,  douze  fols  par  veau  ou  geniffe,  & quatre 
fols  par  mouton , brebis  ou  chevre , pour  les  villes 
de  Paris,  Lyon,  Rouen,  Caen  , Bordeaux,  Mon- 
tauban  , Touloufe , Montpellier  , Marfeille , Aix  , 
Grenoble  , Dijon  , Metz  , Befançon  , Nantes , 
Rennes  , Tours , Angers , le  Mans  , Poitiers  , la 
Rochelle,  Orléans,  Chiions,  Rheims , Troyes, 
Amiens  , Soiffons  , Moulins , Riom  , Clermont , 
Limoges,  & 4 quarante  fols  feulement  par  beeuf 
& vache,  4 l’entrée  des  autres  villes  & bourgs 
fermés  du  royaume. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  avril  de  la  même  an- 
née 1704,  ordonna  que  ces  droits  feroiem  de  deux 
deniers  par  livre  pefant  de  viande  de  boucherie, 
fans  dilUnélion  d’efpècc. 

Différcns  arrêts  du  confcil  ont  aufii  déligné  les 
lieux,  en  plufieurs  généralités  où  ccs  droits  doi- 
vent être  perçus , quoiqu’ils  ne  fuftent  pas  fermés , 
mais  comme  dépendans  de  ceux  qui  l’étoient.  Tels 
font  les  arrêts  des  14  juillet  1711 , 15  juillet  17x5 , 
zi  mai  16:14  • & 4 mai  >74!  > pour  les  provinces 
de  Touraine  & de  Poitou. 

Dans  les  provinces  exemptes  de  droits  d’aides, 
les  infpeSeurs  aux  boucheries  font  abonnés  avec  ceux 
des  infpeSeurs  aux  boiffons,  ainli  qu’on  l’a  vu  par 
les  diftérens  arrêts  du  confeil  qu’on  a rapportés. 

L’obfervation  qui  a été  faite  relativement  4 la 
perception  des  deux  fols  pour  livre  liir  les  droits 
ti'inf p rHeurs  aux  boiffons  , doit  aulli  s’appliquer 
aux  droits  A'infpeâeurs  aux  boucheries  ; mais  ils 
font  de  même  fujets  aux  dix  fols  pour  livre , de- 
puis l’édit  du  mois  d’août  1781. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y a des  bureaux  éta- 
blis aux  entrées  pour  les  aides  ou  pour  les  oclrois , 
les  droits  A’infpeSeurs  aux  boucheries  fe  lèvent  fur 
le  pied  des  fixations  ci-deffus , 4 l’entrée , fur  le 
bétail  vif  ou  mort , entier  ou  par  morceaux , qui 
y cft  conduit  ou  apporté,  foit  par  les  bouchers, 
marchands  forains  ou  autres , pour  y être  confom- 
més.  Le»  déclarations  doivent , aux  termes  de  l’édit 
de  1704 , St  des  arrêts  du  confeil  des  ly  avril  de 
la  même  année,  6 mai  & 1Z  feptembre  17ZZ,  être 
faites  dans  ccs  bureaux  ; elles  doivent  contenir  pré- 
eifétnent , Si  fans  fraude , la  qualité  & l’4ge  des 
beftiaux  , & les  droits  en  doivent  être  acquittés  à 
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l’inilant  de  l’arrivée , à peine  de  trois  cents  livres 
d’amende , & de  confifcation  des  bc (liant  & de  la 
viande  qui  n’auroient  pas  été  déclarés , même  des 
chevaux  , voitures  & équipages  fur  lefquels  la 
fraude  aura  été  trouvée. 

Dans  les  autres  villes,  bourgs  & lieux  fujets  anx- 
dits  droits , où  il  n’y  a ni  bureaux  ni  barrières  éta- 
blis aux  portes,  & qui,  quoique  murés,  font  ou- 
verts à la  fraude , par  des  brèches  ou  fauffes  portes , 
les  bouchers  & autres  font  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration au  bureau  du  fermier  établi  dans  le  lien, 
& d’y  payer  les  droits  à l’inflant  de  l’arrivée,  avant 
de  pouvoir  conduire  le  bétail  dans  leur  domicile 
ou  ailleurs.  Les  commis  du  fermier  font  autorifés , 
par  l’arrêt  du  confeil  du  11  feptembre  1711,  à faire 
leur  vifite  & des  exercices  journaliers  dans  les  mai- 
fons  des  bouchers,  auxquels  il  dl  enjoint  de  les 
fouffrir  à toute  réquifition. 

Suivant  la  déclaration  du  roi,  du  4 février  1710, 
& les  arrêts  du  confcil  des  15  oélobrc  172}  , 50 
avril  17 26, 8 février  1719,  premier  juillet  17$!, 
22  avril  & 8 feptembre  1759,  les  bouchers  reçus 
maîtres  dans  les  villes  & bourgs,  font  tenus  de  faire 
déclaration  des  abattis  qu’ils  font , & d’en  payer 
les  droits  aux  infpeâeurs  aux  boucheries,  quoiqu’ils 
fiflent  leur  demeure  dans  les  villages  voifins 
exempts  de  ces  droits , & qu’ils  ne  Vendent  point 
ailleurs  dans  leur  domicile. 

Il  efl  aufli  fait  défenfe  à ceux  qui , fans  être  re- 
çus maîtres  , font  établis  dans  la  campagne  , & 
font  des  abattis  de  beitiaux,  de  vendre  des  viandes 
de  boucherie  ailleurs  que  dans  leur  demeure  ac- 
tuelle , & de  les  porter  au  dehors , fi  ce  n’eft  dans 
des  lieux  fujets , en  y payant  les  droits. 

L’arrêt  du  11  feptembre  1711 , défend  expref- 
fément  à toutes  communautés  rcligieufes,  & autres 
perfounes  fans  diflinélion , de  faire  tuer  des  bef- 
tiaux  dans  leurs  maifons , foit  pour  leur  ufkge  ou 
autrement,  fans  en  avoir  (ait  déclaration  au  bureau 
du  fermier,  & payé  les  droits.  Ainfi  les  difpofitions 
de  ce  réglement , & de  ceux  qu’on  a ci-devant  cités , 
doivent  être  exécutés  par  les  bourgeois  & habi- 
fans , comme  par  les  bouchers  des  villes  & bourgs 
où  la  perception  des  infpeâeurs  aux  boucheries  a lieu , 
& même  par  ceux  à qui  le  fermier  a pu  faire  des 
abonnemens.  La  peine  de  chaque  contravention  dl 
la  confifcation  des  bdliaux  ou  viandes  failles,  avec 
amendes  de  trois  cents  livres. 

Les  arrêts  du  confeil , des  16  janvier  17IÇ  & 12 
mars  1726 , qui  ont  réglé  ce  qui  concemoit  la  per- 
ception des  droits  dont  il  s’agit , dans  le  Dauphiné , 
fc  font  en  même  teins  expliqué  fur  tout  ce  qui  y a 
rapport  généralement,  ainfi  qu’on  vient  de  le  voir. 

Les  viandes  deftinées  pour  la  confommation  des 
hôpitaux , ainfi  que  celles  que  l’on  fale  poar  les 
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arméniens,  font  déchargées  de  ces  droits  par  l’édit 
de  leur  création. 

Les  étapiers  en  font  également  affranchis , pour 
les  viandes  qu’ils  diflribuent  en  nature  aux  troupes, 
en  remplilfam  les  formalités  que  preferivent  les 
arrêts  du  confeil  des  Z9  ^nars  1704 , & 24  août 
»7Î1- 

Les  habitans  de  Saint-Germain-en-Laye  ont  aufli 
obtenu  l’immunité  des  mêmes  droits  par  des  let- 
tres-patentes du  il  juillet  1722.  • 

Un  autre  arrêt  du  confeil , du  22  feptembre  de 
la  même  année , défend  aux  troupes  qui  font  en 
gamifon  ou  en  quartier  dans  les  villes  & bourgs , 
d’y  faire  entrer  des  bdliaux  tk  des  viandes , fins 
en  payer  les  droits , & enjoint  aux  gouverneurs 
des  villes  & places , aux  officiers  des  garnifons , 
aux  mairies,  prévôtés  & maréchaulfées , de  prêter 
main-forte  aux  commis  à la  première  réquifition. 

La  connoiflâncc  des  conteftations  relatives  à la 
perception  des  droits  d ’infpeScurs  aux  boucheries , 
a,  comme  celle  des  droits  d’infpedeurs  aux  boif- 
fon? , long-iems  été  réfervée  aux  imendans , & 
tout  ce  qui  avoit  rapport  i ccs  derniers , s’appli- 
quoit  aux  autres.  Mais  la  déclaration  du  iç  fé- 
vrier 1780,  a changé  cette  jurisprudence , en  or- 
donnant que  les  juges  des  Eleétions  & des  traites 
connoitroienr , en  première  inflance , des  contcf- 
rations , & qu’elles  feraient  portées , par  appel 
aux  cours  des  aides. 

Les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à donner  la 
déclaration  qui  établifToir  la  légifiation  actuelle- 
ment exiftante  pour  la  perception  des  droits  d’inf- 
pedeurtîux  boitions , doivent  également  faire  pla- 
cer ici  celle  qui  concerne  les  droits  à'infpecleurt 
aux  boucheries.  Nous  donnerons  enfuite  le  préam- 
bule du  réglement  général  du  premier  avril  1781 
qui  a rendu  aux  imendans  de  fa  province  de  Nor- 
mandie , 1a  connoilfancc  des  contcilations  con- 
cernant les  droits  d ’infpeâeurs  aux  boucheries,  juf- 
qu’i  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & 
do  Navarre  ; 1 tous  ceux  qui  ces  préfemes  lettres 
verront  , falut.  Les  droits  attribués  aux  offices 
A’infpedcurs  aux  boucheries,  créés  par  édit  du  mois 
de  février  1704 , fupprimés  en  1720 , rétablis  en 
1722 , & fucceffivcmcnt  prorogés  pour  des  tems 
déterminés , l’ont  été  indéfiniment  par  édit  du 
mois  de  novembre  1771  , pour  être  levés  & per- 
çus jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné 
& les  quatre  anciens  fols  pour  livre,  auxquels  ils 
avoient  été  aflùjcttis  1 différentes  époques  , oni 
été,  par  le  même  édit,  portés  à-huit  fols 'pour 
livre.  La  nature  de  ccs  droits , les  fraudes  faciles 
& multipliées  auxquelles  ils  font  expofés,  & qui 
portent  Couvent  fur  des  objets  très-minutieux,  1* 
défir  d’épargner , foit  aux  fermiers  ou  régifleurs , 
(bit  aux  contrevenant,  les  frais,  toujours  infépa- 
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Tables  des  formes  de  la  juflice  ordinaire,  avoient 
déterminé  les  rois  nos  prédécefleurs , à commet- 
tre les  inrendans  & coinmiflàircs  départis  dans 
les  provinces  8e  généralités  du  royaume  , pour 
connoitre  en  première  inftance  , üuf  l'appel  au 
cotvfeil , de  toutes  les  conrcflations  qui  naltroicnt 
au  lujct  defdits  droits»  Nous  avons  nous-méme 
confirmé  & maintenu  cette  attribution  -,  mais  , 
quelque  pu i dans  que  foient  ces  motifs , nous  les 
taifons  volontiers  céder  à la  confiance  que  nous 
avons  dans,  le  aile  & les  lumières  de  nos  cours 
de»  aides.  Nous  fommes  dans  1a  perfuafion  qu'elles 
prendront  les  mefurcs  nécelfaitcs  pour  que  tou- 
tes les  contcflatiom  relatives  à nos  droits  i’inf- 
peSeurs  aux  boucheries,  foient  jugées  fommairement 
& à moins  de  frais  qu’il  fera  poffible.  Nous  con- 
fidérons  d’ailleurs , que  fouvenr  les  comcfhtriom 
& les  fraudes  qui  les  occafionnent , peuvent  por- 
ter tout  à la  fois  & fur  les  droits  réfervés,  dont 
nous  avons  renvoyé  la  conooidance  à nos  juges 
ordinaires  par  nos  lettres-patentes  du  9 mars  1777, 
8t  fur  nos  droits  à’infpc&eurs  aux  boucheries  , 8e 
que  dans  ce  cas  il  cil  de  l'intérêt  des  parties  de 
n’avoir  à procéder  que  dans  une  feule  & même 
juridiction  ; mais  comme  par  le  compte  que  nous 
nous  fommes  fait  rendre  des  différons  réglcmcns 
intervenus , tant  pour  aditrer  1a  perception  def- 
dits  droits , & fixer  les  cas  où  elle  doit  être  fai- 
re , que  pour  prévenir  les  fraudes  & abus , nous 
avons  reconnu  qu’ils  n’onr  point  été  adreffés  k 
nos  cours,  8e  qu’elles  peuvent  en  ignorer  les  dif- 
pofirions  ; nous  avons  réfolu  de  les  rappcller,  fit 
réunir  dans  une  feule  & même  loi , de  les  expli- 
quer & interpréter  en  tant  que  de  befoin  , de 
manière  qu’étant  bien  connues  des  percepteurs  & 
des  redevables  , ainfi  que  de  dos  piges  eux-mê- 
mes , il  ne  puifle  relier  aucun  prétexte  pour  en 
éluder  l’exécution.  A ces  caufes , de  l’avis  de  no- 
tre confeil , & de  notre  certaine  fcience , pleine 
puidance  , Se  autorité  royale , nous  avons  par  ces 
préfemes  , lignées  de  notre  main  , dit , déclaré  8e 
ordonné  , difons , déclarons  Se  ordonnons , vou- 
lons & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Les  droits  â’infpeâeurt  aux  boucheries , conti- 
nueront d’être  levés  & perçus  1 notre  profit  dans 
toutes  les  villes,  bourgs  & lieux  de  notre  royau- 
me , fermés  ou  non  fermés , dans  lcfqucis  la  per- 
ception s’en  cil  faite  jufqu’à  préfent  , en  exécu- 
tion des  réglcmcns , fur  tous  les  befliaux  dénom- 
més par  l’édit  du  mois  de  février  1704 , qui  entre- 
ront dans  lefdits  lieux  pour  y être  confommé-s,  fur 
le  pied  qu’ils  font  fixés  par  ledit  édit , jufqu’à  ce 
qu'il  en  fort  par  nous  autrement  ordonné,  8e  fur  les 
viandes  en  morceaux  qui  entreront  dans  lcfditcs 
villes , bourgs  & lieux  affujettis , à raifon  de  deux 
deniers  par  livre  pelant,  conformément  à l’arrêt 
de  notre  confeil  diu  19  avril  1704,  enfetnble  les 
huit  fols  pour  livre  defdits  droits , tels  qu’ils  font 


ordonnés  par  l’édit  du  mois  de  novembre  1771  ; 
dérogeant , en  tant  que  de  befoin , à tout  ce  qui 
pourroit  être  contraire  à la  préfente  difpofitioa 
dans  ledit  édit  du  mois  de  février  1704.  Voulons 
que  les  veaux  , génifics  , taureaux  , bouveaux  , 
jeunes  vaches  , & aumailles , âgés  de  fix  mois , 
payent  les  mêmes  droits  que  les  bœufs  ou  vaches  ; 
& que  le  lendemain  de  la  faim  Jean-Baptifie  , 
tous  agneaux  & chevreaux  foient  réputés  mou- 
tons & chèvres,  & comme  tels,  fujets  aux  mê- 
mes droits. 

I L 

Les  bouchers  des  villes  & bourgs  fermés  , où 
il  y a des  barrières  , bureaux  & commis  établis 
aux  portes , feront  tenus  de  faire  déclaration , dt 
de  payer  comptant  auxdits  commis,  les  droits  A’enf- 
peaeurs  aux  boucheries , tant  des  befliaux  qu  ils 
x oudront  faire  entrer  dans  lcfditcs  villes  St  bourgs , 
& ce  , à l’inllant  de  leur  arrivée , que  de  ceux 
u’ils  achèteront  aux  foires  & marchés  des  lieux 
e leur  demeure,  foit  pour  la  boucherie  ou  le 
commerce  en  gros , dam  le  moment  de  l’achat , 
& avant  de  pouvoir  les  conduire  dans  leurs  tue- 
ries , mai  Ions  , écuries  ou  ailleurs  , à peine  de 
confifcation  des  befliaux  qui  n'auront  pas  été  dé- 
clarés , & de  trois  cents  livres  d’amende  pour  cha- 
que contravention.  Défendons  à nos  juges  de  re- 
mettre ou  modérer  ladite  amende , quelque  mo- 
dique que  puifTc  être  l’objet  de  la  faific , ou  fous 
quclqu’autre  prétexte  que  ce  foit. 

I I 1. 

Enjoignons , fous  les  mêmes  peines  , à tout 
bouchers  qui  amèneront  des  befliaux  vivans , & 
à toutes  perfonnes  indiliinélcmcnt , qui  feront  en- 
trer des  befliaux  morts  & viandes  en  morceaux 
dam  les  villes , bourgs  & lieux , qui , quoique  mu- 
rés , font  ouverts  à la  fraude  par  des  brèches , po- 
ternes , faufles-  portes , ou  autres  paflagcs,  d’en 
faire  déclaration  , St  payer  les  droits  comptant 
aux  bureaux  établis  dans  lefdits  lieux , au  moment 
de  l’arrivée , & avant  de  pouvoir  les  conduire 
dam  les  tueries  publiques  ou  particulières,  mai- 
ions  , granges , écuries  ou  ailleurs. 

I v. 

Défendons  fous  les  mêmes  peines , conformé- 
ment à l’article  11  du  titre  6,  à l’article  U du  ti- 
tre VU , & à l’article  XXVII  du  titre  des  droits 
fur  le  bétail  à pied-fourché  dans  Paris  , de  l’or- 
donnance des  aides  du  mois  de  juin  1680,  à tout 
bouchers  8e  autres , de  faire  entrer  des  befliaux 
vivans  ou  morts  , 8e  des  viandes  en  morceaux 
dans  les  lieux  fujets  à nos  droits , avant  cinq  heu- 
res du  matin,  8e  après  huit  heures  du  loir,  de- 
puis le  premier  avril  jufqu’au  premier  oélobre , dt 
dam  les  autres  mois , avant  lept  heures  du  ma- 
tin & après  cinq  heures  du  foir  -,  leur  défen- 
dons pareillement  de  les  introduire  par  des  brè- 
ches . 
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ches , 6uffe»-port« , poternes.  8e  antres  endroits 

3 uc  les  portes  & partages  ordinaires  & publics  ; 

éclarons  tous  autres  partages  obliques  & frau- 
duleux, 

V.  ' 

Tontes  perfonnes  privilégiées  & non  privilé- 
giées , autres  que  les  blluchurs , qui  feront  entrer 
des  beftiaux  dam  les  villes,  bourgs  & liens  fujets 
à no*  droits,  pour  les  nourrir  ou  pour  en  faite 
commerce  . feront  tenus  de  les  déclarer  aux  bu- 
reaux defdit»  lieux  , i l’inftant  de  leur  arrivée,  & 
avant  de  pouvoir  le*  conduire  dans  leurs  maifom , 
granges  ou  écuries , ainfi  que  les  accrus  defdits 
bctliaux  , auffi-tôt  après  leur  naiilknee  , à l’excep- 
tion néanmoins  des  agneaux  qui  ne  font  fujets  aux 
droits,  & dont  la  déclaration  ne  pourra  être  exi- 
gée que  le  lendemain  de  la  faint  Jean-Bapnllc,  de 
les  repréfenter  aux  commis  à toute  réquifition , de 
fontinr  leurs  exercices  & vilite*,  & de  déclarer 
«eux  deiüits  beftiaux  qu’ils  voudront  vendre  aux 
boucher;  , ou  abattre  par  leur  propre  confoin- 
nrarion  , & d’en  acquitter  les  droits  -,  le  tout  à 
peine  de  confifcatioa  des  beftiaux  non  déclarés , 
À de  trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

V L 

Enjoignons  aux  bouchers  St  â tou  autres,  pri- 
vilégiés ou  non  privilégié»  des  villes  8t  lieux  oit  il 
y a des  commis  établis  aux  portes  ou  barrières, 
qui  conduiront  ou  enverront  des  beftiaux  au  pâtu- 
rage, hors  lefdits  lieux  fujets,  de  prendre  des  bul- 
letins de  fbrtie,  dont  il  fera  fait  regiftre,  qui  ne 
vaudront  que  pour  le  jour  de  leur  date  feulement 
St  qui  feront  délivrés  gratis  par  les  commis  établis 
à la  porte  , par  laquelle  ils  voudront  faire  fort» 
lelditi  beftiaux  , & de  remettre  , lors  du  retour 
des  beftiaux  , lefdits  bulletins  auxdits  commis  , 
pour  qu'ils  puiffetst  vérifier  le  nombre  & la  qualité 
defdits  beftiaux.  A l’égard  des  lieux  oü  il  n’y  a 
-point  de  commis  établis  aux  portes  ou  barrières, 
il  fera  libre  aux  commis  de  prendre  en  compte  le» 
beftiaux  dan;  les  étables  & bergeries , tant  à la 
fonte  pour  aller  au  pâturage  , qu’à  la  rentrée,  en 
lailfant  toutefois  copie  de  l'aile  de  leur  portatif 
aux  particuliers  chez  lefquds  ils  auront  fait  lefdi- 
tes  vifttes.  Voulons  que  l'excédant , dans  l’on  & 
l’autre  cas , s’il  s’en  trouve  dont  la  déclaration 
n’ait  pas  été  faite,  toit  fitift  par  les  commis,  St 
les  comrevenans  condamnés  à la  confifcation  & à 
1 amende  de  trois  cents  livres , dont  les  pères  & 
mères  feront  refponfablcs  à l’égard  de  leurs  en- 
fin» , & les  tnaiucs , à l’égard  de  leurs  gardons  fit 
domeftiques. 

V I L 

Faifons  très-exprefles  prohibitions  & défenfesà 
nos  n oupes , étant  en  garmlon  ou  en  quartier  dans 
les  ville,  , bourgs  & autres  lieux  fujets  à nos 
droits,  d’y  faire  entrer  des  beftiaux  vivant  ou 
Finmccs.'  Tome  H, 


6iy 

morts , entiers  ou  eti  morceaux , fan*  les  déclarer 
ou  en  payer  les  droits  , à peine  de  con/ifcation , 
& de  punition  corporelle  contre  les  foldats  , ca- 
valiers , dragons  & huflards  ; & contre  le  com- 
mandant dn  corps  dont  ils  feront  partie  , de  cent 
livres  d’amende  , qui  ne  pourra  ètte  réduite  ni 
modérée  , fous  quelque  prétexte  que  ce  l'oit. 

VIII. 

Faifons  pareillement , 8r  fous  les  mêmes  peine» 
portées  par  l’article  11,  défenfes  aux  bouchers  8c 
vivandiers,  étant  à la  fuite  de  nos  troupe* , dé 
faire  entrer  , vendre  & débiter  dans  des  lieux  fu- 
jets, aucun,  beftiaux  Si  viandes,  fans  en  avoir  fait 
déclaration  8t  payé  nos  droits.  N'entendons  tou- 
tefois tien  innover  à l’égard  des  boucliers  & vi- 
vandiers de  no;  troupes  iuiftes,  lefqucls  continue- 
ront de  jouir , comme  par  le  parte  . des  exemption* 
ït  privilèges  réfitltans  de  l’article  ill  du  réglement 
du  4 août  tyiS. 

I X. 

Nos  droits  feront  payé'  par  les  boucliers  & au- 
tres , fur  les  beftiaux  qu’il;  déclareront  faire  en- 
trer ou  abattre  pour  la  conlommation  des  étape*; 
mai*  la  restitution  en  fera  faite  a raifon  de  deux 
deniers  par  livre  pelant , outre  les  huit  fols  pour 
livre  Ci.  u*  , pour  les  viandes  qui  auront  été 
fournies  i no-  troupes  par  les  étapiers  , en  rap- 
portant , par  eux  , des  certificats  en  bonne  forme 
des  maires  & échcvins  de*  villes , on  fvndics  des 
bourgs  & parodies  , de  la  quantité  crfcélivc  des 
viandes  quais  auront  délivrées  .i  l’étape:  voulons 
que  ladite  reftitution  ne  puilTe  être  exigée  fur  les 
(cuis  états  de  route , ni  fut  les  rations  des  places 
mortes  , ni  fur  celles  payées  en  argent  , niais  feu- 
lement fur  celles  qui  auront  été  délivrées  en  na- 
ture ; à l’effet  de  quoi  les  étapiers , avant  de  com- 
mencer la  livraifon  des  viandes , feront  tenus  de 
rcprélenter  aux  commis  les  quantités  à délivrer 
pour  être  par  eux  conftatées;  autorifons  leldits 
commis  à fuivre  les  livraifoni,  pour  s'adorer  qu’el- 
les font  faites  fans  fraude,  & fc  rendre  cet  tains 
des  quantité»  de  viande  fur  lelquelle*  les  étapiers 
pourront  légitimement  exiger  la  rdhttitioa. 

X. 

Ne  feront  aflujettis  à no»  droits,  les  beftiaux  4 
viandes  qui  feront  falées  pour  fervir  aux  armement 
de  mer,  à la  charge  par  les  armateurs , négociant 
& autres , de  tes  déclarer  , tant  à leur  arrivée 
dans  le*  lieux  fujets,  que  lors  de  la  falaifon  ; de 
faire  leur  fouimrfion , de  le»  repréfenter  aux  com- 
mis & pi  cpofcs  à toute  réquifttion  , jufqtt’à  leur 
embarquement  ; de  prendre  aux  bureaux  defditt 
lieux  des  laiflez-pafter  ou  permis  d’embarquer, 
& de  les  y rapporter  avec  les  certificats  de;  com- 
mis St  préjsoiïs  à la  perception  de  nos  droits  , ou 
à leur  défaut , des  commis  de  nos  ferme*,  juftifj- 
' liii 
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catlf»  rtt;  IVirbarqncment  -,  voulons  qu’cn  cas  de 
fraudes , dÇmbarquçmTnt  fimulé,  ou  de  confom 
ni.nion  dcfditi  belliaux  & viandes  dam  le  lieu 
liijct , fans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  & 
les  droits  payés,  la  conlifeation  en  fuit  pronon- 
cée , St  lefdits  armateurs , négotians  ou  autres , 
condamnés  en  (rois  cents  livres  d’amende. 

XI 

Défendons  aux  communautés  de  religieux  & 
religieufes,  & à toutes  fortes  de  perfonnes  de 
quelqu’état  & condition  qu'elles  (oient,  dans  les 
ville, , bourgs  & lieux  injets  à nos  droits , de 
lucr  ni  faire  tuer  aucuns  bcrtifs , vaches  , géniffes, 
veaux  , moutons  , brebis  & chèvres , dans  leurs 
maifons , écuries  , granges  ou  ailleurs , foit  pour 
leur  ufage  ou  autrement , fans  en  avoir  préalable- 
ment fait  déclaration  & payé  les  droits  aux  bu- 
reaux établis  dans  lefdits  lieux  , à peine  de  confif- 
cation  des  befliaux , & de  trots  cents  livres  d’a- 
mende, Difpcnfons  néanmoins  du  payement  dcfdits 
droits,  les  viandes  deftinées  a la  nourriture  des 
pauvres  renfermés  dans  les  hôpitaux  St  hôteh- 
Pieti  établis  par  lettres-patente-  des  lois  nos  pré- 
déccffeuts  ou  de  nous  , dûment  emcgiflrées , dont 
il  fera  juilifié  par  lés  adminillrateurs  ou  deflervans 
defdits  hôpitaux  St  hôtels-Dieu  , aux  commis  & 
prépofés  à la  confcrvaüon  de  nos  droits , fins  que 
ladite  exemption  puifli  s’appliquer  ni  s’étendre  aux 
maifons  de  charité  particulières  qui  font  établies 
fins  utte  femblable  autorité , non  plus  qu’à  celles 
qui  font  dans  i’uûge  de  recevoir  & de  tenir  des 
penfiotutaires. 

X I I. 

- La  déclaration  du  4 février  1710  fera  exécutée 
félon  Ct  forme  & teneur  ; en  conféqucoce  , lis 
bouchers  des  lieux  fujets , leurs  en  far»  & garçons 
ui  les  ont  quittés  ou  les  trameront  , pour  i’éta- 
lir  dans  les  parodies  St  villages  voitins , ne  pour- 
ront v abattre  aucuns  belliaux  , ni  débiter  aucune 
viande  de  boucherie  , & ce  n'etl  en  payant  lefdiu 
droits  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur 
demeure , à peine  de  confdcation  des  beAiaux  & 
viandes , de  cem  livres  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois , & de  plus  grande  peine , en  cas  de 
récidive.  Dec  U ton,  toutefois  purement  St  abfo- 
lumcnt  individuel  ralfujettilfemcnt  dcfdits  bou- 
chers , enfam  & garçons,  qui  étant  fortis  d’un 
lieu  fujet , font  aélncllement  établis  , ou  pour- 
voient s’établir  par  la  fuite  dan-  un  lieu  non-fu 
jet -,  voulons  que  ledit  aiTajcttUTcincM  ne.  pulffe 
jamais  opérer  celui  des  lieux  qui , de  leur  nature , 
inc  font  pas  fujets,  ni  s’étendre  aux  fucceffcurs 
dcfdits  bouchers  , enfims  & garçons,  ou  à tous 
autres  bouchers  qui  n'auroient  pas  été  précédem- 
ment domiciliés  dan-,  pn  lieu  fujet-,  interprétant 
ladite  déclaration  & y dérogeant  , voulons  que 
les  difpofuiont  d’iccllc  ne  pument  s’appliquer  aux 
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cabarencrs , auberbifle»  & autres  «qui  n’ont  point 
fait  & me  font  point  aéluelleipcM  la  boucherie 
daus  les  lient  fujets  à nos  droits  ; leur  permetf 
tons,  ainlt  qu’à  leurs  enfant  & domeftiques , ds 
quitter  les  lieux  de  leur  domicile  aéfuel , & de  fe 
retirer  ou  bon  leur  fcmblcra,  pour  y faire  tel  com- 
merce qu’ils  jugeront  à propos , fans  demeurer 
fujets  à d’autres  droits  que  ceux  qui  font  dus  dans 
les  beux  où  ils  transféreront  leur  domicile. 

X 1 1 L 

Ne  pourront  les  bouchers  des  lieux  fujets  à nos 
droits , abattre  ou  tuer  leurs  be diaux  ailleurs 
qu'aux  tueries  & iieux  ordinaires  à ce  dtllmés, 
(aire  la  vente  & débit  de  leurs  viandes  qu'au* 
éraux  & lieux  publia  de  leur  réfidcnce  , m aller 
dans  les  bourgs , paroitfes  & villages  circonvoi- 
fins  non  fujets  auxdits  droits , abattre  ou  égorger 
leurs  belliaux.  l’ai  fions  pareillement  dëfénlés  au* 
bouchers  des  lieux  fujets,  de  tranfporter  aucune* 
viandes  dans  d’autres  lieux. fujets  ou  non  fujet» !, 
u’au  préalable  ils  n’en  aient  fait  déclaration  a» 
iireau  du  lieu  de  l’enlèvement , & pris  un  congé 
ou  lailfcz-paffcr , qui  leur  fera  délivré  gratis , con- 
tenant les  quantués , cfpèccs  & qualités  des  vian- 
des , & les  lieux  ou  ils  entendent  les  conduire  ; 
lequel  congé  ou  laiflex-palTcr  , ils  feront  tenus  de 
reptéfenter  aux  commi,  à leur  première  réquifi- 
tion  , le  tout  à peine  de  confifcation  dcfdits  bef- 
tiaux  Si  viandes  , & de  trois  cents  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention  Vaifons  défenfe»  foi» 
ici  mime;  peine;  , aux  habitans  des  villes , bourgs, 
& lieux  fujets , fans  diftinélion  , & de  quelque 
qualité  & condition  qu’ils  foient , d’aller  acheter 
(les  viande;  hors  dcfdits  lieux , & de  les  y appor- 
ter, faas  en  faire  déclaration  & payer  les  droits. 

X 1 V. 

Voulons  que  les  bouchers  établis  dans  un  lieu 
fujet , ne  puilfent  vendre  & débiter  d’sutres  vian- 
des que  celles  qui  proviendront  des  belliaux  qu’ils 
auront  abattus,  & qui  auront  été  pris  en  charge 
par  les  commis , fans  pouvoir  en  acheter  ou  em- 
prunter d’un  autre  boucher  du  même  lieu , à peine, 
en  cas  d’excédant  à leurs  charges,  de  conùication 
des  viandes,  & de  trois  cents  livres  d’amende. 

X V. 

Permettons  aux  commis  & prépofés  à la  per- 
ception & confcrvation  de  nés  droits  , de  faire 
leurs  exercices  & vjfites  journalières  dans  les  tue- 
ries ordinaires , échaudoir»  , granges , écuries , & 
autres  dépendances  des  maifons  des  boucher»,  aux 
étaux  publics  & particuliers  où  ils  font  le  débit 
de  leurs  viandes,  & autres  lieux  qui  pourraient 
fervir  d’entrepôt  a leurs  viandes  & îseniaux  dans 
les  villes  , bourgs  & lieux  fujets  auxdits  droits. 
Voulons  que  lefdits  commis  St  prépofés  puilfent 
exercer  les  viandes  dcfdits  bouchers  par  relie, 
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mime  dans  les  villes  & lieux  ferfnés , & de  la 
même  manière  qu’il  en  eft  ufé  pour  les  boifl'ons  ’ 
vendues  en  détail.  Enjoignons , à peine  de  trois  . 
cents  livres  d’amende,  auxdits  bouchers  & autres, 
faisant  commerce  île  viandes  fit  beftiaux , de  Ibuf- 
frir  lefdits  exercices  fit  vifites,  à toutes  réquifi-  j 
tions  des  commis  A prépofés  -,  de  leur  repiéfen-  ; 
ter  leurs  viandes  fit  beftiaux , ainfi  que  les  acquits 
des  droits  qu’ils  auront  dû  payer  , oc  de  leur  laif- 
fer  prendre  le  compte  defdits  beftiaux,  vivans  ou 
morts , & des  viandes  en  morceaux  qu’ils  auront 
dans  lents  maifons,  bouveties  , bergeries,  & au- 
tres lieux  en  dépendans , pour  faire , par  lefdits 
Commis  & prépofés , telles  vérifications  qu’ils  ju- 
geront néccflaires. 

XVL 

Nos  droits  feront  payés  fur  les  beftiaux  que  les 
bouchers  ou  autres  feront  entrer  dans  les  lieux  fu-  ! 
jets  pour  le  commerce  en  gros,  mais  la  reftitution 
en  lcra  faite  pour  ceux  qui  feront  vendus  en  gros , ] 
& tordront  defdits  lieux,  1 la  charge,  par’ les 
propriétaires,  d’en  faire  déclaration  au  bureau  du 
fermier  ou  régifleur , d’y  prendre  un  congé,  con- 
tenant leurs  noms,  qualités  & demeures,  le  nom- 
bre St  l’efpèce  des  ixrftiaux , & de  rapporter  au 
bureau  ledit  congé  , vifé  par  les  commis  St  pré- 
pofés , pour  juftifier  de  la  fortie  defdits  beftiaux  -, 
oc  en  outre , lorfqu’ils  auront  été  déclarés  pour 
un  lieu  fujet , la  quittance  des  droits  qu’ils  au- 
ront dù  payer  en  y arrivant.  Faifons  défenfes  au 
fermier  ou  régifleur  , leurs  commis  St  prépofés  , I 
à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé 
nom  , de  reftituer  aucuns  droits  fur  les  beftiaux 
qui  n’auront  pas  été  déclarés  pour  le  commerce  en 
gros , & qui  fortiront  des  lieux  fujets  pour  quel- 
que deftination  que  ce  foit.  Voulons  que  lefdits 
droits  foient  payés  pour  toutes  les  viandes  qui  fe- 
ront apportées  dans  les  lieux  fujets  par  les  bou- 
.chers  du  dehors , forains  St  antres  , au  moment 
de  lcnr  arrivée , & avant  d’étre  expofées  en  vente , 
ou  conduites  dans  les  maifons  des  habitans,  quand 
même  nos  droits  auraient  été  précédemment  payés 
fur  lefditcs  viandes,  au  bureau  du  lieu  de  l'enlè- 
vement , ou  ailleurs. 
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non  fujettes  à nos  droits,  & une  lieue  à la  ronde 
de  ladite  ville  de  la  Rochelle , Icfqucls  bouchers 
feront  taillables  St  habitans  de  la  paroifle  où  ils 
feront  leur  commerce  , fans  qu’il  puilfe  s’en  éta- 
blir dans  les  hameaux  8t  maifons  écartées.  Vou- 
lons qu’à  l’exception  des  deux  plus  anciens , pour 
ee  qui  concerne  les  environs  de  Paris,  St  du  plus 
ancien  , à l’égard  des  environs  de  la  Rochelle , fit 
de  ladite  paroifle  de  Saim-Jufl-des- Marais , (oui 
bouchers  fiaient  tenus  de  cefler  leur  commerce  un 
mois  après  la  publication  des  préfemes,  à peine 
de  confifearion  des  viandes  qu’il»  abattraient-, 
vendraient  on  débiteraient  , & de  trois  cents  li- 
vres d'amende , fi  mieux  n’aitnent  lefdits  bouchers 
payer  nos  droits  d’infpe3eurs  aux  boucheries ,-  nous 
réfervant  néanmoins  de  permettre , luivam  l’exi- 
gence des  cas  , l’établinemem  d’un  plus  grand 
nombre  de  bouchers  dans  aucune  defdites  paroif- 
fes,  & baillant  à nos  Cours  des  aides  la  faculté  de 
faire  tels  réglement  qu’elles  jugeront  néccflairev, 
pour  étendre  à d’autres  lieux , les  difpofitiom  du 
préfent  article,  & par  ee  moyen  obvier  aux  frau- 
des qui  pourraient  fe  commettre. 

X V 1 I I. 

Tons  boucliers  & .autres  perfonnes , de  quel- 
qu’état  St  condition  qu’elles  (oient , qui  voudront 
entrepofer  & tenir  des  beftiaux  dans  les  paroifles , 
villages  hameaux  & écarts;  (irais  à une  lieue  à la 
ronde  des  villes , bourgs  fit  lieux  fujets,  fieront  te- 
nus, à peine  de  ccnhfcation  4 de  trois  cents  li- 
vres d’amende,  de  déclarer  lefdits  beftiaux  an  bu- 
reau le  plus  prochain , par  nombre , cfpèccs  St  qua- 
lités -,  de  les  repréfenter  à toutes  réquisitions  aux 
commis  fit  prépofés  du  fermier  ou  régifleur  de 
nos  droits , de  foufürir  leurs  exercices  St  vifites 
journalières  , qu’ils  en  prennent  le  compte,  fit  faf- 
fent  telles  vérifications  qu'ils  jugeront  néccflaires; 
de  déclarer  , dans  deux  fois  vingt-quatre  heures 
pour  tout  délai , les  beftiaux  qu'ils  auront  vendus 
en  gras , ou  qui  auront  été  perdus  par  accident , 
St  d’en  juftifier,  s’ils  en  font  requis,  par  les  certi- 
ficats des  curés  ou  officiers  publics  des  lieux. 

X I X. 


XVII.- 

Les  ordonnances  4 réglemcns  de  police  rendus, 
tant  pour  les  environs  de  noire  bonne  ville  de  Pa- 
ris & de  la  ville  de  la  Rochelle,  que  pour  la  pa- 
roifle de  Saim-Juft-dcs-Marais  , près  Beauvais , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  en 
conféquencc , défendons  à tous  bouchers , reçus 
maîtres  ou  forains,  de  tuer,  vendre  & débiter  des 
viandes  aux  environs  dcfditcs  villes  de  Paris  & de 
la  Rochelle , dans  les  diftances  fixées  par  lefdits 
réglcmens.  Ordonnons  qu’il  ne  pourra  y avoir 
que  deux  bouchers  dans  chacune  des  paroifles  les 
plus  voifines  de  Paris , dénommées  dans  lefdits  ré- 
jlemeus , St  un  feul  dans  chacune  des  paroifles 


Faifons  défenfes  aux  bouchers  qui  ne  font  pas 
reçus  maîtres , qui  demeurent  dans  les  paroiifes 
de  la  campagne  non  fujettes  à nos  droits , & font 
des  abattis  fit  commerce  de  viandes  de  boucheries, 
de  les  vendre  & débiter  ailleurs  que  dans  leurs 
maifons  & demeures  aéhtclles , & de  les  porter 
au -dehors  defdites  paroiifes,  foit  dans  les  lieux 
fujets  à nos  droits , foit  dans  ceux  qui  ne  le  font 
pas  , fi  ce  n’cfl  après  en  avoir  fait  déclaration  au 
bureau^  le  plus  prochain,  y avoir  payé  les  droits 
des  viandes  deftinées  pour  des  lieux  non  fujets  , 
fit  avoir  fait,  à l’égard  de  celles  qui  le  feront  pont 
des  lieux  fujets  , leur  foumiflion  de  Les  conduire 
dircCkmcnt  aux  bureaux  defdits  lieux,  d’y  payer 
liii  ij  ’ 
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Je»  droits , d’en  rapporter  les  acquit!  : leur  en- 
joignons de  prendre  , dans  le  premier  cas  , une 
quittance  des  droits  qu’ils  auront  payés,  & dans 
Je  fécond  cas,  une  expédition  de  leur  déclaration, 
qui  leur  fera  délivrée  fans  frais,  à l’effet  de  les  rc- 
préfenter  fur  les  routes , s’ils  en  font  requis  par 
les  eonunis  & prépofés  du  fermier  ou  régitleur  de 
nos  droits;  leur  enjoignons,  en  outre,  de  fouffrir 
la  vérification  de  leurs  viandes , fans  pouvoir  la 
refufer  ni  s’y  oppofer  Idus  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ; le  tout  à peine  de  contifcation  des  vian- 
des , chevaux  , harnois  & voitures , & de  trois 
cents  livres  d'amende. 

X X. 

Les  procès-verbaux  & autres  aéles  d'exercice 
des  commis  & prépofés  à la  confervation  & per- 
ception de  nos  droits  à'injpc3eurs  aux  boucheriez , 
ne  feront  fujets  à d’autres  formalités  que  celles  qui 
font  preferites  par  l’ordonnance  des  aides  de  ifiSo, 
& par  les  réglemcns  rendus  fur  le  fait  des  droits 
d'aides  , que  nous  déclarons , ainfi  que  nos  let- 
tres-patentes du  17  août  1777  , rendre  communs  à 
tous  égards  auxdits  droits  A’infpeâeurs  aux  bouche- 
ries, & vouloir  être  exécutés , en  cc  qui  les  con- 
"cernc  , comme  pour  ceux  qui  font  nommément 
exprimés  dans  lcfditcs  lettres-patentes. 

XXL 

A compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes , toutes  les  contellations  relatives  à nos 
droits  A’infpedeurs  aux  boucheries , feront  portées , 
en  première  inflanec  , pardevant  les  officiers  de 
nos  Eleélions , juges  des  traites , ou  autres  de  fetn- 
blablc  qualité , à qui  il  appartient  de  connoltre  de 
nos  droits  dans  les  lieux  ou  il  n’y  a point  d’Elcc- 
tiom  , & par  appel , en  nos  cours  des  aides;  leur 
attribuons  la  connoiffance  defdites  contellations, 
pour  être  jugées  fommairement , nous  en  rappor- 
tant i la  prudence  & i la  fageffe  de  nofdites  cours , 
pour  faire  tels  règlement  qu’elles  ellimerom  nécef- 
faires  pour  fimplincr  les  procédures,  & reflrcindrc, 
autant  qu'il  fera  poffible,  l’objet  des  frais,  tant  en 
première  inflance  qu’en  cas  d’appel  ; ordonnons 
que  les  contellations , en  matière  purement  civile, 
-qui  ont  ou  fc  trouveront  avoir  été  portées  parde- 
vant les  intendans  & commiliâircs  départis  dans 
nos  provinces  & généralités,  antérieurement  à la 
publication  des  préfentes , l'oient  inflruitcs  & ju- 
gées par  eux,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur 
avions  donné  ; 81  quant  aux  contellations  qui  au- 
raient donné  lieu  a des  inferiptions  de  faux , ou 
autrement  i des  procès  criminels,  qui  feraient 
actuellement  pendant  pardevant  les  intendans  & 
commiffaires  départis,  ou  au  fujet  dcfquels  il  au- 
rait été  rendu  en  notre  confeil  des  arrêts  portant 
ampliation  de  pouvoir  auxdits  intendans  & com- 
miuaires  départis,  pour  les  inflruire  & juger  en 
dernier  reffort,  avec  le  nombre  des  gradués  requis 
par  l’ordonnance  ; renvoyons  lefdiu  procès  ci  uni - 
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neis , eirconflanccs  & dépendances , aux  officiers 
de  nos  Elections , ou  autres  juges  de  nos  droits  , 
dans  le  reffort  dcfquels  lcfditcs  contellations  ont 
pris  nailfancc , pour  êtic  par  eux  jugées  fuivant 
les  derniers  erremens , jufqu’à  fentenee  définitive 
inctuûvcmem , fauf  l’appel  en  nos  cours  des  aides , 
chacune  pour  ce  qui  les  concerne.  Voulons,  poux 
cet  effet,  que  lefdits  arrêts  foient  & demeurent 
comme  non  avenus;  enjoignons  auxdits  intendant 
& commiffaires  départi1 , aux  greffiers  par  eux  com- 
mis en  exécution  dcfdits  arrêts , & i tous  autres 
greffiers  & dépofitaircs  des  minutes  relatives  aux- 
dits procès  criminels , de  les  envoyer  & remettre 
inceffamment , & fur  la  première  fommation  qui 
leur  en  fera  faite  , aux  greffiers  defdites  Eleèlions , 
ou  autres  juridictions,  lefquels  leur  en  donneront 
décharge  valable  au  pied  d’un  double  de  l'inven- 
taire defdites  minutes. 

X X I L 

Voulons,  au  furplus,  que  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1704,  & autres  édits , déclarations  & lettres- 
patentes  , rendus  fur  le  fait  de  nos  droits  A’inf- 
peSeurs  aux  boucherie s,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  , en  ce  qui  n’y  elt  point  dérogé 
par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  i nos 
amés  de  féaux  confcillcrs , les  gens  tenans  notre 
cour  des  aides  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à faire  lire  & regiltrcr , 8e  le  contenu  en  icelles, 
faire  exécuter  félon  leur  forme  & teneur  , no- 
nobflant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  & régle- 
mcns i cc  contraires , auxquels  nous  avons  dérogé 
& dérogeons  par  ces  préfentes.  Donné  è Verfaillcs 
le  quinzième  jour  de  février,  l’an  de  grâce  mil  fepe 
cent  quatre-vingt,  & de  notre  règne  le  fixième. 

Regijlrée  , oui  8/  ee  requérant  te  Procureur-géné- 
ral  du  roi , pour  être  exécutée  félon  fa  forme  fi 1 teneur. 
Fait  i Paris,  en  ta  cour  des  aides,  les  chambres  af- 
femblées , lc  vingt-trois  février  mil  fept  cent  quatre- 
vingt. 

Voici  l’arrêt  du  confeil  du  premier  avril  1781, 
relatif  à la  Normandie. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  Ta 
déclaration  du  14  février  1780,  portant  réglement 
général  pour  la  perception  des  droits  A'infpeSeurt 
aux  boucheries,  & s’étam  fait  rendre  compte  en 
même  tems  des  effets  qu’elle  a produits  dans  les 
provinces  du  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris , oti  elle  efl  pleinement  & paifiblcmenc  exé- 
cutée ; fa  majefté  a reconnu  qu’il  efl  du  bien 
de  fon  fervice,  comme  de  l’intérêt  des  redeva- 
bles , de  faire  , pour  la  province  de  Normandie , 
un  réglement  qui  contienne  les  mêmes  difpofuions, 
réunifie  celles  des  divers  réglemcns  intervenus  fur 
le  fait  dcfdits  droits,  les  explique  & les  interprète 
en  tant  que  de  befoin , de  manière  qu’étant  bien 
connus  des  percepteurs  & des  redevables , ainfi 
que  de*  juges  auxquels  il  appartient  de  connaiuc 
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defdits  droit» , il  n’y  ait  aucun  prétexte  pour  en 
éluder  l’exécution , & qu’il  ne  puifle  plus  y avoir 
u’unc  feule  & mime  jurifpnidcnce  à ce  fujet , 
ans  ladite  province  de  Normandie , où  fa  tna- 
jellé  cft  informée  qu’il  s’efl  introduit  des  uügcs 
dirfércns  fur  les  mimes  cas  de  perception  & de 
fraude  : à quoi  voulant  pourvoir  ; ouï  le  rap- 
port, &c. 

Les  vingt  articles  qui  compofent  le  prononcé , 
contiennent  les  mimes  difpolitions  qu’on  vient  de 
voir  dans  la  déclaration  du  15  février  1780 , à 
l’exception  toutefois  du  dernier  article.  Apres 
avoir  ordonné  l’exécution  des  réglcmcns  anté- 
rieurs, fur  le  fait  des  droits  d’ infpcâeurt  aux  bou- 
cheries , il  enjoint  aux  intendans  & coromif- 
faires  départis  pour  l’exécution  des  ordres  du 
roi , dans  les  généralités  de  la  province  de  Nor- 
mandie , de  tenir  la  main  à la  pleine  & entière 
exécution  du  préfent  arrêt , félon  fa  forme  & 
teneur  , nonobflant  toutes  oppolitions  faites  ou 
à faire  , & autres  cmpichcmcns  généralement 
' quelconques , dont,  fi  aucuns  interviennent,  fa 
majefté  réferve  la  connoiflance  à foi  & 4 fon  con- 
fcil , icelle  interdifant  4 toutes  fes  cours  & autres 
juges. 

Fait  au  confejl  d’Etat  du  roi,  fa  majefté  y étant, 
tenu  4 Vcrfaillcs  le  premier  avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt  deux. 

INSPECTEURS  DES  FINANCES.  On  voit 
par  le  mémoire  de  M.  Defmarets , nommé  con- 
trôleur général  des  finances  , par  Louis  XIV, 
en  1708 , fait  pour  rendre  compte  de  fon  admi- 
niftration  au  régent , en  1715  , qu’un  édit  du  mois 
de  janvier  1711 , avoit  créé  des  charges  A'inf- 
peâeurs  des  finances , avec  une  attribution  de  ga- 
ges & de  frais  d’exercice. 

Sans  doute  que  leurs  fonélions  dévoient  parti- 
culièrement s'étendre  4 furveillcr  les  recettes  des 
tailles , puifque  pour  aflurer  le  payement  des  at- 
tributions de  ces  charges , un  arrêt  du  16  janvier 
avoit  ordonné  une  impofition  de  trois  deniers  pour 
livre,  par  augmentation  fur  le  total  de  la  taille, 
qui  devoir  produire  quatre  cent  quatre-vingt  mille 
livres  par  an. 

Mais  ces  charges  n’ayant  point  été  levées,  on 
n’en  fit  pas  moins  la  perception  de  l’impôt , & 
on  l 'affecta  au  rembourfemem  des  rentes  que  l’on 
créa  au  denier  douze , jufqu’4  la  concurrence  de 
trois  cents  mille  livres  par  an. 

INSTALLATION,  f.  f.  qui  fer!  4 défigner 
l’aéïe  par  lequel  un  officier  cft  mis  en  poflef- 
fion  publique  de  la  place  dont  il  a été  pourvu 
par  lettres  du  fouverain. 

En  finance , on  a appliqué  également  le  terme 


A'infiallation  4 l’aélion  d’un  employé  fupérieur  , 
qui  fait  connoltrc  le  commis  qui  lui  cft  adrefl’é 
par  fes  commet  tans , pour  remplir  les  fondions 
de  tel  ou  tel  emploi , fuivant  la  commiffion  dont 
il  ell  porteur. 

INSTALLER,  c’eft  procéder  4 V installation . 

INTENDANS,  nom  que  l’on  donne  aux  ma- 
giftrats  départis  par  le  roi  dans  les  provinces  du 
royaume  , pour  y veiller  fur  tout  ce  qui  intérefte 
la  juftice  , la  police  & les  finances.  C’eft  de  14 
qu’ils  ont  le  titre  de  commiftaircs  du  roi,  & A'in - 
tendons  de  juftice,  police  & finance. 

Il  y a un  intendant  en  chaque  généralité;  en 
forte  que  le  royaume  peut  fe  divifer  par  inten- 
dances ou  généralités,  comme  par  gouvernetnens 
ou  par  parlement.  On  compte  aclucllcmcnt,  en 
1784,  trente-deux  intendances,  depuis  le  nouvel 
établift'cment  de  celle  de  Bayonne. 

L’intendant  fait  ordinairement  fon  féjour  dans 
la  ville  principale  de  fon  département;  mais  il 
doit  faire , au  moins  une  fois  l’année,  une  tour- 
née dans  les  villes  & bourgs  qui  le  compofent, 
où  font  établis  les  lièges  d’Eleétions  qui  connoif- 
fem  des  impofitions. 

M.  Colbert  avoit  réglé  que  les  intendans  fe- 
raient deux  tournées  par  an,  l’une  dans  toute  ta 
généralité,  l’autre  dans  une  des  Eleélions,  dont 
iis  rendraient  un  compte  détaillé  au  contrôleur 
énéral  ; en  forte  qu’au  bout  d’un  certain  nom- 
re  d’années , le  miniftre  aurait  eu  un  tableau 
cxaél  de  toutes  les  villes , villages  & lieux  com- 
pofant  chaque  généralité. 

Sous  la  première  8c  la  fécondé  race  de  Bot 
rois , on  envoyoit  dans  les  provinces  des  com- 
miffaires , appellés  mijfi  dominici , ou  mijfi  refaits , 
avec  un  pouvoir  fort  étendu  , pour  réformer 
tous  les  abus  qui  pouvoient  fe  glifler , foii  dans 
l'adminiftration  de  la  juftice  & de  1a  police,  foit 
dans  celle  des  finances. 

On  en  envoyoit  fouvent  deux  cnfcmble  dans 
chaque  province.  Par  exemple,  Fardulphus  & Stt- 
phanus  taifoient  les  fonélions  A’intendans  de  Pa- 
ris , en  801 , fous  le  régne  de  Charlemagne.  Cet 
ulâge  fut  confervé  par  les  fucceûèurs  de  ce  fou- 
verain pendant  plufîcurs  fiècles.  Us  continuèrent 
d’envoyer  dans  chaque  province  deux  intendant; 
fit  dans  les  cas  extraordinaires , on  envoyoit  un 
plus  grand  nombre  de  commilTaires. 

Une  ordonnance  de  Charlemagne,  de  Six,  porte 
que  les  commiftaircs  qui  font  envoyés  par  le  roi 
clans  les  provinces,  pour  en  corriger  les  abus,  tien- 
dront les  audiences  avec  les  comtes;  en  hiver,  au 
mois  de  janvier;  au  primons , en  avril;  en  été. 
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au  moi*  de  juillet,  & en  automne , au  mois  d’oc- 
tobre, 

I.onis  le  débonnaire  ordonna,  en  819,  que  te 
eommiffaire»  par  lui  envoyé*  dans  les  provinces, 
ne  feroient  pas  de  longs  féjours , ni  aucune  af- 
femblce  dans  les  lieux  où  ils  trouveroient  que  la 
juilicc  ferait  bien  administrée  par  les  comte*. 

Ce  même  prince  enjoignit , en  S19,  fi  ces  coro- 
milîâires , d’avertir  te  comtes  & le  peuple , que 
fa  majeflé  donneroit  audience  un  jour  toutes  les 
femaines , pour  entendre  & juger  les  caufes  de  fes 
lujets,  dont  les  conmiiffaircs  ou  te  comtes  n’au- 
roient  voulu  faire  juflice;  exhortant  au  (G  ces  mê- 
mes eommiffaire* , ou  te  comtes,  s’il*  vouloient 
mériter  l’honneur  de  fes  bonnes  grâces , d’appor- 
ter un  fort  grand  foin  , que  par  leur  négligen- 
ce, les  pauvres  ne  fouffriflem  quelque  préjudice, 
& que  la  majesté  n’en  reçût  aucune  plainte. 

"Vers  la  fin  de  la  fécondé  race , & au  commen- 
cement de  la  troifiêmc , tetm  ou  les  fiefs  & te 
juftices  feigneuriales  furent  établis , te  rois  en- 
voyèrent audi  dam  te  provinces,  des  commiffai- 
res  choifis  dam  leur  confëii,  pour  y maintenir  leur 
autorité , connoitre  des  cas  royaux , & protéger 
le  peuple , recevoir  les  plaintes  que  l’on  «voit  & 1 
faire  contre  les  fdgneurs  on  leurs  officiers. 

-Ces  plaintes  fe  dévoient  juger  fommairement , j 
Ti  faire  fc  pouvoit , linon  être  renvoyées  aux  gran- 
des aflîfes  du  roi.  Les  feigneurs  fe  plaignirent  de 
cette  infpcêlioa , qui  te  rappelloit  à leur  devoir, 
& contefioit  la  juridiction  de  leurs  officiers  ; on 
ceffa  quelque  tenu  d'en  envoyer , & nos  rois  fc 
contentèrent  d’en  fixer  quatre  ordinaires  , fous 
le  titre  de  bailli* , qui  étoient  te  quatre  grands 
baillis  royaux. 

Saint  Louis  & fes  fucceffcurs  envoyèrent  néan- 
moins des  enquêteurs  pour  éclairer  la  conduite  de 
•ces  quatre  grands  baillis  eux-mêmes  & des  autres 
officiers.  En  Normandie , on  devoit  en  envoyer 
tous  les  trois  ans;  on  tes  appeiioit  auffi  commif- 
iaires  du  roi.  Ils  dévoient  aller  prendre  leurs  let- 
tres fi  la  chambre  des  comptes , qui  leur  dormoit 
les  inftruébiom  néceffsire»,  & taxoit  leurs  gages. 
'Mais  les  commiffaires  n’avoient  pas  chacun  fi  eux 
'feuls  le  département  d’une  province  entière,  comme 
ont  aujourd’hui  te  intendant. 

Il  y avoir  dans  une  province , autant  de  coitunif- 
feires  qu’il  y avoir  d’objets  différer»  que  Ton  met- 
toit  en  commiffion,  pour  la  juflice,  pour  les  railles, 
pour  te  monnoies , pour  te  vivres,  pour  les  ai- 
des , Sic.-,  mais  il  ne  devoir  point  y avoir  de  com- 
miffaires  pour  la  levée  des  revenus  ordinaires  du 
'toi.  Chacune  de  ces  différentes  commiffions  étoit 
donnée , foit  fi  une  feule  perfimne , ou  fi  plufieurs 
-cnfcmble,  pour  l’exercer  conjointement. 

Ceux  qui  étoient  chargés  de  quelque  portion 


de  finance,  rendoient  compte  fi  la  chambre  de* 
comptes  auffi-tét  que  leur  comtnilliotc  étoit  finie, 
& elle  ne  devoit  pas  durer  plu»  d’un  an.  Si  elle 
durcir  davantage  , ils  rcndotcni  compte  fi  la  fin 
de  chaque  année.  11  leur  étoit  défendu  de  rece- 
voir ni  argent,  ni  autres  rétributions,  pour  leuts 
fceaux. 

Les  commiflâires  avoienr  quelquefois  le  titre  de 
réformateurs  généraux  , St , dans  ce  cas , la  com- 
miffion étoit  ordinairement  remplie  par  des  pré- 
lats & des  barons  ; c'ert  pourquoi  l’Ordonnance 
de  Charte  IV , du  mois  de  novembre  1315,  taxé 
les  gages  que  dévoient  prendre  ceux  qui  étoient 
chargés  de  commiffion  pour  le  fcrvice  du  roi. 

Les  maîtres  des  requêtes , auxquels  te  cotnmif- 
fions  tP intendant  de  province  ont  depuis  été  en 
quelque  forte  affieâécs,  étaient  déjfi  innitués,  mais 
us  étoiem  en  très-petit  nombre,  & ne  ferraient 
qu’auprès  du  roi. 

Dans  la  fuite , la  moitié  alloir  faire  des  vifites 
dans  te  provinces,  & l’autre  icftoit  auprès  du  roi. 
Ceux  qui  avoient  été  dans  les  provinces  , reve- 
noient  rendre  compte  au  roi  St  fi  fon  chancelier, 
des  obfervations  qtt’ils  y avoient  faites , pour  fe 
fcrvice  de  fa  majefle  & le  bien  des  peuples;  ils 
propofoicm  auffi  au  parlement , où  ils  avoient 
entrée  St  féance  , ce  qui  devoit  y être  réglé , 
relativement  fi  leur  commiffion. 

Les  ordonnances  d’Orléans  & de  Moulins , leur 
enjoignirent  de  faire  tous  te  ans  des  chevauchées. 
L'ordonnance  de  J <19  renouvelle  cette  difpofi- 
tion;  mais  te  tournées  n’étoient  que  paffagères , 
& te  maîtres  des  requêtes  ne  rendoient  point 
dans  te  provinces. 

Ce  fût  Henri  II  qui,  en  lyçr  , établit  te  in- 
tendant de  province,  feus  le  titre  de  commiflâires 
départis  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi. 

En  1635,  Louis  XIII  leur  donna  le  titre  d’in- 
tendaia  du  militaire,  juflice,  police  & finance. 

• L’étaWiffemem  des  intendant  éprouva  d’abord 

Elufieur*  difficultés.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV, 
1 levée  de  quelque*  nouveaux  impéts  dont  ils 
furent  chargés , ayant  excité  des  plaintes  de  la  part 
des  cours  affemblécs  fi  Paris , elles  arrêtèrent , en 
1648  , que  le  roi  ferait  ‘fupplié  de  révoquer  lé* 
coramiluon»  d’intendant;  St . par  une  déclaration 
du  13  juillet  fùivam , elles  le  furent,  dans  quel- 
ues  provinces;  dans  d’autres  elles  furent  limitées 
certains  objets  ; mais  peu  de  tenu  après  toutes 
furent  rétablies  avec  te  mêmes  pouvoirs  qu’ aupa- 
ravant , excepté  en  Béarn  St  en  Bretagne,  où  elle* 
n’eurent  lieu  qu’en  1681  St  1689. 

Les  fort  riions  d’un  intendant  ne  concernent  en 
général  que  ce  qui  a rapport  à Tadminiflration. 
fl  doit  veiller  à ce  que  te  impositions  foiem  ré- 
parties avec  égalité , fi  la  culture  de*  terres  & du 
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commerce  , à 1’cntrctico  des  chemins , des  ponts 
& des  édifices  publics,  A l'emploi  des  revenus  pa- 
trimoniaux de,  villes  & des  Communautés  ; en  un 
mot  , à faire  concourir  toutes  les  parties  de  fon 
t!  - •ement  au  bien  de  l’Etat , & informer  le  mi- 
nittre  de  tout  ce  qu’il  peut  y avoir  il  améliorer  ou 
a réforme r dans  fa  généralité. 


c 'croient  les  parlement  qui  connoifToièfit  de  l’ap* 
pci  de  leurs  ordonnances-,  mais  l’ufage  ayant  chan- 
gé , l’appel  des  ordonnances  & jugement  des  in* 
tendant  le  porte  au  confeil  ; il  y eft  infini  if  & jn- 
gé , tant  au  confeil  des  parties , qu’en  ta  direéhot» 
des  finances , ou  au  confeil  royal  des  finances , fé- 
lon la  nature  de  l'affaire. 


Les  intendant  font  fouvent  confultés  par  les  mi- 
niftres  for  les  affaires  qui  s’élèvent  dans  leur  dé- 
jumement.  On  leur  demande  des  éclaircifTemcns 
avec  leur  avis  ; & e’eft  d’après  leur  réponfe  que 
ces  affaires  font  terminées. 

Quelquefois  ils  font  commis  par  des  arrêts  du 
confeil , pour  entendre  les  parties , faire  tenir  rc- 
giftre  de  leurs  prétentions,  de  leurs  dites  & ré- 
ponfes , & infii m re  ainfi  des  affaires  qu’il  feroit 
trop  long  & trop  difpendieux  de  fuivre  au  con- 
feil. Quelquefois  même , dans  certaines  provinces 
qui  ne  font  pas  comprifes  dans  le  relfort  des  com- 
mi fiions  du  confeil , comme  la  Flandre , l’Artois , 
le  Hainault , ils  font  commis  par  arrêt  pour  pro- 
céder & juger  en  dernier  relfort  , tant  au  civil 

3u’au  criminel , en  appcilam  le  nombre  de  gra- 
ttés requis  par  l’ordonnance.  Avant  même  l’éta- 
blilfcment  des  commifftons  permanentes,  pour  ju- 
ger des  délits  de  contrebande , il  y en  avoit  fou- 
vent  de  momentanées  dam  les  provinces , & les 
intendant  les  prélidoitm  : c’cll  ce  qui  fc  voit  par 
les  arrêts  des  19  novembre  & 17  feptembre  1709 , 
il  janvier,  8 février  & 8 juillet  1710.  Voy<{ , 
au  surplus  , ce  qui  a été  dit  au  mot  Commis- 
sion , tome  I,  page  334. 


Mais  comme  ces  ordonnances  ne  concernent  or- 
dinairement que  des  objets  de  police  , elles  font 
de  dtoit  exécutoires  par  ptovifion , & nonobftant 
l’appel , i moins  que  le  confeil  n’ait  jugé  à propos 
d'accorder  des  définies  ; ce  qu’il  ne  fait  que  laie- 
mont,  & en  connoiffance  de  caufe. 

Les  intendant  nomment  des  fubdélégués  dans 
les  différentes  parties  de  leur  généralité  , & les 
chargent  alfa  fument  de  la  difcullion  & de  l’inf- 
truéhon  des  affaires  fur  lefqttelles  ils  font  des  pro- 
cès-verbaux , & donnent  des  ordonnances  pour 
faire  venir  devant  eux  , les  perfonnes  intérenées, 
ou  dans  des  cas  qui  intéreffeni  la  police  ou  le* 
finances. 

Mais  les  ordonnancés  de  ces  fubdélégués  ne  font 
réputées  que  des  avis  à l 'intendant;  & fi  les  par- 
ties ont  à s’en  plaindre,  elles  ne  peuvent  s’adi ef- 
fer  qu’i  lui.  Il  n’eft  permis  de  fc  pourvoir  par 
appel , que  contre  les  ordonnances  que  l’intendant 
rend  fur  les  procès- s vrbaux  de  fes  fubdélégués. 
Mais  celles  du  fttbdélégué  général  vont  direéle- 
ment par  appel,  au  confeil,  parce  qu’il  annb 
commifiîon  du  grand  fccatt  qui  l’aurorifè  à remplir 
toutes  les  fondions  de  l’intendant.  Ces  cothmif- 


E'ne  des  principales  fonétions  des  intendant  cfl 
le  département  des  tailles  dans  les  pays  où  elle 
efl  perfbnrclle.  Ils  font  auffi  les  taxes  d’offices,  & 
peuvent  nommer  des  commiffaires  pour  Paillette 
de  la  taille.  L’arrêt  du  j juillet  1737 , les  auto- 
rife  à (aire  procéder , fou  en  leur  préfence , foit 
devant  les  officiers  des  élcélions , ou  autres  par- 
ticuliers qu’ils  peuvent  commettre , i la  confec- 
tion des  rôles  des  tailles  des  villes  ou  paroidês 
taillables  , afin  de  prévenir  les  brigues  & les  ca- 
bales des  exempts  ou  privilégiés. 

Les  communautés  ne  peuvent  intenter  aucune 
.aélion , fans  y être  autorifés  par  une  ordonnance 
de  l'intendant. 

_ Ces  magifirats  font  les  confinions  ou  réparti- 
tions fur  les  potTcffeurs  des  fonds , pour  les  répa- 
rations des  eglifes  & ries  presbitères  ; mais  s’il 
furvient  , à cette  occafion,  des  quefiions  qui  don- 
nent lieu  i une  affaire  contenticnfe  , ils  font  obli- 
gés de  la  renvoyer  aux  juges  ordinaires. 

On  leur  expédie  des  commiffiomdu  grand  fceau 
mit  contiennent  tous  leurs  pouvoirs.  Autrefois  elles 
étoient  cnrcgiflrécs  dans  les  parlcmeni , & a|ors 


fions  ne  fe  donnent  que  quand  l’intendant  eA  hors 
d’état  de  vaquer  à fes  fondions  mtr  lui-même  , 
comme  en  teins  de  guerre  , lorfqtt'il  «fl  obligé  de 
fuivre  l’armée  en  qualité  d’énrenfiur,  ' 

L’autorité  des  intendant  cfl,  comme  on  le  voit, 
très-étendue  dans  le  pays  d’éleélion , puisqu'ils  v 
décident  feuls  de  la  répartition  des  impôts  ; de  la 
quantité  & du  moment  des  corvées  ; des  nouveaux 
établiffcmcns  de  commerce  ; de  la  difiribution  des 
troupes  dans  les  différées  endroits  de  la  province; 
do  prix  Se  de  la  répartition  des  fourrages  accordés 
aux  gens  de  guerre;  qu'enfin  c'eft  par  les  ordres 
qu’ils  en  donnent , que  fe  font  les  achats  des  den- 
rées, pour  remplir  les  magafins  du  roi  ; que  ce  fonr 
eux  qui  préfident  à la  levée  des  milices  , « décident 
des  difficultés  qui  furviennem  1 cette  occafioîi  ; 
que  c’cfl  par  eux  que  le  miniflèrc  cfl  infiruit  de 
tétai  des  provinces  , de  leurs  productions  , de 
leurs  débouchés , de  leurs  charges  , de  leur:  per- 
les , de  leurs  reffources  , &c.  qu’enfin  , fous  Je 
nom  d 'intendant  de  jullicc  , police  & finance,  ifs 
cmbrafTcnt  prcfque  toutes  les  parties  de  l’adminif- 
tration. 


Les  Etats  provinciaux  parodient  être  un  dtt 
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meilleur»  remèdes  aux  inconvénient  d’une  grande 
monarchie  ; on  pourroir  même  dire  qu’ils  font  de 
J'cdence  de  la  monarchie , qui  veur  non  des  pou- 
voir» , mais  des  corps  intermediaires  entre  le  prince 
& le  peuple. 

Les  Etats  provinciaux  font  pour  le  prince , une 
partie  de  ce  que  feroient  les  prépofés  du  prince; 
& s’ils  font  à la  place  des  prépofés , ils  ne  veulent 
ni  ne  peuvent  fc  mettre  à la  place  du  prince  : c e« 
tout  au  plus  ce  que  l’on  pourroil  craindre  des 
Exats  généraux. 

Le  prince  peut  avoir  la  connoiflance  de  l’ordre 
sénéral  des  loix  fondamentales , de  fa  fituation  po- 
litique envers  les  Etats  étrangers , des  droits  de 
fa  couronne , &c.  Sic. 

Mais  avec  le  fecours  des  Etats  provinciaux  , il 
fait  avec  certitude  quelles  font  les  richctos  de  tes 
provinces , quelles  en  font  les  forces,  les  retour- 
ces,  ce  qu’il  peut,  ce  qu’il  doit  lever  de  troupes , 
d’impôts , &c. 

En  France , l’autorité  du  roi  n’elt  nulle  part  plus 
refpeéléc  que  dans  les  pays  d'Etat  ; c’cft  dans  leur 
augufte  aflcmbléc  qu’elle  parolt  dans  toute  fa  fplen- 
deùr.  C’ell  le  roi  qui  convoque  & révoque  ces  af- 
fembtées , il  en  nomme  le  prélïdent  ; il  peut  en 
exclure  qui  bon  lui  fcmble.  11  cft  préfent  par  les 
comroitfiircs.  On  n’y  fait  jamais  entrer  en  quef- 
tion  les  bornes  de  l'autorité  ; on  ne  balance  que 
fur  le  choix  des  moyens  d’obéir  , St  ce  font  les 
plus  prompts  que  l’on  choiût  d’ordinaire.  Si  la  pro- 
vince fe  trouve  hors  d’état  de  payer  les  charges 
qu'on  lui  impofe , clic  fe  borne  à des  repréfenta- 
tions,  qui  ne  font  jamais  que  l’expofé  de  leur  fuua- 
tion  préfentc , de  leurs  efforts  paffés  , de  leurs  bc- 
foins  actuels , de  leurs  moyens , de  leur  zélé  , de 
leur  tcfpeél  : foit  que  le  roi  perfévère  dans  fa  vo- 
lonté , toit  qu’il  la  change  , tout  obéit.  L’approba- 
tion que  les  notables  qui  compofent  ces  Etats 
donnent  aux  demandes  du  prince , fert  à perfua- 
der  aux  peuples  qu’elles  étoient  jufles  & néccf- 
fcires.  Us  font  intéreffés  à faire  obéir  le  peuple 
promptement.  On  donne  plus  que  dans  les  pays 
d’EleCtion  ; mais  on  donne  librement , volontaire- 
ment , avec  zèle , & on  efl  content. 

Dans  les  pays  éclairés  par  la  continuelle  dif- 
euflton  des  affaires  , la  taille  fur  les  biens  s’eft 
établie  fans  difficulté  ; on  n’y  connolt  point  les 
injuflices  de  la  taille  perfonnclle  ; on  n’y  voit  point 
un  coUcéleur  épier  s’il  pourra  découvrir  & faire 
vendre  quelques  lambeaux  qui  reftent  au  miférable 
cultivateur,  & qui  font  échappés  à peine  aux  exé- 
cutions de  l’année  précédente  ; on  n’y  voit  point 
cette  multitude  d’hommes  de  finance  qui  abforbc 
une  partie  des  impôts.  11  n’y  a qu’un  tréforicr  gé- 
néial  pour  toute  la  province;  ce  font  les  officiers 


prépofés  par  les  Etats , ou  les  officiers  municipaux 
qui  , fans  frais,  fe  chargent  de  ta  régie. 

Les  tréforiers  particuliers  des  bourgs  & des  vil- 
lages ont  des  gages  modiques  ; ce  lont  eux  qui 
perçoivent  la  taille  dont  ils  répondent  : comme 
elle  eff  fur  les  fonds  , s’il  y a des  délais  ils  ne 
rifquent  point  de  perdre  leurs  avances;  ils  les  re- 
couvrent fans  frais  ; les  délais  font  rares  , 8c  les 
rccouvremcns  prcfquc  toujours  prompts. 

On  ne  voit  point  dam  les  pays  d’Etats  des 
colleéleurs  gémir  dans  les  prifons  , pour  n’avoir 
point  apporté  la  taille  de  leurs  villages  qu’on  a 
rendus  infolvables.  Le  laboureur  ne  craint  point 
de  jouir  de  fon  travail  & de  paroitre  augmenter 
ton  aifancc  ; il  fiait  que  ce  qu’il  payera  de  plus  fera 
exaélement  proportionné  à ce  qu’il  aura  acquis;  il 
n’a  point  à corrompre  ou  b fléchir  un  collecteur  ; 
il  n'a  point  à plaider  à l’élection , 1 l’intendance 
& au  confeil. 

Les  différens  ordres  des  Etats  s’éclairent  mu- 
tuellement ; aucun  n’ayant  l’autorité , nul  ne  peut 
opprimer  l’autre  ; tous  difeutent , St  le  roi  ordonne. 

11  fe  forme  dans  ces  aflemblées  des  hommes  capa- 
bles d’affaires.  C’ell  en  faifant  élire  les  conluls 
d’Aix  , & difeutant  les  intérêts  de  la  Provence  à 
raffcmblce  de  fes  Etats , que  le  cardinal  de  Janfon 
étoit  devenu  un  célèbre  négociateur. 

On  ne  traverfe  point  le  royaume  fans  s’apperce- 
voir  de  l’excellente  adminiflration  des  Etats , St 

de  leur  différence  avec  tes  pays  d’Eleélion 

Le  projet  du  duc  de  Bouigogne,  petit-fils  de 
Louis  XIV , étoit  de  mettre  tout  le  royaume  en 
pays  d’Etats. 

Chez  l’étranger  , les  provinces  où  font  des 
Etats  ont  la  réputation  d’opulence , elles  ont  plus 
de  crédit  que  le  gouvernement.  Gênes , dans  ta 
dernière  guerre  (terminée  par  la  paix  de  1748), 
ne  voulut  prêter  au  roi  que  fous  la  caution  du 
Languedoc. 

11  y a des  intendant  dans  ces  provinces  ; ils  y 
veillent  pour  le  prince  ; il  cft  à défirer  qu’ils  n'y 
étendent  jamais  leur  autorité.  * * 

A cet  article , tiré  de  la  première  édition  de 
l’Encyclopédie  , Sc  dont  même  nous  avons  retran- 
ché pluficurs  aliénions  qui  fentoient  la  déclama- 
tion St  paroifloient  inexactes  , nous  ajouterons  des 
détails  fur  la  compétence  des  intendant  en  ma- 
tière de  finances , St  nous  finirons  par  les  réflexions 
d’un  homme  d’Etat  fur  la  nomination  des  place* 
d’intendant  de  province. 

Ces  magiflrats  font  juges  de  la  plupart  des  droits 
ui  compofent  la  ferme  des  domaines.  Un  arrêt 
u confeil  du  zo  avril  1694  , ordonna  que  les 
contraventions  qui  auraient  lieu  relativement  au 

contrôle 
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contrôle  des  aéles*  feroient  jugés  par  le*  intendant 
St  commiffaircs  départis. 

La  connoiffance  des  droits  de  petit-fccl  leur  fut 
également  attribuée  par  un  autre  arrêt  du  confeil 
du  1 avril  1697. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  11  feptembre 
170; , il  fut  ordonné  que  les  intendant  jugeroient 
fuivant  les  régletnens  , fans  aucune  réduction  ni 
modération  des  peines  St  amendes;  que  leurs  or- 
donnances s’cxécuteroient  nonobllant  oppofuion 
ou  appellation  quelconque. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704  avoit  attribué 
aux  tréforiers  de  France  la  connoiffancc  de  tout 
ce  qui  conccrnoit  la  ferme  du  contrôle  des  aéles, 
des  droits  de  petit-fccl , & des  infrnuations  laï- 
ques ; mais  par  une  déclaration  du  roi  du  14 
feptembre  1706  , cet  édit  fut  révoqué , & il  fut 
ordonné  que  les  comcllations  fur  tout  ce  qui  con- 
cernott  la  ferme  du  contrôle  des  aéles  des  notai- 
res , du  petit-feel  & des  inlinuations  laïques , fe- 
• roient  à l’avenir  portées  devant  les  intendant  St 
cotnmiflaires  départis  pour  en  connoitre  , comme 
ils  faifoient  avant  1704. 

Cette  attribution  a de  nouveau  été  confirmée 
par  une  déclaration  du  roi  du  14  juillet  1710,  St 
par  un  arrêt  du  confeil  du  10  juin  1760.  Ce  dernier 
a caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  , qui 
avoit  reçu  l’appel  d’une  ordonnance  de  {'intendant 
de  Montauban  , contre  un  notaire  de  Martel , par 
laquelle  il  étoit  condamné  à deux  cents  livres 
d’amende,  pour  avoir  rcfufé  de  communiquer 
fes  minutes  & fes  liaffes  aux  prépofés  de  l’adju- 
dicataire des  domaines , avec  interdiction  de  fes 
fondions , jufqu’à  ce  que  cette  amende  fut  payée. 

L’arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  11  mai 
1760,  avoit.  enjoint,  tant  à l'appcllant  qu’à  tout 
autre  notaire , de  faire  aux  prépofés , infpedeurs 
& receveurs  des  domaines  du  roi  oc  droits  y joints , 
la  repréfemation  de  leurs  minutes  , protocoles  & 
répertoires  à la  première  réqtiiûtion , fous  les  peines 
portées  par  les  réglemen-,  11  faifoit  défenfe  en 
même  teins,  tant  aux  notaires  qu’aux  prépofés  des 
domaines  , de  faire  aucun  déplacement  de  ces 
minutes  , protocoles  St  répertoires , fous  prétexte 
de  vifites  ou  recherches;  St  là  ns  s’arrêter  à l’or- 
donnance du  commiflairc  départi  en  1a  généralité 
de  Montauban , il  permettoit  au  notaire  de  Mar- 
tel de  reprendre  les  fondions  de  fon  office  de 
notaire. 

L’arrêt  du  confeil  du  10  juin  lyéo  ordonna , 
que  fans  s’arrêter  , ni  à l’appel  porté  au  parlement, 
ni  à l’arrêt  de  cette  cour  qui  fut  caffé  (St  annullé, 
l’ordonnance  de  l 'intendant  de  Montauban  feroit 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur  & par  provifion, 
faut  à fe  pourvoir  devant  l’intendant  par  oppofition 
& par  appel  au  confeil , avec  défenfe  de  fe  pour- 
Finenceb  Tome  IL 
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voir  ailleurs , à peine  de  mille  livres  d’amende  , 
de  tous  dépens , dommages  & intérêts , & à tout 
juges  d’en  connoitre,  à peine  de  nullité  & de 
caffation  de  la  procédure. 

Le  17  août  de  la  même  année  1760,  le  parlement 
de  Bordeaux  ayant  rendu  , à la  requête  de  différens 
particuliers , un  arrêt  portant  défenfe  au  contrô- 
leur des  aéles  de  Saintes  & tout  autre  prépofé  à 
la  perception  des  droits  de  contrôle  St  diminu- 
tion, d’exiger  les  droits  pour  les  claufes  de  re- 
prife , de  bagues  & joyaux , habits  & ornemens 
de  la  femme  inférées  dans  les  contrats  de  mariage , 
à peine  de  conculfion  St  de  punition  exemplaire  ; 
cct  arrêt  fut  caffé  par  celui  au  confeil  dn  11  avril 
1761. 

Sans  s’arrêter  à l’arrêt  du  parlement , qui  ell 
caffé  & annullé , le  roi  ordonne  que  fes  déclara- 
tions de  17c 6,  1708,  1710,  1619  8t  I7}l  , fe- 
ront exécutées  félon  leur  forme  St  teneur  ; en 
confcquencc , que  les  femmes  reftituées  par  les 
commis  de  l’adjudicataire  des  fermes , en  vertu 
de  l’arrêt  du  parlement , feront  rétablies , & que 
les  redevables  feront  contraints,  à cct  effet,  par 
les  voies  accoutumées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  de  fa  majefté  ; fait  en  même  tems  défenfe 
aux  officiers  du  parlement  de  Bordeaux  de  prendre 
connoiffance  des  conteiiaiions  relatives  à la  régie 
& perception  des  droits  de  comtôle  des  aéles  & 
d’infinuation. 

L’arrêt  du  4 novembre  1710  nomme  auffi  le* 
intendant  pour  juger  fommairement  St  làns  frai* 
les  contcflatiom  concernant  le*  droits  d’amortiffe- 
ment,  fauf  l’appel  au  confeil  des  finances.  Cette 
attribution  a depuis  été  confirmée  toutes  le*  foi» 
qu’on  a voulu  y donner  atteinte.  C’efi  ainfi  que 
par  trois  arrêts  du  1 juillet  17IÇ,  11  mai  & ;o  juil- 
let 1718,  le  confeil  a fait  défenfe  de  fe  pourvoir  au 
grand-confcil  fur  cette  matière.  Un  autre  arrêt  du 
50  feptembre  17x1  a fait  défenfe  à la  chambre  de* 
comptes  de  Bretagne  de  connoitre  des  droits  d'a- 
mortiffement,  & a ordonné  que  les  comcllations 

2ui  s’éléveroient  fur  cet  objet , feroient  portées 
evant  l’intendant  de  la  province. 

Celles  qui  concernent  le  recouvrement  des  droits 
de  franc-fief  doivent  pareillement  être  portées 
devant  les  commiffaires  départis,  fauf  l’appel  au 
confeil,  fuivant  l’article  1)  de  la  déclaration  du 
roi  du  9 mars  1700. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  réfervés,  des  droits 
de  greffe,  droits  d'échange,  &c. ; la  connoiffance 
des  comcllations  qu’ils  occafionnem  cil  attribuée 
aux  intendant. 

Divers  réglcmens  leur  avoient  encore  attribué 
en  première  inllancc , & fauf  l’appel  au  confeil , 
la  connoiffance  des  contefiations  relatives  aux 
droits  d’infpcâcurs  aux  boitions  & aux  bouche- 
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ries  ; mais  elle  leur  a été  retirée  ea  1780  & 1781, 
pour  être  donnée  aux  juges  des  éleélions  8t  des 
traites,  avec  l’appel  en  la  cour  des  aida;  excepté 
en  Normandie,  où  les  intendant  des  trois  générali- 
tés connoiffcm  encore  des  droits  d’infpcéleurs  aux 
boucheries  feulement.  Voyei  les  articles  Droits 
p’tNSPECTEUaS  AUX  ÎOISSONS  Si  n’iKSPECTEURS 
AUX  BOUCUEtUES. 

Mais  ces  magiflrats  en  matière  de  droits  d’aides 
connoiffcnt  encore  en  première  infiance,  ûuf  l’ap- 
pel au  confcil , des  conteftations  qui  furviennent 
au  fujet  des  quantités  de  boiflons  que  les  gens  du 
commun  font  venir  chez  eux,  & qui  font  fuivis 
comme  provifionnaircs  , parce  qu’on  foupçonne 
de  l’abus  dans  leur  confommation.  C’efl  aux  in- 
tendant à régler  la  confommation  que  ces  parti- 
culiers peuvent  faire , eu  égard  à leurs  facultés,  i 
leur  état , au  nombre  de  perfonnes  dont  leur  fa- 
mille efl  compofée,&  i la  quotité  des  importions 
qu'ils  payent  ; & à rendre  une  ordonnance  qui  les 
affujettiffe  au  payement  des  droits  de  détail  de 
l’excédant  de  leur  confommation  naturelle.  L’arrêt 
du  confcil  du  15  février  1751  attribuo  dam  ce 
cas  la  compétence  aux  intendant  ; & un  grand 
nombre  d’autres  arrêts,  notamment  ceux  des  18 
juillet  1750,  31  décembre  17^4  & 14  feptembre 
, ont  confirmé  celui  de  1731  , & en  ont  or- 
donné l’exécution. 

En  matière  de  droits  de  douane  ou  de  traites , 
les  intendant  font  nommés  pour  connoitre  des  con- 
teftations qui  furviennent  à l’occafion  des  droits 
uniformes  & généraux  par  les  arrêts  qui  les  éta- 
bliffcnt.  La  raifon  de  cette  attribution  eft  , que 
ces  droits  étant  toujours  établis  pour  l’avantage 
fit  la  profpérité  du  commerce  national,  & par  dés 
vues  générales  adoptées  par  le  confeil , c’eft  aux 
commilfaires  départis  dans  les  provinces  <1  juger 
en  première  innance  dans  ces  cas , & au  confcil 
i prononcer  en  dernier  reffort , comme  fcul  fou- 
verain  en  matière  de  lègiflation  fifcale,  & pouvant 
feul  connoitre  les  motifs  de  l’établilfcmcnt  des 
droits  uniformes. 

D’après  ces  principes  , toutes  les  fois  qu’une 
marchandée  eft  prohibée  , foit  généralement , foit 
localement  , ou  fujette  à des  droits  prohibitifs  , 
prefquc  toujours  ce  font  les  intendant  qui  font 
juges  en  cette  partie. 

Il  ne  refle  plus , pour  terminer  cet  article , qu’à 
placer  les  réilexioas  que  nous  avons  annoncées , 
Ot  qui  compofcnt  le  chapitre  31  de  l’excellent 
ouvrage  intitulé  : De  tadminiftration  des  finances, 
par  M.  Neclter , trois  volumes  1/1-4’.  lomc  3 , 
P*ge  Î79- 

Les  intendant  de  province  doivent  éclairer  & 
fccondcr  l’adminiflration  générale  dans  toute  l’é- 
tendue du  département  qui  leur  eft  confié  ; ainlî 
l’on  ce  fkuroit  apporter  trop  d’attention  aux  choix 


des  perfonnes  qui  doivent  remplir  ces  place*.  Un 
long  ufitge  y appelle  uniquement  les  maîtres  des 
requêtes  ; & fi  quelquefois  on  fuit  aveuglément 
l’ordre  d’ancienneté , bravent  auffi  l’on  s’en  écarte 
par  des  confidérations  de  faveur  , ce  qui  vaut 
bien  moins  encore.  L’on  a vu  des  jeunes  gens , 
Éms  aucune  expérience  & fans  autre  préparatif 
que  les  bons  airs  8t  les  atnufcmcns  de  Paris , alier 
gouverner  une  province  auffi  confidérablc  en  po- 
pulation que  plus  d’un  royaume  de  l’Europe.  On 
croyoit  tout  exeufer  , en  difant  que  ces  jeunes 
gens  avoient  un  nom  dans  la  robe  ; mais  les  droits 
& les  befoins  des  peuples , n’en  ont-ils  pas  un 
auffi  dans  les  fafles  de  l'humanité  ? Cqrtes , d’après 
un  pareil  principe  d’adminiftration , il  eft  heureux 
que  les  Montmorcncis  ne  veuillent  pas  être  inten- 
dant ; car  dans  les  proportions , il  faudrait  leur 
donner  au  berceau  cette  marque  de  confiance. 


Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  n'eft  que 
de  quatre-vingt  ; ainfi  , même  en  apportant  une 
attention  impartiale  dans  le  choix  oc  ceux  qui 
fe  deftinent  aux  intendances  , on  ne  peut  trouver» 
que  rarement  la  réunion  de  qualités  que  ces  places 
exigent.  Je  crois  donc  qu’il  ne  faudroit  pas  donner 
l’exclufion  aux  magiflrats  d’un  ordre  différent, 
quand  on  découvre  en  eux  des  taiens  propres  à 
déterminer  1a  confiance  du  fotiverain  : toutes  ces 
prérogatives,  tourcs  ces  feéliom  dans  un  efpace 
déjà  très-circonfcrit , ne  fervent  qu’à  refferrer  les 
moyens  de  l'adminiftration.  Il  n’y  auroit  de  vé- 
ritable motif  pour  s’aftreindre  en  tout  tems  aux 
maîtres  des  requêtes , qu’autaat  que  leur  état  la 
formerait  particulièrement  à l’elprit  d’adminiltra- 
tioo  ; mais  c’cfl  ce  qui  n’eft  point  ; car  jufqu’an 
moment  où  ils  font  défignét  pour  une  intendance, 
ils  ne  fe  font  occupés  que  de  rapporter  au  confeil 
des  requêtes  en  caffation  : ce  genre  de  travail  ha- 
bitue, fans  doute  , l’efprit  à une  forte  de  logique; 
mais  comme  c’eft  toujours  entre  deux  points  don- 
nés qu’on  efl  forcé  de  juger,  cet  exercice  n’eft 
point  l’apprcmiftage  de  l’adminiftration  , dont  le 
génie  eft  abfolument  différent , & dont  l’éducation 
exigerait  plutôt  qu’on  effayàt  de  bonne  heure , 
St  à découvrir  ce  qu’on  ne  vous  montre  pas , fit 
à parcourir  pltifieurs  objets  à la  fois , fit  à faifir , 
avec  facilité  , différcm  rapports , & à claffer  , avec 
ordre  , une  grande  diverfité  de  connoiffances.  Je 
voudrais  encore  confciller  aux  jeunes  magiflrats 

3<ii  fe  deftinent  à l’adminiftration  des  provinces, 
e fe  tenir  foigneufement  en  garde  contre  cette 
raideur  que  donnent  toutes  les  morgues  d’état  : il 
faut , pour  rendre  tous  fes  mouvemens  plus  moêl- 
leux , perdre  un  peu  ùt  vanité  de  vue  : c’efl  l’auto- 
rité qui  enorgueillit , ce  lotit  les  devoirs  qui  ren- 
dent tnodefte  ; il  faut  donc  les  étudier  ces  devoirs  , 
il  faut  les  comprendre,  il  faut  en  avoir  le  cœur 
& l’efprit  pénétrés  : alors,  & ce  ferait  un  grand 
avantage  , aucun  intendant  ne  paraîtrait  jaloux 
d’êuc  fcul  promoteur  du  bien  qu’on  peut  faire 
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dam  fon  département;  alors  ils  n’envieroiem  point 
la  part  que  le  fouveraio  voudroit  confier  à des  ad- 
minillrations  provinciales  ; ils  trouveroient  que 
c'en  encore  un  beau  rôle  de  fuivre  le  développe- 
ment de  ces  adminiflrations  , de  féconder  leurs 
travaux , & d’éclairer , à cet  égard  , l’opinion  du 
gouvernement  : mais  malhenreufcment , la  plupart 
des  hommes  ne  renoncent  qu’avec  peine  aux  dé- 
tails d’autorité,  même  les  plus  pénibles;  & il  faut 
une  forte  d’élévation  dans  l’efprit  & dans  les  fen- 
timens  pour  apperccvoir,  dans  l’adminiflration  pu- 
blique, quelque  cliofe  de  plus  attrayant  que  le 
charme  du  commandement.  Je  fuis  neanmoins  per- 
suadé que , dans  les  provinces  d’adminiflrations 
provinciales  & dans  celles  de  pays  d’Etats , les 
intendant  ont  des  moyens  pins  furs  pour  acquérir 
de  la  réputation , & pour  favoriler  leurs  vues 
d’ambition  : mais  att-Iieu  d’être  fi  facilement  ja- 
loux de  leurs  prérogatives , au-lieu  de  chercher 
à élever  autorité  contre  autorité,  comme  fî  la  leur 
foule  cmanoit  du  prince , il  faudroit  que , s’ou- 
bliant entièrement , ils  ne  fùflcnt  inquiets  que  du 
bien  public  ; c’eft  alors  que  la  confiance  leur  ar- 
riveroit  de  toutes  parts,  & que  «hacun  fe  plairoir 
à relever  leurs  talens  & leur  caractère,  au-lieu 
que  l’homme  avide  de  fe  montrer  & d’agir  fans 
néceffité , excite  la  critique  & la  malveillance. 

Il  fer oit  fort  à defirer  que  les  magifirats  nommés 
.aux  intendances,  fuflent  plus  long-tcros  perma- 
Bcns  dans  les  mêmes  provinces  ; la  fcience  eft  en 
toutes  chofes  l’ouvrage  du  teins  ; St  c’en  renoncer 
à un  bien  précieux  , que  de  iàcrifier  les  avantages 
qu’a  donné  l’expérience.  Je  conviens  qu’un  inten- 
dant, en  pa fiant  d’une  province  dans  une  autre, 
conferve  l’inftruélion  qui  réfultc  des  apperçus  gé- 
néraux : mais  toutes  les  connoiflances  qui  tien- 
nent aux  lieux  8t  aux  circvnltances , font  abfolu- 
ment  perdues  ; & les  améliorations  commencées 
fe  trouvent  lnfpendues,  ou  par  l’inexpérience,  ou 
pai  l’amour-propre  d’un  fucceflèur. 

Il  eft  encore  un  ufage  dont  j’ai  eu  l’occafion  de 
reconnoltrc  l’inconvénient  : la  préfentation  aux 
glaces  d'intendant  n’eft  attribuée  qu’en  partie  à 
1 adminiftration  des  finances  ; le  miniflre  de  la 
guerre  prend  feul  les  ordres  du  roi  pour  ces  no- 
minations dans  les  provinces  frontières;  St  comme 
çc  font  les  plus  lucratives  St  les  plus  honorables, 
•1  arrive  que  vers  l’époque  où  les  intendant  des 
provmces  de  l’intérieur  peuvent  y afpircr,  ils  font 
P.  affranchis  du  bcfoin  de  mériter  l’approba- 
fion  du  miniflre  des  finances;  & cependant,  leurs 
rapports  avec  ce  département,  font,  dans  toutes 
les  généralités  indiflmélcmem , la  partie  de  leurs 
jonchons  la  plus  clTeniiclle. 

Que  dans  ces  diverfes  obfcrvations , cependant, 
on  ne  voie  rien  de  particulier  aux  hommes  pré- 
lens*  Je  connois  plusieurs  intendans  qui  n*ont  be- 
tom , ni  de  frein , ni  d’encouragetnens , St  je  dois 
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dire  que  perfonne  n’a  plus  de  plaifir  i leur  ren- 
dre juuicc  que  moi,  & à faire  valoir  leurs  fcrviccs 
Seulement  puifquc  je  répands  ici  mes  penfées 
j’avouerai  que  j’ai  toujours  confidéré  comme  une 
etite  manière , ce  dépit  de  voir  , i la  tête  des 
nanccs , un  homme  étranger  i la  magiflrature  ; il 
me  femblc  qu’il  y a comme  un  manque  de  dignité 
perfonnelle  dans  cet  efprit  de  corps , lorfqu”il  fe 
développe  avec  énergie  ; je  doute  que  Montef- 
quicu  eût  pris  fait  & caufc  avec  cffcrvefcence 
pour  tous  les  prèfidens;  Helvétius,  pour  les  fer- 
miers généraux  ; ni , de  nos  jours , M.  de  Malcs- 
herbes , pour  tous  les  gens  tenant  la  cour  des  ai- 
des : c’elt  donc , il  efl  permis  de  le  dire  , par  un 
fentiment  de  fa  petite  fortune  , qu’on  met  fon  or- 
gueil en  fociété,  ou  fes  jetons  en  bourfo  commune. 

Il  y a amant  d 'intendant  que  de  généralités. 
Voyei  ce  mot. 

On  ajoutera  feulement  qu’il  a été  formé  une 
nouvelle  intendance  i Bayonne  en  1784  , par  des 
démembremens  des  généralités  de  Bordeaux  & 
d’Auch , qui  (voient  déjà  eu  lieu  en  ty6y , St  qui 
avoient  été  réunis  par  édit  du  mois  de  janvier 
1775.  A>nfi  les  chofcs  fe  retrouvent  dans  l’état 
où  clics  étoient  avant  cet  édit. 

INTENDANS  DU  COMMERCE.  Ce  font 
des  magifirats  établis  pour  s’appliquer  aux  affaires 
du  commerce  , St  qui  ont  entrée  & fcance  au 
confeil  royal  de  commerce , pour  y rapporter  les 
mémoires , demandes  & propofuions  qui  leur  font 
renvoyées  par  le  miniflre  des  finances , auquel  ils 
rendent  compte  de  l’état  des  affaires. 

Les  places  d ‘intendant  du  commerce , d’abord  érl- 
écs  en  commiflîons  au  nombre  de  fix , par  édit 
u mois  de  mai  1708,  pour  être  unies  à fix  offi- 
ces de  maitre  des  requêtes  , furent  réduites  & qua- 
tre par  édit  du  mois  de  juin  17x4,  & mifes  en 
charges. 

L’édit  du  mois  de  juillet  1777 , enregiftré  au 
parlement  le  11  août  fuivant,  a lupprimé  ce*  qua- 
tre charges  pour  Içs  convenir  en  commiflîons  , 
ainfi  qu’elles  avoient  été  primitivement,  avec  neuf 
mille  livres  pour  appointemcm  & frais  de  bu- 
reaux , & toutes  les  prérogatives  attribuées  par 
l’édit  de  1708. 

Les  intendant  du  commerce  doivent , par  leur 
furveillancc , embraffer  tout  le  royaume , & tous 
les  objets  d’induflric  qu’il  renferme.  Chacun  a un 
département  qui  comprend  un  nombre  déterminé 
de  provinces , & toutes  les  manufaétures  qui  s’ÿ 
trouvent. 

Leur  fupérieur  immédiat  eft  le  contrôleur  géné- 
ral des  finances  , ou  le  fecrétairc  d’Etat  de  la  ma- 
rine ; le  premier , comme  furintendant  du  com- 
merce intérieur  & extérieur  par  terre;  le  fécond, 
Kkkk  ij 
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comme  forintendant  du  commerce  extérieur  par 
mer. 

Le  miniftre  de  la  marine  connott  , en  confé- 
qucncc,  de  tout  ce  qui  regarde  les  lies  & colo- 
nies françoifes,  tant  en  Amérique , qu’en  Afrique 
& dan,  l'Aile , & par-tout  où  il  y a des  confuls 
ou  des  comptoirs.  Ainfi  le  commerce  du  Levant , 
celui  des  côtes  de  Barbarie , des  Etats  du  grand  - 
feigneur , St  des  côtes  d’Efpagne  & d’Italie  , eft 
du  département  de  ce  miniflre.  Il  a également 
infpeélion  fur  le  commerce  du  nord  de  l’Europe, 
dans  la  Baltique,  fur  les  pèches  du  hareng  & de 
U baleine. 

INTENDANS  DES  FINANCES.  Ce  font 
des  tnaîillrats  qui  ont  la  direction  d’une  partie 
de  finance;  c'elt-à-dire  , d’une  ou  plufieurs  bran- 
ches de  perception  qui  ccnIÜtucnt  les  revenus  du 
rot , & rie  I’adminirttation  de  laquelle  ils  rendent 
compte  au  contrôleur  général  des  finances , fous 
les  ordres  de  qui  ils  font  ctqjfés  régir. 

Les  intenJans  des  finança  furent  créés  fous  Fran- 
çois Ie' , pour  remplir  des  fondions  qui  étoient 
alors  exercées  par  les  tréfcriers  de  France.  Il  n’y 
en  eut  d’abord  que  deux  qui  recevoîtm  des  cotn- 
tnilfions  ; enfuit  e ils  furent  augmentés  au  nombre 
de  douze , le,  uns  en  titre  d'offices , lc>  autres  par 
comtniffion.  Mais  après  ta  paix  des  Pyrénées,  ils 
furent  remboorfés  de  leurs  finances,  & réduits  à 
l’ancien  nombre  de  deux  , qui  exercèrent  par  com- 
miffion  depuis  1 660  jufqu’cn  1690. 

Le  contrôleur  général  des  finances  avoit  la  li- 
berté d’employer  fous  fes  ordres,  telles  autres  per- 
ftmnes  capables  qu’il  vouloir  choifir  , pour  rem- 
plir les  fondions  d'intendans  des  finances,  fans  en 
avoir  le  titre.  Mais  en  1690,  tem»  où  Colbert 
n’étoit  plus  depuis  fopt  années , le  rot , comme  le 
porte  l’édit  du  mois  de  février , ayant  reconnu 
que  i’adtniniftrarion  de  fes  finances  exigeoît  un  plus 
grand  nombre  de  perfonnes , révoqua  les  conunif- 
fiotu  d’intendans  des  finances,  & en  créa  quatre  en 
titre  d'offices. 

En  1715,  il  y avoit  fept  menions  des  finances, 
qui  forent  (imprimés  par  édit  du  mois  d’odobre , 
& rétablis , feulement  au  nombre  de  cinq , par 
édit  du  mois  de  mars  1711. 

Enfin  l’année  17x5  avoit  vu  créer  un  nouvel  in- 
tendant des  finances,  pour  faire  le  nombre  de  fl*. 

L’édit  du  mois  de  juin  1777  les  a fupprimés  de 
nouveau.  Voici  les  motifs  qu’il  préfente. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & 
de  Navarre  : à tou<  préfet!,  & i venir  ; falut.  Les 
changemcns  fncceffifs  arrivés  depuis  notre  règne 
dans  l’cxercicc  des  fondions  du  contrôleur  géné- 
ral de  nos  finances , nous  ayant  engagé  i exami- 


ner ce  qui  pouvoir  convenir  le  mieux  à cette  ad- 
mitiiftration  , nous  avons  réfolu  rie  lui  donner  , i 
quelques  égards,  une  forme  différente.  Le  compte 
qui  nous  a été  rendu  de  tout  ce  qui  avoit  rapport 
aux  intendant  des  finances  , nous  a lait  connoitre 
que  la  confillance  , le  nombre  & les  fondions  de 
ces  places  , avoient  continuellement  varié  , fui- 
vant  la  diverfité  des  circnnflanccs  St  des  tenu  ; 
qu’elles  avoient  quelquefois  été  établies  en  titre 
d’offices , & quelquefois  en  Cimples  corrom  (fions  ; 
qu'aprés  avoir  été  portées  jufqu’à  douze  , elles 
avaient  été  réduites  i deux  ; que  leur  premier 
rétabliffemem  en  titre  d’offices  n’avoir  eu  d’autre 
caufe  que  le  befoin  d’argent  ; & qu’enfio  , après 
ce  réiabliflcmem , elles  avoient  de  nouveau  été 
(opprimées  en  totalité  pendant  plufieurs  années  : 
nous  avons  reconnu  que  des  fondions  fcmblablcs 
i celles  qu’exercent  les  intenians  des  finances , n’é- 
loient  point  de  nature  ù reflet  attachées  à des  of- 
fices ; St  , déterminé  encore  par  des  vues  d’éco- 
nomie , nous  avons  jugé  qu’il  étoit  du  bien  de 
notre  lcrvice,  de  fupprimer  les  fis  offices  d'inten- 
dans  des  finances , actuellement  exiflans  ’,  & nous 
avons  en  foin  de  pourvoir  exactement  à leur  retn- 
bourfement , nous  réfervant  de  donner  à ceux  qui 
en  étoient  revêtus , des  marques  de  !a  Cttisfadion 
que  nous  avons  de  leurs  1er  vices.  Nous  avons 
adopté  d’autant  plus  volontiers  le  plan  qui  nous  a 
été  propofé  à cet  égard  , qu’il  nous  a paru  impor- 
tant , pour  Eaccomplilfetnent  de  nos  vues,  de 
laifTer  à l’adminiflratton  de  nos  finances  la  liberté 
dont  elle  peut  avoir  befoin  dans  le  choix  de* 
moyens  deflinés  à 1a  féconder  ; mais  nous  avons 
cru  en  même  tems  conforme  à la  juflicc  que  nous 
devons  à tous  nos  fujets  , de  chercher  à prévenir 
les  inconvénient  inféparahles  du  trop  grand  nom- 
bre de  dédisons  abandonnées  jufqu'a  préfet»  au 
miniftre  des  finances  , & nous  avons  penfé  que  , 
fan<  contrarier  l’unité  de  deffein  & d’opérations 
néedfaires  à une  telle  adminiftration , il  étoit  de 
notre  fagclle  d’établir  un  comité,  fous  les  yeux 
duquel  palferoient  les  affaires  comentieufcs  qui  y 
font  relatives-  Ce  comité , compofé  de  trois  per- 
fonnes que  nous  choifirons  de  préférence  dans 
notre  confeil  , ferma  particulièrement  à affurcr 
l'obfervarion  des  règles  St  des  formes,  & nous  y 
trouverons  l’avantage  de  procurer  aux  décidons 
plus  de  confiance  & d’autorité.  Nous  penfcos 
qu’une  pareille  inftimtion  devenue  permanente , 
fera  infiniment  propre  i maintenir  St  à perpétuer 
les  principes  ; & nous  ne  doutons  pas  que  des 
adminiftratcurs , véritablement  animés  de  t’amour 
du  bien  public , n’enviûgcnt  cet  établiffement 
comme  un  moyen  de  fe  garantit  de  la  furprife  St 
de  l’erreur , & de  répondre  plut  dignement  à no- 
tre confiance.  A ces  canfes  St  autres  à ce*  nous 
mouvant  , de  l’avis  de  notre  confeil , & de  no- 
tre certaine  fcicncc,  pleine  puillknce  St  autorité 
royale,  nous  avons  par  noue  préfent  édit , per- 
pétuel & irrévocable , éicint  & fopprimé  , itei- 
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gnons  & fupprimom  la  fix  offices  A'intendans  de 
nos  fin  mets  , actuellement  exiflans.  Ordonnons  que 
ceux  qui  font  pourvus  dcfdits  offices , remettront 
au  garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice , leurs 
quittances  dé  finance , lettres  de  provilions  , St 
autres  titres  de  propriété  dcfdits  offices , pour 
être  par  nous  procédé  en  notre  confeil  à leur  li- 
quidation , & être  pourvu  à leur  rembourfement 
comptant-  Au  furplus,  voulons  & nous  plaît,  que 
ceux  des  pourvus  defdits  offices  fupprimés  , qui 
ne  font  pas  encore  revêtus  de  place  de  confcilltr 
d’Etat,'  confcrvent  néanmoins  dans  notre  confcil 
d’Etat  privé  , la  mêmes  entrées , rang  &.  féancc  , 
& autres  prérogatives  qui  étoient  attachées  aux- 
dits  offices , & dont  ils  ont  joui  jufqu’à  ptéfem. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8t  féaux 
confeillcrs  , les  gens  tenant  notre  chambre  des 
comptes  à Paris,  que  notre  pré-fent  édit  ils  aient 
à faire  lire,  publier  St  enregistrer , St  te  contenu 
en  icelui  garder , obfervcr  & exécuter  félon  fa 
forme  & teneur  , nonobstant  toutes  chofcs  à ce 
contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  8t  dé- 
rogeons. Car  tel  cfl  notre  plailir , &c.  Donné  à 
Y criailles  au  mois  de  juin  , l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante  & dix-fept , Stc. 

Lu  , public  h regifiré , pour  lire  t. recule  félon  fa 
forme  li  teneur  , les  bureaux  ajfembles , lt  deux 
juillet  mil  fept  cent  foixante  & dix-fept. 

INTERDICTION,  f.  f.,  qui,  en  finance, 
lignifie  la  défenfe  faite  à un  commis  de  conti- 
nuer fes  fonctions.  Tous  les  employés  fnpérieurs , 
comme  direéleurs  St  contrôleurs  des  ferma  , des 
fcides  & domaines , font  autorifés  à interdire  ceux 
de  leurs  lubordonnés  qu’ils  trouvent  coupables 
de  fautes  graves , & ils  doivent  en  rendre  compte 
à leurs  commettant  , pour  juger  en  définitif  de 
la  durée  de  VinterdiSion  , ou  de  la  peine  qui  doit 
la  fuivre. 

• INTERDIRE,  c’eft  prononcer  l'imerdiélion. 

t INTÉRÊT  , f.  m. , par  lequel  on  défigne  une 
. fomme  qu’une  perfonne  qui  emprunte  de  l’argent 
s’engage  à payer  à celle  qui  la  prête.  Cette  fomme 
cfl  ordinairement  fixée  par  une  loi,  ou  du  moins 
par  l'opinion  publique , dans  la  Etats  policés  ; & 
tout  ce  qu’un  prêteur  exige  au-delà , convertit 
1 ’intirlc  légitime  en  intérêt  ufuraire. 

Nous  ne  confidérerons  l’intérêt  de  l’argent , que 
dans  fa  rapports  avec  la  finances  de  l'Etat  , & 
nous  le  futvrons  dans  la  différentes  variations 

3u’il  a éprouvées  depuis  que  la  vrais  principa 
e l’admtniffration  des  finances  paroiflent  avoir 
été  connus  en  France. 

L’argent  n’cfl  pas  feulement  une  repréfentation 
des  denrées,  il  cil  St  doit  être  marchandée , & il 
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a une  valeur  réelle.  En  général , ce  qui  conrtitue 
fon  prix , c’en  la  proportion  de  fit  mafle  avec  la 
quantité  des  dentées , dont  il  eft  la  repréfentation  , 
avec  la  befoios  de  l’Etat , avec  l’argent  des  pays 
voifins  ; mais , en  particulier , la  néceffité  de  l’em- 
prunteur, l'emploi  qu’il  veut  faire  de  l’argent , le 
bénéfice  qu’il  en  cfpérc , peut  rompre  cette  pro- 

Portion,  & le  faire  excéder  le  taux  commun  de 
intérêt. 

Lorfqu’il  y a beaucoup  d’argent , il  a moins  de 
prix , if  efl  moins  cher  , St  par  conféquent  il  cfl 
aliéné  à un  intérlt  plus  modique. 

Si  un  gouvernement  n’avoit , ni  voifins  à crain- 
dre ni  denrées  à prendre  de  l'étranger , il  lui  feroit 
égal  d’avoir  peu  ou  beaucoup  d’argent  ; mais  la 
befoins  particuliers  , & de  l’Etat,  demandent  que 
l’pn  cherche  à entretenir  chez  foi  une  mafle  d’ar- 
gent mefurée  fur  ces  befoins , & fur  la  mafle  des 
nations  voifines. 

L’argent  coule  de  trois  fourccs  dans  les  pays  qui 
n’ont  pas  de  mina-,  ce  font  l’agriculture,  l’in- 
duflrie  & le  commerce. 

L’agriculture  efl  la  première  de  ca  fourccs  , 
elle  nourrit  l’induffric  ; toutes  deux  produifem  le 
commerce , qui  s’unit  avec  elles  pour  apporter  de 
l’argent,  8t  le  flaire  circuler. 

Mais  ['argent  peut  être-  deftruéleur  de  l’agricul- 
ture , de  l’induflrie  & du  commerce , quand  il 
donne  un  produit  hors  de  route  proportion  avec 
le  produit  da  fonds  de  terre,  St  avec  la  profita 
du  commerce  & de  l’induflric. 


Si , par  exemple  , l’intérêt  de  l’argent  efl  de 
cinq  pour  cent , ou  au  denier  vingt  , St  que  lo 
produit  da  terra  ne  foit  que  de  deux , la  parti- 
culiers trouvent  de  l’avantage  à faire  valoir  leur 
argent  comme  argent  ; c’eft-à-dirc , en  le  plaçant 
moyennant  une  rente  de  cinq  pour  cent,  St  l’a- 
griculture efl  négligée. 

Si  le  chef  de  manufaélure  ne  tire  par  fon  tra- 
vail, le  négociant  par  fon  commerce,  que  cinq 
pour  cent  de  leurs  fonds  , ils  aimeront  mieux  , 
fans  travail  St  fans  rifque , recevoir  la  cinq  pour 
cent  d’un  débiteur. 

Pour  faire  valoir  les  terres  St  les  manufaélura  , 
pour  foire  des  entreprifa  de  commerce,  il  foui 
fouvent  emprunter  ; fi  l’argent  efl  à un  trop  haut 
prix , il  y a peu  de  profit  à efpérer  pour  l’agri- 
culteur , pour  le  commerçant , & pour  le  chef  de 
manufaélura. 

S’ils  ont  emprunté  fous  l’intérêt  du  denier  vingt, 
ou  à cinq  pour  cent  , ils  feront  obligés  , pour  fe 
dédommager , de  vendre  plus  cher  que  ceux  da 
pays  ou  l’on  emprunte  à trois  pour  cent  ; de  là 
moins  de  débit  chez  l'étranger , moins  de  moyens 
dcifoutcnir  la  concurrence. 
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L'argent , par  tm-mtme  , ne  produit  rien.  Le 
commerce,  l’induflrie  & Icj  terres  payent,  par 
leur  rapport , l’argent  qu'on  emprunte  : ainlî  les 
rentes  de  l’argent  font  une  charge  établie  fur  les 
terres,  fur  le  commerce,  & fur  i’induftrie. 

Une  des  premières  & des  plus  utiles  opérations 
de  Sully , fut  de  réduire  en  tfioi  , au  denier  feize  , 
l 'interet  de  l'argent  qui  ctoit  au  denier  douze. 

Voici  comment  "elle  cfl  rapportée  dans  les  Re- 
cherches fr  conftdérations  fur  Us  Finances , impri- 
mées en  I7H>  in-1*-  tome  *•  PaS-  95- 

u Les  raifons  expo  fée;  dans  l’édit  qui  ordon- 
» noit  cette  réduction  A’imiris , rcnlermant  tout 
n ce  qu'on  peut  penfer  de  micui  fur  cette  ma- 
b tiére,  les  plus  habiles  écrivains  parmi  les  An- 
p glois  , le  propofèrem  depuis  comme  un  modèle 
n â imiter  chez  eux.  Aujourd’hui , quoique  nous 
p nous  prétendions  plus  éclairés , quoique  la  né- 
P cefTité  d'une  réduflion  à’ intérêt  foit  encore  plus 
u évidente,  puifque  tous  nos  voilins  le  payent 
B moins  cher  que  nous , & que  la  politique  de 
» l’Europe  s’étant  tournée  vers  le  commerce , 
n nous  (oyons  forcés  de  nous  procurer  les  mêmes 
n facilités-,  aujourd’hui,  dis-je,  nous  fommes  ré- 
p duits  à emprunter,  en  faveur  du  bien  de  l’Etat , 
p l’autorité  de  ces  mêmes  étrangers,  qui  ont  pro- 
p fité  de  notre  exemple.  . 

n Du  teins  de  Henri-le-Grand , ce  n’étoit  point 
b une  maxime  politique  de  dire  , que  le  haut  tnte- 
B rit  de  l’argent  étott  néceffairc  à la  confervation 
n des  familles  de  robe.  Ainü , foit  qu’on  fût  plus 
B tranquille  alors  fur  cet  objet , fou  qu’on  le  fïtt 
n fait  moins  de  befoins  frivoles  , l’édit  n’éprouva 
n aucune  contradiélion.  Le  bénéfice  de  la  réduc- 
» non  étoit  d’autant  plus  grand  pour  nous , que 
p nos  voifim  payoieut  V intérêt  plus  cher. 

n Voilà  de  ces  faits  qui  aident  à rendre  compte 
p de  l’aifance  d’un  Etat  , dans  des  tenu  où  les  arts 
p étoient  peu  avancés.  Les  piftolcs  d'Efpagne, 
p comme  le  difoit  le  roi  , étoient  plus  conunu- 
p ncs  en  France  qn’én  Efpagne  , parce  que  nous 
b rendions  librement  nos  grains , nos  vins  & nos 
p eaux-de-vic  , & parce  que  V intérêt  de  notre 
p argent  étoit  plus  bas  que  dans  les  autres  Etats. 
b Réciproquement  l'intérêt  avoir  bailfé  , parce 
p que  le  commerce  libre  des  grains  attirait  l’ar- 
» gent. 

» Henri , &c.  Après  avoir  , par  l’affiftance  de 
p 1a  divine  bonté , pacifié  de  toutes  parts  notre 
s royaume , & fait  rendre  à chacun  de  nos  fujets 
p ce  qui  leur  appartenoit  , & aVoit  été  ravi  par 
p la  licence  des  guerres  palîéts , en  telle  forte  que 
p chacun  à prêtent  jouit  paifiblement  du  lien  ; 
p nous  avons  jugé  être  auffi  important , & non  de 
n moindre  gloire  à notre  Etat  royal,  d’appotter 


n pareil  foin  & diligence  à 1a  confcmrioa  de 
n leurs  potlclfions , que  nous  avions  fou  tenu  de 
d travaux  & de  fatigues  à leur  acquérir.  Et , pour 
n cet  effet  , ayant  recherché  de  plus  prés  les  cau- 
» fes  qui , plus  ordinairement , appauvrirent  Si 
p travaillent  nofdits  fujets  en  la  jottilrance  de  leurs 
p biens , & fur-tout  de  notre  noblclfe , dq  la- 
o quelle  , comme  du  plus  fort  appui  de  notre 
n couronne  , nous  Si  nos  prédécedeurs  avons 
n toujours  reçu  de  lignai  é;  fervices  -,  nous  avons 
n reconnu  au  doigt  St  à l’œil  , que  les  renies 
■>  continuées  à prix  d’argent  au  denier  dix  ou 
n douze , qui  ont  eu  cours  principalement  depuis 
n quarante  ans  en  gà  , & intérêts  provenans  tant 
"p  des  changes  & rechanges , que  des  condamna- 
■>  tions  qui  s’ordonnent  par  nos  juges  à faute  de 
n payement  des  dettes  , ont  été  en  partie  caufe , 

» tant  de  ia  ruine  de  plufieurs  bonnes  St  anciennes 
n familles,  foit  pour  avoir  été  accablées  d’inw- 
p rets , St  fouffert  la  vente  de  tous  leurs  bien;  à 
n perfonnes  qui  s'en  font  trouvées  infolvablcs  , 
d que  empêché  le  trafic  & commerce  de  la  mar- 
» chandife  qui  , auparavant,  avoir  plus  de  vogue 
n en  notre  royaume  qu’en  aucun  autre  de  J'Eu- 
» rope  , & fait  négliger  l’agriculture  & manufâc— 
n turc  , aimant  mieux  plufieurs  de  nos  fujets  , 
n fous  ia  facilité  d’un  gain  à la  fin  trompeur  , vi- 
» vre  de  leurs  rentes  en  oifiveté  parmi  les  villes, 
n qu’employer  leur  induftric,  avec  quelque  peine, 

» aux  arts  libéraux  , ou  à cultiver  & approprier 
n leurs  héritages-,  ce  qui  pourrait,  à ia  longue, 
n aulli  bien  occafionner  quelques  remuetnens  es 
» cet  Etat  & monarchie,  que  les  ufurcs  St  gran- 
it des  dettes  ont  fait  par  le  pallc  en  plufieurs  ré- 
» publiques. 

b Pour  à quoi  remédier  à l’avenir , par  le  rtJ 
n tranchemcnt  du  profit  cxcedif  dcfdites  rentes 
n & intérêts  réprouvés  des  changes  & rechanges  , 
p qui  rendent  ingrate  la  fertilité  des  terres;  con- 
n vier  nos  fujets  à s’enrichir  de  gains  plus  convc- 
b nables  , ou  fe  contenter  de  profits  modérés  ; 
d même  faciliter  les  moyens  à notredite  noblclfe 
p de  rétablir  en  leurs  maifons,  les  dégâts,  ruines 
p & défordre  qui  leur  ont  été  caufés  par  les  trou- 
p blés , afin  qu’elle  puitfe  ci-après  nous  rendre  les  » 
p fcrviccs  qu’elle  nous  doit , ès  occafions  qui  pour- 
» rom  fe  préfenter. 

b Confidéram , d’ailleurs , que  lcfdites  rentes 
» condiruécs  en  deniers  compians,  fous  les  noms 
p déguifés  de  ventes  ou  achats , le  profit  n’en  a 
p certainement  été  limité  par  aucune  ancienne  or- 
b donnance  , ni  même  autorifé  par  aucune  conf- 
s titution  de  l’Eglife , ûnon  luisant  l’ufage  & 
p coutume  des  pays , qui  a change  & varié  félon 
b la  néccdité  & exigence  des  tetns , Cuisant  la- 
b quelle,  par  édit  du  mois  de  juin  1571,  vérifié 
n en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  , a été  in- 
a hibé  & défendu  de  continuer  à plus  haut  prix 
b que  de  dix  pour  cent. 
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» Savoir  faifons , qu’ayant  mi*  en  délibération 
d cette  affaire  en  notre  confeil  , où  étoient  le* 
» princes  de  notre  fan  g , les  officiers  de  notre 
» couronne , & plufieur»  grands  & notables  pér- 
is tonnages  de  notre  confetl  d'Etat , étant  près  de 
t>  notre  perfonne. 

n Nous  avons  dit  , flatué  & ordonné  , difons  , 
■ ftatuons  & ordonnons  , par  édit  perpétuel  St 
n irrévocable , qu’en  tous  lieux  , terres  St  fei— 
» gneuritt  de  notre  royanme,  ne  feront  ci-après, 
» par  aucunes  perfonnes  de  quciqti’état , qualité 
n & condition  qu’elles  foient , connituécs  rentes  à 
» plus  haut  prix  qu'à  II  raifort  du  denier  feize  , 

• revenant  fi  Sx  cent  quinze  fols  pour  cent  écus, 
» par  chacun  an  -,  8t  ce  , par  contrats  partes  par- 
» devant  tabellions  oit  notaires  , auxquels  nom 
» faifons  très-expreffes  inhibitions  & défenfes 
» d’en  pa/Ter  à autre  raifon , fi  peine  de  fufpeniion 
» & privation  de  leurs  offices  , & a tous  nos  ju- 
> ges  d’y  avoir  aucun  égard , ni  donner  aucun  ju- 
» gement  contenant  condamnation  de  plus  grands 
n intérêts. 

n Cette  réduction  d’ intérêt , obferve  l’auteur  des 
» Rechmhti  (/  conJùJcratioiu  fur  Ut  Finances  , ne 
P s'étendoic  pas  fur  les  anciens  contrats , ce  qui 
» n’eût  été  ni  jufte , ni  convenable  ; car  pour  refi- 
p lier  un  contrat , il  faut  remettre  les  punies  dam 
» le  même  eut  ou  elles  ér oient. 

n Outre  qu’il  n’eût  pas  été  de  V inter! t public 
» de  diminuer  les  revenus  d’un  rentier  , en  lui  in- 
n terdifam  les  moyens  de  profiter  de  la  nouvelle 
P facilité  accordée  , foit  au  commerce , foit  à la 
n culture  des  terres , g’eùt  été  introduire  te  dif- 
p crédit  & la  défiance  entre  les  citoyens.  C’eft  tou- 
p jours  une  grande  faute  en  politique , parce  que 
n l’ufure  imagine  alors  de  nouvelles  ru  lits , qui , 
» pour  être  plus  cachées  , n’en  font  que  plus  dan- 
» êereufes  ; dc-là  la  multiplicité  des  loix  , toujours 
h défavorables  à la  circulation  de»  dentées  & des 

• cfpèccs , fans  compter  le  danger  d’expofer  les  ré- 
9 glctnens  fi  l'inobfcr ration-  a 

Obfervons  que  le  préambule  de  l’édit  porteroit 
fi  croire  que  1 ’iruérlt  avoit  hauffé  depuis  iggo; 
c’cft-à-dire  , depuis  que  l’Etat  empruntoit  par 
Conflitmion  de  rente,  ou  par  aliénation  de  do- 
maines St  droirs  domaniaux.  En  effet  , 1 ’im/rct 
fut  réglé  en  1541  , à huit  un  tiers  pour  cent  , & 
Tédit  parle  de  rentes  au  denier  dix , ou  fi  dix  pour 
cent. 

Le  même  écrivain  nous  apprend  que  l’iniMt  de 
l’argent  fut  encore  réduit  fous  le  régne  fuivant , 
dans  l’année  1654. 

On  s’étoir  fi  bien  trouvé  de  cette  réduélion , que 
le  cardinal  de  Richciieu  fit  rendre  un  édit  pour  le 
réduire  au  denier  dix-huit , ou  cinq  & cinq  neu- 
vièmes pour  ccou  li  mérite  d'être  rapporté. 
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o Louis  , îtc.  Le  feu  roi , notre  tris  - honoré 
n feigneur  & pire , ayant  reconnu  que  le  profit 
» exceffif  que  tiraient  les  particuliers  des  rente* 
n 8t  conftituriom  de  rentes , auroit  fait  négliger 
» le  trafic  St  commerce , (St  attiré  la  ruine  rie  fit 
» noblefic,  par  ion  édit  du  mois  de  juillet  1601 , 
» a réduit  & réglé  lefdites  rentes  & confinerions 
» de  rentes  à raifon  du  denier  feize  , le  mal  ne 

• pouvant  fouffrir  un  plus  grand  remède , fi  caufe 
» des  ufurcs  que  le  malheur  des  guerres  paffées 

* avoit  comme  autorilees  , & du  peu  d’argent 
» qui  étoit  lors  dans  le  royaume  -,  duquel  retrar»- 
n chdnent  néanmoins , cét  Etat  a reçu  grande 
» utilité. 

«•Mais  fi  préfent , par  le  bénéfice  d’une  longue 
n paix  , nos  fujets  te  font  rendus  fi  puiffans  , & 
n cct  Etat  fi  abondant , que  la  réduélion  ci-devant 
n faite  , ne  produit  plus  l’effet  pour  lequel  elle 
n avoit  été  ordonnée  , d’autant  que  les  particu- 
u lien  trouvent  tant  rie  profit  & de  facilité  au  re- 
ts venu  defdites  conftîtutions,  qu’ils  négligent  ce- 
n lui  du  commerce  , dont  le  rélabiiffement  toute- 
» fois  eft  fi  important  rie  néeeffaire  pour  la  lub- 
« fifiance  de  cette  monarchie  , que  nous  ne  fau- 
a rions  y contribuer  avec  allé?  de  foin  , ni  bous 
n fervir  de  meilleurs  moyens,  & plus  propres  pour 
n y parvenir,  que  de  ceux  dont  s’efl  fervi  notre 
n tres-honoré  feigneur  & père , en  modéranr , fi 
n fou  exemple  , te  revenu  defdites  conftîtutions  fi 
a un  pied  fi  légitime  , que  ceux  qui  , par  leur  in- 
11  duftrie,  pourront  rétablir  ledit  commerce  & l’a» 
n griculttirc  , ne  foicm  plus  retenus  dam  t'oifiveié 
n par  l’avantage  qu'ils  tirent  defdites  conflitutions 
a de  rentes , & les  autres  en  puiffem  tirer  un  profit 
n fi  modéré  , qu’ils  foiem  obligés,  par  la  diminu- 
n tion  de  leurs  revenus , de  retrancher  le  luxe  qui 
n a cours. 

n A ces  caufes , Sic.  Nom  avons  par  notre  pré- 
a fem  édit , perpétuel  & irrévocable  , dit , ftarué 
a & ordonné , difons , Sic.  & nous  plaît , que  do- 
n rénavanr  les  conftîtutions  de  rentes  qui  fc  fe- 
» ront  pur  nos  fujets , de  quelqu’état , qualité  St 
a conditions  qu’ils  foient , ne  puiffent  excéder  le 
n denier  dix-huit  par  an  , fi  quoi  nous  avons  ré- 
» gié  , réduit  St  modéré  le  pied  defdites  conftitu» 
»i  tiorn , dans  toutes  les  provinces , fénéchauffée* 
a S:  bailliages  de  notre  royaume , nonobftant  le» 
a ordonnances  us  & coutumes  des  lieux , Icfquelles 
n nous  avons  révoquée*  & révoquons  par  ces  pré- 
» fentes. 

n Défendons  très-expreffémeot  fi  tous  notaires , 
a & tabelliora  , de  paffer  les  contrats  qu’ils  en 
a feront , à plus  haute  raifon  , fi  peine  de  'priva- 
a tion  de  leurs  offices  , & de  pure  perte  des  fom- 
» mes  principales  contre  les  créanciers  au  profit 
0 des  conibmam  , & fi  tous  juges  d’y  avoir  égard , 
a ni  de  rendre  aucuns  jugement  , fentenccs  & 
» condamnations  de  pim  grands  ieutriu , fi  peint 
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n de  fufpenfion  de  leurs  charges  ; déclarant  nuis 
» & de  nul  effet , lefdits  contrats  de  conffitntions , 
» fentences  & jugemens , enfemblc  toutes  les  pro- 
n meffes  qui  pourroient  être  ci-après  faites  fous 
» feing  privé , portant  intérêts  , même  celles  de 
» change  St  rechange , fi  ce  n’eil  à l’égard  des  mar- 
» chauds  fréquentans  les  foires  de  notre  ville  de 
» Lyon  , & pour  caufe  de  marchandifc  -,  fans  prê- 
ts judice , toutefois  , des  conftitutions  que  nous 
b avons  ordonnées  par  nos  édits  , auparavant  l’et- 
» pédition  des  préfentes  , lcfquellcs  conflitutions 
n nous  voulons  avoir  lieu , Se  Être  faites  fur  le 
b pied  du  denier  feize , ainfi  qu’il  eft  porté  par 
b lefdits  édits,  n 

Cet  édit  éprouva  de  grandes  difficultés  1 l’cnrc- 
giftrement , fans  doute  parce  qu’on  commençoit  à 
penfer,  comme  on  a fait  depuis , dans  des  tems  plus 
éclairés  , cependant , que  c étoit  ruiner  les  familles 
honnêtes  & oilives , que  de  diminuer  les  moyens 
qu'elles  avoient  de  fc  conformer  i la  depenfe  des 
autres  ; que  tout  le  monde  n’ell  pas  fait  pour  tra- 
vailler , c’cfl-à-dire , que  pour  favorifer  la  pareffe 
ou  la  vanité  d’un  petit  nombre  de  rentiers , dont 
les  trois  quarts  ont  oublié  , que  fi  leurs  pères  n’euf- 
fent  pas  travaillé , ils  n’auroient  pas  une  famille 
honnête  à citer , il  faudra  que  les  propriétaires  des 
ferres  langu  ffent , que  le  labourage  diminue , que 
le  commerce  tombe , & avec  les  arts , le  produit 
des  finances. 

On  ne  manqua  pas  aufli  de  dire  , que  les  juges 
allouoient  de  foiblcs  dommages  en  compenfation 
du  fort  intérêt,  comme  fi  l’adminifiration  générale 
de  l’Etat  pouvoit  dépendre  des  arrangemens  d’une 
feule  partie  de  détail  ; l’induilrie  générale  & l’a- 
vantage des  terres  , de  l’intérêt  des  plaideurs  ; la 
légillation , des  principes  regus  au  palais. 

Des  lettres  de  juffion  mirent  fin  à cette  réfiftance 
mal  fondée , fi  l’expofition  des  faits  dans  le  préam- 
bule de  l’édit  efl  véritable  ; car  fi  la  diminution  de 
l 'intérêt  n’avoit  eu  d’autre  motif  que  la  libération 
de  l’Etat , g’eût  été  feulement  forcer  l’ufure  à fe- 
couer  le  frein  des  loi*.  Mais,  vraifcmblaMement , 
la  richeffe  nationale  s’étoit  accrue  , à en  juger  par 
les  efforts  extraordinaires  que  le  peuple  avoit  faits  ; 
& la  gradation  modérée  de  cette  réduction  d 'inté- 
rêts , étoit  très-fage.  Il  paroît  qu’elle  n’en  fût  pas 
reflée-là , fins  l’épuifimcnt  où  les  guerres  étran- 
gères jettèrent  le  royaume. 

Suivons  les  opérations  relatives  i l’intérêt.  Dans 
le  plan  qu’avoir  formé  M.  Colbert  , dit  le  même 
écrivain  , de  déraciner  l’oifiveté,  de  favorifer  l’in- 
dufiric , St  d’accroître  les  revenus  publics  , fans 
furcharger  le  peuple  par  de  nouveaux  impôts , il 
ne  pouvoit  finir  les  travaux  de  cette  année  , 1665  , 
par  une  opération  plus  habile  que  la  réduction  de 
l intérêt  de  l’argent , du  denier  dix-huit  au  denier 


vingt , taux  auquel  il  efl  encore  aujourd'hui.  Les 
motifs  St  les  effets  en  font  fi  bien  expofés,  qu’il  cil 
utile  de  tranfetire  ici  cet  édit. 

b Louis  , &c.  L’affeéHon  que  nous  prêtons  à 
n nos  fujets  , nous  ayant  fait  préférer  i notre 
» gloire  & i l’agrandiffement  de  nos  Etats  , la 
b fatisfaélion  de  leur  donner  la  paix  , nous  avon» 
» en  même  tems  employé  nos  principaux  foins 
n pour  leur  faire  recueillir  les  fruits  d’une  par- 
b faite  tranquillité;  Se  comme  le  commerce,  les 
n manufactures  St  l’agriculture  font  les  moyens 
» les  plus  prompts , les  plus  fors  Se  les  plus  légiti- 
b mes  pour  mettre  l'abondance  dans  notre  royau- 
» me , auffi  n’avons-nous  rien  oublié  de  toutes  les 
• chofcs  qui  pourroient  obliger  nos  fujets  de  s’y 
b appliquer  ; & quoique  la  proteélion  que  nous  y 
n donnons  , & les  établiffemens  de  diverfes  manu- 
e factures  qui  ont  été  faits  par  nos  ordres  & de 
s nos  deniers , apportent  dès-à-préfent  un  notable 
b foulagcmcnt  à un  très-grand  nombre  de  famille» 
b qui  trouvent  leur  fubfillance  dans  leur  travail , 
b Se.  d’autres  avantages  proportionnés  i leurs  con- 
» ditions  ; St  que  d’un  11  heureux  commencement 
» nous  ayons  tont  fujet  de  nous  promettre  de» 
b fuccès  encore  plus  utiles  St  plus  avantageux  ; 
n néanmoins  les  gros  intérêts  que  le  change  St 
« rechange  de  l’argent  produit , St  les  profits  ex- 
n ccfftfs  qu’apportent  les  conflitutions  de  rente» 
b pouvant  fervir  d’occafion  à l'oifiveté , 8t  etnpê- 
b cher  nos  fujets  de  s’adonner  au  commerce , aux 
» manufactures  8t  il  l’agriculrare  ; St  d’ailleurs  1a 
» valeur  de  l’argent  étant  beaucoup  diminuée  par 
b la  quantité  qui  en  vient  des  Indes . qui  fc  ré- 
b pand  dans  nos  Etals , nous  avons  mimé  néccf- 
b faire  d’en  diminuer  pareillement  le  profit , pour 
b mettre  quelque  forte  de  proportion  entre  l’ar* 
b gent  St  les  chofcs  qui  tombent  dans  le  com- 
b mcrce;  à quoi  même  nous  fournies  conviés  par 
n l’exemple  des  rois  Henri-lc-Grand  , notre  aïeul, 
b St  de  notre  très-honoré  feigneur  St  père  , qui  au- 
b roient  ordonné  , par  leurs  édits  des  années 
b léoi  St  1654 , que  les  intérêts  qui  fc  payoient 
» lors , dcmeurcroient  réduits  du  denier  quatorze 
s au  denier  feize , St  du  deuier  feize  au  denier 
n dix-huit. 

b Nous  avons  à cet  effet  réfolu , ainfi  même  qu’il 
b fc  pratique  le  plus  ordinairement  à préfent  dans 
» les  contrats  de  conflitutions  de  rentes , d’y  ap- 
b porter  de  la  modération , & de  fixer  i celles  qui 
b le  feront  ci-après , un  pied  convenable  St  pro- 
b portionné  aux  prix  St  quantité  d’argent  qui  a 
n cours  dans  notre  royaume, 

b Et  voulant  auffi  faciliter  à nos  fujets  les 
b moyens  de  réparer  les  dégâts , ruines  St  défor  - 
b dres  qu’ils  ont  foufferrs  dans  leurs  maifons  & 
b biens , pendant  la  durée  d’une  longue  guerre  , 
s en  apportant  une  julle  modération  aux  intérêts 

n des 
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>1  dès,  femmes  qu'ils  pourront  être  obligé»  d’em- 
» prunier  pour  les  remettre  en  valeur  : 

n A ces  caufes  & autres  confidérations  i ce 
» nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  confcil  & de 
» notre  certaine  fcicncc , pleine  jouiflânee  , &c. 
» Voulons  que  les  deniers  qui  feront  ci  - après 
n donnés  à confticution  de  rente , par  nos  fujets 
n de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  fuient, 
n ne  paillent  produire  par  an,  un  plus  haut  intérêt 
» que  celui  du  denier  vingt , auquel  nous  avons 
n réglé  , réduit  & modéré  lefdites  conAitutions 
» dans  toutes  les  provinces  St  juridictions  de  notre 
» royaume,  terres  St  pays  de  notre  obéiflance; 
» ce  failant  , défendons  rrès-exprcffêmcnt  à tous 
» notaires , tabellions  & autres , de  recevoir  ou 
p pafler  aucuns  contrats  de  conAitutions  de  ren- 
» tes  à plus  haute  raifon  que  celle  du  denier 
n vingt , i peine  de  privation  de  leurs  charges» 
p & d’être , lefdits  contrats , déclarés  ufuraircs , 
p & procédé  extraordinairement  contre  ceux  au 
■ prolit  dcfqucis  lefdites  conAitutions  auront  été 
b pa  liées , St  de  perte  du  prix  principal  appli- 
a cable  à l’hôpital -général  des  lieux  où  leidits 
» contrats  auront  été  partes;  St  en  conféqucnce, 
b faifons  três-expreifes  inhibitions  & défenfes  i 
p tous  juges  de  rendre  aucuns  jugemens , fen- 
» tentes  de  condamnation  de  plus  grands  interets , 
» fous  les  mêmes  peines;  déclarons  en  outre,  nul- 
» les  St  de  nul  effet  St  valeur  les  promeffes  qui 
» pourraient  être  ci-aprês  paffées  , portant  intt- 
* ries , même  celles  de  change  St  rechange , li  ce 
» n’cA  â l’égard  des  marchands  fréquentant  les 
p foires  de  notre  ville  de  Lyon , pour  caufes  de 
p marchandées , Cuis  fraude  toutefois  ni  dégui- 
b fetnem , le  tout  fans  préjudice  dcfdites  conAi- 
b rations  qui  fe  trouveront  avoir  été  faites  juf- 
b qu’au  jour  de  la  publication  des  préfentes , lef- 
n quelles  feront  exécutées  comme  elles  auraient 
b pu  être  auparavant,  b 

Les  avantages  de  cette  réduélion  furent  mieux 
fentis  encore  que  ceux  de  la  précédente  , parce 
qu’on  en  avoir  reconnu  l’utilité.  Mais  les  opé- 
rations auxquelles  forcèrent  les  befoins  du  com- 
mencement de  ce  fiècle  firent  remonter  les  inté- 
rêts très-haut  dans  les  affaires  de  finance,  quoique 
la  loi  qui  les  réduifoit  1 cinq  pour  cent  continuât 
de  fubfificr , preuve  que  la  nécelfité  cA  au-deffus 
de  toute  règle. 

En  170X  , lorfqu’on  rcnouvella  la  caiffe  des  em- 
prunts , originairement  établie  par  M.  Colbert  , 
on  accorda  huit  pour  cent  d'intérêts  fur  les  fonds 
qui  y feraient  dépofés;  dès-lors  toutes  les  affaires 
remontèrent  fur  ce  pied  ruineux  pour  l’Etat. 

L'année  1717  vit  encore  agiter  & propofer  de 
réduire  Vintêrét  de  l’argent.  Cette  réduction  parut 
utile  dam  les  circonstances  où  l’on  s’occupoit 
conAammcnt  des  moyens  de  libérer  l’Etat.  Mais 
Finances.  Tome  II. 
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cette  matière , après  avoir  été  examinée  dam  des 
comités  & au  cotifeil , occâlionna  tant  de  contef- 
tations  & éprouva  tant  de  réfiAancc , qu’il  fallut 
abandonner  tout  projet  de  réduélion , quoique  le 
plus  grand  nombre  des  membres  du  conl'cil  des 
finances,  fût  perfuadé  que  la  circonAance  auto- 
rifoit  une  réduélion  forcée  toujours  lâchcufc  en 
foi  en  d’antres  teins. 

Le  rapport  qui  fut  fait  de  cette  affaire  au  confèil 
de  la  régence , mérite  d'autant  mieux  une  place 
dans  cet  ouvrage  , qu’il  préfente  les  raifons  ref- 
peélivcs  qui  furent  employées  pour  & contre  U 
réduélion.  C’eA  du  même  écrivain  que  nous  ve- 
nons d’analyl'er , que  nous  emprunterons  cette  piè- 
ce , après  avoir  donné  un  précis  de  la  difeurtion 
qu’il  préfente  fur  les  réductions  d’tnférét.  Rccher- 
cher  b conjijérations  fur  le s finances  , tom.  VI 
pag.  ^5  , en- U. 

Originairement  , le  commerce  confiAoit  dan» 
l’échange  des  denrées  contre  les  denrées.  L’in- 
troduélion  de  l’argent , pour  fervir  de  moyen  terme  . 
â l’évaluation  de  toutes  chofcs , facilita  les  échan- 
ges & les  multiplia  ; c'cA-i-dire  que  la  confomma- 
tion  fut  accrue , le  peuple  plus  occupé  , plu* 
heureux  phyfiquement. 

Bientôt  l’inégalité  de  l’induflrie',  des  rangs,  de» 
fucccflîons , dut  partager  très-inégalement  la  quan- 
tité d’argent  introduite  dans  le  commerce  , pour 
fervir  de  moyen  terme  â l’évaluation  des  denrées 
expofées  en  vente.  La  défiance  & d’autres  partions  * 
engagèrent  les  poffeffeuri  du  moyen  terme , a ref- 
ferrer  ce  qu’ils  en  poflêdoicm  au-deli  de  leurs 
befoins.  Ceux  qui  ne  purent  s’en  parter  imaginè- 
rent , pour  en  obtenir , d’accorder  i l’argent  un 
produit , comme  on  en  trouve  un  dans  des  fonds 
de  terre. 

Ce  rapport  afligné  i l’argent  fut  vraifemblable* 
ment  réglé  fur  le  produit  de  l’emploi  quelconque 
de  l’argent  emprunté , fur  la  facilité  ou  difficulté 
d’en  avoir  , c’cfi-i-dire  fur  la  concurrence  de» 
prêteurs  & des  emprunteurs  ; enfin  fur  le  rifque 
ou  la  formé  du  prêt.  On  ne  voit  pas  du  moins  ce 
qui  auroit  pu  fervir  a le  régler  dam  les  tems  pri- 
mitifs , où  l’autorité  légiflative  n'intervint  pa» 
vraifemblablemem  dam  ces  fortes  de  conventions, 
a moins  qu’on  ne  fuppofe  que  cet  insérée  fut  réglé 
fur  le  produit  des  terres  ; mais  cette  conjecture 
n’ert  guère  probable. 

Les  formés  de  chaque  emprunteur  ont  dû  influer 
fur  l’intérêt  du  prêt , jufqu’à  ce  qu’une  loi  l’ait 
fixé  : or,  ces  formés  varioiem  â chaque  prêt;  de 
plus , dans  le  cas  d’un  prêt  folidc  , l’intérêt  auroit 
dû  fe  trouver  tout  au  plus  au  niveau  du  revenu 
I des  terres , & le  produit  en  auroit  toujours  été 
plus  utile  que  celui  des  terres , fur  lcfquelles,  porte 
I f’impoluion , qui  font  fujettes  à l’embarras  d<* 
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régies , à des  réparations , à l’incertitude  & A 
l’inégalité  des  récoltes.' 

Il  parolt  qu’en  1310  les  fonds  fe  vendoient  au 
denier  vingt , en  1541  au  denier  trente.  Cependant 
à la  première  de  ces  époques,  Vintirlt  de  l’argent 
«toit  à douze  pour  cent  avec  hypotheque;  St  dans 
la  féconde,  A huit  & un  tiers  pour  cent;  en  1560 
A ftx  & fept  huitièmes  pour  cent. 

On  a vu,  depuis  que  l'argent  cil  à cinq  pour 
cent , les  terres  retomber  au  denier  vingt  & au- 
deffous ; elles  fc  vendent  aujourd’hui  (en  1717) 
<!u  denier  vingt-cinq  au  denier  trente-cinq.  Il  ne 

? atoît  pas  que  le  rapport  entre  le  produit  de 
argent  & le  produit  des  terres  ait  eu , dans  cet 
tfpa.ee  de  tems , aucun  terme  fixe. 

On  en  peut  dire  de  même  du  rapport  entre  le 
prix  du  prêt  hypothécaire,  & le  prix  du  prêt  mar- 
chand; cat  en  1560  l’ordonnance  de  Charles  IX 
en  fixant  Viattrit  des  rentes  à fix  & vingt -un, 
vingt-quatrièmes  pour  ccm , permit  aux  marchands 
i'inurct  A huit  & huit  vingt-quatrièmes  ; ainft,  la 
différence  étoit  d’un  & onze  vingt-quatrièmes  pour 
etnt. 

Aujourd’hui  (en  1754)  l’argent  efl  réglé  par 
la  loi  A cinq  pour  ccm  ; les  effets  publics  qui  in- 
diquent le  cours  naturel  de  l’argent,  s’achètent 
fur  le  pied  de  quatre  8t  demi  & quatre  pour  cent  ; 
cependant  le  prêt  du  marchand  fubfiflc  toujours  A 
fix  pour  cent.  11  y a donc  une  différence  de  un 
pour  cent  avec  l’intirét  légal  , &.  d’un  & demi  A 
deux  pour  cent  avec  le  cours  naturel.  Dès-lors 
toute  proportion  eft  évanouie  dans  les  rapports, 
fur-tout  fi  l’on  fait  attention  A l’abondance  de  l’ar- 
gent , A l’accroiffement  de  la  confiance  par  celui 
du  commerce , Sl  par  la  tranquillité  publique. 

En  1783  les  chofcs  font  encore  dans  le  mîme 
état  qu’en  1754  , tant  A l’égard  de  l’inurit  de  l’ar- 
gent , que  pour  le  cours  des  effets  publics , quoi- 
que pendant  ces  trente  années,  le  numéraire  foit 
augmenté  d’un  tiers , que  le  commerce  & l’induf- 
trie  fc  foient  fort  étendus.  ( Koye{  NuméKjXU.S.) 
Ce  qui  a foutenu  Yiruirit  A ce  taux , ce  fout  les 
emprunts  multipliés  du  gouvernement , tant  en 
fon  nom  que  par  le  crédit  des  financiers  Sc  des 
pays  d’Etats , & encore  la  multitude  d’affaires 
dans  lelquelles  l’argent  rapporte  depuis  neuf  juf- 
qu’à  treize  pour  ccm.  Reprenons  le  fil  du  mémoire 
de  1717. 

il  paroit  qu’en  général  1a  combination  de  la 
quantité  d’argent  offerte,  avec  la  quantité  de  l’ar- 
gent demandée  , forme  ce  qu’on  appelle  le  taux  de 
Yiatcrit , auquel  ta  différence  des  fumés  réelles 
ou  apparentes  du  prêt  imprime  des  nuances  in- 
finies. 

Il  s’enfuit  que  le  prix  de  l’Argent  ne  devroit  pas 
plus  être  fixé  que  celui  des  autres  denrées , dom 


1 abondance  ou  la  raasrté  règlent  le  prix  ; mais  la 
dureté  & l’avidité  des  créanciers , les  troubles 

Îiue  leurs  rigueurs  onr  excité  en  divers  Etats , la 
acilité  plus  évidente  de  convertir  l’argent  en  mo- 
nopole , A la  faveur  même  des  gros  interlu , que 
toute  autre  denrée;  enfin  les  confcils  de  la  cha- 
rité chrétienne  ont  engagé  les  légiflatcurs  A inter- 
venir dans  une  convention  qui  devoit  être  libre 
de  là  nature. 

La  politique  cependant  connoiffant  le  danger 
de  donner  des  loix  , que  les  hommes  euffent  in- 
tiret  de  ne  point  exécuter , obligée  d’en  punir  les 
infraélions  , St  cherchant  plutôt  A guider  les  hom- 
mes vers  l’objet  de  la  fociété  qu’à  les  y contrain- 
dre, a,  dans  tous  les  rems,  établi  des  fixations 
générales  fur  les  convenances  les  plus  ufitêcs,  en- 
tre les  prêteurs  & les  emprunteurs. 

Comme  les  fil  retés  du  prêt  influent  de  leur  côté 
fur  fon  prix , Si  qu’il  etl  impollible  A la  Icgiüa- 
tion  d’entrer  dans  les  évaluations  particulières , 
elle  s’en  efl  tenue  A calculer  la  fïtrcié  générale 
qui  conlillc  dans  l’hypothcquc  réelle  fit  dam  U 
confiance  publique. 

A inclure  que  les  idées  fc  font  pcrfeélioimécs , 
on  a remonté  vers  les  caufes  qui  influoient  fur  le 
nombre  des  préteurs  vit  des  emprunteurs  d’argent, 
on  a reconnu  qu'il  dépendoit  de  la  plus  ou  moins 
grande  inégalité  dam  ia  répartition  tics  richcffts 
icuniaires  ; que  cette  inégalité  dépendoit  de  l’a-  ' 
ondance  ou  de  la  rareté  du  travail  parmi  le  peu- 
ple ; & cette  abomlance  ou  cette  rareté  de  tra- 
vail , de  la  perfection  de  l’agriculture  & de  l’induf- 
trie , qui  forment  le  forfHs  des  revenus  primitifs 
dans  un  Etat  ; enfin  , pour  raffcinblcr  toutes  ces 
choies , que  cette  abondance  ou  cette  rareté  de 
travail  tenoit  A l'activité  de  la  circulation,  fruit 
de  celle  du  commerce  , dont  la  production  des 
valeurs  nouvelles  eff  le  moyen , & la  confomma- 
tion  la  fin. 

Diverfes  caufes  ont  introduit , dans  tous  les 
Etats , une  féconde  forte  de  biens  qui  n’a  point  la 
production  des  valeurs  nouvelles  pour  objet , ni 
ta  confomtnation  pour  terme  , & fans  l’achat  ou 
la  vente  defquels  la  produèlion  & la  confomma- 
tion  des  denrées  fc  fetoient  également.  De  ce  genre 
font  les  offices,  les  rentes  fur  l'Etat , & les  parti- 
culiers , les  intiritt  de  finance  , Stc.  Cette  fécondé 
cfpécc  de  biens  fe  trouvant  en  concurrence  avec 
les  biens  primitifs  , dans  les  échanges  que  les 
hommes  font  enrr’eux  , attire  A elle  une  partie 
de  l’argent  qui  fe  trouve  dans  l’Etat.  Lorfque  fa 
proportion  avec  les  biens  primitifs  fc  trouve  telle  , 
uc  l’argent  n’elt  plus  aulfi  facilement  préfent  lors 
e laconfommation  des  denrées,  l’aélivité  de  la  cir- 
cnlation  du  commerce  diminue  ; l’argent  fe  trouve 
plus  inégalement  réparti , le  nombre  des  emprun- 
teurs augmente , fit  dès  - Ion  l'intérêt  ; A moins 
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qu’une  augmentation  proportionnelle  rfatis  lamaffe 
de  l’argent  n’arrête  le  fur-hauffenicni  d'intérêt , 8c 
ne  le  contienne  dam  l'es  borne  anciennes.  Ces 
recherches  St  cés  connoiffances  ont  augmenté  la 
difficulté  de  la  combinaifon  des  légiflatcurs , lorf- 
qu’ils  ont  voulu  intervenir  dans  la  fixation  des 
intérêts  de  l’argent. 

D’un  côté,  il  a été  reconnu  que  la  réduélion 
forcée  des  intérêts  ne  pouvoir  en  foi  diminuer  le 
nombre  des  emprunteurs  ; de  l'autre  , que  fi  ces  . 
réductions  forcées  augmentoient  la  fiûrcté  des 
biens  fonds,  en  accroiflant  leur  capital  numéraire, 
elle  ne  pouvoit  avoir  le  même  effet  fur  la  lûreté 
d’opinion  dans  les  prêts  fur  le  billet , tk  des-lors 
augmenter  le  nombre  des  prêteurs  dans  le  com- 
merce. On  a craint  que  l’ufure  trop  rcITerrée  par 
la  loi  n’en  rompit  les  digues  ; que  les  prêteurs 
ne  croyant  plus  trouver  une  compcnfation  con- 
venable à leurs  rifqucs  dans  le  prêt  marchand , 
ne  portalTent  leur  argent  vers  les  fonds  de  terre, 
les  offices,  ou  qu’ils  ne  le  cachalfent. 

D'autres  perfonnes  ont  penfé  que  le  propriétaire 
de  l’argent  relferré  feroit  invité,  par  la  diminution 
de  fon  revenu  , 4 augmenter  la  fournie  de  fon 
prêt  ; que  le  produit  des  terres  étant  toujours 
pins  borné  que  celui  de  l’argent , on  fe  dégaù- 
-teroit  promptement  de  cet  emploi  exclufif;  enfin 
qu’il  en  réfultcroît  toujours  que  l’emploi  plus 
abondant  de  l’argent  dans  la  culture  des  terres, 
fourcc  primitive  de  tous  les  revenus,  produiroit 
néceffait  ement  , avec  le  temps , une  plus  grande 
confommation  , foit  intérieure,  foit  extérieure, 
& ranimeroit  l’aélivité  de  la  circulation  du  com- 
merce. 

Relie  4 confidérer  l’effet  d’une  réduélion  d’in- 
t êrlt  fur  les  productions  de  la  terre , St  fur  les 
ouvrages  de  l'mdullrie. 

La  réduélion  favorife  évidemment  l’amélioration 
des  «erres , & l’amélioration  des  terres  produit 
l’abondance  des  vivres  & des  matières  premières, 
& ordinairement  l’abondance  baiffe  les  prix. 

Les  ouvrages  de  l’mdullrie  , avant  d’arriver  au 
terme  de  la  confommation , paffent  par  les  mains 
de  divers  entrepreneurs , qui  comptent  parmi  leurs 
frais  l'intérêt  de  l’argent  avancé,  . ou  fur  leur  cré- 
dit , ou  fur  leurs  capitaux  ; or  , la  diminution  des 
intérêts  efl  donc , en  cette  partie,  une  diminution 
fur  le  prix  des  produélions  de  l’art;  elles  gagne- 
raient en  outre  le  bénéfice  du  bon  marché  des 
vivres  & des  matières  premières , par  l’améliora- 
tion de  la  culture. 

Si  la  réduélion  cfl  forcée  , je  conviens  que  dans 
le  commencement  le  négociant  ne  trouvera  pas 
pins  d’argent  qu’il  n’en  trouvoit  ; mais  aufft  il  d» 
probable  qu’il  ne  lui  en  fera  pas  moins  offert  , 
parce  que  V intérêt  du  commerce  fera  toujours  plus 
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fort  que  l'intérêt  des  hypothèques  & celui  dc> 
terres. 

Mais  fi  la  réduélion  s’opère  d’après  le  court 
naturel  de  l’argent,  il  en  fera  certainement  offert 
davantage  au  commerce  , & cette  facilité  multi- 
pliant les  concurrences  , baillera  les  prix.  On  peut 
même  efpérer  , avec  quelque  confiance , qu’en  peu 
d’années  il  en  réfulteroit  autant  d’une  réduélion 
forcée. 

On  objeélera  que  les  entrepreneurs  & leurs  ou- 
vriers ddlincnt  leurs  gains  à des  placcmens  4 
rente,  & que  ne  retrouvant  plus  le  même  intérêt , 
leurs  falaircs  renchériront.  Il  fcmblc  convenable 
de  féparer  1a  confidération  fur  les  entrepreneurs 
& fur  les  ouvriers. 

Rien  ne  feroit  aliurément  plus  utile  qu’un 
moyen  d’engager  les  entrepreneurs  4 continuer  de 
faire  valoir  leurs  capitaux  dans  le  commerce,  dont 
ils  ne  fe  retirent  point  fans  perte  pour  l’Etat;  & 
c’en  un  des  grands  inconvéniens  des  gros  intérêt* 
qui  les  y invitent. 

Quant  aux  ouvriers  & manouvriers , leur  am- 
bition & leurs  facultés  fe  bornent  le  plus  com- 
munément 4 l’éducation  & à l’établiffement  com- 
mode de  leurs  enfans , au  moyen  de  quelque 
argent  comptant.  Ceux  dont  la  profeffion  cfi  un 
peu  plus  lucrative  , cherchent  4 agrandir  leur 
petit  commerce,  & fur  cinq  cents  qui  fe  trouve- 
ront dans  cette  fituation , a peine  en  verra-t-on 
un  qui  s’avife  de  placer  fon  bien  4 rente  ; il  cil 
beaucoup  plus  commun  qu’ils  portent  leur  aifanre 
vers  l’acquifuion  d’un  petit  fonds  de  terre  ; 8c 
dans  les  provinces  où  il  y a des  fabriques  , on 
fait  qu’aux  environs  des  villes,  ces  fortes  de  bien* 
fe  vendent  communément  du  denier  quarante  ait 
denier  cinquante  ; ce  qui  efl  beaucoup  au-delà  de 
ce  que  fe  vendent  les  greffes  fermes  ; preuve  cer- 
taine que  (es  artifan;  qui  cherchent  âaffurcr  leur 
fort , ne  calculent  pas  ('muret , 4 cinq  pour  cent , 
dans  l’évaluation  de  leurs  Ulaircs. 

Parmi  les  manouvriers , on  ne  voit  que  les  do- 
mefiiques  dans  l’uùge  de  placer  à rente  , parce 

inaccoutumés  4 une  efpèce  d’oiüveté , & incapables 

e tout  iorfqu’ils  avancent  en  4ge , ils  n’ont  pas 
d’autre  reffource.  Si  l’on  fait  attention  d’ailleurs 
4 la  manière  dont  ils  font  payés , & au  traitement 
accordé  en  général  4 de  vieux  fcrvitcurs,  leur 
fort  ne  y 11  r pas  inquiéter  le  légiflateur. 

Les  profeflions  lucratives  & miles,  fans  pro- 
duire de  nouv  elles  valeurs , telles  que  celles  de 
la  médecine  , de  la  chirurgie,  du  barreau  , peu- 
vent augmenter  leurs  honoraires , fans,  qu’il  en 
réfulte  un  grand  inconvénient  pour  l’Etat;  mais 
il  cfi  vrai  de  dire  que  quel  que  foit  le  taux  de 
l'intérêt , les  habiles  gens  s’enrichiront  dans  ccs 
profefftons , & les  médiocres  y fubiifleront  diffi- 
cilement. 

LUI  ii 
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Il  n’eft  pas  aifé  de  voir  quelle  analogie  l'augmen- 
tation des  loyers  peut  avoir  avec  ta  hailfe  des 
intérêts;  le  fond  des  maifons  augmentera  de  va- 
leur , mais  c’cft  tout  ; &•  lî  cct  acccoiflemcnt  en- 
gage à bâtir  de  nouvelles  maifon. , les  loyers  baifTe- 
ront.  On  peut  donc  conclure  qu’il  n’y  a aucune 
augmentation  à craindre  fur  les  denrées  nécelTaircs, 
par  une  réduction  forcée  d ‘intérêts;  il  cft  probable 
qu’il  en  rcfultcroit  une  diminution  dans  les  prix. 

Dans  ccs  matières  , revenons  toujours  au  prin- 
cipe général;  la  baiffe  de  1 'intérêt  eft-elle  favorable 
à l’amélioration  & au  produit  des  terres  ? Vos 
confommations  feront  moins  chères , plus  abon- 
dantes ; vos  ventes  extérieures  plus  faciles  , les 
gains  de  votre  peuple  augmenteront  avec  le 
travail. 

La  féconde  objeélion  fouvent  réitérée  contre 
la  baiffe  des  intérêts,  c’cft  qu’il  faut  obferver  une 
proportion  exacte  entre  le  produit  des  rentes  & 
le  produit  i foit  des  fonds  , foit  du  commerce. 
C’ett  une  de  ccs  maximes  vagues , dont  l’explica- 
tion-embarrafte  toujours  ceux  qui  en  font  parade, 
fans  égard  aux  circonflakiccs.  En  quoi  confille  cette 
exactitude  de  proportion  ? Si  le  produit  des  fonds 
8c  celui  du  commerce  font  les  revenus  primitifs 
de  l'Etat,  c’eft  1 eux  à régler  V intérêt  des  rentes, 
& non  aux  produits  des  rentes  à influer  fur  le 
leur. 

En  cette  année  ( 1754)  le  produit  des  fonds  de 
terre  n’eft  pas  réputé  être  de  trois  pour  cent  net; 
il  n’y  a donc  aucune  proportion  entre  ce  produit 
fit  celui  des  rentes  à cinq  pour  cent,  fuivant  l 'in- 
térêt légal  ; car  la  différence  de  la  fùrcté  de  l'hy- 
pothèque à la  fùrcté  du  fonds  , ne  va  pas  à un 
pour  cent.  Pour  preuve  , le  prêt  marchand  ne 
diffère  du  prêt  hypothécaire  que  d’un  pour  ccm  ; 
or , il  y a plus  d’intervalle  entre  la  fûreté  de 
ces  deux  prêts,  qu’entre  celle  des  terres  & de 
l’hypothèque  de  ces  terres. 

Urr.t/rit  légal  ferait  donc  dans  une  proportion 
plus  julte  avec  le  produit  des  terres  , s’il  étoit 
borné  à quatre  pour  cent.  U cft  vraifemblabtc  que 
tous  les  négociant  du  royaume  unanimement  , 
abandonneraient  très-volontiers  i dix  pour  cem 
le  produit  de  leurs  capitaux  perfonnels , & ceux 
de  leur  crédit.  Cependant  le  prêt  marchand  cft  à 
fix  pour  cent  ; 8c  dans  tous  les  pays  , l’ufage , 
même  parmi  les  cafuifles  les  plus  rigoureux  , efl 
d’évaluer  le  falaire  & les  rifqucs  du  commerce, 
au  double  de  l’mu'rit  payé. 

Or , tant  que  les  rentes  feront  légalement  i 
cinq  pour  cem  , le  prêt  marchand  fubfiflera  à fix 
pour  cent  : il  n’y  a donc  plus  de  proportion  entre 
le  produit  du  commerce  8c  le  produit  des  rentes. 

Aufü  1 examen  de  cette  objeélion  contre  la  baiffe 
des  intérêt J,  conduit  à penfer  qu’il  conv ient  de  bailler 


V intérêt  légal , lorfque  le  produit  des  fonds  & du 
commerce  hailfe  naturellement  : car  cette  baiffe  du 
fonds  fc  verra  toujours  accompagnée  de  la  baifTe  du 
cours  naturel  de  l’argent. 

Le  même  ouvrage  dont  l’auteur  nous  a fourni 
les  réflexions  qu’on  vient  de  voir  fur  la  réduction 
des  intérêt »,  préfente  encore  un  mémoire  ht  au 
confeil  de  la  régence  fur  cct  objet  ; mais  la  plus 
grande  partie  des  obfervations  8c  des  faits  qu’il 
'contient , étant  applicable  à U fituation  du  mo- 
ment , & aux  circonftances  du  tems , on  fe  con- 
tentera de  l’indiquer.  On  préfère  d’inférer  ici , 
comme  généralement  plus  intéreffant,  le  difeours 
de  M.  Hume , fur  1a  même  matière. 

Rien  ne  palfe  pour  un  figne  plut  certain  de  l’é- 
tat llorilfant  d’une  nation,  que  la  modicité  de  l’m- 
térêt  de  l’argent , 8c  c’cft  avec  raifort  , quoique  • 
je  penfc  que  la  caufe  efl  un  peu  différente  de  cglle 
que  l’on  fuppofe  communément.  La  modicité  de 
l’intérêt  efl  généralement  attribuée  à l’abondance 
de  l’argent  ; cependant  l’argent , quoiqu’abondant , 
n'a  d’autre  effet , fi  le  fonds  en  cft  toujours  le 
même , que  d’augmenter  le  prix  du  travail. 

L’efpèce  d’argent  efl  plus  commune  que  celle 
d’or;  ainfi  vous  en  recevrez  une  plus  grande  quan- 
tité pour  les  mêmes  commodités;  mais  portc-t-clle 
un  moindre  intérêt ? L’intérêt,  à Batavia,  à la  Ja- 
maïque , efl  1 dix  ponr  cem  ; en  Portugal , i fix  ( 
quoique  ces  pays,  comme  on  le  fait , abondent 
beaucoup  plus  en  or  & en  argent  que  Londres 
ou  Amfterdam. 

Si  tout  l’or,  en  Angleterre,  étoit  anéanti  à la 
fois , 8c  que  l’on  fubftituic  vingt-un  fchellings  b 
la  place  de  chaque  guinée,  la  monnoie  fcroii-cllc 
plus  abondante , ou  l 'intérêt  plus  bas  : Non,  afTu- 
rément  ; feulement  nous  nous  fervirions  d’argent 
au  lieu  d’or. 

Si  l’or  devenoit  auffi  commun  que  l’argent , & 
que  l’argent  le  devint  autant  que  le  cuivre,  la 
monnoie  fcroit-clle  pins  abondante  , ou  l’intérêt 
plus  bas  i1  Nom  pouvons  en  sûreté  faire  la  même 
téponfe.  Nos  fchellings  aiors  feraient  jaunes,  nos 
fous  feraient  blancs , & nous  n’aurions  point  de 
guinées.  Voilà  tout  ce  qui  en  arriverait.  Le  com- 
merce, les  manufaélures , la  navigation  & l’intérêt 
n’en  fouffriroit  aucune  altération  , à moins  que 
nous  n’imaginions  que  1a  couleur  du  métal  cft  de 
quelque  conféquence. 

Or,  ce  qui  efl  fi  vifiblc  dans  ces  extrêmes  varia- 
tions de  rareté  ou  d’abondance  de  ces  précieux 
métaux,  doit  arriver  en  proportion  dans  les  plus 
petits  changcmens.  Si  l’on  peut  multiplier  quinze 
fois  l’or  8c  l’argent  fans  produire  de  différence  , 
à plus  forte  raifon  lorfqu’on  ne  fait  que  le  doubler 
ou  le  tripler.  Toute  augmentation  n’a  d’autre  effet 
que  de  taulier  le  prix  du  travail  St  des  commodi- 
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tés , & même  celte  augmentation  n’eft  guère  que 
celle  d’un  nom. 

Dans  les  progrès  de  ces  changemens , l’augmen- 
tation peut  avoir  quelque  influence  en  excitant 
l’induflrie;  mais  après  que  les  prix  font  arrêtés  pro- 
portionnellement A la  nouvelle  abondance  d’or  & 
d'argent , elle  n’a  (dus  aucune  forte  d’influence. 

Un  effet  garde  toujours  une  proportion  avec  là 
caufe.  Les  prix  ont  à-peu-près  quadruplé  depuis  la 
découverte  des  Indes;  il  efl  cependant  probable 
que  l’or  8t  l’argent  ont  multiplié  beaucoup  plus; 
mais  l'intérêt  n’eft  guère  tombé  que  de  moitié.  Le 
prix  de  1 'intérêt  ne  vient  donc  pas  de  la  quantité  de 
ces  métaux. 


pour  emprunter  ; de  grandes  richeffes  pour  fup- 
plécr  à cette  demande , & de  petits  protus  dans  le 
commerce.  Toutes  ces  circonftances  font  liées  en- 
femble , & naiflent  de  l’augmentation , de  l’induf- 
trie  & du  commerce  , & non  de  celie  de  l'or  & 
de  l’argent.  On  va  tâcher  dt;  prouver  ces  différons 
points. 

Lorfqu’un  peuple  commence  à fortir  de  l’étar  de 
barbarie  , & qu’il  devient  plus  nombreux  qu’il  o’é- 
toit  originairement  , il  faut  qu’il  arrive  aulC-tdc 
une  inégalité  de  poffeffions  ; tandis  que  les  uns 
font  maîtres  d’une  grande  étendue  de  pays , d’au- 
tres font  redorés  dans  des  limites  très-étroites , de 
quelques-uns  même  fout  abfolumcnt  fans  aucuno 
terre. 


L’argent  n’ayant  qu’une  valeur  firiivc , que  la 
convention  des  hommes  lui  a donnée  , fl  nous 
confidérons  une  nation  en  elle-même , il  lui  im- 
porte peu  qu’elle  en  ait  une  plus  ou  moins  grande 
abondance.  Lorfque  la  monnoic  eft  une  fois  fixée , 
en  quelque  abondance  qu’elle  foit , elle  n’a  d’autre 
effet  que  d’obliger  chaque  particulier  à donner  un 
plus  grand  nombre  de  ces  brillantes  pièces  de  mé- 
tal , pour  fes  habits , fes  meubles  , ou  fes  équi- 
pages, fans  qu’elle  puiffe  augmenter  les  aiianccs 
de  la  vie  de  qui  que  ce  foit. 

Si  un  homme  emprunte  de  l’argent  pour  bâtir 
une  maifon , il  rapporte  alors  chez  lut  uhe  plus 
grande  charge  , parce  que  la  pierre  , le  bois , le 
fer  & le  plomb  , &c.  avec  le  travail  des  maçons 
& des  charpentiers , font  repréfentés  par  une  plus 
grande  quantité  d'or  & d’argent. 

Mais  ces  métaux  ne  devant  être  conlidéréi  que 
comme  des  répréfen tâtions , -leur  volume  ou  leur 
quantité,  leur  poids  ou  leur  couleur  , ne  peuvent 
opérer  aucun  changement  fur  leur  valeur  réelle  ou 
fur  leur  intérêt. 

: Le  même  intérêt , dans  tous  les  cas , porte  la 
même  proportion  avec  la  fotnme.  Si  vous  me  prê- 
tez tant  de  travail  & tant  de  commodités , à cinq 
pour  cent , vous  recevez  toujours  un  travail  & des 
commodités  proportionnées  , foit  que  la  chofe  foit 
Tepréfcmée  par  des  pièces  jaunes  ou  blanches,  par 
une  livre  ou»p*r  une  once.  Il  eft  donc  inutile  de 
chercher  ce  qui  fait  hauffer  ou  baiffer  l 'intérêt , 
dans  la  plus  grande  ou  la  moindre  quantité  d’or  & 
(l’argent  qui  dl  fixée  en  chaque  nation. 

Trois  circonflanccs  font  hauffer  l 'intérêt  ; une 
grande  demande  pour  emprunter  ; peu  de  richeffes 
pour  répondre  à cette  demande , & de  grands  pro- 
fits provenans  du  commerce.  Ces  circonftances  font 
la  preuve  la  plus  claire  du  peu  de  progrès  du  com- 
merce & de  rindullric,  & non  de  fa  rareté  de  l’or 
& de  l’argent. 

De  l’autre  côté , des  circonftances  toutes  con- 
traires font  bailler  l'intérêt  ; une  petite  demande 


Ceux  qui  pofledent  plus  de  terre  qu’ils  n’en  peu- 
vent cultiver  , font  travailler  ceux  qui  n’en  ont 
point , & conviennent  de  recevoir  une  partie  dé- 
terminée du  produit.  De- là  l’intérêt  des  proprié- 
taires de  terres  eft  immédiatement  établi  , & il 
n’y  a aucun  gouvernement , quelque  greffier  qu’il 
puiffe  être  , où  les  chofcs  ne  fuient  pas  fur  ce 
pied-là.  . 

De  ces  propriétaires  de  terre , quelques-uns  pen- 
fent  différemment  des  autres  ; & tandis  que  l'un 

j— j,  cnunaeaûner , pour  l’avenir , le  produit  de 

défireroit  de  confommer  à pré- 
...tt  ce  qui  fuffiroit  pour  pluflcurs  années;  San 
celui  qui  ne  feroit  que  dépenfer  fon  retenu , vi- 
vroit  entièrement  fans  occupation;  Si  les  hommes 
ont  tellement  befoin  de  quelque  chofe  qui  les  fixe 
& les  engage,  que  les  plaifirs , quels  qu’ils  foient , 
feront  toujours  recherchés  de  la  plus  grande  partie 
des  propriétaires  de  terre , & , par  conféquent , les 
prodigues  feront  toujours  auifi  pim  communs  que 
ici  avares.  * • 

Ainfi  dans  un  Etat  où  l’on  ne  connoit  d’autre 
intérêt  que  celui  des  terres , comme  if  y a peu  de 
frugalité , les  emprunteurs  doivent  être  nombreux  , 
& le  prix  de  l 'intérêt  eft  en  proportion.  La  diffé- 
rence ne  dépend  pas  de  la  quantité  d’argent , mais 
des  ufages  & des  mœurs  qui  prévalent.  C’eft  ce 
dernier  article  feul  qui  augmente  ou  qui  diminue 
la  demande  pour  emprunter.  Ou  l’argent  abonde 
allez  pour  qu’un  œuf  fe  vende  fix  fous , auffi  long- 
'tems  qu’il  y aura  feulement  des  poffeffeurs  de  terre 
& des  laboureurs  pour  la  cultiver , les  emprunteurs 
doivent  être  nombreux  , St  l’intérêt  efl  plus  cher  ; 
la  rente  pour  la  même  ferme  pourroit  être  plus 
forte;  mais  la  pareffe  du  feigneur  de  la  terre,  9t 
les  prix  plus  hauts  des  commodités  la  diffiperoient 
dans  le  même  teins , & de  la  même  néceifité  rê- 
fulteroii  la  même  demande  pour  emprunter. 

Le  cas  efl  le  même  à l’égard  de  la  fécondé  cir- 
conftance , à lavoir , le  plus  ou  le  moins  de  ri- 
chcffc  pour  fatisfaire  à cette  demande.  Cet  effet 
dépend  auffi  des  mœurs  & des  manières  de  vivre 
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que  cette  communication  de  bons  offices  peut  tr.-e 
portée  à fa  plus  grande  extention. 

De -là  vient  l’origine  des  négociam  ou  mar- 
chands : dalle  d'hommes  la  plus  utile  à la  l'ociété,. 
qui  fervent  comme  d’agens  entre  ces  différentes 
parties  de  l’Etat  ; qui  ne  fe  connoiffent  en  aucune 
manière , & qui  ignorent  les  befoins  les  uns  des 
autres.  De-là  vient  auffi  que»  s’il  fe  trouve  dans 
une  ville  cinquante  ouvriers  en  foie  ou  en  laine . 
il  s’y  trouve  auffi  mille  pcdbnnes  qui  ont  bcfoîn 
de  leur  travail.  Ces  deux  dernières  elaffes  d’hom- 
mes (i  néccffairet  les  uns  aux  autres  , n’auroient 
pas  toujours  une  grande  facilité  à fe  rencontrer , 
tans  une  troificme  ciatfe  qui  ouvre  une  boutique, 
où  fe  rendent  d’un  côté  les  ouvriers , &.  de  l'autre  , 
ceux  qui  ont  befoin  de  leur  travail. 
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d’un  peuple  , St  non  de  la  quantité  d’or  & d’ar- 
gcm. 

Pour  qu’il  fe  trouve  dans  un  Etat  un  grand  nom- 
bre de  préteurs , il  ne  fuffit  pas , il  n’cfl  pas  né- 
ceffaire  qu’il  y ait  «ne  grande  abondance  de  ces 
métaux  , il  faut  feulement  que  la  propriété  de 
cette  quantité  qui  e!l  dans  l’Etat , grande  ou  pe- 
tite , toit  ramaffée  dans  des  mains  particulières , 
de  fa;  on  à former  des  fummes  considérables  , ou 
à compofer  un  grand  interet  d’argent.  C’clt  ce  qui 
produit  le  grand  nombre  de  préteurs,  & fait  tom- 
ber le  prix  de  l’ufure  ; l’on  peut  avancer  que  «ci 
ne  dépend  pas  de  la  quantité  de  l 'efpèce , mais 
des  mœurs  Si  des  coutumes  particulières,  qui  font 
que  l’argent  fe  ramaffe  en  des  fommes  féparées , 
ou  en  des  maffes  de  valeur  confidérablc. 

Siippofons  qu'en  une  nuit , par  un  miracle , il 
tombât  dans  la  poche  de  chaque  habitant  de  l’An* 
gleterre  , cinq  livres  fterlrng  ; tout  l’argent  qui  efl 
à prêtent  dans  le  royaume  feroit  plus  que  doublé-, 
cependant , ni  le  jour  fuivant  , ni  quelque  tetns 
après,  il  n’y  aurait  pas  plus  de  prêteurs,  & con- 
féquenunent  aucune  altération  dans  l’«<it<rét. 

S’il  n’y  avoir  dans  l’Etat , que  des  feigneurs 
de  terre  St  des  laboureurs , cet  argent , quoiqu’a- 
bondant , ne  pourroit  pas  s’amafler  en  fommes , 
&.  ferviroit  feulement  à augmenter  le  prix  de  cha- 
que chofc , fans  aucune  autre  conféqUence.  Le  fet- 
gneur  de  terre  le  prodigue  auffi-tôt  qu’il  le  reçoit  ; 
le  pauvre  payfan  n’a  ni  les  moyens  ,^ni  1 ambition 
d’obtenir  autre  chofe  que  la  fimple  lubfiflancc.  Le 
nombre  des  emprunteurs  , au-deffus  de  celui  des 
préteurs,  continuant  à être  le  même,  il  ne  s’en- 
fuivra  aucune  réduélion  d ’intèrlt;  elle  dépend  d’un 
autre  principe,  & ne. peut  venir  que  d’une  aug- 
mentation d induflrie  , de  frugalité  , d’arts  St  de 
commerce. 

La  terre  produit  toutes  les  chofes  utiles  à la  vie 
de  l’homme , mais  elle  ne  les  donne  nas  dans  un 
état  où  elles  foient  d’un  ufage  immédiat  ; il  faut 
donc  qu’il  y ait , outre  les  propriétaires  & les  la- 
boureurs , une  autre  elaffe  d’hommes , aui  rece- 
vant des  derniers  ces  productions  dans  leur  état 
brut , travaillent  à leur  donner  la  forme  conve- 
nable , & qu’ils  en  retiennent  une  partie  pour  leur 
propre  fubfiflance. 

Dans  l’enfance  d’une  fociété,  les  contrat*  entre 
les  agriculteurs  St  les  arriûns,  entre  une  efpèce 
d’artifans  8c  une  autre  efpèce , fe  font  d’ordinaire 
immédiatement  par  eux-mêmes , qui  étant  voifins, 
connoiffent  aifément  les  néccflités  les  uns  des  au- 
tres , St  peuvent  fe  prêter  une  afftftance  mutuelle 
pour  y fuppléer.  Mais  lorfque  l’induflrie  des  hom- 
mes augmente  , 5c  que  leurs  vues  s’agrandiflcnt , 
il  fc  trouve  que  les  parties  de  l’Etat  les  plus  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  peuvent  s’affilier  réci- 
proquement , auffi  bien  que  les  plus  voiiines , 8t 


L'ne  province  élève  beaucoup  de  bétail  , fût 
du  beurre  & du  fromage  ; mais  on  y manque  de 
bled  & de  pain  ; ces  denrées  abondent  dans  la  pro- 
vince voifine  , beaucoup  au-delà  de  la  confomma- 
tion  néceffaire  à fes  habitans.  Un  homme  fait  cette 
découverte,  il  apporte  du  bted  d’une  province,  St 
retourne  avec  du  bétail  ; & pourvoyant  ainlî  au 
befoin  des  denx  , il  devient , en  cela , leur  bien- 
faiteur commun. 

A mefure  que  le  peuple  augmente  en  nombre 
& en  indnflric  , la  difficulté  de  leur  correfpon- 
dancc  mutuelle  devient  plus  grande.  L’emploi  de 
l’argent  ou  de  la  marchandifc  devient  plus  etnbar- 
raffé  , Se  fc  divife  , fc  fubdivife , s’arrange  St  fe 
mile  dans  une  plus  grande  variété.  Dans  toute» 
ccs  tranfeélions  , il  efl  néceffaire  & raifonnable 
qu’une  partie  confidérablc  des  commodités  & du 
travail  appartiennent  au  marchand,  à la  vigilance 
duquel  on  cil  redevable  de  la  facilité  do  fe  le* 
procurer. 

Quelquefois  il  gardera  ces  commodités  en  na- 
ture ; ou  , plus  communément , il  les  convertira 
en  argent , qui  eti  leur  repréfentation  commune. 
Si  l’or  & l’argent  ont  augmenté  dans  l’Etat  avec 
J’induftrie  , il  faudra  une  grande  quantité  dé  ces 
métaux  pour  représenter  une  grande  quantité  de 
commodités  & de  travail.  Si  l’indufiric  feule  a aug- 
menté, les  prix  de  chaque  chofe  doivent  tombe», 
& une  très-petito  quantité  d’efpèces  Servira  de  re- 
présentation. 

11  n’y  a rien  qne  l’efprit  humain  demande  plus 
contlamment  , 8c  d’une  manière  plus  infat iable  , 
que  de  l’exercice  St  de  l’emploi  -,  & ce  défir  pa- 
rait être  le  fondement  de  toutes  nos  pallions  8t  de 
toutes  nos  recherches.  Privez  un  homme  de  toute 
affaire  St  de  toute  occupation  férieufu  , il  court 
ûns  relâche  d’un  amufement  à un  autre-,  le  poids 
de  fa  parefîe  l'accable  tellement  , qu'il  oublie  U 
ruine  où  l’entraîne  fa  dépenfe  immodérée.  Don- 
nez-lui la  manière  plus  innocente  d’occuper  fon 
efprit  ou  fon  corps  , il  efl  fetisfait  , à ceffe 
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d'éprouver  cette  fbif  du  plaifir  que  rîcn  ne  peut 
fotisfcire. 

Mai»  fi  l’emploi  qu'il  obtient  lui  devient  utile, 
fi  fpécialemcm  quelque  profit  efl  attaché  à l’esci- 
cite  particulier  de  l'on  indultric,  il  a li  fouvent  le 
gain  devant  les  veux  , que  par  degrés  il  en  fait 
l'objet  de  fo  palfton , & ne  connoit  pas  de  plus 
grand  plaifir  que  celui  de  voir  augmenter  tous  les 
jours  fa  fortune.  C'eft  ce  qui  fait  que  le  com- 
merce augmente  la  frugalité,  & que,  parmi  les 
marchands , les  avares  remportent  fur  les  prodi- 
gues, dans  la  même  proportion  qui  le  trouve  en- 
tre les  prodigues  St  les  avares , parmi  les  pofief- 
feurs  de  terres. 

commerce  augmente  i’induflrie,  en  la  fitifant 
pafl'cr  aifément  d’un  nombre  de  l’Etat  à l'autre , 
&.  ne  permettant  pas  qu’aucun  périlTe,  ou  devienne 
inutile.  La  conféqucncc  infaillible  de  toute  profef- 
fiund 'induit rie, on d'infpirer  la  frugalité, & défaire 
prévaloir  l’amour  du  gain , fur  l’amour  du  plaifir. 

Parmi  les  avocats  & les  médecins  occupés , il 
y en  a beaucoup  plus  qui  dépenfent  moins  que 
leur  revenu , qu’il  n’y  en  a oui  l’excédent.  Mais 
les  avocats  & les  médecins  n engendrent  aucune 
induit  rie  ; c’efl  même  aux  dépens  des  autres  qu’ils 
acquièrent  leurs  riebefiés  , de  façon  qu’ils  font 
fûts  de  diminuer  les  polleflioru  de  quelques -uns 
de  leurs  concitoyens  auffi-tôt  qu’ils  augmentent 
le»  leurs» 

Les  marchands  , au  contraire , produiront  l’in- 
dufiric,  en  fervant  comme  de.  canaux  pour  la  faire 
paiTcr  dans  chaque  partie  de  l’Etat-,  & en  même 
tons  par  leur  frugalité , ils  acquièrent  un  grand 
pouvoir  fur  cette  induftrie , & amaffent  un  fonds 
confidérable  de  travail  & de  commodités  qu’ils 
ont  en  effet  produit , comme  en  étant  les  princi- 
paux inftrumens. 

Le  commerce  eft  donc  la  feule  profeflion  qui 
paiffe  augmenter  l’indnftrie , & multiplier  les  pré- 
teurs d’argent  -,  ce  qui  en  fait  baiffer  l’intérêt. 

Il  ne  refie  plus  qu’à  coofidérer  à préfenr , juf- 
qu’où  l’augmentation  du  commerce  diminue  les 
profits  de  cette  profeflion,  & comment  elle  amène 
la  troifième  circonfiancé  requife,  pour  caufcr  une 
tCminution  dans  l'intérêt. 

Il  faut  obferver  d’abord , que  la  modicité  d’/'n- 
,f  la  IT,tld'c',<5  du  prix  des  marchandifes , 
senrament  mutuellement  l’une  l’autre,  & déri- 
vent toutes  deux  originairement  de  ce  commerce 
étendu  , qui  produit  les  négocians  opulcns , & qui 
rend  I intérêt  de  l’argent  confidérable.  Où  les  mar- 
chands po (fi  dent  de  grands  fonds  repréfentés  par 
peu  ou  beaucoup  de  pièces  de  métal,  il  doit  arri- 
ver fouvent,  que,  foit  lorfqu’ils  fc  tjflVm  du  com- 
merce , foit  lorfqu’ils  oni  des  héritiers  qui  n’y 
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font  pas  propres  , ou  qui  ne  veulent  pas  s’y  adon- 
ner , il  cil  naturel  qu  i! s cherchent  à s’affurcr  un 
revenu  annuel  & certain  , proportionné  à cette 
grande  quantité  de  richeflcs.  L’abondance  dimi- 
nue lu  prix,  & fcit  que  les  prêteurs  fe  contentent 
d’un  intérêt  plus  bas.  Cette  conlidération  en  oblige 
pluficuts  à conferver  leurs  fonds  dans  le  commet  - 
ce , St  à fe  contenter  plutôt  d’un  petit  profit  , 
ue  de  difpofer  de  leur  argent  à un  intàêt  mo- 
que 

D’un  autre  côté , lorfquc  le  commerce  eft  de- 
venu très-étendu  , Si  emploie  de  grands  fonds , il 
doit  naître  parmi  les  marchands  des  rivalités,  qui 
diminuent  les  profits  du  commerce  en  même  tuais 
qu’elles  augmentent  le  commerce  même. 

Les  profits  modiques  de  la  marchandife  indui- 
fent  les  marchands  à accepter  plus  volontiers  un 
modique  intérêt,  lorûju’ils  quittent  le  commerce, 
& veulent  fe  repol'cr.  Ainfi  il  ert  inutile  de  cher- 
cher laquelle  de  ces  circonftanccs , l 'intérêt  mo- 
dique ou  un  profit  modique  , efl  la  cauïe , & la- 
quelle eft  l’effet  : elles  naiffent  toutes  deux  d’un 
commerce  étendu  , fit  s’entraînent  mutuellement. 

Aucun  homme  n'acceptera  de  petits  profits  , 
lorfqti’il  peut  avoir  un  gros  intérêt ,-  ni  ne  confen- 
tira  à un  petit  intérêt,  s’il  peut  avoir  de  gros  pro- 
fits-.Un  commerce  étendu,  en  produtfiint  d*  grands 
fonds,  diminue  St  l’intérêt  St  le  profit,  fit  la  dimi- 
nution de  l’un  eft  toujours  proportionnée  à celle 
de  l’autre. 

Ainfi,  en  regardant  l’entière  connexion  des  cau- 
fes  St  des  effets , l ‘intérêt  efl  le  vrai  baromètre  de 
l’Etat.  Lorfou’il  eft  bas , c’eft  un  figne  certain  que 
le  peuple  eft  aifé;  c’eft  une  preuve  de  l’augmenta- 
tion de  l’induftrie , fit  de  fa  prompte  circulation. 

Ceux  qui  ont  afl'uré  que  l’abondance  d’argent 
étoit  la  caufe  de  la  modicité  de  ['intérêt , paroif- 
fent  aven  pris  un  effet  collatéral  pour  une  laufc, 
puifquc  1a  même  induftrie  qui  fait  tomber  l’inté- 
rêt , acquiert  d’ordinaire  une  grande  abondance 
d’argent. 

Une  variété  de  belles  manufaflurcs , avec  des 
nurchands  vigilans  Si  entreprenans , l’attireront 
bientôt  dans  un  Etat , s’il  y en  a quelque  part 
dans  le  monde.  La  même  caufe,  en  multipliant  les 
aifanccs  de  la  vie , 8t  en  augmentant  l’induftrie , 
amafle  de  grandes  richcfles  dans  les  main»  de  per- 
fonnes  qui  ne  poflïdent  pas  de  terres , & par  ce 
moyen  foit  tomber  {'intérêt. 

Mais  quoique  l’abondance  d’argent  St  la  modi- 
cité de  P intérêt  proviennent  naturellement  ducôm- 
merce  fie  de  l’mdurtric,  il»  ne  laiflimt  pas  d’ètre 
abfolumcnt  indépendan»  l’un  de  l’autre.  Suppofons 
une  nation  fans  aucun  commerce  étranger , fans 
connoiffance  de  la  navigation  , poffédant  conflam- 
ment  le  même  fonds  de  monnole  & qu’elle  aug- 
mente toujours  par  fon  induftrie  St  fon  commerce 
intérieur  ; il  rit  évident  que  le  prix  de  chaque 
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commodité  doit  diminuer  par  degré  dans  ce  royau- 
me , puifquc  c’en  la  proportion  entre  l’argent  & 
tes  différentes  cfpèces  de  biens,  qui  fixe  leur  va- 
leur mutuelle-,  St  dans  cette  hypothcle,  les  aiiàn- 
ccs  de  la  vie  deviendront  de  jour  en  jour  plus 
abondantes  , fans  aucune  alteration  fur  l’cfpéce 
courante.  Donc  parmi  ce  peuple,  dans  des  tans 
même  d’induilrie  , un  homme  lera  plus  riche  avec 
une  moindre  quantité  d'argent , qu'il  n’en  faudroit 
pour  eet  effet  dans  des  fièclcs  d’ignorance  & de 
parcllc.  11  faudra  moins  d’argent  pour  bâtir  une 
niai  Ion  , pour  doter  une  fille,  pour  acheter  une 
terre,  pour  foutenir  une  mauufaélurc  ou  entrete- 
nir des  domefliques  & des  équipages-,  voilà  les  ufa- 
ges  pour  Icfquels  les  hommes  empruntent  de  l’ar- 
gent , & , par  conféquem  , 1a  quantité  plus  ou 
moins  grande  , qui  peut-être  dans  un  Etat , n’a 
aucune  influence  fur  V interet. 

. Il  cil  vrai  pourtant  , que  lorfque  le  commerce 
s’étend  par  tout  le  monde , les  nations  les  plus  in- 
duitrieufes  abondent  le  plus  en  ces  précieux  mé- 
taux , de  manière  qu’un  irucrtt  modique  & l’abon- 
dance d’argent  font  prefquc  inféparablcs  -,  mais  il 
elt  toujours  important  de  connoitrc  le  principe 
qui  produit  un  phénomène  , & de  ne  pas  confon- 
dre la  caulè  avec  l'effet  qui  l’accompagne. 

Cne  autre  raifon  de  l'erreur  populaire  fur  la 
caule  de  l’intérit  modique  , parolt  être  l’exemple 
de  quelques  peuples , où , après  une  acquifition 
foudaine  de  richeffes  par  le  moyen  des  conquê- 
tes , Viiutrit  a tombé  non-feulement  parmi  eux  , 
mais  même  dans  tous  les  Etats  voilins,  auffi-tôt 
que  l’argent  a été  difpcrfé  & s’eff  inlînué  de  tou- 
tes parts.  Ainft  l 'intérêt  tomba  de  prés  de  moitié 
après  la  découverte  des  Indes  occidentales  , & il 
à toujours  été  en  diminuant  , par  degrés,  dans 
tous  les  royaumes  de  l’Europe. 

L’inttrét  à Rome,  après  la  conquête  de  l’Egypte, 
tomba  de  ftx  à quatre  pour  cent , comme  on  rap- 
prend de  Dion. 

Les  caufcs  qui  font  tomber  Vinu’rtt , en  de  pa- 
reilles circonflances , parodient  différons  dans  les 
pays  conquérans  & dans  les  Etats  voilins  ; mais  , 
ni  dans  les  uns , ni  dans  les  autres , nous  ne  pou- 
vons attribuer  cet  effet,  avec  juftice,  qu’à  l’aug- 
mentation d’or  & d’argent. 

Dans  ces  pays  conquérans , il  eff  naturel  d’ima- 
giner que  cette  nouvelle  acquifition  d’argent  tom- 
bera dans  peu  de  mains , où  elle  fera  ramaffée  en 
femmes  conlidérables  , & que  ceux  qui  les  poffé- 
derom,  chercheront  à fe  procurer  un  revenu  af- 
furé , foit  en  achetant  des  terres , foit  en  plaçant 
leur  argent  à intérêt , Si  conféqucmmcnt  il  s’en- 
fuit , pour  quelque  tems , le  même  effet  que  s’il 
y avoit  eu  une  grande  occafion  d’induffrie  & de 
commerce.  Le  nombre  des  prêteurs  fe  trouvant 
plus  grand  que  celui  des  emprunteurs  , Vimcrti 


tombe  , & d’autant  plus  vite  , fi  ceint  qui  ont  ac- 
quis ces  grades  fouîmes  ne  itouvent  ni  imluffric, 
ni  commerce  dans  l’Etat , & n’ont  pas  d’autre  ma 
DÎère  d’employer  leur  argent,  que  de  le  prêter  à 
intérêt. 

. Mais  après  que  cette  nouvelle  maffe  d’or  & d’ar- 
gent aura  été  répandue , & que  partagée  en  une 
infinité  de  parties,  elle  aura  paffé  de  main  en  main, 
& circulé  dans  tout  l’Etat , les  chofes  fe  remet- 
tront bientôt  fur  l’ancien  pied , car  les  nouveaux 
poffefleurs  d’argent  , & les  feigneurs  de  terres  vi- 
vant dans  la  pareffe  , dépenfent  au-delà -de  leur 
revenu.  Ceux-ci  forment  journellement  de  nou- 
velles detres , & les  autres  anticipent  fur  leurs  fonds 
jufqu’à  fon  extinction  Anale.  Le  même  argent  peut 
être  encore  dans  l’Etat,  & fc  faire  fentir  par  l’aug- 
mentation des  prix  -,  mais  n’étant  plus  ramaffé  ca 
fortes  parties , la  proportion  entre  les  prètairs  de 
les  emprunteurs  elt  la  même  qu’auparavant,  & par 
confcqucnt  V interet  remonte  au  même  degré  qu’il 
étoit. 

Conformément  à ces  principes,  on  trouve  que 
dés  le  tems  de  Tibère,  I ’trufrtt,  à Rome,  étoit  en- 
core monté  à fix  pour  cent,  quoiqu’il  ne  fut  arrivé 
aucun  accident  qui  eût  épuifé  l’empire  d’argent. 

Dans  le  tems  de  Trajan  , l’argent  prêté  fur  hy- 
pothèque en  Italie,  portoit  ftx  pour  cent;  celui 
qu’on  pritoit  en  Bythinic  fur  des  luretés  ordinai- 
res , portoit  douze  pour  cent.  C’eft  ce  que  nous 
apprend  Pline,  dans  fes  épltres  18  & 6i  du  li- 
vre VU. 

Si  1 ’ intérêt  n’cft  pas  monté  à cet  étrange  degré, 
on  ne  peut  l’attribuer  qu’à  la  même  caufe  qui  l’x 
fait  tomber  ; à lavoir,  les  fortunes  prodigicufes 
que  l’on  fâifoit  continuellement  aux  Indes.  Ces 
richeffes  qui,  de  teins  en  tems,  entroient  en  Efpa- 
gne,  fourniffoient  de  quoi  répondre  aux  deman- 
des des  emprunteurs.  Par  cette  caufe  accidentelle 
& étrangère , il  y a plus  d’argent  à prêter  en  Ef- 

K;  c’eff-à-dire  , qu’il  y a plus  d’argent  raf- 
é en  fortes  parties,  que  , fans  cela,  l’on  n’en 
trouverait  dans  un  Etat  où  il  y a aulti  peu  de 
commerce  St  d’induftrie. 

A l’égard  de  la  réduétion  à’intêrêt  qui  a fuivi  en 
Angleterre,  en  France,  8t  dans  les  autres  royau- 
mes de  l’Europe  qui  n’ont  point  de  mines , elle 
s’ell  faite  par  degré , & n’éff  pas  venue  dans  l’aug- 
mentation d'argent  confidéré  purement  en  lui- 
méme  mais  de  l’augmauation  de  l’induftrie,  qui 
cft  l’effet  naturel  du  premier  accroiffcmcnt  dans 
cet  intervalle , avant  qu’il  faffe  hauffer  le  prix  du 
travail  8c  des  denrées.  Car  pour  revenir  à la  fup- 
pofition  précédente,  fi  l’indufirie  d’Angleterre  fe 
l'ùt  autant  accrue  par  d’auttes  caufes  , ce  qui  au- 
rait pu  arriver  , quoique  le  fonds  d’argent  l'ùt 
relié  le  même  , on  amoil  vu  fuivre  les  m^mes 
conféquenccs  qui  s’obfervent  à préfenter  : on  au- 
roit  trouvé  dans  le  royaume  le  même  peuple , les 

même» 
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mêmes  commodités,  la  même  induftiie,  le  même 
commerce. 

Ainfi  le  luxe,  les  manufaélures . les  arts,  l’in- 
duflrie  A la  frugalité,  tlcuriifant  également  à pré- 
lent  , il  ell  évident  que  l 'intérêt  doit  auiîi  être 
modique  , puifquc  c'eft  le  réfultat  nécclfaire  de 
toutes  tes  eirconflances  , d’autant  qu’elles  déter- 
minent les  prix  du  commerce  dans  tout  Etat , St 
la  proportion  entre  les  prêteurs  & les  emprun- 
teur,. 

Ajoutons  ici  les  réflexions  d’un  écrivain  célè- 
bre , fur  la  même  matière;  elles  ont  d’autant  plus 
d’intérêt  , qu’elles  font  le  fruit  d’une  théorie 
profonde , éclairée  par  une  grande  connoifiance- 
pratique.  On  les  trouve  dans  les  notes  de  l’E- 
log<  de  Colbert  couronné  à l’académie  françoife  en 
‘77}- 

L 'intérêt  fie  l’argent  tire  fon  origine  de  la  na- 
ture, ta  terre  a befoin  de  ta  ferrtence , & la  fe- 
mcncc  a befoin  de  1a  terre.  Celui  qui  fournit  ht 
fcmcncc  au  propriétaire  de  la  terre  a un  droit 
tur  là  récolte.  Ce  que  je  dis  de  la  femence,  s’ap- 
plique à mille  objets  lcmblables.  Le  droit  de  part 
à toute  reproduction , lotfqu’on  a concouru  à cette 
reproduclion  , s’appelle  un  intérêt  , & rien  au 
«tonde  n’efl  plus  julic.  L’on  dit  communément 
intérêt  de  l’argent , parce  que  l'argent  eft  l'image 
de  toutes  les  richeffes. 

L 'intérêt  étant  la  part  du  préteur  i U repro- 
duction provoquée  par  fon  argent , cet  intérêt  doit 
être  à haut  prix  , lorfque  cette  reproduction  elt 
ayantagettfe,  ou  torfque  l’argent  qui  pouvait  con- 
courir à cette  reproduction  elt  rare. 

L’intérêt  dans  un  pays  eft  donc  haut  ou  bas , en 
«laiton  de  la  rareté  * de  l'abondance  de  l’argent , 
ou  des  billets  qui  font  fonction  d’argent , plus  en 
raifon  du  nombre  & de  l’utilité  de*  emplois  que 
«et  argent  peut  trouver. 

Le  prix  de  V intérêt  n’eft  donc  pas  une  marque 

fofitivc  de  la  profpérité  ou  de  la  pauvreté  d un 
ut. 

L’intérêt  peut  être  bas  par  l'abondance  de  l’ar- 
gent dans  un  pays;  ftgne  de  profpérité. 

L'intérêt  peut  être  haut  par  l’acquifition  de  nou- 
velles colonies  , par  l’établiflement  de  nouvelles 
manufactures;  enfin  par  une  multiplicité  d’emplois 
& de  nouveaux  commerces  : autre  ligne  de  prof- 
périté. 

La^  Hollande  réunit  les  deux  caufes  d’un  bas 
intérêt  ; lavoir  > Pabomîanee  de  Pargent  par  le 
concours  d un  grand  nombre  dq  capitalise.  Ce  de 
négociai»,  & la  ftérilité  des  emplois  par  la  nature 
de  ton  loi  & fon  peu  d’étendue  : ce  qui  la  borne 
i un  commerce  d’économie  & d’eiiucpôt, 
Finança.  Tomt  II. 
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la  France  a pareillement  la  caufc  d’nn  lias  inté- 
rêt, dans  la  prodigieufe abondance  d’argent  qu’elle, 
renferme  ; mais  cile  jouit  auiîi  des  tauks  d’un  liant 
intérêt,  par  la  fécondité  de  fon  loi,  par  fes  d. 
verfe*  manufactures  , par  fon  commerce  dans  tout 
l’univers , & par  fes  colonies. 

Cependant  , fans  la  dette  publique , & les  di- 
vers emplois  que  la  finance  offre  fans  ceffe , l'in- 
térêt de  l’argent  feroit  bientôt  au ffi  bas  en  France 
que  par-tout  ailleurs.  Il  y a lieu  de  croire*  qu’il  fc 
trour  c maintenant  dans  ce  royaume  près  de  deux 
milliards  rfatgem  monnoyé,  & l’accroiflement  an- 
nuel, dans  tes  eirconflances,  eft  d’environ  trente 
millions,  Koyr{  Numéraire. 

La  Ctgeftc  des  loix  qui  adiircnt  au  préteur  le 
recouvrement  de  fa  créance  , concourt  au  bas  prix 
de  Y intérêt}  car  cet  intérêt  s’établit  suffi  en  ration 
des  dangers  qu’on  apperçoit  dans  la  confiance. 

Le  prix  de  l 'intérêt  doit  être  libre,  comme  celui 
d’une  marchandife , pttifqu’il  eft  le  point  de  réu- 
nion entre  les  convenances  de  deux  parties , le 
prêteur  & l’emprunteur. 

Mais  cette  obfervation  ne  peut  s’appliquer  à 
l’intérêt  ufuraire.  Si  l’économie  politique  ne  jugeott 
pa,  devoir  s’y  oppofer,  les  mœurs  feroient  tou- 
jours bien  de  l’avilir;  les  loix  doivent  aufïi  le  dé- 
fendre , comme  on  interdit  dam  la  focièté  tout 
abus  de  la  force  envers  la  foiblefle  ou  la  démence. 

Avant  de  préfenter  ici  les  nouvelles  réflexions 
du  même  écrivain , devenu  homme  d’Etat,  & qui  a 
gouverné  pendant  cinq  ans  les  finances  du  royau- 
me, parcourons  rapidement  les  différ  entes  loi  « pro- 
mulguées depuis  vingt  ans,  pour  bailler  & hauffer 
l'intérêt  de  l’argent  , à meuire  fans  doute  que  le 
nombre  des  prêteurs  augmente»  ou  diminuait , 
tandis  que  celui  des  emprunteurs  étoit  dans  une 
circonftaocc  tout-à-fait  contraire. 

L’édit  du  mois  de  juin  17 66  fixa  le  taux  de 
l 'intérêt  de  l’argent  au  denier  vingt-cinq  , dans  (a 
vue , porte  le  préambule  , de  rétablir  plus  de 
proportion  entre  l'argent  & les  tliifércns  objets  qui 
tombent  dans  te  commerce.  Mais  par  une  décla- 
ration du  roi  du  premier  juillet  fuivant , il  fut 
accordé  un  délai  d'un  & deux  mois , pour  faire 
contrôler  greut  les  promettes  de  palier  contrat 
faites  avant  le  50  juin  a un  taux  plus  fort  que 
le  denier  vingt-cinq,  à peine  de  ne  pouvoir  cure 
réalifées  qu’à  quatre  pour  cent  ; & des  lettres- 
patentes  du  17  du  même  mois  permirent  de  rti- 
puler,  dans  les  conftitution*  ati  denier  vingt-cinq, 
l'exemption  de  1a  retenue  des  impofitions  royales. 

Tous  ccs  tempéramen,  annoncent  que  ftnré- 
rit  à quatre  pour  cent  n’étoit  pas  à fou  taux  na- 
turel , & iaifoit  redorer  les  bourfes, 
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Les  chofes  ne  relièrent  que  trois  ans  fi  quel- 
ques mois  fur  ce  pied  : un  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1770  les  remit  dans  l'état  où  elles  étoient 
en  1766.  Voici  fes  motifs. 

n Louis , &c. , i tous  préfens  & il  venir , falut  : 
» Pour  établir  une  proportion  entre  le  revenu  de 
» l'argent  & les  différons  objets  de  commerce  de 
» notre  Etat , nous  avons  par  notre  édit  du  mois 
» de  juin  17 66,  fixé  le  denier  des  conllitutions 
» de  rente  au  denier  vingt-cinq  du  capital;  nous 
71  devions  nous  attendre  tju'une  opération  aulfi 
«>  avantageufe  pour  nos  fujets  ne  géneroir  point 
x la  circulation  des  cfpéces  qui  efl  néceffairc  cn- 
r>  tre  les  particuliers.  Mais  le  public , depuis  ce 
» temps,  a préféré  de  gtrder  fon  argent , plutôt  que 
® de  le  donner  i un  denier  qui  ne  lui  paroijfoit  pas 
n ajfçi  avantageux  ; en  forte  que  ceux  dont  les  be- 
r foins  étoient  les  plus  preffans , ont  été  forcés  de 
n vendre  leurs  effets  à des  prix  fort  au  deffous  de 
■ leur  valeur , ou  à s'engager  à des  ufurcs  encore 

> plus  ruineufes. 

n Et  voulant  lever  toutes  les  difficultés  qui 
» pourroiem  s’oppofer  il  la  liberté  du  commerce 
x de  l’argent  dans  notre  royaume,  & en  faciliter 
x de  plus  en  plus  la  circulation , nous  nous  fotn- 
» mes  déterminés  i rétablir  le  denier  de  la  confll- 
r turion  fur  le  pied  du  denier  vingt  du  capital, 

> tel  qu’il  ciiiloit  avant  notre  édit  du  mois  de 
x juin  17 66. 

» A ces  caufcs , &c. , &c. 

Cinq  années  n’étoient  pas  encore  expirées , que 
l’intérêt  de  l’argent  tomba  naturellement  à qua- 
tre pour  cent  : c’étoit  l’effet  de  différentes  opé- 
rations d’un  nouveau  minillre  des  finances,  dont 
l’adminillration  commencée  avec  un  nouveau  rè- 
gne, éroit  parvenue  à rétablir  la  confiance  & le 
crédit , en  montrant  un  grand  rcfpccl  pour  les 
engagemens  de  l’Etar , & en  ne  faifam  que  les 
promettes  qu’elle  avoit  véritablement  le  défir  d’ac- 
quitter. On  voit  par  les  lettres-patentes  du  11  oc- 
tobre 177g  , que  le  clergé  fit  avec  facilité  un  em- 
prunt de  feize  millions  i quatre  pour  cent  pour 
rembourfer  la  même  fomme  qui  lui  avoit  précé- 
demment été  prêtée  à cinq. 

Les  Etats  de  Bourgogne  , ceux  de  Languedoc 
fit  de  Provence , à qui  on  offroit  également  de 
grottes  fommes  au  même  intérêt , furent  auto- 
rifés  à les  recevoir  par  les  lettres-patemes  du  ifi 
décembre  1775 , par  les  arrêts  des  19  février  & 
10  mars  1776;  & ces  provinces  rembourfiSrent  des 
capitaux  dont  elles  payoient  cinq  pour  cent. 

Dés  l’année  fuivante  , des  circonflanccs  poli- 
tiques ayant  amené  une  guerre  maritime  , l’Etat 
eut  des  befoins  ; il  fit  des  emprunts , & \' intérêt 
de  l’argent  remonta  i cinq  pour  cent  , où  il  efl 
encore  en  17S5. 


C’efl  ici  le  lieu  de  placer  le  chapitre  XXI  du 
Traité  de  V Adminiflration  des  Finances  3 concer- 
nant l'intérêt  de  l’argent. 

Le  premier,  qui  par  prudence  ou  par  avarice, 
voulut  échanger  une  partie  des  productions  de 
fa  terre  ou  de  fon  travail  , contre  une  petite 
augmentation  future  de  revenu  , donna  l’idée  de 
ce  qu’on  appelle  aujourd'hui , l’intérêt  de  l’ar- 
gent. Ces  tranfaéiions  auraient  pu  précéder  l'in- 
troduction même  des  monnaies  ; car  le  cultiva- 
teur qui  eut  befoin  de  cent  feptiers  de  bled  pour 
femer  fon  champ , dut  les  demander  i celui  qui 
en  avoit  une  quantité  fuperflue  ; fit  dans  le  nom- 
bre des  conventions  auxquelles  ces  fervices  mu- 
tuels donnèrent  naiffance  , l’idée  de  payer  une  re- 
devance annuelle  en  échange  des  avances  qu’on 
fo'licitoit , fe  préfenta  naturellement.  Cette  ma- 
nière fimple  de  lier  enfemble  la  convenance  des 
prêteurs,  de  celle  des  emprunteurs,  a multiplié  les 
moyens  de  travail , & concouru  (ans  doute  efli-  s 
cacemcm  à cette  activité  générale  , qui  efl  main- 
tenant répandue  dans  toutes  les  fociétés. 

La  mefure  de  l'intérêt  de  l’argent  efl  fondée  fur 
le  rapport  qui  enfle  entre  U fomme  des  tonds 
qu’on  cherche  à placer , & le  nombre  ou  l’avan- 
tage des  emplois  ; mais  il  y a auffi  une  habitude 
qui  donne  de  la  Habilité  au  taux  généralement 
adopté.  La  fomme  des  capitaux  qu'on  prête  fit 
qu’on  emprunte , dépend  & de  la  quantité  du 
numéraire  , & de  la  rapidité  de  la  circulation. 

Le  nombre  & l'avantage  des  emplois  , tiennent 
à l’étendue  & à la  fécondité  du  fol , i la  mul- 
tiplicité des  établiffemem  d’induflrie,  à la  diver- 
firé  des  commerces , St  i la  grandeur  de  la  dette 
publique. 

Les  intérêts  du  commerce  & ceux  qui  réfultent- 
du  prix  courant  des  effets  royaux  , font  les  plus 
fufceptiblcs  de  variation.  Les  engagemens  des 
négocians  font  tellement  inflans  & rigoureux  , 
que  les  préteurs  peuvent  profiter  des  moment  de 
rareté  ou  de  pénurie  , pour  élever  un  peu  l’m- 
térêt  ordinaire  ; & le  prix  des  fonds  du  gouver- 
nement , dépendant  de  U mefure  du  crédit  , les 
variations  dans  la  confiance , doivent  néceffaire- 
ment  en  occafionncr  dans  l’intérêt  de  ces  fortes 
de  placcmcns.  Les  terres  en  France , quand  le 
propriétaire  n’efl  pas  i portée  d’y  donner  des  foins 
attidus , ne  rendent  communément  que  deux  fit 
demi  pour  cent , déduélion  faite  des  frais  fit  des 
impofitions  : les  prêts  hypothécaires  entre  parti- 
culiers , font  fiipulés  à cinq  pour  ccnt;  mais  les 
emprunteurs  étant  autorifés  i retenir  fur  Y intérêt 
dont  ils  font  redevables  , la  même  quotité  de 
vingtièmes  impofée  fur  leurs  immeubles,  cet  in- 
térêt fc  trouve  réduit  au  deffous  de  quatre  & demi 
pour  ccnt. 

Le  bas  intérêt  de  l’argent  , efl  un  des  grands 
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moteur*  de  toutes  Ici  entreprîtes  utiles  ; c’eft  à 
la  fat  eur  d’un  pareil  avantage , que  les  proprié- 
taires de  terres  trouvent  des  fecours  à un  prix 
modéré , & peuvent  fc  livrer  1 de  nouvelles  cul- 
rures  ; c’cft  alors  encore  , que  le  négociant  St  le 
manufacturier  fe  contentent  d'un  moindre  béné- 
fice , & luttent  avec  plus  de  fuccès  contre  l’in- 
dullrie  étrangère. 

Les  prêteurs , confidérés  en  général , ne  fom 
que  des  propriétaires  inactifs  ; les  emprunteurs  , 
au  contraire  , ont  un  but , un  mouvement  dont 
la  fociété  profite  de  quelque  manière  ; ainft  le 
gouvernement  doit  délirer  , que  dans  les  contef- 
rations  fur  le  prix  de  l’ intérêt , l’avantage  leur 
appartienne  : mais  comme  les  rapports  qui  déter- 
minent ce  prix  fom  plus  puiflans  que  l’autorité 
même , les  fouverains  ne  peuvent  jamais  efpérer 
de  le  gouverner  par  des  loix  impérienfes.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas , en  fe  jettant  dans  un  autre 
extrême  , oublier  le  voeu  politique  du  gouverne- 
ment , St  abandonner  abfolument  le  cours  de  l’i/i- 
te'rit , au  réfnltat  vacillant  do  toutes  les  combinai- 
fons  particulières.  Ainfi,  c’cft  une  précaution  trés- 
fage  , que  d’adopter  un  intérêt  légal  pour  tous  les 
contrats  d’hypothèque  , St  pour  tous  les  aéles  pu- 
blics : cette  règle  , qui  contient  les  écarts  de  la 
cupidité,  ne  nuit  en  aucune  manière  & la  circu- 
lation : car  les  bénéfices  de  la  culture , & ceux 
de  toutes  les  entreprifea  qui  ne  font  pas  uniques 
& privilégiées , ne  pourroicm  fupporter  la  dé- 
penfe  d’un  intérêt  au -de  dus  des  ufages  ordinaires; 
St  ce  n’eft  point  aider  l’indullrie  , que  de  favori- 
fer  la  licence  dans  les  prétentions  des  préteurs. 


Cependant , c’ert  par  des  difpofuions  générales , 
que  le  iouverain  peut  fur-tout  atteindre  au  but 
qu’il  doit  fe  propofer.  Et  comme  tous  les  grands 
avantages  d’adminiftratioR  k tiennent  par  des  rap- 
ports fcnfibles  , St  qu’on  ne  peut  travailler  au 
bien  publie  dans  une  partie  , fans  féconder  indi 
reélemeni  toutes  les  autres  , le  gouvernement  con- 
tribue efficacement  à la  baiffe  de  V intérêt  de  l’ar- 
gent , par  les  mêmes  foins  St  les  mêmes  attentions 
qui  accroiflem  la  profpérité  du  royaume  : ainfi  , 
la  proteélion  accordée  au  commerce  , les  traités 
politiques  qui  le  favortfem , les  encouragemens 
procurés  à l’induftrie  , St  toutes  les  difpofirions 
qui  , en  augmentant  l’avantage  national  dans  les 
échanges  , introduisent  en  France  une  plus  grande 
fomme  d’or  & d’argent , influent  d’une  manière 
favorable  fur  le  prix  de  l 'intérêt. 

Les  principes  dp  jufticc  concourent  encore  i fa 
meme  fin  , puifque  c’cfl  en  ajoutant  à 1a  fureté 
des  prêteurs  , qu’ôn  les , engage  à fe  contenter 
d une  rétribution  plus  modérée  : ainfi  les  leix  qui 
affinent  la  fiab.fité  des  hypothèques  ; celles  qui 
préviennent  les  chicanes  & les  faux  fuyons  de  la 
part  des  débiteurs  , font  d’une  importance  infi- 
nie. L’efprit  de  judicaiure  cft  fouvent  oppol'é 
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fur  ce  point  , à l’efprit  d’adminiflration.  Le  pre- 
mier ne  voit , dans  les  rapports  des  prêteurs  & 
des  emprunteurs,  que  des  quellions  ifolées  St  fem- 
blables  à toutes  celles  qui  s’agitent  devant  les  tri- 
bunaux. L’efprit  d’adminiflration,  au  contraire, 
doit  appercevoir  le  lien  politique  qui  exifle  en- 
tre ces  queflions , & cette  activité  de  circulation  , 
dont  l’influence  eft  fi  grande  fur  le  prix  de  l'm- 
têrêc , 8l  fur  1a  profpérité  du  royaume.  Il  faut 
donc  que  le  gouvernement  prenne  fa  place,  St 
rempliue  les  fondions  qui  lui  appartiennent  , en 
s'occupant  d’une  légiflation  qui  Amplifie  l'action 
des  créanciers  hypothécaires , contre  leurs  débi- 
teurs inexaéls , & qui  la  rendent  plus  rapide  St 
moins  difpcndieufe.  Quelques  emprunteurs  en  fouf- 
friront  ; mais  fa  maue  générale  y gagnera  ; mais 
le  bien  de  l’Etat , étroitement  uni  a cette  com- 
munication de  fecours  qui  repofe  fur  1a  confian- 
ce , en  recevra  un  accroificmcnt  dont  on  ne  peut 
déterminer  l’étendue. 

On  a dit  fouvent , que  l’adminiflration  des  finan- 
ces devoit  voir  avec  plaifir  les  difficultés  qui  ac- 
compagnoient  les  tranfaclions  entre  particuliers , 
puilqu’on  étoit  d’autant  plus  engagé  a diriger  fes 
capitaux  vers  les  emprunts  du  gouvernement.  C’eft 
fa  tûrement  une  petite  vue  : l’argent  qui  ne  fort 
point  du  royaume  , eft  toujours  ramené  , par  la 
circulation  , aux  divers  emplois  qui  font  utijes 
aux  capitaliftes , & fi  la  variété  de  ces  emplois 
le  fait  revenir  un  peu  plus  lentement  aux  dicte 
royaux  , il  féconde  , dans  fon  cours  , toutes  les 
cmreprifcs  qui  font  la  première  fource  des  ri- 
chefles.  Ce  n'eft  donc  qu’en  de  certains  momens 
que  les  emprunts  des  particuliers  peuvent  rivalr- 
fer  avec  ceux  du  gouvernement  ; mais  dans  l’ef- 
pace  des  tems,  les  rcfluurces  de  la  finance  s’ac- 
croiflent  avec  les  progrès  de  la  fortune  publique  : 
ainfi  , un  gouvernement  qui  (Croit  jaloux  des  prêts 
& des  emprunts  fur  les  terres , & qui  dans  cet  efi- 
prit  laifîeroit  fnbiiftcr  les  entraves  propres  à dé- 
goûter de  ces  tranfaélions , auroit  peut-être  une 
politique  fembfablc  i celle  qui  détermineroit  à 
contrarier  les  travaux  miles , pour  faciliter  les  cn- 
rélemens , ou  pour  foudoycr  des  foldats  a plus  bas 
prix. 

Enfin , il  eft  encore  une  confidéraiion  i la  por- 
tée de  tous  les  regards  : la  dette  publique  eft  au- 
jourd’hui fi  confidérablc  , que  les  conditions  aux- 

3 utiles  on  peut  placer  fes  capitaux  dans  les  effets 
u gouvernement , influent , d'une  manière  plus  ou 
moins  dircéte,  fur  l'intérêt  commun  de  l'argent. 

Cn  écrivain  plus  verfé  dans  1a  fcience  du  droit 
public , & dans  celle  des  origines  des  gouverné- 
mens , que  dans  les  matières  d’adtmniftraiion  , a 
publié  une  critique  de  l’ouvrage  dont  nous  ve- 
nons d’emprunter  ces  dernières  réflexions  far  l’in- 
térêt de  l'argent  , cn  la  donnant  pour  fervir  de 
corrccUf  St  de  fupplément  au  livre  fur  VAdmintf- 
Mmmm  ij 
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tration  des  finances  ; il  parle  en  conféqucncc , dans 
fon  chapitre  XIV,  de  l’intérêt  de  l’argent  ; raifon 
pour  profiter , s’il  cft  poflible,  de  fes  obier  valions* 

Notre  critique , zélé  pour  l’ordre  de  la  no- 
ble (Te  dans  lequel  il  fc  montre  placé  , Se  dont  il 
fait  fon  idole  chérie,  lui  factjfie  tout  le  relie  d.e 
la  nation  , qu’il  compte  pour  rien.  A l’entendre, 
Je  tiers-Etat  , ou  le  peuple , ne  doit  cailler  & tra- 
vailler que  pour  le  bonheur  des  nobles  : ceux- 
ci  , uniquement  voués  au  fcrvice  militaire  . doi- 
vent fupporter  les  fatigues  de  la  guerre  & jouir 
d’une  douce  oifiveté  pendant  la  paix  ; niais  en 
tout  tems  être  exelnpts  de  toutes  contributions 
publiques  , dans  leurs  perfonnes  & dans  leurs 
biens  , parce  que  les  contributions  dégradent  la 
liberté  & la  propriété.  Que  ces  charges  péfent, 
fans  ménagement  , fur  la  multitude  de  négocions 
& de  bourgeois , de  citadins  & de  paylans  qui  ha- 
bitent les  villes  St  les  campagnes  ! tout  fera  au 
mieux.  Ces  indignes  roturiers  ne  font-ils  pas  déjà 
allez  heureux  de  trouver  dans  leur  intelligence  & 
leurs  bras , les  moyens  d’acquérir  de  l’aitàncc  St  de 
la  fortune  -,  St  plus  heureux  encore  , dé  pouvoir 
difpofer  à leur  mort , îles  fruits  de  leurs  travaux  , 
quand  autrefois , fous  l’antique  & cher  gouverne- 
ment féodal , ils  ne  formoient  qu'un  chétif  trou- 
peau de  ferfs , végétant  pour  le  louticn  & la  gloire 
de  ces  nobles  races  à qui  appartient  cxclulivement 
l’univers. 

D’après  cette  haute  opinion  de  la  nobleffe  , 
notre  écrivain  , en  traitant  de  l’intérêt  de  l’argent , 
ne  fait  qu’effleurer  le  fujet , & le  borne  à regretter 
le  bonheur  de)  Juifs  , à qui  leur  loi  défendait  de  fc 
prêter  à intérêt  les  uns  aux  autres  , & ne  permettait 
d’exiger  des  intérêts  que  des  etrangers.  C’cll  à cette 
occafion  qu’il  lève  un  coin  du  voile  fous  lequel 
il  a parié  jufqucs-li  , St  laide  ncrcer  les  motifs 
qui  l’animent  pour  1a  nobleffe , dont  il  s’annonce 

être  un  membre Immédiatement  après  ce  qu’il 

dit  des  Juifs , il  ajoute  : Nous  filmes  un  feu  de 
teste  rcligion-lh  autrefois  ; de  gentilhomme  a gen- 
tilhomme , le  prêt  ù le  cautionnement  «oient  des  fe- 
cours  generaux , 8c  fans  doute  généreux  ; mais  Us 
ivurgeois  nous  traitaient  en  etrangers ■ 

En  général  , le  réfumé  de  l’ouvrage  de  notre 
noble  écrivain,  cft  i“.  que  l’auteur  du  livre  fur 
V Admintf ration  des  finances,  cfl  coupable  de  Uqe- 
confiitution , en  prétendant  que  les  impôts  de- 
vroient  être  fuppottés  par  tous  les  individus  qui 
compofcnt  le  corps  de  la  nation  , dans  une  pro- 
portion exaéle  de  leur  fortune  St  de  leurs  pro- 
priétés. 

z“.  Que  U noblcfTe  paie  beaucoup  plus  qu’elle 
ne  devroit  payer , attendu  qu’il  ell  de  fon  elfencc 
d’étre  franche,  libre,  St  qu’il  feroit  à fouhaiter 
qu’un  noble  écuyer  pût  encore  , comme  autre- 
fois , tenir  dans  b.  dépendance  des  attifans  St 
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marchands , St  compter  trente  payfans  parmi  fes 
ferft. 

j“.  Que  le  clergé , dom  les  revenus  n’ont  été 
eflitnés  qu’à  cent  trente  millions , s'élèvent  à deux 
cents  millions;  que  conféqucmmcnt  il  ne  contri- 
bue pas  allez  , St  pas  autant  que  la  noblcfic , aux 
charges  de  l’Etat. 

4*.  Qu’enfin  c’ell  dans  le  tiers-Entt  que  font 
les  hommes  les  plus  privilégiés;  que  le  peuple  fc- 
roit  trop  fortuné  , mais  en  même-tems  indifei- 
pliné,  indocile  8c  le  tyran  des  propriétaires,  s’il 
n’y  avoit  plus  d’impôt  fur  les  boilfons  8t  les  con- 
fommations  ; s’il  y en  avoit  peu  fur  le  fel  , & fi 
on  remplaçoil  ces  charges , par  uo  impôt  fur  les 
terres  ; St  que  pour  ramener  l’ancienne  profpérité 
du  royaume , il  faudrait  rétablir  la  fervitude  St 
l’cfclavagc;  puifque  c’efl  depuis  que  ks  fujets  du 
roi , du  clergé  6 de  la  noblejfc  ont  été  abandonnés 
û eux-mêmes  , que  les  trois  quarts  de  cette  ancienne 
profpérité  fc  font  évanouit.  C’ell  dans  le  dix-hui- 
tième fièclc,  où  toutes  les  puitfances  convaincu  es 
de  ce  que  peut  la  liberté , abolilfent  la  fervitude  , 
que  l’on  débite  de  pareilles  maximes  1 

Spcâatum  admijfi  rifum  teneatis  amiei  ? 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  parler  des  li- 
ges difpofitions  qui  ont  été  faites  tout  récem- 
ment, & dom  l’exécution  littérale  doit  nécefTai- 
rcincnt  fortifier  le  crédit  public  , animer  la  con- 
fiance , St  influer  fur  l'intérêt  de  l’argent.  11  s’agit 
de  l’édit  du  mois  d’août  1784  : fon  objet  eft  de 
fupprimer  la  caiffe  des  amortilfemens , fondue  en 
1775  dans  celle  des  arrérages  , comme  nous  l’a- 
vons dit  au  mot  Caisse  des  Amortissemens, 
pag.  156 , 81  d’en  établir  une  nouvelle  pour  avoir 
lieu  pendant  vingt -cinq  années  confécutives , à 
commencer  du  premier  janvier  1785. 

Cette  cailfc  cft  elfentiellemcm  deftinéc  à amor- 
tir les  dettes  de  l’Etat , 8c  fpécialemcnt  les  renies 
conflimées,  en  y employant  le  montant  des  ex- 
tinctions de  rentes  viagères,  ainfl  que  les  intérêts 
des  contrats  rembourfes  ; plus  , une  fomme  an- 
nuelle de  trois  millions  qui  fera  verfée  dans  ladite 
caille  pendant  chacune  des  vingt-cinq  années  de 
£1  durée. 

Elle  fera  chargée  du  payement  des  coupons  de 
tous  effets  au  porteur  , St  des  rembourfemens  do 
toute  efpècc.  Ces  rembourfemens  fe  feront  fur  le 
pied  du  denier  vingt  de  la  rente  annuelle  , fans 
déduction  du  montant  des  retenues  auxquelles  ce» 
rentes  peuvent  être  fujettes;  en  rapportant,  avec 
les  contrats,  le  certificat  du  confervateur  des  hy- 
pothèques , conllatant  qu’il  ne  fubfifle  ancune  op- 
pofition  ; St  ces  rembourfemens  feront  faits  fur 
fc  pied  de  la  valeur  publique  du  contrat , lorfque 
les  propriétaires  le  défileront. 

11  doit  réfulter  de  ces  opérations , fi  clics  font 
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conflamment  fui vies , que  dans  l’cfpacc  de  vingt- 
cinq  années , il  aura  été  rembourfé  plus  de  douze 
cent  faixante-quatre  tnilliom  de  la  dette  publique , 
dont  fept  ecm  quatre-vingt-trois  millions  , par  le 
fond  progrellif  deftiné  à l’amoitiflcmcnt'dcs  con- 
trats, & quatre  cent  quatre-vingt-un  millions  & 
demi , par  les  payemens  d’effets  ailignés  i époque 
fixe  : ce  qui  produira,  par  an,  une  diminution  de 
trente-neuf  titillions  fur  les  rentes  perpétuelles, 
& de  vingt-deux  millions , pour  les  intérêts  d’effets 
rembourfés  aux  termes  de  leur  affignat  ; il  fe  fera 
éteint  en  outre,  dans  le  même  efpacc,  trente  mil- 
lions de  rentes  viagères,  d’après  l’évaluation  de 
douze  cents  mille  livres  par  an  , & 1 la  lin  de 
l'année  1809,  l’Etat  fe  trouvera  libéré  au  total, 
de  quatre-vingt-onze  millions  de  charges  annuelles. 
Voyea  le  mot  Finance.  On  y a propofé  un  plan 
de  caiffe  d’amortiffement  pour  trente  années,  avec 
laquelle  cellc-ci  a beaucoup  de  rapport. 

INTERPRÉTATION,  f.  f.,  c’cfl  l’explica- 
tion d’une  chofe  ambiguè , l'extcnlion  que  l’on 
donne  au  fens  d’une  loi , ou  par  induétion  , ou 
par  combinaifon. 

En  matière  fifcale,  toute  interprétation  des  loix 
cil  défendue  aux  agens  du  fife  ; ils  doivent  fou- 
mettre  les  incertitudes  fit  les  obfcurités  qui  peu- 
vent s’y  trouver  , a#  miniflre  des  finances , pour 
prendre  fa  décifion,  ou  celle  du  confcil  de  cette 
partie,  auquel  il  cil  cenfé  en  faire  le  rapport. 

INVENTAIRE,  f.  m.  En  matière  d’aides, 
l'inventaire  cft  l’état  que  dreffent  les  commis,  des 
quantités  & des  qualités  des  vins  & autres  boit- 
ions qu’ils  trouvent  chez  les  particuliers.  11  en  a 
déji  été  queftion  au  mot  Gros,  page  44;. 

Les  inventaires  ont  été  établis  par  une  ordon- 
nance dé  François  1*’ , du  iç  juin  1554,  & on  les 
a regardés,  comme  le  plus  fùr  moyen  de  prévenir 
les  fraudes , fur  les  droits  d’entrée  fit  fur  les  droits 
de  gros , en  mettant  le  fermier  des  aides  i portée 
de  rcconnoltre  l’étendue  des  récoltes  , fie  de  fui- 
vre  le  fort  des  vins , depuis  leur  fabrication  juf- 
qu'à  leur  confommation. 

Les  inventaires  ,,fuivant  la  déclaration  du  4 mai 
1688  , doivent  fe  fairo , dans  les  pays  fujets  au 
droit  de  gros , fix  femaines  après  l’ouverture  des 
vendanges,  ainft  qu’on  l’a  dit  i l’article  Gros, 
dans  les  villes  , bourgs , villages  fit  lieux  qui  ne 
font  point  fermés  ; même  dans  les  villes  fermées , 
lorfque  les  murs  de  leur  enceinte  font  ouverts 
par  des  brèches  , jufqu’i  ce  que  ces  brèches  aient 
été  réparées  , & qu’il  foit  juflifié  que  les  vins  St 
les  vendange»  ne  peuvent  entrer  , ni  fortir  que 
par  les  portes. 

Ces  inventaires  doivent  comprendre,  d’une  fa- 
çon dilHnèle  81  féparée , les  vins  de  1a  récolte , de 


645 

ceux  de  gain  de  nrefluir , d’achat , & en  général 
tous  les  vins  qui  fe  trouvent  chez  les  particulier;. 

Dans  l’intervalle  qui  fépare  l’ouverture  des 
vendanges  , de  la  confcélion  des  inventaires , les 
commis  aux  aides  font  autorifés  à vifiter  les  cel- 
liers , preffoirs  & caves  des  particuliers  , fans 
avoir  befoin  d’une  permiflion  du  juge;  St  il  efl 
défendu  i ces  derniers  d’enlever  aucuns  vins  fans 
congé  de  remuage  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , b peine  de  confilcation  & de  cent  livres  d’a- 
mende ; & de  troubler  les  commis  dans  leurs 
exercices,  à peine  de  trois  mille  livres  d’amende, 
& de  tous  dommages  & intérêts. 

Le  fermier  doit  faire  publier  au  prône  des  pa- 
roi fl  es , le  jour  de  l’ouverture  des  inventaires, 
trois  jours  avant  d’y  procéder,  pour  fervir  d’a- 
vertirfement  aux  propriétaires  des  vins,  & aux 
fyndics  & marguilliers  qui  doivent  y être  préfens. 
S'il  veut  y procéder  en  même  icms  dans  différem 
quartiers  de  la  même  ville,  il  doit  en  être  fait 
mention  dans  l’aéle  de  publication. 

L’inventaire  doit  fe  faire  par  deux  commis,  en 

Préfcnce  du  propriétaire  du  vin  & du  fvndic , ou 
un  des  marguilliers  de  la  parodie;  mais  en  leur 
ablcnce  il  ell  paffé  outre , attendu  que  les  publi- 
cations faites  au  prône  tiennent  lieu  de  fommation. 

Chaque  feuille  d’inventaire  doit  être  lignée  par 
le  fyndic  ou  marguillier,  fit  chaque  article  par  le 
propriétaire,  pour  ce  qui  le  concerne;  fit  il  doit 
être  fait  mention  de  leur  abfence,  ou  de  leur 
déclaration  de  ne  favoir  ligner. 

Les  commis  font  tenus  de  laiffer  fur  le  champ 
au  propriétaire , ou  1 l’un  de  fes  domciliques , 
une  copie  lignée  d’eux , contenant  les  articles  qui 
le  regardent , fit  en  faire  mention  dans  leur  in- 
ventaire. Ces  copies  , qui  font  fur  papier  timbré , 
font  payées  aux  commis  , pour  les  rembourfer 
feulement  de*  frais  de  timbre. 

Toutes  ces  formalités  font  preferites  par  les 
articles  111,  IV,  V fit  VI  du  titre  5 de  l’ordon- 
nance des  aides  du  mois  de  juin  té8o , & par 
divers  arrêts , tant  du  confcil  que  de  la  cour  des 
aides  de  Paris , des  6 oélobre  1681 , 6 oclobre 
1701,  fit  4 décembre  1751. 

L’article  Vil  du  même  titre  } , autorife  les 
commis,  en  cas  de  refus  du  propriétaire  du  vin, 
ou  de  fes  gens , s’il  cil  abfcnt,  à faire  ouvrir  les 
caves , preffoirs  fit  celliers  , en  préfcnce  des  voi- 
fins  ou  de  deux  témoins,  par  des  ferruriers,  ma- 
réchaux ou  autre;  artilàns  , lefquels  font  obligés 
d’obéir  à leur  réqnifition  , i peine  d’être  condam- 
nés au  payement  des  droits  fit  à l’amende,  qui  ne 
peut  être  au-deffous  de  dix  livres  contre  eux , fit 
de  cinquante  livres  contre  les  propriétaires. 

Les"  circonflanccs  pouvant  même  aggraver  les 
torts  de  ces  derniers,  alors- l’amende  efl  pfas  con- 
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fidérable.  Différons  arrêts  du  confeil  ont  fixé 
cette  amende  à trois  cents  livres  contre  des  pro- 
priétaires qui  s’étoicnt  refufé  aux  vifitcs  des  com- 
mis chargés  de  foire  l’inventaire  de  leurs  récol- 
tes. On  peut  citer  ceux  des  11  décembre  1714, 
rendu  contre  les  capucins  de  la  Flèche;  du  11  dé- 
cembre 17x5 , contre  les  dominicains  da  Mans  ; 
des  xj  oélobrc  17x5,  & 16  nui  1744,  contre 
les  habitans  d’Auxerre  & de  Bar-fur-Scine  ; du 
Ij  mars  17JI , contre  le  curé  de  Bazochcs  , en 
Poitou;  des  X4  décembre  17J7&  xx  avril  1748 , 
contre  la  communauté  du  bourg  d’Avail , en 
Poitou. 

Dans  le  mois,  au  plus  tard,  qui  fuit  la  clôture 
des  inventaires , le  procès-verbal  d 'inventaire  doit 
être  paraphé , fans  frais  & par  chaque  feuille,  par 
un  élu , à peine  de  nullité.  Mais  l’article  VU1 
du  même  titre  j de  l’ordonnance  des  aides , a 
pourvu  au  refus  ou  au  délai  des  élus  en  ce  cas; 
il  porte  que  les  commis  fàifânt  lignifier  , dans  la 
quinzaine  de  ce  refus,  leur  procès-verbal  d’inven- 
taire , au  greffier  de  l’Election , & en  lui  en  laif- 
fant  copie  fignée  d’eux,  cette  lignification  tien- 
dra lieu  de  paraphe. 

Le  vin  qui  n’cft  point  en  évidence , & dans 
les  lieux  accoutumés  à le  recevoir , doit  être  dé- 
claré aux  commis  par  le  propriétaire  , lorfqu’on 
procède  à l ‘inventaire  dans  la  maifon  , à peine 
de  confifcation  & de  cinquante  livres  d'amende. 
L’article  IX  du  titre  j déjà  cité,  prononce  cette 
peine  , qui  eli  confirmée  par  la  déclaration  du 
mois  de  leptembre  1684. 

Suivant  l’arrit  du  confcil  du  ix  mars  1709, 
& celui  de  la  cour  des  aides  du  ix  mars  1750, 
les  déclarations  faites  par  les  femmes , les  enfans 
ou  les  domefiiques  des  propriétaires  , lors  des 
inventaires  ou  dans  les  vifites  des  commis  qui 
précèdent  les  inventaires , ont  la  même  validité 
que  ii  elles  avoicm  été  fixités  par  les  maîtres  de 
maifon. 

Dans  chaque  inventaire , le  vin  vieux  doit  être 
féparé  du  vin  nouveau. 

On  a vu  à l’article  Gros,  que  les  inventaires 
font  la  bafe  de  la  perception  du  droit  de  gros 
manquant,  de  quelle  manière  s’établit  la  quotité 
du  droit,  & comme  s’en  fait  la  perception. 

Nous  n’avons  plus  à dire  ici , pour  compléter 
l'article  inventaire , que  la  déclaration  du  mois  de 
feptembre  1684  autorife  les  commis  à faire,  che2 
tous  les  particuliers , des  vifites  dans  l'intervalle 
qui  féparc  l’ouverture  des  vendanges,  delà  con- 
fection des  inventaires;  mais  ils  ne  peuvent  en- 
trer dans  les  abbayes  & les  couvens  de  femmes, 
que  d’après  des  foupcons  véhément  de  fraude  , 
& en  rcmplilfant  des  formalités  particulières. 

L’ufagc  ordinaire  pour  faire  ['inventaire  annuel , 


efi  de  fe  contenter  des  certificats  de  l’abbeffe  ou 
de  la  fupérieurc,  conjointement  avec  deux  ou 
trois  des  plus  anciennes  rcligieufes , contenant 
la  déclaration  des  boifions  qu’elles  ont  recueillies, 
bradées , façonnées  ou  fait  entrer  dans  leurs  mai- 
fons.  Sur  cette  déclaration  affirmée  & fignée  de 
ces  religieufes , le  fermier  établit  fes  droirs. 

Mais  s’il  y a des  foupçons  de  fraude  bien  fon- 
dés , les  commis  doivent  demander  la  permilfion 
d’entrer  dans  l'intérieur  du  couvent  à l’évêque 
diocéfain  ou  à l’un  de  fes  grands  vicaires , & fc 
faire  aififter  d*un  officier  de  i’éleâion  ou  du  gre- 
nier  à fel,  fi  le  ftége  de  la  juridiélion  n'cft  pas 
éloigné  de  plus  de  trois  lieues  ; s’il  eft  plus  éloi- 
gné, ils  doivent  requérir  l’affillance  du  juge  royal 
le  plus  prochain , ou  du  juge  des  lieux  ; dans  tons 
ces  cas , les  juges  font  obligés  d’avertir  un  des 
prêtres  attachés  à ces  communautés , pour  les 
accompagner  dans  ces  vifites , & il  doit  être  fait 
mention , dans  les  procès-verbaux  qui  en  feront 
drcUés , de  la  préfcnce  du  prêtre,  ou  des  caufe* 
de  fon  abfcncc,  ou  de  fon  refus  d’être  préfent. 

Mais  dans  les  cas  urgens  où  les  commis  peu- 
vent craindre  que  l'objet  de  la  fraude  ou  le  corps 
du  délit  ne  puiffe  leur  échapper , ils  peuvent  en- 
trer dans  les  couvens  fans  permilfion  de  l’évêque 
ni  du  grand-vicaire,  pourvu  qu’ils  foient  accorn- 
pagnés  d’un  juge  & dun  des  ucfiêrvans  qu'iU  doi- 
vent interpeller  à ce  fujet  ou  faire  mention  de 
fon  refus. 

Quant  aux  endroits  dépendans  de  ces  couvens 
ou  abbayes , & qui  font  hors  de  la  clôture,  l’arrêt 
du  conleil  autorife  les  commis  d’y  faire  des  vi 
fites  ordinaires  , fim»  être  accompagnés  ni  de  juge 
ni  de  prêtre.  . 

En  matière  de  domaine , les  droits  de  éontrôle 
des  inventaires  font  fixés,  par  les  aiticles  LY1,  LVli 
& LVU1  du  tarif  du  xo  feptembre  17XX;  lavoir, 
pour  ceux  dans  lefquefi  les  meubles  (ont  cfiimés, 
ainlt  que  tous  les  autres  effets  mobiiiaires  fur  le 
pied  réglé  par  l’article  111  du  même  tarif. 

Pour  ceux  qui  ne  contiennent  que  des  papiers 
relatifs  à la  propriété  des  immeubles  , toit  en 
terres , maifon*  , héritages  , contrats  de  conftitu- 
tion  ou  traités  d’office , fuivant  l’article  LVll  du 
même  tarif. 

A l'égard  des  inventaires  qui  contiennent  des 
meubles  & papiers,  le  droit  de  contrôle  cA  dû, 
fuivant  l’article  LY11I,  fur  le  pied  le  plus  avan- 
tageux , foit  fur  l’évaluation  des  meubles  & eliets, 
fou  comme  inventaire  de  papier. 

La  déclaration  du  roi  du  xo  avril  1S94  porte 
article  XXI11,  que  les  droits  de  contrôle  font  dns 
fur  le  pied  de  l’cfiimaticm  que  les  notaires  font 
tenus  de  faire  dans  les  inventaires , St  que  faute 
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par  eux  de  faire  cctic  ellimation , le  droit  fera 
perçu  fur  le  pied  le  plus  fort. 

Une  décifion  du  confeil  du  îr  juillet  1744 
porte , que  le  droit  de  contrôle  des  inventaire! 
de  meubles  & papiers  n’a  rien  de  commun  avec 
celui  qui  ci)  du  fur  des  billets,  obligations  & 
autres  titres  de  créance  , fous  lignature  privée , 
lorfqu’on  veut  en  pourfuivre  le  payement  ; qu’ainfl 
ce  n’ef)  pas  un  double  emploi , mais  une  percep- 
tion différente , lorfque  ces  effets  fous  fignaiure 
privée , après  avoir  lupporté  en  partie , le  droit 
de  contrôle  dit  fur  le  montant  de  l’inventaire  gé- 
néral , font  affujettis  au  droit  de  contrôle  en  par- 
ticulier, quand  on  veut  en  pourfuivre  le  paye- 
ment. 

Dans  les  pays  où  le  bénéfice  d’inventaire  a lieu  , 
fans  qu’il  fott  befoin  d’obtenir  des  lettres  de  chan- 
cellerie, les  inventaire!  doivent  être  infinités  fai- 
sant l’article  XIV  du  tarif  du  19  feptembre  171a. 

Quoique  tous  les  inventaire!  foient  affujettis  aux 
droits  de  contrôle  fans  exception , lorfqu  ils  font 
de  nature  à pouvoir  fervir , fait  aux  héritiers , 
fait  aux  créanciers  ; cependant  ceux  qui  n'inté- 
reffent  que  l’ordre  public  , ou  qui  font  faits  fi  la 
requête  des  procureurs  du  roi  , après  la  mort  des 
comptables  & autres  , font  exempts  de  cette  for- 
malité , lorfqu’ils  ne  s'étendent  que  fur  les  minutes 
d'un  notaire,  greffier  & autres  officiers  publics; 
mais  s’ils  comprennent  des  effets  mobiliaires  , St 
que  les  héritiers  puiffent  fe  fervir  des  inventaire! , 
alors  les  droits  de  contrôle  font  dus.'C’cfl  ce  qui 
a été  décidé  pluficurs  fois  par  le  confeil , notam- 
ment le  premier  mai  171»,  le  18  août  1731,  & 
les  18  janvier  1749,  St  14  avril  1755. 

INVESTITURE,  f.  f.  , qui  fignifie  la  récep- 
tion en  foi  St  hommage  , par  laquelle  le  nouvel 
acquéreur  d’un  fief  en  efl  faifi  & inverti  par  le 
feigneur  dominant.  Cet  aèle  cl)  fajet  aux  droits 
de  contrôle,  fuivant  l’article  85  du  tarif  du  19  fep- 
tembre 1711. 

ISLES  St  Colonie»  FnANçorsEs  de  L'A- 
MÉRIQUE. 

Le  commerce  de  ces  contrées  efl  une  fource 
abondante  de  revenus  pour  les  finances  de  l’Etat  ; 
â ce  titre  il  exige  que  nous  entrions  dans  quel- 
ques détails  far  le  régime  fifcal  auquel  il  efl  fou- 
rnis > mais  il  convient  de  les  faire  précéder  d’un 
précis  hiflorique  de  l’origine  St  des  progrès  de 
ce  commerce. 

Le  nouveau  Monde  exifloir  depuis  plus  de 
foixame  ans  pour  l’Efpagne  & le  Portugal  , ûn 
que  la  France  eût  tenté  de  participer  auv  avantage- 
qu'il  promettoit.  La  première  entreprife  , qui  cl. 
ce  1556,  n’eut  aucun  fuccès , & fe  trouve  fé- 
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parée  , par  un  intervalle  de  foixante-neuf  ans , 
de  la  faconde  defcenie  des  François  dans  l’Amé- 
rique. 

L’année  161*  fat  l’époque  de  leur  établiffement 
dans  Ville  de  Saint-Chrirtophe , une  des  Antilles. 
Le  cardinal  de  Richelieu  tenoit  alors  les  rênes  du 
gouvernement.  On  l’informa  que  parmi  les  pro- 
duclions  de  cette  ifle  il  fa  Itouvoit  en  abondance 
du  tabac , qui  valoit  alors  dix  livres  tournois  la 
livre  (le  marc  d'argent  éiant  à vingt  livres  dix  fols.) 
L’utilité  que  l’Etat  pouvoit  retirer  d’un  commerce 
régulier  dans  ces  contrées , n’échappa  pas  au  dil- 
cernemcnt  de  ce  miniflre.  U fe  forma  , fous  fas 
aufpiccs,  une  afibeiation  de  négocions  pour  les 
Antilles,  le  31  octobre  1616. 

Les  holliiités  des  Efpagnols , qui  fe  regardoient 
comme  les  fouverains  abfolus  de  ce  nouvel  hé- 
mifphère,  concoururent  bientôt,  avec  la  jalotifie 
de  quelques  Anglois  , defeendus  par  hafard  dans 
l’ijle  de  Saint-Chrillophe  en  même  tems  que  les 
François , avec  lefquels  ils  Tavoicnt  d’abord  ami- 
calement partagée  , i renverfer  cette  colonie  naif- 
fante.  Elle  fe  releva,  &.  fit  quelques  progrès  dans 
les  années  1635  St  1 Ô39,  par  le  choix  des  chefs 
que  la  fôciété  & le  cardinaf-miniilrc  y avoient  fuc- 
ccffivcmcnt  fait  palier  dès  J618. 

La  mort  de  ce  miniflre , arrivée  en  11S41,  jointe 
aux  troubles  de  la  minorité  de  Louis  XIV,  dé- 
termina la  compagnie,  qui  poffédoit  en  propriété 
cetic  ifle,  & pluficurs  autres  qu’elle  avoit  acqui- 
ts» à concéder  fes  droits  à l’ordre  de  Malthe  St 
à différens  particuliers. 

Dans  le  même  tems , il  s’étoit  formé  une  autre 
compagnie  , qui  avoit  obtenu  , avec  des  lettres- 
patentes  de  la  fin  de  iôçt,  la  liberté  de  faire  le 
commerce  & des  étabhlfamens , dans  la  France 
équinoxiale  ou  Cayenne.  L’on  vit , en  tdça , s'em- 
barquer 1 Paris  , pour  cette  nouvelle  colonie,  fix 
cents  perfonnes , dont  il  refloit  à peine  une  ieule 
fi  la  fin  de  l’année  faisante.  Après  dix  ans  de  re- 
vers , cette  compagnie  fut  remplacée  par  une  nou- 
velle, en  IÔÇ3  ; mais  celle-ci  ne  jouit  pas  Iong- 
tems  de  fes  concertions. 

Le  commerce  & les  colonies  retiroient  peu  d’a- 
vantages de  ces  compagnies  particulières.  Une 
compagnie  royale , créée  fous  le  titre  de  compa- 
gnie des  Indes  occidentales , fut  autorifée  â ra- 
cheter toutes  les  poffertions  que  l’ordre  de  Malthe 
St  les  particuliers  avoient  acquifas  dans  ce  nouvel 
hémifphère.  On  lui  accorda  la  fouveraineté  , & 
tous  les  droits  qui  en  dépendent , de  tout  ce  que 
la  France  poffédoit  en  Amérique.  On  y joignit 
le  privilège  evelufif  d’y  commercer  pendant  qua- 
rante ans , ainfi  qu’au  Sénégal , aux  côtes  de  Gui- 
née , & la  rcmife  de  la  moitié  des  droits  d’entrée , 
fur  les  marebandifas  apportées  dans  le  royaume  de 
ccs  diverfas  régions. 
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Malgré  ces  faveurs  & ces  encouragemcw , celte 
compagnie  générale  ne  fubliita  dix  années , qu’en 
fubrogcant  a fcs droits,  des  négociant  qui  faifoient 
le  commerce  , avec  des  permiilions  particulières  & 
limitées , qu’elle  accordoir.  Cet  état  des  chofes  fit 
juger  que  le  commerce  pouvoir  fleurir  davantage 
fous  l’empirc  de  la  liberté,  & fervir  à former  une 
marine  piaffante.  La  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales fut  donc  fupprimée  en  1674,  & le  roi 
réunit  à fon  domaine  toutes  les  terres  qu’il  lui 
avoir  concédées.  Dès-lors  le  commerce  devint 
libre  , & fut  favorifé  par  le  double  affranchiffe- 
ment  de  tous  droits  , fardes  marchandifes  expor- 
tées dans  les  colonies , fit  fur  celles  qui  en  étoient 
importées. 

Les  réglemcns  néceffaircs  pour  concilier  la  pros- 
périté de  nos  établiffemens  en  Amérique  , avec  la 
fùrcté  des  droits  du  roi  , s’étant  multipliés  au 
point  que  leurs  difpofitions  fc  cootrarioient , les 
lettres-patentes  du  mois  d’août  1717 , fixèrent  in- 
variablement les  privilèges  St  les  conditions  de  ce 
commerce. 

Dix  années  après  , c’cfl-à-dire  en  1717  > des 
lettres-patentes  en  forme  d’édit,  du  mois  d’oélo- 
bre , preferivirent  les  formalités  fit  les  précautions 
les  plus  propres  à proferire  toute  relation  des  co- 
lonies avec  les  étrangers , i éloigner  ceux-ci , fit 
à en  réferver  le  commerce  dam  fon  entier,  aux 
fujets  du  roi. 

Parmi  les  colonies  françoifes  , étoient  alors  com- 
prifes  le  Canada  fit  la  Louifianc.  Le  premier  a»été 
cédé  i l’Angleterre  par  le  traité  de  paix  de  t>5; , 
fit  la  Louifianc  appartient  à PEfpagnc  depuis  1764. 
Ajoutons  aiiBi , que  depuis  178)  , le  traité  qui  a 
terminé  la  guerre  d’Amérique , a affuré  à la  L rance 
la  poffeffton  de  1 ’ijlt  de  Tabago. 

Les  lettres-patentes  de  1717  n’avoient  alors  per- 
mis le  commerce  des  ijles  Sl  colonies  françoifes 
en  Amérique,  qu’aux  ports  de  lire  fl  fit  de  Bor- 
deaux , de  Calais  St  de  Cette,  de  Dieppe,  de 
Monfletir  , 1a  Rochelle  & le  Havre , de  Morlaix 
fit  Nantes  , de  Rouen  fit  Saint-Malo. 

Marfeille  fit  Dunkerque  furent  enfuitc  admifes , 
en  1719  fit  1711  , au  même  commerce  : enfuite 
Vannes,  en  1718;  Bayonne  8:  Saint-Valéry,  en 
1754;  Cherbourg  , Caen  fit  Libourne  , en  17 çfi  ; 
Toulon  , en  1748  , mais  avec  huit  vaiflèaux  feule- 
ment ; Grandvillc  fit  Fécamp  , en  176)  ; les  Sables 
d’Olonne , en  1764;  Rochefort,  en  1774  ; S**111* 
Brieux  , en  177 6. 

Enfin,  en  1784,  l’arrêt  du  confeil  du  }t  oc- 
tobre , a permis , par  l’article  II  , de  faire  des  ar- 
méniens pour  les  ijles  fit  colonies  françoifes , Jant 
cous  les  ports  qui  pourront  recevoir , à moyennes  ma- 
rtes , des  navires  de  la  contenance  de  cent  cinquante 
tonneaux  ; fous  la  condition  que  tes  négocians  des 
ports , qui  n’ont  pas  encore  lait  le  commerce  des 


colonies,  fit  qui  voudront  profiter  du  bénéfice  de 
cet  arrêt , feront  tenus  d’avertir , trois  mois  d’a- 
vance , l’adjudicataire  des  fermes  générales  , de 
l’intention  où  ils  font  de  le  prévaloir  de  la  faculté 
tjui  leur  cfl  accordée. 

L’article  111  du  même  arrêt  difpenfe  les  arma- 
teurs fit  négocians  de  l’obligation  qui  leur  a été 
impofée  par  les  lentes-patentes  de  1717,  de  faire, 
dans  le  port  de  leur  arme-ment , le  retour  des  na- 
vires qu’ils  auront  expédiés , i la  charge  néan- 
moins que  le  retour  des  navires  fera  fait  dans  un 
des  ports  du  royaume  ouverts  au  commerce  des 
colonies.  Cette  facilité  avoit  déji  été  accordée  par 
une  décifion  du  confeil  de  1765. 

Le  même  article  porte  encore , que  les  armateurs 
fit  négocians  feront  tenus  de  faire,  au  greffe  de  l’a- 
mirauté, leur  foumiifion,  par  laquelle  ils  s’oblige- 
ront , fous  peine  d’une  amende  de  trois  mille  li- 
vres, qui  ne  pourra  être  modérée,  de  faire  reve- 
nir dircéltmcnt  leurs  vaiffeaux  des  ijles,  dans  l’un 
des  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies,  hors 
dans  le  cas  de  relâche  forcée , de  naufrage  ou  au- 
tre accident  imprévu  , qui  fera  juftiiié  par  des 
procès-verbaux  ; 8t  quelles  négocians  fourniront 
au  bureau  des  fermes  du  pott  de  l'armement  , une 
expédition  de  leurditc  foumiffioti  , laquelle  y fera 
retenue  pour  l’exécution  du  prêtent  article  , jus- 
qu'au retour  du  vaiffeau  dans  le  même  part , fie 
jufqu’à  ce  qu’on  y rapporte  le  certificat  des  com- 
mis de  l’un  des  autres  ports , dans  lequel  le  na- 
vire aura  fait  fon  retour. 

Toutes  les  denrées  St  marchandifes  originaires 
du  royaume,  jouiffent  , dés  le  lieu  où  elles  font 
chargées , de  l’exemption  des  droits  de  route  fit 
de  fortic  , lorfqu’elles  font  déclarées  pour  les  ijles 
fit  colonies  françoifes  de  l’Amérique  ; fous  la  con- 
dition d’itre  accompagnées  d’un  acquit  à caution 
qui  aflitre  leur  arrivée  au  port  de  l’armement. 

Quant  aux  marchandifes  étrangères  , 8t  arrivant 
de  l'étranger  pour  la  même  dcfiinatiun , elles  ac- 
quittent les  droits  d’entrée  du  royaume , 81  ceux 
qui  font  dus  dans  l'étendue  des  provinces  qu’elles 
traverfent , pour  paffer  au  port  de  leur  embar- 
quement, St  jouiffent  feulement  de  l’exemption 
des  droits  de  (ortie. 

Il  faut  pourtant  excepter  do  cotre  elaffe , le 
boouf  làlé  , les  lards , beurres,  fuifs  fit  chandelles, 
fit  les  faillirons  falés.  Leur  abondance  ne  pouvant 
être  trop  grande  dans  les  colonies,  pour  la  favo- 
rifer , ces  denrées  ont  été  exemptes  de  tous  droits 
i leur  importation  dans  le  royaume , lorfqu’elics 
font  deflinées  à être  réexportées  dans  ces  poffef- 
fions , faisant  les  lettres-patentes  de  1717  & l'ar- 
rêt du  14  août  1748. 

Dans  tous  ces  cas , les  négocians  qui  font  venir 
des  denrées  ou  marchandifes , de  quelque  lieu  du 
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royaume  que  ce  foie , font  tenus  d’en  faire  décla- 
ration au  bureau  des  fermes  du  lieu  , ou  au  plus 
prochain  fur  la  route  , pour  être  vilitecs  & en- 
voyées dans  le  port  de  l'armement , fous  acquit 
à caution  & en  franchifc  des  droits  de  circula- 
tion. 

A leur  arrivée  dans  le  port , les  particuliers  à 
qui  elles  font  adrelfécs , doivent  faire  leur  fou- 
rmilion' fur  un  regillre  d’entrepôt  , de  les  expé- 
dier aux  ijlts  dans  l’cfpacc  d’un  an  ; & à l’expi- 
ration de  ce  délai  , les  droits  dont  les  marchan- 
dées ont  été  affranchies , par  ces  deftinations  pri- 
vilégiées , font  dans  le  cas  d’être  perçus , à moins 
qu'il  ne  foit  accordé  une  prolongation  de  l’en- 
trepôt. Voyc\  le  mot  Entrepôt,  ce  qui  cil  dit 
aux  pages  65  & 66. 

Conféquemmcnt  i ccs  précautions  , dans  tous 
les  ports  où  le  commerce  des  ijlci  eft  permis , il 
ell  renu  un  regillre  fur  lequel  chaque  négociant  a 
un  compte  ouvert,  pour  fuivre  le  fort  des  mar- 
chandées qui  lui  font  arrivées  , pour  s'affûter  fi 
elles  ne  font  pas  distraites  de  leur  dellination , & 
pour  en  faire  payer  les  droits , avec  une  amende  fi 
elles  ont  été  (ouftraites. 

Si  , d’un  côté , cette  régie  des  entrepôts  eft  ri- 
goureufo;  fi  elle  excite  journellement  les  plaintes 
du  commerce  , fatigué  par  les  vifites  & les  reccn- 
lcrucns  des  contrôleurs  aux  entrepôts;  de  l’autre, 
il  faut  convenir  que  , dans  l’état  des  chofcs , clic 
eft  néccflairc  pour  empêcher  l’abus  des  exemp- 
tions privilégiées , & des  faillies  deftinations.  Mal- 
gré routes  les  précamions  poftiblcs , il  eft  encore 
des  inconvéniens  qu’on  ne  peut  pas  prévenir.  Par 
exemple  , un  négociant  fait  venu , de  l’extrémite 
du  royaume  , des  marchandées  qu’il  dcltine  en 
apparence  pour  le  commerce  des  iflts  , quoique 
fon  projet  foit  de  les  faire  entrer  dans  la  con- 
fommation  du  royaume.  Ces  marchandées  font 
exemptes  de  tous  droits  ; c’eft-à-dirc  , le  négo- 
ciant lait  que  , par  fa  déclaration  “il  fe  procure 
du  moins  le  crédit  des  droits,  jufqu’à  ce  que  fes 
marchandées  foient  vendues  dans  le  royaume  ; il 
peut  même  fubllituer  des  qualités  inférieures,  qui 
relient  toujours  en  entrepôt,  i des  efpéccs  de  qua- 
lités fupérieurcs  qu’il  a vendues  ainfi  , en  fraude 
des  droits  dus  fur  leur  valeur. . . C’eft  fur-tout  fur 
les  vins  que  ces  manœuvres  fc  pratiquent  avec 
facilité.  1 

* 

Il  en  eft  de  même  des  marchandées  de  retour 
des  colonies.  Elles  font  également  miles  en  entre- 
pôt à leur  arrivée , après  avoir  acquitté  les  droits 
du  domaine  d’Occidcnt , & ne  payent  ceux  d'en- 
trée du  royaume  que  lorlqu'elles  y entrent  pour 
là  confommation  ; & les  mêmes  abus  n'ont  lieu 
qu’à  l’égard  des  marchandée,  deftinées  àcompoftr 
une  cargaifon  pour  les  colonies. 

Parmi  Us  marchandées  coloniales , 1«  unes  jouif- 
Financo.  Tome  II, 
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fent  d’un  tranfit  par  terre , en  exemption  de  tous 
droits , au  moyen  d'un  acquit  à caution  qui  les 
accompagne , St  défigne  le  bureau  par  où  elles  doi- 
vent fortir  du  royaume  ; tels  font  les  fucres  ter- 
rés, l’indigo , le  rocou , 1e  gingembre,  les  cafés  St 
le  cacao. 

Les  autres  efpéccs , à l’exception  des  cotons  , 
peuvent  être  expédiées , par  mer,  en  firanchifeab- 
folue  , pour  le  pays  étranger.  Dans  ce  cas , il  faut 
jullifier  qu’elles  ont  été  déchargées  au  lieu  de  leur 
deftination  , en  rapportant  dans  les  fix  mois  de 
leur  exportation , au  dos  de  l’acquit  à caution  ex- 
pédié pour  les  fuivre , un  certificat  ligné  du  conful 
françots , s’il  y en  a , ou , à fon  défaut , des  ma- 
giftrats  ou  juges  des  lieux , qui  conftatc  le  déchar- 
gement, à peine  de  payer  le  quadruple  dc>  droits. 
Ccs  formalités  font  preferites  par  Partiel;  XVI  des 
lettres-patentes  de  1717. 

Lorfque  des  marchandées  coloniales  font  une 
fois  entrées  dans  le  royaume  , pour  y être  con- 
fommées , & qu’enfuite  elles  font  expédiées  pour 
le  pays  étranger , non-fculcment  on  ne  feroit  pas 
fondé  à réclamer  le  rembourfement  des  droits  d’en- 
trée , mais  même  on  feroit  aftùjetti  au  payement 
de  ceux  de  fortic , excepté  toutefois  , pour  les 
fucres  de  toute  forte , pour  l’indigo  , le  gingem- 
bre , le  rocou  , le  cacao  , & toutes  les  denrées  qui 
font  du  genre  des  drogueries-épiceries.  Voyt[  le 
mot  Droguerie. 

En  Bretagne,  toutes  les  marchandées  des  colo- 
nies, à l’exception  des  cafés,  ne  font  point  foumi- 
fes  à cette  régie  des  entrepôts  , parce  qu’à  leur  ar- 
rivée , elles  acquittent , avec  les  droits  de  domaine 
d’Occidcnt  , ceux  de  prévôté  & d’oélroi  , foit  que 
les  marchandées  pafient  à l’étranger  , foit  qu’elles 
entrent  dans  la.  conlonimation  de  la  province. 

Mais  anfli  , lorfqu’ellcs  font  portées  dans  les 
provinces  voifincs , elles  acquittent  les  droits  de 
confommation  dus  uniformément  dans  les  antres 
ports , fans  égard  pour  les  droits  qui  ont  déjà  été 
payés. 

Si , comme  on  vient  de  le  dire , le  double  entre- 
t des  marchandifcs  deftinées  pour  les  colonies, 
de  celles  qui  font  rapportées  de  ces  ijlts , a de 
grands  inconvénient  pour  les  finances  de  l’Etat  St 
pour  le  commerce , 11  feroit  donc  fort  à fouhair 
ter  qu’il  fut  fttpprimé.  C’eft  ce  qui  arriverait  en 
adoptant  une  forme  de  régie  & de  perception  plus 
fimplc  , à l’égard  du  commerce  dont  il  s'agit , &. 
des  denrées  qui  en  font  l’objet. 

On  fentira  fans  doute  mieux  les  avantages  de 
cette  réforme  , en  difant  que  le  préjudice  que 
reçoivent  les  revenus  publics  de  l’état  aéluel  des 
chofcs  , eft  d’environ  trois  millions  , tandis  que 
le  produit  entier  des  droits  de  confommation  qui 
font  acquittées , ne  vont  guère  qu’à  deux  millions 
fix  à fept  cênts  mille  livres  , en  y comprenant 
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même  le  produit  qui  doit  résilier  de  la  fuppref- 
fion  de  la  faveur  accordée  aux  marchandifes  de 
retour  de  |a  traite  des  noirs  , depuis  l'arrêt  du 
z6  oclobre  1784.  Voycx  Gu mtï. 

La  nouvelle  forme  de  régie  8c  de  perception 
que  l’on  propofe  , confiée  à joindre  aux  droits  du 
domaine  d’Occident , qtri  fc  perçoivent  à l'arrivée 
immédiate  des  marchandifes  coloniales  , un  droit 
additionnel  , combiné  de  façon  i ne  point  aug- 
menter trop  fenfiblemcm  le  prix  originaire  de  ces 
marchandifes  , & néanmoins  fuffifam  , pour  rem- 
placer le  produit  des  droits  qui  fc  prennent  ac- 
tuellement fur  la  confomtnation  du  royaume , & 
qui  n'auroient  plus  lieu. 

Au  moyen  de  ce  plan  , la  régie  fi  gênante  des 
entrepôt?  feroit  abolie  , & les  facilités  fi  multi- 
pliées d’éluder  les  droits  cefleroient.  La  confom- 
mation  nationale,  fujette  i des  droits„moins  con- 
sidérables qu’à  préfent  , s’accroltroit  nccdTaire- 
menr  , & l’exportation  à l’étranger  n’en  feroit  ni 
ralentie  , ni  diminuée , parce  qu’une  grande  partie 
du  droit  additionnel  payé  au  déchargement  des 
marchandifes  , feroit  convertie  en  primes  , accor- 
dées lorfque  leur  exportation  à l'étranger  feroit 
conllatéc. 

Cette  proposition  , fur  laquelle  le  commerce 
fcmble  former  un  vœu  général  , fut  agitée  il  y a 

Î|uinzc  ou  feize  ans , relativement  aux  cafés.  La 
crmc  générale  prétendoit  que  le  droit  additionnel 
deroit  être  combiné , dans  la  proportion  du  pro- 
duit naturel  du  droit  de  dix  livres  par  quintal, 
s'il  n’étoit  point  altéré  par  la  fraude  -,  le  commerce 
foutenoit  au  contraire  , qu’il  ne  devoil  être  quef- 
tion  que  de  chercher  la  cumpenfation  du  produit  ac- 
tuel : ainli  les  agens  du  fife  & le  commerce  touloient 
également  faire  tourner  à leur  profit  l'eitinclion 
des  abus.  On  ne  put  s’accorder  -,  la  fraude  continua, 
la  régie  des  entrepôts  relia  telle  qu’elle  étoit,  & 
les  finances  n’éprouvèrent  aucune  amelioration. 

Si  cet  arrangement , qu’il  eût  été  facile  de  con- 
cilier avec  les  prétentions  du  commerce  & de  la 
ferme  générale , ne  fut  pas  alors  adopté  , il  efi  une 
fuite  indifpenfablc  du  plan  d’uniformité  qu’on  pro- 
pofe aujourd’hui. 


Il  s’agiroit  donc  de  régler  le  droit  dont  il  s’a- 
, en  raifon  de  la  valeur  des  marchandifes , 
prife  fur  les  états  d’évaluation  qui  s’arrêtent  tous 
les  fix  mois,  ainli  qu’on  t’a  dit  au  mot  Diinaikz 
«'Occident  : valeur  qu’on  fait  toujours  être  d’un 

2uart  au-dclfous  de  la  valeur  courante.  Ainfi  on 
xcroit  ce  droit , par  exemple , à quinze  pour  cent 
fur  les  fucres  de  toutes  fortes , fur  les  cafés  , fur 
le  cacao , le  gingembre  & la  canefice  ; en  le  lailfant 
à trois  & demi  pour  cent  fur  l'indigo  , fur  le  ro- 
cou , le  caret , les  cuirs  fecs  & les  autres  mar- 
chandifes dès  ifitt , fans  exception  -,  les  cotons  ne 
feraient  non  plui  fujets  qu’au  droit  de  demi  pour 


cent , arec  les  dix  fols  pour  livre  , s'ils  étoient 
confommés  dam  le  royaume  -,  mais  s’ils  en  étoient 
exportés  , ils  acquitteraient  , comme  les  fucres  , 
quinze  pour  cent  de  leur  valoir. 

Quant  aux  fucres  rafinés  aux  ijles , ils  continue- 
raient à acquitter  le  droit  prohibitif  de  foixamc 
livres  le  quintal. 

Ce  droit  de  quinze  pour  cent  porte  une  aug- 
mentation réelle  fur  le  droit  de  domaine  d’Occi- 
dent , de  neuf  & trois  quarts  pour  cent  -,  puifque 
ce  premier  revient  à cinq  8t  un  quart  pour  cent  ; 
mais  il  feroit  exempt  de  tous  les  fols  pour  livre 
qui  pourraient  être  impofés  à l’avenir  , attendu 
que , comme  il  efi  combiné  avec  la  véritable  va- 
leur des  marchandifes  , cette  addition  détruirait 
toute  proportion,  & nuirait  à leur  exportation. 

Au  moyen  du  payement  de  ce  droit  1 l’arrivée 
des  marchandifes  au  port  , elles  n’en  auroic-nt  au- 
cun autre  à payer  en  partant  dans  l’intérieur  des 
provinces  -,  atnn  plus  d entrepôt  ; plus  de  difficul- 
tés pour  leur  etnmagafmage  -,  plus  de  formalités 
pour  leur  chargement  de  deftinarion  d’un  port  à 
un  autre  -,  leur  trafic  devient  autfi  libre  que  leur 
confcrvation.  , 

Enfuite  , lorfqu’elles  feraient  exportées  à l’é- 
tranger par  navires  françois , il  feroit  payé  une 
prime , 
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liv. 

Sur  les  fucres  bruts , . . . I 

Sur  les  fucres  terrés,  fu- 
cres de  tête  , de  forme , } 

Sur  le  cacao I 

Sur  les  cafés  de  touie 
forte  , } 

Sur  les  fucres  rafinés,  en 
pain .• 6 


1 ç par  quintal. 

u idem, 
u idem. 

1.0  idem. 

H idem. 


Lorfque  ces  marchandifes  feraient  exportées  fur 
vaificaux  étrangers , ou  pourrait  réduite  ces  primes 
d’un  tiers  ou  de  moitié. 


Les  primes  de  trois  livres  par  quintal  , revenant 
à foixamc  livres  par  tonneau  du  poids  de  deux 
milliers,  il  s’enfuit  qu’un  vaifieau  françois  de  cinq 
cents  tonneaux  , chargés  de  fucres  terrés , jouirait 
d’une  gratification  de  trente  «aille  livres  ; & un 
vailles  u étranger  de  même  continence,  de  moitié 
de  cette  gratification. 

On  fent  bien  que  l’exécution  de  ce  nouveau 
plan  exigerait  l’exclufion  de  tous  les  étrangers , 
même  des  Américains,  de  nos  colonies.  Dans  le  cas 
oü  l'abondance  des  firops , taffias,  81  de  quelques 
autres  denrées  coloniales  , feroit  juger  néccllairc 
d’en  permettre  l’exportation  dirêéle  des  tfla  à 
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l'étranger,  il  convieodroit  de  ta  fuborilonner  4 U. 
condition  de  fé  fervir  de  vailîeàu  François , & à 
la  charge  de  payer,  pour  tenir  lieu  de  tous  droits', 
celui  de  fl*  pour  cent  de  la  valeur , exigible  fur 
les  factures  & les  connoiflemens. 


Dans  l’état  aétuel , le  montant  des  droits  locaux 
qui  ont  lieu  en  Bretagne  avec  les  droits  du  do- 
maine d’Occident  , qui  font  de  cinq  un  quart 
pour  cent , eft  plus  confldérablc  que  celui  qui  efl 
propofé  lur  tomes  les  denrées  coloniales,  excepté 
fur  les  fucres  , & cependant  il  n’empêche  point 
que  les  ports  de  la  Bretagne  ne  faiTent  le  com- 
merce des  ijles  en  concurrence  avec  ceux  des  au- 
tres provinces;  ainfl , pour  fon  commerce  étranger 
cctteprovince  feroit,  au  moyen  des  primes,  traitée 
lus  favorablement  qu’elle  ne  l’cfl  aujourd’hui, 
ar  exemple  , le  café  de  Saint-Domingue,  eflimé 
trente-trois  livres  quinze  fois  le  quintal  ; paye 
pour  le  domaine  d’Occident  & les  droits  locaux  , 
feize  livres  dix-fept  fols  par  quintal , ce  qui  re- 
vient à cinquante  pour  cent , il  ne  payeroit  , 4 
quinze  pour  cent , que  quatre  livres  onze  fols 
trois  deniers. 

Le  café  de  la  Martinique,  4 quaranre-une  livres 
treize  fols  le  quintal , paye  dix-fept  livres  quatre 
fols,  ou  quarante-deux  pour  cent,  il  nepayeroir, 
4 quinze  pour  cent,  que  fix  livres  cinq  lois.  11  en 
feroit  de  même  de  ibndigo,  du  gingembre,  de  la 
canefice , & de  toutes  les  autres  denrées  colonia- 
les, qui , dans  l’état  aétuel , font  grevées  de  lèpt, 
huit , neuf , dix  & onze  pour  cent , fit  n’acquit- 
teroient  plus  que  cinq  un  quart,  pour  le  feul  do- 
maine d’Occident. 
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qnante-neuf  mille  livres  de  fucre , qui  paroilfent 
en  être  l'objet. 

Mais  aufli , elle  «gneroit  environ  cent  trente- 
neuf  mille  livres , lur  un  million  cent  foixaruc  St 
treize  mille  deux  cent  quarante  livres  de  cafés , 
qui  femblent  être  confommés  annuellement  dans 
cette  province  , dont  la  population  elt  évaluée-  au 
dixième  de  celle  du  royaume;  en  forte  qu’en  con- 
fldérant  le  commerce  général  des  fucres , le  droit 
de  quinze  pour  cent  payé  4 l’arrivée , & beau- 
coup réduit  par  les  primes  d’exportation  , peut 
d’autant  moins  v nuire  , que  1a  France  n’a  point 
de  concurrent  a craindre. 

L’Efpagnc  & le  Portugal  réunis , ne  retirent 
réellement  de  leurs  colonies  que  quarante-cinq: 
millions  de  livres  de  fucres  bruts  & terrés  , St, 
celte  quantité  elt  abforbée  par  leurs  bcfotns. 
Parmi  les  autres  nations , l’Angleterre  cil  la  feule 
qui  poftède  des  colonies  4 fucre  ; elle  en  retire 
environ  cent  foixantc  ou  cent  quatre-vingt  mil- 
lions de  livres  de  toutes  qualités , & les  colonies 
Françoifes  n’en  donnent  pas  moins.  Cette  malle 
d’environ  trois  cent  cinquante  millions  de  livre* 
de  fucre  , peut  4 peine  fatisfaire  aux  demandes 
des  autres  Etats  ; en  forte  que  l’excédent  de  la 
conlommation  en  Angleterre  8c  en  France , a tou- 
jours un  débouché  certain  , principalement  dans 
le  Nord , où  cette  denrée  en  prefqoe  devenue  oa 
befoin  indifpcn  fable. 

Il  en  eft  de  même  des  café»;  toutes  les  colo- 
nies , Efpagnoles  , Portueaifcs  , HolJandoifcs  & 
Angloifes , ne  fournjlTcnt  guère  que  dix  millions 
de  livres  de  cafés , qui  ne  fuflifent  pas  4 la  con- 
fommation  de  ces  différent  Etats.  La  France  feule 
en  recueille  dans  les  tiennes , plus  de  foixantc 
millions  de  livres,  qui  excèdent  de  beaucoup  fes 
befoins.  Le  commerce  de  cette  denrée  fcmble 
donc  appartenir  particuliérement , & fan>  partage, 
4 la  France. 

Après  avoir  établi,  par  des  détails  pris  dans  la 
nature  des  chofes,  que  les  droits  dont  on  pro- 
pofe  la  perception  uniforme , ne  peuvent  nuire 
au  commerce  des  denrées  coloniales,  il  convient 
de  faire  voir  également , que  les  revenus  de  l’Etat 
n’en  fouffriront  point  d’altération. 


A l’égard  de  fa  conlommation  intérieure  , la 
Bretagne  fupporteroit  réellement  une  augmenta- 
tion de  droits  de  cent  tremc-flx  mille  livres,  fur 
environ  foixame  - deux  millions  deux  cent  cin- 


Si  l’on  rapproche  ta  quotité  du  droit  de  quinze 
pour  cent , qui  eft  propofé  pour  être  perçu  uni- 
formément dans  tous  les  ports  du  royaume , du 
montant  de  ceux  qui  font  perçus  en  Bretagne 
particulièrement , on  reconnoit  que  cette  province, 
loin  de  recevoir  quelqu’atteinte  dans  fes  privilè- 
ges , trouvera , au  contraire , de  nouveaux  avan- 
tages , en  participant  aux  primes  d’exportation. 


ÉTAT  ACTUEL. 

U 

En  rems  de  paix , la  valeur  des  denrées  coloniales  importées  dans  le  royaume , 
eft  eftimée,  année  commune, ®5j53°i44Î  Hvru. 

La  valeur  des  denrées  exportées  directement  des  colonies , fur  permiffions 
des  adminillrateurs 


Total 


. . . 8é, 5,95)4 
Nnnn  ij 


Digitized  by  Google 


6^2 


1 S L 


I S L 


Total  ii  rentre  fart,  J ...  I . 86,1595, 934  livra. 

La  Comme  des  droits  du  domaine  d’Occidcnr , y compris  les 
dix  fols  pour  livre , «11  de 4,199,775  Uv. 

La  recette  de  ces  droits , & de  ceux  ci ‘octroi  aux  ijla , efl 
• 7 î.^95 

Le  montant  des  droits  de  confommatioti  fur  les  mêmes 
denrées,  y compris  ceux  qui  ont  lieu  fur  les  fucres  raffinés, 

& les  droits  locaux  perçus  en  Bretagne,  s’élèvent  à 1,551,118 

Au  moyen  de  ce  que  l’arrêt  du  16  oclohrc  1784  a fupprimé 
la  réduétion  de  moitié  des  droits,  ci-dcvant  accordée  fur  les 
marchandées  de  retour  de  la  traite  des  nègres , on  peut  éva- 
luer le  produit  de  cette  réduétion  , en  accroilfcmem  de  celui 
de  confommation,  à 816,081 


Produit  général  des  droits  perçus  fur  les  denrées  & marchandées  des  ijla , . . . 7,551,668 

11  convient  de  déduire  fur  cette  fomme  le  montant  de  la  rcilitution  des 
droits , qui  a lieu  fur  les  fucres  raffinés  lors  de  leur  exportation  à l'étranger  ; 


c’elt  un  objet  de 98,814 

Somme  nette  à remplacer , ; i . i , 7,451,854 


ÉTAT  PROPOSÉ. 

» 

Importation  des  ijla  en  France,  & exportation  direéle  des  colonies , 86,695,994 

Objet  des  droits  perçus  en  France, 10,875,805 

Idem,  des  droits  perçus  aux  ifia 69,815 

Déduélion  pour  les  primes  4 accorder  fur  la  fomme  des  exportations  de  France 
à l'étranger, '■ 1,955,710 


• 10^45,618 


Produit  net,  en  tems  de  paix  , des*  droits  propofés 8,011,898 

Somme  du  produit  aélucl  4 remplacer , 7451,854 

Bénéfice  pour  l’État , 559,044 


En  tems  de  guerre  , où  ces  mêmes  droits  ne 
montent  qu’4  fix  millions  quatre  cent  deux  mille 
livres , l’excédent  fur  ce  produit  ne  feroit  que  de 
cent  vingt-cinq  mille  livres. 

On  ne  doit  pas  diffiniuler  qne  quoique  le  fyf- 
tême  d’un  droit  uniforme  réunifie  des  avantages 
fcnfiblcs  pour  les  colonies  & pour  les  négocians 
qui  font  le  commerce  des  denrées  qu’elles  pro- 
duifent,  il  s’élève  cependant  contre  fon  adoption, 
une  objeélion  importante,  4 laquelle  il  eft  néccf- 
fairc  de  répondre 


Le  droit  addirionel  4 celui  du  domaine  d’Occi- 
dent,  étant  de  neuf  trois  quarts  pour  cent  plus 
fort  que  celui  qui  exifle  , Ion  payement  néceffi- 
teroit  , de  la  part  du  commerce  , des  avances 
confidérablcs-,  car  les  fucres  & les  autres  articles 
qui  doivent  le  fupporter , forment'  les  quatre  cin- 
quièmes de  U totalité  des  denrées  coloniales  im- 
portées en  France. 

Il  conviendrait  donc  de  divifer  ce  payement 
en  trois  é]>oqucs;  lavoir,  cinq  pour  cent  dans  les 
fix  mois  de  l’arrivée  des  marchandées  ; cinq  pour 


Digitized  by  Google 


( 


I S L 

cent  à la  révolution  de  l’année,  & le;  autres  cinq 
pour  cem  , à l’expiration  de;  dix-huit  moi;  ; à 
moins  qu’il  parût  encore  praticable  de  rendre  le 
pa;  ement  de  la  totalité  exigible  dans  les  fix  mois 
de  leur  exportation. 

Si  l’on  remarque  qu’avec  cette  facilité  de  payer 
les  droits  dont  il  s'agit  feulement  fur  les  lucres 
de  toute  efpccc,  fur  les  café;  , le  cacao  , le  gin- 
gembre & la  canclicc , que  les  cotons  l’indigo , 
le  rocou , & les  autres  produéfions  des  iJUs  font 
déchargés  de  tous  droits  de  confomination  & lo- 
caux , après  avoir  payé  les  (impies  droits  du  do- 
maine d’Occidcm  à leur  arrivée , ainfi  qu’il  fc 
pratique  actuellement , on  jugera  lan.  doute  que 
la  condition  du  commerce  l'eroit  infiniment  plus 
favorable  qu’elle  ne  l’ell  actuellement  ; ajoutons 
encore  , que  dans  ce  nouveau  plan  , entre  na- 
turellement le  projet  d’nnpûfcr  à des  droits  de 
trente  pour  cent , toutes  les  marchandées  Éx  den- 
rées de  même  efpvce  que  celles  que  fourni  fient 
les  colonies. 

On  a dit  ci-devant , que  pour  l’exécution  de 
l’uniformité  propofée , on  fuppofoit  le  maintien 
des  loix  prohibitives  qui  font  en  vigueur  depuis 
un  (îécle  , Si  en  conséquence  l’éloignement  des 
étrangers  de  nos  colonies. 

11  s’efl  élevé  à ce  fujet  , depuis  fort  peu  de 
teins , une  grande  queftion  , que  l’arrêt  du  }0 
août  1784  paroit  avoir  décidée  en  faveur  de  la 
liberté.  Ce  réglement , qui  devient  la  hafe  d’un 
nouveau  fylléme  , cft  trop  intérefiam  pour  le  pal- 
fer  fous  filcnce.  En  voici  les  motifs  & les  difpofi- 
tions. 

Le  roi  , toujours  occupé  du  foin  de  concilier 
l’accroificmcm  des  cultures  de  fes  colonies  d’A- 
mérique , avec  l’extcnfion  du  commerce  général 
de  Ion  royaume  , n'a  jamais  perdu  de  vue  les 
moyens  qui  pouvoient  contribuer  à la  profpérité 
de  fes  putréfiions  au  - delà  des  mers , (ans  dimi- 
nuer le;  avantages  que  la  métropole  devoit  retirer 
de  fes  établifiemens  mais  les  principes  à fuivre 
pour  parvenir  à ce  but  , prélcntoient  des  diffi- 
euhés  qui  ne  pouvoient  être  vaincues , qu’à  mc- 
fure  que  l’expérience  attroit  éclairé  fur  les  chan- 
gemens  à introduire  dans  cette  partie  de  l’atlmi- 
nillration.  Par  le  compte  que  fa  tnajefié  s’cll  (ait 
rendre  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  jufqu’à  préfent , 
elle  a reconnu  qu’il  avoit  été  néccnaire  de  tem- 
pérer fucccéivcment  la  rigueur  primitive  des  let- 
tres-patentes du  mois  d’oélobre  1717  , dont  les 
dilpofirions  écartent  abfolumcm  l’étranger  du  com- 
merce de  fes  colonies  ; & que  pour  maimenig  , 
dans  un  jufle  équilibre  , des  intérêts  qui  doivent 
fc  favorifcr  mutuellement , il  avoit  fallu , en  cîiffé- 
rens  temps  , apporter  des  modification;  à la  fé- 
vérito  des  règlement  prohibitifs.  Confidérant  que 
les  circonftanccs  aélucllcs  folliciccnt  de  nouveaux 
adoncifièmcns , elle  a jugé  qu'en  les  accordant , 
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il  convenoit  encore  de  multiplier  tes  ports  d’en- 
trepôt , dans  les  ijles  françoües  du  vent  Si  fous 
le  vent , d’en  rcélifier  le  choix  , & de  les  ouvrir 
dans  des  lieux  où  ils  fuirent,  fous  la  main  du 
gouvernement  & fous  l’infpeâion  du  commerce  na 
tional , afin  de  prévenir  l’abus  d’une  contrebande 
tlcrtruéliye,  ou  de  la  réprimer  avec  d’autant  plus 
de  févérité , que  fa  majellé  ayant  pourvu  aux  be- 
foins  de  fes  colonies,  les  infraéleurs  de  fes  loix  en 
deviendroiem  plus  incxcufables.  A quoi  voulant 
pourvoir  : ouï  le  rapport  -,  le  roi  étant  en  fon  con- 
fcil , fa  majellé  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L’cnrrepôr  ci-devant  a/figné  au  carénage  de 
Sainte-Lucie,  fera  maintenu  pour  ladite  ijlt  feule- 
ment, Si  il  en  fera  établi  trois  nouveaux  aux  ijUs 
du  vent  ; favoir,  un  à Saint-Pierre  pour*la  Mar- 
tinique, un  à la  Pointe-â-Pirrc  pour  la  Guadeloupe 
& dépendances , un  à Scarboroug  pour  Tabago. 
Il  en  fera  pareillement  ouvert  trois  pour  Saint- 
Domingue  ; favoir  , un  au  cap  François , un  au 
Port-au-Prince  , un  aux  Caycs  Saint-Louis  : celui 
qui  exifieau  Mole  Saint-Nicolas  dans  la  même  co- 
lonie , fera  (à  demeurera  lûpprimé. 

1 I. 

Permet  fa  majellé  , par  prorifiqn  & jufqq’à  ce 
qu’il  lui  plaife  d’en  ordonner  autrement,  aux  na- 
vires étrangers , du  port  de  foixanre  tonneaux  au 
moins  , uniquement  chargés  de  bois  de  toute  cf- 
pece , même  de  lois  de  teinture , de  charbon  de 
terre,  d'animaux  & befiiaux  vivant,  de  toute  na- 
ture, de  falaifon  de  bœufs  & non  de  porcs,  de  mo- 
rue & poitTon  falés  , de  ris  , mais , légumes  , de 
cuirs  verds  en  poils  ou  tannés,  de  pelleteries,  de 
réfincs  & goudron , d’aller  dan~  les  (culs  ports  d'en- 
trepôt délignés  par  l’article  précédent , & d’y  dé- 
charger &.  commercer  lefdites  marchandilcs. 

III. 

Il  fera  permis  anx  navires  étrangers  qui  iront 
dans  les  ports  d’entrepôt  , foit  pour  y porter  les 
marchandilcs  permifes  par  l’article  II , foit  à vui- 
de  , d’y  charger  pour  l'étranger  , uniquement  des 
fyrops  Si  taiius , & des  marchandées  venues  de 
France. 

I v. 

Toutes  les  marchandées  dont  l’importation  Si 
l’exportation  font  permées  à l’étranger  dans  lef- 
dits  ports  d’entrepôt , feront  fournîtes  aux  droits 
locaux  , établis  ou  à établir  dans  chaque  colonie , 
& payeront  en  outre  un  pour  cent  de  leur  va- 
leur. 

V. 

Indépendamment  du  droit  d’un  pour  cent,  porté 
en  l’article  ci-deffus  , les  boeufs  falés , la  morue 
& le  pordon  falés , payeront  trois  livres  par  quin- 
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ni;  & fer  a le  produit  dudit  droit  de  trois  livre», 
converti  en  prime»  d’encouragement  pour  l’intro- 
duétion  de  la  morue  & du  poitfon  laid,  provenant 
de  la  pêche  françoife. 

V I. 

Les  chairs  laides  étrangères  oui  feront  introdui- 
tes dans  les  colonies  par  des  bâtimens  françois , 
expédiés  direélement  des  ports  du  royaume,  ne  fe- 
ront point  a ffu  jet  lies  au  payement  des  droits  men- 
tionnés dans  les  deux  articles  précédais. 

V I I. 

Il  fera  établi  dans  chaque  port  d’cntrepdt , un 
nombre  fuffifant  de  commis  , pour  s ciller  a ce 
qu’il  ne  foit  introduit  ni  exporté  d’autres  mar- 
chandées que  celles  qui  font  fpécifiécs  dans  les 
articles  11  & IU  du  ptéfent  arrêt;  fit  afin  qu’il  ne 
relie  aucun  foupçon  d’inexaélitude  dans  cette  fur- 
veijlancc , autonfc  fa  majellé  les  négocians  fran- 
çois rcûdans  dans  chacun  defdits  ports  d’cntrepdt , 
ainfi  que  le»  capitaines  de  navires  qui  pourront 
s’y  trouver , à nommer  refpcéVivemcnt  entre  eux 
des  commiffaires  , lefquels  (eront  chargés  de  dé- 
noncer les  négligences  ou  abus  qu’ils  pourroient 
rcconnoitre , & alfillcront  , lorlqu’ils  lellimeronr 
convenable , â tomes  lesvifites  qui  auront  lieu , foit 
li  l’arrivée , foit  au  départ  des  navires  étrangers. 

V I I L 


le  chargement  ou  déchargement  , il  fe  trouvoit 
iur  les  navires  étrangers , venus  dans  le»  ports  d’en- 
trcpslt  ou  partant  defdits  ports,  d’autres  mar- 
cliaodiles  que  celles  dont  l’importation  S:  l’expor- 
tation font  permifes  par  les  article»  U &.  U1  le» 
conmus  en  drefferont  procès-verbal , & le  rente* - 
iront  fur  le -champ  au  greffe  de  l’amirauté , pour 
être , a la  diligence  du  procureur  de  fit  maieflé 
procédé  par  les  officiers  dudit  fiége  , a la  failïc 
des  navires  & de  leur  chargement , dont  la  confif- 
cauon  fera  prononcée,  avec  amende  de  mille  li- 
vres, lauf  l’appel  au  conici!  ou  autre  tribunal  fu- 
périeur  du  rtUort. 

X. 

Les  armateurs  françois,  foit  du  royaume  foit 
des  tflet  & colonies  françoifcs , qui  voudront  con- 
courir a l’importation  des  marchandifcs  étrangères 
permifes  par  l’article  II , comme  anlE  a l’expÔrta- 
tion  dans  les  ports  étrangen  , des  marchandée» 
pareillement  permife»  par  l’article  111 , feront  fou- 
rnis aux  mêmes  précautions  , aux  mêmes  forma- 
lités fit  > ifitcs  qui  font  ordonnées  pour  les  navires 
étrangers  ; fubiront  les  mêmes  peines , en  cas  de 
contravention  fit  fupporterom  les  mêmes  droits 
* 1 exception  feulement  du  droit  d’un  pour  ceot 
fixé  par  l’article  IV,  dont  il»  feront  dilpcnfés.  * 

X L 


Les  capitaines  defdits  navires  étrangers  qui  iront 
dans  les  ports  d’entropûts  , feront  tenus  , fous 
peine  de  confifcation  defdits  navires  fit  de  leurs 
cargaifons  , fit  de  mille  livres  d’amende  de  fe 
lignaler  au  large  , & d’avertir  dans  Finira»  de 
leur  arrivée  , pour  qu’il  foit  fur  le  champ  en- 
voyé deux  commis , fit  autant  que  faire  fe  pourra  , 
uni  garde  i leur  bord  , à l’effet  d’empêcher  qu’il 
ne  foit  rien  déchargé  avant  la  vilite.  Si  lefdits  ca- 
pitaines arrivent  le  matin,  ils  feront  dans  le  jour , 
& s’ils  arrivent  le  foir , au  plus  tard  dans  la  ma- 
rinée  du  lendemain , une  déclaration  exaéle , tant 
au  bureau  de  fa  majellé,  qu’au  greffe  de  l’amirauté 
où  ils  rempliront  d’ailleurs  toutes  formalités  d’or- 
donnance , de  l’efpèce  fit  de  la  quantité  des  mar- 
chandées dont  les  chargemeni  leront  comptées  ; 
repréfenteront  leurs  connoiffcmens  St  chartes-par- 
ties , fit  ne  pourront  procéder  au  déchargement  que 
fur  le  congé  ou  permis  du  bureau , en  préfencc 
de  deux  commis  qui  vifiteront  les  marchandifcs, 
& dreiferont  procès-verbal  de  leur  affillance  au- 
dit chargement.  Lorfque- lefdits  navires  s’expédie- 
ront en  retour,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  char- 
gement lans  une  pareille  déclaration,  fans  la  pré- 
lence  d’un  nombre  égal  de  commis , fans  un  lem- 
blablc  procès-verbal  d’alfillance  audit  chargement 
St  fans  un  permis  du  bureau  pour  le  départ  du 
bâtiment. 

I X. 

Si  lors  de  la  vifitc  , avant , pendant  ou  après 


Tous  capitaines  St  patrons  de  bâtimens  françois, 
armés  foit  dans  les  ports  du  royaume  , foit  dan» 
ceux  des  colonies  françoifcs , qui  voudroient  s’ex- 
pédier efdites  colonies  pour  aller  aux  mers  de  l’A- 
mérique , même  â Saint-Pierre  fit  Miquelon , ne 
pourront  partir  que  d’un  des  ports  d’entrepôt , fou» 
peine  de  confifcaiiun  des  bâtunem  St  de  leurs  car- 
gailons , St  de  mille  livres  d’amende.  Lefdits  ca- 
pitaines St  patrons , feront  tenus  de  prendre  ainfi 
qu’il  cil  d’ulage , la  permiifion  limitée  du  gouver- 
neur St  de  l’intendant , St  le  patte -port  de  l’amiral 

Si  feront  cnregiilrés  au  greffe  de  l’amirauté,  il»' 
îrniront  en  outre  toutes  les  déclarations,  & fu- 
biront toute»  les  vifites  néccffaires  pour  confhrcr 
l’état  de  leurs  chargemcns , lefquels  ne  pourront 
confiner  qu’en  ftrops  , tafia»  St  marchandées  ve- 
nues de  France , ainfi  St  de  la  même  maniéré  que 
s’ils  étoient  étranger». 

X 1 L 

Les  expédition»  vers  des  ports  étrangers , ne 
feront  délivrées  que  pour  ceux  oit  fa  majetlé  en- 
tretient des  confuls , vice-confuls  ou  agens , aux- 
quels elles  feront  préfcntées,  tant  à l’arrivée  qu’au 
départ,  pour  être  par  eux  vifêes,  fit  par  les  capi- 
taines exhibées  au  retour , foit  en  France  ou  dan» 
les  colonies. 

XIII. 

Les  bâtimens  françois  qui  feront  partis  d’im  dm 
port»  d’cntrcpdt , pour  aller  aux  mer»  de  l'Ainé- 
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rique , mime  à Saint-Pierre  & Miquelon  , comme 
suffi  ceux , qui  étant  expédiés  dm  ports  du  royau- 
me, auront  touché  à un  port  étranger,  ou  même 
auxditcsr/îrj  de  Saint-Pictre  & Miquelon , ne  pour- 
ront , fous  pareilles  peines  de  conlifcation  des  bà- 
timens  & de  leurs  cargaifons , enfembie  de  mille 
livres  d’amende , rentrer  ou  entrer  dans  les  ifltt 
& colonies  françoifes  , que  par  l’un  des  ports  d’en- 
rrepôt , à l’effet  d’v  fubir  les  vifites  St  mfpeélions 
auxquelles  font  alftijcttis  les  bitimens  étrangers.  Ils 
feront  tenus  aux  mêmes  déclarations  & formalités, 
& ne  pourront  introduire  que  les  mêmes  rnar- 
chandifcs  dont  l’importation  cfl  permife.  Après 
lcfdites  vifites  & inlpcélions  préalables  au  déchar- 
gement , St  dont  il  fera  délivré  certificat  aux  capi- 
taines St  patrons  par  le  directeur  du  bureau  de  fa 
majeflé , il  fera  libre  auxdits  bàtirnem  de  paffer 
dans  tel  port  ou  rade  de  la  colonie  qu’ils  jugeront 
à propos. 

X I V. 


Lefdits  bitimens  françois,  expédiés  foit  des  ifltt 
françoifes , foit  des  ports  du  royaume , qui  ayant 
touché  à un  port  étranger , ou  à Saint-Pierre  St 
Miquelon , entreront  dans  un  des  ports  d’entrepôts, 
feront  tenus , fous  les  peines  de  conlifcation  & d’a- 
mende , d’arborer  , i trois  lieues  au  large  , nne 
flamme  ou  marque  difiinétive , telle  qu’elle  fera 
indiquée  par  l’amirauré  , afin  qu’au  momcni  de 
leur  arrivée  il  pnifTc  être  envoyé  des  commis  i 
bord  par  le  bureau  de  fa  majeflé. 

X V. 

Veut  fa  majeflé , toujours  fous  les  mêmes  peines , 
que  les  bitimens  étrangers  auxquels  il  a été  permis 
pour  un  tems  déterminé  , d’introduire  aux  ifltt  du 
vent  feulement , des  cargaifons  de  noirs , dans  les 
différons  ports  d’amirauté  dcfdites  ifltt,  ne  puifTent 
plus  dorénavant  tes  introduire  pendant  ledit  tems, 
que  dans  les  ports  du  carénage  de  Saint-Pierre  , 
de  la  Pointe-à-Pitre  & de  Scarboroug  uniquement  ; 
dérogeant , quant  i ce  , i l’arrêt  de  fon  confcil  du 
2.8  juin  178)  , lequel  au  furplus  continuera  d’être 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 

XVI. 

Le  produit  des  amendes  & confifcations  pronon- 
cées , fera  attribué  en  totalité  aux  commis  des  bu- 
reaux de  fa  majeflé  qui  auront  fait  ou  provoqué  la 
faifie  ; i l’égard  des  navires  qui  auront  été  pris  en 
fraude , par  les  vaificaux  & bitimens  gardes-côtes 
de  fa  tnajcflé , la  totalité  dudit  produit  appartien- 
dra aux  commandant  , états-majors  & équipages 
preneurs , i la  feule  déduction  des  frais  de  jul  ticc , 
du  dixiéme  de  l'amiral  , & de  fix  deniers  pour  li- 
vre au  profit  des  invalides  de  la  marine  : lorfqu’il 
y aura  des  dénonciateurs , un  tiers  du  même  pro- 
duit fera  prélevé  i leur  profit. 

XVII. 

Fait  û majeflé  très-expreffes  inhibitions  & dé- 
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fenfes  i tons  François , de  prêter  leur  nom  à des 
francifarions  fimulées  de  bitimens  étrangers , fous 
peine  de  trois  mille  livres  d’amende  , applicables 
aux  hôpitaux  des  lieu*,  lins  préjudice  de  la  con- 
filcation  du  bliimcnt,  ordonnée  par  les  divers  ré- 
glemcns  intervenus  fur  U fait  de  la  navigation; 
enjoint  i fes  procureurs  ès  lièges  des  amirautés  , 
de  faire  à ce  fujet  toutes  pourfuites  8t  diligences 
contre  les  comrevcnans , a peine  d’en  répondre. 

XVIII. 

Se  réferve  fa  majeflé  d’ouvrir  i l’avenir , s'il  y 
a lieu , un  entrepôt  pour  Cayenne  & la  Guyane 
ffancoife,  après  f’expiration  du  tems  qu’cite  a fixé 
par  l'arrêt  de  fon  confcil  du  iç  mai  dernier  , pout 
la  liberté  générale  du  commerce  dans  ladite  colo- 
nie : veut  & entend  que  jufqu’à  la  révolution  de 
ladite  époque,  les  bitimens  étrangers  ou  françois 
qui  auront  touché  i quelque  port  ou  rade  de 
Cayenne  & de  la  Guyane  françoife , ne  puifTent 
aborder  que  dans  les  feuls  ports  d’entrepôt  des  ifltt 
du  vent  ou  fous  le  vent  , aux  mêmes  conditions , 
précaut ions , régies  & peines  qui  font  énoncées  dans 
les  articles  Xlii  St  XIV  ci-deffus. 

X 1 X. 

Seront  au  furplus  exécutées  les  difpofitions  des 
lett  tes  - patentes  du  mois  d’oélobre  1727 , & des 
ordonnances  St  réglcmcns  fnbféquens , concernant 
le  commerce  étranger  dans  les  ifltt  & colonies 
ftançoifes , en  ce  qui  n’y  eft  pas  dérogé  par  le 
préfent  arrêt. 


Mande  fa  majeflé  i monf.  le  duc  de  Pemhièvre , 
amiral  de  France,  & aux  gouverneurs , lieutenans- 
gtfnéraux  , commantlans  particuliers,  intendant, 
comnoffaires  généraux  ordonnateurs , & tous  au- 
tres qu’il  appartiendra  , de  tenir  la  main  , chacun 
en  droit  foi , i l’exécution  du  préfent  arrêt  : mande 
pareillement  fa  majeflé  aux  confeils  & tribunaux 
fupérieurs  des  colonies  françoifes  de  l'Amérique , 
de  procéder  i l’enregiflremcnt  d’icelui , pour  être 
lu,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
au  confeil-d'état  du  roi , fa  majeflé  y étant , tenu 
à V criailles  le  trente  août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-quatre. 


LE  DUC  DE  FENTHIÉVRE, 

amiral  Jt  Frantt. 


Vu  l’arrêt  du  confcil  ci-dcffus , 8t  des  autres 
parts  , à nous  adreffé  : mandons  i tous  ceux  fur 
qui  notre  pouvoir  s’étend  ; St  ordonnons  aux  offi- 
ciers des  amirautés  des  ifltt  & colonies  françoifes 
de  tenir  , chacun  en  droit  foi , la  inaio  i fon  exé- 
cution , Si  de  s’y  conformer  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Ordonnons  aux  officiers  dcfdites  amirautés, 
de  le  faire  enregiftrer  au  greffe  de  leur  fiége.  lait 
i Paris, 'le  trente-un  août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-quatre. 
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L’effet  de  ce  nouvel  arrêt  a été  vivement  fenti 
dans  les  ports  -,  tous  les  négociai»  des  plates  mari- 
times ont  jetté  les  cris  d'une  alarme  générale  ; 
toutes  les  chambres  de  commerce  ont  élevé  leurs 
voix  pour  adrefler  des  reprélcmations  contre  cette 
admiffion  indéfinie  des  étrangers  dans  nos  iflu. 

Les  partifiuis  de  la  liberté  ont  écrit  auflï  en  fa- 
veur de  leur  opinion  ; & le  miniftère  , qui  ne  veut 
que  le  bien , a laiffé  imprimer  des  deux  côtés  tout 
ce  qui  a pu  tendre  1 récUircilTement  d’une  quef- 
tion  fi  intérofiante. 

Nous  livrerons  donc  auffi  notre  opinion  i la  dif- 
cufljon  publique. 

Il  femblc  que  d’après  la  légiflation  établie  i cet 
égard  dans  toute  l’Europe,  d’après  les  termes  des 
règlement  de  lép8  , de  1717  (St  1717  , on  ne  pou- 
voir Sc  on  ne  devoit  pas  s’attendre  à d’auflï  grands 
changcmens.  Avant  de  rappeller  quelques-unes 
des  principales  difpofitions  de  la  loi  de  17*7  , 
qui  proferit  toute  relation  des  colonies  avec  les 
étrangers , pofons  ici  un  principe  univerfellemcnt 
reconnu  , & configné  dans  l’efprit  des  loix.  On 
ne  foupçonnera  fUrement  pas  l’illullrc  auteur  de 
cct  ouvrage  d’avoir  voulu  rcfircindre  les  droits  du 
genre  humain  , & favorifer  1a  tyrannie.  Tom.  II, 
de  r édition  in-Ii,  Londres,  1757 , psg.  349. 

a On  a établi  que  la  métropole  feule  pourroit 
» négocier  avec  fes  colonies , « cela  avec  grande 
n raiion  , parce  que  le  but  de  l'établiftcment  a été 
n l’extenfion  du  commerce , de  non  la  fondation 
n d’un  nouvel  empire. 

s Ainfi  , c’cft  une  loi  fondamentale  en  Europe , 
» que  tout  commerce  avec  une  colonie  étrangère , 
» oit  regardé  comme  un  pur  monopole  puniîfablc 
» par  les  loix  du  pays. 

n II  eft  encore  reçu  que  le  commerce  établi  cn- 
n tre  les  métropoles , n’cntrainc  point  une  permif- 
„ lion  pour  les  colonies , qui  reftent  toujours  en 
» état  de  prohibition. 

n Le  défavamage  des  colonies  qui  perdent  la 
n liberté  du  commerce  , eft  vifiblement  com- 
» penfé  par  1a  proteélion  de  la  métropole  qui  la 
n défend  par  fes  armes , ou  la  maintient  par  fes 
n loix. 

» Dc-là  fuit  une  troifième  toi  de  l’Europe,  qui 
» quand  le  commerce  étranger  ert  défendu  avec 
><  la  colonie,  on  ne  peut  naviguer  dans  fes  mers 
» que  dans  les  cas  établis  par  les  traités. 

Ces  principes  , comme  on  le  voit  , font  pris 
dans  1a  nature  des  choies , dans  les  rapports  nécef- 
laircs  qui  fe  trouvent  entre  les  différentes  parties 
d un  même  état  ; entre  la  capitale  & les  provin- 
ces ; que  diroit-on , fi  les  provinces , fous  prétexte 


que  la  capitale  ne  pourroit  pourvoir  il  tomes  leurs 
aifances , croient  autorifées  à les  tirer  des  étran- 
gers , & à enrichir  des  nations , qui  de  rivales  de- 
viennent ennemies? 

Au  refte  , revenons  aux  lettres-patentes  de  1717 
que  nous  avons  promis  d’analyfer  ; afin  de  faire 
fortir  plus  fcnfiblemcnt  les  couféqucnccs  de  l’atrôt 
du  30  août  1784.  Ces  lettres-patentes  font  divifees 
en  fix  titres. 

Après  avoir  fait  des  défenfes  générales  , par 
l’article  premier  , de  faire  venir  dans  les  colonies 
des  pays  étrangers  & colonies  étrangères , aucuns 
nègres , effets  , denrées  & marchandifcs , à l'ex- 
ception des  chairs  falées  d’Irlande  , qui  y feront 
portées  du  royaume , l'article  3 du  titre  premier 
porte  , que  les  étrangers  ne  pourront  aborder 
avec  leurs  navires  dans  les  ports  , anccs  & rades 
des  iflet  & colonies  , même  dans  les  ifles  inhabi- 
tées , ni  naviguer  autour  d’icelles , à peine  de  con- 
fifeation  de  leurs  bâtiment , enfcmblc  du  char- 
gement , & de  mille  livres  d’amende  qui  fera 
payée  lolidairemeut  par  le  capitaine  & les  gens  de 
l’équipage. 

Les  articles  IV.  V,  VI,  VII  , VIII,  IX  & X, 

du  titre  11 , autorifent  les  comnundans  & officiers 
de  la  marine  royale , même  ceux  de  tous  bâti- 
mens  françois , de  courre  fur  les  navires  étran- 
gers qui  fe  trouveront  dans  les  parages  des  colo- 
nies , & règlent  la  dillribution  du  produit  de  ccs 
prifes. 

Les  trois  autres  titres  de  ce  réglement  preferi- 
vent , dans  le  plus  grand  détail  , les  précautions  il 
prendre  pour  empêcher  que  des  bâtimens  étran- 
gers , forcés  par  quelques  accidcns  , de  relâcher 
dans  les  colonies  pour  y chercher  des  fccours  , n’y 
trafiquent  des  marchandifcs  étrangères. 

Enfin,  le  fix ième  titre  va  jufqu’à  défendre  aux 
étrangers  établis  dans  les  colonies,  même  1 ceux 
qui  font  naturalifés , d’y  être  courtiers  Si  agens 
d’affaires  de  commerce  , en  quelque  forte  & ma- 
nière que  ce  foit , à peine  de  trois  mille  livres  d’a- 
mende applicable  au  dénonciateur , & d’être  bannis 
à perpétuité  des  colonies  ; il  leur  eft  feulement 
permis  d’y  faire  valoir  des  terres  & des  habita- 
tions , & d’y  faire  commerce  des  denrées  qui  pro- 
viendront de  leurs  terres. 

II  eft  également  fait  défenfes  i tous  marchands 
& négocians  établis  dans  les  colonie;  , d'avoir  au- 
cun commis , faéleurs , teneurs  de  livres , ou  au- 
tres perfonnes  qui  fe  mêlent  de  leur  commerce 
qui  (oient  étrangers , encore  qu’ils  foient  nattira- 
lifés  -,  il  leur  eu  ordonné  de  s’en  défaire  au  pim 
tard  dans  trois  mois  , du  jour  de  l’cnregiflremcnt 
de  la  loi , i peine  , contre  lefdits  marchands  Sc 
négociai»  , de  trois  mille  livres  d’amende  ap- 
plicable 
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plicable  an  dénonciateur , & contre  le»  commit , 
fadeurs , teneurs  de  livres  4 autres  perfonnes  qui 
fe  mêlent  de  leurs  affaires , d’être  bannis  à perpé- 
tuité dcl'diics  colonies. 

C’eft  d’après  ces  mefurcs  qu’on  a vn  profpérer 
les  colonies,  & leurs  productions  importées  dans 
la  métropole,  lui  procurer,  fur  leur  exportation, 
un  bénéfice  de  quarante  à cinquante  millions-,  & 
fi  l’on  remarque  que  dans  l’intervalle  de  1717  a 
1763  , époque  des  premières  atteintes  portées  à 
cette  légiflation  prohibitive  , quinze  années  de 
guerres  ruineufes  pour  les  colonies , ont  inter- 
rompn  leurs  relations  avec  la  mère  patrie , on  fe 
pcrluadera  facilement  , que  c’eft  moins  la  confé- 
uence  de  ce  régime , juftifié  par  l’expérience  4 
exemple  de  toutes  les  nations,  que  l'intérêt  par- 
ticulier qui  a dicté  fa  profeription  , 4 les  déro- 
gations fucccflivcs  qu’on  y a faites. 

Les  premières  eurent  lieu  en  1781  -,  la  guerre 
duron  encore , & U navigation  françoife  a voit 
fait  des  perte;  li  confidérablcs , qu’elle  étoit  pref- 
que  anéantie.  La  culture  des  colonies  foultroit 
par  la  difette  de  ces  malheureux  Afriquains  qu’on 
y emploie  comme  des  bétes  de  Comme.  On  ac- 
corda des  palfeports  aux  étrangers  pour  en  porter 
dans  nos  ilts  ; & l’année  fuivance  , une  déclara- 
tion du  roi  du  tS  avril  176} , permit  à ces  niêmcs  ; 
étrangers,  de  porter  «tans  eûtes  les  colonies,  des 
beftiaux  , des  légumes  du  toute  cfpècc  , des  fruits 
verds  , des  bois  de  toute  forte , des  roues  & des 
voitures,  & d’en  extraire  des  fyrops  & des  taffias. 

La  même  année  , cette  déclaration  fut  révo- 
quée le  15  août  fuivant.  Il  fe  pafTa  trois  années  i 
examiner  & i difeuter  fi  le  régime  prohibitif  dc- 
voit  être  maintenu  dans  fon  intégrité , ou  s’il  étoit 
utile  de  faire  des  exceptions  en  faveur  de  quel- 
ques pofleffions  particulières.  Enfnirc  parut  le  29 
juillet  1767  un  arrêt  du  confeil  qui  erabtil , ou  j 
plmùt  confirme  l'emrepdt  déjà  caillant  au  port 
«lu  carénage  dans  I ’Ue  de  Sainte- Lucie  , 4 en 
forme  un  au  mêle  Saint  - Nicolas  dans  Vils  de 
Saint-Domingue , pour  y recevoir  les  étrangers.  Ce 
qui  eft  lîoguiier , c’efi  que  le  préambule  de  ce 
même  arrêt  porte  que  Ut  iles  4 colonies  ne  font 
véritablement  utiles  que  par  U prohibition  de  Uur 
commerce  4 V interdiction  de  leurs  ports  aux  étran- 
gers ; que  cette  prohibition  n’a  jamais  pu  foujfrir 
■A' exceptions  que  par  U malheur  des  circonjlancet  ; 
que  cet  exceptions  elles-mêmes,  avoient  d autant  plut 
fait  fentir  la  néceffité  de  revenir  promptement  à cette 
loi  première  4 codftitutive  Jet  étabtijfemens  français 
en  Amérique  ; qu’ainji  il  étoit  de  la  jufiiee  de  fa 
majeflé  4 de  fan  attention  à ce  qui  intéretfc  laprof- 
ptnté  de  fon  Etat,  défaire  exécuter  potuHvellcment 
cette  loi  dans  l’ticn.lue  des  iles  4 colonies  françoifes  ; 
pie  néanmoins  il  étoit  devenu  indifpenfabU  de  pro- 
curer h ces  colonies  , les  moyens  d’avoir  quelques 
marchandifes  de  première  néceÿité , que  le  commerce 
Finances.  Tome  IL 
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de  France  ne  leur  fournit  pas , 4 de  déboucher  plu- 
peurs  denrées  inutiles  à ce  mime  commerce * 

En  conféquence,  il  eft  permis  aux  navires  étran- 
gers de  cent  tonneaux  4 au-defliis , uniquement 
chargés  de  bois  de  toute  efoècc , même  de  bois 
de  teinture , d’animaux  4 beftiaux  viians  de  toute 
nature , de  cuirs  verds , en  poil  ou  tannés , de  pel- 
leteries , de  raifines  4 de  goudron  , d’aborder  au 
port  du  carénage  de  Sainte-Lucie,  4 dans  celui  du 
mêle  Saint -Nicolas  à Saint-Domingue,  en  payant 
un  pour  cent  de  la  valeur  de  ces  marchandifes , 
4 le  même  droit , h la  fortie  des  fyrops , taffias , 
4 marchandifes  venues  de  l’Europe  qu’il  leur  eft 
permis  d’exporter  de  ces  i les. 

L’année  fuivame  , des  lettres-patentes  du  pre- 
mier mai  firent  de;  exceptions  encore  plus  éten- 
dues en  faveur  de  la  Guyannc  4 de  Vite  de 
Cayenne,  puifqu'cllcs  permirent  à cette  colonie 
une  liberté  entière  & amollie  de  commercer  avec 
toutes  les  nations  pendant  douze  années.  On  a Vit 
l'effet  de  ces  lettres- patentes  prolongé  jufqu’au 
premier  juillet  1791  , par  l’arrêt  du  conlcil  du 
15  mai  1784. 

-Les  principes  qui  avoient  dicté  la  déclaration 
de  176}  , s’étant  liiccefEvcracnt  fortifiés , par  les 
exceptions  faites  aux  loix  eonllifiuivcs  du  com- 
merce des  colonies , ou  a jugé  qu’en  multipliant 
les  dérogations  , c’éioit  en  même  tetris  faire  le 
bien  de  ces  colonies.  C’cfl  dans  ccs  vues  que  l’ar- 
rêt du  confcil,  du  18  juin  178; , a ouvert  les  iles 
du  vent  au  trafic  des  nègres.  11  permet  aux  bàti- 
mens  étrangers , arrivant  directement  des  côtes 
d’Afrique  , avec  des  cargaifons  de  cent  quatre- 
vingt  noirs  au  moins , d'aborder  dans  le  port  prin- 
cipal de  chacone  des  i Us  de  la  Mapriniquc , la 
Guadaloupe , Sainte  -faieio  4 Tab*fO , jufqiV-an 
premier  août  1786 , 4 d’y  vendre  leldit-  noir», 
tt n payant,  pour  chaque  tête  de  noirs  , négreffes , 
négrillons  ou  négrites,  un  droit  de  cem  livres  ar- 
gent de  France.  II  ell  ordonné  que  le  produit  de 
ce  droit  fera  mis  en  rél'eirvc,  pour  être  uniquement 
appliqué  au  payement  d'une  prime  égale  de  cent 
livres , accordée  aux.  capitaines  des  bltimcns  fran- 
co», par  chaque  tête  de  noirs , nêgrelTes,  négril- 
lons 4 négrites  qü’ils  débarqueront  dam  les  mê- 
mes Iles  du  vent. 

II  fuit  de  cette  nouvelle  légiflation , que  toutei 
les  Iles  & colonies  font  ouverte»  aux  étrangers, 
qui , à la  vérité , ne  peuvent  y importer  4 en  ex- 
porter que  certaines  marchandifes  4 denrées  déli- 
gnées; 4 qu’elle  a pour  but  de  procurer  à ces  éta- 
bliücmens , différens  objets  dont  la  métropole  ne 
peut  les  approrifionner  , ou  qu’elle  ne  fournirent 
jamais  à autft  bas  prix  que  les  étrangers.  Ccs  dif- 
pofitiom  ont  pour  objet  d’enrichir  les  colonies , 
4 il.  eft  d'un  grand  intérêt , fans  doute  , pour  la 
métropole,  quille»  foiént  opulentes. 

Oooo 


U chevalier  Robert  Walpoic , nupiAre  ti  An- 
gleterre en  1741  , répondoit  à ceux  qui  l'ii  propo- 
loicnt  de  mettre  un  impôt  fur  les  colonies  , « Je 
„ veux  biffer  ce  foin-là  à qiielqo  un  qui  .Tira  plu» 
•»  de  courage  que  moi . & qui  lcra  peut-êtie moins 
t,  ami  du  commerce.  Depuis  que  |c  lms  inimllrc,  |e 
r me  fuis  toujours  attache'  * encourager  le  cotn- 
„ merce  des  colonies;  j'ai  éprouvé  meme  qu  il 
y émir  néceflairc  de  tolérer  quelques  irréçular.- 
» té»  qui  fembloicnt  préjudiciables  à la  mettopo- 
' r le  ; & je  ne  crois  pas  qu’elle  s’en  foit  trouvée 
» plu;  mal  ; car  quand  il  arrive  que  ces  co. ornes 
n gaqnijni  cinq  cents  mille  livres  ncrlings  , P'ir 
v un  "ram!  accroiffcment  de  leur  commerce  ctran- 
» ecr , il  cil  incontcliable  qu’a-.am  que  deux  ans 
„ Foitnt  écoulés,  il  et;  rentre  deux  cent  cinquante 
i>  mille  livre;  dans  l’échiquier  du  roi par  lang* 
:•  menration  conféquente  du  débouché  de  notre 
» main-d’œuvre  & de  no;  productions  : nos  co- 
P Ion  les  ne  pouvant  fe  palier  de  tire,  une  pro- 
n digieufe  quantité  de  nos  manufactures,  n 

Maî<  ces  confidérations  exigent-elles  abfolum«K 
l’admilfioo  des  étrangers  dans  no;  colonies -,  quelles 
font  les  conféquences  de  cette  admiflioti  r >e  le 
préfentc-t  il  pas  des  moyens  de  concilier  les  prin- 
cipes de  b fondation  de  ces  établiffcmens , av'cc 
la  néceffité  de  leur  procurer  des  relations  directes 
avec  l'étranger,  fi  ces  relations  font  mile»  on  meme 
indifpenfabiM  en  beaucoup  de  circonflance».  Il  s a- 
git  d'examiner  ces  différons  points , «r  de  termi- 
ner enfuite  cet  article , par  le  chapitre  1 5 du  Irai" 
de  Fadminijfration  des  finances,  qui  parle  des  im- 
pôts Se  de  la  population  des  lies  colonies  de  la 
France. 

Les  importations  des  productions  de;  îles  de 
l’Amérique,  en  France,  peuvent  être  évaluées  a 

cent  vingt  millions iiO,ooo,coo  /• 

Les  exportations  de  France  , 
tant  aux  Ues  qu'en  Afrique  , pour 
la  traite  des  noirs  , à quatre-vingt 

millions , ci 80^00, oco 

C’cll  donc  un  bénéfice  de  qua- 
rante millions 40,005,000 


Dans  ce  bénéfice,  entrent  pour  un  huitième, 
ou  un  dixième  , les  frai»  rie  tranfporr , le  prix 
de  fret  , & les  falaires  d’une  multitude  d’hommes 
'de  toutes  le»  elaffes,  employés  dan»  ce  commerce, 
& dans  celui  qm  fe  fait  rie»  denrées  coloniales 
avec  les  nation»  du  nord.  Celles-ci  fourniffent  en 
échange  , des  matières  premières  , comme  bois , 
chanvre»,  lins  , goudrons  , ters  , cuivres  , &c.  ; 
dît  comme  ces  objet»  font  inl’ufltfans  pour  founer 
compcnïàtion  de  la  valeur  des  lucres , cafés , & » , 
la  fohle  de  ce  commerce  concourt  annuellement 
à l'augmentation  du  numéiaire;  avantage  précienx 
pour  le»  fabriques  & pour  l'agriculture  , qui  cil 
b fourec  de  toute  population , fan»  compter  le 


bien  qui  en  réfulre  pour  notre  navigation  , & pour 
la  multiplication  des  matelots. 

En  admettant  les  étrangers  dans  no»  Iles , il 
ell  difficile  de  fe  perfuader  qu’il;  fe  renferment 
dan;  les  bornes  qui  leur  font  preicrites-  La  faci- 
lité d’y  aborder  enliautmera  naturellement  leur 
amour  pour  les  profits.  Ils  en  trouveront  , d’un 
côté  , de  plu»  sur»  de  de  plu»  confidérablcs  dans 
l’introduclion  des  farines  ii  ries  marchandifes  fe- 
cbes , de  toute  efj»ece.  Quj  fait  même  li  le»  Amé- 
ricains,  qui  ont  envoyé  direélement  à b Chine, 
n’ont  pa»  fpéculé  fur  I’imroduélion  dan»  nos  co- 
lonies , des  marchandifes  de  étoffes  qu’ils  en  rap- 
porteront avec  des  thés,  & dont  le  prix  eft  peut- 
être  encore  trop  haut  pour  un  état  naiffant , d’ou 
la  (implicite1  républicaine  n'a  pas  encore  été  bannie 
par  le  luxe  & la  corruption.  De  l’autre  côté,  l’ex- 
portation rie»  lucres,  de»  cafés,  de  l’indigo,  pré- 
fente tant  rie  bénéfices  & de  moyens  pour  étendre 
leur  commerce  ! 

Au  relie,  fi  cette  ïdiniffton  indéfinie  de»  étran- 
gers , donne  lieu  , comme  on  peut  le  préfumer , 
à des  importations  de  la  valeur  de  vingt-cinq  ou 
trente  millions  , pourront -elles  être  payées  en 
fvrops  & rallia»  , quand  ii  ne  s’en  fait  que  pour 
dix  à onze  millions?  Comment  émonder  ce  dou- 
ble aiguillon  de  la  cupidité,  accompagnée  de  lar- 
geffes  & de  féduélion  ? Croira-t-on  que  la  vigi- 
lance ou  la  fé  vérité  d’une  régie  tranquille  & peu 
nombreufe,  puiffe  avoir  de  grand»  effets,  quand 
on  voit  dan;  la  mère-patrie , la  contrebande  St  la 
fraude  triompher  de  tous  le»  obllacles  , franchir 
les  barrières  que  leur  oppofe  l'intérêt  perfonncl 
d’un  fermier,  éclairé  par  l’expérience  rie  les  pte- 
decclfcurs , & foutenu  par  une  légion  d’employés 
qui , comme  une  chai  ic  mobile  , embraffe  incef- 
fament  l’extrémité  de»  frontières  du  royaume  , & 
forme  encore  dan»  l'iiuériuir  de»  patrouille»  am- 
bulantes , toujours  en  aéliviié  Si  en  mouvement? 

Concluons  donc  t”.  qu’il  cri  à craindre  que  les 
exportation»  du  royaume  ne  diminuent  en  propor- 
tion des  importations  des  étrangers  dan»  nos  colo- 
nies , Si  qu’il  ne  s’enfuivc  une  perte  ineflimable 
pour  les  revenus  de  l’Etat  -,  celle  du  fret  à l'expor- 
tation du  royaume  ; à l’importation  des  retours  <k 
à la  réexportation  des  denrées  coloniales  dans  le 
nord  ; la  perte  que  fera  l’agrkukore  par  une  di- 
minution de  contaminations  ; & enfin  celle  qu  é- 
prouveront  les  fabriques . pour  lesquelles  ce  pré- 
judice ne  fera  pas  moindre. 

Si  l’intérêt  des  colonies  pou*  leurs  befoins  & 
pour  l’extraciion  des  fvrops  , mélaffes  & taffias  , 
c»tgc  des  relations  avec  l’étranger,  on  conviendra 
qUe  ce  ne  peut  être , fur  le  premier  article  , que  re- 
lativement aux  bois  de  toure  forte,  aux  riz,  aux 
légumes,  bcrilaux  vivans,  aux  cuirs  verris , aux 
morues  & autres  poilfons  falés , Si  aux  charbons 
rie  terre  que  le  royaume  ne  fournir  oit  directe- 
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ment  qu’avec  difficultés  ; car  pour  les  beeufi  ftlés 
& les  beurres,  ces  denrées  étant  exemptes  de  tous 
droits  à leur  importation  dans  le  royaume  , peu- 
vent en  être  réexportées  aux  colonies  fans  rece- 
voir une  augmentation  de  prix  bien  fendille;  & 
d'ailleurs  , il  clt  important  d’attirer  les  bâtimens 
qui  les  importent , dans  nos  ports  , puifqu’ils  char- 
gent en  retour  des  vins , des  huiles  Se  des  eaux- 
de-vie  ; & encore  plus  intércGant  d'encourager 
la  multiplication  des  bclliaux , & d’exciter  à en 
faire  des  fabulons. 

Quant  aux  fyrops  , mélalTes  & taffias , on  efl 
d’accord  fur  la  double  utilité  de  leur  exporta- 
tion direele  des  lies  à l’étranger , & de  leur  éloi- 
gnement de  la  métropole  , ou  il  feroit  très-dan- 
gereux de  les  laider  entrer  en  concurrence  avec 
les  eaux-de-vie  de  vin. 

Mais  pour  entretenir  & favorifer  ces  relations 
dircélcs  de  nos  colonies  avec  l’étranger , n’y  au- 
roit-il  pas  d’autres  moyens  que  leur  admillion  libre 
Se  indéfinie  ? Obten  ons  bien  qu’il  ne  s’agit  que 
d’un  commerce  d’échange  de  dix  à onze  millions; 
valeur  des  fyrops  & taffias  que  ces  îles  peuvent 
fournir. 

Dam  ce  cas , il  fcmhlc  aifé  de  calculer  le  nombre 
de  bâtimens  & de  tonneaux  nécelfaircs  pour  cette 
exportation  ; de  le  fixer  annuellement  en  chaque 
Colonie  , & d’en  charger  des  navires  français , qui 
fe  rcndroicM  directement  dans  les  Etats-unis , pour 
en  rapporter  uniquement  les  tnatchandifes  dénom- 
mées dans  l’arrêt  du  50  août , à l'exception  de 
celles  qu'on  jugeroit  pouvoir  être  fournies  par  le 
loyatunc. 

D’après  ces  difpofitions  , les  colonies  feroient 
approvilionnées  des  chofes  dont  elles  ont  le  befoin 
le  plus  prefTant , & débarralTées  de  celles  qu'il  leur 
cfl  important  d'envoyer  au  dehors  ; mais  les  maux 
inféparablcs  de  l'admiffion  des  étrangers  feroient 
prévenus  , puifque  leurs  bâtiment  n'auroienr  plus 
de  prétextes  pour  fréquenter  les  côtes  de  ccs  f les, 
& que  dès-lors , il  y anroit  plus  de  facilités  pour 
écarter  & réprimer  la  contrebande. 

Chacun  des  navires  defiinés  à cette  traite  étran- 
gère , prendroit  fes  expéditions  au  burequ  du  do- 
maine d'Occidcnt , & à l'amirauté  , après  avoir 
obtenu  la  permiffinn  nécclfaire  des  adminillrateurs 
de  la  colonie , & qui  feroit  numérotée  de  façon 

uc  le  nombre  des  bitimens  fixé  par  le  confcil 

u roi  ne  fût  jamais  excédé. 

Dans  des  circonflances  fàchcnfcs , fuite  d’acci- 
dens  & de  défafircs , comme  ouragans , trcmblc- 
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mens  de  terre,  Inondations,  où  il  faut  des  fccours 

firellans , on  pourroit  , fans  doute , s’écarter  des 
oix  prohibitives  ; mais  cette  exception  momen-1 
tanée , & mefuréc  fur  l’étendue  des  hcfoins , n’au- 
roit  lieu  qu’à  défaut  de  bâtimens  francois  ; elle 
ne  laideron  point  de  crainte  fur  les  abus,  & ne 
porteroit  aucun  préjudice  à l’importation  ‘directe 
dans  les  ports  de  France. 

Le  rems  de  guerre  étant  un  état  violent  & con- 
tre nature , c’efl  le  cas  de  ne  plus  tenir  la  mar- 
che ordinaire.  Manquer  de  fubhilances  clt  le  plus 
grand  des  maux  ; pour  le  prévenir , c'cft  à la  pru- 
dence iSt  à la  fagelfe  des  adminillrateurs  à ne  pas 
perdre  de  vue  que  , même  dans  ccs  cas  calami- 
teux , l’habileté  de  l’homme  d’Etat  eft  de  conci- 
lier les  moyens  de  fubvenir  à la  néccffitc  impé- 
rieufe  du  moment,  avec  les  droits  intpreferipti- 
blés  de  la  mère-patrie. 

# 

Impôts  & population  des  colonies  de  ta  France  : 
chapitre  XIII  du  Traite  de  l’Adminijf ration  des 
Finances. 

Je  ne  puis  préfemer  fur  ce  fujet  que  des  no- 
tions acquifas  indirectement  , parce  que  les  co- 
lonies & les  impôts  qu’on  y perçoit , ne  font  point 
fous  l’infpeélion  du  miniltrc  des  finances.  Voici 
donc  ce  que  je  retrouve  dans  les  notes  que  j’avois 
recueillies  fur  toutes  les  parties  de  l’adminillra- 
tion  du  royaume. 

Saint-Domingue. 

Reeenfement  de  «77  9- 

Trente-deux  mille  fix  cent  cinquante  blanc. , 
de  tout  fexe  & de  tout  âge. 

Sept  mille  cinquante-cinq  gens  de  copieur  (*). 
Deux  cent  quarante-neuf  mille  quatre-vingt-dix- 
huit  cfclaves. 

Les  impofuions  levées  dans  la  colonie , fe  mon- 
toïent  à plus  de  cinq^millions , argent  de  France. 

L’étendue  des  colonies  n’a  point  encore  été  dé- 
terminée par  lieues  quarrées;  ce  feroit  cependant 
un  travail  intérelfant.  . - 

La  Martinique. 

Reeenfement  de 

Onze  mille  fix  cent  dix-neuf  blancs. 

Deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-douze  gens  * 
de  couleur. 


( * ) O n entend  par  gens  de  couleur  en  France,  les  métis  & leurs  defeendans,  tant  eue  det  fignes  extérieurs  «nonces»»  leur» 
Première  engin?  i « comme  pendant  tout  ce  ton*  ils  ne  l'ont  point  ai! mis  aux  emplois  çiviLs  fit  militaires,  ceitincs  aux  t><*n.» 
leuu  dans  las  colonies , on  en  fait  aUcmeut  un  recenfemeat  particulier. 

O o 00  i) 
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Soixante  St  onze  mille  deux  cent  foi  Xante  & 
huit  efdavcs. 

Les  impofition;  fc  montoient  à environ  huit 
cents  mille  livres  de  France. 

Guadeloupe. 

Reeen/ement  de  1779. 

' Treize  mille  deux  cent  foixante  & un  blancs. 
Treize  cent  quatre-vingt-deux  gens  de  couleur. 

Quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  vingt-fept 
efolavcs. 

Les  impofuions  le  montoient  à environ  huit 
cents  mille  livres  de  France. 

Cayenne. 

Reeen/ement  Je  17S0» 

Treize  cent  cinquante-huit  blancs. 

Dix  mille  cinq  cent  trente-neuf  délavas. 
Sainte-Lucie. 

Reeen/ement  de  177 6. 

Deux  mille  trois  cent  quatre- vingt-dix -fept 
blancs. 

Mille  cinquante  gens  de  couleur. 

Dix  mille  fept  cent  cinquante-deux  délaves. 

T a b a o o. 

C’eft  une  nouvelle  acquifirion  du  roi  , & je 
n'ai  aucune  notion  certaine  fur  £1  population  , 
mais  je  crois  que  cette  colonie  contient  à-peu- 

Eréî  le  même  nombre  d'cfclaves  que  Saintc- 
ude. 

. Isle  de  Fiance. 

Reeen/ement  Je  177 6. 

Six  mille  trois  cent  quatre-vingt-ftx  blancs. 
Onze  cent  quatre-vingt-dix-neuf  gens  de  cou- 
leur. 

Vingt-cinq  mille  cent  cinquanre-quatre  ef- 
clavcs. 

lui  de  Bourbon. 

Reeen/ement  Je  1776. 

Six  mille  trois  cent  quarante  blancs. 

Yingt-fix  mille  cent  foixante  & quinze  efclavcs. 

Le  roi  ne  tire  aucun  revenu  de  Cayenne  , de 
Sainte-Lucie , ni  des  Ht  1 de  France  & de  Bour- 
bon. 


Les  colonies  de  la  France  contiennent , comme 
on  vient  de  le  voir,  prés  de  cinq  cents  mille  ef- 
clavcs , dt  c'cft  par  le  nombre  des  malheureux 
qu'on  y mefure  1a  fortune.  Quel  fitnefte  coup- 
d’aeii  1 quel  profond  fujet  de  réflexion  1 Ah  i que 
nous  fouîmes  inconlèqueis  , & dans  notre  mo- 
rale , & dans  nos  principes  ! Nous  prêchons  l’hu- 
manité , & tous  tes  ans  nous  allons  porter  des 
fers  1 vingt  mille  habitat»  de  l’Afrique  ! Nous 
traitons  de  barbares  St  de  brigands,  les  Maures , 
qui  , au  péril  de  leur  liberté , viennent  attaquez 
celle  des  Européens;  & le  Européens  fans  dan- 
ger , & comme  de  Amples  fpéculateurs  , vont  ex- 
citer à prix  d’argent  le  trafic  des  cfdaves , & tou- 
tes les  fcénes  lànglantcs  qui  en  font  les  avant- 
coureurs  1 Enfin  nous  nous  enorgueilliflons  de 
ta  grandeur  de  l’homme , & nous  la  voyons  avec 
railon,  cette  grandeur,  dans  le  tiiyflére  étonnant 
de  toutes  les  facultés  intellecluelles.  Cependant  , 
une  petite  différence  dans  les  cheveux  , ou  dans 
la  couleur  de  l'épiderme , fuffit  pour  changer  no- 
tre refpeél  en  mépris  , & pour  nous  engager  h 
placer  des  êtres  fenihlables  à nous,  au  rang  de  cex 
animaux  làns  intelligence , à qui  I on  impofe  un 
joug  fur  la  tête , pour  fc  fervir  impéricufemeot  de 
leur  force  8t  de  leur  inftincl.  Je  le  fais  , & je 
m'en  afflige ^ ccs  réflexions,  9e  tomes  celles  que 
d’autres  ont  foires  mieux  que  moi , font  malhcu- 
reufement  d'une  foible  utilité  1 Le  befoin  de  puil- 
fancc  a les  loix , & la  richefle  des  nations  en  un 
des  fondemens  de  cette  puiflance  : ainfi , fous  un 
pareil  rapport , le  fouverain  le  plus  lcnfible  aux 
devoir,  de  l’humanité  , ne  voadroit  pas  , lui  feul , 
renoncer  dans  fes  colonies  aux  fervices  des  encla- 
ves ; ce  n’cft  qu'avec  le  rems , qu’une  race  lihre 
uonrroit  fupj.lacr  A ccs  travaux:  & la  grande  dil- 
lércnce  qui  evifleroit  entre  les  prix  de  ces  deux  tf- 
peces  de  main-d’œuvre  , donneroit  tin  tel  avan- 
tage de  commerce  à la  nation  qui  auroit  confervé 
fon  ancienne  habitude  , qu’on  ferait  bientôt  dé- 
couragé de  vouloir  la  fiurpafler  en  vertu.  Cepen- 
dant , feroit-ce  un  projet  chimérique  que  celui 
d'un  paéle  général , par  lequel  toutes  le»  nations 
rcnoncerotcnt  d’un  commun  accord , i la  traite  des 
nègres  ? Elles  fe  trouveroient  alors  ; les  unes  en- 
vers les  autres , dans  les  mêmes  proportions  qui 
exiflem  actuellement  ; car  ceû  uniquement  la 
richelfe  comparative  qui  importe  aux  calculs  d« 
puiflance. 

ISSUE , t f.,  qui , dans  la  langue  fifcalc  , fe 
joint  au  mot  foraine , pour  indiquer  que  ce  droit 
efl  perçu  A la  fortie.  On  a vu  au  mot  Foraine, 
que  ce  n’cft  qu’en  Lorraine  que  l’on  donne  le  nom 
à’iffue  foraine  aux  droits  de  lortie  qu’on  y perçois. 
On  peut  confultcr  les  pages  içl  & 151  de  ce  vo- 
lume. 
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(*)  J A L J A U 

JALAGE , f.  «n.,  efl  un  droit  feigneurial , qui 
Confillc  dans  mn  certain  nombre  de  pintes  de  vin 
à prendre  fur  une  pièce  qui  efl  mife  en  vente. 
Ce  droit,  par  fa  nature,  appartient  au  Didionnahc 
Je  JuriJpruJente. 

JAUGE  , f.  f.  Nom  d’un  droit  particulier  qui 
fc  lève  avec  les  droits  d’entrée  de  Rouen  , & 
dont  l’origine  remonte  à l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1596.  Suivant  l’auteur  du  Traite  général  des 
Aides , il  cil  fixé  à un  fol  par  tnuid  de  vin, 
d’cau-dc-vic  , de  cidre  & de  poiré  , fans  diflinc- 
«ion , fit  fùjet  à deux  fols  pour  livre.  Depuis  les 
édits  du  mois  de  novembre  1771  & d’août  1781 , 
ce  font  les  dix  fols  pour  livre  qni  fc  perçoivent 
«n  fus  du  droit  principal.  11  parolt  par  le  nom 
jauge  royale  que  l’on  donne  à ce  droit , qu’il  a , 
dans  Ton  origine  , appartenu  au  roi , & que  dans 
la  fuite  il  a été  aliéné  à des  particuliers  , qui 
en  ont  fucccfEvemcm  tranfinis  la  polTdlion  à 
ceux  pour  le  compte  dcfqucls  il  fc  perçoit  au- 
jourd’hui. Voye\  le  'Traité  général  die  Aider  , 
pag.  141  & lu  h antes. 

JAUGE  , f.  ù , par  lequel  on  entend  l'aélion 
de  jauger  *,  c’elt-à-dire , de  mefurer  la  capacité  des 
vai ffeaux  qui  contiennent  des  boilfons  ou  liqueurs, 
«fin  d’en  percevoir  les  droits  dus  au  roi.  Les  com- 
mis font , en  conféqucncc  , autorifés  par  l’arti- 
cle XL  de  l’ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
titre  commun  , à procéder  à la  /auge  des  futailles 
dans  lefquelles  on  préfente  les  liquides.  Mais  c’en 
fur-tout  dans  la  partie  des  aides  que  cette  opé- 
ration cil  fréquente,  parce  que  les  droits  de  cette 
xaftirc  doivent  être  perçus  fur  le  pied  du  muid 
de  Paris , contenant  trentc-fix  feptiers  de  chacun 
huit  bouteilles  on  pintps  : ainfi  ce  muid  compofé 
de  deux  cent  quatre-vingt-huit  pintes,  revient  à 
huit  pieds  cubes  en  folidiré. 
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La  jauge  de  toute  efpèce  de  Taifleaux  on  fu- 
tailles , fer  oit  très-facile  à faire , fi  leur  capacité 
formait  une  ou  plulteurs  fraélions  jufles  du  muid 
de  Paris,  comme  moitié  , un  tiers , un  quart , un 
huitième  ou  un  feiziéme,  mais  chaque  province  , 
quelquefois  même  chaque  canton  , a une  mefure 
particulière,  qui  fouffre  encore  des  variétés,  fai- 
sant 1a  fantaifie  des  propriétaires. 

Cette  diverfité  de  mefures  locales  ayant  pro- 
duit d’abord  beaucoup  de  difficultés  & de  contcf- 
tations  dans  la  perception  des  droits , on  chercha 
les  moyens  de  les  faire  celfer.  Un  arrêt  du  confcil 
ordonna  , le  17  février  ié88  , que  les  intendant 
des  provinces  feroient  aflcmblcr  devant  eux  les 
juges  de  police  & autres  officiers , avec  les  prin- 
cipaux bourgeois , marchands  &.  tonneliers  , de6 
villes  principales  de  leur  département , où  fe  fait 
le  plus  grand  commerce  de  boitions , en  préfence 
des  fermiers  généraux  & fermiers  des  aides , pour 
fe  faire  repréll-nter  & examiner  les  coutumes  de* 
lieux  , les  réglemcns  de  police , & les  flatuts  de* 
tonneliers , concernant  la  jauge  des  vaiffeaux  qui 
entrent  dans  le  commerce , à l’effet  de  s’accorder 
& damer  fur  lciir  véritable  contenance , faisant 
leurs  différentes  dénominations,  pour  y être  en- 
fuite  pourvu  par  fa  majefté  , fur  le  rapport  & 
l’avis  des  imendans  ; mais  ces  fages  difpofitiot* 
n’eurcni  pas  de  fuite.  Les  chofes  font  toujours 
reftées,  depuis  cette  époque  , dans  l’état  où  elles 
étoiem  ; & comme  un  defurdre  qui  n’efl  pas  arrêté 
va  toujours  s’accroifiant , le  nombre  & la  variété 
des  mefures  onr  encore  augmenté. 

Afin  de  donner  une  idée  de  cette  variété,  & 
fixer  néanmoins  la  connoifiance  des  mefures  qui 
font  do  l’ufage  le  plus  frequent  dans  les  provinces 
du  royaume,  on  va  ch  donner  ici  le  tableau  .avec 
leur  dénomination,  St  le  nombre  de  feptiers 
qu’çlles  contiennent. 


-q 

r)  On  > cru  davoir  tdaccr  tic  fui»  tous  le*  mots  connu eny» ni  pu  1’/  cojifoupc. 
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TABLEAU  des  Mefures  qui  font  le  plus  en  ufage  dans  les  provinces 
du  wyaume , pour  mettre  les  vins , Gtc. 


Noms 

dis 

Pièces. 

VILLES 
«T  PROVINCES 
où  elles  font  d’ufage. 

Leur  con- 
«nar.ee  er, 
feptiers . 
compote 
de  huit 
pintes  dt 
Paris. 

Le  tonneau  ■ 

Bordeaux  & Bayonne , . . 

rept.  p tut 

lo8 

Orléans  & Berry  , 

71 

La  pipe  j 

'd'Anjou  , 

Ci.  4 

de  Saumur, 

6l 

/•grande  jauge, 

17 

La  barrique  -j 

dcBordcaux,  ■{ 

(.pente  |auge. 

M 

en  Bretagne , 

5° 

La  bu/e  - 

f d’Anjou  , * • 

J* 

}0  4 

»8 

Bourgogne, 

39 



4° 

Bourgogne  Râpé 

4* 

MuiJ  < 

Idem  , très-gros  Râpé , . . . 

4* 

Gros , 

4^ 

gros  Râpé 

45 

très-gros , 

44 

très-gros  Râpé 

45 

^de  Paris, 

57 

>9  4 

jRapè, 

20  4 

Pemi-muid 

/très-gros, 

11  4 

I très-gros  Râpé 

ES 

\.de  Paris 

El 

Nom* 

des 

Pièces. 

VILLES 
ET  PROVINCES*, 
où  elles  font  d’ulâge. 

Leur  con- 
tenance en 
fepriers . 
compote, 
de  huit 
pintes  de 
Paris. 

'Orléans , • 

fept.  pmt. 

Sanccrrc , 

Châlonnois, I 

Bcaunc , 

Ericev 1 

*9  4 

5° 

La  Chailè , 

Maçon, . 

x8  a 

Montigny , 

18  <5 

Orléans,  Bourgogne,  . . 

*7  6 

Demi- 
queue.  ^ 

Châteldon  & Nantes,  . . 

50  4 

Chârillon  & châtellenie , 

jo  6 

La  Chapelle-Blanche, . . 

l1 

Vauvray 

grolTc  Vauvray , 

51  6 
55  6 

GrolTc , 

54  6 

très-grofle , 

35  6 

Champagne  grofic  , . . . 

*5  5 

Villeneuve  , • 

Château-Thierry, .... 

H \ 

Rheinis,  - 

^Montagne , 

'Orléans  & la  Chaifc , . . 

. l6 

*5  7 

Beaune  & Ericcy , ...  . 

>4  7 

Montlouis , 

*5  7 

t<5  j 

Bâtard 

«5  5 

Quarteau.  i 

. 

Châlonnois , 

Bar-fttr-Aube , 

'4  3 

Champagne , 

ii  l 

Rheims , . . 

^Montagne , 

*3 
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A l’ézttrd  des  pièces  Tenant  du  Lyonnais , du 
Languedoc , de  l'Auvergne  , & des  pays  étran- 
ger-. , elles  n’ont  point  de  contenance  déterminée. 

Pour  parvenir  à percevoir  les  droits , il  cil  in- 
difpenfablc  de  procéder  à la  jauge  de-  ces  dîfiéren- 
te»  futailles,  & de  réduire  leur  contenance  au 
nsuid  de-  Paris.  Cette  opération  devient  difficile  , 
par  la  courbe  que  forme  la  convexité  des  douve- , 
puifquc  la  capacité  des  vaiflcuut  augmente  ou  di- 
minue , en  raifon  de  ce  que  leurs  parois  s'éloi- 
gnent plus  ou  moins  de  la  ligne  droite. 

Ainfi,  pour  établir  avec  précifion  ce  que  con- 
tient une  pièce,  il  ne  fufi'u  pas  de  connaître  les 
diamètre»  des  fonds,  celui  du  cercle  it  la  bonde, 
& la  longueur  des  pièces,  il  faudroit  encore  pou- 
voir cflimcr  la  concavité  & la  courbe  intérieure 
de  chaque  douve,  ce  qui  exigeroit  de  longs  cal- 
culs , qui , par  leur  complication  , ne  peuvent  être 
d’un  uiïgc  général. 

La  jauge  , dans  la  partie  des  aides , fe  répétant 
fou  vent  , on  a adopté  différentes  méthodes  aufiî 
Amples  que  promptes , & dont  l’cxaélittidc  cil  fuf- 
A Tante  pour  indiquer  la  réduction  des  vaifl'eaux  au 
muid  de  Paris. 

Dans  ces  méthodes  on  emploie  , ou  une  verge 
de  fer,  ou  un  ruban;  le  nombre  de  feptiers  qu’in- 
dique cette  verge,  en  la  plongeant  dan»  la  futaille 
dans  tous  les  fens , forme  là  capacité. 

La  jauge  du  ruban  dl  ri’ufaæ  en  Normandie  , 
cite  fe  fait  cil  prenant  toutes  les  dimenlions  d’un 
t aideau  par  te  ruban,  qui  cil  accompagné  d'un 
tarif,  ou  font  calculé»  les  pouces  de  la  longueur 
avec  ceux  île  la  largeur  & de-  diamètre»  , aux 
deux  extrémité»  & au  milieu;  en  forte  que  le  nom- 
bre de  fepticr»  contenus  dans  chaque  pièce , de- 
vient le  réfultat  de  ce  calcul.  Cette  façon  de  jau- 
ger avant  été  approuvée  en  1-41  par  l'académie 
des  fucnccs,  d’après  le  mémoire  de  Al.  le  Camus , 
J’un  de  (es  membres , fur  le  nui  lirai  procède  pour 
jauger  les  tonneaux  , l’ufagc  en  a été  autorilé  l'an- 
née fuivante  , par  arrêt  & lettres-patentes  du  8 
mai  , qui  ont  été  enregiftrées  à la  cour  des  aides 
de  Rouen  le  II  juillet  buvant. 

L’ordonnance  rendue  pour  le  rcflbrt  de  la  même 
c»ur,avoit  fixé,  par  le  titre  11.  l’efpèce  de  vaif- 
feaux dont  l’ufage  feroit  permis  en  Normandie  , 

pruhibé  tous  ceux  d’une  autre  cfpècc.  Mais  ccrre 
loi  n’ayant  vraifemblableinem  pas  eu  fon  exécu- 
tion , clic  fut  rcnouvellée  par  les  ar  rêts  du  ton- 
feil  des  10  décembre  1718  dt  IÇ  mqi  i-i;  , ce 
dernier  revêtu  de  lettres-patentes  cnrcgiftrécs  en 
la  cour  des  aides  de  Normandie. 

L’un  & l’autre  défendent  à tous  tonneliers , de 
fabriquer  des  tonneaux  kouju t ; c’ert-à-dire  , exac- 
tement élevés  S;  arrondi-  d’un  fond  à l'autre , & 
de  faire  de  ces  futailles  appellées  vaugUius,  parce 
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qu’elles  font  applatlies  par  la  bonde  & le  ciré 
oppofé , larges  par  les  flancs , avec  des  fonds  de 
forme  un  peu  ovale,  à peine  de  conflfcation,  & 
de  cinq  cents  livres  d’amende. 

Un  arrêt  de  la  Coût  des  aide»  de  Rouen  , dit  17 
mai  de  ia  même  année  iyiç  , défend  généralement 
A tous  tonneliers  de  faire  aucuns  vaiffeaux  d’une 
forme  & d’une  mcfurc  extraordinaires  & fraudu- 
Icufe  , & aux  cabareticrs  St  mwthatitls  de  s’en 
fervir , fous  peine  d’amende. 

Malgré  toutes  ces  difpofiiions  , pour  ramener 
le-  futailles  à de-  formes  régulières  , on  conçoit 
u’il  n’eil  pas  ailé  d’en  fuivre  l’exécution , à caufe 
c la  difficulté  de  conflater  les  cas  de  contraven- 
tion, & de  diriger  des  pourfuircs  contre  ceux  qtn 
peuvent  en  être  les  premiers  auteur*.  Voy<{  le 
mot  Jauger  , dans  le  Dich  onnaire  de  G cornât  te  ; 
on  y trouve  la  defeription  d’une  verge  , nu  règle 
rie  jauge,  & l'indication  du  procédé  néceflaira 
pour  la  conlîruire. 

JAUGE  ET  COURTAGE,  (droits  de)  Im- 
pofition  qui  fait  partie  de  la  ferme  des  aide*. 

On  ignore  en  quel  rems  furent  créés  les  pre- 
miers jaugeurs  de  futaille.  Il  paroit  par  l’édit  du 
mois  d’août  1517  , que  François  1",  pour  faire 
coller  les  fraudes  qui  fe  commettaient  dans  les 
tnefures  des  futailles  & tonneaux  de  vin  , diflin- 
gué-s  alors  par  les  nom»  de  vins  François  & vins  Je 
Bourgogne,  ordonna  que  ceux  qui  viendraient  par 
les  rivières  de  Seine  . Yonne  , Marne  , Oife  , St 
pays  des  environs , ceux  du  crû  autour  de  Paris 
ot  ati-dcflous , feraient  jaugés  & mefurés  à la  me- 
furc  Françoile. 

Henri  II  créa  , par  édit  du  mois  d'oélobre 
iççn  , dan-  chacune  des  villes  limées  fur  le* 
bords  de  ces  rivières  , des  offices  de  jaugeurs  de 
vin  , en  tel  nombre  que  le»  juges  des  préfidiaux, 
en  appellant  avec  eux  plulieurs  bourgeois  notable» 
& marchands,  jugeraient  néccflaircs  pour  jauger, 
mefurer  &.  marquer  les  futailles  S tonneaux  qui 
pafleroient  par  lcfditc*  rivières.  11  amibua  à ees 
offices  les  memes  droits  & prérogatives  dont  jtuuf- 
foient  les  jaugeurs  de  Pari?.  Le  nombre  de  ce» 
offices  fut  augmenté  dans  la  fuite  , & leurs  fonc- 
tions réglée-  par  différons  édits  & arrii-  du  con- 
fei!  , fucceffiverocnt  rendus  depuis  1 578  jufqu’cn 
1679. 


Les  offices  tant  de  jaugeurs  que  do  courtiers , 
furent  fuppritnéj  par  édit  de  janvier  ré} i,  réta- 


11  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  jauge  (e 
courtage  avec  ceux  de  courticrs-jaugeur- , dont  les 
offices  furent  créés  par  l'édit  du  mois  de  juin 
iç-i  , pour  le  courtage  de  toutes  fortes  de  den- 
rée- & marchamlifcs  , d:  dont  il  a été  parlé  à 
l’article  Courticrs-Jaug el  a x. 
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4".  Sur  les  boitions  tranfportéc*  d’un  pays  fujet 
au  droit  de  gros , dans  les  lieux  qui  font  exempts 
du  gros  St  de  l’augmentation  ou  qui  ne  font  fu- 
jets  qu’à  l’augmentation  , ou  qui  partent  à l’é- 
tranger. 

Sur  les  boitions  venant  d’un  pays  exempt 
d’aides , & tranfportées  dans  un  autre  pays  de 
même  qualité , en  empruntant  le  pairage  <nin  lieu 
fujer , dans  un  cfpace  de  plus  de  trois  lieues  com- 
munes du  pays  ; ou  fortant  d’un  pays  fujet  pour 
rentrer  dans  un  pays  pareillement  fujet  , tori- 
que le  partage  qu’elles  empruntent  dans  un  pays 
exempt , s’étend  de  même  au-delà  de  trois  lieues. 

Si , dans  l’un  ou  l’autre  cas , le  partage  em- 
prunté n’eft  que  de  trois  lieues  & au-deflbus , les 
droits  ne  font  point  dus  ; mais  les  voituriers  font 
tenus  de  les  configncr  , & d’obferver  les  forma- 
lités preferites  par  lettres -patentes  du  3 février 
1714. 

6°.  Perfonnc  n’eft  exempt  des  droits  de  jauge 
(t  courtage  à 1a  vente  en  détail  dans  les  pays  d’ai- 
des non  fujets  aux  droits  de  gros , à l’exception 
dos  lieux  fujets  aux  entrées  en  Normandie;  ils 
font  dus  même  fur  le  vin  du  crû  dtftiné  pour  la 
provifion  des  propriétaires  : les  feuls  eccléfiafti- 
ques  en  font  exempts  , fur  les  boiflons  provenant 
du  crû  de  leur  bénéfice  feulement  , & non  des  ‘ 
fonds  fur  lefqucls  porte  leur  thre  facerdotal. 

L’hôtel-Dicu  de  Rouen  en  a été  exempté , par 
arrêt  du  confcil  du  ta  janvier  169$  , pour  les 
boifTons  provenant  de  (on  crû. 

Les  babitans  de  Saint-Gcrmain-en-Laye  . qui 
jouirtem  en  tout  rems  de  l’exemption  des  droits 
d’entrée , ont  été  afliiiettis  par  arrêt  du  confcil 
du  50  décqpibre  1678  , au  paiement  de  ceux  de 
jauge  St  courtage  fur  les  vins  qui  y font  amenés  des 
lieux  où  le  gros  n’a  pas  cours , hors  le  tems  du 
féjour  du  roi  ou  de  la  famille  royale. 

Les  arrêts  du  confeil  des  14  feptembre  1745  & 
14  janvier  1749  > om  modéré  les  droits  de  jauge 
St  courtage  au  tiers , fur  les  vins  du  crû  de  la  châ- 
tellenie de  Champtoceaux  , St  de  la  paroirte  de 
Bouzillé  en  Anjou  ; conduits  en  Bretagne  par  les 
habitans  de  cette  province. 

Avant  de  terminer  cet  article , nous  croyons  de- 
voir entrer  dans  quelques  détails  fur  les  formalités 
employées  pour  aflùrer  le  paiement  des  droits  de 
jauge  fi r courtage. 

Dans  tous  les  cas  de  vente  en  gros , ces  tiroirs 
font  payés  conjointement  avec  le  gros , & à l’inf- 
tar  de  ce  droit  ; c’cft  fur  ce  principe  , que  les  boif- 
fons  qui  font  achetées  dans  les  lieux  où  le  gros  a 
cours , St  deftinées  pour  Paris , ou  que  les  pro- 
priétaires font  venir  de  leur  propre  crû  pour  y 
être  vendus,  n’at^uittent  point  les  droits  de  jauge 
Finances.  Tome  II. 
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St  courtage  qu  lieu  du  crû  y.  à condition  de  les  payer 
aux  premiers  bureaux  établis  par  le  fermier  aux 
environs  de  paris  ; tels  font  ceux  d’Etainpes , Mon- 
targîj  , Briare , Artenay  , Melun  , Moret  , Main- 
tenon  ) & autres. 

Les  voituriers  font  obligés  de  repréfemer  aux 
bureaux  de  leur  route  , la  quittance  des  droits 
payés  au  premier  bureau, & de  laifler  cette  quit- 
tance aux  bureaux  d’entrée  de  Paris.  A l'égard 
des  vins  venant  en  cette  capitale , par  des  routes 
fur  lefquclles  le  fermier  n’a  point  de  bureaux , lcj« 
droits  de  jauge  St  courtage  doivent  être  payés  a 
Paris,  avec  les  droits  d’entrée  dans  lefquels  ils  font 
confondus. 

Dans  tous  les  cas  où  ces  droits  fe  perçoivent 
au  partage  , ils  doivent  être  acquittés  au  premier 
bureau  établi  à cet  effet , foit  par  terre , foit  par 
eau  , St  ne  peuvent  être  exigés  qu’une  feule 
fois. 

Les  vint  enlevés  par  mer  du  Poitou , pour  la 
Picardie,  om  été  affujetti;  par  arrêt  du  confeil 
du  13  avril  1678  , aux  droits  de  jauge  St  courtage, 
qui  doivent  être  acquittés  à la  fortie  du  Poitou. 

11  eft  défendu  par  la  déclaration  du  10  oélobre 
1689,  à tous  marchands  fit  voituriers,  de  partia- 
les bureaux  établis  pour  la  levée  des  droits  de 
jauge  St  courtage , fans  faire  déclaration  des  boif- 
fons  qu’ils  conduifent,  St  acquitter  les  droits,  à 
peine  de  confifcation  des  boifTons  St  équipages 
fcrvaot  à les  conduire,  St*  de  cent  livres  d’amende. 
Ce  réglement  défend  anffi  , fous  les  mêmes  pei- 
nes , à toutes  perlonnes  , de  tenir  magafin , ni  en- 
trepôt de  boütons , dans  les  trois  lieues  des  vil- 
les St  des  limites  qui  féparenc  les  pays  d’aides  où 
le  gros  n’a  pas  cours , d’avec  les  pays  exempts 
d’aides. 

La  connoiflance  des  conteftations  qui  s’élêvfnt 
fur  la  perception  de  ces  droits  , eft  attribuée  par 
la  même  déclaration  du  10  oélobre  1689,  aux  ju- 
ridiétions  ordinaires  qui  connoiftent  des  droits 
d'aides;  c’eft-à-dire, aux  éleélions. 

Le  produit  des  droits  de  jauge  St  courtage  eft 
partagé  entre  la  ferme  générale  St  la  régie  géné- 
rale; il  peut  être  évalué  à environ  cinq  cents  mille 
livres , dont  cent  cinquante  mille  livres  à la  ferme 
générée , à laquelle  il  appartient  dans  les  cas  fpé- 
cifiés  aux  articles  V St  VI  des  lettres-patentes 
c nous  avons  rapportées  au  mot  Bail,  page  76 
77  du  premier  volume. 

JAUGE,  (droit  de)  Impofition  établie  en  Lor- 
raine par  édit  de  Charles  III,  du  14  novembre 
1579.  Il  eft  fait  défcnfcs  à toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  St  condition  qu’elles  foient , d’ex- 
pofer  en  vente  8t  de  diftribucr , dans  les  foires , 
marelles , lieux  publics  , ni  autres  quelconques , 
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aucune  pièce  ou  tonneau  de  vin,  foit  étranger, 
foit  du  crû  du  pays , que  préalablement  ce s piè- 
ces n’aient  été  jaugées  & marquées  par  les  jau- 
geurs-jurés , commis  par  le  fouverain  , ou  leurs 
prévôts  & officiers.  Ce  droit  a pour  motif  appa- 
rent , le  bien  public;  c'eft-4-dire , d’empêchcr  que 
les  acheteurs  ne  payent  plus  de  vin  qu’il  n’en  eu 
réellement  contenu  dans  les  pièces  ou  tonneaux 
qui  leur  font  vendus. 

La  peine  prononcée  en  cas  de  contravention, 
efi  la  contifcaiion  des  vins  ou  de  leur  valeur.  Le 
droit  de  jauge  eft  aujourd’hui  réuni  au  domaine 
dans  les  hauies-juftices  royales. 

Le  droit  dont  il  s’agit  a été  filé  à deux  fols  fur 
chaque  pièce  de  vin , grofle  ou  petite , qui  fera 
jaugée,  payable  par  moitié,  entre  le  vendeur  & 
l’acheteur , par  un  réglement  de  la  chambre  des 
comptes,  qui  a été  confirmé  par  arrêt  du  confeil 
de  Lorraine  , des  y feptembre  1751  & *o  mars 
*755- 

Un  fécond  arrêt  du*  confeil  des  finances  & com- 
merce de  Lorraine  du  9 février  1754 , confirma 
de  nouveau  cette  fixation,  en  ordonnant  quelle 
auroit  lieu  pour  1a  bière  , l’cau-de-vie  , & toutes 
autres  liqueurs  Tendues  en  gros  St  en  détail. 

JAUGEL’RS  , (droit  des  courtiers-)  qui  fait 
partie  de  la  ferme  des  aides.  Voye\  le  mot  Cour- 
tiers, tome  I , page  451.  Voye\  aufli  le  mot 
Jaugeurs,  au  Dictionnaire  du  Commerce- 

JEU  DE  FIEF,  f.  m.  C’efl  lVercice  de  la  fa- 
culté que  les  coutumes  accordent  aux  valfaux  , de 
difoofer  d’une  partie  du  domaine  utile  de  leurs 
fiefs , en  l’aliénant  fous  la  réferve  de  la  foi,  en 
forte  que  celui  qui  aliène  , portera  toujours  la  foi 
fiftiommagc  au  feignetir  dominant , comme  fi  les 
héritages  dont  il  a difpofé  étoient  encore  dans  là 
main.  Voye p le  Dictionnaire  de  Jurifprudencc. 

JOURNAL,  f.  m.,  par  lequel  on  défigne  un 
régiflre , également  en  ufage  dans  le  commerce  & 
dans  la  finance,  lin  édit  du  mois  de  juin  171*0  a 
preferit  4 tous  ceux  qui  font  chargés  d'un  manie- 
ment de  denier,  royaux  ou  patrimoniaux,  des  vil- 
les & communautés , tous  tréforiers  , receveurs 
fit  cailficrs , de  tenir  un  journal , pour  y inferire 
jour  par  jour  , de  fuite , (St  lans  aucun  blanc  ni 
tranfpofition  , toutes  les  parties  , tant  de  recette 
que  tic  dépenfe  qu’ils  feront  dans  le  cas  de  faire , 
relativement  4 leurs  emplois  ou  commiffions.  Voyt{ 
le  mot  Comptable,  tome  1,  page  444. 

JOYEUX  AVÈNEMENT,  (droits  de)  Ces 
droits  font  de  deux  fortes;  les  uns  honorifiques, 
& les  autres  utiles.  Les  premiers  confident,  dans 
les  nouvelles  foi  & hommage  qui  font  dus  aux 


rois  lorfqu’ils  montent  for  le  trône;  dans  l’ufage 
d’accorder  des  lettres  de  grâce  4 des  criminels , 
comme  la  première  prérogative  de  la  fonveraine- 
té  ; & enfin , dans  le  droit  de  dipofer  d'une  prébende 
dans  chaque  cathédrale  & dans  certaines  collé- 
giales. 

Les  droits  utiles  font  ceux  qui  fe  perçoivent , 
immédiatement  après  l'avènement  d’un  nouveau 
roi , pour  la  confirmation  des  privilèges  attachés 
aux  offices , aux  places  que  po  (ferlent  leurs  fit  jets, 
des  pcriniifions  & facultés  accordées , d’exercer  un 
métier,  un  art,  une  profeflion.  Voyei  Con  1 1 R- 
M a T ion.  On  a rapporté  fous  ce  mot,  tome  I, 
page  447,  tout  ce  qui  s’en  paffé  , 4 cet  égard,  4 
l’avènement  de  Louis  XV  & de  Louis  XVL 

JUGE,  f.  m. , par  lequel  on  defigne  un  homme 
prépofe  par  l’autorité  publique , pour  connottre 
des  différends  qui  s’élèvent  entre  les  particuliers, 
& les  juger  fuivant  les  loix  & la  juftice. 

Nous  ne  devons  nous  ariêter  an  mot  Juge, 
que  pour  indiquer  ceux  qui  ont  des  rapports  avec 
les  finances  de  l’Etat;  c’eft-4-dtre  , qui  font  fpé- 
cialcmcnt  infiitués  pour  prononcer  fur  les  contef- 
tations  relatives  aux  perceptions  & aux  iinpolirions. 
Mais  pour  éviter  toute  répétition  , nous  renvoyons 
4 donner  les  détails  néceli'aires  fur  cct  objet , au 
mot  JuRlSUtCTlON. 

JUIFS.  On  a donné  ce  nom  aux  I&aélites  qui 
revinrent  de  la  captivité  de  Babylonc.  Nous  ne 
les  confidércrons  que  du  côté  des  extorfions  aux- 
quelles ils  ont  été  expofés , & des  contributions 
qu’on  a exigées  d’eux  , dans  tous  les  gouvememens 
fous  lefqucls  ils  ont  vécu.  Ainfi , fous  ce  rapport, 
les  juif > doivent  être  confidérés  , s’il  efi  permit 
de  parler  ainfi  , comme  des  éponges  vivantes , 
qu’une  fifcalité  univcrfetlc  s’cfl  toujours  fait  un  jeu 
de  prefler  arbitrairement. 

Quand  on  réfléchit  fur  les  perfécutions  que  les 
juifs  ont  éprouvées,  depuis  le  commencement  de 
i’ère  chrétienne , au  mafiacre  qui  en  a été  fait 
fous  qnelques  empereurs  Romains , & qui  a été  fi 
fouvent  répété  dans  quelques  Etats  chrétiens , on 
conçoit  difficilement  que  ce  peuple  fubfifte  en- 
core. Cependant  il  paroît  que  non-feulement  il 
fubfifie,  mais  qu’il  n’eft  pas  moins  nombreux  au- 
jourd’hui , qu’il  l’étoit  autrefois  dans  le  pays  de 
Chanaan.  En  effet,  fi  après  avoir  calculé  le  nom- 
bre des  juifs  qui  font  répandus  dans  l’Europe , on 
! y joint  les  prodigieux  cfTaims  de  ceux  qui  pullu- 
lent en  Alie , en  Afrique  , & même  en  Amèri- 

3110 , on  teconnoiira  qu’ils  forment  un  peuple  pro- 
igieux. 

Leur  ferme  attachement  à la  loi  de  Moîfc , n’cjl 
pas  moins  remarquable.  Or  , comme  cette  reli- 
gion leur  preferit  de  vivre  enfiteble , & de  fc  «ua- 
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rier  entf’ca*  , fans  s'allier  aux  étrangers , cette 
caufc,  jointe  à l’exemption  dont  ils  jouiflent  de 
porter  les  armes  ; à leur  coutume  de  contrarier  de 
bonne  heure  le  mariage , pour  lequel  ils  ont  beau- 
coup d’ardeur  , à leur  genre  de  vie  fobre  4 réglée , 
doit  naturellement  produire  leur  multiplication. 


Si  cette  multiplication  des  juif»  n’a  pas  pu 
prvenir  à former  un  corps  de  nation,  c’eft  que 
les  autres  peuples  n’ont  vu  en  eux  que  les  bour- 
reaux du  fondateur  de  leur  religion  ; dc-là  le 
mépris  4 la  haine  ont  exercé  l'ur  eux  toutes 
fortes  de  vexations  ; on  ne  leur  a laiffé  aucu- 
nes terres  où  ils  pulîcnt  fc  rafTcmbler  en  allez 
grand  nombre  pour  former  un  empire  , fur-tout 
manquant  de  chefs  & de  lumières  dans  l’art  mili- 
taire. Ces  malheureux  feéhttcurs  de  la  loi  de 
Moife  ont  été  réduits  à errer  de  terres  en  terres 
pour  gagner  leur  vie  par  le  commerce  , Jpule 
profefîion  dont  l’exercice  leur  air  été  permis. 
Par- tout  déclarés  incapables  de  polfédcr  des  biens- 
fonds  ou  des  emplois , ils  fc  font  vus  obligés  de 
fe  difperfer  de  lieux  en  lieux  , Cuis  pouvoir  fe 
fixer  dans  aucune  contrée  , faute  d’appui  & de 
force  pour  s’y  maintenir. 


Comme  on  les  vit  s’enrichir  dans  le  commerce , 
on  les  traita  d’ufuriers-,  4,  dans  le  fait , que  rif- 
qtioient-ils  de  l’ètre , puifqu’ils  croient  méprîtes  & 
avilis  comme  des  gens  fans  foi  & 6ns  honneur, 
auxquels  on  refufoit  jufqu’au  titre  de  citoyens  ? 

L’Angleterre  fe  fignala  fur-tout  dans  les  cruautés 
que  les  juifs  eurent  1 fmiffrir.  Le  roi  Jean  ayant 
befoin  d'argent  , fit  emprifonner  les  plus  riches 
juifs  de  fon  royaume  pour  leur  en  arracher , & 
prcfque  tous  furent  dépouillés.  Un  d’etix  , à qui 
l’on  arracha  fept  dents  l’une  après  l’autre , pour 
avoir  fon  bien , donna  mille  marcs  d’argent  à la 
huitième. 


Henri  III  tira  d’Aaron , juif  d’Yorck , quatorze 
mille  marcs  d’argent  pour  lui-même,  & dix  mille 
pour  la  reine.  Les  autres  juifs  , il  les  vendit  à Ri- 
chard , fon  frère  , pour  un  certain  nombre  d’an- 
nées , avec  tout  pouvoir  d’en  extorquer  les  tri- 
buts qu’il  lui  pburoit. 

En  France , vers  le  même  tans , les  juifs  n’é- 
toienr  pas  mieux  traités.  On  les  accufoit  de  ma- 
gie , de  facriticr  des  enfans , d’empoifonner  les 
puits  St  les  fontaines  ; & , fous  ces  beaux  prétex- 
tes , on  les  emprifonnoit  , on  les  pilloit  , on  les 
vendoit , on  les  chaffoit  hors  dn  royaume , & on 
les  y laitTbit  rentrer  enfuite  pour  dé  l’argent , ou 
on  leur  vendoit  cher  la  permiffion  de  ne  pas  en 
fortir. 


La  coutume  s’imroduifir  anfli  de  confifqucr 
tous  les  biens  des  juifs  qui  embraffoiem  le  chrif- 
tianifmc.  Cette  coutume  fi  bizarre  , 4 fi  oppofée 
au  zèle  de  fairt^des  profélvtes , ou  l'apprend  par 


la  loi  qui  l’abroge  ; c’eft  l’édit  du  roi  donné  4 
Bafvilie  le  4 avril  1591.  Le  vrai  motif  de  cette 
confifeation  a été  expliqué  par  l’illuftre  auteur  de 
VF.fpru  des  Loix i il  remarque  que  c’étoit  une  forte 
de  droit  d’amortiircment  ou  d’indemnité  pour  le 
prince  4 les  feigneurs , des  taxes  qu’ils  levoient 
fur  les  juifs , comme  ferfs  main-mortables  , 4 
qu’ils  perdoient  torique  ceux-ci  fe  fàifoient  chré- 
tiens. 

Dans  un  tems  on  a donc  confifqué  leurs  biens 
lorfqu’ils  reccvoicut  le  baptême  ; dans  un  autre  , 
on  les  a fait  brûler  quand  ils  ne  vouloicnt  pas  le 
recevoir. 

Enfin , proferirs  4 dépouillés  dans  tous  les 
pays  , c’en  dans  ces  eirconftanccs  inalheiireufes 
qu’ils  trouvèrent  l’ingénieux  moyen  de  fauver 
leurs  fortunes , & de  s'afliirer  de  l’ailancc  dans 
leurs  retraites.  Bannis  de  France  fous  Philippc-le- 
Long,  en  1518,  ils  fe  réfugièrent  en  Lombardie, 
4 là , ils  donnèrent  des  lettres  fur  ceux  à qui  ils 
avoient  confié  leurs  effets  en  quittant  la  France, 
4 ces  lettres  furent  acquittées.  Ainfi  , l’admira- 
ble invention  des  lettres-dc-change,  foriit  du  fein 
du  défefpoir  -,  4 dès-lors  , le  commerce  put  fe 
fouftraire  à la  tyrannie,  4 s’étendre  par  tout  le 
monde. 

Quoique  depuis  ce  tems  , les  princes  aient , 
pour  leurs  propres  intérêts  , traité  les  juifs  avec 
plus  de  modération  , cependant  les  individus  de 
cette  religion  font  toujours  reflés  fujets  à des 
taxes  , qui  ftmblcnt  le  prix  de  la  liberté  qu’ils 
ont  de  profeficr  leur  lot. 

- I 

En  France  , il  eft  pluficurs  provinces  dans  lef- 
quelles  ils  jouiffent  de  cette  liberté.  Ces  provin- 
ces font  , l’Alfacc , les  Trois-Evêchés  4 la  Lor- 
raine. Dans  la  première  de  ces  provinces , le  ta- 
rif des  péages  du  ti  janvier  iéoj  , porte , qu*mr 
juif  1 cheval , ou  envoyant  un  chrérien  meflà- 
ger  pour  fes  affaires , payera  pour  droit  de  péage 
par  perfonne  , avec  ce  qu’elle  porte , un  llorin 
douze  kreutzers,  valant  quarante  lois. 

Un  juif  à pied  , trente-fix  kreutzers  ou  une 
livre. 

Un  juif  mendiant , fept  kreutzers  un  heller  ; 
environ  quatre  fols. 

Les  juifs  qui  avoient  payé  cc  péage  une  fois-, 
étoient  francs  pour  fept  jours  avec  les  marchait- 
dites  qu’ils  porroient. 

Indépendamment  dç  ces  droirs  corporels , exi- 
gibles fur  chaque  individu  juif,  chaque  famille 
colleclivemcnt  , payoit  encore  un  droit  de  pro- 
reélion , torique  l’Alfacc  palfa  fous  la  domination 
du  roi.  Cette  redevance  fut  enfuite  fixée , par 
ordonnance  contradictoire  de  l’intendant  , du 
19  août  1671,  i dix  florins  4 demi  par  chaquo 
| famille  ; & reconnue  faire  partie  du  domaine , 
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comme  droit  de  proteélion  , fins  préjudice  du 
droit  dej  feigneurs  particulier* , taré  par  la  même 
ordonnance  1 dix  florins , tant  pour  le  droit  d’ha- 
bitation , que  pour  celui  de  pâtures  , de  corvée , 
chauffage  & autres  généralement  quelconques. 

En  1677,  le  fermier  du  domaine  prétendit  que 
le  droit  de  proteélion  ne  concernoit  uniquement 
que  la  liberté  qui  étoit  donnée  aux  juifs , de  ref- 
ter  dans  la  province,  <4  d’aller  d’un  lieu  à un  au- 
tre; mafs  qu'ils  n’en  dévoient  pas  moins  être  af- 
iujetris  au  péage  corporel  , compris  dans  le  tarif 
de  1665.  Les  juifs  foutinrent  au  contraire  , qvr’ijs 
étoient  quittes  de  toute  taxe  , au  moyen  du  droit 
de  protection  qu’ils  payoient , & que  d’ailleurs 
le  tarif  de  iééj,  n’étoit  que  le  renouvellement  de 
celui  de  léjl , dans  lequel  il  étoit  dit  , que  le 
péage  individuel  ne  feroit  levé  que  fur  les  juifs 
étrangers , St  autres  que  ceux  qui  étoient  fous  la 
proteélion  du  gouvernement  d'Alface. 

Ces  raifons  furent  adoptées  par  l’ordonnance  de 
l’intendant  du  14  août  1681,  & les  juifs  fujets  au 
droit  de  proteélion , déclarés  exempts  de  tous  péa- 
ges corporels  pour  leurs  perfonnes. 

A Metz , où  réfident  prcfque  tous  les  juifs  de 
la  prov  incc , leur  condition  a été  réglée  par  arrêt 
du  confcil  d’état  du  9 juillet  1718. 

Il  efl  permis  aux  juifs  établis  à Metz , d’y  con- 
tinuer leur  demeure  au  nombre  de  quatre  cents 
quatre-vingt  familles  feulement , St  leurs  defeen- 
dans  ; à la  charge  de  fc  conformer  à ce  qui  leur 
efl  preferit  par  le  même  réglement; 

1*.  De  fournir  un  dénombrement  de  toutes  les 
perfonnes  de  l’un  St  de  l’autre  fexe , compofant 
les  quatre  cents  quatre-vingt  familles , dont  il 
t'agit. 

1”.  De  faire  cnregiflrcr  au  greffe  du  bailliage, 
tous  les  enfans  qui  naitroient  par  la  fuite. 

ç*.  De  n’attirer  à Metz  aucuns  juifs  étrangers , 
pour  époufer  leurs  filles  ou  les  veuves  des  juifs 
natifs. 

4*.  D’habiter  le  quartier  de  Saint-Ferron,  Sic. 

j*.  De  payer  annuellement , ainfi  que  par  le 
pané  , la  fuir  me  de  quatre  cents  cinquante  livres 
â l'hôpital  Saint-Nicolas  ; plus , cenr  foixante- 
quinze  livres  i la  ville , à quoi  avoit  été  évalué 
le  droit  d’entrée  St  de  fortte,  qui  fe  levoir  an- 
ciennement fur  chaque  juif,  & deux  cents  livres 
pour  le  logement  du  vicaire  de  la  paroiffe  Saintc- 
Ségolénc. 

Il  te  trouve  encore  une  douzaine  d’articles  de 
police , auxquels  il  leur  efl  enjoint  de  fe  confor- 
mer , & le  dernier  rappelle  la  redevance  annuelle 
de  quarante  livret , établie  fur  chaque  famille 
juive,  par  lettres-patentes  du  jt  décembre  j 71  q , 


pour  être  convertie  en  une  fomme  de  vingt  mille 
livres , que  les  élus  8t  fyndics  de  la  communauté 
font  autorifés  à percevoir  fur  chacune  des  familles 
juives , tant  de  la  ville  que  de  la  généralité  de 
Metz  ; & qu’ils  doivent  remettre  en  quatre  paye- 
ment, de  quartier  en  quartier. 

L’exiflencc  des  juifs  en  Lorraine  , cft  à-peu-près 
la  même  que  dans  la  généralité  de  Metz.  Ils  cum- 
pofent  cent  quatre-vingt  familles , dont  chacune 
paye  une  taxe  d'environ  cinquante-cinq  livres  , 
ce  qui  revient  à dix  mille  livres  pour  ta  com- 
munauté. 

JURANDE  , f.  f. , qui  fc  prend  en  trois  ac- 
ceptions , St  fignific  la  charge  de  juré  d’une  com- 
munauté de  marchands  ou  artifans,  le  tems  de 
fon  exercice  , & le  corps  même  de  la  communauté 
de  rrfhrchands  ou  artifans  : alors  jurande  , fignifie 
la  même  choie  que  corporation  ou  maitrife.  Vojcj 
ce  dernier  mot. 

JURIDICTION.  Nous  avons  indiqué  au  mot 
Juge,  comment  cet  article  devoit  être  conçu 
St  rédigé.  Il  s’agit  de  remplir  cette  tâche. 

On  a vu  au  mot  Election  , que  les  juridic- 
tions qui  portent  ce  nom  , connoiffcnt  de  tout  ce 
qui  fc  rapporte  aux  tailles  & aux  droits  d’aides. 

Sous  te  mot  GiENita  A sel,  page  415  & 
fuivantes , on  a traité  de  tout  ce  qui  concerne  les 
juridictions  qui  portent  ce  nom.  Il  ne  refle  plus 
qu’à  parler  en  particulier  des  juridictions  établies 
pour  connoitrc  dot  comeflariom  en  matière  de 
droits  d’entrée  St  de  fortie  du  royaume  , appcllés 
droits  de  traites,  & à dire  en  général  quels  font 
les  droits  & les  privilèges  des  officiers  ries  juri- 
didions  qui  connoiffcot  des  différends  relatifs  aux 
perceptions. 

Sous  les  premières  races  de  nos  rois , le  juge 
fupréme  de  toutes  les  affaires  des  douanes  por- 
tott  le  nom  de  Telonarius  menai  Palatii.  Sa 
charge  étoit  au  nombre  de  celles  du  palais  des 
rois  ; elle  lui  attribuoit  une  juridiction  univerfeife 
fur  tous  les  négocians  du  royaume  ; c’tft  ce  que 
rapporte  Ducange  dans  fon  Glojfaire  , au  mot 
Telokarius. 

On  diflingtte  deux  fortes  de  juridiâions , pour 
le  maintien  des  réglcmens  relatifs  aux  droits 
d’entrée  & de  fortie.  Les  maîtrifes  des  ports  , 
fit  les  juridictions  des  traites.  On  fera  connoitrc 
les  premières  qui  font  très— anciennes , au  mot 
MaItre  des  ports. 

On  ne  parlera  ici  que  des  juridiâioni  des  trai- 
tes, proprement  dites,  8t  qui  font  l’objet  du  ti- 
tre 11,  de  l’ordonnance  du  mois  de  février  1687, 
dans  les  termes  fuivans  : , 
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ARTICLE  PREMIER. 

» La  connoiffancc  de  tout  les  différons  civils  & 
n criminels , concernant  nos  droits  de  fottic  & 
n d’entrée  & de  cetix  qui  naîtront  en  exécution 
r de  la  préfente  ordonnance  , appartiendra  aux 
n maîtres  des  ports , leurs  lieutenant , aux  juges 
» des  traites  & autres  auxquels  nous  l’avons  at- 
» tribuée  par  leurs  provilions  ou  commiffions  , 
» chacun  dans  l’étendue  du  reffort  qui  lui  aura  été 
» marqué  , & par  appel , à nos  cours  des  aides  ; 
*>  défendons  à tous  autres  juges,  même  aux  officiers 
n des  éleétions , d’en  prendre  connoiffancc  , à la 
* réferve  toutefois,  de  ceux  de  l’élcélion  de  Pa- 
» ris , qui  pourront  en  connoître  en  première  inf- 
» tance , dans  l’étendue  de  leur  r effort. 

Poilérieuremem  à cette  ordonnance , les  arrêts 
du  to  avril  1711 , 8 oélobre  1716 , 14  juin  1718, 
8 février  1719  üt  4 novembre  1706 , ont  fait  des 
changcmens  4 ces  attributions. 

Le  premier  ordonne , que  les  intendans  feuls 
connoitront  des  contraventions  à l’arrêt  du  6 fcp- 
rembre  1701 , qui  régie  le  commerce  avec  l'An- 
gleterre. . . 

Les  trois  autres  attribuent  de  même , privati- 
vement  1 ces  magillrats,  ta  connoiffancc  du  com- 
merce , port  & ufage  des  toiles  peintes,  & étof- 
fes des  Indes  ; des  mouffelines  marquées  de  faux 
plombs , & des  contraventions  qui  feront  com- 
mifes  en  ce  genre. 

L’arrêt  du  18  janvier  1717 , donne  cette  attri- 
bution 4 Paris,  au  lieutenant  général  de  police 
St  aux  officiers  du  ftége  préfidial  du  chitelct. 

L’arrêt  du  confeil  du  zi  février  1711 , ordonne 
que  lorique  les  juges  des  traites  feront  réeufés , 
abfens  ou  malades , les  procureurs  du  roi  juge- 
ront en  leur  place , 4j  que  le  plus  ancien  avocat  ou 
praticien  , fera  les  fondions  de  ptocurettr  du  roi; 
fi  où  celui-ci  feroit  réeufé , il  fera  fuppléé  par  le 
plus  ancien  praticien. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  16 
décembre  1714,  défend  aux  officiers  des  juridic- 
tions des  fermes , d’affifter  aux  audiences , ni  de 
faire  aucunes  fondions , autrement  qu’en  robes  , 
& de  tenir  le  ftége  , ni  de  rendre  aucun  jugement 
ailleurs  que  dans  la  chambre  de  la  juridiélion , a 
peine  de  fufpenfion  de  leur  charge. 

1 I. 

v Les  juges  par  nous  pourvus  & commis , con- 
» noltront  aiilï  des  failles  frites  dans  les  provin- 
» ces  étrangères  ou  réputées  étrangères  aux  ter- 
» mes  de  l’article  XVI  du  titre  des  iâifies. 

I I L 

» Ils  connoitront  également  des  tnalvcrfations 
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n & fraudes  des  commis  & gardes , des  concnf- 
n fions,  violences  & autres  excès  de  leurs  com- 
mit millions , & ils  pourront  procéder  contre  eux 
» extraordinairement,  jufqu’4  fentencc  définitive 
n inclufivcmem.  , 

Ces  deux  articles  font  conformes  4 ce  qui  avoir 
précédemment  été  preferit  par  l’ordonnance  de 
1681 , au  titre  commun.  L’art.  XXXV,  fait  défen- 
fes  à tous  juges  feigneuriaux  de  décréter  les  em- 
ployés ou  commis  , pour  délit  ou  crime  de  quel- 
que nature  qu’il  puiffe  être  commis  dans  le  dépar- 
tement où  ils  font  employés , à peine  de  nullité , 
dépens  , dommages-intérêts  , caflâtion  de  procé- 
dure, & mille  livres  d’amende  courre  les  parties 
d’interdiâion  des  juges.  ’ 


. 1 -*rr-  XXXVI , déclare  les  officiers  des  Elec- 

tions , greniers  4 fel , juges  des  traites  & autres 
ac  pareille  qualité,  feuls  compétens  pour  en  con- 
noitre  refpeélivement , 4 la  charge  de  l’appel  4 la 
cour  des  Aides. 


L article  57  ajoute  4 ces  défiante,  que  les  in- 
formations butes , tant  par  les  officiers  des  juri- 
diaions  royales  ordinaires,  que  par  ceux  des  élec- 
tions, greniers  a fel,  traites  & autres,  feront  en 
cas  de  connu , pour  la  compétence  , envoyées  au 
greffe  du  confeil,  pour  y éfre  les  parties  réglées 
& logées  ; cependant  que  l’inllruélion  fera  conti- 
nuée  ,ufqu  au  jugement  définitif,  par  les  officiers 
des  Elections , greniers  4 fel , traites  & autres  juges 
des  fermes,  & fur  fis  au  jugement,  jufqu’à  ce  oue 
la  compétence  ait  été  réglée,  & que  te  juges  oui 
auront  entrepris  fur  les  -autres  , feront  interdits 
« condamnés  en  mille  livres  d’amende. 

I V. 


Défendons  aux  juges  & aux  greffiers  de  leur  juf- 
uce,  de  s immtfcer  4 l’expédition  des  acquits 
congés  & paflàvans  , réception  ou  décharge  dé 
foumtffion , & de  prendre  aucuns  droits  des  mar- 
chands ou  voituriers , fous  quelque  prétexte  oue 
ce  foit,  a peine  de  concuffion.  1 

Ces  difpofttions  ont  été  confirmées  par  l’arrêt 
du  confeil  du  jo  janvier  1708 , contre  les  officiers 
de  la  juriJiaion  des  traites  de  Langres  , qui  avoient 
rendu  plufieurs  fcntcnces , pour  tevir  d’acquits 
4 caution.  ’ 

V. 

Ils  prêteront  ferment  4 nos  cours  des  Aides 
& en  cas  d’éloignement  de  plus  de  quarante  lieues  ’ 
parties  ant  l’un  de  nos  confeillcrs , qui  fera  trouvé 
litr  les  lieux,  ou  pardevant  l’un  de  nos  juges  ou’ils 
délégueront  à cct  effet. 

V I. 

. Dam  >''fSemc?s  ?ù  '*  Choira  condamnation 
a peine  alfltèlive,  ils  fe  feront  affilier  au  moins  de 
trots  officiers  ou  gradués. 
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1 x. 

Tons  les  différer»  feront  jugés  fommaircment , 
& fans  épices , après  avoir  oui  les  parties  par  leur 
bouche  , fi  elles  font  préfetites  ; St  ils  ne  pour- 
ront être  appointés  à peine  de  nullité  des  juge- 
tnens,  à 1a  rtferve  toutefois  des  procès  criminels, 
où  il  échoit  peine  afflictive. 

X. 

L’appel  des  ordonnances  ou  fentences  interlo- 
cutoires , ne  pourra  empêcher  l’inflruâion  & le 
jugement  défendons  à nos  cours  de  donner  au- 
cune furféance  on  défenfe  de  procéder;  déclarons 
nulles , toutes  celles  qui  pourvoient  être  ordonnées  : 
voulons,  fans  Y avoir  égard , qu’il  WH  paffé  outre 
par  les  premiers  juges  , jufqu’au  jugement  déhnmt, 
snclufivcment , & oue  les  procureurs  qui  auront 
ligné  la  requête , foient  condamnés  en  cent  livres 
d’amende , qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée. 

Ces  difpofitions  font  confirmées  par  arrêt  & 
lettres-patentes  des  jo  novembre  fit  8 décembre 
lyx».  Par  antres  arrêt  & lettres-patentes  du  14 
avril  fuivant , le  roi  déclare  n’atotr  entendu  dé- 
roger par  lefdits  arrêt  & lettres-patentes  de  171;  , 
k l’article  19,  du  titre  commun  de  l’ordonnance 
de  1681  , qui  porte  que  tous  les  procès-verbaux 
feront  crus  jufqn’à  infeription  de  faux  ; ni  à la  dé- 
claration du  7 oâobre  1711 , qui  fait  défenfes  aux 
juges  des  fermes  de  palier  outre  à l’inftruélion 
des  infeription*  de  faux , contre  les  procès-ver- 
baux, lor (qu’il  y aura  appel  de  la  fenteneequi  aura 
jugé  les  moyens  de  taux  pertinens  & admiffiblcs , 
jufqu’i  ce  que  l’appel  ait  été  jugé.  Voyti , au  fur- 
plus , le  mot  lnscaiFTioM  de  raux. 

X I. 

Défendons  à tous  juges  de  nos  droits , même  i 
nos  cours , de  donner  main-levée  des  effets  con- 
fifqués,  (mon  en  confignant  entre  les  mains  du 
fermier  leur  jufle  valeur,  au  dire  d’expens. 

X 1 I. 

. Les  fentences  qui  ordonneront  le  payement  de 
nos  droits , feront  exécutées  par  provifion  , lit 
nonobftant  l’appel  aux  cautions  baillées  par  le 


Défendons  à nos  cours  de  donner  aucune  fur- 
feance  ou  défenfe  de  les  exécuter  , St  dés  k pré- 
fent  les  déclarons  nulles.. 

Ces  deux  articles  font  relatifs  à l’article  XLIII 
du  titre  commun  de  l’ordonnance  de  1681 , qui 
ordonne  que  l’appel  ne  fnfpendra  pas  l'exécution 

Îiour  le  payement  de  l’amende , pourvu  qu’elle 
bit  feulement  de  cinquante  livres  & au-deffous  ; 
& l’article  XL1V  rcilreint  l’effet  de  l’appel  1 
fufpcndre  l’exécution , quant  aux  dépens  feule- 
ment. 

X I V. 

Les  jugemens.  portant  condamnation  de  droit , 
feront  exécutés  par  corp».  ■ 10  -t  - 
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x v. 

Le  teins  preferit  par  notre  ordonnance  du  mois 
de  juillet  1681  , au  titre  commun  , pour  relever 
l’appel  des  fentences  qui  condamnent  au  payement 
de  nos  droits , fera  aufft  obfervé  pour  l’appel  des 
jugemens  portant  confifcacion  ou  amende. 

Les  articles  rappcllés  ici  , font  XLVH  & 
XLVI1I  du  titre  commun.  Le  premier  porte  , 
que  les  condamnés  au  payement  des  droits , pour 
fait  purement  civil , feront  tenus  de  relever  leur 
appel  dans  trois  mois  du  jour  de  la  lignificarion 
de  la  fentcncc , à leur  perfonne  ou  k domicile  ; 
finon , le  tetra  paffé , l’appel  ne  fera  plus  receva- 
ble , St  la  fentence  panera  pour  chofc  jugée  en 
dernier  reffort. 

L’article  XLY1II  ordonne , que  lorlqu’ils  au- 
ront relevé  leur  appel  dam  trois  mois,  ils  feront 
tenus  de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  dans  les 
neuf  mois  fuivans  ; finon , le  tenu  paffé , U fen- 
tence demeurera  confirmée  de  plein  droit,  avec 
amende  & dépens. 

Quoique  ces  difpotxions  foient  déclarées , par 
cet  article  XV,  communes  pour  les  appellations 
des  jugemens  portant  confifcation  ou  amende  . 
plufietirs  cours  & juridiélions  avoient  fait  diffi- 
culté de  juger  en  conformité  , dans  les  affaires  où 
il  ne  s’agiffoit  purement  que  de  confifcation  ou 
amende , fous  prétexte  que  cet  article  XLVll 
du  titre  commun  , ne  parle  que  des  condamnés 
au  payement  des  droits.  Mais  un  arrêt  du  confeil 
du  20  juin  1714,  accompagné  de  lettres-patentes , 
ordonna  que  le  teins  preferit  par  l’ordonnance  de 
1681  , au  titre  commun , tant  pour  relever  l’appel, 
des  fentences  qui  condamnent  au  payement  dos 
droits , que  pour  mettre  les  appels  en  état  d’être 
jugés , leroit  obfervé  pour  l’appel  des  jugetnen* 
portant  confifcation  ou  amende,  en  toutes  matiè- 
res dépendantes  des  fermes  générales  St  particu- 
lières des  droits  du  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  1744  , porte, 
que  les  officiers  des  juridiSions  des  traites , ne 
peuvent  avoir  aucune  infpcéHon , ni  fur  cette  ré- 
gie, ni  fur  les  commis  qu’elle  emploie. 

Celui  du  14  août  1706,  défend  i tous  officier» 
de  juffice , de  prendre  aucun  intérêt  direél  ni  in- 
direct dans  les  fermes  &.  dans  les  affaires  qui  en 
dépendent. 

Enfin  , l’arrêt  du  19  juillet  t?49 . P0™ . q“e 
les  feuls  juges  des  feames  pourront  appofer  les 
feeltés  chea  un  receveur,  Sl  que  tout  autre,  piges 
ne  pourront  y procéder  , qu’amant  qu’ils  en 
feront  requis  par  le  fermier , i défant  d’autres 
juges. 

JUSTICE,  (chambre  de)  Voyc\_  Chambh.2, 
tome  1.  pag.  lié. 
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T j AINE  , fi  fi  Cette  matière  cft  trop  comme 
par  l'on  utilité,  & par  les  difl'érens  tifages auxquels 
ou  l’emploie,  pour  qu'il  (bit  befoin  de  la  définir; 
mai;  auffi  cette  grande  utilité , en  fai  fiant  une 
branche  de  commerce  très-étendue  , il  n’elî  pas 
inutile  d'indiquer  quel  efl  le  régime  fi  (cal  auquel 
elle  cil  foumife  , tant  dans  l’intériettr  du  royaume , 
que  dans  les  cas  d’importation  ou  d’exportation. 

On  a vu  dans  le  Difcottrs  préliminaire , qui  «11 
i la  tétc  du  premier  volume  , que , de  tout  tems, 
les  laines  étoient  prohibées  i la  fortie  du  royaume, 
ou  que  l’on  n’obtenoit  la  permiffion  d’en  expor- 
ter, que  moyennant  une  finance  : c’efl  ce  que 
porte  l’ordonnance  de  Philippe-le-Be! , du  pre- 
mier février  t ;cq. 

Dans  la  fuite,  la  prohibition  des  laines  fut  tan- 
tôt rendue  abfolue , St  tantôt  révoquée  ou  miti- 
gée, par  les  ordonnances  du  i;  décembre  14x4, 
& les  réglemens  du  î avril  154a,  de  1 «S  & tjét. 
Cette  tartation  fubufta  ltmg-t ems  , 8c , (ans  doute, 
dépendoit  de  l’abondance  ou  de  la  difette  des  laines. 
Mais  fous  le  minillére  de  Sully  St  de  Colbert , les 
vrais  principes  de  l’adminHIratlon  ayant  été  mieux 
connus,  on  femit  qu'il  valoit  mieux  envoyer  aux 
étrangers  des  étoffes  fabriquées  avec  nos  laines, 
que  de  recevoir  d’eux  les  mêmes  laines , apres 
qu’ils  les  avoient  ouvrées;  mais  peut-être  auffi  le 
régime  prohibitif  fut-il  porté  trop  loin  i cet 
égard , par  l’arrêt  du  9 mai  1699. 

» Le  commerce  des  laines , dit  l’auteur  ertima- 
» ble  des  Recherches  & canjitlcrasions  fttr  les  Fi- 
eu nonces , étoir  anéanti  par  les  gênes  auxquelles  il 
si  étoiî  ïffujeui.  Il  était  défendu  par  cet  arrêt,  i 
n toutes  perfonne;  qui  n’étoient , ni  marchands 
p de  laines,  ni  fabricans  d’étoffes,  d’acheter  des 
>>  laines , pour  les  revendre  St  en  (aire  trafic , à 

• peine  de  mille  livres  d’amende  & de  punition 

• corporelle. 

» Pareille  prohibition  cmpêchoit  l’achat  des 
r laines , avant  que  les  moutons  enflent  été  ron- 
n dus.  De  cette  ordonnance  , décernée  par  un 
p bon  motif,  mai;  peu  éclairé , il  réfultoit  que 
» les  laboureurs  8c  les  fermiers  ne  trouvant  plus 
” la  mime  concurrence  d'acheteurs , ne  vendoient 
» plus  leur  Usine  au  même  prix.  Le  défavantage 
» d’une  partie  !i  précictifc  de  l’agriculture , en 
» ae*it  dégoûté  le  cultivateur;  nuis  tandis  qtfe 
n celui-ci  vendoit  la  laine  à bas  prix,  le  public 
r.  la  payoit  plus  cher  , parce  que  la  quanti  ic  de 
n la  denrée  étoit  diminuée  , ainfi  que  le  nombre 
v des  vendeurs. 

» De  la  defenfe  d’airher  Us  laines  avant  qu’cl- 
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» les  fulTent  tondues , nairtbit  un  abus  deftrucîif 
n des  manufacture-;  & de  la  qualité  des  ouvrages. 
*•  car  le  cultivateur  pieffd  d'argent,  tondoit  fa 
« moutons  avant  que  les  chaleurs  curtent  donné  a 
» le»r  toifon  le  nerf  & la  longueur  convenables 
n Ln  fabricant  intelligent  , qui  auroit  arrhé  & 
” f ;s.vc;  cette  laine,  à condition  que  la  tonte  en 
n feroit  différée  julqu’à  la  mi-juin  , terme  prclcrit 
n par  les  ordonnances  de  M.  Colbert  , auroit 
n encouru  des  peines  grave,  en  (ai  l'a  m une  ac- 
n lion  très-utile  à l’Etat. 

” La  liberté  de  l’achat  & des  ventes  des  laines 
n fut  rendue  en  171 6 , parce  que,  dit  l’arrêt,  fi 
n les  réglemens  de  1 899  étoient  exécutés  , ils 
» mettruient  une  grande  contrainte  dans  le  com- 
o tneroe  des  laines,  dont  il  efl  important  pour 
n le  bien  public , que  ies  ventes  & tes  achats 
» fuient  libres. 

» 11  défendit  cependant  d’arrher  les  laines  fur 
n les  moutons  avant  le  mois  de  mai  ; peut-être 
n eût-il  été  défîrabie  que  ce  terme  eût  été  reculé.  » 

Toutes  les  laines  non  filées , apportées  du  pays 
étranger  dam  le  royaume , ne  doivent  aucuns 
droits  d'entrée,  depuis  les  arrêts  des  11  tsovem- 
bre  & 9 décembre  1749;  mars  comme  il  en  vient 
aulh  du  Levant , St  que  toute  efpèce  de  mar- 
chandil'c  originaire  de  ces  contrées , ne  peut  être 
introduite  en  France  que  par  le  commerce  de 
Marfcille , k peine  8c  payer  un  droit  de  vingt 
pour  cent  de  la  valeur , ij  eff  néceflaire  que  les 
laines  fuient  accompagnées  de  certificats  des  ma- 
giffratl  des  lieux  d'ou  elles  proviennent,  qui  coof- 
tatent , qu’en  effet  elles  n’ont  pas  été  prifes  en 
Afic  ou  en  Afrique  : c’cfî  ce  qui  «Il  ordonné  par 
l’arrêt  du  confcit  du  11  janvier  174 6.  Voyei  Le- 
vant. (commerce  du) 

Cependant,  comme  plufietirs  laines  des  Etats 
de  l’F.urope  peuvent  , par  leur  nature  & leur 
confiftance , fe  diflingucr  facilement  de  «Iles  du 
Levant,  elles  ont  été  difpenfées  du  certificat  en 
quefhon.  Telles  font  les  laines  d’Etpagne  & d’An- 
gleterre. 

Le  confcil  a décidé  auffi  le  5 juillet  17 fia , qne 
les  laines  fri  fées  apportées  du  Nord  étoient  dans 
le  même  tas.  11  en  eft  de  même  dis  laines  qui 
viennent  diteélentenr  de  Lilbonne  8t  des  autre; 
ports  de  Portugal , fans  toucher  en  aucun  pays 
étranger  , d’après  les  décidons  du  confei!  dis 
xs  novembre  1747  & ij  juillet  1761. 

Les  laines  de  V igogne  , qui  ne  font  pas  appor- 
tées immédiatement  d’Efpagne , celles  qui  font 
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introduites  par  Dunkerque,  doivent  trente  fois 
<h,  quintal  , fuivant  l’arret  du  11  décembre  I74°- 

Cette  difpofition  a été  confirmée  le  25  juillet 
1761  , pir  une  déciiion  minÜlérielle. 

Les  hints  filées  ne  participent  point  à l'exemp- 
tion abfolue  accordée  à l'entrée  aux  lames  en 
mafles  ou  brutes  ; elles  doivent  les  droits  des  ta- 
rifs établis  dans  les  provinces  par  letquelles  le 
fait  leur  importation. 

Ainfi  les  firme»  filées  foit  fines  , fait  grottes  de 
toutes  couleurs,  doivent  à leur  introduélion  dans 
les  provinces  des  cinq  grottes  fermes , cinq  livres 
du  cent  pefant , fuivant  le  tarif  de  1664. 

Il  ell  pourtant  unç  exception  à faire  en  faveur 
des  laines  filéés  d’Angleterre,  pourvu  quelles 
. foiem  dans  leur  couleur  naturelle,  & elle  ett 
fondée  fur  la  fupériorité  de  qualité,  qui  les  rend 
d’un  grand  prix  pour  les  fabriques  de  draps  (St 
de  camelots.  Ces  laines  ne  doivent  que  trots  lt- 
vrcs  par  quintal  dans  tout  le  royaume , d aptes 
l'arrêt  du  ti  mai  174Î  Si  ccs  mêmes  laines  filées 
d'Angleterre  étoiem  teintes  , elles  ferment  pro- 
hibées , ainfi  que  le  confeil  1 a décidé  le  15 
août  1750. 

A U circulation , c’eft-à-dire , au  paffage  d’une 
province  dans  une  autre  , les  laines  filées , non 
filées,  ou  teintes,  ne  doivent  aucuns  droits,  mais 
cette  franchi fe , nécettairc  pour  1a  facilité  de  l'ap* 
provifionnement  des  fabriques  nationales , auroit 
les  plus  grands  inconvénicns , fi  elle  s’étendoil  aux 
laines  exportées  du  royaume.  Ainfi , pour  y con- 
ferver  cette  matière  précieufe,  les  arrêts  des  12  no- 
vembre 1749  & t<j  août  1748 , impofenc , en  ce  cas, 
un  droit  qui  équtTaut  a la  prohibition. 

Les  laines  non  filées  doivent  vingt-cinq  livres 
par  quintal,  & les  laines  filées,  trente  livres. 

En  même  tems , pour  attirer  l’abondance  des 
laines  brutes  dans  le  royaume,  l’arrêt  du  17  dé- 
cembre 1744  a ordonné,  que  toutes  celles  qui  au- 
roient  été  importées  du  pays  étranger , pourroient 
librement  être  réexportées  par  ditférens  bureaux 
défignés  dans  un  autre  arrêt  du  15  août  1748. 


voir  ; ouï  le  rapport  du  fieur  de  BouIIongne,  eon- 
fetller  ordinaire,  &c.  le  roi  étant  en  fon  confcil-,  a 
ordonné  & ordonne , que  la  liberté  &.  fortie  p3r. 
les  ports  du  Ponant , en  exemption  de  tous  droits, 
des  lames  non  filées  venues  de  l’étranger  dans  le 
royaume,  accordée  par  l’arrêt  du  17  décembre 
1744  , aura  lieu  pareillement  pour  toutes  les  fiar- 
ties  du  royaume  , par  terre  , ci-après  défignés. 

S A r 0 1 K ; 

Du  côté  de  la  Flandre  & pays  conquis,  les  bu- 
reaux de  la  batte-ville  de  Dunkerque , ceux  de 
Lille , Valenciennes , Maubcuge , Gis  et  & Rocroy. 

Du  côté  du  Luxembourg  & pays  de  Liège , les 
bureaux  de  Torcy  & Sedan. 

Par  la  Lorraine , ceux  de  Saim-Dizier  St  Sainte- 
Mennehould. 

Par  les  Trois-Evéchés , celui  de  Sicrclt. 

Par  l’Alface  , pour  l’Ailcmagnc , celui  de  Straf- 
bourg. 

Par  la  môme  voie  pour  U Suide , celui  de 
Bourgfelden. 

Par  la  Franche-Comté,  celui  de  Jongne. 

Et  pour  la  dcfiination  de  Genève  & de  U Suide, 
les  bureaux  de  Sciffel  & Collonges  , auquel  Lon- 
eeray  a été  fubftitué  par  arrêt  du  18  février  1776. 
I caufe  de  l’affranchiffement  du  pays  de  Gcx, 
dans  lequel  Collonges  eft  fitué. 

Du  côté  de  la  Savoye  , les  bureaux  du  Pont 
de  Bcauvoifin  St  de  Chaparillan  ; du  côté  de  la 
Catalogne , ceux  de  Perpignan  St  de  Boulou. 

Pour  Marfcille,  le  bureau  de  Septêmes. 

Pour  Bayonne , le  bureau  de  la  Coutume  ; mais 
depuis  l’anranchiffemem  abfolu  de  cette  ville , 
c’ert  le  bureau  du  Saint -Efprit  qui  doit  rem- 
placer le  premier. 

Enfin,  pour  l’Efpagne,  les  bureaux  de  Bchobie, 
Afcaing  & Ainhoa. 

Dérogeant  à cet  effet  (a  majeflé  aux  difpofi- 
tions  de  l’article  V,  de  l’arrêt  du  confeil  du  12 
novembre  1749,  qui  fera  au  furplus  exécuté,  tant 
pour  l’exemption  des  droits  d’entrée  des  laines 
venues  de  l’étranger,  que  pour  la  perception  des 
droits  de  fortie  des  lames  du  côté  du  royaume 
Fait  au  confeil  d’état  du  roi,  tenu  à Ver  failles 
le  14  août  1748. 

11  convient  d’dbfervcr  , qu’à  l’égard  de  l’arrêt 
de  1744,  qui  permet  la  (ortie  St  franchife  des 
laines  étrangères  par  tous  les  ports  du  Ponant , 
le  confeil  a expliqué  le  16  août  1744  , qu’il 
falloit  entendre  par  ces  exprcffions  , tous  les 
ports  fitués  fur  l’Océan,  depuis  Dunkerque  jul- 
qu’à  Bayonne. 


Comme  an  mot  Cuirs  , on  a propofé  d’ap- 
pliquer la  légifiation  fifcalc  qui  a lieu  pour  ies 
laines , il  convient  de  rapporter  le  dernier  arrêt 
qui  l’établit. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  confcil 
l’arrêt  rendu  en  icelui  le  17  décembre  17^4,  par 
lequel  fa  inajcflé  auroit  permis  la  fortie  libre,  St 
en  exemption  de  tous  droits,  par  tous  les  ports 
du  Ponant , des  laines  non  filées  venues  de  l’étran- 
ger dans  le  royaume;  St  fa  majeilé  confidérant 
qu’il  feroit  également  utile  de  permettre  la  fortie 
libre  par  terre,  & en  exemption  de  tous  droits, 
defditcs  laines  étrangères.  A quoi  voulant  pour- 
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Les  laines  peignées  feulement  , font  au  même 
rang  que  les  laines  non  filées  à la  fortic  du  royau- 
me ; c’ell-à-dirc , qu’elles  ne  doivent  que  vingt- 
cinq  livres  du  quintal.  Mais  les  laines  en  matelas, 
tant  neuves  que  vieilles,  doivent  le  même  droit 
depuis  l’arrêt  du  confcil  du  x8  février  177}. 

Les  laines  filées  , teintes  ou  blanches  , nui  fer- 
ment à faire  de  1a  tapilferie  à l’éguille  , forment 
une  clatfc  particulière  ,&  ne  doivent  point  le  droit 
prohibitif  de  trente  livres  du  quintal,  à leur  ex- 
portation du  royaume. 

L’arrêt  du  confcil  du  i.9  mars  1719 , auquel  il 
n’a  rien  été  changé  , a réglé  qu’elles  n’acquitte- 
roient  que  les  droits  de  fortie  qui  ont  lieu  dans  les 
düférens  bureaux , par  lefquels  s’effeélucroit  leur 
exportation.  Mais  en  même  tems  , pour  prévenir 
les  abus  que  pouvoit  occafionncr  cette  facilité, 
& pour  éclairer  les  prépofés  des  fermes  fur  la  na- 
ture & l'état  de  ces  laines  filées  ; le  confeil , après 
s’être  fait  donner  des  éclairciffemens  à cet  égard 
par  les  chambres  de  commerce , a adrefle  le  30 
mai  1719,  aux  fermiers-généraux  , une  inllruélion 
fur  les  moyens  de  dillingucr  les  laines  filées  pro- 
pres à tapilferie , des  autres  laines. 

Il  réfulte  de  cette  inllruélion  , que  les  laines 
blanches  deflinées  à faire  de  la  tapilferie  à l’éguille, 
fur  canevas , le  reconnoilfent , en  ce  qu’eües  fbm 
dégraiffées  & foufrées  ï 8t  qu’avec  cet  apprêt  , 
elles  ne  font  propres  à aucun  aurre  nfage.  Les 
mêmes  laines  le  plient  dans  des  papiers  bruns,  & 
il  ne  s’en  fait  jamais  d’envoi  de  plus  de  cinquante 
livres,  quelque  alfortiment  qu’il  y ait  en  couleurs. 

Au  contraire,  les  laines  propres  aux  manufac- 
tures & aux  métiers , ne  peuvent  fe  tirer  qu’en 
écru  , filées  , funples  ou  torfes  ; elles  s’envoient 
communément  par  ballots  de  cinquante  , cent,  & 
cent  cinquante  livres,  mais  fans  être  enveloppées 
par  paquets  & dans  du  papier. 

U cfl  encore  plufieurs  autres  précautions,  dont 
le  confeil  a preferit  l’obfcrvation  en  diverfes  pro- 
vinces , pour  concilier  les  facilités  dues  aux  fabri- 
ques, avec  la  néccffité  d’empécher  l’abus  d’une 
liberté  indéfinie. 

Ainfi  , toutes  fortes  de  laines , filées  on  non 
filées , ne  peuvent  être  conduites  dans  les  quatre 
lieues  du  Dauphiné , frontières  de  l’étranger , fans 
payer  les  droits  de  fortic,  ou  repréfenter  un  certi- 
ficat de  l’entrepreneur  des  fabriques  pour  lefquelles 
on  les  defline.  C’cll  ce  qui  efl  ordonné  par  l’arrêt 
du  confcil  du  18  feptembre  1745. 

lin  autre  arrêt  do  confeil  du  6 juillet  1749 , 
porte  que  les  manufacturiers  ou  fabriquant , éta- 
blis à Maubcuge  Sc  dans  les  villages  des  quatre 
lieues  de  l’extrême  frontière  du  Hainaut,  ne  pour- 
lent  avoir  chez  eux  que  1a  quantité  de  bines  qui 
Finances.  Tome  II, 


le,,r  nécefTairc  pour  la  confommation  de  leur 
fabrique  pendant  deux  mois. 

En  Flandre,  l’arrêt  du  confeil  du  18  juin  17x3  , 
conformé  depuis  par  la  décifion  du  confeil  du  30 
feptembre  1749  > a permit  que  toute  partie  de 
laine , du  poids  de  cent  livres  & au-deflons  , pùt 
être  envoyée  de  Liile , dans  les  pareilles  des  en- 
virons, quoique  firuées  dans  la  lieue  frontière  du 
pays  étranger , fans  être  ifTujettie  à aucune  décla- 
ration , acquits  à caution  ou  patlavan»,  pour  y être 
filée  , employée  à la  fabrication , ou  apprêtée  ; 
mats  tout  ce  qui  efl  au-deffus  de  cent  livres , elt 
fujet  à déclaration  , & doit  être  accompagné  d’une 
expédition  de  bureau,  dans  laquelle  doit  être  fixé 
le  teins  néceflairc  pour  qne  la  marchandife  puiffe 
arriver  à fa  deftination  par  la  route  ordinaire , 
à peine  de  confilcation , & de  trois  cents  livres 
d’amende. 

LANGUEDOC,  province  confidérable  de 
France,  qui  jouit  de  différens  privilèges,  relati- 
vement aux  impofitions  & aux  droits.  Elle  cil 
pays  d’Etats  , province  réputée  étrangère  i l’é- 
gard des  cinq  greffes  fermes,  exempte  des  droits 
d’aides,  & feulement  fujette  aux  petites  gabelles. 

La  collcélion  des  mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre., va  nous  fournir  tout.ee  qui  regarde  le  Lan - 
gueJoc, envifagé  comme  pays  d’Etat,*  dous  mettre 
à portée  de  remplir  la  promciTc  aue  nous  avons 
faite  au  mot  Etats,  (pays  d') 

Lorfque  peu  de  tems  après  le  régne  de  Saint- 
Louis  , nos  rois  commencèrent  i faire  lever  tes 
tailles,  le  Languedoc  n’en  fut  point  excepté.  On 
voit  par  le  concordat  ou  tranfaélion  palfé  au  mois 
de  février  1 30 6 , entre  Philippe-le-Bcl  & l’évêque 
de  Mende,  pour  régler  les  droits  refpcélife  dans 
tout  le  pays  de  Gévaudan , que  le  rot  s’engage  4 
ne  lever  aucune  taille,  dans  les  domaines  communs 
dont  les  revenus  doivent  fc  partager  également 
entre  lui  & l’évêque , excepté  pour  la  défenfe  du 
Royaume. 

11  parolt  même,  par  un  réglement  fait  par  Saint- 
Louis,  pour  le  Languedoc , en  n<o,  qn’on  y le- 
voit  , dès  ce  tems , des  tributs  fous  le  nom  de 
tailles;  ce  réglement  porte,  que  les  railles  relie- 
ront au  même  état  qu’elles  etoienr  du  tems  de 
Simon  de  Monfort.  Taillis  à comité  Monsisfortit 
impofitis  0 poftmodum  quandiu  terram  tenuimus  in 
pacc  levatis  volumus  quod  in  to  fit  lu  in  juo  fuerint 
impojùa  perfeverens. 

t M.  de  Bafville  obferre , dam  fes  mémoires  for 
cette  province , qne  toutes  les  commiffions  pour 
la  levée  de  la  portion  que  le  Languedoc  devait 
fupponer  dans  l’impqfitio»  générale , depuis  Saint- 
Louis  jufqu’à  François  1" , exiltent  i la  chambre 
des  comptes  de  Montpellier  , * que  les  autres 
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n’ont  été  perdues  que  par  le»  défordres  des  guer- 
res de  religion. 

Que  les  Etars  auxquels  ces  commifliom  étoienr 
présentées,  y déféraient  avec  une  foumiffion  en- 
tière , 8t  oélroyant  les  fournies  contenues  dans 
ces  commiffions , fc  bornoiem  à faire  des  repré- 
fentations , loriqu’elies  excédoient  la  portion  pour 
laquelle  la  province  devoit  contribuer  ; ce  qui 
fc  paffa  en  1490,  fous  Charles  VIII,  en  fournit 
un  exemple.  * 

Ce  prince  , fur  lçs  remontrances  que  les  dépu- 
tés de  Normandie  aux  Etats  généraux  de  Tours 
lui  avoient  faites , que  cette  province  étoit  fur- 
çhargée  de  fubfides  , eu  égard  au  relie  de  la  Fran- 
ce, avoit  réfolu  de  faire  travailler  à une  recherche 
générale  du  royaume,  alors  partagé  en  quatre 
généralités;  lavoir,  de  Langucdoil , de  Languedoc  , 
îi’Outre-Seine , & de  Normandie  , afin  de  mettre 
une  égalité  dans  les  impofitions. 

Les  Etats  de  Languedoc  fc  plaignoient  auffi  que 
leur  pays  étoit  fnrehargé  par  rapport  aux  autres; 
Charles  V1U  adrelfa  le  16  juin  1491  , des  lettres 
an  duc  de  Bourbon , gouverneur  du  Languedoc , 
ou  à fon  lieutenant  ; aux  fénéchaux  de  Carcaf- 
fonne , de  Beaucaire  & de  Touloufc , & au  gou- 
verneur de  Montpellier.  11  marque  par  ces  let- 
tres, qu’ayant  réfolu  de  faire  procéder  à la  re- 
cherche générale  par  trente-fix  perfonnages,  y 
compris  quatre  greffiers , qui  feront  pris, , élus  à 
choilis  ; lavoir  , en  chaque  généralité  , huit  per- 
fonnages  & un  greffier,  Iclqucls  feront  partagés 
en  quatre  bandes  en  chaque  généralité  ; il  leur 
ordonne  de  convoquer  à Montpellier  le  4 août 
fuivant , les  Etats  de  Languedoc  pour  faire  cotte 
élcclion  , afin  que  les  députés  pufient  commencer 
leur  travail  dès  la  fui  de  fcpteinbrc. 

Cette  éleélion  fut  faite  au  tems  marqué;  le  roi,, 
qui  leur  lit  drclTcr  des  inflruélions  à Tours  le  16 
novembre  11191  , leur  ordonna  de  vaquer  à la  re- 
cherche le  premier  mars  fuivant.  Il  déclare  dans 
ces  inflruélionr,  que  voulant  régler  un  compoix 
général  de  tout  le  royaume  , les  comniiffaircs 
choilis  dévoient  s’inftrture  au  vrai  des  limites  & 
de  l’étendue  des  Eleélion;,  des  villes,  lieux  & pa- 
raides , à travailler  uniformément  : il  leur  joi- 
gnit us  procureur  général  dans  chaque  généralité. 

Les  commiffiures  de  Languedoil  dévoient  com- 
mencer leur  travail  au  Mans; 

Ceux  de  Languedoc , i Mende; 

Ceux,  d’Outrc- Seine,  L Paris  ; 

Et  enfin  ceux  de  Normandie , à.  Amnches. 

Mais  cette  opération  ne  fut  pas  conduite  à fa 
fin  ; c’elt  ce  qui  1e  voit  par  les  lettres  de  Chât- 
ie» VIU  , données*  Tours.  le  7 février  1494. 


Il  y expofc , qu’ayant  ordonné  la  recherche  gé- 
nérale dans  tout  je  royaume  , les  commiflairei 
nommés  y avoient  vaqué  pendant  un  an  entier; 
mais  que  cette  recherche  ne  pouvant  fe  continuer 
fans  grands  frais , -il  l’avoit  lufpendue  , & avoit 
ordonné  aux  commidaires  de  rapporter  leur  tra- 
vail devers  lui;  que  l’ayant  fait  examiner,  il  avoit 
conclu  qu’on  ne  procéderait  pas  davantage  à la 
recherche,  & qu’il  avoit  avifé  de  pourvoir,  d'une 
autre  façon , au  foulagcmcm  de  ceux  de  fcs  fujets 
qui  étoient  trop  chargés. 

En  conféqucnce  , voulant  fubvenir  à ceux  du 
Languedoc,  & ayant  été  trouvé  qu’ils  étoient  plu» 
chargés  que  ceux  des  trois  autres  parties,  il  or- 
donna que  , pour  l’année  fuivantc  & les  fobfc- 
quentes , fcs  fujets  de  la  généralité  de  Languedoc 
feraient  diminués  de  vingt  mille  livres  fur  l’aide 
ordinaire  qui  fc  levoit  audit  pays  de  Languedoc , 
& qui  mourait  à cent  onze  mille  fcpt  cent  quatre- 
vingt-quinze  livres  ; & ce , par  manière  de  provi- 
lion , jufqu’à  ce  qu’il  en  eût  été  autrement  or- 
donné ; laquelle  provifion  en  rabais  il  n’avoit  pu 
leur  donner  plus  ample,  fi  caufc  des  affaires  qu’il 
avoit  fi  fopporter. 

Les  fommes  qui  font  impofces  fi  titre  d'aide , 
font  partie  de  celles  qui  font  comenues  dans  U 
grande  commiffion , qui , par  rapport  au  Langue- 
doc , remplit  les  mêmes  objets  que  le  brevet  de  la 
taille  dans  les  pays  d’Elcction  : il  parait  fi  propos 
de  faire  ici  1e  détail  de  cette  commufion. 

Ce  font  des  lettres-patentes  adrelfées  au  gou- 
verneur de  la  province , & , en  fon  abfence , fi 
celui  qui  doit  le  remplacer  aux  Etats , & aux  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  établis  fi  Touloufc  & 
à Montpellier  ; le  roi  expofc  par  ccs  lettres  , 
qu’ayant  jugé  fi  propos , pour  le  bien  de  fon  fer- 
vicc  & le  fouiagement  de  fes  fujets  de  la  province 
de  Languedoc , de  faire  tenir  les  Etats  ordinaire» 
de  la  province,  pour  la  préfcnte  année,  fi  un  tel, 
jour  de  tel  mois , il  les  a mandés  & convoqués  en 
la  ville  de  Montpellier  pour  l’alfcmblée  dcfdit» 
Etats , réfoudre  les  fommes  qni  doivent  être  im- 
pofocs  pour  l’année  foirante  , for  tous  les  contri- 
buables aux  tailles  de  ladite  province , tant  pou* 
les  charges  ordinaires  & antres  dépenfcs  qu’il  con- 
vient y faire  pyur  fa  confervation  , que  pour  le 
fcrvice  que  (à  majefte  déliré  en  tiper  pour  las  allai-, 
res  & manutention  de  fon  Etat;  qu’elle  fe  promet 
uc  fcs  fujets  de  ladite  province  de  Languedoc  loi- 
onneront  d’autant  plus  volontiers  des  marques 
de  leur  affcèlion  , que  I*.  choie  regarde  leur  tou- 
fcrvation  à fon  obéslfonce.  Et  comme  i|  eft  mfccfc. 
foire  pour  la  levée  defdites  fommes,  & pour  foire 
en  ladite  affemblàe  les  remontrance»  dt  propofi- 
tions  convenables  au  profit  de  fo  majofté  & au  re- 
pos de  le  province , de  commettre , ainfi  qu’il1 
s’ell  toujours  pratiqué,  des  perfottnes  d’autorité, 
&.  cp  qui  elle  ait  une  entière  confiance  . .t  ■ i ces- 


igitized  by  G 


LAN 

caules....  elle  les  comme»  , ordonne  & députe  , 
pour  fe  transporter  en  la  ville  de  Montpellier  au 
{our  de  l’affemhléc  ; &.  après  y avoir  fait  lire  les 
préfentes  lettres,  8c  fait  les  remontrance,  & pro- 
portions aux  gens  defdits  Etats , les  rcqutnr  8t  de- 
mander de  la  part  du  roi  , que  pour  lui  donner 
moyen  de  Satisfaire  aux  dépenfes,  ils  lui  veuillent 
libéralement  oélroyer  & accorder  la  Somme  de 
huit  cent  Soixante  8c  douze  mille  fix  cent  quatre- 
•vingt-Sept  livres  quatre  fols  quatre  deniers , i la- 
quelle reviennent,  tant  les  deniers  de  l’ancienne 
taille , que  ceux  des  autres  dépenfes  ordinaires 
contenues  dans  la  préfente  comuiilfion. 

Voici  les  articles  qui  font  rappcllés  fous  la  dé- 
nomination de  l’ancienne  taille,  & en  même  tons 
quelle  efi  leur  origine  : 

i".  Cent  vingt  mille  livres  pour  l’aide  ; 

a".  Soixante  & neuf  mille  huit  cent  cinquante 
livres  pour  priciput  de  l’équivalent. 

Ces  deux  Sommes  représentent  & remplacent  ce 
que  le  roi  auroii  tiré  des  aides,  fi  elles  euffent  été 
établies  dans  le  Languedoc;  & par  l'édit  de  1649, 
la  province  a été  confirmée  dan»  la  jouiflancc  & 
poffefiion  de  l’équivalent  , qui  confiltc  dans  des 
droits  que  Charles  Vil  l'antorifa  à établir  en  1444, 
fur  la  chair  fraîche  & Salée,  fur  le  poiûort  de  mer, 
& fur  le  vin  vendu  en  détail  ; 

Dcnx  cent  foixantc  8c  quatre  mille  fept  cent 
livres  , pour  l’oélroi  ordinaire  , au  lieu  de  deux 
cent  foixante  & dix  neuf  mille  fept  cents  livres, 
les  quinze  mille  livres  de  différence  devant  être 
diftraites  de  cet  article,  & portées  dans  le  départe- 
ment des  dettes  & affaires  du  pays  pour  fervir  de 
fonds  à une  augmentation  de  gages  acquife  par 
la  province,  en  cooféquence  de  l’édit  du  mois  de 
décembre  171 3. 

Cet  oélroi  de  deux  cent  foixante  & dix- neuf 
mille  fept  cents  livres , cil  la  portion  à laquelle 
le  Languedoc  fut  fixé  dans  les  quatre  millions  aux- 
quelles les  tailles  furent  portées  fous  François  1er. 

40.  Trente-neuf  mille  neufeenr  fept  livres  qua- 
, ire  fols  quatre  deniers  pour  la  crue , c’eil  pareil- 
lement la  contribution  qui  fut  demandée  i la  pro- 
vince dans  les  fix  cents  mille  livres  qui  furent 
impofées  par  François  1er,  fous  la  dénomination 
de  crue. 

Ces  différens  articles , au  moyen  de  la  diffrac- 
tion dont  on  a parlé  des  quinze  mille  livres,  font 
la  Tomme  de  cinq  ccnt  quatorze  mille  cinq  cent 
dix-fept  livres  quatre  fols  quatre  deniers,  & Ctns 
ccttc  dillraélion,  feroient  celle  de  cinq  cent  vingt- 
neuf  mille  cinq  ccnt  dix-fept  livres  quatre  lois 
quatre  deniers , montant  des  deniers  de  l’ancienne 
taille. 
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La  grande  commiffion  comprend  encore  les  ar- 
ticles fuivans  : 

1*.  Douze  mille  livres,  pour  les  réparations  dat 
places  frontières  ; ' 

1*.  Quatre-vingt-dix-neuf  mille  livres,  pour 
les  appointemens  du  gouverneur  & des  licutenans 
généraux  de  la  province  ; 

)*.  Vingt-cinq  mille  ccm  foixantc  & dix  livres, 
pour  l’emretèncmcnt  des  gardes  du  gouvernent  , 
frais  des  commiffaircs  & contrôleurs  des  guerres 
étant  dans  lefdits  pays; 

Deux  cent  vingt-deux  mille  livres,  pour  les 
frais  des  états,  appointemens  & gages  de  leurs  offi- 
ciers. 

Toutes  ces  fommes  reviennent  i celle  de  huit* 
cent  foixante  8c  douze  mille  fix  cent  quatre-vingt- 
fept  livres  quatre  fols  quatre  deniers. 

11  efi  dit  dans  la  commiffion , que  ladite  Tomme 
ainfi  accordée  de  oélroyée , les  cotnmiffaires  la  fe- 
ront mettre  fus , impofer  & affeoir  ès  généralités 
de  Touloufe  & Montpellier,  par  ceux  & ainfi  qu’il 
conviendra , fur  tous  les  contribuables , le  plus  jus- 
tement 8c  également  que  faire  fe  pourra , pour 
lo»  deniers  cotifés  & levés,  être  reçus  par  les  re- 
ceveurs particuliers  des  tailles  de  chaque  diocèfe, 
ainfi  qu’il  lé  faifoit  avant  l’édit  du  mois  d’oélo- 
bre  1651  , 8c  par  eux  portés;  favoir  , ceux  des 
aides  , précipite , oélroi  & crue  , par  quarts  8c 
égales  portions  , aux  bureaux  des  recettes  géné- 
rales des  finances  de  Touloufe  & Montpellier  ; 
les  appointemens  des  gouverneurs  & licutenans 
généraux  & entretènemenr  des  gardes  du  gouver- 
neur , au  tréforier  de  la  bourfe  de  U province , 
pour  être  par  lui  payés  à ceux  dénommés  dans 
i’état  arrêté  par  le  roi  ; 8c  les  douze  mille  livres 
de  réparation  des  places  frontières,  cnfemble  les 
deux  cent  vingt-deux  mille  livres  deftinées  pour 
les  frais  des  états , appointemens  8t  gages  de  leurs 
officiers , remifes  pareillement  audit  tréforier. 

11  efi  dit  dans  la  commiffion  que  les  commil- 
fâires  contraindront  & feront  contraindre  au  paye- 
ment defdits  deniers,  tous  ceux  qui  feront  affis  Ôc 
cotifés  , exempts  & non  exempts , privilégiés  8c 
non  privilégiés  , par  toutes  voies  & manières  ac- 
coutumées jpour  les  propres  deniers  8c  affaires  du 
roi,  nonobuant  oppolicions  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lcfqucllcs,  & fans  préjudice  d’icel- 
les, ü ne  fera  différé. 

Le  roi  leur  défend , & aux  gens  deffiits  Etats , 
fccrétaircs  , & tous  autres  , de  qttclqu’étac  & con- 
dition qu’ils  foie»  , de  faire  affeoir , lever  & oc- 
troyer , ni  permettre  & fouffrir  être  levé  & exigé 
d’autres  fommes  que  celles  contenues  dans  ladite 
commiffion,  les  amodiant,  an  furplus,  4 enten- 
Qqqq  ij 
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dre,  après  toutefois  ledit  oèlroi  fhit  & accordé, 
les  doléances  , requêtes  , remontrances  & deman- 
des que  ceux  défaits  Etats  leur  voudront  de  pour- 
ront faire  durant  ladite  affcmblée , touchant  les 
alfa  ires  particulières  & communes  dudit  pays  de 
Languedoc , pour  leur  être  pourvu  de  tel  remède 
qui  fera  jugé  convenable;  uc  ce  faire  le  roi  leur 
«tonnant  pouvoir  , autorité  , commiffion  & man- 
dement fpécial. 

Indépendamment  de  cette  commiffion  , le  roi 
en  fait  expédier  deux  autres  adreffées  aux  mêmes 
commillaircs,  l’une  , pour  le  taillun,  l’autre,  pour 
les  gatnifons. 

Dans  celle  pour  le  taiilon  , on  rappelle  que  le 
roi  Louis  XIV , par  fon  édit  du  mois  d’oélobre 
7649,  avoit  ordonné  qu’il  feroit  impofé  annucllc- 
• ruent  fur  fes  fujets  contribuables  de  la  province 
de  Languedoc,  la  fomme  de  cent  foixantc-cinq  mille 
livres  pour  les  dépenfes  de  la  gendarmerie,  amenées 
fur  le  taiilon  & augmentation  d’icclui , fuivant 
l’avis  de  la  dernière  affcmblée  des  notables  du 
royaume , tenue  <t  Paris  ; & comme  ii  cfl  néccf- 
fâtre  de  pourvoir  it  la  levée  & impofition  de  la- 
dite fomme  pour  l’année  prochaine, comme  à chofe 
«iont  les  fujets  peuvent  recevoir  un  grand  foula- 
geraent  par  l’ordre  établi  fur  la  manière  de  vivre 
de  la  gendarmerie,  tant  en  garnifon  qu’allant  par 
ic  pays:  à cette  caufe,  le  rot  leur  mande,  & com- 
met par  ccs  préfentes , lignées  de  fa  main,  qu’é- 
tant en  l’aflcmblée  defdits  Etats , après  y avoir 
fait  les  remontrances  fur  ce  néceflaircs,  ils  les  re- 
quièrent de  lui  accorder  & payer  en  ladite  an- 
née, ladite  fomme  de  cent  foixante  & cinq  mille 
livres  pour  le  taiilon  & augmentation  d’icclni , St 
qiffc  la  fomme  ainfi  accordée,  ils  faffenr  mettre  fus, 
alfeoir,  impofer  & lever  è$  généralités  de  Tou- 
loufe  & de  Montpellier , fur  tous  les  contribua- 
bles dudit  pays , le  plus  juflcment  & également 
que  faire  fe  pourra  , félon  l’état  & département 
qui  en  fera  fait  par  les  gens  «iefdits  Etats  ; laquelle 
tomme  de  cent  foixante  & cinq  mille  livres , im- 
iKjfée  , départie  & réglée,  le  roi  veut  être  levée 
Si  payée  par  quarts  & égales  portions,  ainfi  qu’il 
«Il  accoutumé  , à fes  recettes  générales  du  taiilon 
«ic  Touloufe  & de  Montpellier , pour  être  , par 
les  receveurs  dudit  taiilon,  établis  auxdits  lieux  , 
refpcélivcment  diftribués  aux  tréforiers  ordinaires 
des  guerres , pour  l’employer  au  payement  de  la 
gendarmerie  , & non  à autre  effet , les  charges  qui 
fonr  fur  ledit  taiilon,  fuivant  les  états  qui  feront 
arrêtés  au  confcil , déduites. 

La  commiffion  pour  les  garnifons  porte,  qu’é- 
tant néccffairc  de  pourvoir , durant  I année  pro- 
chaine , au  payement  des  garnifons  ordinaires  que 
Je  roi  a jugé  nécefiaire  d’entretenir  en  ladite  pro- 
vince, & des  mortes-payes  qui  font  dans  les  pla- 
ces frontières  pour  la  fureté  & confervation  d’i- 
cclles,  montant,  Clivant  l’éut  que  fa  majcÛé  en  a 


fait  expédier  en  fon  confcil , la  fomme  de....  i 
laquelle  ne  pouvant  fournir  de  fes  deniers  ordi- 
naires , par  les  grandes  dépenfes  qu’il  a à fuppor- 
ter  d’ailleurs , ii  a arrêté  de  faire  impofer  & le- 
ver entièrement  ladite  tomme  fur  les  fujets  dudit 
pays.  ’ 

A ccs  caufes , il  leur  mande  & commet  par  ces 
préfentes , lignées  de  fa  main  , qu’étant  en  ladite 
affcmblée  des  gens  des  Trois-éiats  dudit  pays  de 
Languedoc  , ils  aient  i requérir  & demander  à 
ceux  defdits  Etats , outre  les  fommes  qui  font 
portées  par  fes  commiifions  ordinaires  , de  lui  ac- 
corder ladite  fomme....  pour  icelle  employer  au 
payement  defditcs  garnifons  & morte  - payes , la- 
quelle étant  accordée,  ils  feront  affeoir,  impofer, 
& lever  avec  les  autres  deniers  qui  fe  lèveront  en 
ladite  province , fur  tous  & chacun  les  babitans 
contribnables  d’iccllcs , exempts  & non  exempts , 
privilégiés  & non  privilégiés , en  la  forme  & ma- 
nière accoutumée  , le  fort  portant  le  foiblc , le 
plus  juffcmcm  & également  que  faire  fe  pourra  , 
& fans  aucune  non-valeur  , pour  être  Iefdits  de- 
niers mis,  favoir,  la  lbmnic  de....  ès  mains  du 
tréforicr  de  l’extraordinaire  des  guerres , fur  fes 
fimples  quittances  , ainfi  qu’il  efl  accoutumé  , & 
employée  atix  effets  à quoi  elle  efl  dcflinéc , ék  la 
fomme  de és  mains  du  tréforicr  defditcs  mor- 

tes-payes, pour  la  délivrer  fuivant  l’état  de  dif- 
tribution  qui  en  a été  fait. 

La  délibération  que  les  Etats  prennent  pour 
accorder  les  fommes  cotnprifes  dans  ces  trois  com- 
miffions , porte  le  nom  d’offrot , & il  y efl  dit  ex- 
preffément,  que  Iefdits  Etals  ont  libéralement  oc- 
troyé O accorde',  oâroyent  & accordent  au  roi , leur 
fouverain  prince  (e  Jeigneur , (e  font  confequence  , 
lefdites  Jommes. 

M.  de  Bafvillc  obferve , que  la  forme  de  venir 
offrir  cet  oéiroi  aux  commillaircs  du  roi,  marque 
en  même  tons  la  fouveraineté  de  Ci  majcflé  , St 
cette  cfpéce  d’ancienne  liberté  que  1a  province  a 
cherché  i fc  confcrvcr , comme  fi  elle  donnoil 
volontairement  la  portion  des  impofitions  qui  fe 
font  dans  tout  le  royaume,  & qu’elle  n’a  jamais 
manqué  de  fupporter. 

On  difiingue  deux  fortes  d’impofitions  en  Lan- . 
guedoc  , les  unes  fixes,  les  autres  variables. 

Les  premières  font  celles  qui  font  comprifes  dans 
les  trois  commiffioDS , dont  on  vient  de  rappelles 
les  détails. 

Les  impofitions  variables  fe  difent  en  deux  cf- 
péces  : les  unes  font  faites  pour  payer  au  roi  le 
montant  des  abonnemens  ; la  demande  s’en  fait 
par  les  commiffaires  du  roi  , en  conformité  de 
l’inflruélion  qu’on  leur  donne  pour  ia  tenue  des 
Etats. 

Ixs  autres  ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  be- 
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foins  de  U province;  elles  fon(  ordonnées  par  les 
Etats , & autorifées  par  le  roi  ou  par  les  commif- 
fitires  de  fa  majefié  : l’intendant  tic  la  province  a 
«ne  commiffion  particulière  pour  fe  rendre  & af- 
lifler,  de  la  part  du  roi , en  l’alfcmblée  des  Etats, 
& avec  les  autres  commiffaircs  de  fa  majefté , y 
propofer  ce  qu’il  jugera  être  néccfiâire  pour  l’exé- 
cution defdiics  commiflions , afin  que  , fans  re- 
tardement quelconque , il  foit  procédé  au  dépar- 
tement , levée  & impofttion  des  fdinmcs  conte- 
nues en  icelles  .fuivant  l’ordre  preferit  & ordonné; 
& au  relie  voir  & entendre  les  délibérations  qui  fc 
feront  en  ladite  affcmbléc  concernant  le  fervice  du 
roi  , le  bien  , repos  & foulagcmcnt  de  fes  fujets 
dudit  pays , tout  ainfi  , & en  la  même  forme  & 
manière  que  s’il  avoit  été  compris  & nommé  dans 
la  cottunilfion  pour  la  tenue  des  Etats. 

M.  de  Bafville  remarque , que  fi  nos  rois  s'é- 
toient  bornés  à la  contribution  du  Languedoc  dans 
les  itnpofitions  que  les  Etats  accordent  fous  le  ti- 
tre d ’oftroi  , ils  fe  feroient  toujours  maintenus 
dans  la  poffefiion  de  remplir  les  commiflions  des 
fommes  dont  ils  ordonnoient  la  levée  , & aux- 
quelles les  Etats  n’avoient , pour  ainfi  dire , d’au- 
tre fonétion  que  celle  de  fc  conformer  ; mais  les 
circonflances  ont  exigé  des  fecours  extraordinai- 
res ; de  li  les  dons  gratuits , ainfi  appelés , comme 
s’ils  étoient  payés  gratuitement  , les  peuples  fe 
font  le  plus  fouvent  empreffés  de  les  accorder  , 
ils  les  ont  quelquefois  refufés  : de  là  aufli  fe  font 
multipliées  les  occafions  de  faire  ufage  de  la  forme 
de  demander , de  la  part  des  commiflaircs  du  roi , 
de  délibérer  , confcntir,  oélroyer  & accorder  de 
la  part  des  Etats. 

Le  don  graduit  de  la  province  de  Languedoc  re- 
monte à l’année  1 501  ; la  première  fomme  donnée 
k ce  titre  aux  Etats  tenus  à Montpellier , ne  fut 
que  de  feize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-trois 
livres. 

En  1599  , M.  le  duc  de  Ventadour  , lieutenant 
général  du  Languedoc , fous  le  connétable  de  Mont- 
morcnci  , demanda  un  million  cinq  cents  mille  li- 
vres ; les  Etats  accordèrent  fix  cents  mille  livres  , 
payables  en  deux  années  : ce  fut  le  premier  don 
gratuit  considérable. 

11  fur  fixé  par  l’édit  de  Béziers  de  iôja,  à un 
million  cinquante  mille  livres  : cet  édit  avant  été 
révoqué  par  celui  de  1649,  le  montant  du  don 
gratuit  a fouvent  varié  jufqu’en  1690 , & depuis 
cette  époque  , il  a été  annuellement  de  trois  mil- 
lions : c’en  ainfi  que  le  roi  a été  indemnife  de.  ce 
qu’il  perdoit  fur  ('équivalent  & fur  les  tailles. 

La  délibération  qui  efl  prife  chaque  année  pour 
accorder  le  don  gratuit , porte  que  Ici  Etats  déli - 
lérans  fur  La  demande  qui  leur  a été  faite  de  La  part 
du  roi , d’un  don  gratuit  de  trois  millions  de  livres , 
ont  accords  libéralement  & gratuitement  à fa  majefté, 
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(/  fans  confequtr.ee , ladite  fomme  de  trois  millions , 
aux  conditions  qui  font  exprimées  dans  la  délibé- 
ration , & dont  la  principale  cil , que  nulle  im- 
pojition  6-  levée  de  deniers  ne  pourront  être  faites 
fur  le  general  de  la  province  , ni  fur  1rs  villes  0 
communautés  en  particulier  , ni  fur  les  habitant , en 
vertu  d’aucuns  édits  burfaux  , déclarations  , jujpons  , 
& autres  provif  ans  contraires  a fes  droits  O libertés , 
quand  mime  elles  feroient  faites  fur  le  général  du 
royaume. 

Les  commiffaires  du  roi  mettent  à côté  de  cha- 
que article , accordé,  & rendent  une  ordonnance 
en  ces  termes  : Vu  la  délibération  ei-deffus , 6-  les 
articles  y contenus  ; nous  , au  nom  du  roi  , avons  ac- 
cepté le  don  gratuit  de  trois  millions  de  livres,  dont 
nous  avons  fait  la  demande  au  nom  de  fa  majefté , 
pour  être  payé  eux  termes  des  impoftions;  permet- 
tons de  faire  exécuter  au  nom  du  roi  le  contenu  en 
ladite  délibération , conformément  aux  apoftillcs  par 
nous  mifes  à la  marge  defdits  articles. 

. 11  n’y  a point  de  fiéges  d’F.lcélion  en  Languedoc ; 
François  1 , en  1509 , & Henri  IV,  par  édit  du 
8 mars  1597,  en  avoient  créé  dans  cette  province; 
mais  les  Etats  s'étoient  toujours  oppofés  à cet 
établiflcinent , qu’ils  avoient  cnvifagé  comme  les 
privant  de  toutes  fondions,  St  comme  rendant 
inutiles  leurs  aficmblées. 

An  mois  de  juillet  1629,  Louis  XIII,  pendant 
fon  féjour  a Nimcs , donna  un  édit , par  lequel  il 
créoit  un  fiége  d’Eleélion  , dans  chacun  des  vingt- 
deux  diocèfes  de  la  province  de  Languedoc  , com- 
me le  feul  moyen  de  faire  une  répartition  jufle  & 
exacte  des  taxes  impofées  fur  chaque  diocéfe , & 
de  faire  ceffer  les  abus  qui  s’y  commettoient , 
avec  ordre  aux  tréforiers  de  France , de  (aire  le 
déparrement  des  tailles  & des  autres  itnpofitions 
dans  ces  deux  généralités , & aux  officiers  des 
nouvelles  Eleelions  , de  faire  celui  des  villes  , 
communauté  St  confulat  , à proportion  de  ce 

Î[u’ils  jugeraient  que  chaque  communauté  devoir 
upporter. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulant  faire  pafler 
cet  édit , & affermir  l’autorité  des  élus , en  fit 
donner  un  autre  en  même  tans , pour  unir  en- 
femble  les  cours  des  aides  & des  comptes  de  Mont- 
pellier , qui  avoient  été  féparées  depuis  leur 
inflitution  , nonobflant  les  efforts-  réitérés  qui 
avoient  été  faits  pour  les  réunir  depuis  le  règne 
d’ilcnri  IV;  mais  les  Etats  & les  autres  cours  de 
la  province  s’y  étoient  toujours  oppofés  : cette 
union  fut  depuis  révoquée  , Si  ces  deux  cours 
n’ont  été  définitivement  réunies  qn’en  1648. 

Le  duc  de  Montmorenci , gouverneur  de  la 
province  , n’oublia  rien  alors  pour  engage^  les 
Etats , qui  étoient  aflembiés  à Pézénas , à con- 
fcntir à l’établiffement  des  élus;  mais  comme  ils 
s'obflinoicm  à le  rejetter , Louis  XIU  leur  en- 
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vova  on  ordre  de  fc  ft parer , qui  le«ir  fut  lignifié 
par  le  lietir  Viguier  , confcillcr  d’Etat , affilié  de 
deux  tréforiers  de  France. 

Le  parlement  de  Touloufe  n’ayanf  point  enre- 
gillré  l'édit , on  refulâ , dans  la  plupart  des  dio- 
cèles  , de  rcconnoitrc  l’autorité  des  nouveaux 
Elus  , & d’iinpofer  les  tailles  fur  les  mandemens 
qu’ils  envoyèrent. 

Les  Etats  eurent  défenfe  de  s’affcmbler  en  1 d 5 O ", 
ils  fitrent  convoqués  4 Pézcnas , & fe  tinrent  au 
mois  de  décembre  l6y.  11  y fut  qucllion  d’un  ar- 
rangement , pat  lequel , 4 la  place  des  Elus , le  roi 
créoit  ftx  commiflaires  au  département  des  tailles 
dans  chaque  diocèle,  pour  procéder  au  départe- 
ment, conjointement  avec  ceux  qui  avoient  cou- 
tume d’affiiler  aux  alliette» , à la  charge  que  la 
province  payeroit  trois  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  livres  à celui  qui  avoit  traité  de  la 
finance  des  offices  d’EIus , & deux  cent  mille  livres 
pour  i’indemnifer  de  fes  frais  ; mais  comme  c’é- 
toil  laiflcr  fubliller  fous  une  autre  dénomination 
les  officiers  qu’on  fupprimoit , cette  propofttion 
excita  les  plus  grands  mouvemens  , & les  Etats 
s’unirent  avec  le  duc  de  Montmorenci , qui  leva 
le  mafquc  , & attira  Moniteur  en  Languedoc  ; le 
roi  y marcha  , & après  avoir  fournis  les  rebelles , 
le  dnc  de  Montmorenci  ayant  été  fait  prifonnier 
au  combat  de  Callclnaudari , il  fc  rendit  à Béziers , 
pour  tenir,  en  perfonne  , le»  Etats  au  mois  d’oc- 
tobre ifijl. 

Ce  fut  dans  cette  affemblée  que , voulant  don- 
ner une  nouvelle  forme  au  département  & à la 
levée  des  impofilions , il  fit  publier  un  édit , par 
lequel  il  régtoil,  que  les  Etats  fc  tiendraient  tous 
les  ans,  & qu’ils  feraient  maintenus  dans  les  li- 
bertés & privilèges  dont  ils  jouili'oicnt  avant  les 
troubles-,  que  les  vingt-deux  lièges  d’Elcélions 
créés  par  l’édit  du  mois  de  juillet  1619,  demeu- 
reraient fupprimés , à condition  que  le  traitant 
des  nouveaux  offices  ferait  : embosirlc.  On  fpéci- 
fioit  enfuitc  les  différentes  fommes  qui  dévoient 
être  levées  chaque  année  dans  la  province  ; « & 
» d’autant , ajourait  le  roi  dam  cet  édit , que  des 
a fommes  ci-dcffus  il  ne  revient  aucune  ebofe  en 
ji  notre  épargne  , nous  avons  cru  que  ladite  prt>- 
» vincc  étant  l’une  des  plus  grandes  & des  plus 
» pniffanres  de  notre  royaume , nous,  n’en  pou- 
» vions  tirer  un  moindre  fecours , qu’un  million 
n cinquante  mille  livres  par  chaque  année  , qui 
a fera  levé  & impofé  fur  le  général  du  pays , 8t 
n porté  en  notre  épargne.  » 

Enfin  il  étoit  dit , que  toutes  les  fommes  con- 
tenues dans  l’édit  , feraient  impofees , 4 l’avenir, 
annuellement  fur  le  général  du  pays  de  Languedoc, 
fuivant  ks  lettres-patentes  cotegiilrées  en  l’affem- 
blée  génétak  des  Etau , pour  y être  pourvu  , 
confemi  8t  délibéré  par  forme  d’oélroi  ordi- 
naire. 


Les  Etats  obtinrent  la  révocation  de  cet  édir, 
par  celui  qui  fut  rendu  à Paris  au  mois  d’uclofire 
*649.  Voulons  Cf  nous  plaie,  dit  Louis  XIV  dans 
ce  dernier  édit , qu'aucune  Jbmmt  ne  puijft  être  ira . 
pofee  fur  icelle  province  , qu’elle  n’ait  été  délibérée 
6-  conj'entie  en  l’ajfemblre  défaits  Etait , fuiront  Ut 
anciennes  formes  , privilèges  & libertés  de  ladite  pro- 
vince , fois  à regard  des  tmpofitiont  en  général , foie 
par  Ut  afjiettes  des  vingt  Jiocefes. 

C’cll  fur  les  difpofitions  de  ce  dernier  edic,  que 
l’affcmbléc  de»  Etats  cil  réglée  dans  le  Languedoc , 
& que  les  impolitions  y font  levées  & reparties. 

On  a vu  que  le  payement  des  fublide;  par  feu 
avoir  été  aboli  dans  les  trois  fénéchauffécs  du  Lan- 
guedoc, depuis  le  règne  de  Charles  VII , & qu’on 
avjoit  introduit  4 la  place  un  cadaflrc  ou  compoix, 
qui  contient  une  évaluation  de  tous  les  biens  de 
chaque  communauté  , faisant  laquelle  on  répartit 
proport ionnément  la  quotité  des  fubfidcs  qu’elle 
cft  obligée  de  payer. 

C’eft  un  principe  certain , que  les  tailles  font 
réelles  en  Languedoc,  & fe  payent  4 raifon  des 
héritages,  & dans  les  lieux  où  ces  héritages  font 
fitués , conformément  4 la  loi  IV  du  digefle  de 
Cenjibus  : te  qui  agrum  in  alia  civitate  habet , in  en 
civitatc  proftteri  débet  in  qua  ager  efi.  Agri  enim  tri - 
butum  in  ea  civitate  débet  levari  in  euius  ttrritorio 
pojjîdetur.  Telle  cil  la  difpofition  precile  des  ordon- 
nances de  Charles  VU , de  1446 , S de  Charles  VIII , 
de  148}  : Lcr  tenanciers  U poÿcfleurs  des  terres  fr 
pojfejjîons  rurales  &■  d’ ancienne  contribution , feront 
contribuables  aux  tailles  Cf  aides  , au  prorata. Cf  et 
raifon  de  ce  qu’lit  tiennent  ou  tiendront  chacun  le 
lieux  Cf  juridictions  oit  Ufdites  terres  Cf  pojfejjîons 
font  fituées  6 ajffts  , nonobftant  quelconques  privi- 
lèges, tranfaiions , exemptions , paies , convention s, 
ufages  6'  coutumes- 

Dans  l’empire  Romain  , tous  les  fonds  & héri- 
tages contribuoiem  mdminéletncnt  aux  charges 
ui  s’impofoient  fur  les  fonds.  On  a confcrvé 
ans  le  Languedoc,  qui  faifoit  anciennement  par- 
tie de  cet  empire , refprit , l’nfage  & le$  difpofi- 
tions  du  droit  écrit.  On  les  a imités  , en  réglant 
la  forme  des  impolitions  -,  mais  le  droit  des  fiefs , 
poftérieur  aux  loix  Romaines , a introduit  une  dif- 
tinclion  entre  les  terres,  en  rendant  les  unes  no- 
bles , & les  autres  rurales  & roturières  : cette  dif- 
férence dans  la  qualité  des  terre»  , femblablc  4 
celle  qui  a été  établie  dan»  ta  qualité  des  perfon- 
nes  , a produit  auffi  le  même  effet  par  rapport  4 
l’irfipofition  de»  tailles  ; car  , comme  dans  le  pays 
de  taille  pcrfonnclle  les  noble»  en  font  exempt», 
& qu’il  n’y  a que  les  roturiers  qui  foient  confiés , 
de  même  dans  le  Languedoc , où  les  tailles  font 
réelles  , les  fiefs  & terres  nobles  en  font  exempts , 
St  les  héritages  ruraux  & roturiers  font  les  leuls 
qui  y contribuent. 
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Ceft  d’après  ces  principes , que  , par  la  déclara- 
tion du  iS  juin  1535  , François  1"  déclara  , fur  la 
demande  des  Etais  de  Languedoc  , que  tous  les  hé- 
ritages ruraux  de  U province  dévoient  contribuer  aux 
tailles , à l'oâroi  6-  aux  importions , en  quelques  lieux 
le  quelques  mains  qu’ils  fuj/ent , J'ois  gens  d'églife , 
nobles  , prejîdcns  ù confetllers  des  cours  de  parle- 
ment , fou  generaux  des  aides  6'  gens  des  comptes  , 
fait  dodeurs , regens  des  univerjîtes  de  Toutoufe  (s  de 
Montpellier , fou  écoliers  des  mêmes  villes  Ce  autres, 
fut  Je  prétendaient  privilégiés. 

En  iççi  , Henri  11  ordonna  qne  les  deux  tiers 
des  tailles  s'impoferoient  dans  la  ville  de  Touloufc 
it  fon  gardiage , fur  les  biens-immeubles  , roturiers 
& ruraux,  & l’autre  tiers  fur  les  habitant  de  cette 
ville,  eu  égard  à leurs  facultés  mobiliaires , mar- 
chandifes , induftrics , gains  & profits  ; ce  qui  s’eft 
obfervé  depuis , ainli  que  dans  pluficurs  autres  villes 
du  Languedoc. 

Par  des  arrêts  du  confcil  des  1 mars  1694  & 
l5  mai  171 } , il  a été  ordonné  qu’il  feroit  procédé 
au  département  des  importions  de  la  ville  de  Tou- 
loufc , ainfi  qu’il  étoit  ci-devant  pratiqué , les  deux 
tien  fur  les  biens-fonds  & maifons , & le  tiers  ref- 
tant  , fur  les  habitans  de  la  ville , à l’exception 
feulement  des  officiers  St  greffiers  en  chef  du  par- 
lement , des  officiers  St  greffiers  en  chef  du  bu- 
reau des  finances  , des  officiers  du  préfidial , du 
Sénéchal , des  nobles  , des  profeficurs  & régens  de 
l’univcrfité  , des  direéleurs  , receveurs  & contrô- 
leurs des  fermes  St  gabelles , lins  qu’aucun  autre 
pût  être  exempt  de  ladite  contribution  ; à l’effet 
de  quoi , les  rôles  des  itnpolitions  feroient  dreflés 
dam  un  lcul  St  même  rôle  divifés  par  capitotilats , 
fans  qu’il  pût  être  fait  aucune  modération  ni  dé- 
charge par  les  capitouls , qu’elle  n’eût  été  préa- 
lablement délibérée  par  écrit  par  les  feize  anciens 
fit  les  commiffaircs  nommés , à peine  d’en  répon- 
dre en  leur  propre  & privé  nom  , 8c  fans  que , fous 
prétexte  défaites  décharges  St  modérations , ils  puf 
lfcnt  fe  difpenfer  de  payer  à la  province  le  mon- 
tant des  impoûtions  iuivant  les  mandes , qu  états 
de  répartition  , ni  d’acquitter  toutes  les  autres 
Charges  , dont  le  payement  devoit  être  fait  des  de- 
niers defdites  impoûtions , comme  suffi  fans  que 
lefdites  décharges  St  modérations  puffem  être  en 
asKune  manière  rejettées  fur  les  biens-fonds  & mai- 
fons qui  ne  pourroicm  être  taxées  au-delà  des  deux 
tiers  defdites  importions. 

Les  importions  qui  font  réfolncs  aux  Etats,  font 
réparties  fur  les  vingt-trois  diocéfes  qui  eompolcnt 
la  province , fur  un  ancien  ffcrif , dans  lequel , fnp- 
pofant  la  fomme  totale  de  trois  cents  mille  livres  , 
cm  fixe  ce  que  chacun  dés  diocéfes  doit  fupporter 
de  cette  fomme;  ainfi  la  règle  de  la  répartition  cil 
ftito  d'avance , St  colle-ci.  n’eihpius  qu’une  opéra- 
tion d’arithmétique. 
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Le  département  étant  fait  fur  tous  tes  diocéfes 
en  général  avec  cette  proportion  , dl  porté  le 
jour  de  la  clôture  des  Etats,  pour  être  autorifé , 
& afin  qu’ils  expédient  & lignent  les  commiffions 
St  mandement , en  vertu  delqucis  chaque  diocèfe 
doit  foire  , dans  les  aiTemblécs  particulières , l’im- 
pofition  de  la  portion  qui  le  concerne  fur  toutes 
les  communautés  qui  le  coinpofent , St  cette  cir- 
conflancc  leur  a fait  donner  la  dénomination  d ’el- 
futtt. 

Un  réglement  fait  par  l’atfcmblée  des  Etats  le 
1}  janvier  iôço,  & auquel  plufieurs articles  furent 
ajoutés  le  5 mars  de  l’année  fuivante , le  tout  auto- 
rifé par  un  arrêt  du  confcil  du  j avril  1659 , & un 
autre  arrêt  du  confcil  du  jo  janvier  1714 , ont  fixé 
le  teins  de  la  convocation  de  ces  affcinblées  , im- 
médiatement après  ia  réparation  des  Etats , & leur 
tenue  un  mois  après  au  plus  tard  , aux  villes  Ôc 
lieux  accoutumés. 

Elles  font  compofées  de  l’évêque  , du  baron  , 
du  commitfaire  principal , qui  a commiffion  du  gou- 
verneur , pour  autorifer  l’atfcmblée  de  la  part  du 
roi  ; de  i’officier  de  juftice  , des  confttis  de  la  ville 
capitale  St  des  députés  des  villes , qui  ont  .droit  d’y 

Les  aficmhlées  ou  affiettes  particulières  du  Viva- 
nte, du  Gévaudan , du  Vuy  St  d’Alby,  font  com- 
pofées différemment , & plus  nombreufei. 

Le  procès-verbal  de  l’affiette  doit  être  lu  en. 
pleine  alTembléc  ; il  en  etl  fait  trois  originaux , 
ainfi  que  des  département  des  impofitions  , St 
le  tout  doit  être  ligné  par  l’évêque,  le  commil- 
ûire  principal , les  commifiâircs  ordinaires  & les 
députés. 

Le  tarif  fur  lequel  fc  fait  la  répartition  entre  las, 
communautés  , fe  nomme  recherche  ou  allivrement< 
des  communautés  ; c’cfl  un  tableau  qui  etl  drelTé  St 
réformé  , quand  il  etl  befoin  , par  un  officier  de  la 
cour  des  aides  , qui  fe  fait  accompagner  par  des 
arpenteurs  & cilimstcurs;  il  confient  une  cflima- 
t ion  générale  des  biens  de  chaque  communauté, 
eu  égard  à la  qualité  du  terroir,  à la  commodité 
ou  incommodité  de  la  fituatlon  , & à la  nature  Sc 
abondance  du  commerce  qui  s’y  fur. 

On  répartit  fur  cette  efpècc  de  tableau  ou  tarif, 
à livres  , fols  & deniers , ce  que  doit  fupporter 
chaque  communauté  ; cet  étât  de  répartition  s’ap- 
pelle mande,  St  s’envoie  jux  conluls  de  chaque 
communauté  , qui  diflribue  elle-même  , fur  les 
fonds  fujets  à la  taille,  la  portion  que  chacun  doit 
lupporter  ; die  cfl  réglée  par  un  iroificme  tarif, 
qui  fe  nomme  compoix  , St  qui  fe  fait , comme  Fal- 
lu rement,  de  l’autorité  de  ia  cour  des  aides;  il 
contient  l’efiimation  de  chaque  héritage  particu- 
lier, 8t  fur  cette  cflitnaiion  la  taille  fe  diflribue  an 
marc  la  livre. 
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L’avantage  de  ccttc  forme  de  répartition  eft , 
qu’il  n’y  a point  de  particulier  qui  ne  fâche  exac- 
tement ce  qu’il  doit  payer , & qui  ne  puiffe  lui- 
méme  s’affurer  de  la  jufticc  de  fa  taxe.  Ce  com- 
poix  s’appelle  auffi  terrien , pour  le  diftingucr  du 
cabalilie  , qui  cfi  pour  l'induftric  ; il  n’y  a que 
quelques  communautés  qui  funt  ufage  de  ce  der- 
nier. 

Il  y a deux  fortes  de  eolleéles , la  volontaire  & 
la  forcée  : la  volontaire  a lieu  lorfqu’un  particu- 
lier offre , moyennant  une  certaine  remile  qui  cft 
acceptée  par  (a  communauté , de  fe  charger  du 
recouvrement  , en  ptéfentant  une  caution  fuffi- 
famc  ■,  3e  en  ce  cas  , il  lui  cft  paffé  bail.  Lacolleélc 
forcée , cft  lorfque  l’habitant  qui  eft  en  tour  de 
fupporter  cette  charge , eft  , 4 défaut  de  collec- 
teur volontaire  , nommé  par  délibération  de  1a 
communauté.  . 

Les  confuls,  greffier  confulaire,  & départeurs, 
font  tenus , quinze  jours  après  avoir  reçu  1a  mande , 
de  remettre  au  collcéleur  le  livre  ou  département  ; 

■ il  ne  doit  y en  avoir  qu’un  £cul  pour  toutes  les 
impofitions  de  1a  communauté. 

Il  fu  b fi  Ile  en  Lanpiedoc  une  commiffion,  pour 
l’examen  & la  vérification  des  rôles  des  impofi- 
rions  ; elle  a été  originairement  établie  par  un  ar- 
rêt du  confcil  du  17  décembre  1675  ; elle  cft  com- 
poféc  , aux  termes  de  cet  arrêt , des  commiffaircs 
du  roi  4 la  tenue  des  Etats , Si  de  ceux  que  les 
Etats  font  autorifés  4 nommer  dans  chaque  a d'em- 
blée , & qui  doivent  être  un  évôque , un  baron  , 
ou  deux  députés  du  tiers -état.  L’arrêt  de  1675 
porte  , que  les  états  des  impolitions  faites  en  cha- 
cune des  villes  & communautés  de  la  province  , 
leur  feront  rapportés , à commencer  de  l’année  fui- 
vante , en  la  forme  & manière  qui  fera  par  eux 
réglée  ; leur  enjoint  de  tenir  la  main  4 ce  qu’il  ne 
foit  impofé  , dans  chaque  lieu  , que  les  impofitions 
ordinaires  ou  permifes  par  les  réglcmcns  , St  les 
dettes  qui  auront  été  bien  & dûment  vérifiées. 
L’arrêt  porte  , que  ce  qui  fera  par  eux  , pour  rai- 
fon  de  ce , ordonné  au  nombre  de  trois  au  moins , 
fera  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques. 

Les  commiffaircs  du  roi  St  ceux  des  Etats  , qui 
compofent  conjointement  cette  commiffion,  ufant 
du  pouvoir  qui  leur  eft  attribué  par  cet  arrêt , ont 
rendu  fucceffivcment  les  ordonnances  de  réglement 
que  les  circonftances  Ht  l’objet  de  leur  commiffion 
pouvoient  exiger  *.  ils  adrefférent  aux  différentes 
communautés , des  préambules  de  rôle  des  împofi- 
tions  divifées  par  chapitre , avec  des  infcriptions 
relatives  4 chaque  objet  St  4 chaque  nature  d’itn- 
pofition  , St  c’cft  de  14  que  tire,  fa  iburcc  la  déno* 
initiation  donnée  4 cette  commiffion , de  commijfîon 
tlei  préambules. 

Aux  terme»  de  l’article  D de  l’ordonnance  des 


commiffaircs,  du  19  décembre  17ÇI,  les  maire, 
confuls  St  greffiers  des  villes  St  communautés  de 
la  province  , font  tenus  , 4 peine  de  vingt-cinq  li- 
vres d’amende  folidaire  envers  la  communauté  , de 
remettre  chaque  année , dans  le  courant  du  mois 
de  juin  , aux  receveurs  des  tailles  de  chaque  dio- 
cèfe , les  préambules  des  rôles. 

Les  receveurs  des  tailles  doivent  , fuivant  l’ar- 
ticle 111  les  remettre  , 4 peine  de  radiation  de  leurs 
gages  , aux  fyndics  des  diocèfes , & ces  derniers  au 
fyDdic  général  du  département , dans  le  courant  du 
mois  de  juillet. 

Les  fyndics  font  leur  rapport  4 la  commiffion  de 
ces  préambules;  Ht  fur  la  vérification  des  différent 
articles  dont  ils  font  formés , elle  ordonne  la  refli- 
tution  des  Tommes  qui  n’ont  point  été  valablement 
impofées  , & dont  le  montant  tourne  en  moins- 
impoft , au  profit  des  communautés  qui  en  avoient 
fupporté  l’impofition. 

Les  receveurs  font  chargés  de  pourfuivre  le  re- 
couvrement des  reftitutions , ou  le  payement  de* 
amendes  décernées , faute  d’avoir  remis  les  préam- 
bules dans  le  tems  St  la  forme  preferites. 


La  déclaration  du  to  janvier  1756 , contenant 
réglement  fur  U juridiélion  du  parlement  de  Tou- 
Ioufe , Si  fur  celle  de  la  chambre  des  comptes  & 
cour  des  aides  de  Montpellier , & autres  tribunaux 
& lièges  du  Languedoc  , indique  les  juges  qui , dans 
cette  province , connoificnt  de  la  matière  des  imj 
polit  ions. 

L’article  1"  de  cette  déclaration , porte  qu’il  ne 
fera  fait  aucune  levée  de  deniers , foit  au  profit  du 
roi , ou  4 celui  des  villes  & communauté»  , fi  elle 
n’a 'été  préalablement  ordonnée  par  le  roi,  per- 
mife  ou  auiorifèc.  Fai:  defenfes  4 la  cour  des  aides , 
& 4 toutes  autres  cours  & juges,  d’en  ordonner  ou 
autorifer  aucune  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , quand  même  il  ne  s’agiroit  que  de  réparer 
l’omiluon  d’une  impofition , ordonnée  ou  autortfée 
dans  les  régies  ordinaires. 

L'article  Q attribue  4 la  cour  des  aides  !a  con- 
noiffancc  de  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  levée  St 
recouvrement  des  impofitions,  fans  néanmoins  que 
fous  ce  prétexte  , elle  puiffe  prendre  connoiffance 
du  fonds  de  la  matière  au  fujet  de  laquelle  les  im- 
pofitions auront  été  ordonnées  ou  permifes,  fi  ce 
n’eft  dans  le  cas  où  1a  connoiffance  défaites  matiè- 
res lui  cft  fpêcialemcnt  attribuée. 


Aux  termes  de  l’article  VI , les  codtcflations  qui 
peuvent  naître  4 l’occafion  de  la  levée  & percep- 
tion des  tailles , doivent  être  portées  devant  les 
juges  des  lieux  , 81  par  appel , en  la  cour  des  aides  ; 
&.  lorfqu’il  y aura  dans  le  même  lieu  un  juge  royal 
St  d’autres  juges,  la  connoiffance  des  conteftations 
appartiendra  au  juge  royal , 4 l’exclufion  de  tou» 
autres  juges.  , 
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Suivant  l’article  VII , c’efl  à la  cour  des  aide»  4 
connoître  en  première  inftancc , & à l’cxclufion 
de  tous  autres  juges , des  procès  & différends  au 
fujet  des  cadaffrcs  ou  compoix-tcrricrs  des  villes 
& communanrés , foit  fur  la  coofcélion  ou  le  re- 
nouvellement dcfdits  cadallres  , foit  par  rapport 
au*  furcharges  prétendues  par  les  particuliers  dans 
les  alivrcmciB  qui  y auront  été  faits  de  leurs  fonds, 
foit  que  les  demandes  en  furcliarge  fc  trouvent 
fondées  fur  des  erreurs , dans  la  continancc  ou 
dans  l’ellitnaiion  des  fonds  encadaftrés , ou  qu’on 
allègue  U nobilité  dcfdits  fonds. 

Quant  aux  conteflations  qui  furviendront  au  fu- 
jet des  erreurs  dans  le  livre  de  taille  , foit  par 
rapport  4 la  proportion  de  la  cotifation , eu  égard 
4 l’allivrement  du  cotifé  dans  le  cadaflre  ou  com- 
poix-terrier,  foit  par  rapport  aux  importions  dont 
quelques  contribuables  fc  prétendroient  exempts, 
l'article  VIII  veut  qu’elles  foient  portées  en  pre- 
mière inflancc  devant  les  juges  mentionnés  en  l’ar- 
ticle VI , & par  appel  en  la  cour  des  aides  , 
pourvu  néanmoins  que  l’allivrcmcnr  même  ne  foit 
pas  conteilé  pour  les  caufcs  marquées  en  l’article 
VU;  auquel  cas,  conformément  audit  article  , la 
cour  des  aides  en  pourra  feule  counoitrc. 

A l’égard  des  lieux  où  il  aura  été  fait  un  cadaf- 
tre ou  cotnpoix  cabaliltc  , les  demandes  en  fur- 
charges  au  fujet  des  allivrcmcns  qui  y feront  con- 
tenus , & les  autres  conteflations  formées  à l’oc- 
cafion  dcfdits  cadaftres  ou  compoix  , feront , fui- 
vant  l’article  IX , portées  devant  les  juges  men- 
tionnés dans  l’article  VI,  & par  appel  feulement 
en  la  cour  des  aides. 

Aux  termes  de  l’article  X,  les  procès  qui  fur- 
vicnncnt  fur  la  nobleflè  des  perfonnes , à l’occa- 
fion  de  la  levée  des  tailles  ou  autres  impofitions , 
doivent  être  portées  directement  i la  cour  des  ai- 
des , il  l’cxclufion  de  tous  autres  juges  , aiulî  que 
ceux  fur  la  nobilité  des  fonds  it  l’occafion  de  la- 
dite levée. 


Suivant  l’article  XII , les  appels  interjettes  des 
adjudications  des  baux  des  tailles , ou  de  la  no- 
mination des  collcélcurs  forcés , & les  demandes 
formées  en  conféqucncc  fur  la  validité  ou  nullité 
dcfdits  baux  ou  dcfdites  nominations  , doivent 
continuer  d’être  portés  en  la  cour  des  aides , pour 
y être  flatué  fur  ce  qui  concerne  ladite  nomina- 
tion , ou  la  confection  dcfdits  baux  feulement. 
Quant  aux  conteflations  qui  naîtront  dans  l’exé- 
cution defdits  baux  ou  collcCles  forcées,  on  fui- 
vra  la  difpofition  de  l’article  VI. 

Cet  article  doit  être  pareillement  fuivi  , aux 
termes  de  l’article  XIX  , pour  les  conteflations  qui 
concernent  les  pourfuites  des  collecteurs  contre 
les  redevables , pour  le  recouvrement  des  deniers 
de  leur  collecte. 
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Quant  4 celles  qui  naîtront  au  fujet  des  pour- 
fuites  des  receveurs  des  tailles  des  diocèfcs , con- 
tre les  collecteurs,  pour  le  recouvrement  des  fom- 
tnes  impofCcs  au  profit  du  roi , ou  en  faveur  des 
diocèfcs,  l’article  XX  ordonne  qu’elles  feront  por- 
tées , en  première  inflancc  , devant  les  juges  du 
lieu  où  le  bureau  de  la  recette  cfl  établi , fl  c’cfl 
un  juge  royal , ou  s’il  a la  connoiffance  des  ca» 
royaux;  flnon,  pardevant  le  plus  prochain,  & par 
appel , en  ia  cour  des  aides. 

Quant  aux  conteflations  qui  furviendront  an  fu- 
jet des  pourfuites  que  le  tréforicr  de  la  bourfe  des 
Etats  fera  obligé  de  faire  contre  les  receveurs  des 
tailles  des  diocèfcs  , pour  le  recouvrement  des 
fommes  impofées  dans  1a  province  , l’article  XXI 
preferit  qu’elles  feront  portées  dircétcmcnt  en  la 
cour  des  aides , qui  en  connoitra  feule , 4 l’exclu- 
flon  de  tous  autres  juges. 

Par  l’article  LXXI , le  roi  déclare  qu’il  n’en- 
tend rien  innover  à la  juridiction  que  les  capitouls 
de  la  ville  de  Touloufe  & le  parlement  lont  en 
pofieffion  d’exercer  dans  toutes  les  matières  qui 
concernent  la  taille  , les  oCtrois , fubventiom  , & 
autres  impofitions  qui  fc  lèvent  dans  la  ville  & 
gardiage  de  Touloufe  ; veut  que  toutes  les  con- 
teflations  qui  pourront  naître  4 ce  fujet , conti- 
nuent d’être  portées  en  première  inflancc  disant 
les  capitouls , & par  appel  au  parlement. 

L’analyfe  que  l’on  va  faire  de  la  déclaration  du 
7 décembre  1758  , qui  a terminé  les  difficultés 
qui  fublïlloicnt  entre  les  Etats  & la  chambre  des 
comptes  dt  cour  des  aides  de  Montpellier  , confi- 
déréc  principalement  comme  chambre  des  comp- 
tes , achèvera  de  faire  connoître  l’ordre  établi 
dans  l’adminiflration  des  affaires  de  la  province  de 
Languedoc, 

Le  tréforicr  de  la  bourfe  des  Etats , continuera 
de  recevoir  toutes  les  fommes  provenant  des  re- 
cettes particulières  des  diocèfcs,  qui  feront  impo- 
fées fur  le  général  de  la  province , par  la  permit- 
fion  du  roi , & apres  le  contentement  des  Etats , 
pour  les  frais  dcfdits  Etats , acquittement  des  det- 
tes en  capital  & en  intérêts,  travaux  publics,  gra- 
tifications , étapes  , don  gratuit,  & généralement 
toutes  autres  fommes  accordées  par  jeldits  Etats , 
pour  quelque  caufe  & fous  quelque  dénomination 
que  ce  pufffe  être. 

Il  recevra  pareillement  des  mains  des  fermiers, 
leproduit  des  droits  d’équivalent  & pied-fourehé , 
affermé  par  les  Etats , & deflinés  à diminuer  les 
impofitions  faites  fur  le  génétal  de  la  province. 

Les  comptes  en  feront  examinés , clos  & arrê- 
tés pardevant  les  députés  de  I’affcmbléc  des  Etats  ; 
& la  chambre  des  comptes  n’en  pourra,  en  aucun 
cas , ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , pren- 
dre connoiffance. 
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Il  en  fera  de  même  des  comptes  du  tréfotier  | 
pour  les  deniers  de  la  capitation  , dixième , Se  tou- 
tes autres  impofitions  extraordinaires  , fous  quel- 
que dénomination  qu’elles  puilfent  être  établies  à 
l'avenir  , qui  entreront  dans  la  recette  dudit  tré- 
forier  en  ladite  qualité. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  de  Tou- 
lonfe  & de  Montpellier  , continueront  de  faire  la 
recette  des  deniers  accordés  pour  l’aide  , oélrois  , 
crûe  St  préciput , St  d’en  compter  à la  chambre 
des  comptes. 

Les  deniers  impofés  pour  les  réparations  St  for- 
tifications des  places,  ou  pour  les  mortes-payes, 
feront  remis  par  le  tréforier  de  la  bourfe  , entre 
les  mains  du  tréforier  defdircs  réparations  & de 
celui  des  mortes-payes , qui  en  compteront  en  la 
chambre  des  comptes , fans  qu’elle  puiffe  rendre 
les  Etats  redevables  envers  lcfdirs  treforiers , par 
la  fin  St  clôture  de  leurs  comptes. 

Les  receveurs  des  tailles  des  diocèfes  ne  feront 
pas  tenus  de  compter  en  la  chambre , des  dépen- 
ds ordinaires  des  diocèfes , ou  déjà  approuvées  , 
ou  qui  le  feront  il  l’avenir  par  le  roi , & qui  for- 
ment le  département  des  frais  d’alficttc,  ni  même 
de  les  employer  dans  la  dépeafc  de  leurs  comptes 
en  un  fcul  article. 

• 

Quant  i toutes  les  antres  impofitions , tant  or- 
dinaires qu’extraordinaires , capitation  , dixième  , 
9c  autres  généralement  quelconques , fous  quelque 
dénomination  qu’elles  puiflent  être  , & dont  ils 
feront  le  recouvrement  , ils  en  compteront  an- 
nuellement en  la  chambre  , fans  préjudice  néan- 
moins du  compte  qui  doit  être  rendu  defdircs  dé- 
penfes  Sc  impofitions  , pardevant  les  députés  des 
aiüettes  des  diocèfes  , fuivant  i’ufage  obiervé  dans 
la  province. 

Sans  néanmoins  que  , fous  prétexte  de  l’examen 
& clôture  des  comptes  des  receveurs  , la  chambre 
puiffe  prendre  connoiflânce  des  frais  de  la  con- 
fection des  rôles  defdites  impofitions  , ni  de  l’em- 
ploi du  gros  ou  excédent  d’impofition  delliné  à 
acquitter  les  non-valeurs , doubles  emplois  , dé- 
charges ou  modérations  , ni  fc  foire  repréfenrer 
les  ordonnances  , portant  lefditcs  décharges  ou 
modérations,  & les  états  des  non-valeurs  ou  dou- 
bles emplois , lcfdirs  frais  , gros  ou  excédent  d’im- 
pofition , feront  employés  en  un  fcul  article  dans 
la  dépenlè  des  comptes  , & allouée  fur  le  certifi- 
cat des  fyndics  des  diocèfes , portant  qu’il  a été 
employé  i fa  deflination. 

La  chambre  ne  pourra  , par  la  clôture  dcfdits 
comptes  , rendre  les  diocèfes  redevables  envers 
lex  receveurs  ; & fi  ces  derniers  fe  trouvent  débi- 
teurs envers  les  diocèfes  , les  deniers  leur  appar- 
tiendront , pour  fervir  à diminuer  les  impofitions 
de  l’année  fuirante. 


Il  ne  fora  remis  aux  fyndie»  des  diocèfes  de  Lan- 
guedoc , d’autres  fonds  que  ceux  qui  ont  été  ré- 
glés par  l’état  arrêté  au  confeil  en  1614  , ou  par 
des  arrêts  poftérieurs  , les  fyndics  continueront 
d’en  compter  devant  l’affemblée  des  alfiettcs  dos 
diocèfes , fans  que  1a  chambre  en  puiffe  prendre 
connoiffance. 

La  chambre  continuera  de  connoltre  , par  ap- 
pel , la  clôture  des  comptes  des  colleéleurs  , tré- 
ibriers  , clavaires  , & autres'  adminilhatcurs  de» 
communautés , tant  à raifon  des  femmes  impo- 
fées  pour  leurs  dépenfes  ordinaires  , que  de  tou- 
tes autres  fommes  , même  des  emprunts  par  elle 
faits,  & du  produit  des  biens  patrimoniaux  , quand 
même  ils  ne  feraient  pas  employés  i diminuer 
les  impofitions  ; les  réviftons  des  comptes  font 
abrogées. 

**  • 

Quant  aux  oélrois  & fubvctitions , dont  la  levée 
a été  ou  pourrait  être  permife  fur  le  confcntcment 
des  Etats , les  comptes  en  feront  rendus  en  la  cham- 
bre par  les  fermiers  defdits  droits , quand  même 
le  produit  feroit  employé  i diminuer  les  impoft- 
tions,  fans  néanmoins  que  la  chambre  puiffe  pren- 
dre connoiflânce  de  l'emploi  qui  aura  été  fait  du 
produit  , fuivant  la  dcflination  indiquée  par  les 
lettres-patentes  qui  en  auront  permis  la  levée,  Sc 
qui  feront  cnrcgiftrées  en  Ladite  chambre. 

Les  comptes  dn  tréforier  de  la  bourfe , les  baux 
à ferme  de  l’équivalent  & da  picd-fourché  , de 
l’étape  , de  la  fourniture  des  voitures  pour  le 
tranfport  des  équipages  des  troupes  , des  ouvra- 
ges publics  , & tous  autres  baux  généralement 
quelconques , qui  feront  paffés  par  l’affemblée  des 
Etats  ou  par  leurs  députés , conjointement  avec 
les  commtffaircs  du  rot  ou  féparément , continue- 
ront de  n’être  remis  qu’au  dépôt  des  archives  des 
Etats , ainfi  que  les  cahiers  préfentés  au  roi  toute» 
les  années  par  les  députés , & les  réponfes  faites 
par  fa  majeflé  fur  les  demandes  qui  y font  conte- 
nues , les  procès-verbaux  des  affemblées  des  Etats , 
& généralement  tous  aélcs  & papiers  ayant  rap- 
port à leur  adminiflration  , fans  que  1a  chamhre 
en  puiffe  prétendre  le  dépôt  d’extraits  en  fes  ar- 
chives , ni  l’enregiftremcnt  des  cahiers  & des  ré- 
ponfes : feront  feulement  enregiftrés  les  baux  de 
l’équivalent  & des  articles  convenus  par  les  Etats 
pour  la  perception , pour  être  exécutés  félon  leur 
forme  8t  teneur. 

Le  roi  maintient  les  Etats  dans  le  droit  & pof- 
fcffion  de  prendre  connoiffance  de  la  régie  & ad- 
miniflration des  diocèfes  , villes  & communautés  ; 
veut  en  conféqucnce  , que  les  fy ndics  généraux 
puiflent  prendre  , au  nom  des  Etats  , le  fait  fit 
caufe  defdits  diocèfes,  villes  & communautés  , 
dans  leurs  affaires  pariiculiércs , intervenir  dans 
les  inflances  où  ils  font  parties , & faire  générale- 
ment , au  nom  des  Eiats , toutes  Les  demande» 
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Îu’ils  jugeront  ftéceffaires  pour  l’intérêt  commun 
es  diocèfes , villes  & communautés. 

Les  réglemens  faits  pour  U vérification  des  det- 
tès  des  diocèfes,  villes  & communautés  , feront 
exécutés,  fans  préjudice  toutefois  de  ftatuer  fur 
l’oppofition  formée  susdits  réglemens  par  ladite 
cour  & chambre  , ainli  qu'il  appartiendra , & des 
changement  qui  pourront  être  laits  par  fa  majefié 
susdits  réglemens , fur  les  repréfentations  de  U' 
dite  cour. 

Elle  ne  pourra  prendre  connoifànce,  par  appel 
ni  autrement , des  délibérations  des  amenés  des 
diocifcs  -,  du  droit  d’entrée  & préféance  auxdites 
alïicttes  ; de  leur  convocation  , de  l’adrcfTc  des 
mandes,  nominations  8c  définirions  des  officiers 
des  diocéfes  -,  des  délibérations  des  affiettes  con- 
cernant les  impofitions  ou  emprunts  faits  en  con- 
féqucnce,  du  confentement  des  Etats,  & par  per- 
million  du  roi , & généralement  de  tout  ce  qui 
aura  été  réfolu  par  les  affiettes,  circonfiances  8c 
dépendances-,  le  tout  conformément  & la  déclara- 
tion du  dernier  feprembre  xtSqi  , & aux  lettres- 
patentes  des  mois  de  mars  1651  & oélobre  1667, 
en  conféquence  defquels  il  fera  procédé  par  les 
gens  des  trois  états,  à l'exclu  lion  de  toutes  cours 
& juges  au  jugement  de  tous  les  différends , tant 
dans  l’affemblée  générale  des  Etais,  que  dans  les 
affiettes  de  chaque  diocéfe , Air  tous  ledits  faits, 
circonftances  & dépendances , le  roi  leur  en  attrt- 
. buaftt  de  nouveau,  en  tant  que  de  befoin,  toute 
juridiction  8l  connoiffance , qu’il  interdit  à toutes 
fes  cours  & juges. 

Lorsqu’une  partie  d’une  communauté  voudra 
être  di  vifee  en  taillable,  d’avec  le  relie  de  la  même 
communauté,  les  délibérations  qui  feront  prifes  à 
ce  fujet , feront  préalablement  portées  4 raflern- 
blée  de  l’affiette  du  diocéfe  , à l’effet  d'obrenir 
fon  confentement , il  fera  enfuite  procédé  à ladite 
réparation  dans  les  formes  requiles , de  l'autorité 
de  la  conr  des  aides , qui  connoltra , en  première 
& dernière  inftance,  de.  toutes  les  conteflations 
qui  pourront  naître  dans  le  cours  de  ladite  pro- 
cédure. 

Celle  déclaration  a été  enrcgiflrée  en  la  cour 
* des  aides  & chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
purement  & Amplement,  le  9 janvier  1751. 

On  1 vu  au  mot  Génèr  alité,  que  celle  de 
Montpellier , qui  comprend  tout  le  Languedoc  , 
paye  une  contribution  annuelle  de  trente- fepi 
millions  cinq  cents  mille  livres. 

Comme  province  réputée  étrangère;  le  Langue- 
doc a un  fort  commun  avec  toutes  celles  de  même 
qualité,  & on  l’a  fait  connottre  au  mot  Etran- 
gères. On  y a dit  auffi  qu’à  l’entrée  du  Langue- 
doc fc  percevoir  la  douane  de  Lyon , & le  de- 
naer  Saint-André,  fans  parler  des  droits  parti  eu- 
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lien  anx  denrées  4 marebandifes  qui  font  de  1a 
claffc  des  drogueries  & épiceries.  Voycx  ce  dernier 
mot,  & il  la  fortie  la  foraine,  fur  ce  qui  n’étoit 
pas  affujetti  il  des  droits  généraux  & uniformes. 

On  trouve  également,  fous  le  mot  B sau- 
çai a.  e,  tous  les  détails  propres  à faire  connoltrc 
la  foire  établie  en  cette  ville  qui  fait  partie  du 
Languedoc. 

Au  lieu  des  droits  d’aides , on  y perçoit  ceux 
d’équivalent  ? qui  font  un  objet  d’environ  neuf 
cents  mille  livres  par  an.  Mais  les  autres  droits 
ui  compilent  la  régie  générale , y ont  lieu  commé 
ans  le  relie  du  royaume.  Tels  font  les  droits  fur 
les  cuirs , fur  les  cartes,  fur  l’amidon , fur  les  * 
papiers  & canons. 

On  n’a  rien  obmis  de  ce  qui  conccrnoit  le 
Languedoc  dans  la  defeription  qui  a été  donnée 
des  petites  gabelles  , & de  ce  qui  coutNiué  1a 
ferme  de  cette  partie. 

Il  pe  relie  plus  qu’l  confidérer  cette  province 
dans  fa  condition , par  rapport  aux  droits  doma- 
niaux. 

Choppin,  dans  fon  traité  du  domaine,  dit,  que 
le  pays  de  Languedoc  s’appdloit  anciennement  Sep- 
timania , à caulb  de  la  ieptième  légion  romaine, 

Îui  demeura  long-tons  dans  cette  province;  qu’en- 
tute  ce  pays  fut  appellé  Land-Coth,  qui  veut 
dire  terre  des  Goths,  pour  avoir  été  fournis  i 
leur  domination. 

Dupuis,  dans  fon  traité  des  droits  du  roi , efl 
d’un  autre  avis.  Mais  il  établit  que  le  comté  de 
Touloufe  a été  de  tout  lents  tin  fief  de  la  couronne 
de  France,  & que  les  comtes  en  ont  toujours  fait 
la  foi  aux  rois  de  France;  que  le  comté  vint  an 
roi  en  1170,  après  ta  mort  d’Alphonfe  comte  de 
Poitiers  , & de  Jeanne  fa  femme , unique  héri- 
tière du  comte  de  Touloufe , en  conféquence  dn 
traité  fait  au  mois  d’avril  1118,  avec  Saint  Louis, 

& que  le  roi  Jean  réunit  nommément  h la  cou- 
ronne le  comté  de  Touloufe  avec  les  duchés  de 
Normandie  & de  Bourgogne  , & le  comté  de 
Champagne  par  lettres-patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 15  Si. 

Le  domaine  de  la  couronne  en  Languedoc,  avoit 
été  aliéné  par  édit  du  14  juin  15)7.  Il  fût  réuni 
enfuite,  puis  aliéné  de  nouveau  en  1659 , & en- 
core réuni  en  ifié8, 1670  & 1681. 

Les  droits  d’échange  avoient  été  aliénés  en  Lan- 
guedoc , par  les  déclarations  de  i6j)  & 11(74.  El- 
les furent  révoquées  par  l’édit  de  décembre  té8», 

& les  droits  abolis , au  moyen  d’une  Comme  aie 
cent  vingt  mille  livres , que  la  province  paya 
au  roi  ; indépendamment  ac  celle  de  foixante- 
irois  mille  livres,  qui  fut  donnée  i titre  d’in» 
Brrr  ij 
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demnité  au  traitant  qui  avoit  eu  l’alienation  des 
droits  dont  il  s’agit. 

Il  dl  d’ufage  dans  cette  province , d’adtnettre 
le  franc-alleu  roturier  fans  titre , au  moyen  des 
finances  qui  ont  été  payées  i cec  effet.  Ce  franc- 
alleu  efl  un  héritage  libre , où  il  n'y  a ni  juf- 
,ricc,  ni  fief,  ni  ccnfives  qui  en  dépendent,  & 
pour  lequel  le’  détenteur  ne  doit  ni  cens , ni 
lods  & rentes , ni  redevances. 

Le  roi  a fait  don  aux  états  de  Languedoc,  par 
lettres-patentes  du  8 novembre  17 çô  , de  la  pro- 
priété de  tous  les  étangs , pâture,  marais,  lais  & 
relais  de  la  mer,  rivières  & étangs,  depuis  Bean- 
, caire  jufqu’i  Aigues-Mortes  & à l’étang  de  Pé- 
rots  •,  avec  exemption  de  tous  droits  de  lods  & 
ventes,  amortifTunent , nouveaux  acquêts,  franc- 
fiefs  & centième  denier  fur  ccs  marais  quand  ils 
feront  defféchés. 

La  déclaration  du  roi  du  19  juillet  17Ç7,  a at- 
tribué aux  bureaux  des  finances  du  Languedoc,  la 
juridiéfion  contentieufe  du  domaine,  en  première 
inftance,  fâuf  l’appel  au  parlement  de  Touloufc. 

Les  droits  de  contrôle  des  aéles  & autres  y 
joint , avoient  été  aliénés  a ta  province  du  Lan- 
guedoc pour  dix  années , par  l’édit  du  mois  de 
mars  1710.  Cette  aliénation  n’eut  lieu  que  qua- 
tre ans  8t  quelques  mois.  Elle  fut  révoquée  par 
l’édit  du  mois  de  mars  1714  ; & la  régie  qu'en 
faifoit  la  province,  fut  remife  entre  les  mains  du 
fermier  général  de  cette  partie.  Depuis  cette  épo- 
ue,  elle  a toujours  fait  partie  du  bail  général 
es  domaines  & droits  domaniaux. 

LANZAS,  (droit  de)  redevance  en  argent, 
qui  fc  paye  en  E (pagne,  par  toutes  les  perfonnes 
continuées  en  dignité , tels  que  les  grands , les 
ducs , les  comtes  , les  marquis  vicomtes , &c. 
Ce  droit  qui  efl  un  refie  de  fyftémc  féodal , re- 
préfentc  ou  plutôt  remplace  l’obligation  où  étoient 
anciennement  tous  les  feigneurs  de  fervir  en  per- 
fonne  , avec  un  certain  nombre  de  lances , fixé 
fnivant  le  titre. 

Les  eccléfiafliqtles  en  font  exempts , quoiqu’il 
foit  cependant  acquitté  par  les  commandeurs  des 
trois  ordres  militaires  qui  font  établis  en  Efpa- 
gnc.  Voye { Espaone  , page  7 } de  ce  volume. 

LAST-GELT  , droit  qui  fe  perçoit  en  Hol- 
lande, fur  chaque  bitiraem  de  mer,  qui  entre  ou 
qui  fort,  en  raifon  de  fa  contenance.  Il  efl  de  cinq 
lois  par  laÛ  en  fortant,  & de  dix  fols  en  entrant. 
Le  ùft,  clt  le  poids  de  deux  tonneaux.  Ce  droit 
ne  fe  paye  qu’une  fois  par  année. 

LAST-GELD,  nom  d’un  droit  qui  fe  per- 
çoit i Hambourg , fiu  les  marchandifes  de  fur  les 


vaiffeaux  étrangers  , ou  à leur  arrivée  , ou  i leur 
départ.  Far  l’article  XLI  du  traité  de  commerce 
conclu  à Paris  le  18  décembre  1716  , entre  la 
France  & les  villes  anféatiqnes,  les  vailfeaux  fran- 
çois,  qui  vont  trafiquer  à Hambourg,  font  affran- 
chis de  ce  droit.  Voyti  Lubeck,  une  des  villes 
anféatiques  , dont  les  impofitions  St  les  droits 
font  les  mêmes  qu’à  Hambourg. 

LATITER,  verbe  aélif,  qui  fe  trouve  employé 
dans  les  anciennes  ordonnances , & vient  de  Uti- 
earc , lignifiant,  fe  tenir  caché,  ne  pas  compa- 
roltre. 

Ccs -ordonnances  prononcent  la  confifcation  de 
corps  & de  biens  contre  les  comptables  qui  Imi- 
tent , c’cfl-à-dire , qui  fe  tiennent  cachés  après 
avoir  diverti  les  deniers  de  leur  recette. 

LETTRES,  f.  f.,  ce  terme  qui  efl  très-ufité 
dans  la  jurifprudcnce,  appartient  naturellement  au 
diélionnaire  de  cette  fcicncc,  dans  prelque  toutes 
fes  acceptions.  Ainfi  , nous  renvoyons  <1  ce  dic- 
tionnaire pour  favoir  ce  que  c’efl  que  des  lettret 
d’abolition,  d’affranchilfcincnt , d’amniltic,  d’an- 
ticipation , d’appel , d’attribution  , de  bénclice- 
d’àgc  , de  bénéncc-d’invcntaire , St  toute  efpèce 
de  lettres  royaux.  On  fe  bornera  à dire  ici , en 
confidérant  ccs  lettres  dam  leur  rapport  avec  le 
fife , qu’on  ne  peut  en  faire  ufage  qu’après  qu’el- 
les ont  été  infinuées,  ainfi  que  le  preferit  le  ré-  • 
glcmcnt  du  confeil  du  jo  feptembre  1711.  * 

Le  DiSionnaire  du  Commerce  doit  également 
donner  la  définition  Ht  le  modèle  des  Icttres-ic- 
change,  à une,  deux , ou  trois  ufances , des  lettres- 
de-cbangc  à vue  & des  /«tru-de-voiture. 

A l’égard  des  /«trrj-de-change  ' l’article  XCVIi, 
du  tarif  des  droits  de  contrôle  du  19  feptembre 
1711 , porte  qu’elles  font  difpenfées  de  la  forma- 
lité du  contrôle  , pourvu  qu’elles  foient  tirées  de 
place  en  place,  & qu'elles  contiennent  la  défigna- 
tion  de  trois  perfonnes^  celle  qui  tire  la  lettre, 
celle  au  profit  de  qui  elle  cil  tirée , & celle  qui 
doit  l’acquitter.  Sans  ces  conditions,  une  lettrc- 
dc-change  n’cll  confidéréc  que  comme  une  pro- 
meffe  ou  un  fimplc  billet,  & devient  fujerte  au 
contrôle,  dans  tous  les  cas  où  les  autres  billets 
y font  afiujcttis. 

Une  décifion  du  confeil  du  51  décembre  1711, 
a jugé  qu’une  prétendue  /rttre-de-change , qui  n’é- 
toit  pas  tirée  d'une  place  de  commerce,  lur  une 
autre  ville  de  même  genre , St  dont  le  tireur  n’é- 
toit  pas  marchand,  ne  tenoit  lieu  que  d'un  billet 
fujet  au  contrôle. 

Les  billets  portant  promeffe  de  fournir  lettret- 
de  change,  font  de  même  fujets  au  contrôle,  St 
il  efl  défendu  d’en  faire  ufage  avant  qu’ils  (oient 
contréU's,  à peine  d’amende;  c’efl  ee  qui  réfulte 
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4e  la  décifion  du  confeil  du  xl  mai  17)4 , (fui  a , 
dam  un  cas  femblablc , condamné  un  huiUier  à 
verge  au  ch&telct  de  Paris. 

Une  autre  décifion  du  confeil  du  18  feptembrc 
1744  , réforme  une  ordonnance  de  l’intendant 
de  Languedoc , & juge  que  des  mandemens  ou 
referiptions  tirés  par  le  fermier  des  équivalons , fur 
le  receveur  de  ces  mêmes  droits  1 Touloufe,  font 
fujets  au  contrôle.  L’intendant  avoir  jugé  le  con- 
traire , fur  le  prétendu  fondement  que  ccs  man- 
demens avoient  la  forme  & le  caractère  de  Itt- 
rrrr-dc-cKangc  , puifqu’ils  préfentoiem  un  tireur 
• négociant  & homme  d’affaire , un  terme  de  paye- 
ment , une  valeur  reçue , une  différence  de  place 
& des  cndolfemens.  Mais  la  décifion  du  confcil, 
femblc  avoir  eu  pour  motif,  qu’il  ne  s’agilfoit  que 
de  mandemens  purs  & fimples  qui  n’emportoient 
pas  la  contrainte  par  corps , inhérente  aux  Itttrts- 
dc-changc. 

Les  /«trci-de-voiture  font  également  fujettes  au 
contrôle , ainlî  que  tous  aétes  fous  dénature  pri- 
vée , dans  les  différent  cas  où  l’on  veut  en  faire 
ufïge  en  juftice , 8c  le  tarif  de  1711 , en  fixe  le 
droit  à cinq  fols  pour  chaque  perlonnc  à qui  elle 
déligne  un  envoi. 

Les  Itttrti , épitres  , miffives  , qui  fervent  à en- 
tretenir une  correfpondance  entre  deux  perfonnes 
féparées,  foit  pour  affaires , toit  pour  s’exprimer, 
& nourrir  leurs  fenrimens  mutuels  , font  un  ob- 
jet de  revenu  pour  l’Etat  qui  s’cll  chargé  de  les 
faire  rendre  à leur  deflination.  Et  comme  les  frais 
du  port  des  Itttrts  dans  toutes  les  parties  du  royau- 
me , 8c  même  en  pays  étrangers , exigeoient  des 
établiffcmens  qui  puflcnt  remplir  ce  fervice  ",  il 
a bien  fallu  impoler  fur  chaque  lettre , une  taxe 
proportionnée  à la  diflance  qu’elle  parcouroit , & 
au  poids  qu’elle  formoir. 

Mais,  cette  proportion  n’a  pas  été  exaélement 
mefurée  fur  ces  deux  circonftances.  Le  fife  qui 
étoit  fondé  1 répéter  le  prix  du  fcrvice  attaché  au 
tranfport  & à la  romife  des  letrrej  à leur  deflina- 
tion , a profité  de  cette  occafion , pour  en  faire 
une  branche  de  revenu  , qui  pût  recevoir  des  ac- 
croifTemcns  fucceffift.  Afin  de  prévenir  toute  diffi- 
culté fur  la  perception  de  cette  taxe  , le  gouver- 
nement a eu  foin  de  publier  , en  différons  teins , 
le  tarif  qui  devoit  être  fuivi , & de  régler  auffi  ce 
qui  devoit  fe  pratiquer  pour  les  Itttrts  envoyées 
en  pays  étrangers  , outre  mer  , dans  nos  colonies 
ou  dans  les  polfcffions  étrangères. 

C’cll  ainlî  qu’en  170}  , tems  malheureux  ou  l’E- 
tat cherehoit  des  reffources  dans  la  création  d’une 
multitude  de  charges , auffi  onéreufes  qu’inutiles 
au  public , il  fut  formé  un  tarif  des  ports  dé  Itttrts 
avec  une  augmentation  d’un  quart.  Auffi  La  ferme 
des  portes  fut  portée  cette  même  année  à trois 
aillions  deux  «ms  mille  livres , tandis  que  celle 
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<îu  tabac  n étoit  alors  <fne  de  quinze  cents  mille 
livres.  Recherches  & Conjurations  Jur  Us  Finan- 
ces, tome  IV,  page  iîjj. 

Ce  tarif  de  1705,  fubfifla  jufqu’en  1749,  que 
les  beroins  nés  d’une  guerre  qui  fubfiAoit  depuis 
trois  ans , tournèrent  les  regards  du  fife  vers  lot 
ports  de  Itttrts,  St  en  dictèrent  l’augmentation. 

La  déclaration  qui  l’otdonne , eft  du  8 juillet 
& fut  enregiftréc  au  parlement  le  17  du  même 
mois  1749. 

On  va  en  connoltre  les  motifs  St  les  difpofitions 
qui  , non-feulement , augmentent  les  ports  de  Ut- 
trts , mais  établirent  une  porte  dans  l’intérieur  de 
Paris , dans  la  vue  d’accroître  le  revenu  de  la  ferme 
des  portes. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c  de 
Navarre  ; A tons  ceux  qui  ccs  préfentes  lettres  ver- 
ront; falut.  La  néceffiré  où  nous  fournies  de  pour- 
voir aux  befoins  de  l’Etat,  nous  a fait  rechercher 
pour  y parvenir  les  moyens  qui  nous  ont  paru  èrro 
les  moins  onéreux  i nos  peuples  ; dans  cette  vue 
nous  nous  fournies  fait  rendre  compte  de  ceux  de 
nos  droits,  qui , en  affrétant  le  moins  la  fortune  de 
nos  fujets , 1er  oient  fufceptiblcs  d’une  augmenta- 
tion modérée.  Nous  avons  reconnu  que  les  ports 
de  Itttrts  ont  continué  d’être  taxés  fur  le  pied  du 
tarif  de  l’année  170»  , malgré  l’augmentation  du 
prix  des  denrées  & des  depenfes  de  l’exploitation 
de  cette  ferme,  8c  malgré  l’augmentation  numé- 
raire des  efpèccs  ; nous  nous  fournies  portés  à 
augmenter  le  tarif  dans  une  proportion  générale, 
qui  fera  encore  au-deffous  de  cette  augmentation 
numéraire  , de  manière  que  les  ports  de  Itttrts 
continueront  de  coûter  moins  tntrinféquemenc 
qu  en  X705.  Cette  difpofition  nous  a paru  d’au- 
tant plus  convenable  , que  les  tarifs  des  port»  de 
Itttrts  font  encore  plus  forts  dans  la  plupart  des 
Etats  voifîns.  Ayant  également  reconnu  qu’il  fe- 
roit  utile  & commode  aux  habitans  de  notre  capi- 
tale , d’établir  dam  l’enceinte  des  barrières  , une 
communication  plus  facile  8c  moins  coùtcufe  que 
celle  qui  fe  fait  par  les  voies  ordinaires , des  Itttrts 
qu’ils  ont  ù s’écrire,  par  l’étabHHtment  d’une  porte 
intérieure  dont  chacun  feroit  libre  d’ufer  ou  tic  ne 
pas  ufer  à fon  gré  , & que  cet  établifTcment  pour- 
roit  en  même  tems  accroître  le  revenu  de  riotte 
ferme  des  portes  ; Nous  nous  l'ommes  déterminés 
i former  ledit  éiabliffemcnt , dont  l’adminiflration 
fera  faite  pour  notre  compte  par  le  fermier  de  nos 
portes.  A ces  caufes,  & autres  i ce  nous  mouvant 
de  l’avis  de  notre  confeil,  St  de  noire  certaine 
feience,  pleine  puiflàncc  St  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  8c  ordonné;  8c  par  ccs  préfen- 
tes fignées  de  notre  main  , difons,  déclarons  8c  or- 
donnons , voulons  8c  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  droits  pour  les  ports  de  Itttrts  St  paqitc;» 
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de  Uurti,  feront  payés  St  perçut  conformément 
au  tarif  ci-attaché  fous  le  contrcfcel  de  la  préfcnte 
déclaration , 4 commencer  da  premier  août  pro- 
chain. j j 

Toutes  les  lettres  & paquets  de  lettres  feront 
taxés  & payés  fuivant  le  poids  des  villes  où  font 
établis  les  bureaux  des  polies  ; & feront  les  dillan- 
ces  des  lieues  comptées  fuivant  le  nombre  des  pof- 
res  & les  routes  que  tiennent  les  couricrs. 

1 1 L 

Défendons  aux  fermier  , direélenrs  & commis 
des  bureaux  des  polies  , de  prendre  ni  exiger  au- 
cune chofc  , outre  & pardeffus  les  droits  portés 
audit  tarif. 

1 V. 

Défendons  pareillement  i tous  commis  St  diftri- 
butcurs , de  «ire  aucune  fur-taxe  des  lettres  & 
paquets  qui  leur  feront  remis  par  lefdits  fermiers, 
dircticurs  ou  commis^  encore  que  lefditcs  lettres 
& paquets  ne  foient  pas  taxés  fuivant  ledit  tarif. 
Voulons  que  le  procès  leur  foit  fait  par  les  juges 
des  lieux  , fur  la  plainte  8t  dénonciation  défaits 
fermier , directeurs  & commis , ou  des  particuliers 
auxquels  lefdites  lettres  feront  adrelTées. 

V. 

Défendons  à toutes  perfonnes  de  mettre  dans 
leurs  paquets  aucun  or  & argent  que  de  gré  4 gré , 
avec  les  fermier  , directeur.  St  commis  des  polies , 
lefqucls  ne  pourront  s’en  charger  fous  une  rernife 
au-dclfous  au  celle  portée  au  tarif. 

V I. 

Voulons  que  ceux  qui  jugeront  i propos  de  foire 
charger  des  lettres  St  paquets  de  lettres  & papiers, 
les  confignent  auxdits  fermier,  direéleurs  St  com- 
mis qui  en  chargeront  leurs  lettres  d’avis , dont 
ils  demeureront  déchargés  en  cas  de  vol  , en  rap- 
portant procès-verbal  des  juges  St  des  officiers  des 
fieux  proche  defquels  les  couriers  auront  été  vo- 
lés : auqncl  fermier  nous  avons  attribué  St  attri- 
buons le  double  de  port  St  affranchillemcm  or- 
donné par  ledit  tarif,  tant  pour  les  paquets  char- 
gés dans  l’intérieur  du  royaume , que  pour  ceux 
qu’il  enverra  chargés  dans  le  pays  étranger , ou 
qu’il  en  recevra. 

V I I. 

11  fera  établi  dans  notre  ville  de  Paris , dif- 
férera bureaux  pour  porter  d’un  quartier  dans  un 
autre,  dans  l’enceinte  des  barrières  , des  lettres  Se 
paquets , for  le  pied  de  deux  fols  pour  une  lettre 
fimplc , billet  ou  cartes  au-deflous  d’nne  once , 
foit  qu’il  y ai»  enveloppe  ou  qu’il  n’y  en  ait  pas, 
St  de  trois  fols  l’once  pour  les  paquets  -,  St  à l’effet 
de  prévenir  les  abus , le  pori  fera  payé  d’avance. 


Les  lettres  St  paquets  feront  timbrés  du  timbre 
particulier  4 chaque  bureau  dont  ils  feront  partis  : 
toutes  les  lettres  St  paquets  feront  apportés  4 un 
bureau  général , pour  être  de  là  dillribués  dans  la 
ville , St  ne  pourra  aucun  dillributcur  fe  charger 
en  chemin  d’aucune  lettre  ou  paquet , ni  rendre 
aucune  lettre  non  timbrée , fous  peine  de  puni- 
tion corporelle  : n'entendons  néanmoins , en  au- 
cun cas  empêcher  les  particuliers  de  faire  porter 
leurs  lettres  , paquets  dans  la  ville  St  les  làux- 
bourgs  de  Paris , par  telles  perfonnes  qu'ils  ju- 
geront 4 propos. 

V I I L 

Voulons,  au  furplus,  que  les  officiers  de  notre 
ch4tcict  , chacun  4 leur  égard  , connoiffcm  en 
première  inffance  , fouf  l’appel  en  notre  cour  de 
parlement  , de  toutes  les  affaires  tant  civiles  que 
criminelles  St  de  police , qui  pourront  furvenir  4 
l’occafion  de  l’exécution  de  l’établiffemcnt  porté 
en  l'article  précédent.  Si  donnons  en  mandement 
4 nos  amés  St  féaux  confeillers , les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement , chambre  des  comptes  St 
cour  des  aides  4 Paris , que  ces  préfentes  ils  aient 
à faire  regiftrer  , enfemble  ledit  tarif,  St  le  con- 
tenu en  iceux , exécuter  félon  leur  forme  St  te- 
neur , ceffam  St  faifont  cclfer  tous  troubles  St 
cmpéchemcns  au  contraire  ; St  d’autant  que  dej 
prélentes  & dudit  tarif,  on  pourroir  avoir  affaire 
en  pluiieurs  lieux  , voulons  qu’aux  copies  d’iceux, 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  8t  féaux  coa- 
feillers-fecrétaires , foi  foit  ajoutée  comme  aux 
originaux , Stc.  Donné  4 Verfaillcs , le  huitième 
jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  lept  cent  cin- 
quante-neuf. 


Tarif  GéNittAL  des  droits  que  le  roi 
veut  & ordonne  être  payés  à P avenir , 
à commencer  du  premier  août  1759 , 
.pour  le  port  des  lettres  & paquets  de 
lettres , qui  feront  portés  par  la  voie 
des  pofles  & couriers  ordinaires , dans 
les  villes  & lieux  du  royaume  , tant 
en  droiture  que  traverfe,  & pays  étran- 
gers. 

Routes  Je  Picardie,  Flandre  St  Haynaule. 

Articl*  premier. 

De  Paris  4 Arnouvillc,  Beatimonr-fur-Oife, 
Beauvais , Breteuil , Chainbly  , Chantilly  , 
Clermont  en  Beauvoifis,  Compiegne , Cretl , 

Crépy , Dammartin , Enghicn , Ecoucn  , Go- 
nefle  , le  Bourget , l’Ile-Adam  , Louvre»  , 
Luzarche  , Mcru  , NamcuilAudouin  , Sahtt- 
Juft , Scnlii,  Yerbcrie , Pont-Sainte-Maixence,  foü 
fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre  (impie , ci  4 
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Cinq  fiais  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  U lettre  double , &.  üeize  fols 
pour  ronce  des  paquets- 
I L 

De  Paris  4 Albert , Amiens , Abbeville , 
Chauny  , Corbie  , Doulens , Guife , Hans , 
la  Fère , Péronne,  Magny-Guifcard , Mondi- 
dier , Noyon  , Roye , Saint-Quentin  & Saint- 
Vallery,  fera  payé  fix  fols  pour  la  lettre  f®'» 
fimple , ci 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix  fols  pour  la  lettre  double  , & vingt- 
quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

1 1 L 

De  Paris  4 Arras , Bapaume , Ht  filin , Lxn- 
drecy , le  Cafielet , Lcns  & Saint-Pol , fera 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimplc , ci  . . . 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  lettre  double,  & vingt- 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

I V. 

De  Paris  4 Armentiéres , Bailleul , Baray, 
Bouchin  . CaiTel , Cambray  , Condé , Douay  , 

Lille,  la  BalTct  , Maubcuge  . Or  chies , Saine- 
Amand,  Turccnn  81  Vi:! anciennes,  fora  payé  Mars 
Six  patars  pour  la  lettre  Simple  , ci  ...  .1  . d 

Sept  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix  patars  pour  la  lettre  double , & vingt- 
quatre  patars  pour  l’once  des  paquets. 


De  Paris  4 Aire , Ardres , A vcfncs , Boulo- 
gne, Béthunes,  Bergues,  Calais,  Charlcmont, 
Dunkerque  , Gravelines  , Philippcrillc  , le 
Qucfnoy  , Montreuil-fur-mcr  , Saint-Omer  , 
Saint-Venant  , fera  payé  huit  fols  pour  la  fol» 
lettre  Simple , ci S 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double , & trente- 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

V I. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  Iefüitcs  villes  & 
lieux  a Paris , fora  payé  les  mêmes  droits  que 
délias,  1 la  réferve  des  lettres  qui  reviendront 
des  villes  d’Artnentiéres , Bailleul,  Bavay  , 
Bout hain  , Cartel , Cambray , Condé , Douay , 

Lille  , la  BaSTée , Maubcugc , Orchies , Pope- 
ringnes , Saint-Amant , Saint- Venant , Tur- 
coin & Valenciennes , dont  il  fera  payé  1 Pa- 
ris huit  fols  pour  la  lettre  fimple  , neuf  fols 
pour  la  lettre  avec  enveloppe,  Seize  fols  pour 
la  lettre  double , & trente-deux  fols  pour 
l’once  des  paquets. 
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Bans»  Je  Champagne  tr  Brie. 

VII. 

De  Paris  4 Bondy,  Brie-Corme-Robert, 
Charcnton , Charly , Château-Thierry , Chau- 
mes,  Chelles,  Chezy , Coincy , Coulomiers, 

Cuye , Crecy  , Donnemarie  , Farmoutiers 
Fère, Fontenay , Gandelu, Guignes,  la  Ferté- 
Gaucher.la  Ferté-Milon.la  Fené-fous-Jouat* 
re>  Ifgny  , L'zy,  Meaux,  Marigny , Mont  mi- 
re! » Mormans , Nangis , Nanreuil , Neuilly- 
Saim-Front , Pi  non,  Rebets,  Rozoy,  Tour— 
nans,  Villers-Cotterets  & Vincennes  , fera  fol*  . 
payé  quatre  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci  . . 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double,  & fcize  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

VIII. 

De  Paris  4 A rcis , Bray-fur-Seine , Dormans , 
Châlotu  , Epernay , Filmes , Laon , les  Trois- 
Maifons , Launoy , Maries , Méry-fur-Seine, 
Nogcnt-fur-Scine , Provins,  Reims,  Sezanne, 

Sillery , SoiSTons,  Troies , Venins,  Villenaux , 
fera  payé  fix  fols  pour  la  lettre  fimplc , ci  . . 6 

Sept  fols  pour  1a  lettre  avec  enveloppe,  dix 
tols  pour  U lettre  double , & vingt-quatre  fols 
pour  l'once  des  paquers. 

I X. 

De  Paris  4 E.irfur-Aubc  , Bar-for-Seine  , 
Châteauvilain , Chaumont  en  Bafligny , Don- 
chery  , Joinville  , Mczières  , Mouflon  , Pa- 
lilfoux , Rhftcl , Rocroy , Sedan , Sainte-Mé- 
nehoutd , Saint  Dizier , Stcnay , Vandcuvrcs , 
Vitri-le-François  & Vafly  , fera  payé  fept 
fols  pour  la  lettre  fimple , ci 7 

Huit  fols  pour  U lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  1a  lettre  double , & vingt- 
huit  fols  pour  l’oucc  des  paquets. 

X. 

De  Paris  4 Bonrbotme  & Langres , fora 
payé  huit  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci  . . . R 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 

Quatorze  fols  pour  la  lettre  double,  & trente- 
eux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

XL 

Et  pour  le  retour  defditcs  villes  & lieux  4 
Paris , fera  payé  les  mêmes  droits  que  deflus. 

* lorraine  , Alface  , (/  let  Ttoie-EvtcJut . 

X I L 

De  Paris  4 Bar-lc-Duc , Clermont  cn'Ar- 
gonne , Ligny  en  Barrois , Verdun  & Voit!  , 
lcra  payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci  . . 7 
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Huit  fols  pour  1»  lettre  avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double, St  vingt-huit 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

XIII. 

De  Paris  à Dicuze , Epinal , Longxry  , Lu- 
néville, Marfal , Metz,  Mirecourt , Nancy, 
Neufcliâreau  , Phallbourg  , Pont-i-Mouflbo , 
Paon , Remiremont , Saint-Dié , Saint-Mihel , 
Saint-Nicolas , Sarlouis , Sarrcbourg  , Thion- 
vil , Toul,  Sainte-Marie-aux-Mincs  St  Vie,  fol» 
fera  payé  huit  fais  pour  la  lettre  funple , ci  . S 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
quatorze  fols  pour  1a  lettre  double,  St  trente- 
deux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

X I v. 

De  Paris  à Alkircfc  , Bênfclds,  Boxrelair, 
Brifack  , Colmar,  F.nfishcm  , Fort-Louis  du 
Rhin  , Hagucnau  , Huningue  , Landau  , Lau- 
rerbourg  , Molshcim , Neuf-Briûck  , RoufTac , 
Stralbourg.Saverne,  Schcleftat  .Viflem  bourg , 
fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fnnplc,  ci.  . io 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  St  qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

X V. 

Et  pour  le  retour  defditcs  villes  St  lieux  à 
Paris,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  dédits. 

Duché  Ci  Comte  de  Bourgogne. 


XVI. 

De  Paris  au  Chitelet,  Melun,  Monterean, 
Moret  St  Villcneuvc-Saint-George  , fera  payé 
quatre  fols  pour  la  lettre  fimple , ci 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double,  St  feize  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

XVII. 

De  Paris  à Auxerre , Brinon,  Joigny , Pont- 
fur- Yonne,  Vcrmamon.Villeneuve-la-Guyard, 
Villeneuvelc-Roi , Saint-Florentin  St  Sens  , 
il  fera  payé  iix  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci  6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix  fols  pour  la  lettre  double  , St  vingt- 
quatre  fols  pour  l’oncc  des  paquets. 

XVIII. 

De  Paris  i Àvallon , Ancy-le-Franc,  Cha- 
bly,  Chanceaux  , Cliitillon-fur-Seinc , Cla- 
mccy  , Corbigny  , Coulanges  , Laignc , la 
Maifon-Neuve  , Mudy-l’Evéque , Mombard  , 
Noyers,  Pacy , Sainte-Reine,  Saint-Seine  , 
Satilieu  , Semur  , Tonnerre,  Vézelai  St  Vi- 
teaux , fera  payé  fept  (bis  pour  la  lettr  e fimple,  ci  7 


LET 


Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  lettre  double,  St  vingt* 
huit  fols  pour  l’oncc  des  paquets. 

X I X. 

De  Paris  à Autun  , Auxonne , Arnay-le- 
Duc  , Baume-les-Dames , Beaune  , Belles "ille, 
Befançon  , Bourg-en-BrelTe  , Chagny , Chi- 
ions fur-SaÔne  , Clerval  , Dijon  , Dôlc  en 
Comté , Gray  , Is-fur-Til , Lons-lc-Sauniers , 
Loüans , Lure,  Mâcon,  Nuits,  Salins,  Scn- 
necey,  Sclongé,  Seurrc,  Saint-Claude,  Tour- 
nus  , Vczoul  & V illcfranche  en  Beaujolois , Toit 
fera  payé  huit  fols  pour  la  lettre  funpic , ci  8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
Quatorze  fols  pour  la  lettre  double, St  trente- 
deux  fols  pour  l’once  des  paquets. 


De  Paris  à Bcffort , Cemay,  Montbéliard 
St  Poniarlier , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre 
fimple  , ci 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante lois  pour  l’oncc  des  paquets. 

XXI. 

De  Paris  i Bâle  , Berne , Ncufchâtel  St  la 
Suide,  fera  payé  feize  fols  pour  la  lettre 
fimple  , ci 16 

Dix  fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double,  St  trois  lir. 
quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

X X I L 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes 
St  lieux  à Paris  , fera  payé  les  mêmes  droits 
que  defTus. 

Route  de  Lyon. 

X X I I L 

De  Paris  à Château-Landon  , Corbeil , Ef- 
fonne  , Fontainebleau  , Pomhierry  , Ris  St 
Villejuif,  fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre 
fimple , ci • 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double , St  feize  lois 
pour  l’once  des  paquets. 

XXIV. 

De  Paris  à Bonny  , Briarc  , Châtillon-fur- 
Loing  , Gien  , la  Buflière  , Montargis , Ne- 
mours , Neuvy  , Nogcnt-fur-Yerniflon  , Ouf- 
fon  , Saint-Fargeau , fera  payé  fix  fol»  pour 
la  lettre  fimple , ci 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , dix 
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fols  pour  U lettre  double,  & vingt-quatre* 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

XXV. 

De  Paris  4 Aubigny  , Bourges , Cône  la 
Charité  , N'evers  , ltfoudun  , Lignères , la 
Chétre , Pouilly  , Saint-Pierre-le-Moûtier , 
Saim-Amand-Mourond  , Sancerre  & Vicr- 
zon,  fera  payé  fept  fols  pour  la  lettre  (impie,  fob 
« 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double,  & vingt- 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

X X V L 

De  Paris i Ai gueperfe,  Aubudon,  Brioude, 
Bourbon  - Lancy  , Bourbon  - l’Archambault , 
Chambon,  Chenerailles , Clermont  en  Au- 
verne , Décrie , Feuilletin , Cannat , Gueret , 
Ahun  , Moire  , la  Brefle  , la  Pacaudiérc  , la 
Palilfe , Lyon  , Momluçon  ; Moulins,  Riom, 
Roanne , Saint-Flour , Saint-Gérand  ; Saint- 
Pourçain  , Saint  - Symphorien  , Souvigny  , 
Tarare , Thiers , Varermes  & Vichy  , fera 
payé  huit  fols  pour  la  lettre  fitnple , ci.  . . . 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double , & trente- 
deux  fo|;  pour  l’oace  des  paquets. 

X X V 1 L 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes 
•&  lieux  4 Paris , fera  payé  les  mêmes  droits 
que  defflis. 

Dauphine  , Forrj  , Provence  Ù Languedoc. 

X X V I I L 

De  Paris  4 Annonay , Aniberieux , Bellay, 
Bourgoin  , Cerdon  , Chazelle  , Châtillon  , 
Collonge  , Corail  , Fort-l’Eclufe,  Gcx,  la 
Cétc-Saim-André,  la  Tour-du-Pin  , le  Puy , 
Moirans , Mombrifon , Montluel , Moniflrol, 
Mcximieux,  Nantua  , Péage  de  Rouffillon, 
Pont-dc-BeauvoiCn  , Saint-Chainont , Saint- 
Etienne,  Saint-Jean-lc- Vieux,  Saint-Marcel- 
lin  , Sainr-Rambert,  Saint-Vallier,  Romans , 
Tain,  Seilfel  & Vienne,  fera  payé  neuf  fols 
pour  ht  lettre  (impie,  ci.  . 9 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
feize  fols  pour  la  lettre  double , & trente-dx 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

XXIX 

De  Paris  à Agde,  Aix,  Alais,  Anduze, 

Au  bagne,  Aubcnas , Avignon , Aigtic-mortcs, 
Antibes  , Apt , Arles , Bagnols  , BarjoU  , 
Beauaur*  Béziers , Boucairan  , Briançon, 
Brsgnols , Cannes,  Çaltclianne,  Calviffbn, 

Cette  ,.  Crdl , Clermont-de-Lodéve  , Die , 
Finance  s.  Tome  JL 
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Dignes,  Draguignan,  Embrun, Forcalquier, 
Frontignan  , Fréjus,  Horac,  Gangcs,  Gap, 
GcnomUac,  Gignac, Grade,  Grenoble,  Hicres, 
le  Buis,  Lambefc,  la  Cioiat,  le  Martigues,  le 
Lut,  Langogne,  IcVigan,  la  Voûte,  les  Vans , 

Lodève,  Loriot , Lonpian , Luncl , Manofquc, 

Mende,  Marfcille,  Marvejols  , Monaco, 
Momfrin,  Montelimart,  Montpellier,  Mont- 
Dauphin,  Narbonne  Nyons,  Nîmes , Orange, 

Orgon , Ollioulle , Peacnas , Pcrtuis , Pierre- 
latte, Pompidou,  Privas,  Riez,  Remoulin, 
Roquevairc , Saint-Amhroix  , Saint-Efprit  , 
Saint-Gilles,  S-ùm-Hippelirc,  Saint-Jean  de- 
Gardoninguc,  Saint-Pcray,  Saint-Maximicn , 

Salon,  Sarragnac , Sauve,  Sillcron , Sommiè-  ■ 
res , Sumefnc , Tarafcon , Toulon  , Valence, 

Vaurcas  , V'ernoux  , VilIcncuve-d’Avignon  , 
Villencuve-de-Bergue  , Villcforr , Viviers , . . 

Uzès  & Joycufe,  fora  payé  dix  fols  pour  la  fou 
lettre  (impie,  ci.  .....  . 10 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  St  quarante 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

XXX. 

De  Paris  i Genève , fera  payé  oeuf  fols 
pour  la  lettre  dmple  , ci.  . 5 

Dix  ûslspourla  lettre  avec  enveloppe,  feiae 
fols  pour  fa  lettre  douhle,  St  treme-fix  fols 
pour  l’once  des  paquets. 

XXXI. 

De  Paris  à Collioure , Montlouis,  Pcrpi- 
nan  & Villefranche-dc-Conflans,  fera  payé 
ouze  fols  pour  la  lettre  (impie , ci Il 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , & 
quarante-huit  fois  pour  l’oncc  des  paquets. 

XXXII.  * 

Et  pour  le  retour  dcfditcs  villes  8t  lieux  i 
Paris,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  delfos; 

4 l'exception  des  lettres  de  Genève  4 Paris , 

fiour  lefquelles  il  fera  payé  quinze  fols  pour 
a lettre  (impie,  feize  fols  pour  la  lettre  avec 
enveloppe,  vingt-huit  fols  pour  la  lettre  dou- 
ble, & trois  livres  pour  l'once  des  paquets. 

Route  de  Toutou  je  6e  Haut  Languedoc. 

X X X 1 1 1. 

De  Paris  4 Argenton,  Arnac,  Château  roux , 

Levroux,  Morterolle,  Raies,  Romorantin, 
Saint-Bcnolt-du-Sault , Salbris  St  Vadan , fera 
payé  fept  fol»  pour  la  lettre  (impie , ci.  . . y 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double,  & vingt- 
huit  fols  pour  Fonce  des  paquets. 
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XXXIV. 

De  Paris  à Aurillac , Bellac , Bonrganeuf, 
Brives,  Caftcinau  de  Monratier.Chabannois, 
Chalus , Confolans , le  Blanc , le  Dorai , Li- 
moges , Mommorillon , Peyrac  , Picrrc- 
Buluèrc,  Rochechouart , Saint-Junien , Saint 
léonard,  Saim-Savin,  Tulle  , SouiUac  , 
Crefl'enlàc  St  tzerches , lera  payé  huit  fols 
pour  la  lettre  limple,  ci • • 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
uatorze  fols  pour  la  lettre  double , St  trente- 
eux  lois  pour  l’once  de?  paquets. 

XXXV. 

De  Paris  àAlby,-Auch,  Autcrivcs,  Ba- 
enéres,  Bcaumont-de-Louma|nc , Caftelnau- 
Se-Magooac , Callelnaudary , Caflel-Sarrafin , 
Cadres  , Cahors , Carcalfonnc  , Efpalion  , 
Figeac  , Foix  , Fronton , Gaillac  , Gitnont , 
Grenade,  Grizollcs  , Lavaur  , Limoux  , l’ifle* 
rl'Alby , l'Ille-Jourdain  , Lombes , Mazerc  , 
Mirande,  Mirepoix  , hlilliaud  , Montauban, 
Montignac,  Montrcjeau  , Moiflac,  Pamicrs, 
Puydaricux  , Raballeins , Saverdun  , Rodés , 
Sainte-Affrique , Saint-Clar,  Saim-Gandens, 
Saint-Lis , Samt-Nicolas-de-la  Grave,  Samatan, 
Sarlat,  Tcrraflon,  Tarafcon  en  Toix,  Tarbes, 
Toulotife,  Villefranche-de-Lauraguais,  Yille- 
franche-de-Rouergue  & Vabres , lera  payé  dix 
fols  pour  la  lettre  limple , ci 10 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  & quarante 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

XXXVI. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefditcs  villes  & 
lieux  A Paris,  fera  payé  les  mêmes  doits  que 
ci-delfus. 

Usure  d’Orléans  (r  Poitou. 

X X X V I 1. 

De  Paris  à Arpajon  , Bourg-la-Reine,  Dour- 
dan , Crampes, Etrcchy  ,Linas&  Longumean, 
fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre  ftmple,  ci  4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  fols  pour  la  lettre  double,  & feize  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

XXXVIII. 

De  Paris ’t  Angerville,  Artcnay,  Beaticency, 
Boync  , Boifcommun,  Cléry,  Écure,  Laiily, 

La  Ferté  Lowcndal  , Langcnnerie , Mcttn, 
Monncrville  , Orléans , Pithiviers  , Saint- 
George  Si  Thoury , fera  payé  fix  fols  pour  la 
lettre  limple,  ci 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  arec  enveloppe , dix 


fols  pour  lettre  double,  & vingt-quatre  fols 
pour  l’once  des  paquets. 

XXXIX. 

De  Paris  à Amboife , Blois  , Sxint-Dié , 
Saint-Laurent-dcs-caux  & Saint-Aignan,  fera  rot» 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  limple , ci.  . . . 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  lettre  double,  St  vingt- 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

X L. 

De  Paris  A Airvault,  Argcnton-le-Chitcau, 
Brelfuire,  Chollet,  Chinon,  Champigny,  la 
Châtaigneraye,  la  FloceUièrc,  les  Eflatts,  les 
Herbiers , les  Ormes-Saint-Martin , les  Ro- 
ziers  , l’Iflc-Botichard , Langeais,  IcsTrois- 
Volcts,  Loitdnn,  Mauleon,  Mircbcau,  Mon- 
taigu,  Mortagne,  Partenav,  Poullauge,  Ro- 
chcferviérc  , Richelicn  , Tillàuges  , Tours, 
Touars , Vuuzailles  & Saurnur  , fera  payé 
huit  fols  pour  la  lettre  ftmple,  ci * 

Neuf  fols  pour  !a  lettre  avec  enveloppe , 
quatorze  Ibis  pour  1a  lettre  double,  & tremc- 
deux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

X L L 

De  Paris  A Beaulieu  , Beauvoir  , Chalam , 
la  Mottc-Achard,  Legé,  IcsSablcs-d’OIonne, 
Palluau  , Roche-Iur-Yon,  Saint-Gilles  St  lal- 
mon,  fera  payé  neuf  fols  pour  la  lettre  ftmple, 
ci 9 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
feize  fols  pour  la  lettre  double , & trcntc-fix 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

X L I I. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdiies  villes 
& lieux  A Paris,  fera  payé  les  même  droits 
que  deflus. 

Route  de  Bordeaux. 

X L I 1 1. 

De  Paris  k ChAtellerault , Chitillon-fur- 
Indre,  Chauvigny  , Ligucil,  la  Haye,  Lo- 
ches , Montricnard  & Preuilly  , fera  payé 
fept  fols  pour  la  lettre  Ample,  ci 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double , fit  vingt- 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

X L I V. 

De  Paris  1 Aigre  , Chaunay  , Couhé , 
Courfoo  , Fontenav-le-Comte  , la  Motte- 
Saint-Héraye  , la  Rochefoucault , Lulignan , 
Mattzé,  Mombtusoo , Niort,  Poitiers , Saint- 
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Maivant , Sainte-Maure , Sauzé , Vivonne  & 
ViJJcfaignan  , fera  payé  huit  fois  pour  U f®l* 
lettre  fimple , ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double , & trente 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X L V. 

De  Paris  i Angoulême,  Aiguillon , Agen , 
Barbezieux  , Blayc , Bordeaux  , Bazas , Ber- 
gerac , Brouage  .Bourdeillcs , Chiteau-neuf, 
Cafielnau-de-Médoc , Caflrcs-cn-Gnienne , 
Coignac  , Cozés  , CaAillac  , Cailcljaloux  , 
Callillon  , Cercles , Charente , Clérac  , Cou- 
tras,  Jonfac  , la  Grollc,  Lcfpor  , la  Rochel- 
le , U R colle  , le  Chalard  , le  Chalor  , le 
Guécharottx  , le  Temple,  Libourne,  l’Ue  de 
Ré,  l'ile  d'OIeron  , la  Flotte , la  Linde  , Laf- 
peyre  , le  Buguc  , Montcndrc , Mont  lieu  , 

Mu  rent  e , Mirambcau  , Montpont  , Muili- 
dan  , Maronnes , Marmande  , N crac  , Pons , 
PouUIac  , Prcignac  , Périgueux  , Peyro-le- 
Négre  , Ponrarnau  , Port-Sainte-Marie , Ri- 
betac  , Rochefort  , Saint  • Cybardcaux  , 
Saint-Jean  d’Angely,  Saint-Laurem-de-Mé- 
doc,  Saint-Savinicn  , Saint-Yricx,  Sainte- 
Foi  , Sainte-Livrade  , Saint-Macaire  , Saint- 
Pardoux  , Saint-Privafl  , Seobife  , Taille- 
bourg  , Tonnas -Boutonne  , Thivier  , Tou- 
nains,  Xaintes , fera  payé  dix  fols  pour  la 
lettre  funplc  , ci >o 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

X L V I. 

De  Paris  1 Bayonne  , Condom  , Dax  , 
Lcélourc  , Mont-de-Marfan  , Oleron,  Or- 
thez,  Pau,  Saint-Sever,  Saint-Jean-de-Luz, 
Tartas  , Valence  d’Agfenois  & Villeneuve- 
d’Agcnok , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre 
fimple,  ci. 10 

Onze  fols  pour  ia  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , & qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

XLV1L 

Et  pour  le  retour  de  tontes  lefdites  villes 
& lieux  à Paris , fera  payé  les  mêmes  droits 
que  deflits. 

Routes  Je  Chartres  6-  Nantit. 

X L V II  I. 

De  Paris  I Chartres , Chcvreufe  , Eper- 
non , Maintcnon , Rambouillet , Saint-Cloud , 
Sèves , Trappes  & Verfaillcs , fera  payé  qua- 
tre lois  pour  la  lettre  fimple  , ci  ....  . 4 


L E T 6yi 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avet  enveloppe, 
fept  fols  pour  la  lettre  double , St  feize  fuit 
pour  l’once  des  paquets. 

X L I X. 

De  Paris  à Bonn  diable , Bonncval,  Cottr- 
ville  , Champrond  , Chitcaiidun  , Conneré  , 
la  Ferté-Bcroard  , lilicrs , Mondoublcau  , la 
Ville-aux-Clercs , Nogent-le-Rotrou,  Qucr- 
hoem , Regmalard  & V codéine  , fera  payé  fols 
fix  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  lois  pour  la  lettre  double,  & vingt-quatre 
fols  pour  Fonce  des  paquets. 


De  Paris  à Beatifort , Beangé , Chlreau- 
du-Loir,  Durtai , Fouilctouiuc,  la  Flèche, 
le  Lude,  le  Mans  , Malicomc  St  Sablé  , fera 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimple , ci.  . . . 7 

Huit  fois  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double , & vingt- 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L I.  ‘ 

De  Paris  à Ancenis , Angers , Chanton- 
nay  , Derval , Ingrande,  Lueon  , Muzillac, 
Nantes  , Nozay  Oudon  . Paimhcttf  , Pont- 
Chat  eau  , Sainr-rulgem,  Saint-Florent,  Sa- 
•venay,  Thiré  & Varadcs,  fera  payé  huit  fols 
pour  ia  lettre  fimple,  ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  douille , & trente- 
deux  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

L 1 L 

De  Paris  <t  Bourgncuf-en-Retz,  Cliftbn , 
Machccoul , Pornic,  Port  Saint-Père  & Saint- 
Pèrc-en-Retz  , fera  payé  neuf  fols  pour  la 
lettre  fimple  , ci p 

.Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
feize  fols  pour  la  lettre  double , & trente- 
fix  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

LIII. 

Et  pour  le  retour  dcfditcs  villes  & lieux  à 
Paris,  fera  payé  les  mêmes  droits  que  defius. 

Haute  St  BaJJc-Bretagnc. 

L I V. 

De  Paris  à Brezollcs , Cliàtcauneuf-cn-Thi- 
meraye, Dreux,  Houdan , la Queue,  Monfort, 
Ncaufle  , Nonancourt , Tillicrs  & Yilprcux , 
fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre  fim- 
ple , ci 4 

Cinq  fols  pour  U lettre  avec  enveloppe , 
Sfffij 
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fept  fols  pour  1*  lettre  doubla , & feize  fols 
pour  l’onie  des  paquets. 

L V. 

De  Paris  à Alençon  , Bcllefme  , l’Aigle , 
le  Melle  , Lognv  , Mortagne  , Mortréo  , 
Séez,  Saint-Maurice  & Verneuil,  fera  payé  fol» 
lix  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix  fols  pour  la  lettre  double  , & vingt- 
quatre  fol»  pour  l’onoe  des  paquets. 

L V.  I. 

De  Paris  à Argentan  , Domfront , Falaife , 
Frcnay , le  Ribay,  Mayenne  & Prés-en-Pail, 
fera  payé  fept  fols  pour  la  lettre  fim- 
ple  , ci - 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  letrro  double , & vingt- 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L V 1 I. 

De  Paris  A Bain  , Befchcrel , Broon  , ChA- 
teau-Briant  , ChAteau-Gonticr  , ChAteau- 
Landrin , Comboutg  , Dinan  , Dol , Evran , 
Fougères  , Gtwrandc  , Hcdé  , Lamballe  , La- 
val , la  Roche-Bernard , Montauban , Plclan , 
Ploermel , Rennes , Redon  , Saint-Malo  & 

A itré , fera  payé  huit  fols  pour  la  lettre 
fimple,  ci • • • 8 


Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
tatotze  fols  pour  la  lettre  double , & trentc- 
:ux  fols  pour  l’once  des  paquets. 


l v 1 1 r. 


De  Paris  A Aurar , Brefl,  Carhaix , Guin- 
«tmp  , Hennebona  , Landcrnau  , l’Orient , 
Morlaix  , Pontivy  , Port-Louis , Quirapcrlé , 
CJuiroper  , Rofpordcn , Saim-Brieuc  & Van- 
nes , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fira- 
ple  y Ç>-  

Onze  fols  pour  ta  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

L 1 X. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes 
& lieux  à Paris , fera  payé  les  mêmes  droits 
que  deffus. 

Haute  (/.Bajpc  ■‘Normandie. 


De  Paris  A Angenteuil , Bonniêres , Bor- 
deau-de-Vigny , Chaton,  Chaumont  en  Ve- 
xin  , Franconvillc  , Gifors,  le  Tillé,  Masny, 
Nantes  , Meuian  , Nanterre  , Poiffy  , Pont 
de  Neuilly,  Pontoifc,  Saint  - Dctrys  , Saint  - 


L F.  T 

Gcrmain-en-Laye  , Triel  & Vernon  , fera  folx 
payé  quatre  fols  pour  la  lettre  fimple , ci.  . . 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  fols  pour  la  lettre  double , & feize  fols 
pour  l’once  des  paquets. 

L X 1. 

De  Paris  A Aumale,  Beaumont-lc-Roger, 
Bcllemarrc,  Bernav,  Bourg-Achart , Btionne, 
Broglic  , Cany,  Caudcbec  , Cizé  , Eibeuf, 
Ecoùy,  Evreux,  Famille,  Gailion,Harflcur, 
Honilcur , la  Chauffée  , la  Rotige-maifon  , le 
Bolhard  , le  Bonltroudc , le  Meillcrault  , le 
Neufbourg  , le  Spa , le  Vaudreuil , Lillebon- 
ne,  Lificux,  Momivilliers,  Montrcuil-Lar- 
gile , Louviers  , Neufchâtcl  , Noycrs-Me- 
nars  , Orbec  , Ponr-de-Larche  , Ponteau- 
de-Mer  , Rouen  , Saint-Pierre-fur-Dives  , 
Saint-Romain  , Saim-Saen , Valicmom  , Ver- 
ville,  Yvctot , fera  payé  fix  fols  pour  la 
lettre  fimple , ci 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix  fols  pour  ia  lettre  double , & vingt- 
quatre  fois  pour  Fonce  des  paquets. 

L X 1 I. 

De  Paris  A Caen  , Dieppe  , Dozulé , Eu, 
Fécamp  , le  Havre-de-Grace , Pont-Levêque  , 
Saint- Valéry  en  Caux  & Trouard , fera  payé 
fept  fols  pour  la  lettre  ümple , ci 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double , & vingt- 
huit  fols  pour  Fonce  dos  paquets. 

L X I I I. 

De  Paris  A Aunay,  Avranches , Bayeux, 
Carentan  , Condé-fur-Noircau  , Coûtantes, 
Grandville  , Ifigny  , Morrain  , Pomorfon  , 
Saint-Hilaire,  Saint-James,  Saim-Lo , Val- 
lonnés , Ville-Dieu  & Vire,  fera  payé  huit 
fois  pour  la  lettre  fimple , d 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double , & 
trente-deux  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

L X 1 V. 

Et  ponr  le  retour  de  toutes  lefdites  villes 
& lieux  A Paris,  fera  payé  les  mêmes  droits 
que  deffus. 

Lee  armées. 

L X V. 

De  Paris  aux  armées  de  Flandre , lorf- 
qu’elles  font  campées  dans  ia  Flandre  fran- 
coife  , fera  payé  huit  fols  pour  1a  lettre 
fimple,  ci  8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enreloppc , 
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Quatorze  fols  pour  la  lettre  double , & trente- 
eux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  lorsqu'elles  font  campées  dans  les  Pays- 
Bas  Autrichiens  & au-delà,  fera  payé  douze  fol», 
fols  pour  la  lettre  limplc , ci . . 11 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
Tingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X V I. 

De  Paris  aux  armées  d’Allemagne  , lorf- 
qu’ellcs  (front  en  deçà  du  Rhin , fur  les  ter- 
res de  1a  domination  du  roi , fera  payé  dix 
fols  pour  la  lettre  (impie , ci XO 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  lorfqu’clles  feront  campées  au-delà  du 
Rhin  ou  en  deçà  du  Rhin,  hors  des  terres, 
de  la  domination  du  Roi  , ou  dans  des  pays 
nouvellement  conquis , fera  payé  douze  fols 
pour  la  lettre  limplc,  ci. ...  ix 

_ Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  , & qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

. LX  Vil 

De  Paris  aux  années  de  Piémont  & d'Ita- 
lie , au-delà  du  Var , fera  payé  douze  fois 
pour  la  lettre  limple  , ci n 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  de  Paris  aux  armées  de  Savoie  & d’Ita- 
lie , en  deçà  du  Var  , fera  payé  dix  fols  pour 
la  lettre  (impie , ci.  10 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X V I I I. 


De  Paris  atrx  armées  & gamifons  françoi- 
fes  qui  pourront  être  à Minorque  Si  autres 
lieux  de  la  domination  d*Efpagnc,  fera  payé 
douze  fols  pour  la  lettre  firaplc,  ci. 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X I X. 

De  Paris  aux  armées  d'Angleterre , d’Ecof- 
, fe  , d Irlande , ou  de  tout  autre  pays  où  fa 
majefié  auroit  des  corps  de  troupes  lervis  par 
des  couricrs  ordinaires , fera  payé  douze  ibis 
pour  la  lettre  funple,  ci 


1 E T 

Trei*  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante-huit fols  pour  l’oncc  des  paquets. 

Et  les  lettres  qui  viendront  par  la  voie  des 
polies  étrangères,  feront  taxées  du  port  dû 
des  pays  d’ou  elles  viendront. 

L X X. 

Et  pour  le  retour  dcfditcs  armées  à Paris 
fera  payé  les  mêmes  droits  que  dellus.  ’ 

Communication  Jet  provineti  Ut  unei  aux  autres. 

L X X I. 

Pour  la  communication  des  villes  & lieux 
des  provinces  les  unes  aux  autres , la  taxe  en 
iera  faite  & payée  fuivant  les  diflanccs  ci- 
après  , lefquclles  didances  feront  comptées 
par  le  nombre  des  portes.  Si  les  routes  que 
tiennent  les  courriers. 

S A r o t n f 

L X X I L 

De  vingt  lieues  & au-dedbus , fera  payé  Colt. 
quatre  fols  pour  la  lettre  limplc  , ci q. 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  fols  pour  la  lettre  double , St  feue  lbls 
pour  l’once  des  paquets. 

L X X I I I. 

De  vingt  lieaes  jufqu’à  quarante,  fera  payé 
nx  fois  pour  la  lettre  (impie,  ci g 

Sept  fols  pour  la  letrre  avec  enveloppe 
dix  lbls  pour  la  lettre  double,  & vingt-qua- 
tre fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X I V. 

De  quarante  lieues  jufqu’à  foixante,  fera 
payé  (cpt  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci.  . y 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  lois  pour  la  lettre  double , & v ingt’ 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X V. 

De  fotxante  lieues  jufqu’à  quatre-vingt , 
fera  payé  huit  fols  pour  la  lettre  ftmple,  ci.  g 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double,  & trente- 
deux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X V L 

De  quatre-vingt  lieues  jufqu’à  cent , fera 
payé  neuf  fols  pour  la  lettre  (impie , d.  . . . ÿ . 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
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fcize  fols  pour  la  lettre  double , & trente-fix 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X V I I. 

De  cent  lieues  jufqu’à  cent  vingt , fera  fols- 
paye  dix  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci.  . . . 10 

Onze  fols  pour  U lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X X V I I 1- 

De  cent  vingt  lieues  jnfqu’à  cent  cinquan- 
te  fera  pay£  douze  fols  pour  la  lettre  fim- 

pic  , ci 11 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  lois  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X I X. 

De  cent  cinquante  lieues  jufqu’i  deux 
cents  & au -delà  , fera  payé  quatorze  fols 

pour  la  lettre  fimple  , ci *4 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt-fix  fols  pour  la  lettre  double , & etn- 
quantc-fix  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X. 

Les  lettres  & paquets  de  lettres  des  provin- 
ces , qui  tomberont  à Paris , pour  être  ren- 
voyées en  d’autres  villes  & lieux  par  delà 
Paris  feront  taxées  , tant  du  port  )utqu  à 
Paris , que  de  celui  de  Paris  au  lieu  de  leur 
adrefle  , for  le  pied  fixé  par  le  prêtent  tarif-,  ' 
ce  qui  fera  auffi  exécuté  pour  les  lettres  & 
paquets  de  lettres  qui  pafleronr  par  les  villes 
3e  Nantes,  Rennes,  la  Rochelle  , Bordeaux, 
Touloufe , Narbonne,  Montpellier,  Nhrtes, 
Bagnols,  Valence,  Avignon,  Aix , Greno- 
ble Lvon , Dijon , Bcfanvoo  , Rouen  , Mou- 
lins , Limoges  & Poitiers  : Icfquetlcs  paye- 
ront auffi  les  deux  ports,  an-licu  d être  aflu- 
jettics  au  droit  d’affianchiffiment , qui  aura 
lieu  feulement  pour  les  pays  étrangers  , con- 
formément à l’arrêt  du  confcil  du  zy  oc- 
tobre 1710. 

L X X X I. 

Et  à l’égard  des  vitles  & lieux  qui  ne  font 
pat  dénommés  au  préfent  tarif , le  port  eu 
fora  payé  fur  le  pied  des  villes  les  plus  pro- 
chaines. 

Pays  etrangtrs. 

L X X X 1 I. 

De  Lyon  4 Rome , Si  de  Rome  i Lyon , 
fera  pavé  quatorze  fols  pour  la  lettre  firo- 
pl*  > c»-  z , . - • • *4 


Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-fix  fols  pour  la  lettre  double,  St  un- 
quante-fix  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X I I I. 

De-  Gènes  , Florence  , Milan  St  autres 
villes  d’Italie  , à Lyon  , fêta  payé  quatorze  tel», 
fols  pour  la  lettre  (impie , ci. 14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-fix  fols  pour  la  lettre  double,  St  cin- 
quame-fix  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X X X I V.  » 

De  Turin  & autres  villes  de  Piémont  , à 
Lyon , fera  payé  douze  fols  pour  1a  lettre 
(impie , ci lî 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  , St 
quarante-huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X V. 

De  Chambéry  St  autres  villes  de  Savoye, 
à Lyon  , fera  payé  fix  fols  pour  la  letire  fim- 
ple’, ci * 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  lois  pour  la  lettre  double  , St  vingt-qua- 
tre fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X V I. 

De  Catalogne  à Lyon  & retour , fora  payé 
leize  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci.  ....  . >4 

Dix-l'ept  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe , trente  fois  pour  la  lettre  double , & troii 
livics  quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

LXXXVlL 

De  Lyon  à Genève,  fera  payé  quatre  fols 

pour  la  lettre  fimple , ci 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double,  St  feize  fols 
pour  l’once  des  paquets. 

De  Genève  à Lyon,  fera  payé  fept  fols 
pour  ta  lettre  fimple , cL  . . 7 

Huit  fois  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  fol»  pour  la  lettre  double.  Si  vingt- 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X V 1 I I. 

De  Rome , Gènes , Florence  & autres  ville» 
d'Italie,  à Aix  , fera  payé  quatorze  fols  pour 

la  lettre  fimple,  ci.  » *4 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-fix  fols  peut  la  lettre  double , & cin- 
qu.inn.-fix  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X 1 X. 

D’Angleterre  à Paris , fera  payé  vingt  fols 
pour  la  lettre  fimpic  , d - • 
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Vingt -un  foli  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente-huit  fols  pour  la  letrtc  douille,  & qua- 
tre livret  pour,  lonce  de,  paquets. 

X C. 

D’Angleterre  à Rouen  & Dieppe , fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  Ample , ci.  . . . . 10 

Vingt-un  fol-  pour  la  lcttrcavcc  enveloppe, 
trente-huit  fol»  pour  la  lettre  double , & qua- 
tre livres  pour  l’once  des  paquets. 

X C 1. 

D’Angleterre  i Calai»,  fera  payé  dix  fol» 
pour  la  lettre  (impie  , ci 10 

On/c  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante fol»  pour  l’once  de»  paquets. 

XCI1. 

D’Anvers , Bruxelles , Gand , & de  toute* 
les  autres  v ilks  de  la  Flandre  Autrichienne 
& du  Brabant , à Pari» , fera  payé  douze  fols 
pour  la  lettre  (impie,  ci li 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double,  &.  qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquet». 

. "X  cm. 

De  Ruremonde  & de  la  Gucidre  Efpagno- 
le  , à Parts , fera  payé  fdze  fols  pour  la  iet- 
* tre  Ample , ci. j $ 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  lois  pour  la  leirre  double,  & trois  liv. 
quatre  fols  pour  l’once  de-  paquets. 

X C I v. 

De  Macflrieht  , Aix-la-Chapeiic , & Lim* 
bourg  , à Paris  , fera  payé  feize  fols  pour  la 
lettre  Ample  , ci jÿ 

Dix-fept  fols  pour  la  Icrrre  avec  enveloppe , 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , & trois  liv. 
quatre  fols  pour  Tance  des  paquets. 

X C v. 

De  Cologne , Julierç  , Bonn  & Coblentz  , 
à Paris , fera  pavé  vingt  fols  pour  la  lettre  fim- 
pl*.  « iO 

Vingt-un  fols  pour  la  lcttrcavcc  enveloppe, 
trente-huit  fols  pour  Ig  lettre  double , & qua- 
tre livres  pour  l’once  des  paquets. 

XCVL 

De  Liège , Huy  & Dînant , à Paris , fer* 
payé  douze  fols  pour  la  lettre  Ample , ci.  . . 11 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
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Tingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante-huit fols  pour  fonce  des  paquets. 

X C V I I. 

Du  duché  de  Luxembourg  & du  comté  de 
Naumr,  i Paris , fera  payé  douze  fols  pour  la  f . 
lettre  (impie,  ci 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  |>our  la  lettre  double  , & qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets 


X C V m. 


De  Hollande  & Zélande  i Paris , fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  Ample,  ci 10 

\ ingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente-huit  fois  pour  la  lettre  double , & qua- 
tre livres  pour  fonce  des  paquets. 

X C 1 X. 

De  Hollande  & Zélande  à Rouen , fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  Ample,  ci.  ...  I . iz 

Vingt-un  fols  pour  la  lettr  e avec  envelop- 
pe, trente-huit  lots  pour  la  lettre  double,  & 
quatre  livres  pour  fonce  des  paquets. 

C. 

De  Hambourg  , Lnbtck  , & de  entités  les 
««très  villes  d'Allemagne , à Pari,,  fora  payé 
vingt-quatre  fois  pour  la  lettre  Ample . ci.'.  . zq 

\ ingt-cinq  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe, quarantc-Ax  lois  pour  la  lettre  double, 

& quatre  livres  feize  fols  pour  fonce  de* 
paquets. 

C I. 

De  Madrid  k Paris , &•  de  Cadix  , Séville 
Malaga,  St  autres  villes  d’Efpagnc,  à Paris  | 
fera  payé  vingt  fols  pour  la  lettre  Ample , ci!  ig. 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe , trente-huit  fols  pont  la  lettre  double,  & 
quatre  livres  pour  l'once  des  paquets. 

C 1 I. 


De  Madrid  , Cadix  , Séville , Malaga , 4 > 
autres  villes  rfEfpagnc,  à Rouen,  fora  payé 
vingt-Ax  fols  pour  la  lettre  Ample , ci.  . , . . îd 

Vingi-fcpt  fols  pour  La  lettre  avec  envelop- 
pe , cinquante  fols  pour  1»  lettre  double,  & 
cinq  livres  quatre  (ois  pour  fonce  des  pa- 
quets. 

■ : cm  • , . 

De  Madrid,  Cadix,  Séville,  Malaga,  & 
autres  villes  d’Efpagne,  à Lyon,  la  Proven- 
ce , Languedoc  & Dauphiné  , fera  payé  vingt 
fols  pour  la  lettre  Ample  , ci.  .......  . ur 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  emclop- 
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pe , trente-huit  fols  pour  U lettre  double, 

& quatre  livre»  pour  l’once  des  paquets. 

C I V. 

De  Madrid  , Cadix  , Séville  , Malaga  , & 
autres  villes  d’Efpagne  , i Bordeaux  , fera  r„i, 
payé  lcue  fois  pour  la  lettre  funple , ci.  . . r 6 

Dix-fcpt  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe , trente  fols  pour  la  lettre  double , St  troi* 
liv.  quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

C V. 

De  Madrid  à Bayonne  , fera  payé  douze 
fols  pour  la  lettre  fimple , ci tl 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , St  qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

C V L 

De  Bilbao , Saint-Sébaflien , Pampdune,  St 
autres  villes  de  Navarre  St  de  Bifcaye  , à 
Bavonuc  , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre 
funple,  ci «o 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , St  qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

C V 1 1. 

De  Catalogne  à Bordeaux  , fera  payé  feize 
fols  pour  la  lettre  funple , ci lé 

Dix-fcpt  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe , trente  fols  pour  la  lettre  double  , St  trois 
livres  quatre  fols  pour  l’onec  des  paquets. 

C V I I L 

De  Barcelone  i Perpignan  , fera  payé  huit 
fols  pour  la  lettre  lirople , ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 

auatorze  fols  pour  1a  lettre  double,  St  trente- 
eux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

C I x. 

De  Catalogne  en  Languedoc  St  Provence , J- 
fera  pay  é feize  fols  pour  la  lettre  funple , ci. . <t 6 

Di  x-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
trente  fois  pour  la  lettre  double , St  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

C X. 

De  Madrid  . Séville  , Cadix  , Malaga , St 
autres  villes  d’El'pagne , à Nantes,  fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci ao 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe , trente-huit  lois  pour  la  lertre  double , St 
quatre  listes  pour  l’once  des  paquets. 


L E T 

c x i. 

De  Madrid  , Séville  , Cadix  , Malaga  , St 
autres  villes  d’Efpagne , à Genève , fera  payé  fol, 
vingt-quatre  fols  pour  la  lettre  funple , ci.  . . 14 

Vingt-cinq  fols  pour  1a  lettre  avec  envelop- 
pe , qunrantc-fix  fou  pour  la  lettre  double , tk 
quatre  livres  feize  folspour  l’oncc  des  paquets. 

C X II. 

De  Madrid  , Cadix  , Séville , Malaga , St 
autres  villes  d’Efpagne , à Rennes  St  toute  la 
Bretagne , fera  payé  vingt-quatre  fols  pour  la 
lente  fimple  , ci 14 

Vingt-cinq  fols  ponr  la  lettre  avec  envelop- 
pe, quaranic  fix  fols  pour  la  lettre  double,  8c 
quatre ii  vres  feize  fols  pour  l’once  des  paquetb 

C X I I I. 

De  Madrid , Cadix  /Séville , Malaga , St  an- 
tres villes  d’Efpagnc , i Lille  en  Flandre , fora  r,tl„ 
payé  vingt  patars  pour  la  lettre  fimple , ci. . . zo 

Vingt-un  patars  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe , trente-huit  patars  pour  la  lettre  double, 

St  quatre-vingt  patars  pour  l’once  des  paquets. 

C X I V. 

De  Ruremondc  St  la  Gueldre  Efpagnole  , 
à Lille,  fora  payé  huit  patars  pour  la  lettre 
fimple,  ci S 

Neuf  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
tjnatorze  patars  pour  la  lettre  double , St 
trente-deux  patars  pour  l’once  des  paquets. 

C X V. 

De  Hambourg  , Lubeck  , St  villes  de  la 
balTe-Allemagne , à Lille , fera  payé  douze 
patars  pour  la  lettre  fimple , ci ta 

Treize  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  patars  pour  la  lettre  double , St 
quarante-huit  patars  pour  l’once  des  paquets. 

C X V I. 

D’Italie  à Lille , par  1a  voie  d’Anvers , fera 
payé  vingt-quatre  patars  pour  la  lettre  fim- 
ple , « ; H 

Vingt-cinq  patars  pour  la  lettre  avec  enve- 
loppe , quarante-fix  patars  pour  la  lettre  dou- 
ble , 8c  quatre-vingt-feize  patars  pour  l’oncc 
des  paquet, 

l J 

De  Cologne  i Lille  , fera  payé  dix  pa- 
tars pour  la  lettre  fimple  , et.  ......  . 10 

Onze  patars  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe , dix-huit  patars  ponr  la  lettre  double,  & 
quatantc  patars  pour  l’once  de»  paquet». 
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C X V I I I. 

De  Hollande  & Zélande , à Lille , fer*  payé  p,un 
dix  patars  pour  la  lettre  (impie , ci 10 

Onze  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  patars  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante patars  pour  l’once  des  paquets. 

C X I X. 

D’Anvers  8c  Gand , à Lille  , fera  payé  qua- 
tre patars  pour  la  lettre  (impie,  ci 4 

Cinq  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  patars  pour  la  lettre  double,  St  feize  pa- 
tars pour  l'once  des  paquets. 

C X X. 

D’Angleterre  à Lille  , fera  .payé  dix  patan 
potir  la  lettre  funple,  ci 10 

Onze  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dis-huit  patars  pour  la  lettre  double,  St  qua- 
rante patars  pour  l’once  des  paquets. 

C X X I.  • 

De  Menin  , Ypres , Tournay , il  Lille , fera 
payé  trois  patars  pour  la  lettre  limplc , ci  . 5 

Quatre  patars  pour  la  lettre  avec  enve- 
loppe, cinq  patars  pour  la  lettre  double , St 
douze  patars  pour  l’once  des  paquets. 

C X X I L 

De  Perpignan  à Lyon  , St  de  Lyon  à Per- 
pignan , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fob 
(impie  , ci ' 10 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  St  qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

C X X I I I. 

D’Oftende  St  Nieuport  , à Dunkerque  , 
fera  payé  cinq  fols  pour  la  lettre  limplc , ci  . 5 

Six  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , huit 
fols  pour  la  lettre  double , St  vingt  lois  pour 
l’once  des  paquets. 

C X X I v. 

Do  Bruxelles , Mons , 8t  autres  villes  des 
Pays-Bas  Autrichiens,  i Valenciennes,  fera  pMln 
payé  quatre  patan  pour  la  lettre  funple,  ci  . 4 

Cinq  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  patars  pour  la  lettre  double  , St  feize 
patars  pour  l’ouce  des  paquets. 

C X X v. 

* De  Liège  à Sedan  , fera  payé  fix  fols  pour  foi, 

la  lettre  firnplc  ,0 ( g 
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Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix  (ois  pour  la  lettre  double , & viogtvquatrQ 
fol#  pour  l'oncc  des  paquets. 

C X X v I. 

De  Maeftricht , Aix-la-Chapelle  & Lim- 
bourg  , i Sedan  , fera  payé  huit  fols  pour  la 
lettre  (impie , ci g 

Neuf  fols  ponr  la  lettre  avec  enveloppe, 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double , 8t  tteme- 
deux  folj  pour  l’once  des  paquets. 

C X X v I I. 

De  Cologne,  Mazeick,  St  autres  villes  de 
la  banc-Allemagne,  i Sedan,  fera  payé  douze 
fols  pour  la  lettre  limplc  ,ci 11 

, Treize  fois  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  , & qna- 
rantc-huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

C X X V I I I. 

1 ’e,ttres  de  Philifbourg , St  antres  ville* 
du  Falatinat , comme  suffi  de  Stugard  , Canf- 
tat , St  autres  villes  & lieux  en-dccà  de  Canf- 
tat,  pour  les  villes  de  Landau,  fort-Louis, 
Strasbourg  , & autres  villes  d'Alûce , fera 
payé  dix  fols  pour  la  lettre  (impie , ci  . . . 10 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  St  qua- 
rance  fols  pour  l’oncc  des  paquets. 

C X X I X. 

Les  lettres  de  Francfort,  Auibourg  Nu- 
remberg Vienne  , Prague,  à Srrafcourg  . 
payeront  douze  fols  pour  la  lettre  (impie , ci  . 11 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double , 8t  qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

C X X X. 

Les  lettres  de  Drefde , Berlin , Hambourg, 

& autres  villes  de  la  baffe-Allemagne  . à 
Stralbourg  , payeront  quatorze  fols  pour  la 
lettre  (impie , ci 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-fix  fols  pour  la  lettre  double , St  etn- 
quame-fix  fols  pour  l’once  des  paquets. 

Affranckijfemens. 

C X X X I. 

Les  lettres  de  Paris , St  de  toutes  les  autre» 
villes  du  royaume  , pour  la  Catalogne , feront 
affranchies  jufqu’i  Perpignan , fur  le  pied  de 
douze  fols  pour  la  lettre  (impie,  ci 11 

Treize  fols  pour  U lettre  avec  enveloppe, 

Ttn 


Digitized  by  Google 


L E T 


LET 


698 

vingt-deux  fol»  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me , i proportion  de  la  diftanct  des  lieux  , 
Autant  la  taxe  établie  par  le  préfent  tarii. 

C X X X 1 I. 

Les  lettres  de  Paris,  & de  toutes  les  autres 
ville»  du  royaume  , pour  Berne  , Fribourg , 
Neufchâtel  & le  Pays  de  Vaux  , feront  affran- 
chies jufqu’â  Pontarlier  , fur  le  pied  de  dix  fou 
fols  pour  la  lettre  Simple  , ci  .......  • <0 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me , à proportion  delà  diltance , conmic-tklfus. 

C X X X 1 I I. 

Les  lettres  de  Strafbourg , & antres  villes 
d’Alface  , pour  Francfort  , Mayence  , Hei- 
delberg , Nuremberg , Aufbourg  , l’Autriche , 

& autres  villes  & lieux  de  labaute-AlIcmagne, 
feront  affranchies  jufqu’à  Rheinhaufen , fur  le 
pied  de  huit  fols  pour  la  lettre  fimple , ci  . 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 

uatorze  fols  pour  la  lettre  double , & trentc- 

eux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

C X X X I v. 

Les  lettres  de  Paris , & de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume,  pour  Francfort , Mayence, 
Heidelberg,  Nuremberg,  Aufbourg,  l’Autri- 
che , & autres  villes  & lieux  de  la  haute-Alle- 
magne , feront  affranchie»  dans  les  villes  d’où 
elles  partiront  , jufqu’à  Rheinhaufen  , fur  le 
pied  de  feize  fols  pour  la  lettre  fimple , ci  . 16 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
trente  fois  pour  la  lettre  double , & trois  liv. 
quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me , à proportion  de  la  diffance  des  lieux, 
l'uivant  la  taxe  établie  par  le  préfent  tarif. 

C X X X V. 

Les  lettres  de  Paris , & de  tomes  les  autres 
villes  du  royaume,  pour  la  Savoie , feront  af- 
franchies jufqu’au  Tont-dc-Bcanvoifin  ; fa- 
voir  , celles  de  Paris  , fur  le  pied  de  neuf  fols 
pour  la  lettre  fimple , ci  ..........  . 9 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
feize  fols  pour  la  lettre  double,  & t rente-fix 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

Celtes  de  Lyon  , pour  la  Savoie , quatre 
fols  pour  la  lettre  Ample,  ci ••  4 


Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double , & feize  lois 
pour  l’once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me , à proportion  de  la  diflance , comme  deffus. 

C X X X v 1. 

Les  lettres  de  Paris,  & de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume  , pour  Turin , Milan , Ve- 
nife  & route , feront  payées  fur  le  pied  de  foi» 
feize  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci 1 6 

Dix-fcpt  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double , 8t  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

De  Paris  à Gênes , Florence  & route , vingt 
fols  pour  la  lettre  fimple,  ci 10 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enve- 
loppe , trente-huit  fols  pour  1a  lettre  double , 

St  quatre  livres  pour  l’once  des  paquets. 

De  Paris  à Rome,  fera  payé  vingt-deux 
fols  jour  la  lettre  fimple , ci li 

Vingt-trois  fols  pour  la  leitre  avec  enve- 
loppe , quarante -deux  fols  pour  la  lettre 
double , & quatre  livres  huit  fols  pour  l'once 
des  paquets. 

De  Lyon  à Turin  , Milan  & Venife  , fera 
payé  douze  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci  . . IX 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante-huit fois  pour  l’once  des  paquets. 

De  Lyon  à Gênes , Florence  , Rome  & 
roore  , fera  payé  quatorze  fofs  pour  la  lettre 
fimple  , ci 14  • 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-fix  fols  pour  la  lettre  double , & cin- 
quame-fix  fols  pour  l’once  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me, à proportion  de  la  diflance , comme  deffus. 

C X X X V 1 1. 

Les  lettres  pour  les  troupes  Frjmçoifes , fer- 
vant  en  Italie , Savoie  & Piémont  , feront 
exemptes  de  l’affranchiffemcnt  , fit  auront  fc 
paffage  libre , pour  être  payé  fur  les  lieux 
luivant  le  préfent  tarif. 

C X X X V 1 1 L 

Et  à l’égard  des  villes  & lieux  des  pays 
étrangers  qui  ne  font  pas  dénommés  au  pré- 
fem  tarif,  le  port  en  fera  pareillement  payé 
fur  le  pied  des  villes  les  plus  prochaines. 

C X X X I X 

JJ  fera  payé  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des 
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efpèce»  & matières  d'or  & d'argent , qui  fc- 
• rom' envoyées,  de  gré  1 gré,  par  la  voie  des 
polies* 

CXL 


‘ Littrn  pour  Us  colonies  Sr  pajfijjùms  de  la  France 
au-delà  des  mers , U lettres  remet  par  la  voie 
de  la  mer. 

Les  lettres  pour  le;  colonies  & poffeftsons 
de  la  France  au-delà  des  mers,  pourront  être 
adrclfccs  au*  adminiftratcurs  tics  portes,  en 
affranchiflam  la  lettre  du  port  du  lieu  du  dé- 

Î«rt  jufqu’à  Paris,  St  en  payant  di*  lois  en 
ii>  pour  la  lettre  fimplc,  pour  tenir  lieu  d’af- 
franchifiêtncnt  de  Paris  jufqu’su  port  d’où 
pattita  la  lettre. 

Les  lettres  revenues  par  mer , des  Indes 
orientales , des  lies  Françoifes , du  Canada  , 

& autres  terres  & lieux  de  la  domination  du 
roi  hors  de  l'Europe,  adreftecs  aux  ports  & 
villes  du  débarquement , feront  diflribuées  par 
les  commis  du  bureau  des  polies,  & taxées, 

S A r o i tt  ; 

Quatre  fols  la  lettre  fimplc  •,  cinq  fols  la  let- 
tre double,  ou  avec  enveloppe;  fiv  fols  h»  de- 
mi-once tepi  fols  1m  IIOl*  quart»  d’once,  & 
huit  fols  l’once , & quatre  lois  feulement  pour 
chaque  once  au-delà  de  la  première. 

Et  celles  qui  auront  une  dcllioation  plus 
éloignée,  feront  en  outre  taxées  du  port  dû 
depuis  l'endroit  du  débarquement  jufqu’au 
lieu  de  leur  adrelfc. 

Les  lettres  venues  par  mer  des  pays  étran- 
gers , ou  des  colonies  appartenantes  à des 
puilfanccs  étrangères,  feront  taxées  du  port 
dû  defditt  pays  étrangers  au  lieu  de  leur 
adrefte. 

, Pojle  intérieure  de  Paris. 

Les  lettres  (impies , billets  & cartes , paye-  (y, 
ront  deux  fols , ci i 

L’once  pour  les  paquets  payera  trois  fois,  ci  j 

Le  port  fera  payé  d'avance,  finon  les  lettres 
feront  mifes  au  rebut. 


Fait  St  arrêté  au  confeil  d'Etat  du  roi,  tenu  à 
V crfaillcs  le  huitième  jour  de  juillet  mil  fept  cent 
cinquante-neuf. 

Rcgiftré  en  parlement,  toutes  les  chambres  af- 
fembtccs , le  17  juillet  tyçp. 

Ce  tarif  n’a  éprouvé  aucun  changement  depuis 
U publication;  8t  quoique  tous  les  droits  aient 
fubi  un  accroiflemenr  , par  l’addition  des  fix  fols 
pour  livre  ajoutés , depuis  1755 , aux  quatre  fols 


% 


qui  exidoient  alors , ect  heureux  St  facile  moyen 
n’a  pas  été  appliqué  à la  taxe  des  lettres,  quoi- 
qu’on l’ait  employé  à l’égard  de  plulieurs  autres 
droits  portant  fut  des  denrées  de  première  né- 
celfité  , & d’une  confomination  journalière  pour 
le  peuple,  comme  le  vin  & les  autres  boulons. 

Mais  pour  empêcher  que  l’abus  de  la  franchile 
& du  contrc-foing  des  lettres  ne  nuisît  au  produit 
de  la  taxe  de-  lettres , dilférens  arrêts  du  confeil 
ont  plulieurs  fois  réglé  le  droit  & l’ufage  du  con- 
tre-leing. 

Le  dernier , qui  eft  du  je  décembre  1777 , doit 
trouver  place  ici , comme  établiflanr  fur  ce  point 
la  iégiflation  qui  s’obfcrvc  aduellemcnt. 

Le  roi  s’étant  fait  repiéfcmcr  les  arrêts  rendus 
en  ton  confeil,  au  mois  d’avril  17U  , novembre 
1717  St  I7}p  , & en  dernier  lieu  , au  mois  de 
janvier  1771  , tons  tendant  à empêcher  les  abus 
que  peuvent  occafionner  les  franchifes  & le  droit 
de  contre-fcing,  que  fa  majefté  cil  dans  ta  néceflité 
d’accorder  pour  le  bien  de  fon  fcrvice;  St  vou- 
lant y pourvoir  d’une  manière  plus  précife  : ouï, 
le  rapport  du  licur  Moreau  de  Beaumont , con- 
feiller  d'état  ordinaire  , & au  confeil  royal  des 
finances  : Le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné 
& ordonne  ce  qui  fuit  : 

AtriCU  PREMIER. 


Pcrfonne  ne  jouira  de  la  frattehife  du  port  des 
lettres  qui  lui  feront  adreffées  par  la  porte , tant  à 
Paris,  que  dans  les  provinces  du  royaume,  s’il 
n’cft  compris  dans  l'état  des  franchifes  arrêtés  par 
fa  majefté , ou  fur  les  ordres  qu'elle  ponrroit  et» 
donner  , & feulement  peur  les  lettres  & paquets 
de  papiers  le  concernant  perfonnellement , on  le 
fervice  dont  il  Ce  trouvera  chargé  'par  la  place 
qu’il  remplit , à laquelle  la  fnmehife  fe  trouvera 
attachée  , à la  charge  par  lui  , de  n’aider  de  fon 
couvert  aucune  correfpondancc , autre  que  celles 
ci-delîus  fpéeifièes  , à peine  de  la  privation  de 
cette  même  franchile , fuivant  le  compte  qui  en 
ferait  rendu  à fa  majefté. 

1 L 

Sa  majefté  autorife  l’adminiftration  des  portes, 
fex  direéleurs  & prépofés,  à faire  taxer,  confor- 
mément à ta  déclaration  du  8 juillet  1759  , les 
lettres  & paquets  de  papiers  adreffés  aux  perfon- 
ncs  auxquelles  clic  aura  bien  voulu  accorder  la 
franchife  de  leurs  correfpondancc» , dans  le  cas  où 
ils  croiroicnr  reconnoltre  quelques  abus  dans  l’en- 
voi defdites  lettres  & paquets  de  papiers  , fituf  atix- 
dites  perfonnes  à faire  ou  faire  faire  l’ouverture 
defdites  lettres  & paquets,  en  préfence  des  admi- 
niilratcuts  des  poltes  , leurs  directeurs  ou  prépo- 
fés , lefquels  leur  feront  reflituer  le  prix  de  la 
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une  , dans  le  cas  où  lefdites  lettres  ou  paquets  le» 
concerneroient  perfonnellement  , ou  le  fer  vice 
dont  elles  le  trouvent  chargées. 

III.  . 

Dam  le  cas  où  il  feroit  adreffé  au*  perfonnes 
jouiffantes  de  la  franchife  de  leurs  Itttrtt  ( fans 
leur  aveu)  , fous  leur  adreffe,  des  dépêches  qui 
auroient  donné  lieu  à la  ta*e  ci-deffus , elles  pour- 
ront fe  faire  décharger  du  prix  de  la  taxe  qui  y 
auroit  été  tnife,  en  renvoyant  lcfdites  lettres,  avec 
les  enveloppes  fur  Icfquellcs  la  taxe  auroit  été  ap- 
pofée , aux  adminiftrateurs  des  pofles , leurs  direc- 
teurs ou  prépofés , qui  demeurent  autorités  à en 
rellitucr  le  montant , & à faire  taxer  lefditcs  let- 
tres & dépêches  du  même  port,  conformément  au 
tarif  de  rrco. 

I V. 

Nul  de  ceux  auxquels  la  franchife  efl  accordée , 
ne  jouira  de  la  franchife  des  lettres  & paquets  ve- 
nant des  pays  étrangers,  ni  même  de  Rome,  Gè- 
nes & lieux  où  il  pourroit  y avoir  bureau  de  pof- 
tes  françois , fa  majeflé  n’exceptant  de  la  taxe  du 
port  de  ces  fortes  de  lettres , que  celles  qui  fe- 
ront adrcITées  aux  perfonnes  dénommées  ci-après; 
(avoir  à M.  le  chancelier  , ou  garde  des  fceaux  , 
aux  fecrétaircs  d’état , au  chef  du  confcil  royal  , 
au  contrôleur  général  ou  directeur  général  des 
finances , au  premier  préfident  , & au  procureur 
général  du  parlement  de  Paris,  ait  premier  préfi- 
xent 8c  au  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  & au  lieutenant  général  de  po- 
lice , ainli  que  celles  adreflyes  aux  intendant  & 
cominilTaircs  départis  dans  quelques-unes  des  gé- 
néralités du  royaume  , qui  , avoifinant  les  pays 
étrangers,  exigent  qu’ils  jouiffem  de  cette  fran- 
chi fe , fuivaiu  l’ctat  qui  en  fera  aulü  arrêté  par 
fa  majeflé.  . 

V. 

Continueront  les  commandant  généraux  des  pro- 
vinces , de  jouir , ou  ceux  qui  commanderont  en 
leur  abfence,  de  la  franchife  des  lettres  qui  leur 
liront  adreflïes , dans  l’étendue  de  leur  comman- 
dement feulement,  ainli  qu’ils  en  ont  joui  jufqu’A 
préfent , fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  chaque 
année,  par  le  fccrétairc  d’état , ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre,  & envoyés  i l’adminiftration 
des  pofles  ; a l’effet  de  quoi  , les  dircéleurs  des 
pofles  tiendront  , comme  par  le  paffé  , des  états 
particuliers  qui  feront  certifiés  tous  les  trois  mois 
par  les  commandans  généraux  des  provinces  , lef- 
quels  états  contiendront  le  détail , ordinaire  par 
ordinaire  , du  montant  de  la  taxe  des  lettres  à eux 
remifes  franches  de  port  pendant  ledit  tems;  du 
montant  total  de  laquelle  taxe,  l'adminiflration 
générale  des  pofles  continuera  d’étre  rembourfée 
chaque  année  par  les  ordres  du  fecrétaire  d’état 
de  la  guerre. 


LET 

Jouiront  aufli , les  commandans  des  ports  4 les 
■imendans  de  la  marine  , A Breft,  A Toulon  & Ro- 
cbefort  , de  la  franchife  des  lettres  qui  leur  fe- 
ront adreflees  , ainft  qu’ils  en  jouiffrnr  aéluelle- 
ment , fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  chaque 
année  par  le  fecrétaire  d’Erat , avant  le  dépar  te- 
ment de  la  marine,  & envoyés  à l’adminiflration 
générale  des  pofles  ; A l’effet  de  quoi , les  direc- 
teurs des  bureaux  des  pofles , tiendront  pour  cet 
objet , des  états  détaillés  de  la  taxe  dcfditcs  let- 
tres, comme  pour  les  commandant  généraux  des 
provinces,  qui  feront  certifiés  par  Icluits  comman- 
dans & intendant  des  ports  , également  tous  les 
trois  mois,  & du  montant  dcfqucls  le  rembourfe- 
ment  fera  fait  aufli  chaque  année  A l’adminiflration 
des  pofles , par  les  ordres  du  fecrétaire  d’Etat  de 
la  marine. 

V L 

Continueront  les  premiers  préfidens  & procu- 
reurs généraux  des  parlement  des  provinces  , de 
jouir  de  la  franchife  du  port  des  lettres  St  paquets 
.qui  leur  feront  adreffés , de  l’intérieur  de  leur  ref- 
fort  feulement , fans  que  cette  franchife  puiffe  s’é- 
tendre plus  loin  , & qu’ils  puiffent  être  difpenfis 
d’acquitter  les  ports  dus  pour  les  lettres  & paquets 
qui  leur  viendront  de  l’extérieur  de  leurs  reffortt 
refpeélifs. 

VII. 

Les  imendans  & cotnmiffaires  départis  dans  les 
généralités , jouiront  comme  par  le  paffé , de  la 
franchife  des  lettres  St  paquets  qui  leur  viendront 
de  l’étendue  du  royaume  : fa  majeflé  leur  permet- 
tant de  continuer  A aider  de  leur  couvert  1a  cor- 
rcfpondancc  des  officiers  des  maréchauffécs  ; celle 
des  tréforiers  des  troupes;  des  ingénieurs  des  ponts 
& chauffées  ; des  dircéleurs , contrôleurs  4 em- 
ployés aux  vingtièmes  ; des  commifiaires  infpce- 
teurs  ou  fous-infpcélcurs  des  haras , pour  les  ob- 
jets relatifs  A chacune  de  ces  parties  d’adminiftra- 
tion  feulement. 

Le  principal  commis  ou  fecrérairc  de  cliaqne 
intendant  jouira  feulement  de  la  franchife  des  let- 
tres qui  lui  viendront  de  l’étendue  de  la  généra- 
lité , & non  d’ailleurs. 

VIII. 

A tienne  perfotme  ne  pourra  également  jouir  du 
droit  de  contre-figner  & de  rendre  franches  les  -*• 
lettres  qu’elle  écrira  , que  ceux  auxquels  fa  majeflé 
en  aura  accordé  le  droit  , fuivam  l’état  qu’elle 
en  aura  arrêté , ou  fur  des  ordres  qu’elle  pourroit 
en  donner  , pour  en  ufer  dans  le  lieu  feulement 
où  ils  habiteront , St  uniquement  pour  les  lettres 
& paquets  de  papiers  les  concernant , ou  le  fer- 
vice  de  la  place  A laquelle  le  droit  de  contrc-fcing 
efl  attaché;  bien  entendu  que  les  lettres  & paquets 
feront  contre-fignés  de  la  main  même  des  perfoo- 
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nos  auxquelles  le  droit  en  eft  accordé , à l’eteep- 
tion  néanmoins  de  celles  qui  font  forcées  de  con- 
fier leurs  cachets  à d’autres  ; lcfquelles  feront  te- 
nues d’envoyer  à l’adminirtration  des  portes , le 
nom  de  ceux  auxquels  ils  auront  cru  devoir  les  re- 
mettre , & de  lui  en  foire  connoltrc  l’écriture  ; 
en , par  les  dépofitaires  de  cachet , adreffant  leurs 
dépêches  réunies  en  un  ou  pltifieurs  paquets , aux 
prépofés  par  l’adminiftration  des  pones  ; fa  ma- 
ferté  défendant  à ladite  adminirtration  d’exempter 
de  la  taxe  aucunes  lettrti  contre-lignées , fans  que 
lcfdites  difpofitions  aient  été  remplies  ; & qu'au 
moins  le  nom  de  la  perfonne , ou  le  titre  auquel 
le  contre-fcing  cft  accordé , ne  foit  rempli  de  la 
main  de  ceux  dont  on  aura  foit  connoltrc  l’écri- 
ture. 

I X. 

Aucune  des  perfonnes  auxquelles  fa  majerté  ac- 
corde le  droit  de  contre-fcing  , fe  trouvant  hors 
du  royaume,  ne  pourra  par  fon  contre-fcing  af- 
franchir les  lt ttrts  qu’elle  écrira. 

X. 

Continueront  les  commandant  généraux  des 
provinces,  ou  leurs  repréfentans  en  leurabfence, 
dont  l’état  aura  été  envoyé  II  l’adminirtration.des 
portes , par  le  fecrétaire  d’Etat , ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  , i «Brenehir  , dans  l’étendue 
de  leur  commandement  feulement  , leur  corrcf- 
pondance , en  la  faifant  conrrc-figncr  Affaires  du 
roi , & cacheter  de  leurs  armes  , en , par  eux  fe 
conformant  aux  conditions  portées  dans  l’arti- 
cle Y11I  ci-dcffus;  lcfquelles  lettrti  St  paquets  con- 
tinueront i être  taxés  fuivant  le  tarif,  au  revers 
de  leurs  fufcripiions  -,  & les  directeurs  des  bu- 
reaux des  portes  , tiendront  des  états  du  mon- 
tant de  ces  taxes  jour  par  jour,  lefquels  états  fe- 
ront vifés  ou  certifiés  tous  les  trois  mois  par  les 
comtnandans  généraux , pour  le  montant  total  en 
être  enfuite  rembourfé  à l’adminillration  des  pof- 
tes  chaque  année , fur  les  ordres  du  fecrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre. 

X I. 

Les  procureurs  généraux  des  cours  des  parle- 
mens  d.cs  provinces , auront  la  faculté  de  pouvoir 
envoyer , par  la  voie  des  bureaux  des  portes , à 
leurs  fubrtituts  feulement , dans  l’étendue  du  ref- 
forr  de  chaque  cour,  les  arrêts,  édits  & déclara- 
tions; lefquels  paquets  étant  contre-rtgnés  de  leurs 
noms , parviendront  à leurs  deftinations  fons  au- 
cune taxe. 

X I L 

Continueront  les  intendans  des  provinces , à 
contre-figner  ou  faire  comre-figner  dans  l’étendue 
de  leurs  généralités , les  lettres  Si  paquets  qu’ils  y 
adrefferom  à leurs  fubdélégués  & aux  commiffai- 
rcs  des  guerre  ; & pendant” leur  féjour  i Paris,  i 


leurs  fecrétaire , fubdélégués  & cotnmiffaires  des 
guerres;  dans  lefquels  paquets  pourront  être  in- 
férés le  lettres  & papiers  qu’ils  auroient  à faire 
partir  aux  officiers  des  maréchaulfées  ; aux  tré- 
ibriers  des  troupes  ; aux  ingénieurs  des  ponts  & 
chauffée  ; aux  direéleurs  , contrôleurs  & em- 
ployés aux  vingtième  . & aux  commiffaires  inf- 
pcéteurs  & fous-infpcéicurs  de  haras , pour  le 
objets  feulement  relatifs  à ce  différentes  partie 
d’adininirtration. 

XIII. 

Perfonne  n’étant  admis  à faire  choix  de  fes  let- 
tres , & tout  particulier  devant  être  forcé  à le 
prendre  toutes , lorfqu’elles  font  bien  adreffée  , 
ou  à n’en  recevoir  aucune  de  fubféquente,  juf- 
qu’à  ce  que  l’on  ait  acquitté  le  port  de  celles  que 
I on  auroit  précédemment  rcfufées  ; le  port  des 
lettres  qui , quoique  contre-lignées  fe  trouveront 
avoir  été  taxée , fera  acquitté  par  le  perfonnes 
à qui  elle  feront  adreffées , fous  le  mêmes  peine 
ue  celle  ci  dcrtus  ; à moins  qu’elle  n’en  denun- 
ent  ou  fartent  demander  l’ouverture  en  préfence 
des  adminillrateurs  de  portes , leurs  directeurs  ou 
prépofés , pour  que  dans  le  cas  où  elles  fe  trou- 
veraient avoir  été  taxées  mal-à-propos , la  taxe 
puiffc  en  être  reDituée.  Veut  fa  majerté , que  la 
retenue  qui  pourrait  être  en  conféquence  faite 
dcfdites  lettres  St  paquets , foit  aux  rifqucs  de 
ceux  qui  auraient  refufé  d’en  payer  le  port , & 
n'en  auroient  pas  demandé  l’ouverture , lefquels 
feront  eux-mêmes  refponfablcs  de  la  non  exécu- 
tion des  ordres  du  roi , fi  ces  lettres  ou  paquets 
en  contcnoient. 

X I V. 

En  cas  de  décès  de  quelqu'un  de  ceux  com- 
pris dans  i’éut  arrêté,  il  ne  peurra  lui  être  fubf- 
titué  qu’une  feule  & même  perfonne;  & dans  le 
cas  où  le  changement  furviendroir  par  la  cefla- 
tion  des  fondions  comprifes  audit  état , autres 
toutefois  que  M.  le  chancelier  , les  miniftres 
fecrétaires  d’état , le  chef  du  confeil  royal  con- 
trôleur général  ou  dircéleur  général  des  finances, 
ne  jouiront  de  la  franchifo  que  trois  mois , & du 
contre-feing , qu’un  mois  après  leur  retraite.  Fait 
au  confeil  d’Etat  du  roi , fa  majerté  y étant 
tenu  à Verfoilles , le  30  décembre  1777. 

Voye { le  mot  Poste  , pour  connôltre  la  con- 
fiance de  cette  ferme  & tes  produits. 

LEVAGE , f.  m. , par  lequel  on  déligne  un 
droit  apporté  auffi  de  petite  coutume , & qui  eft 
une  redevance  féodale , fixée  par  l’ufage , fur  cer- 
taines denrées  qui  ont  féjoumé  huit  jours  dans  un 
fief.  Voyei  le  Diâionnairc  de  Jurifprudcncc. 

LEVANT,  (commerce  du)  La  méthode  que 
bous  avons  fuivic  en  traitant  du  commerce  du 
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nous  avons  fuivic  en  traitant  du  commerce  de 
l’Inde  Sl  des  îles  St  colonies  Françoifcs , eli  en- 
core celle  qui  s’applique  naturellement  au  com- 
merce du  Levant.  Mais  avant  d’entrer  dans  le  dé- 
tail du  régime  liical  auquel  il  dl  fournis , tant  pour 
les  envois  que  pour  les  re’tours,  il  convient  de 
donner  un  précis  hiflorique  de  fes  commence- 
ment , des  (àcrifices  faits  par  le  fife  pour  le  fou- 
tenir  St  l’encourager  , de  fes  progrès , St  de  fon 
état  actuel. 

Il  y a lieu  de  préfumer  que  l’origine  du  com- 
merce au  Levant,  remonte  i un  teins  irés-voilin 
de  la  fondation  de  Marfcillc  , puifque  l’hifloire 
apprend  , que  cette  ville  célèbre  étendit  d’abord 
là  navigation  fur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

L’hilloirc  des  viciffitudcs  que  ce  commerce  a 
éprouvées  dans  ces  teins  reculés , étant  envelop- 
pée .du  ténèbres , nous  ne  chercherons  pas  à les 
éclaircir.  Cette  tiche  cft  trop  étrangère  à notre 
plan.  Il  fuffit  de  nous  arrêter  i l’époque  ou  il  a 
commencé  à fc  faire  avec  régularité. 

. On  peut  la  placer  au  teins  des  croifadcs.  Cette 
pieufe  extravagance  , qui  faifit  tous  les  efprits  dans 
fes  onzième , douzième  St  treizième  ficelés , con- 
tribua , (ans  doute , beaucoup  à étendre  les  rela- 
tions de  l’Europe  dans  l’Afie , 8t  le  commerce  de 
la  France  ne  put  manquer  d’en  recevoir  des  ac- 
croiffemeai. 

Ce  qui  cil  certain , c’clt  que , Jacques  Cosnr  (*) , 
négociant  aufli  fameux  par  fes  richoffes , que  mal- 
heureux par  les  atrocités  dont  il  fut  la  victime, 
aVoit , en  1440 , trois  cents  facteurs  répandus  en 
différens  pays,  8t  fur-tout  en  Italie,  en  Perfe  8c 
en  Turquie;  contrées  par  kfquclles  fc  faifoit  alors 
tout  le  commerce  des  ludes  orientales,  dont  Yc- 
nife  étoit  l’enrrepôç. 

Les  capitulations  qni  furent  faites  en  tçjç,  en- 
tre François  Premier  & Soliman  le  canonilte  , 
démontrent  qu’il  y avoit  un  commerce  établi  en- 
tre les  deux  empires;  elles  furent  rcnouvdlécs  en 
IÔC4  par  Henri  IV,  augmentées  en  1673  , fous 
Louis  XIV,  & reçurent  des  additions  conlidéra- 
blcs  en  1740.  Koyrç  ci-après , en  quoi  confident 
ces  capitulations  ou  traités , qui  ne  font  que  des 
Lettres  de  privilèges  , appcllées  en  langue  Tur- 
que , Diplôme  impérial. 

On  a dit  à l’article  du  commerce  de  l’Inde  , 
que  dans  la  même  année,  une  compagnie  obtint 
le  privilège  excluftf  du  commerce  du  Levant  St 


des  Indes  ; mais  la  preuve  qu’elle  n’en  fit  pas 
ufage , c’elt  que  vingt-deux  ans  après , fe  forma 
la  compagnie  de  Morbihan  , dont  le  plan  fem- 
ble  annoncer  que  le  commerce  du  Levant  étoit 
alors  libre. 

Cependant , il  s’en  falloir  beaucoup  qu’il  fût 
donnant.  Les  confulats  établis  dans  les  échelles , 
étoient  devenus  des  charges  héréditaires  , dont 
les  titulaires  avides  vexoient  les  négocians  par 
des  contributions  ou  le  monopole  des  commis  qui 
les  reprefentoient  dam  l’exercice  de  leurs  pla- 
ces. Les  guerres  imelüncs  qui  défolèrem  la  France 
pendant  quarante  ans , & les  défordres  qui  en 
furent  la  fuite,  l’énotmité  des  impôts  qui  fc  Ic- 
voiem  dans  le  port  de  Marfcille;  toutes  ces  çau-, 
fes  s’oppofoient  au  progrès  de  ce  commerce  , & 
l’avoient  même  fait  pafler  entre  les  mains  des  étran- 
gers , qui  venoient  prendre  nos  marchandifes  pour 
les  porter  en  Afic. 

Tel  étoit  l’état  languiffam  du  commerce  du  Le- 
vant , lorfque  Colbert  parvint  au  minidère  , Sc 
ce  grand  homme  en  fut  le  redattrateur.  Il  appclla 
d’abord  les  étrangers  i Marfcille , par  un  grand 
nombre  de  privilèges  en  faveur  de  ceux  qui  Vy 
fixeroient  , & par  la  fuppredion  d’une  multitude 
de  droits  impol'és  par  la  jiloufie  nationale  , pour 
écarter  les  étrangers  de  ce  port , 011  cependant  les 
capitaux  & l’aclivité  nunquoient  abfolumcnt. 

Le  port  de  Marfcillc  fut  affranchi  de  tous  droits, 
lar  l’édit  du  mois  de  mars  1669  ; St  pour  meure 
le  commerce  du  Levant,  dont  le  minidre  vouloit 
rendre  ce  port  le  centre,  i l’abri  de  la  concur- 
rence étrangère , St  même  de  celle  des  autres 
ports  du  Royaume  , un  droit  de  vingt  pour  cent , 
fut  impofé  fur  toutes  les  marchandiies  du  Le- 
vant qui  feroient  apportées  en  France  par  des  bd- 
timens  étrangers  St  par  des  bâti  mens  françois  qui 
n’arriveroient  pas  direétement  du  Levant  a Mar- 
fcille. 

Nous  allons  rapporter  une  partie  de  cet  édit,, 
pour  faire  juger  des  moyens  qui  ftirent  employés 
dans  1a  vue  de  ranimer  te  commerce  du  Levant , 
St  de  l’opinion  que  ce  grand  minidre  s’étoit  for- 
mée du  commerce  en  général. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  St  de 
Navarre,  comte  de  Provence,  Forcalquier  St  terres 
adjacentes  : à tous  préfère  St  i venir  , lalur.  Comme 
le  commerce  cft  le  moyen  le  plus  propre  pour 
concilier  les  différentes  nations,  St  entretenir  les 


( * ) C*  refpeAaWte  citoyen,  après  avoir  fourni  à Chartes  VII:  des  fccours  qui  le  mirent  en  état  de  chalTer  tes  Anftoîs  ùe 
fon  royaume,  fut  fauflement  acculé  d’avoir  cmjunlonné  Agnès  bord,  morte  en  144*),  & Je  rot  eut  Hiveratmide  de  je  l#ifTer 
b-'nnir  & priver  de  tous  fes  biens  : i!  en  accorda  même  une  partie  à Antoine  de  Chabannes  <3c  i d'autre*  courtifans,  qui  a voient 
été  (es  a<;cufat*urs  fit  les  juges.  Ce  monument  d’iniquité  * de  bafleffe  fie  d'avarice . cîl  du  2»)  mai  1453.  Mais  il  faut  ajouter  , 
pour  la  faitsfa&on  des  âmes  vertueufes,  que  l’innocence  de  ce  généreux  négociant  tut  reconnue;  que  les  biens  furent  rendus  à 
fes  cirf.ins ..dont  un  devînt  archevêque  de  Bourges,  fie  qu'enta  Clubaacc»,  fou  plut  ardent  wlocuoutour , fut  déclaré  coupable 
de  Icre-majefté  fit  emprübnaé,  fou»  le  règne  fuivanu 
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éfpritS  pofés  dur»  «ne  bonne  & mutuelle  corref- 
pondancc  ; qu’il  apporte  & rapporte  l’abondance 
par  les  voies  les  plus  innocentes , rend  les  fujets 
h en  nui*  & les  états  pins  floriffans  ; aulft  n’avons- 
nous  rien  omis  de  ce  qui  a dépendu  de  notre  au- 
torité & de  nos  foins , pour  obliger  nos  fu;cts  , 
de  s’y  appliquer,  & le  porter  jufqu’aux  nations  les 
plus  'éloignées , pour  en  recueillir  le  fruit , & en  re- 
tirer les  avantages  qu’il  amène  avec  foi , fit  y établir 
par-tout  en  même  teins,  aufli-bien  en  pais  comme 
en  guerre,  fa  réputation  du  nom  François.  C’cA  en- 
core pour  l’exécution  du  même  dclfetn,  que  nous 
avons  donné  beaucoup  d’application  a la  cooflruc- 
tion  de  quantité  de  v ai  d'eaux  & de  bâtiraens  propres 
pour  le  commerce  ; fit  que  nous  avons  fait  vifiter  St 
rétablir  les  ports  , excité  nos  fujets  de  fe  perfec- 
tionner à la  navigation,  convie  les  étrangers  les 
plus  expérimentés  d’y  concourir,  par  les  grâces 
que  nous  leur  avons  faites , & que  même  nous 
avons  formé  diverfes  compagnies  pui  riantes , pour 
fou  tenir  la  dépenfo  des  entreprifet  néccriaircs  à 
cet  effet.  Et  comme  les  rois  nos  prcdéccricurs  ont 
bien  connu  les  avantages  qui  peuvent  arriver  à 
leurs  Etats  par  la  voie  du  commerce  , St  que  l’un 
des  principaux  moyens  pour  l’attirer , elî  de  ren- 
dre quelqu’un  des  premiers  ports  de  notre  royau- 
me, libre  8 t exempt  de  tous  droits  d'entrée-  8t 
autres  importions  , la  ville  de  Marfeille  leur 
ayant  Icmblé  la  plus  propre  pour  y établir  cette 
franchiiè , ils  lui  auroiem  accordé  un  affranchif- 
fement  général  de  tous  droits.  Mais  comme , par 
fuccctlion  rie  tenu  , les  meilleurs  établitïemcns , fit 
les  plus  profitable*  au  public , dégénèrent  & s’affoi- 
bliffent  , auffi  nous  avons  trouvé  ladite  ville  au- 
tant furchargée  de  droits  d’entrée  & de  fortie  , 
qu’aucune  autre  de  notre  royaume , bien  que  les 
nôtres  n’y  fufl'em  pas  établis.  Et  l’application 
que  nous  avons  donné  an  commerce  , depuis  que 
nous  prenons  nous-mêmes  le  loin  de  nos  affaires  , 
nous  ayant  clairement  fait  connaître  les  avantages 
que  notre  royaume  recevoir  de  la  franebife  de 
ladite  ville,  lorfqu’cilc  était  obfervée  , combien 
les  étrangers  ont  profité  de  cette  furcharge  de 
droits  établis  de  ttms  en  tems , en  attirant  chez 
eux  le  commerce  qui  s’y  faifoit  ; nous  avons  bien 
voulu  , pour  ajouter  encore  cette  marque  à tant 
d’autres  que  nous  avons  données  à nos  peuples , 
tiqo-feulement  en  les  fonlagcant  fur  tontes  fortes 
d’impoli  rions , mais  encore  en  donnant  nos  foins , 
& employant  même  de  notables  fommes  de  de- 
mers  de  notre  tréfcr  royal , pour  le  rétabliffemcm 
des  anciennes  mantifaéfurcs  , l’établiffement  de 
nouvelles , & pour  l’augmentation  du  commerce 
Par  ,n'lcr  & par  terre,  nous  priver  d’un  revenu 
eonfidérable  que  nous  apportent  iefdits  droits,  fie 
même  pourvoir  au  rembourfement  de  ceux  qui 
etosem  aliénés  , ou  donnés  depuis  long -tems 
pour  caufes  très-favorables,  pour  rétablir  entière- 
ment la  franchifs  du  port , & convier , par  de  lî 
extraordinaires  avantages , tant  nos  fujets  que  les 
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étranger-  , d’y  continuer  & d’en  augmenter  le 
commerce,  fit  te  porter  dans  fou  plus  grand  éclat. 
Nom  aurions  à cet  effet  , après  de  grandes  & 
mures  deliberations  de  notre  confcii  fur  cette  af- 
faire , i fait  examiner  le-  mémoires  qui  nom 
°9!  .é,L„  P£é  (entés  par  les  députés  du  commerce, 
rélolu  1 aHranchiiiéntem  général  de  tous  vaiflèaux 
Oc  marchandifcs,  en  entrant  fit  en  fortant  de  la- 
dite ville  de  Marfeille,  aux  claufés  & conditions 
portées  par  ces  préfentes.  A ces  caufes  . &ç.  noua 
avons  déclaré  fit  déclarons  , le  port  fit  havre  de 
notre  ville  de  Marfeille  , franc  St  libre  à tous 
marchands  fit  négociant , fit  pour  toutes  fortes  de 
marchandifcs,  de  quelque  qualité  fit  rature  qu’elles 
ptuiicat  être. 

Ce  failant , voulons  tk  nous  plaît , que  les  étran- 
gers a autres  perfonnes  de  toutes  nations  fit  qua- 
lités puifleni  y aborder  , & entrer  avec  leurs  vaiC 
Igui.x  , bâtiraens  fit  marchandifcs , les  charger  fit 
décharger  , y féjourner , raagalïner  , cotrepofer 
jr  en  fortir  par  mer  librement , quand  bon  ieur 
lemblcra,  fans  qu’ils  fuient  tenus  de  payer  aucun 
droit  d’cmréc  ni  fcjtie  par  mer.  El , i cet  effet, 
nous  ai  uns  fupprimé  fit  fupprimons  Jcs  droits  de 
demi  pour  cent,  ci-devant  levés  pour  la  peniîoa 
do  notre  antbauadeur  à Conflanunoplc , & pour 
les  antres  affaires  du  commerce.  Àture  droit  de 
- «nu  pour  cent,  au/fi  ci-devant  levé  pour  le  cu- 
rage du  porr.  Et  ai  uns  pareillement  fupprimé  fii 
fupprimons  les  droit»  appelles  la  table  de  mer ; 
ceux  fur  les  drogueries  & épiceries  y celui  de 
foixantc  fols  pour  quintal  fur  les  aluns  , les  droits 
lur  la  tmllerolle  de  miel  fit  huile;  ceux  appelles 
U vtr.gtam  de  caréné , & autres  droits  domaniaux  . 
de  quelque  nature  fit  qualité  qu’ils  puiffent  être. 
Avons  pareillement  fupprimé  le  droit  de  cin- 
quante fols  pour  tonneau  établi  fur  les  vaiffeaux 
“ étrangers,  & ce,  à l’égard  des  mar- 

cliandtfes  du  Ponant,  fit  du  crû  du  pays  de»  mar- 
chands qui  y aborderont  feulement , la  levée  dudit 
droit  de  cinquante  fols  par  tonneau  de  fret  fùb- 
nflxnt,  au  furpluj  fur  les  marchatxlifes  de  Levant . 
Perfc , Barbarie , Afrique  fit  Italie. 

Comme  suffi  nous  avons  fupprimé  les  droits 
qui  fe  lèvent  au  profit  de  ladite  ville,  appcllés 
a encrage  , de  radoub  , fit  de  contrc-carene  , St 
ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  poiffon  &lé  ; auquel 
effet  nous  avons  fait  très-cxprcfîes  inhibitions  fit 
riéfcnfcs  aux  échevins  de  ladite  ville,  engagilles 
des  droits , leurs  fermiers , St  tous  autres , d’en 
continner  la  le*  ée  St  les  percevoir , à peine  de 
concuffiott,  & d’être  procédé  extraordinairement 
contre  les  contrevcnans -,  même  au  gouverneur 
du  château  d’if  fit  lies  de  Marfeille,  de  prendre 
ni  percevoir  aucuns  droit»  d’ancrage  , ni  d’ap- 
porter aucun  trouble  ou  empêchement  aux  qua- 
rantaines des  bâtiment  de  mer  , en  gardant  toute- 
fois les  fùretés  fit  précautions  néceflaires  pour  la 
(mi  deidites  places , dont  les  ordres  feront  don- 
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nés  par  1m  officiers  municipaux  & intendant  de  la 
Santé  de  ladite  ville  de  Marleille , jufqu’i  ce  qu’il  ait 
été  pourvu  d’un  réglement , fl  befoin  eft , à cet  clfct. 

Comme  aufli  , en  faveur  du  commerce , nous 
avons  révoqué  8c  révoquons  le  privilège  des  huiles 
8t  fanons  de  baleines , fardes  , chiens , loups  de 
mer  & autres  poiflbns  ; 8c  avons  levé  8c  levons  les 
défenlcs  ci-devant  laites  , pour  le  tranfport  & 
commerce  de  la  poix  noire,  rétine  blanche  Sc  de 
Legard'e.  Faifons  inhibitions  8c  défenfes  à nos  fit- 
jecs  Sc  négocians  , de  payer  aucune  chofe  , foit  en 
mer,  foit  en  terre,  pour  raifon  des  droits  préten- 
dus par  les  feigneurs  des  ports  de  Mourgues  8 1 de 
Villcftanche , St  à toutes  perfopnes  de  les  exiger 
ès  ports  de  notre  royaume  : enjoignons  aux  licu- 
tenans  de  l’amirauté  d’informer  des  contraven- 
tions qui  feront  commifcs , 8c  de  punir  les  préve- 
nus félon  l’exigence  du  cas. 

Et  voulant  d’autant  plus  farorifer  le  commerce, 
& le  faciliter , voulons  8c  nous  plaît  que , ci-après , 
le  plomb , le  fer  , l’artillerie  , les  arquebufes , 
moufquets , & tontes  fortes  d’armes , tant  à feu 
qu’autres , les  hamois , la  poudre  , boulets  à feux , 
St  rouages  de  canon  , le  lalpètre , la  mèche , les 
cotonincs  à faire  des  voiles,  l’herbage , les  ancres, 
farties  , voiles  , arbres , ou  mils  8c  antennes , tou- 
tes fortes  de  planches  8c  bois  fervant  aux  bitimens 
de  mer , les  rames , la  poix  , route  forte  de  doux , 
le  brai  ou  goudron,  la  poix-réflne  8c*  le  fuif, 
foicm  ccnfés  & réputés  pour  les  feules  marchan- 
dées de  contrebande  , 8c  dont  le  tranfport  efl  dé- 
fendu. Ordonnons  qu’il  en  foit  fait  un  nouveau 
tarif,  dans  lequel  les  marchandées  ci-dcflus  fpé- 
cifiées  feulement  , feront  comprifcs  Comme  de 
contrebande  , i la  différence  de  toutes  les  autres, 
donc  le  commerce  & tranfport  feront  licites  & 
permis,  fans  aucune  autre  diflinclion. 

Et  de  (a  même  grâce  8t  antorité  que  deflus , 
voulons  8c  nous  plaît  , que  les  marchandées  qui 
feront  ci-après  iianlporiées  par  mer  , de  la  ville 
de  Marfeillc  hors  ce  notre  royaume , foient  8c 
dcmcnrcnt  exemptes  de  tous  droits , fans  que  les 
vaifleaux  & bàtimens  qui  en  fortiront , foient  te- 
nus de  raéonncr  aux  bureaux  des  foraines  8c 
douanes  établis  dans  les  ports.  Et  en  cas  que  par 
violence  du  teins,  par  la  crainte  des  corfaircs  ou 
autre  néccfficé , même  en  cas  de  naufrage , 8c 
pour  réparer  les  vaifleaux  , il  y eût  nécefmé  de 
mettre  les  marchandées  à terre  pour  les  changer 
de  vaifleaux  , lefditcs  marchandées  feront  exemp- 
tes de  tontes  fortes  de  droits*,  à condition  toute- 
fois que  les  commis  de  nos  fermiers  en  feront 
avertis , pour  tenir  compte  defditcs  marchandées 
mites  à terre , iefquellcs  feront  mifes  & dépofées 
dans  les  magafins  auxquels  il  y aura  deux  ciels.  Et 
en  cas  qu’elles  y demeurent  plus  de  vingt-quatre 
heures  , lefdits  commis  dcfdits  fermiers  auront 
«oc  defditcs  clefs , 8c  le  maître  du  navire , l’autre  ; 


Sc  feront  tenus  lefdits  commis  d'étre  préi'cm  aux 
chargemens  qui  fe  feront  dans  d’autres  navires  , le 
tout  lins  aucuns  frais  ; lefqucls  chargemens  lefdits 
marchands  feront  obligés  de  faire  dam  deux  mois , 
pour  toutes  préfixions  8c  délais. 

Et  pour  convier  les  étrangers  de  fréquenter  le- 
dit port  de  Marfeillc,  même  de  s’y  venir  établir, 
en  les  diflinguant  par  des  grâces  particulières  , 
voulons  8e  nous  plaît , que  lefdits  marchands  étran- 
gers y puiffent  entrer  par  mer  , charger  Ht  dé- 
charger St  fortir  leurs  marchandées  , fans  payer 
aucuns  droits , quelque  féjour  qu’ils  aient  fait , 
8t  fans  qu’ils  foient  ftijers  au  droit  d’aubaine  , ni 
qu’ils  puiflent  être  traités  comme  étrangers  en  cas 
de  décés , lequel  arrivant , leurs  cnfâns , héritiers 
ou  ayam-caule , pourront  recueillir  leurs  biens  8c 
fucceffions  , comme  s’ils  étoient  vrais  8t  naturels 
François  ; 8c  même  qu’en  cas  de  rupture  St  de  dé- 
claration de  guerre  avec  les  couronnes  8e  Etats 
dont  ils  feront  l'ujets  , ils  foient  8c  demeurent 
exempts  du  droit  de  rcpréfailles , 8c  qu’ils  puiflent 
faire  tranfportcr  leurs  effets,  biens  8c  facultés  en 
toute  liberté  hors  notre  royaume , pendant  trois 
mois. 

Voulons  aufli  que  les  étrangers  qui  prendront 
parti  i Marfeillc,  8c  épouferont  une  tille  du  lieu, 
ou  qui  acquerrerom  une  maifon  dans  l'enceinte 
du  nouvel  agrandiffement , du  prix  de  dix  mille 
livres  8c  au-defîus , qu’ils  auront  habitée  pendant 
trois  années , ou  qui  en  auront  acquis  une  du  prix 
de  cinq  jufqu’i  dix  mille  livres , 8c  qui  l’auront 
habitée  pendant  cinq  années,  même  ceux  qui  au- 
ront établi  leur  domicile , 8c  fait  un  commerce 
alüdu  pendant  le  tems  de  douze  années  conféra* 
cives  dans  ladite  ville  de  Marfeillc , quoiqu’ils  n'y 
aient  acquis  aucuns  biens  ni  maifon, , foicm  cen- 
fés  naturels  François , réputés  bourgeois  d’icelle, 
8c  rendus  participans  de  tous  leurs  droits , privi- 
lèges 8c  exemptions,  en  rapportant  par  eux  les 
certificats  8t  aiteftations  de  ce  que  deflus  , du 
lieutenant  général  de  l’amirauté  8c  des  échevins 
de  ladite  ville  -,  fors  8c  excepté  feulement  pour 
raifon  des  charges  des  échevins  8c  autres  munici- 
pales, à l’égard  defquelles  il  en  fera  ufé  fuivant 
les  réglcmcns  fur  ce  intervenus. 

Voulons  en  outre , que  , conformément  aux 
anciens  édits , toutes  foies  apportées  par  mer  du 
crû  d’Italie , du  Levant , 8c  pays  de  la  domination 
du  grand  feigneur,  roi  de  Perle  8c  de  l'Afrique, 
pour  notre  royaume  , y foient  apportées  en  droi- 
ture , 8c  entrent  par  nos  villes  de  Marfeillc  8t  de 
Rouen.  Et  quant  à celles  voit  urées  par  terre,  du 
crû  du  Piémont  , du  duché  de  Milan,  8c  autres 
villes  8c  lieux  d’Italie , qu’elles  puiflent  être  por- 
tées en  droiture  en  notre  ville  de  Lyon.  Faifons 
très-expreffes  inhibitions  8c  défenfes , tant  à nos 
fujets , qu’i  tous  étrangers  négocians  en  France, 
de  faire  entrer  dam  notre  royaume,  foit  par  mer 
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ou  par  terre,  par  autres  villes  & lieu*  que  celles 
de  Rouen , Mar  (cille  8c  Lyon  , aucunes  defdites 
marchandifes , 1 peine  de  confifcation. 

Et  quant  aux  foies  8c  autres  marchandifes  ve- 
nant du  Levant  & lieux  ci-dcffus , qui  auront  été 
entrepofées  1 Gènes,  Livourne,  & autres  villes  St 
pays  étrangers,  foit  en  la  mer  Méditerranée,  foit 
en  la  mer  Océanc , voulons  Sc  nous  plaît  qu’elles 
payent  A l’entrée  de  notre  royaume,  vingt  pour 
cent  de  leur  valeur,  fuivant  l’évaluation  qui  en 
fera  laite , foit  qu’elles  appartiennent  A nos  fujets 
ou  aux  étrangers;  & , à cet  effet,  les  commis  aux 
bureaux  établis  dans  tous  les  lieux  & entrées  de 
notre  royaume, par  mer  & par  terre,  feront  char- 
gés de  là  recette  dudit  droit , en  forte  qu’il  n’y 
ait  que  les  feules  marchandifes  portées  à droi- 
ture du  Levant,  aux  ports  de  Marfcitle&  Rouen, 
qui  foient  exemptes  ae  ladite  impoütion  dp  vingt 
pour  cent. 


Et  néanmoins  pourront  nos  fujets  porter  leurs 
marchandifes  du  Levant,  en  Italie  & autres  en- 
droits , pourvu  qu’ils  y terminent  8c  fini  fient  leur 
voyage.  Et  feront  tous  les  capitaines , patrons  , 
écrivains  des  vaificaux  & bàtimcns  venans  du  Le- 
vant , foit  qu’ils  foiem  chargés  pour  le  compte  de 
nos  fujets , ou  pour  celui  des  étrangers  , tenus  de 
«ire  enregiftrer  avant  que  de  partir , en  la  chan- 
cellerie de  la  nation  établie  i s Echelles,  d’où  ils 
« viendront,  leur  chargement , lins  rien  obmettre, 
même  d’en  rapporter  les  certificats  en  bonne  & duc 
forme, lignés  par  les  confuls  franco»  établis  efdites 
Echelles,  lefqueUes  contiendront  la  quantité  des 
marchandifes,  les  noms  St  furnoms  de»  marchands 
A qui  elles  feront  adrcffées'.dc  la  vérité  defquellcs 
atteflatiuns  St  déclarations , les  conluls  qui  les 
auront  fignées  demeureront  rcfponfablcs. 

Et  où  il  arriveroit  qu’avant  que  d’aborder  A 
notre  royaume , les  vaificaux  auroient  touché  A 
Livourne  , Gènes  St  autres  ports  étrangers  , par 
la  violence  du  rems  ou  par  crainte  des  corfaircs , 
les  capitaines , patrons  St  écrivains  dcfdits  vaif- 
feaux  , feront  pareillement  tenus  de  rapporter  des 
certificats  en  bonne  St  due  forme  , des  confuls 
françois  établis  efdits  lieux  , portant  qu’ils  n’y 
auront  déchargé  aucunes  marchandifes  ; lcfqucls 
certificats  ils  feront  tenus  de  délivrer  A leur  arri- 
vée , avant  que  de  décharger  leurs  vaiffeaux  , en- 
femblc  la  portée  St  chargement  de  leurs  bfitimens , 
fans  aucune  obmiiüon  ni  déguifetnent,  a peine  de 
mille  livres  d’amende  en  leurs  propres  St  privés 
noms. 

Et  où  il  fe  trouverait  qu’aucunes  marchandifes 
euffent  été  déchargées  efdits  pays  étrangers , dans 
les  ports  defquels  lefdits  vaiffeaux  auroient  relA- 
ché , St  que  la  déclaration  n’en  aurait  été  faite 
par  lefdits  capitaines,  patrons  8c  écrivains,  lefdits 
vaiffeaux  feront  8c  demeureront  confifqués  A notre 
profit , 8t  eux  condamnés  en  trois  mille  livres 
Finança.  Tenu  IL 


d’amende.  Et  où  ils  déclareront  avoir  déchargé 
des  marchandifes  ès  lieux  où  ils  auront  abordé , 
ils  feront  tenus  de  payer  le  droit  «le  vingt  pour 
cent.  N’entendons  néanmoins  exclure  nos  lujcts 
du  trafic  qu’il  leur  eft  permis  de  faire  en  Italie 
St  autres  lieux  , des  marchandifes  du  pays  de  la 
domination  du  grand-feigneur  St  du  roi  de  Pcrfe, 
lequel  ils  pourtont  continuer  , fuivant  ,8t  confor- 
mement aux  réglemcns  qui-interviendront  en  exé- 
cution des  présentes,  ou  qui  feront  faits  par  les 
échcvins  de  la  ville  de  Marleille  St  députés  du 
commerce , en  mettant  en  conlidération  l'avantage 
qu’il  rendra  au  commerce  général  , St  A nos  fu- 
jets en  particulier , par  la  conflruriion  des  navires 
St  autres  bAtimens  de  mer,  St  celui  de  les  obliger 
de  s’y  appliquer. 

Voulons  St  nous  plaît,  que  toutes  les  marchan- 
difes du  Levant  appartenant  A nos  fujets , qui  fe- 
ront chargées  St  apportées  fur  des  navires  étran- 
gers 8c  autres  que  Irançois,  foient  tenus  de  payer 
le  droit  de  vingt  pour  cent , St  en  tous  autres  ca» 
ci-delfus  non  ipécifiés  St  exprimés , pour  lefquela 
l’exemption  St  affranchiffcmcnt  ont  été  par  nom 
accordés. 

Faifom  , en  outre , très-expreffes  inhibitions  Sc 
défenfes  à tous  gouverneurs , nos  fermiers , écho- 
vins  de  ladite  ville  , St  députés  du  commerce , de 
rien  exiger  des  vaiffeaux  Sc  barques  dans  le  port 
de  Marleille,  fous  quelque  caufc  St  prétexte  que 
ce  puiffe  être , A l'exception  toutefois  des  deniers 
dcltinés  pour  la  dépenfe  des  infirmeries , lorfqu’il 
échera  de  faire  quarantaine  , St  de  ce  qui  fera  im- 
pofé  pour  l’acquittement  des  dettes  contrariée» 
par  les  Echelles  du  Levant,  fur  toutes  fortes  de 
voiles , tant  de  nos  fujets  que  des  étrangers , qui 
apporteront  dans  notre  royaume  des  marchandifes 
du  Levant , Pcrfe , Barbarie  & Afrique  feulement. 

Si  donnons  en  mandement  A nos  amés  St  féaux 
confcillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
ment A Aix,  &c.  Donné  A Paris,  au  mois  de 
mars  mil  fix  cent  foixante  St  neuf. 

En  exécution  de  cet  édit , il  fût  expédie  le 
même  mois  des  lettres  - patentes  ■ pour  faire  des 
difoofitions  conformes  A l’alTranchiflcmcnt  de  Mar- 
feille , St  transférer  A Toulon  St  ailleurs,  les  bu- 
reaux établis  pour  la  perception  des  droits  qui 
venoient  d’être  abolis. 

Mais  comme  en  accordant  cette  décharge  , por- 
tent cet  lettret  patente t , notre  intention  n’a  pas 
été  de  faire  préjudice  à ceux  des  particuliers , dont 
la  finance  d’engagement  de  quelques  droits , fe 
trouve  confidérable  : & voulant  pourvoir  A leur 
rembourfement , St  au  payement  des  dettes  de» 
Echelles  établies  dans  les  Etats  du  grand  feigneur  , 
pour  le  commerce  du  Levant , & foutager  les  né- 
gocions de»  droits  qu'ils  font  obligés  de  payer, 
Y vvv 
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pour  en  acquitter  les  intérêts  ufuraires  fur  les 
lieux  , & rendre  en  toute  façon  l'entière  liberté  au 
commerce.  A ces  caufcs,  flic.  ; voulons  & nous 


plaît , que  le  bureau  ci-devant  établi  en  ladite  ville 
oc  Marfeille  , pour  l’entrée  des  aluns  en  notre 
Royaume,  foit  transféré  en  nos  villes  d'Arles  & 
de  Toulon.  Ordonnons  que  le  droit  de  cinquante 
fols  pour  chacun  tonneau  de  mer,  qui  fe  lève  fur 
les  vailfcaux  étrangers , foit  continué  ès  autres 
ports  en  la  manière  accoutumée  , même  en  ladite 
ville  de  Marfeille,  fuivant  & conformément  aux 
modifications  & reftriélions  portées  par  le  fufdit 
édit  du  préfent  mois  : 5t  pour  nous  indemnifer 
en  quelque  façon  de  l’entière  fuppreffion  des  droits 

Sui  fc  fevoient  à notre  profit  dans  ladite  ville  de 
larfcillc  ; nous  avons  ordonné  & ordonnons  , 
que  les  droits  feigneuriaux  des  poids  St  cafies  de 
ladite  ville,  feront  doublés  fans  diflinéhon  des 
perfonnes  , à proportion  de  ce  qui  en  étoit  ci- 
devam  payé. 

Et  d’autant  que  les  intérêts  ufuraires  qui  fe 
payent  dans  diverfes  Echelles  du  Levant , pour 
raifon  des  dettes  du  commerce  , moment  à des 
fommes  cxceflives , & que  la  réduction  en  pour- 
roit  être  faite  aux  taux  de  nos  ordonnances,  fi 
les  échevins  8t  députés  du  commerce  de  la  ville 
de  Marfeille , arment  la  faculté  d’emprumer  les 
deniers  néccfiaires  pour  le  rembourfemenr  du  prin- 
cipal : St  d'ailleurs  , étant  raifonnable  de  pour- 
voir 4 celui  des  engagilles  du  droit  de  la  table 
de  la  mer , dont  le  commerce  eft  tenu  , & au 
payement  de  la  penfion  ordinaire  de  feize  mille 
livres  de  notre  ambafiadeur  à Conflaminople , 
fuivant  la  liquidation  qui  fera  faite  dcftlitcs  det- 
tes, par  les  commiflaircs  qui  feront  par  nous  dé- 
putés. Nous  avons  de  la  même  autorité  que  defiits, 
permis  & permettons  aux  échevins  & députés  du 
commerce  de  la  ville  de  Marfeille , d'emprunter 
fur  le  pied  & faux  ordinaire  de  la  province , les 
fouîmes  néccfiaires  pour  acquitter  lefditcs  dettes, 
& les  intérêts  ; payer  aux  engagiftes  du  droit  de 
la  table  de  la  mer , la  moitié  du  rembourferoent 
qui  leur  appartiendra  , dont  feulement  ils  demeu- 
reront chargés  : nous  réfervant  de  pourvoir  au 
rembourfement  de  l’autre  moitié,  ainfi  qu’il  fera 
par  nous  avifé  ; enfemble  les  frais  qu’il  conviendra 
faire , pour  les  fùretés  & envois  dcfdits  deniers  , 
& pour  le  rembourfement  du  principal  & intérêts 
des  fortunes  qui  feront  empruntées  en  vertu  du 
pouvoir  ci-defliis , jufqu’à  ce  qu’elles  foient  entiè- 
rement acquittées.  Nous  avons  permis  & permet- 
tons auxdits  échevins  St  députés  du  commerce , 
de  lever  & prendre  fur  chacun  vaifieau  , barque  , 
polacrc  & autres  bôtimens  , allant  en  chacune 
Echelle  du  Levant,  foit  que  les  vaifiêaux  ou  mar- 
chandées dont  ils  feront  chargés,  appartiennent 
à nos  fujets  ou  aux  étrangers , négociais  du  Levant 
en  France , & de  France  en  Levant. 

Savoir , deux  mille  piafires  pour  vaifieau , 


Treize  cents  pour  polacre  , 

Et  mille  pour  barque,  allant  aux  Echelles  d’A- 
tcxandric  & Smyrnc  ; 

Et  fur  chacun  des  bütimcns  allant  aux  Echelle! 
de  Scyde  & Tripoli , feize  cents  piaflrcs  pour 
vaiiTeau , 

Mille  pour  polacrc, 

Et  huit  cents  pour  chacune  barque  ; 

Et  pour  les  bâti  mens  allant  aux  Echelles  d’Alep, 
Chipre  , Confiantinople  , Satalie  , Eicalcneufve 
& la  Moréc,  huit  cents  piaftres  pour  chacun  vaif- 
feau. 

Cinq  cents  pour  polacre, 

Et  quatre  cents  pour  banque  ; 

Et  pour  les  bàtimcns  allant  aux  Echelles  de 
Barbarie  , comme  AJgcr  , Tunis  , Tripoli , Bonne , 
la  Callc , le  Baflion , & autres  Echelles  des  côtes 
de  la  domination  du  grand  feigneur  en  Afrique, 
quatre  cents  piaf! tes  pour  vaifieau  , 

Deux  cents  cinquante  piaflrcs  pour  polacre , 

Et  deux  ccms  pour  barque  ; 

L’impofition  de  toutes  lefqnelles  fommes  fera 
Elite  par  le  cotnmiffairc , qui  à ce  faire,  fera  par 
nous  député  , St  icelles  reçues  par  le  tréforicr 
du  commerce  , lors  du  départ  ou  à l’arrivée  de 
chaque  vaifieau , fuivant  St  ainfi  qu’il  fera  réglé 
par  lefdits  fleurs  commiflaircs  : & où  les  vaifiêaux 


3ui  chargeront  en  Levant , ne  viendront  pas  en 
roiturc  4 Marfeille , ils  feront  ternis  de  payer 
le  cotimo  aux  Echelles  où  ils  feront  leurs  char- 
gemens  , entre  les  mains  des  conflits  & députés 
de  la  nation , réfidens  efdites  Echelles  , qui  de- 
meureront folidairement  rcfponfables  du  défaut 
de  recouvrement  dudit  cotimo,  & feront  tous  les 
fufdits  deniers  payés  St  délivrés  aux  créanciers 
qui  auront  prêté  lefditcs  fommes  pour  faire  les 
fufdits  rembourfemens , au  jour  & 4 raefurc  que 
la  recette  en  fera  faite  , fuivant  & aux  termes  qui 
auront  été  fiipulés  par  leurs  contrats  ; de  laquelle 
recette , payement  du  principal  St  intérêts , fera 
compté  pardevant  le  cotnmifiaire  , qui  fera  par 
nous  4 ce  député. 

Et  4 l’égard  de  la  penfion  de  feize  mille  livres 
qui  fe  paye  4 notre  ambafiadeur  à Conflanti- 
nople , il  y fera  pourvu  après  le  rembourfement 
dctditcs  dettes.  Donné  4 Paris , au  mois  de  mars 
1 66$. 

Les  foins  de  M.  Colbert , ne  fe  bornèrent  pas 
encore  4 ces  difpofitions.  Pour  mieux  aflùrer  la 
profpérité  du  commerce  du  Levant,  cet  infatiga- 
ble minifire  engagea  de  riches  particuliers  4 ar- 
mer des  vaifiêaux  de  force  , dans  leiquels  le 
gouvernement  prit  intérêt.  En  1670 , il  forma 
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une  compagnie,  à laquelle  le  roi  avança,  pendant 
• deux  ans,  deux  cents  mille  livres,  fans  intérêt, 
fe  chargeant  même  des  pertes  qu’elle  pourrait 
effuyer  pendant  le  mémo  tenu. 

Les  arrêts  des  18  juillet  1670,  & 10  fcptcmbre 
1678,  lui  accordèrent  cnfuite  une  gratification  de 
dix  livres,  par  chaque  pièce  de  drap  tranfportéc 
en  Afic.  Le  droit  exdufif  de  la  vente  du  féné, 
pendant  les  vingt  ans  qu’elle  devoir  durer , fous 
la  condition  d’établir  une  rafincric  de  fucre  fi 
Marfeillc , fut  encore  réuni  à cette  compagnie  ; 
fit  enfin,  on  y ajouta  l’exemption  de  tous  droits 
fur  les  marchandées  nationales  & étrangères  qu’elle 
exporterait , & fur  celles  de  retour  qu’elle  tien- 
droit  en  magafin , pour  être  vendues  dans  l’inté- 
rieur du  royaume , ou  envoyer  au-dchors  ; cette 
faveur  fut  là  fource  du  tranfit.  * 

U ne  devoit  s’étendre  qu’aux  marchandées  du 
Levant  ; on  l’appliqua  St  d'autres.  Cet  abus  fut 
réformé  par  l’arrêt  du  16  oélobrc  1680,  qui  ref- 
treignit  le  tranfit  fi  quelques  efpèces , en  impo- 
fant  fur  les  autres , un  droit  de  quarante-cinq  lois 
par  quintal. 

Colbert  étoir  mon  en  jfi8$;  les  grandes  vues 
qu’il  avoit  manifeltées  pour  le  commerce  du  Le- 
vant , n’animoient  plus  fes  fuccclTeurs.  L’ofprit 
fifcal  fe  méloit  à toutes  les  opérations,  parce  que 
les  agens  du  file,  uniquement  occupés  de  leur  in- 
térêt fit  du  tems  de  leur  jouiflknee , s’inquiètoieht 
peu  de  la  profpérité  de  l’état , fit  fi  des  lâcrifices 
préfens , étoient  néceffaires  pour  préparer  des 
fuccès  fi  venir. 

Le  p mars  16S8,  un  arrêt  du  confeil  fupprùna 
tons  les  tranfits  établis  en  1064 , St  confirmés 
en  1687,  par  l’ordonnance  des  cinq  greffes  fer- 
mes , qui  avoit  été  rédigée  par  les  ordres  de 
Colbert.  Le  tranfit  dont  jouiffoit  le  commerce  du 
Levant,  fubit  le  fort  général  , St  on  lui  accorda 
feulement,  par  arrêt  du  il  oélobrc  1688  , l’exemp- 
tion des  droits  de  péage  qui  fc  levoient  fur  le 
Rhône,  & le  a décembre  1691 , un  autre  arrêt, 
du  confeil , rétablit  en  faveur  du  même  commerce, 
le  tranfit  comme  il  avoit  été  réglé  en  1680,  en  y 
ajoutant  de  nouvelles  modifications  fit  la  condi- 
tion pour  les  iméreffés,  de  porter  chaque  année  au 
Levant , deux  mille  pièces  de  drap  de  Languedoc. 

U paraît  par  ic  préambule  de  l’arrêt  du  10  juil- 
let 170J  , que  malgré  l'affranchiffcmcnt  du  port 
de  Marseille , l’adjudicataire  des  fermes  s’étoit  pré- 
valu de  düférens  régletnens  généraux  , pour  y 
porter  atteinte.  La  requête  prefemée  au  confeil, 
par  les  maire,  êchevins  & habitans  de  Marfeille, 
rappeüée  dans  cet  arrêt,  expofe,  que  les  dettes  & 
les  charges  du  commerce  du  Levant  étant  beau- 
coup diminués  depuis  16Ô9,  les  êchevins  & dé- 
putés avoiem  d’eux-mêmes  réduit  il  moitié , les 
droits  qu’ils  étoient  autorifés  à lever  fur  tous 
les  bfir  miens  allant  au  Levant,  fit  dans  les  Etats 
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du  grand  feigneur;  ce  qui  avoit  contribué  fi  ren- 
dre ia  ville  de  Marfeille  très-iloriffantc  ; mais 
que  le  premier  réglement  qui  avoit  diminué  fa 
franchife,  étoit  l’arrêt  du  confeil  du  15  janvier 
1671  , impofam  des  droits  fur  le  tabac  fi  l’en- 
trée de  Marfeille,  avec  l’établiffcment  d’un  en- 
trepôt pour  le  tabac , dont  il  ferait  fait  commerce 
dans  les  pays  étrangers. 

Qu’cnfuite,  par  un  arrêt  du  confeil  du  iç  avril 
1690,  les  fucres  & eaffonades  du  Bréfil , & au- 
tres pays  étrangers , entrant  dans  le  royaume  par 
mer  & par  terre , avoiem  été  impofés  fi  des 
droits  coniidérablcs , perceptibles  même  dans  le 
port  de  Marfeille , avec  l'érabliffement  d’un  en- 
trepôt pour  les  fucres  & eaffonades  deflinés  au 
commerce  étranger;  entrepôt  fermé  à deux  clefs , 
dont  l’une  étoit  remife  entre  les  mains  du  com- 
mis du  fermier;  & l’autre,  dans  celles  du  pré- 
pofé  des  marchands. 

Qu’en  tôpi  , l’arrêt  du  confeil  du  10  février, 
défendant  tic  faire  entrer  dans  le  royaume  aucunes 
toiles  de  coton  blanches , bleues , & mouffelincs 
des  Indes , fi  peine  de  confifcation  & de  trois 
mille  livres  d’amende  ; on  avoit  voulu  étendre 
cette  prohibition  jufqu’aux  toiles  de  coton  ve- 
nant du  Levant,  fit  qu’on  avoit  fur  cela  fait  beau- 
coup de  peine  aux  negocians  de  Marfeillc. 

Que  par  un  arrêt  du  confeil  du  4 oélobre  1691  , 
les  droits  d’entrée  des  morues  fechcs  de  pêche 
étrangère,  avoiem  été  augmentés  jufqu’fi  quatre 
livres  du  cent  pefant , fit  qu’il  avoit  eu  fon  exé- 
cution fi  Marfeillc  , comme  aux  autres  entrées  du 
royaume. 

Que  la  même  année  un  autre  arrêt  du  con- 
feil , du  11  décembre,  avoit  impofé  un  droit  de 
vingt  livres  fur  chaque  cent  pelant  de  coton  filé, 
fit  qu’on  avoit  fait  lever  ce  droit  aux  bureaux  des 
environs  de  Marfeille; ce  qui  avoit  caufé  une  di- 
minution de  plus  de  ta  moitié  du  commerce  que 
cette  ville  faifoit  de  cette  marchandilc. 

Que  par  autre  arrêt  du  confeil,  du  il  mai  ifipj, 
qui  fupprime  ia  ferme  du  café,  du  chocolat  fie 
autres  denrées;  il  avoit  été  ordonné  que  le  café 
ne  pourrait  entrer  dans  le  port  de  Marfeille , qu’en 
payant  dix  fols  par  chaque  livre  pefant,  avec  l’éta- 
bliffement  d’un  entrepôt  pour  les  cafés  dclliné,  i 
paffer  à l’étranger , comme  pour  les  fucres  fit 
eaffonades;  en  forte  que  tous  ces  régicmcm  qui 
fembloicnt  n’avoir  été  faits  que  pour  favorifer  le 
commerce  du  royaume,  avoiem  produit  fi  Mai - 
fcille  un  effet  tout  contraire. 

Que  depuis  les  difficultés  auxquelles  l’exécution 
de  ces  réglcmcns  avoit  donné  lieu  dans  Mar- 
feillc, les  étrangers  qui  y avoiem  pris  des  habitu- 
des, St  -qui  y abordoient  en  plus  grand  Dombrc, 
pour  prendre  avec  les  marchandiles  du  Levant, 
dont  iis  avoiem  befoin  , des  quantités  très-con- 
V v v v ij 
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fidérabtes  de  marchand!  fis  du  crû  & de,  fa- 
briques du  royaume,  alloient  faire  commerce  4 
Cures  & à Livourne , qui  étoient  devenues  les 
places  les  pins  fréquentées  & les  plus  conirdéra- 
blés  de  l'Europe , pour  le  commerce  du  Levant* 

Que  le  traoiit  général  qui  avait  été  accordé  aux 
marchandées  de  retour  du  Levant , avait  reçu 
des  reflriélions  St  des  réduétions. 

Que  les  fermiers  de  fa  majefté  as  oient  pré- 
tendu être  en  droit  de  faire  exécuter  à Marfcille , 
le  tarif  de  1667  , & celui  de  1699,  qui  cil  parti- 
culier aux  Hoilandois , Ht  tous  les  arrêts  polie  ■ 
rieuremem  rendus  , dont  on  n’avotl  jamais  eu 
eonnoiftance  à Marfcille , St  qui  n’y  avoient  ja- 
mais été  exécutés. 

Que  cure  nouveauté  avoit  achevé  de  détourner 
le  peu  de  commerce  que  les  étrangers  faifoient 
4 Marfeille. 

Thomas  Templier,  alors  adjudicataire  générai 
des  fermes , à qui  la  requête  oc < maire , éehevins 
& habitans  de  Marfcille  fin  communiquée,  y ré- 
pondit, en  concluant  à ce  qu’il  plût  à £a  majcllé 
ordonner  que  les  règlement  ci-dcvam  rappcllés 
& jugés  Déccffaircs  pour  le  commerce  , feroient 
exécutés  4 Marfcille  , comme  dans  les  autres  ports 
du  royaume , & que  la  régie  des  fermes  établie 
dans  certc  ville  pour  l’exécution  de  ces  régle- 
ment, y feroit  continuée. 

Mais  ces  concluions  ne  fuient  pas  fumet;  le 
roi  en  fon  confcil  , ordonna  que  les  exemp- 
tion* , privilèges  & franchifes  accordés  en  fa- 
veur du  commerce  du  Levant,  Ht  portés  par 
l’édit  de  1669  , auroient  leur  pleine  & entière 
exécution  ; ce  faifant , que  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  venant  du  Levant,  pays  de  la  domina- 
tion du  grand -ftigneur  , du  roi  de  Perlé  , de 
Barbarie,  & autres  pays  étrangers,  (excepté  celles 
ci-après  marquées) , pourroiem  entrer  librement 
dans  le  port  Ht  dans  la  ville  de  Marfcille  par  mer, 
& en  l'ortir  de  même,  fans  payer  aucuns  droits  : 
4 la  charge  par  les  capitaines,  maures  de  navires, 
<i  patrons  de  barques  ü autres  batiment,  de  mer, 
de  fournir  dans  les  vingt-quarre  heures  de  leur 
arrivée,  & avant  le  déeltatgemem , au  bureau 
du  poids  & exilé  , un  manifclle  exact  de  toutes 
ii  s marchandifes  , arrivant  par  mer  dans  ladite 
•ville  & port  de  Marfeille;  & de  donner  pareil- 
lement par  lefdits  capitaines  , maîtres  de  navi- 
1 es , & patrons  de  barques  St  autres  bâtiroens  de 
m.er,  audit  bureau  du  poids  & carte,  avant  le 
dépvtft  dcfdirs  vairtcaux  ét  bitinterrs , une  décta- 
1 atterri  par  manifefte  , des  roarcbandifcs  qu’ils 
chargeron.nt  pour  furtir  par  mer  de  ladite  ville 
h port  de  Marfeille  ; lefdits  msnifcftcs  conte- 
nant la  quantité,  le  poids  & 1a  qualité  des  mar- 
chandife,  , la  marque  & le  numéro  des  balles , 
4 le  nom  du  mat  chaud  de  Marfcille , 4 qui  les 


marchandifes  y arrivant  feroient  adrtfTées;  lef- 
dites  déclarations  données  à la  fortic , contenant» 
pareillement  la  quantité , le  poids  & la  qualité 
de,  marchandifes , la  marque  & le  numét  o des 
balle!  ; le  nom  du  marchand  pour  le  compte  de 
qui  le,  marchandifes  feroient  chargées  , & le  lieu 
& la  deftination  , en  payant  feulement  audit  bu- 
reau du  poids  & carte , cinq  fois  pour  l’enregif- 
trement  de  chaque  manifefte  ou  déclaration  des 
vairtcaux  & gros  bâtitnens  de  mer,  entrant  ou  for- 
tant  du  port  de  Marfcille;  & fans  payer  aucuns 
droits  pour  les  barques  4 antres  petits  bltimcm. 
Ordonna  fa  tnajerté , que  les  draps  , étoffe»  &.  bas 
de  laine  de  manufacture  étrangère  , les  étoffes 
des  Indes  de  toutes  fortes,  même  celles  d’écorces 
d'arbre,  le,  toiles  peintes  des  Indes,  les  morues 
lèches  de  la  pêche  des  étrangers , & les  cuirs  ta- 
aét  venant  de  Levant  ou  d'ailleurs , ne  pourraient 
entrer  dans  ladite  ville  & port  de  Marfeille , ni 
en  être  fait  commerce  par  les  marchands  & né- 
gociant de  Ladite  ville  , à peine  de  confifeatton  des 
marchandifes,  & de  trois  mille  livres  d’amende. 
Permit  neanmoins  & majeflé  , l’entrée , le  com- 
merce & l’ufage  dans  ladite  ville,  port  & terri- 
toire de  MarlciUe , des  toiles  blanches,  peintes, 
teintes, ou  4 carreaux , venant  4 droiture  de  Levant. 
Ordonna  que  les  droits  portés  par  le  tarif  delà 
douane  de  Lyon  pour  Centrée,  par  le  tarif  de  la  fo- 
raine, pour  la  fortic,  S;  par  les  autres  tarifs,  arrêts 
& rcgleœcn»,  feroient  levés  & perçus,  feulement 
au  bureau  de  Scpteme , & aux  autres  bureaux  des 
environs  du  territoire  de  Marfcille,  ainft  qu’aux 
autres  bureaux  des  fermes,  établis  dans  les  autres 
villes  & lieux  de  la  Provence;  & qu’à  cet  effet, 
les  bureaux  des  fermes  de  fa  majefté  feroient  levés 
& ôtés  de  ladite  ville , port  & territoire  de  Mar- 
fcille , & iranfportés  aux  extrémités  & hors  le- 
dit territoire , pour  la  régie  des  fermes  y être 
faite  , fuivant  & conformément  aux  ordonnances 
& régiemen,  ; à l’exception  néanmoins  du  bureau 
des  chair,  & poiflbns  laids , dépendant  de  la  ferme 
des  gabelles  ; du  bureau  du  poids  & carte;  de  ce- 
lui de  la  ferme  du  domaine  d’occidenr,  Ht  de  celui 
de  la  ferme  du  tabac , dort  la  régie  continiteroit 
d’étre  faite  dam  ladite  ville  , port  4 territoire  de 
Marfeille  , fuivant  les  uûgc, , ordonnances  & ré- 
glemens.  Ordonna , pareillement  , fa  majefté , 
ue  les  rcglcmcns  fait,  pour  la  fixation  d’entrée 
c diverfes  marchandifes  par  certains  ports  , ou 
pour  la  prohibition  ri’cmréc  d’autres  mardi  a ti- 
tilles , (ciotent  exécutés  lèulemcrtt  aux  bu- 
reaux des  contins  du  territoire  de  Marfeille. 
Que  les  commis  des  fermes  ne  pour  r oient  faire 
des  vtfues  dans  le»  maifon,  de  la  voie  , port  de 
territoire  de  Maafeillc  , qu’en  picicnce  4 affif- 
tés  d’un  orticier  de  l’hôfcl-dc-  ville  ou  de  po- 
lice, par  lequel  le-  gtoeés-vetbaux  de  vifite  & de 
ûifie  , s’il  en  étuu  lait  q-.i  -Iqu’une  , feroient 
lignés,  & que  l’entrepôt  ctai.li  dans  la  ville  de 
AiarfcUc  potu  k ivitiiv  du  ubac,  feroit  continué 


C 


L E V 

foirant  l'ulage , juiqu’à  cc  qu’autrement  il  en  fût 
ordonné. 

A l'égard  des  marchandifes  venant  du  Levant , 
compnici  & fpécifiées  dans  l’état  arrêté  en  fon 
conleil,  & étant  cnfuite  du  préfent  arrêt , qui  ar- 
riveroient  & fcroient  déchargées  dans  les  autres 
ports  du  royaume , l'an.  être  accompagnées  d’un 
certificat  des  échevins  fit  députés  du  commerce  à 
Marfcillc  , pour  afiurer  que  kfdites  marchandifes 
auroieni  été  prifes  1 Marfeille , il  fut  dit  qu’elles 
payeroient  vingt  pour  cent  de  la  valeur , outre  & 
pardefius  les  droits  d'entrée  ordinaires.  Comme 
aulE , que  les  marchandifes  entrant  par  le  Pont-de- 
Beauvoifin , ou  venant  à Marfeille  , après  avoir 
été  entrepofées  en  Italie  ou  ailleurs , payeroient  1 
lcntrée  de  ladite  ville  de  Marfeille , ou  au  bureau 
du  Pont-dc-Beauvoifin  , ledit  droit  de  vingt  pour 
cent , & que  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
feille pourroit  commettre  , 4 fes  frais  , des  rece- 
veurs pour  la  perception  dudit  droit  de  vingt  pour 
ceat , au  profit  de  ladite  chambre  de  commerce , 
dans  le  port  de  Marfeille , & au  bureau  du  Pont- 
de-Beauvoifin  , & des  contrôleurs  dans  les  autres 
ports  du  royaume , pour  tenir  regiilre  des  mar- 
chandifes de  Levant  qui  y fieroient  apportées  di- 
reétement  fans  avoir  été  prifes  à Marfeille , ou 
qui  feraient  amenées  dans  les  ports , apres  avoir 
été  entrepofées  dans  les  pays  étrangers  ; pour  Li- 
quéfies marchandifes , dans  leftHt*  cas  , le  droit 
de  vingt  pour  cent  de  la  valeur  ferait  payé  outre 
les  droits  d’entrée  ordinaires.  Fait  au  conleil  d'b- 
tat  du  roi , tenu  à \ criailles  le  dix  juillet  mil 
fept  cent  trois. 

L’année  fuivantc  il  s’éleva  des  plaintes  de  la 
ville  de  Lyon , contre  les  effets  du  tranfit  accordé 
aux  marchandifes  du  Levant.  On  reprochoit  à la 
compagnie  qui  en  jouiffoit , d’en  abufer , en  l’ap- 
pliquant  4 des  marchandifes  originaires  de  Pro- 
vence & de  Languedoc , & de  n’avoir  porté  en 
trois  ans  au  Levant  , que  trois  cents  pièces  de 
draps  , quoiqu’elle  fût  obligée  d’y  en  envoyer 
deux  mille. 

Au  refie , fans  fe  jetter  dans  le  détail  des  griefs 
allégués  par  la  ville  de  Lyon,  fur  le  préjudice 

Î[u’elle  recevoit  du  tranfit  accordé  aux  marchandi- 
ès  du  Levant , il  fuffit  de  dire  que  l’arrêt  du  15 
octobre  170g , concilia  l’intérêt  du  commerce  de 
cette  ville,  que  fit  fitttation  rend  l’entrepôt  natu- 
rel des  marchandifes  du  Levant  & du  Sud  , pour 
le  Couchant  & le  Nord , en  révoquant  le  privi- 
lège exclufif  du  tranfit , & faifant  participer  les  né- 
gociant de  Lyon  à la  faculté  d’expédier  les  mar- 
chandifes  venues  de  Marfeille  dans  cette  dernière 
ville , arec  la  même  modération  de  droits  attachée 
"4  leur  envoi  direél  de  ce  pot t ; mais  le  même  arrêt 
conferve  à ce  port  fcul  , la  liberté  d’expédier 
en  pays  étranger  tes  cafés  & les  tabacs  du  Levant, 
en  payant  feulement,  pour  tous  droits,  trois  li- 
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vres  du  quintal  poids  de  marc  & les  faifant  ac- 
compagner d acquits  à caution. 

Il  ne  s’écoula  pas  quinze  mois,  qn’im  nouveau 
reglement  parut  néceffkirc  pour  fixer  la  perception 
du  droit  de  vingt  pour  ceut  fur  les  marchandifes 
du  Levant  qui  étotent  dans  le  cas  de  la  fubir  & 
ceftttl  objet  de  l’arrêt  du  confeil  dn  16  janvier 
1706.  Les  motifs  de  1 augmentation  de  valeur  don- 
née 4 ces  marchandifes  par  cet  arrêt , furent,  que 

évaluation  portée  par  le  réglement  de  1705 , droit 
trop  foible , & que  le  droit  ne  s’élevoir  qu’i  dix 
ou  douze  pour  cent-,  en  cottféquence,  un  Nouveau 
tarif  régla  le  prix  des  marchandifes , & la  quotité 
du  droit  qui  en  réfultoir.  ’ 

Cet  état  des  chofes  éprouva  quelque  changement 
en  1710,  teins  ou  la  pefle  qui  défoloit  Marfcillc  . 
fit  ouvrir  les  ports  de  Toulon  & de  Cette  aux  na- 
vires de  retour  du  Levant  ; mais  l’année  fuivante 
ce  commerce  reprit  fon  cours  ordinaire , & fut 
de  nouveau  concentré  4 Marfeille. 

On  a dit  ci-devant , que  les  capitulations  paf- 
«es  entre  divers  rois  de  France  & les  empereurs 
7 urcs,  furent  renouvellées  & augmentées  en  1740. 

C’eft  ici  le  lieu  de  faire  connohre  en  quoi  clics 
confinent  relativement  au  commerce  & aux  pri- 

baic  ” dC  la  na,i°n  Fr*nï°ife.  dont  eiles  font  1a 
^Par-tout  c’eft  l’empereur  fui, an  Mahmoud  qui 
A 1 1 1 c u II. 

Le  privilège  d’acheter  des  lins  & des  cuirr,  don» 
la  lortte  doit  défendue  du  tems  de  nos  magnifi- 
ques aïeux , efl  confirmé  comme  par  le  paffé. 

III. 

Comme  par  ci-devant,  lés  marchands  & antres 
*n"S°«  n ont  point  payé  de  droits  fur  les  piaftres 
qu  ils  ont  apportées  de  leur  pays  dans  dos  Etats 
on  n en  exigera  pas  non  plus  préfemement.  ' 

VIII. 

( Les  marchandifes  qui , fous  le  bon  plaifir  dé 
1 empereur  de  France  , feront  apportées  de  fes 
Eracs  dans  les  nôtres > par  les  marchands  , de 
même  que  celles  qu’ils  emporteront , feront  efti- 
mées  au  même  prix  qu’elles  Font  été  ancienne- 
ment pour  l’exaétion  des  droits  de  douane  ief- 
qucls  le  percevront  de  la  même  façon , fans  qu'il 
foit  fait  aucune  augmentation  fur  l’enime  des  mar- 
chandifes. 

I X.' 

On  n’exigera  la  douane , que  des  marchandifes 
débarquées  pour  être  vendues , & non  de  celles 
qu’on  voudra  tranfporter  dam  d'autres  Echelles, 
a quoi  il  ne  fora  mis  aucun  empêchement. 

X. 

On  n’exigera  d’eux  , ni  le  nouvel  impôt  d* 
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Ksfabie,  ni  Reft  , ni  Bidj , ni  Yafak  , Kouly , 
&.  p.t>  plus  de  trois  cents  afpres  pour  le  droit  de 
bon  voyage , dit  Sclamttlik-refmy. 

X I L 

Nos  augufte?  aïeux , de  glorieufe  mémoire , ayant 
accordé  aux  François , des  commandemcns  pour 
pécher  du  corail  & du  poiflon  dans  le  golfe  d’Uf- 
turgha  dépendant  d’Alger  St  de  Tunis-,  nous  leur 
permettons  pareillement  de  pêcher  du  coi ail  St 
du  poill'on  dans  lcfdits  endroits , fuivant  l’ancienne 
coutume,  & on  ne  les  laidera  inquiéter  par  per- 
fonne  à ce  fujet. 

XIX. 

Comme  les  François  qui  commercent  en  tout 
tetm  avec  leurs  biens , clfcrs  St  navires,  dans  les 
Echelles  St  dans  les  ports  de  nos  Etat-, , y vont 
& viennent  fur  la  bonne-foi  & fur  l’alfurance  de 
la  paix;  lorfque  leurs  bâtimens  feront  expofésaux 
accideos  de  la  mer , St  qu’ils  auront  befoin  de  fc- 
cours , nous  ordonnons  que  nos  vaiffeaux  de  guerre 
& antres  qui  fe  trouveront  à portée , aient  à leur 
donner  toute  l’aflillance  néceflaite,  St  que  les  com- 
mandans , chefs , capitaines  ou  licutcnans , ne  man- 
quent pas  envers  eux  aux  moindres  égards , don- 
nant tous  leurs  loins  fit  leur  attention  à leur  faire 
loumir,  pour  leur  argent,  les  provifions  dont  ils 
auront  befoin.  Et  fi  par  la  violence  du  vent , la 
mer  jettoit  à terre  leurs  bàtimcm , les  gouver- 
neurs , juges  St  autres , les  fccourrunt , St  tous  les 
effets  St  marchandées  fauvés  du  naufrage  , leur 
feront-  reflitués  làns  difficulté. 

XXI. 

On  ne  pourra  forcer  les  marchands  François  à 
prendre  contre  leur  gré , certaines  marchandées , 
& ils  ne  feront  point  inquiétés  <1  cet  égard. 

XXII. 

Si  quelque  François  fe  trouve  endetté , on  at- 
taquera le  débiteur , St  l’on  ne  pourra  rechercher 
ni  prendre  i partie  aucun  autre , à moins  qu’il  ne 
foit  fa  caution. 

Si  un  François  vient  i mourir  , fes  biens  St 
effets , fans  que  perfonne  puiffe  s’y  ingérer , fe- 
ront remis  à fcl  exécuteurs  tcflaincmaircs;  St  s’il 
meurt  làns  tellamcm  , les  biens  feront  donnés  à 
fes  compatriotes,  par  l’ennemi  lé  de  leur  conful, 
fans  que  les  officiers  du  file  St  du  droit  d'aubaine , 
comme  BeitulmaUgy  St  CaJJam  , puiffent  ies  in- 
quiéter. . 

XXVII. 

11  étoit  d’un  ufage  ancien  que  les  bàtimcns  fran- 
çois  qui  partoient  de  Conflantinople,  après  y avoir 
éré  vilirés  l’étoicnt  encore  aux  chircaux  des  Dar- 
danelles , après  quoi  on  leur-permetroie  de  par- 
tir : on  a introduit  depuis , contre  l’ancienne  cou- 
tume , une  autre  vête  à Gallipoli  ; dorénavant , 


conformément  à l’ancien  ufitge , ils  pourfuivront 
leur  route  après  qu’on  les  auta  vifités  aux  Dar- 
danelles. 

, X X V I 1 L 

Quand  nos  vaiffeaux  , nos  galères  St  nos  armée* 
navales  fc  rencontreront  en  mer  avec  les  vaiffeaux 
françois , ils  ne  feront  aucun  mal  ni  dommage  ; 
mais , au  contraire  , ils  fc  donneront  réciproque- 
ment toutes  fortes  de  témoignages  d’amitié  : & fi 
de  leur  plein  gré  ils  ne  font  aucun  préfent , on  ne 
ies  inquiétera  point  , St  on  ne  leur  prendra  par 
force  , ni  agrêts , ni  hardes,  ni  jeunes  garçons , ni 
aucune  autre  chofe  qui  leur  appartienne. 

X X X V I E 

Quoique  les  marchands  françois  aient  de  tout 
tems  payé  cinq  pour  cent  de  douane  fur  les  mar- 
chandées qu’ils  apportoienc  dans  nos  Etats  , St 
qu’ils  en  emportoient , comme  ils  ont  prié  de  ré- 
duire ce  droit  à trois  pour  cent , en  confidération 
de  l’ancienne  amitié  qu'ils  ont  avec  notre  fublime 
Porte  , St  de  le  faire  inférer  dans  ces  nouvelles 
capitulations , nous  aurions  agréé  leur  demande  , 
Si  nous  ordonnons  qu’en  conformité  , on  ne  puiffe 
exiger  d’eux  plus  de  trois  pour  cent  ; St  loriqu’ilf 
payeront  leur  douane , on  la  recevra  en  monnoie 
courante  dans  nos  Etats  , pour  la  même  valeur 
qu’elle  eft  reçue  au  tréfoi  inépuifablc  , fans  pou- 
voir être  inquiétés  fur  la  plus  ou  la  moins-vatue 
d’icelle. 

XX  X V I I L 

Les  Portugais  , Siciliens , Catalans  , Mcffinois , 
Anconois , & autres  nations  ennemies , qui  n'ont 
ni  ambaffadeurs  , ni  confuls , ni  agens  à ma  fu- 
blime Porte , St  qui  de  leur  plein  gré , comme  ils 
faifoient  anciennement , viendront  dans  nos  Etats 
fous  la  bannière  de  l’empereur  de  France , paye- 
ront la  douane  comme  les  François,  fans  que  per- 
fonne puiffe  les  inquiéter , pourvu  qu’ils  fc  tien- 
nent dans  les  bornes  de  leur  état  , St  qu’ils  ne 
commettent  rien  de  contraire  à la  paix  St  à U 
bonne  intelligence. 

XXXIX. 

Les  François  payeront  le  droit  de  mettent  fur 
le'  pied  que  le  payent  les  marchands  angloir,  St  les 
receveurs  de  ce  droit , qui  feront  à Conllantino— 
pie  St  à Galata , ne  pourront  les  molcllcr  pour  en 
exiger  davantage.  Et  fi  les  receveurs  de  la  doua- 
ne , pour  augmenter  leurs  droits , veulent  efiuner 
les  marchandées  à plus  haut  prix,  iis  ne  pourront 
refufer  de  la  même  marchandée  an  lieu  d’argent  : 
St  quand  ils  auront  été  payés  de  la  douane  iur  les 
foies  St  les  indiennes  , ils  ne  pourront  l’exiger, 
une  fécondé  fois  ; St  lorfque  les  douaniers  au- 
ront reçu  leur  douane , ils  en  donneront  l’acquit , 
St  n’crnpêcherom  point  les  François  de  porter 
leurs  marchandées  tia$s  une  autre  Echelle , où 
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l’on  ne  pourri  non  plus  les  inquiéter  pour  la  pré- 
tention d’une  féconde  douane. 

L V. 

La  cour  dé  France  , étant  depuis  un  tems  immé- 
morial en  amitié  & en  bonne  intelligence  avec  ma 
fublime  Porte , & le  très-magnifique  empereur  de 
France , de  même  que  fa  cour , ayant  particuliére- 
ment donné  fes  foins  dans  les  traités  de  paix  qui 
font  furvenus  depuis  peu  , il  a paru  que  quelque 
faveur  , dans  certaines  affaires  de  convenances , 
étoit  un  moyen  de  fortifier  l’amitié,  & un  fujet 
d’en  multiplier  de  plus  en  plus  les  témoignages , 
c'cfl  pourquoi  nous  voulons  que  dorénavant  les 
marchandises  qui  feront  embarquées  dans  les  ports 
de  France , & qui  viendront  à notre  capitale , char- 
gées fur  des  bàcimcns  véritablement  François,  avec 
manifefic  8c  pavillon  de  France,  de  même  que 
celles  qui  feront  chargées  dans  notre  capitale  fur 
des  bâtimens  véritablement  françois,  pour  être 
■portées  en  France , après  qu’elles  auront  payé  le 
droit  de  douane  8c  celui  de  bon  voyage  , ait  fêla- 
metlik-refmy , conformément  aux  capitulations  an- 
térieures , lorfque  les  François  négocieront  ces 
fortes  de  marenandifes  avec  quelqu'un , l’on  ne 
puiflé  exiger  d’eux  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , le  droit  de  me\cterte , dont  l’exemption  leur 
cft  pleinement  accordée,  pour  l’article  delà  mé- 
{ticrie  tant  feulement. 

L V I. 

Comme  il  a été  accordé  aux  marchands  fran- 
çois  , & aux  dépendans  de  la  France,  de  ne  payer 
que  trois  pour  cent  de  douane , fur  les  marchan- 
uifes  qu’ils  apporteront  de  leur  propre  pays , dans 
les  Etats  de  notre  domination,  non  plus  que  fur 
celles  qu’ils  emportent  d’ici  dans  leur  pays*,  quoi- 
que dans  les  précédentes  capitulations  on  n’ait 
compris  que  les  cotons  en  laine,  cotons  filés,  ma- 
roquins , cires , cuirs  & foieries , nous  voulons 
qu 'indépendamment  de  ces  marchandifes,  ils  puif- 
fent , en  payant  la  douane  fuivant  les  capitula- 
tions impériales  , charger  fans  oppofitions , toutes 
celles  qu’ils  ont  coutume  de  charger  pour  leur 
pays , 8c  qui,  pour  cet  effet,  font  Ipécifiécs  dans 
le  tarif  bullé  du  douanier , à l’exception  toutefois 
de  celles  qui  font  prohibées. 

L V I I. 

Les  marchands  François , après  avoir  payé  la 
douane  aux  douaniers  , à raifon  de  trois  pour 
cent , conformément  aux  capitulations  , & après 
en  avoir  pris,  fuivant  l’ufàge,  l’acquit  dit  idatts- 
kereffy , lorfqu’ils  le  produiront , il  y fera  fait  hon- 
neur , St  l’on  ne  pourra  leur  demander  une  fé- 
condé douane.  Et  attendu  qiAl  nous  aitroit  été 
repréfenté  que  certains  douaniers , portés  par  leur 
efprit  d’avidité  , n’exigent  en  apparence  que  trois 
pour  cent , tandis  qu’ils  en  perçoivent  réellement 
davantage,  & que  par  la  différence  qui  exifie 
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dans  l’appréciation  des  marchandifes , il  fe  trouve 
que  fur  les  diverfes  qualités  de  drap  , inférées 
dans  le  tarif  de  la  douane.de  ConlUnnnople , de 
même  que  dans  les  tarifs  de  quelques  Echelles , & 
notamment  dans  celle  d’Alep,  la  douane  excède 
les  trois  pour  cent  : pour  faire  celfer  toute  dif- 
eufiion  à cet  égard  , il  fera  permis  de  redreffer  les 
tarifs , de  façon  que  la  douane  des  draps  que  l’on 
apportera  à l’avenir  , ne  puifTe  excéder  les  trois 
pour  cent , conformément  aux  capitulations  im- 
périales ; & lorfqu’ils  voudront  vendre  les  mar- 
chandées qu’ils  auront  apportées  , à tels  de  nos 
fujers  & marchands  de  notre  empire  qu’ils  juge- 
ront i propos , perfonne  autre  ne  pourra  les  in- 
quiéter ni  quereller , fous  prétexte  de  vouloir  les 
acheter  de  préférence. 

L V I I I. 

Lorfque  les  ftfi  ou  bonnets  que  les  négociai» 
franco;,  apportent  en  France  ou  de  Tunis , arri- 
vent à Sinirne , le  douanier  de  la  douane  des  fruits 
de  Smirne  , forme  toujours  des  comcfiations  1 ce 
fujet , prétendant  que  c'cfl  lui  qui  cfl  l’exacleur 
de  1a  douane  des  feft  : étant  donc  néccffaire  de 
mettre  cet  article  dans  une  bonne  forme , nous 
voulons  .qu’à  l'avenir  ledit  tlouanier  ne  puifle  exi- 
ger la  douane  des  ftfi  que  les  négocians  françois 
apporteront,  lorfqu’ils  ne  fe  vendront  pas  à Smir- 
ne ; 8c  en  cas  qu’ils  s’y  vcndiiTcnt , le  droit  de 
douane  fur  ces  bonnets  fera,  félon  l’ufage,  exigé 
par  ledit  douanier  : 8c  s’ils  viennent  à Conflanci- 
nople , le  droit  de  douane  en  fera  payé  félon  l’u- 
fage  , au  grand  douanier. 

L I X. 

Si  les  marchands  françois  veulent  porter , en 
tems  de  paix,  des  marchandifes  non  prohibées, 
des  Etats  de  mon  empire , par  terre  ou  par  mer, 
de  même  que  par  les  rivières  du  Danube  8c  du 
Tanaïs , dans  les  Etats  de  Molcovic  , Kuffie , 8t 
autres  pays,  & en  apporter  dans  mes  Etats;  dés 
qu’ils  auront  payé  la  douane  & les  autres  droits, 
quels  qu’ils  foient  , comme  le  paient  les  autres 
nations  franques  lorfqu’ils  feront  ce  commerce , 
il  ne  leur  fera  lait  uns  raifon , aucune  oppo- 
fition. 

L X. 

Ayant  été  repréfenté  que  certains  envieux  & 
vindicatifs  , voulant  mokfter  les  négocians  fran- 
çois , contre  les  capituUrions , & ne  pouvant  pas 
exécuter  leur  dcffcin  , ils  attaquent  de  rems  en 
tems  , fans  raifon  , Sc  inquiètent  leurs  cenfàux , 
pour  troubler  le  commerce  defdits  négocians , 
nous  voulons  qu’à  l’avenir  les  cenfaux  , qui  vont 
81  viennent  parmi  les  marchands , pour  les  affai- 
res defdits  négocians , ne  foient  inquiétés  en  au- 
cune façon , & de  quelque  nation  que  foient  les 
ccnfaux  dont  ils  fe  fervent , on  ne  puifiè  leur 
faire  violence  ni  les  empêcher  de  fervir.  Si 
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certain!  de  la  nation  juive  & autres , prétendent 
d'hériter  de  l’emploi  de  ccnfal  , les  marchands 
franco!»  fe  fen  iront  de  telles  perfonnes  qu’ils  vou- 
dront ; & lorfque  ceux  qui  fe  trouveront  à leur 
fcrvicc  feront  chalTés , ou  viendront  à mourir , 
on  ne  pourra  rien  exiger  ni  prétendre  de  ceux 
qui  leur  fuccédcront,  fous  prétexte  d un  droit  de 
retenue , nommé  ghc'dik , ou  d’une  portion  dans 
les  cenfcrics  , & l’on  châtiera  ceux  qui  agiront 
contre  la  teneur  de  cette  difpofition. 

L X I L 

Comme  l’empire  Ottoman  abonde  en  fruits , il 
pourra  venir  de  France,  une  fois  l’année,  dans 
les  années  d’abondance  des  fruits  fecs , deux  ou 
trois  bàtimens , pour  acheter  & charger  de  ces 
fruits , comme  figues , raifins  fecs , noilettes , oc 
autres  fruits  femblablcs  quelconques;  & après  que 
la  douane  en  aura  été  payée,  conformément  aux 
capitulations  impériales  , on  ne  ^ mettra  aucune 
opposition  au  chargement  ni  1 l’exporxaiton  de 
cette  marchandife. 


Il  fera  auffi  permis  aux  bâtiment  françois  d’a- 
cheter & de  charger  du  fel  dans  l’ilc  de  Chypre, 
& dans  les  autres  Echelles  de  notre  empire  , de 
la  même  manière  que  les  Mufulmans  y en  pren- 
nent , fans  que  n. n commandons , gouverneurs , 
cadis  & autres  officiers , puiflent  les  en  empê- 
cher , voulant  qu'ils  foient  protégés , conformé- 
ment â mes  anciennes  capitulations , a prèfent  re- 


souvcllées. 


L X 1 I L 


Les  marchands  françois  & autres  , dépendons 
de  la  Frante , pourront  voyager  avec  les  paile- 
ports  qu’ils  auront  pris , fur  les  atteftations  des 
ambafladeurs  ou  des  confuls  de  France;  St  pour 
leur  sûreté  St  commodité  , ils  pourront  s’habiller 
fuivant  l’ufage  du  pays , Si  faire  leurs  affaires  dans 
mes  Etats , uns  que  ces  fortes  de  voyageurs , fe 
tenant  dans  les  bornes  de  leur  devoir , puiflent 
fctre  inquiétés  pour  le  tribut  nommé  kharateh  , 
ni  pour  aucun  autre  impôt  ; St  lorfque  , confor- 
mément aux  capitulations  impériales , ils  auront 
des  effets  fujets  A la  douane  , après  en  avoir  payé 
le  droit,  fuivant  l’ufage , les  pacha,  cadi  & au- 
tres officiers,  ne  s'oppoferont  point  à leur  parta- 
ge ; Si  de  la  façon  ci-dcffus  mentionnée  , il  leur 
fera  fourni  des  paffeports , en  conformité  des  at- 
tçftations  dont  ils  feront  munis , leur  accurdanr 
toute  l'affiflance  pofliblc  par  rapport  A leur  sûreté. 


LX1V, 


Les  négocians  françois  & les  protégés  de  Fran- 
ce , ne  payeront  ni  droit  ni  douane  fur  les  tnon- 
noies  d’or  & d’argent  qu’ils  apporteront  dans  nos 
Etats  , de  même  que  pour  celles  qu’ils  emporte- 
ront ; & on  ne  les  forcera  point  de  convertir  leurs 
tttonnoics  en  monooie  de  mon  empire. 


L E V 


L X V 1 I. 


Les  François  qui  font  établis  dans  mes  Etat; , 
foit  mariés,  foit  non  mariés,  quels  qu’ils  l’oient, 
ne  feront  point  inquiétés  par  la  demande  du  tribu 
nommé  kharateh. 

L X X I V, 


Dans  toutes  les  Echelles , ports  & côtes  de 
mon  empire , lorfque  les  capitaine,  ou  patrons 
des  bâlimens  françois  , auront  bcl’oin  de  faire 
calfater  , donner  le  fuif  & radouber  leurs  bâri- 
mens  ; les  commandant  n’empécheront  point  qu’il 
leur  foit  fourni  pour  leur  argent  la  quantité  de 
fuif,  goudron  , poix  St  ouvriers  qui  leur  fe- 
ront néceflàires  ; & s’il  arrive  que  par  quelque 
malheur  un  bâtiment  françois  vienne  à manquer 
d’agrès , il  fera  permis , feulement  pour  ce  bâ- 
timent , d’acheter  mâts , ancres , voiles  & maté- 
riaux pour  les  mâts,  fans  que  pour  ccs  articles 
U foit  exigé  aucune  donativc;  a lorfque  les  bâ- 
ti mens  lrauçois  fe  trouveront  dans  quelque  Echel- 
le , les  fermiers  , mutfcltm  &.  autres  officiers , de 
même  que  les  kharatchi , ne  pourront  les  rete- 
nir , fous  prétexte  de  vouloir  exiger  le  kharateh 
de  leurs  paflagers  , qu’il  leur  fera  libre  de  con- 
duire à leur  dellination  ; & s’il  fe  trouve  dans  le 
bâtiment  , des  rayât  fujets  au  kharateh,  ils  le 
payeront  audit  lieu  , ainfi  qu’il  cil  de  droit , afin 
qu’à  cette  occafion  il  ne  toit  point  fait  de  loti 
au  fifr. 


L X X V I L 


Si  par  un  malheur  , quelques  bâtiment  françois 
venoient  à échouer  fur  les  côtes  de  notre  em- 
pire , il  leur  fera  donné  toutes  fortes  de  fccours 
pour  le  recouvrement  de  leurs  effets;  & fi  le  bâ- 
timent naufragé  peut  être  réparé,  ou  que  la  mar- 
chandife fauvée  foit  chargée  fur  un  autre  bâti- 
ment , pour  être  tranfportéc  au  lieu  de  fit  defti- 
nation  , pourvu  que  ces  marchandifcs  ne  foient 
pas  négociées  fur  le»  lieux  , on  ne  pourra  exiger 
fur  lefdites  marchandifcs  ni  douane  , ni  aucun  au- 
tre droit. 

L X X X 1 V. 


L’amba  (fadeur , les  confuls  & les  drogmam  de 
France  , ainfi  que  les  négocians  & artifans  qui 
en  dépendent  ; plus  , les  capitaine,  des  bâtiment 
françois  & leurs  gens  de  mer  , enfin  leurs  reli- 
gieux & leurs  évéques,  tant  qu’ils  feront  dans 
les  bornes  de  leur  état , & qu'ils  s’abflicndront 
de  tomes  démarches  qui  pourraient  porter  at- 
teinte aux  devoirs  jde  l’amitié  & aux  droits  de 
la  fincérité , jouiront  dorénavant  de  ccs  ancieni 
& nouveaux  articles  ci-préfentement  flipulés , 
lefqueU  feront  efteutés  en  faveur  des  quatre 
états  ci-deffus  mentionnés  ; & fi  l’on  venoit  â 
produire  même  quelque  commandement  d’une 
date  antérieure  ou  pofiéricure  , contraire  à la 
teneur  de  ces  articles , il  reliera  fans  exécution , 
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& fer»  fupprimé  & biffé,  conformément  aux  ca- 
pitulations impériales. 

L X X X V. 

Ma  généreufc  & fublime  Porte  ayant  à préfcnt 
renouvdlé  la  paix  ci-devant  conclue  avec  les  Fran- 
çois , fit  pour  donner  de  plus  des  témoignages  d'une 
uncèrc  amitié,  y ayant  & cet  effet  ajouté  « fortifié 
certains  articles  convenables  &.  néccfiaircs , il  fera 
expédié  des  commandement  rigoureux  à tous  les 
commandant  & officiers  des  principales  Echelles , 
fit.  autres  endroits  où  befoin  fera  , aux  fins  qu'à 
l’avenir  il  foir  fait  honneur  aux  articles  de  ma 
capitulation  impériale  , fit  qu’on  ait  i s’abftenir 
de  toute  démarche'  flomrairc  à fon  contenu  , fit 
il  fera  permis  d’en  faire  l’cnregiflremcnt  dans  les 
enahkcmc  ou  tribunaux  publics.  Conféquemmcnt , 
tant  qrnule  la  part  de  fa  majefié  le  très-magni- 
fique coRrcur  de  France  & de  fes  fucceffeurs , il 
fera  conftamment  donné  des  témoignages  de  fin- 
cérité  & de  bonne  amitié  envers  notre  glorieux 
empire  le  fiége  du  califat  : Pareillement  de  la 
part  de  notre  majefié  impériale  , je  m’engage  fous 
notre  augurte  ferment  le  plus  facré  & le  plus  in- 
violable , foit  pour  notre  facréc  perfonne  impé- 
riale , foit  pour  nos  augufies  fucceffeurs , de  même 
que  pour  nos  fuprémes  vifirs , nos  honorés  pa- 
chas , & généralement  tous  nos  dJuflnt  Serviteurs 
qui  ont  l’honneur  fit  le  bonheur  d’être  dans  mon 
cfclavage  , que  jamais  il  ne  fera  rien  permis  de 
contraire  aux  préfens  articles  : Et  afin  que  de  part 
fit  d’autre  on  foit  toujours  attentif  à fortifier  & 
cimenter  les  fondemens  de  la  fincère  amitié  fit  de 
la  bonne  correfpondancc  réciproque , nous  vou- 
lons que  ces  gracieufes  capitulations  impériales 
foient  exécutées  félon  leur  noble  teneur.  Ecrit 
le  quatre  de  la  lune  de  Rebiul-cvrcl , l’an  de  l’é- 
gire  onze  cent  cinquante-trois. 

Dam  la  refdence  impériale  de  Conjlantinoplt 
la  tien  gardée. 

L’affranchiffement  abfolu  accordé  aux  laines , 
chanvres,  cotons,  & poils  de  chèvre  & de  cha- 
meau , en  1749 , donna  lieu  à l’arrêt  du  xi  dé- 
cembre 17,0  , pour  expliquer  que  , quoique  les 
matières  dénommées  ci-deffùs  fuffent  exemptes  de 
tous  droits  à l’entrée  du  royaume  , elles  n’en  de- 
meuraient pas  moins  fujettes  au  droit  de  vingt 
pour  cent , lurfqu’eltes  étaient  originaires  du  Le- 
vant ; & dans  le  cas  où  clics  avoient  été  entrepo- 
fées  en  pays  étranger , ou  apportées  dircélemcnt 
fins  avoir  paffé  à Marfcille , au  même  arrêt  fut 
joint  un  nouvel  état  d’évaluation  des  marchandi- 
fes  du  Levant  , pour  fervir  de  bafe  à la  percep- 
tion du  droit  de  vingt  pour  cent,  & c’eft  cet  état 
qui  cft  encore  d’ufage. 

Confidcrons  maintenant  ce  commerce  dans  les 
exportations  Si  dans  fes  retours. 

Financée.  Tome  II, 
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Les  marcltandifes  prifes  dans  le  royaume  ponr 
être  portées  dans  le  Levant , ne  jouiftent  d’aucune 
autre  immunité  que  de  celle  qui  cfi  attachée  à 
leur  efpécc  en  palîam  en  pays  étranger.  Ainfi , 
tous  les  objets  de  fabriques  nationales  qui  font 
affranchis  généralement  des  droits  de  fortie  avec 
cette  defiination  , n’en  doivent  point  lorsqu’ils  font 
expédiés  pour  Marfcille  , qui , à cet  égard,  ell  af- 
limité  à l’etranger. 

Mais  afin  de  maintenir , à ce  que  l’on  prétend , 
la  fabrication  des  draps  envoyés  au  Levant  dans 
le  degré  de  perfeélion  convenable , & vérifier  s’ils 
ont  les  qualités  requifes  à leur  arrivée  à Marfeil- 
le , ils  font  portés  dans  un  bureau  , compofé  de 
deux  membres  de  la  chambre  de  commerce  .fit 
d’un  infpcéleur  , qui  examinent  chaque  pièce  de 
drap.  Ils  condamnent  au  rebut  fit  font  renvoyer 
aux  fabriques  celles  qu’ils  jugent  défeélueufes  & 
non  propres  à la  conlommation  du  Levant.  Cette 
précaution,  qui  parait  au  premier  coup -d’oeil 
utile  , pour  conferver  aux  dtaps  françois  la  prés 
férencc  fur  les  draps  des  autres  nations,  efl  une 
pêne  , dont  M.  de  Forbonnois  a expofé  tous  les 
inconvénicns , dans  un  petit  ouvrage  , publié  en 
17  y,  fous  le  titre  de  { hefiiom  fur  le  commerce 
des  François  au  Levant,  in-iz.  11  a auffï  examiné 
fi  ce  commerce  ainfi  concentré  à Marfcille , pou- 
voit  faire  tous  les  progrès  dont  il  ferait  fufcepti- 
blc  , en  y affociant  quelques  ports  de  l’Océan  ; 
St  fon  opinion  efi  pour  ta  négative.  Il  obfcrve  que 
des  vailfeaux  fortis  de  nos  ports  en  Bretagne  ou 
en  Normandie , y rapporteraient  les  matières  pro- 
pres aux  manufaélutes,  fit  les  ingrédiens  néccffai- 
rcs  pour  les  teintures  ; en  forte  qu’on  pourrait  y 
fabriquer  & y teindre  à meilleur  marché  ; que 
la  marine  de  Marfcille  étant  trop  foiblc  polir 
fuffire  anx  diverfes  navigations  qn’elle  a entrepri- 
fes , comme  de  faire  le  commerce  cxclufif  du  Le- 
vant , celui  de  l’Amérique  , le  cabotage  de  l’Ita- 
lie , de  l’Efpagne , de  Portugal  , & de  nos  eûtes 
du  Ponant , pour  y porter  les  produélions  du  midi  : 
il  en  réfultc  que  tout  ce  qu’elle  ne  remplit  pas 
de  ces  objets  cfi  abandonné  aux  Italiens , aux  Ca- 
talans & aux  Hollandois , dont  le  fret  efi  à beau- 
coup meilleur  marché.  Au  refle , on  peut  con- 
fultcr  cet  ouvrage  , qui  d'ailleurs  appartient  bien 
plus  au  diélionnairc  du  commerce  qu’à  celui  des 
finances. 

Nons  ajouterons  feulement  que  , comme  le  bon 
marché  cft  , dans  tous  les  cas  fit  dans  tous  les 
pays , le  maître  du  commerce  , peut-être  cette  inl- 
pcétion  des  draps  pour  le  Levant  , ne  fert-clle 

Îu’à  écarter  ceux  qui , par  leur  infériorité  de  prix 
de  qualités  , pourraient  convenir  à un  plus 
grand  nombre  d’acheteurs.  On  a la  preuvç  que 
Marfcille  envoie  dans  les  Echelles  du  Levant  trait 
fois  plus  de  café  de  l’Amérique  , qu’elle  n’en  re- 
çoit de  l’Arabie , par  la  raifon  que  ce  dernier  cil 
Xxx  X 
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plus  cher  de  trois  cinquièmes  dans  ces  Echelles , 1 
& que  le  peuple  aime  le  bon  marché , fans  égard 
pour  les  qualités.  Ce  fait  cil  tiré  de  VWJloire  Ju 
Commerce  Je  P Amérique  par  Marfcille , tome  1 , 
pag.  îS 6,  in  -4“. 

A l’égard  des  tnarchandifes  rapportées  du  Le- 
vant , on  peut  en  voir  l’énumération  dans  l’arrêt 
du  confcil  du  11  décembre  1750  , qui  , comme 
nous  l'avons  dit  précédemment,  en  tire  U valeur, 
pour  affeoir  la  quotité  du  droit  de  vingt  pour  cent 
lùr  chaque  efpécc  de  tnarchandife. 

Le  produit  de  ce  droit  , perçu  à Marfcille  & 
au  Pont-dc-Bcauvoifin  feulement , appartient  à la 
chqtnbre  du  commerce  de  Marfcille  ; & dans  ces 
deux  cas  , la  perception  s’en  fait  au  poids  de  ta- 
ble net , poids  qui  cil  d’uiige  à Marfcille , & plus 
foiblc  de  deux  onces  par  livre  que  le  poids  de 
marc.  Il  lui  a été  concédé  , Il  la  charge  de  fub- 
venir  à l’entretien  des  conîuls  dans  les  Echelles 
du  Levant  & de  Bar  lia  rie , & de  payer  les  ap- 
poinremens  de  l’ambailâdeur  de  France  à Conf- 
untinople. 

Mais  (ï  des  marchandées  du  Levant,  ou  de  la 
- même  cfpècc  que  celles  qui  en  proviennent , liant 
importées  dans  le  royaume  par  d’autres  endroits 
que  le  Pont-dc-Bcauvoifin,  fans  être  accompa- 
gnées de  certificats  en  bonne  forme , des  éche- 
vins  & députés  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marfcille  , portant  qu’elles  y ont  été  chargées , 
elles  deviennent  fujettes  au  droit  de  vingt  pour 
cent , fur  une  efiimation  faite  au  poids  de  marc 
brut  , y compris  l’emballage  ; & dans  ce  cas  , 
le  promut  de  ce  droit  cil  au  profit  de  la  ferme 
générale. 

Il  n’efi  qu’une  feule  exception  à cette  règle , 
c'cll  que  des  tnarchandifes  du  Levant , qui  , de 
Dunkerque  paflent  à l’étranger  , en  empruntant 
les  terres  de  France,  ne  doivent  pas  le  droit  de 
vingt  four  cent , mais  feulement  celui  de  tranfit, 
qui  eft  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  fuivant 
la  décition  du  confeil  du  9 juillet  17 j 1. 

Mais  les  tnarchandifes  du  Levant  expédiées  à 
Marfcille  pour  le  pays  étranger  , jouifieni , comme 
on  l’a  dit , d’un  tranfit  à travers  le  royaume, linon 
franc,  du  moins  exempt  de  pluficurs  droits;  tels 
uc  ceux  ’de  table  de  nier  , de  deux  pour  cent 
'Arles , & de  tous  les  droits  de  péages  qui  fc  lè- 
vent fur  le  Rhénc. 

Quoique  l’arrêt  de  17C4 , qui  cil  le  titre  de 
cette  faveur , ne  fit  (Te  pas  cxprcfTéuient  mention 
de  1 aHranchiflcment  des  droits  de  fortic  du  tarif 
1064,  qui  font  dans  le  cas  d'ètre  perçus,  lors- 
que les  tnarchandifes  du  Levant  font  portées  à 
Genève  , puifqu’cllcs  empruntent  le  partage  fur  le 
territoire  des  cinq  gradés  fermes  en  Bugcv  ; il  cil 
évident , par  i examen  des  motifs  qu’il  énonce  , 


& des  nies  qui  ont  diélé  fes  difpofkions , qu’il 
n’ell  dû  d’autres  droits  que  ceux  de  douane  de 
Valence  St  de  douane  de  Lyon.  Audi  les  droits 
de  fortic  des  cinq  greffes  fermes  ne  font  pas  exi- 
gés ; St  ce  tranfit  , dans  cet  état , a été  approuvé 
par  le  confeil  le  10  juin  17S1,  & étendu  à diffé- 
rent bureaux  du  Dauphiné  & de  Franche-Comté. 

Cette  décifion  du  confeil  permit  même  que  tou- 
tes les  tnarchandifes  provenant  du  commerce  du 
Levant,  puflent  palier  en  tranfit  en  Alface,  comme 
dans  le  pars  étranger;  i l’exception  feulement  des 
cafés  & des  cuirs  tanés  ou  apprêtés.  Ces  deux  der- 
nières peuvent  cependant  emprunter  le  partage  par 
l’Alfacc  pour  paner  en  pays  étranger , en  les  fai— 
fant  accompagner  d’acquits  à caution , qui  doi- 
vent être  vifés  à Strasbourg  par  le  dircAcur  des 
fermes  chargé  d’indiquer  le  bureau  dê  la  pro- 
vince par  lequel  les  tnarchandifes  doivtjpfortir , 
& où  il  en  eft  délivré  certificat  dans  la  forme 
ordinaire. 

Le  commerce  du  Levant  reçut  encore  de  nou- 
velles faveurs  du  gouvernement  en  1^67  & 1769. 

L'n  arrêt  du  confcil  du  îç  mai , en  confirmant 
la  permiüion  accordée  aux  capitaines  , maîtres 
& patrons  des  navires , aux  fubrécargucs  ou  paf- 
fagers  fur  ces  bktimens  , de  porter  des  pacotilles 
dans  tous  les  lieux  du  Levant , ordonna  que  la 
vente  des  tnarchandifes  dont  elles  feroient  com- 
pofées , ne  pourvoit  être  faite  que  par  un  négo- 
ciant de  l’Echelle  où  ils  aborderaient , & que  ces 
pacotilles  , tant  d’envoi  que  de  retour  , acquit- 
teraient , à Marfcille,  comme  dans  les  Échelles, 
toutes  les  charges  ordinaires  du  commerce  du 
Levant. 

L’arrêt  du  confeil  du  15  mai  1769,  déclara  af- 
franchis de  tons  droits  généralement  quelcon- 
ques , les  cotons  -en  laine  , les  'poils  de  chèvre 
& les  poils  de  chameau,  provenant  du  commerce 
direél  du  Levant  A Marleille , fous  la  condition 
de  fortir  du  royaume  par  les  bureaux  délignés' 
dans  cet  arrêt , au  nombre  de  dix  : en  Dauphiné  , 
Bugey  , Franche-Comté,  Champagne  fk  Alliée; 
& en  rcmplifiant  les  formalités  attachées  aux  ac- 
quits à caution  , dont  les  marchandifcs  devront 
être  accompagnées.  En  même  tems  les  difpofitions 
de  l’arrêt  du  confcil  du  1 ç oélobre  1704  , furent 
Confirmées  i l’égard  des  autres  efpèçcs  de  mar— 
chandifcs. 

Plus  récemment  encore  , le  minifière  s’efl  oc- 
cupé de  tout  ce  qui  conccrnoit  le  commerce  du 
I.evant , & de  le  loumetirc  à une  police  nouvelle. 
Une  ordonnance  du  9 décembre  1776 , fixa  d’a- 
bord le  nombre  des  confuls  généraux  <4  particu- 
liers, qui  dévoient  furvciller  ce  commerce  dans 
toutes  les  Echelles. 

Il  fut  établi  quatre  confulats  généraux. 
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S a r o i « : 

l’n  à Smyrne , réunifiant  à fon  département  les 
lies  de  l'Archipel , 

Un  en  Morée , 

Un  dans  la  Syrie  & la  Falefline, 

Et  un  en  Egypte  , 

Et  quatre  confultats  particuliers  ; 

S a r • i a < 

Un  & Salonique , 

Un  il  la  Canée, 

Un  à Chypre, 

Et  un  à Alcp. 

Tous  les  chanceliers  de  chaque  confular , fu- 
rent fupprimés  par  la  même  ordonnance  , & elle 
flatua  , que  leurs  fondions  feroient  il  l’avenir 
exercées  par  les  drogmans  ou  interprètes , à la 
nomination  des  conflits. 

Lorfqu’un  négociant  françois , réfidant  en  Le- 
vant , avoit  foufferr  quelque  dommage  particu- 
lier , ou  des  avanies  préjudiciables  à fon  com- 
merce , il  étoit  d’ilfagc  d’impofer  fur  tous  les  né- 
gociant , habitant  la  même  Echelle , & fur  les 
marchandifes  qui  y étoient  apportées,  ou  qui  en 
étoient  exportées  , une  taxe  , dont  le  produit 
fcrvoit  ii  indemnités:  de  ce  dommage  ou  de  tes 
avanies.  L’arrêt  du  conlcil  du  9 décembre  1776, 
abolit  cet  ufage  , & flatua  que  tous  les  évène- 
ment de  quelque  cfpéee  que  ce  puilfe  être , comme 
avanies , emprunts , demandes  à la  nation  , facs , 
incendies  , révolutions  , invafions  , St  générale- 
ment tous  autres  cas  & accidens  imprévus , fe- 
roient  fupportes  par  les  particuliers  ; il  fut  dé- 
fendu aux  confuls  St  vicc-confuls  de  foulfrir  qu’il 
fut  mis  aucune  impofition  fur  le  commerce  , ni 
fait  aucun  emprunt  par  les  négocians,  en  corps 
de  nation. 

Le  même  jour  , un  antre  ârrêt  du  confeil , ré- 
duifii  toutes  les  impofitions  établies  fur  le  com- 
merce du  Levant  St  de  Barbarie  , au  droit  unique 
de  cinq  pour  cent , fous  la  dénomination  de  droit 
de  confular. 

les  motifs  de  cet  arrêt  font  trop  iméreflans  à 
connoltrc,  de  même  que  les  principaux  objets  de 
fes  difpofttions  , pour  obmettre  de  le  rapporter. 

Sa  majeflé  s’étant  fait  rendre  compte  de  l’adtni- 
niflration  du  commerce  du  Levant  St  de  Barbarie; 
elle  reconnut  que  l’établiflemcm  d’une  caille  na- 
tionale dans  chaque  Echelle  étoit  vicieux , en  ce 
qu’il  facilitoit  les  moyens  de  faire  des  dépenfes 
immodérées  & de  contracter  des  dettes  : que  le 
droit  d’avarie  de  l’Echelle  étoit  aliufif , parce  qu’il 
étoit  impofé  de  manière  à n^tre  fupportable  que 
lorfque  le  commerce  étoit  heureux  , St  qu’il  deve- 
noit  ruineux  St  accablant  dans  les  teins  de  cala- 
mité , St  dans  les  circonflances  où  le  commerce 
avoit  befoin  de  foulagcmcns  & de  fccours  : que 
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le  droit  de  confulat  exigé  dans  toutes  les  Echelles 
fur  les  bâti  mens  françois  qui  vont  à l’étranger, 
n’étoit  propre  qu’à  ralentir  les  progrès  de  la  na- 
vigation dam  la  Méditerranée.  A quoi  voulant 
pourvoir  : oui  le  rapport  ; le  roi  étant  en  fon 
confcil , à ordonné  St  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A commencer  du  premier  janvier  1777 , les 
cailles  nationales  de  toutes  les  Echelles  du  Le- 
vant St  de  Barbarie , feront  St  demeureront  fup- 
primées. 

I I. 

A la  même  époque  , le  droit  d’avarie  de  l'E- 
chelle , demeurera  également  fupprimé , de  même 
que  le  droit  de  confulat  qui  fe  perçoit  dans  les 
Echelles  fur  les  marchandifes  St  denrées  des  biti- 
mens  françois  qui  y chargent  pour  l’Italie , St  au- 
tres pays  étrangers  de  chrétienté. 

I 1 I. 

Il  n’y  aura  plus  à l’avenir  qu’une  feule  caille , 
pour  payer  les  appointemens  des  officiers  du  roi 
dans  les  Echelles , St  pour  fournir  à toutes  les 
dépenfes  qu’entraîne  leur  adminiflration  ; cette 
caille  fêta  celle  de  la  chambre  du  commerce  de 
Marfcillc;  cet  établiflcmem  unique  aura  lieu  au 
premier  janvier  1777. 

1 V. 

La  chambre  du  commerce  nommera  un  pré- 
pofé  dans  chaque  Echelle  , pour  y faire  la  dé- 
penfe  St  la  recette  dont  elle  icra  chargée;  St  cette 
nomination,  pour  être  valable,  devra  être  auto- 
riféc  par  le  coinmiflàirc  du  roi , infpctlcur  du 
commerce  du  Levant  St  de  Barbarie. 

V. 

Pour  mettre  la  caille  de  la  chambre  en  état 
de  fournir  aux  différent  objets  de  dépenfes  dont 
elle  ell  chargée,  fa  majeflé  l’autorifc  a percevoir 
cinq  pour  cent  fur  le  commerce  des  Echelles  du 
Levant  St  de  Barbarie  ; cette  impofition  portera 
le  nom  de  tirait  Je  confulat  , St  commencera  à 
être  perçue  le  premier  janvier  1777-  Sa  majeflé 
fe  propofe  de  réduire  ce  droit  après  l’entier  rem- 
bourfement  des  dettes  de  la  chambre. 

V I. 

Pour  faciliter  le  payement  de  ce  droit,  la  per- 
ception fera  divifée  de  la  manière  fuivante. 

VII. 

Il  fera  perçu  par  les  prépofés  de  la  chambre , 
deux  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  de 
France  , à leur  arrivée  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant St  de  Barbarie , conformément  au  tarif  qui 
aura  été  arrêté  par  la  chambre,  St  autorifé  par 
l’infpcéicur  du  commerce. 

VIII. 

11  fera  perçu  trois  pour  cent  fur  toutes  les  mar» 
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chandifcs  qui  arriveront  directement  à Marfeille 
des  ports  de  Turquie  & de  Barbarie  ; cette  partie 
du  droit  de  confulat  fera  exigée  à Marfeille  par  la 
cliambre  de  la  même  manière  & dans  la  même 
forme  qu’elle  a perçu  jufqu’ici  le  droit  de  confu- 
lat de  deux  pour  cent. 

1 X. 

Pcrfonne  ne  fera  exempt  de  payer  le  droit  de 
confulat  ; toutes  les  pacotilles , même  celles  des 
capitaines , y feront  foumifes. 

X. 

Pour  affurer  la  perception  du  droit  de  confu- 
lat , les  capitaines  , â leur  arrivée  en  Levant  St 
en  Barbarie  , dépoferont  dans  les  chancelleries 
un  manifefte  de  leur  chargement , dans  lequel  fe- 
ront fpécifiés  la  qualité  des  marchandifes , le  nom- 
bre des  balles  , ballots  , cailles  & futailles , le 
poids,  la  mcfurc  & la  confignation ; ils  en  re- 
mettront en  même  tems  un  double  aux  prépofés 
de  la  chambre , & ils  ne  délivreront  les  marclian- 
difes  de  leurs  chargcmcns , que  fur  les  permis  des 
prépofés  , qui  ne  le  donneront  qu’après  avoir 
vérifié  l'exaélitude  du  manifellc.  Ordonne  fa  tna- 
jefté  à tous  capitaines  & patrons,  de  fe  confor- 
mer aux  difpofitions  du  prêtent  article , fous  peine 
do  punition. 

XI. 

Sa  majeflé  enjoint  aux  négociant  & autres  , 
d’acquitter  exactement  le  droit  itnpofé,  & de  ne 
*’y  (buftrairc  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
à peine , contre  les  François , établis  en  Levant 
& en  Barbarie,  de  payer  le  quadruple  pour  la 
première  fois  ; & en  cas  de  récidive , d’être  ren- 
voyés en  France  ; & s’ils  font  gens  de  mer,  d’être 
déclarés  incapables  de  commander. 

Mande  fa  majeflé  au  fleur  de  la  Tour  , pre- 
mier préfident  du  parlement  de  Provence  , inten- 
dant de  Provence , ayant  l’infpcélion  du  com- 
merce du  Levant  St  de  Barbarie  , de  tenir  1a 
main  i l’exécution  du  prêtent  arfêt.  Fait  au  con- 
feil  d’état  du  roi , fa  majeflé  y étant  , à Vcrfaillcs 
le  9 décembre  1776. 

Le  même  jour , un  arrêt  particulier  ordonna  fi 
la  chambre  du  commerce  de  Marfeille  , .d’em- 
prunter onze  cents  mille  livres  au  denier  vingt- 
cinq  , & d’employer  cette  fomme  au  payement 
des  dettes  des  Echelles  du  Levant. 

Cette  chambre  de  commerce  reçut  enfuite  par 
les  lettres  patentes  du  17  novembre  1779  , de 
nouvelles  règles  pour  fa  compofition , fi  commen- 
cer au  premier  janvier  1780. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  le 
commerce  du  Levant , nous  terminerons  cet  arti- 
cle, en  faifam  mention  de  l’ordonnance  du  roi  du 
) mars  1781 , qui  réunit  dans  quatre  titres,  fi  tout 
ce  qui  êtoit  compris  dans  les  anciennes  loi*  fur 


cette  matière  , les  nouvelles  difpofitions  que  fa 
majeflé  a jugé  à propos  d’y  ajouter. 


11  fuffiia  d’indiquer  ici  les  objets  dont  il  eft 
traité  dans  cette  nouvelle  ordonnance , luivant 
l’ordre  de  leur  divifion. 


TITRE  PREMIER. 

Det  confuts  Ct  autre 1 ojjicicn  Je  fa  majeflé  dont  le t 
Echelle!  du  Levant  Ct  de  Barbarie. 

Des  confuls. 

Des  vice-confuls. 

Des  élèves  vice-confuls. 

Uniforme  des  confuls , vicc-confuls  & élèves 
vice-confuls. 

Appointemcns  des  confuls,  vice-confuls  & élèro 
vice-confuls. 

Retraites  des  confuls  St  vice-confuls. 

Des  agens  des  confuls. 

Des  fecrétaires-interprètcs  de  Ût  majeflé  pour 
les  langues  orientales. 

Des  drogmans  employés  en  Levant. 

Des  drogmans  employés  en  Barbarie. 

Des  élèves  deflinés  i remplir  les  places  de 
drogmans. 

De  chanceliers. 

Des  dépôts  en  chancellerie. 

Des  curés  , chapelains  , millionnaires  & reli- 
gieux , fous  la  protcélion  de  France. 

De  la  protcélion  accordée  aux  étrangers. 

Des  cérémonies  publiques. 

TITRE  II. 

De  la  réfidence  (t  du  commerce  det  François  dam 
let  Echelle t du  Levant  St  de  Barbarie. 

Des  pafleports , certificats  ou  permiflions. 

De  la  réfidence  dans  les  Echelles  où  il  n y a 
ni  conful  ni  vkt-conful. 

Des  mariages. 

Des  immeubles. 

Des  fermes  du  pays. 

Des  bàtimens  du  pays. 

De  la  police  dans  les  Echelles. 

De  aflembiées  nationales. 

Des  députés  de  la  nation. 

De  la  recette  & des  dépenfes  dans  les  Echelles 
du  Levant  St  de  Barbarie. 

Du  commerce. 

Du  décès  des  François. 
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De  la  navigation  Jet  fujets  du  mi  dont  Ut 
Echelles  du  Levant  (r  de  Barbarie. 

Arrivée  des  capitaines  dans  tes  Echelles. 

Départ  des  capitaines  des  Echelles. 

Adreflc  & chargement  des  bit i mens  françois. 

De  la  police  fur  les  bôtimens  marchands. 

Des  naufrages. 

Des  falaires  des  équipages. 

De  la  retenue  en  faveur  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

TITRE  IV. 

De  la  reldche  des  hitimens  du  mi  dans  Ut 
Echelles  du  Levant  (r  de  Barbarie. 

Des  fâluts. 

Précautions  en  cas  de  pelle. 

Des  vitîies. 

Des  audiences. 

Du  fervicc. 

De  la  police  fur  les  hitimens  marchands  pen- 
dant la  relichc  des  v ai  fléaux  , frégates  & autres 
hitimens  de  là  majeflé. 

De  la  relâche  des  hitimens  du  roi  à Conftan- 
tioople. 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  avril  de  cette  année 
1785  , vient  d’apporter  un  changement  avantageux 
dans  les  droits  auxquels  cil  fournis  le  commerce  du 
Levant. 

11  fupprime  le  droit  de  deux  pour  cent , perce- 
vable à l'expédition  de  Marfeillc  fur  les  marchan- 
difes  du  royaume  pour  le  Levant  & la  Barbarie , & 
réduit  à trois  pour  cent  , la  totalité  du  droit  qui 
étoit  de  cinq  pour  cent , & établi  fous  la  dénomi- 
nation de  Droit  de  confulat. 

LIAGE,  f m. , Nom  d’un  droit  qui  porte  fur 
les  lies  des  vins  vendus  dans  l'étendue  de  certaines 
fcigncurics. 

On  prétend  que  le  grand  bouteiller  dé  France, 
prenoit  la  mortié  des  lies  de  tous  les  Tins  qui 
étoient  vendus  à la  broche , dans  les  celliers  ou- 
verts à Paris.  Ce  droit  n’y  cfl  plus  connu  depuis 
la  fuppreflion  de  la  charge  de  grand  boutciiler. 
V oje{  au  furplus  le  DiSionnaire  de  J urif prudence. 

LIARD  DU  BARON,  (droit  de)  Ce  droit 
qui  fait  partie  des  droits  de  traites , a été  établi 
en  idoi.  Il  avoic  été  attribué  à un  officier  qui 
devoir  contrôler  toutes  les  marchandifes  qui  paf- 
foient  fur  le  Rhône  & par  terre , devant  ou  dans 
la  ville  d’Arles  : cet  office  ayant  eu  le  fort  de  tous 
ceux  qui  dévoient  leur  origine  à des  befoins , & 
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non  pas  à leur  utilité , le  droit  a été  réuni  au  do- 
maine. Il  cfl  de  trois  deniers  par  quintal  de  mar- 
chandifes , & fc  perçoit  toujours  avec  celui  de  deux 
pour  cent , dont  il  cft  un  accelfoire  ; il  cil  de  même 
fujet  aux  dix  fols  pour  livre  depuis  l’édit  du  mois 
d’aoùt  1781. 

Le  droit  de  liard  du  baron  & celui  de  deux  pour 
cent  d’Arles , ont  cela  de  particulier , qu’ils  lont 
dus  au  poids  brut  de  toutes  les  efpéces  de  mar- 
chandifes , fans  diftinélion  de  leurs  qualités.  En 
conféqucnce , les  marchandifes  qui , par  leur  na- 
ture, acquittent  les  autres  droits,  au  poids  net, 
doivent  Ceux  de  deux  pour  cent  & de  liard  du  ta- 
mn , avec  tin  douzième  en  fus  du  principal , confor- 
mément a l’arrêt  du  confeil  du  21  novembre  1^14. 

Le  produit  du  droit  de  liard  du  baron,  cft  d’en- 
viron mille  i onze  cents  livres  par  an. 

LICENTES,  ( droits  de)  cfpèce  de  péages  qui 
fe  perçoivent  dans  la  province  de  Lnneliourg,  élec- 
torat d’Hanovre  , fur  les  marchandifes  qui  moment 
& defeendent  l'Elbe.  Voye{  Hanovre. 

LIÈGE,  (finances  de  l’Etat  de)  C’eft  dans  la 
colleélion  des  mémoires  imprimés  au  Louvre  , fous 
les  ordres  de  M.  de  Beaumont , intendant  des  finan- 
ce), que  nous  avons  puifé  tout  ce  qui  fuit. 

La  principauté  de  Lie'ge  eft  régie  comme  pays 
d Etat. 

Les  Etats  font  compofés  , pour  le  clergé  , du 
chapitre-cathédral , qui , feul,  forme  l’Etat  ccclé- 
liaftiquc  ; pour  la  noblcffc  , des  nobles  qui  font 
preuve  de  feize  quartiers  ; & pour  le  tiers-état , 
des  bourguemeftres  des  vingt-deux  villes  que  ren- 
ferme le  pays  de  Liege. 

Lorfqne  les  circonftances  exigent  qu'il  foit  fourni 
des  fubfides , le  prince-évêque  de  Lie'ge  convoque 
les  Etats.  Chaque  ordre  délibéré  féparément , toit 
fur  le  montant  de  la  fomme  qui  doit  être  accor- 
dée , foit  fur  les  moyens  à établir  pour  la  procu- 
rer. Le  réfultat  des  délibérations  d’un  ordre  , eft 
communiqué  aux  deux  autres  ; & lorfqu’i  la  plu- 
ralité des  fufftages , on  cft  convenu  de  l’objet  du 
fubfide , & des  moyens  de  le  percevoir  , les  trois 
ordres  fe  réunifient  pour  ne  former  qu’une  feule  Sc 
même  réfoltttion , qu'on  nomme  recel. 

Quand  il  s’agit  d’un  impôt  extraordinaire , oa 
communique  le  récit  des  Etats  au  clergé  , pour 
avoir  fon  acccffion.  La  rcfolution  ou  délibération 
des  Etats  eft  préfentée  enfuite  au  prince-évêque  de 
Lie'ge , qui  la  confirme  par  un  mandement , dans 
lequel  if  en  ordonne  l’exécution. 

Les  impofitions  & droits  qui  font  en  ufage  dans 
le  pays  de  Liege  , pour  fournir  les  fubfides  ordi- 
naires & extraordinaires  , fe  divifent  en  deux  claf- 
fes  , fit  font  connues  fous  les  dénominations  de 
moyens  ordinaires  8t  moyens  extraordinaires. 
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L«  moyens  ordinaires  confident  : 

1*.  Dans  le  foixanticme  denier  qui  Ce  perçoit  fur 
la  frontière  , à l'entrée  des  marchamlifcs  de  toute 
efpèce  , foit  qu’elles  viennent  pour  la  confomma- 
lion  du  pays , foit  qu’elles  ne  fartent  qu’y  emprun- 
ter le  partage  ; mais  dans  ce  dernier  cas , elles  ne 
payent  aucun  droit  k la  fortic. 

1°.  Dans  un  pareil  droit  de  foixanticme  , qui 
fe  perçoit  ordinairement  à la  fortic  & exportation 
des  productions  du  pays , comme  les  grains , le  bois , 
la  houille',  le  charbon  , le  fer,  la  pierre , la  chaux , 
l’ardoife , les  vins  , & généralement  fur  toutes  les 
matières  qui  peuvent  lcrvir  à l’aliment  des  manu- 
factures étrangères. 

Ces  droits  d’entrée  & de  (ortie  ne  font  pas  fixes 
& permanens  ; on  les  augmente , on  les  diminue , & 
quelquefois  même  on  les  fupprime,  félon  que  les 
occurrences  rendent  l’importation  St  l’exportation 
avantageufes  ou  préjudiciables  au  pays. 

Tous  les  ouvrages  qui  proviennent  des  manu- 
factures du  pays  de  Liège  , & qui  ont  reçu  leur 
entière  perfection  , font  , en  général , exempts  de 
tous  droits  à la  fortie. 

Indépendamment  de  ces  droits  d’entrée  & de  for- 
tie , il  y a différentes  marchandifes  St  denrées , foit 
étrangères , foit  du  pays , qui  payent  à la  cairte 
ordinaire  des  droits  particuliers. 

Le  vin  & les  caui-dc-vie  qui  viennent  de  l’é- 
tranger , & qui  font  deflinés  pour  la  confommation 
du  pays , payent  fîx  florins  par  emmer , mefure  qui 
contient  deux  cents  pintes. 

Le  vin  & les  eaux-de-vie  qui  ne  font  qu’em- 
prunter le  partage , n'acquittent  que  le  foixan- 
tième , en  juflibant  de  la  fortic  par  des  acquits  à 
caution. 

Le  tabac , le  fel , St  le  grain  dont  on  fc  fert  pour 
faire  la  bière , connue  fous  la  dénomination  de  dri- 
the , font  aufli  fujets  à des  droits  qui  reviennent; 
lavoir  , à fix  deniers  par  livre  de  tabac  , k quatre 
fols  par  feptier  de  fel  du  poids  de  Ibixanre  livres, 
& k vingt  fols  par  mefure  de  dréche , contenant 
cent  livres  pelant. 

Ces  droits  font  perças  for  la  frontière , jur  dçs 
receveurs , des  contrôleurs  & des  gardes  , qui  font 
Dominés  St  établis  par  les  députés  des  Etats.  Ce  font 
pareillement  ces  députés  qui  nomment  les  receveurs 
généraux  St  les  receveurs  provinciaux. 

Les  receveurs  fubaltcrncs  remetrent  chaque  mois 
le  montant  de  la  recette  de  leurs  bureaux  aux  re- 
ceveurs principaux  de  leur  département , & ces 
derniers  au  caiflier  général. 

Ce  caifiicr  général  en  fait  le  dépouillement  , 
pour  former  un  compte  qu'il  vérilie  avec  les  di- 
seurs prépofés  II  la  régie  ; & lorfque  ce  compte 


eft  arrêté  , il  verfe  le»,  fonds  dans  les  caifTes  de» 
receveurs  généraux  , qui  acquittent  les  dépenfet , 
fur  les  ordres  des  Etats  ou  de  leur»  députés. 

Ce  font  ces  députes  qui  connoirtent  en  première 
inftance  do  toutes  les  contraventions  commifes  à 
la  perception  des  droits;  mais  ce  font  les  Etats  en 
corps  qui  prononcent  en  dernier  rertort. 

s 

Tons  les  impôts  & droits  que  l’on  vient  de  rap- 
pellcr , fi  l’on  en  excepte  ceux  qui  portent  fur  le 
Vin  & la  drèche  , font  payés  indiilmâetnent  par 
tous  les  habitans  du  pays , cccléftafliqucs  , nobles , 
& magiflrats.  Les  membres  des  trois-Etats , ceux 
du  confeil-privé  , les  membres  du  haut-clergé  & 
les  courens , font  exempts  de  l’impôt  de  fix  florins 

fiar  emmer  de  vin  ; les  mêmes  perfonnes  , & tous 
es  eccléfiaftiqucs,  jouifTem  de  l’exemption  de  l’im- 
pôt ordinaire  de  vingt  fols  par  cent  livres  pefant  de 
dréche. 

Le  droit  fur  la  drêche  eft  affermé  , 1 la  chaleur 
des  enchères , par  les  Etats , dans  chacune  de* 
fept  prov  inces  du  pays  de  Liège , en  détail , &.  par 
des  adjudications  particulières  qui  comprennent 

Ïuatrc  à cinq  communautés  d’habitant  fculcmenr. 

haque  adjudicataire  eft  tenu  de  payer , de  troil 
mois  en  trois  moi»,  an  receveur  de  la  province, 
le  prix  de  fa  ferme,  & ces  receveurs  verfent  direc- 
tement.leurs  fonds  dans  les  mains  de»  receveurs 
généraux.  , 

Le  produit  des  impôts  & droit»  qui  forment  ta 
caific  ordinaire,  eft  employé  aux  donuiifs  que  les 
Etats  font  au  prince  , k l’acquittement  de  la  folde 
& entretien  des  troupes,  aux  honoraires  & dépenûs 
des  mimftrcs  dans  les  cours  étrangères , k l’entre- 
tien des  ponts  & chaulfécs  hors  des  villes , Se  au 
payement  des  artérages  des  rentes  qui  font  dues 
par  les  Etats,  & autres  dépenfes  de  ce  genre. 

Les  impôts  connus  fous  la  dénomination  de 
moyens  extraordinaires , confident  : 

i”.  Dans  une  augmentation  de  droit  for  la  drê- 
che & fur  le  vin. 

i".  Dans  le  vingtième  du  prie  perçu  fur  la  viende 
qui  Ce  débite  dans  les  boucherie». 

Les  moyens , foit  ordinaires , foit  extraordinai- 
res , font  accordés  par  les  Etats , tantôt  pour  un 
ou  pour  deux  ans , mais  plus  ordinairement  pour 
trois  années. 

Les  impôt»  extraordinaires  n’ont  lien  que  pour 
de»  événement  imprévus  ou  fdreé» , qui  obligent 
d’y  avoir  recours  ; telles  font  les  dettes  contractées 
pour  la  guerre , & autres  cas  fcmblabies.  Les  motifs 
qui  portent  à les  établir , font  en  même  teins  que 
perfotlne  , de  quelqu’état  qu’il  foit  , St  en  quelque 
grade  qu’il  fe  trouva  confliraé , n’en  cfl  exempt. 
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Le  clergé  connoit,  par  le  moyen  d’une  commif- 
fion  qu’il  établit  à cet  effet , & qui  efl  compofée 
d'eccléliafliqucs , dis  contraventions  qui  peuvent 
être  commîtes  par  fes  membres , à la  perception 
de  ce  dernier  genre  d’impôt  ; & les  Etats  ou  leurs 
députés  doivent  lui  jutliticr  de  l’emploi  qui  a été 
fait  du  produit  de  ces  impôts. 

Lorfque  le  montant  des  importions  & droits  con- 
nus fous  la  dénomination  de  tnovens  ordinaires  & 
extraordinaires  , n’eft  pas  fuffilant  pour  remplir 
l’objet  des  dépenfes , & que  les  circonilanccs  exi- 
gent de  nouveaux  fccours , on  a quelquefois  re- 
cours à une  taille  ou  taxe  qui  porte  fur  les  biens- 
fonds  , & qui  cil  répartie  par  province  ou  dépar- 
tement , d’après  un  ancien  cadallrc  qui  a été 
approuvé  par  les  Etats  , & qui  règle  & détermine 
ce  que  chaque  communauté  doit  fupporter. 

Les  maifons  des  villes  , quoique  formant  des 
fonds , font  rarement  affujettis  à cette  taille  ou 
taxe  ; mais  lorfqu’cllc  a lieu , le  montant  de  ce 
que  chaque  maifon  doit  fupporter,  efl  réglé  par 
la  quantité  des  fenêtres  ou  des  cheminées  qui  s’y 
trouvent. 

Chaque  communauté  a le  droit  de  faire  par 
elle-même  la  répartition , foit  de  la  fomme  pour 
laquelle  elle  doit  contribuer  aux  hcfoin?  de  l’Etat, 
fou  de  celle  qui  cft  neccflairc  pour  fubv^nir  à fes 
dépenfes  & charges  locales*,  mais  cette  répartition 
doit  être  faite  de  manière  que  les  deux  tiers  de  la 
fomme  qu’il  s’agit  de  lever , portent  fur  les  fonds , 
& l’autre  tiers  fur  les  perfonnes , à raifon  de  leurs 
facultés. 

On  fuppofe  qne  les  terres  doivent  payer  à raifon 
du  ccntié-me  denier , plus  ou  moins , fuivant  les 
circonftances. 

Elles  font  divifées  en  trois  claffes;  les  bonnes, 
les  médiocres  & les  mauvaifes. 

Les  bonnes  acquittent  la  taxe  entière  ; les  mé- 
diocres, la  moitié,  & les  mauvaifes,  le  quart. 

Les  maifons  & métairies  font  itnpofécs  en  pro- 
portion du  centième  denier  de  leur  valeur. 

Lorfqu’il  s’agit  de  former  un  cadallrc  pour  une 
communauté,  Tes  propriétaires  des  terres,  mai- 
lôns  & métairies , lont  tenus  de  déclarer  aux  bour- 
guemertres  & députés  de  la  communautés,  la  quan- 
tité & la  valeur  de  ces  fonds. 

Si  ces  déclarations  font  fufpeéles  , ces  bourgne- 
meftres  & députés  font  autorifés  à faire  procéder 
i un  mefurage  & à une  cftimation. 

Quant  aux  taxes  perfonnclles , chaque  commu- 
nauté a fes  ufages  ; les  unes  les  font  porter  fur  les 
boiffons  *,  d’autres  les  lèvent  à raifon  de  l’habita- 
tion ; & , en  ce  cas , chaque  propriétaire  on  lo- 
cataire efl  aflujetti  à une  taxe  qui  revient , à dix  , 
douze  ou  quinze  fols  par  maifon. 
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LIEUTENANT  PRINCIPAL,  nom  ufité 
dans  la  milice  filcale  , pour  défigner  un  employé 
qui  commande  plufieurs  brigades  dans  une  cer- 
taine étendue  de  terrain  qu’on  appelle  lieutenance 
principale.  Le  grade  de  lieutenant  principal  fuit 
unmédiatcmcnt  celui  de  capitaine  générai  des  fer- 
mes , auquel  il  cil  fubordonné. 

LIGNE,  £ f. , que  ta  géométrie  définir  une 
quantité  qui  n’cfl  étendue  qu’en  longueur , c’efl- 
a-dirc , qui  n’cfl  que  la  prolongation  d'un  point. 

Le  terme  de  ligne  ne  fc  trouve  employé  dam  ce  • 
Dictionnaire  , que  parce  que  dans  la  langue  fifeaie 
on  le  joint  fouvent  ou  au  mot  Bvini’,  ou  i 
ceux  des  Cinq  grosses  Fuîmes.  On  dit  une 
ligne  de  bureaux  , la  ligne  des  cinq  groffes  fermes. 

Un  bureau  de  première , de  fécondé  li&ic. 

Les  bureaux  de  première  ligne  font  ceux  qui 
font  fi  lues  fur  la  ligne  frontière  du  pays  étranger, 

& par  lefquels  toutes  les  marcliandifcs  qui  en  vien- 
nent doivent  entrer  dans  te  royaume. 

Les  bureaux  de  féconde  ligne  font  ceux  qui 
exiflcnt  à quelques  lieues  de  U frontière  , dans 
I l’intérieur  du  royaume , où  les  marchandées  qui 
ont  paffé  par  les  bureaux  de  première  ligne , font 
1 vérifiées , pour  s'affurcr  E les  droits  en  ont  été  ac- 
quittés. 

Ce  qu’on  appelle  la  ligne  des  cinq  groffes  fer- 
mes , cil  la  chaîne  circulaire  de  bureaux  qui  en- 
veloppe cette  partie  du  royaume  , & la  défend 
également  du  pays  étranger  & des  provinces  ré- 
putées étrangères  : ccttc  dèfcnfe  connflc  à ne  laif- 
fer  de  communication  entre  l’efpacc  enfermé  & le 
dehors , qu’en  pavant  des  droits  fur  tous  les  objets 
de  commerce , & même  fur  toute  cfpècc  de  den- 
rées qui  franebiffenr  cette  ligne. 

On  défigne  suffi  les  brigades  portées  fur  les 
frontières  du  royaume  ou  dans  l’intérieur , pour 
réprimer  la  contrebande,  par  les  noms  de  brigades 
de  première  ligne  , brigades  de  féconde  ligne , 
pour  indiquer  leur  pofition.  En  général , elle  en 
la  même  que  celle  des  bureaux  auxquels  les  bri- 
gades fervent  de  fecours  & de  protection  pour 
veiller  à la  fùrcté  de  la  recette , St  repouffer  les 
introductions  de  vive  force  qui  pourroient  être 
tentées.  , 

LIN,  f.  m. , qui  ert  le  nom  d’une  plante  dou- 
blement précicufe  , par  les  filamens  que  donne  fon 
écorce , & par  fa  gtainc  qui  fert  à faire  une  huile 
très-néceffatre  en  peinture.  On  ne  trouve  ici  le  lin, 
ue  parce  qu’il  cil  mis  au  rang  des  marchandées 
c contrebande  à ia  fortie  du  royaume , & qu’il 
dl  d’ailleurs  une  matière  première  très-importante 
pour  les  fabriques  en  toiles  & en  lingerie. 

Les  lint  en  maffe  , & qui  D’est  reçu  d’autre 
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main-d’œuvre  que  d’ètrc  et  train  de  la  plante  , 
font  exempts  de  tous  droits  d’entrée  du  royaume , 
ainfi  que  les  chanvres  en  bottes  ou  malles  , d’apres 
les  arrêts  du  confeil  des  13  mars  17)4,  & ta  no- 
vembre 1749- 

Mais  fi  ces  lins  font  peignés  & façonnés , ils 
font  fujets  au  droit  des  trois  livres  quinze  lois  par 
quintal  à toutes  les  entrées  du  royaume  , excepté 
en  Flandre  & en  Hainault , où  ils  ne  doivent  que 
trente  fols  par  quintal. 

D’un  autre  côté , ces  mimes  lins  peignés  , fa- 
çonnés , & mêmes  filés , foit  blancs , foit  teints , font 
exempts  de  tous  droits  de  traite  A la  circulation  , 
par  l’arrêt  du  il  août  1764,  & cette  exemption 
leur  efl  commune  avec  les  chanvres  dans  le  même 
état.  Voyt[  le  mot  Chanvre  , tome  1,  page  142” 
Tout  ce  qu’on  y dit  de  la  prohibition  des  chan- 
vres s’applique  naturellement  aux  lins  , & il  fem- 
Meroit  rrèsraifonnablc  d’encourager  le  commerce 
de  cette  matière  , par  la  même  légiflatior»  qui  a 
lieu  pour  les  laines  étrangères  importées  dam  le 
royaume. 

A la  fortie  du  rovaume  , le  lin,  en  quelqu’état 
qu’il  foit , efl  prohibé , par  le  titre  8 de  1 ordon- 
nance des  fermes  du  mois  de  février  1 687  , & 
par  les  arrêts  du  confeil  des  3 juin  tjn  & 10 
juin  1749. 

Cependant  il  a été  dérogé  1 cette  loi  générale, 
en  faveur  des  maîtres  mulquiniers  de  Valenciennes, 
par  l’arrêt  du  îç  oélobre  1713.  Il  leur  eft  permis 
d’envoyer  leurs  lins  non  préparés  dans  les  villages 
des  environs , même  d’une  domination  étrangère  , 
pour  y être  filés , jufqu’à  la  concurrence  de  cinq 
i fix  (ivres  pefant  pour  chaque  envoi , & d’en  reti- 
rer le  fil  qui  en  fera  provenu  , le  tout  fans  payer 
aucun  droit  de  fortie  ni  d'entrée  , à la  charge  par 
lefdits  maîtres  mulquiniers , d’en  faire  préalable- 
ment la  déclaration , fignée  d’eux , au  bureau  de 
Valenciennes  , avec  foumiflion  d’en  rapporter  , en 
dedans  deux  mois , au  même  bureau , le  fil  Am- 
ple , écru  & en  bobine  , & non  autrement , à 
raifon  d’une  livre  de  fil  pour  trois  livres  de  lin  , 
fous  peine  de  confilcation  de  la  valeur  du  lin, 
dont  Je  fil  ne  feroit  point  rapporté  -,  & aufli  à la 
charge  que  lefdits  lins  ne  pourront  fortir , &.  les 
fils  en  provenant , rentrer  que  par  les  bureaux  du 
Falais-fainr-Amand  , Condé,  BlammilTeron  , Mar- 
chipont  & Bric.  Ordonne  ft.  majcflé  , que  pour 
la  fortie  defdits  lins , il  fera  délivré  au  bureau  de 
Valenciennes  , des  permis  gratis  , qui  feront , A 
peine  de  nullité  , repréfentés  & viles , tant  à la 
fortie  de  ladite  ville  , que  dans  les  bureaux  de  for- 
tie & de  rentrée , & rapportés  avec  le  fil  à celui 
de  Valenciennes,  pour  y être  reconnus  & véri- 
fiés ; & qu’en  cas  qu’il  foit  rapporté  du  fil  en  plus 
forte  quantité  qu’une  livre  pelant  pour  trois  li- 
vres de  lin  , les  droits  d’entrée  ordinaires  fe- 
ront payés  fur  l’excédent , pourvu  qu’il  fe  trouve 


au-delà  du  quart  de  1a  proportion  ci  deffus  éta- 
blie. Ordonne  aufli  fa  majelté  , qu'il  fera  tenu  au 
bureau  de  Valenciennes , un  regiflrc  par  charge 
& décharge  defdits  lins  Se  des  fils  qui  en  provien- 
dront. Fait  fa  majefté  très-expreffes  défenfes  aux- 
dits  maîtres  mulquiniers  , d’ahufcr  de  la  faculté 
qui  leur  efl  accordée  par  le  préfem  arrêt , à peine 
de  révocation  d’iccllc  , & fous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  & réglcmem  qui  défendent  la 
fortie  des  lins  hors  du  royaume. 

LIQUIDATION  , f.  f.  qui  fignifie  uné  opé- 
ration arithmétique  , par  laquelle  on  fixe  la  fitua- 
tion  d’un  particulier  , d’un  corps,  d’un  Etat,  en 
établilfant  le  montant  de  fes  dettes  aélivcs  & paf- 
fives;  c efl  mettre  au  clair  des  affaires  qui  ne  font 
pas  bien  connues. 

Lorfqu’en  1764  l’édit  du  mois  de  décembre  or- 
donna la  liçuiJation  des  dettes  d«  l’Etat  , c’ètoit 
annoncer  qu’on  étoit  difoofé  à les  acquitter , après 
avoir  connu  avec  précilion  en  quoi  elles  confif- 
toient. 

LIQUIDER , v.  a.  C’eft  procéder  à une  liqui- 
dation. 

LISTE  CIVILE.  Terme  des  finances  d'An- 
gleterre. 

La  lifte  civile  remplace  & repréfente  l’ancien 
revenu  des  rois  d’Angleterre;  mais  il  y a aujour- 
d’hui cette  différence,  qu’autrefois  ce  revenu  étoit 
héréditaire  , au-lieu  qu’il  faut  , à préfem , que  la 
lifte  civile  foit  oélroyéc  à chaque  nouveau  roi , par 
le  parlement. 

Lorfque  les  rois  d’Angleterre  avoient  un  revenu 
fixe , fon  payement  étoit  hypothéqué  fur  diverfes 
taxes  , fur  certaines  brandies  de  l’accife  & des 
douanes  , fur  les  portes , fur  les  pcrmilfions  de 
vendre  du  vin , fur  les  droits  des  actes  de  juftice 
& les  faifics , fur  une  annuité  de  cent  vingt  mille 
livres  tlcrling , à quoi  on  avoit  ajouté  le  droit  fur 
les  offices  & penfions. 

George  III , à fon  avènement  an  trône , a con- 
fond à recevoir  pour  ce  revenu  , une  fomme  fixe 
de  huit  cents  mille  livres  flerling , au  moyen  de 
cet  arrangement , les  droits  affeélés  au  payement 
de  la  lifte  civile , on  été  réunis  à ceux  qui  forment 
le  fonds  aggregéi  c’eft  ce  fonds  qui  efl  chargé  du 
payement , par  quartier , de  la  lifte  civile , par  pré- 
férence à toutes  les  dettes  de  l’Etat , auxquelles  il 
efl  d’ailleurs  hypothéqué. 

LIVRE  , f.  m.  C’eft  un  ouvrage  fur  quelque 
point  de  fcicncc  , ou  un  recueil  de  penfées  , 
qui  font  le  fruit  de  la  méditation  d’n n homme 
adonné  à la  culture  des  lettres.  Mais  à confi- 
dérer  un  livre  matériellement  , c’eft  la  réunion 
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de  plafieurs  feuilles  de  papier  imprimé,  & plié  de 
façon  à compofer  & varier  la  forme  du  volume 
qui  en  réfultc. 

On  ne  parle  ici  des  livres  que  pour  obfcrrcr , 
en  partant  t qu'on  les  a rus  quelque  tems  fournis  , 
i rentrée  du  royaume , à un  droit  conlîdérable , 
dont  voici  l’origine. 

Les  libraires  4t  imprimeurs  avoient  repréfemé 

2u’il  s'imprimoit  chez  l’étranger  , où  le  papier 
la  main-d’œuvre  font  i plus  bas  prix  qu’en 
France,  quantité  de  livres  françois,  qui  s’intro- 
duifoicnt  & fe  débitoient  enfuitc  dans  le  royau- 
me , au  préjudice  de  l’imprimerie  françoife  : l’arrêt 
du  conleil  du  u feptcmbre  1771,  fit  droit  fur 
ces  représentations.  11  ordonna  qu’à  l’avenir  tous 
les  livres  imprimés  ou  gravés  , loir  en  françois , 
foit  en  latin , reliés  ou  non  reliés,  vieux  ou  neufs , 

?ui  feroient  apportés  de  l’étranger , payeraient  à 
entrée  du  royaume  foixamc  livres  par  quintal. 
I!  fut  en  même  tems  ordonné  que  les  manulcrirs 
St  les  livres  imprimés  ou  gravés  en  langue  étran- 
gère , qui  viendraient  de  l’étranger  , continue- 
raient à jouir  de  l’exemption  générale  de  toute 
efpéce  de  droits. 


exécutés  pour  les  autres  difpofitions  qu’ils  con- 
fenoicnr. 

L’année  Clivante  , un  nouveau  règne  amena  de 
grands  changcmcns  dans  l’admîniflration  des  finan- 
ces. Les  principes  d’une  liberté  illimitée  fuccédè- 
renf  aux  vues  de  fifcalité  qui  s’étoient  fait  remar- 
quer : l'impôt  fur  les  livres  fut  entièrement  fup- 
primé , par  arrêt  du  confcii  du  zj  avril  177Ç. 

11  fcmble  pourtant  qu’en  confidérant  l’état  de 
la  littérature  en  France,  & la  quantité  énorme 
de  livres  qui  s’impriment  chaque  année  , cette 
branche  de  commerce  ne  mériterait  pas  moins 
que  toute  autre , d’étre  défendue  de  la  concur- 
rence étrangère , par  un  droit  modéré  , qui  fût 
combiné  de  façon  , du  moins , à recouvrer  une 
bonne  partie  de  l’impôt  dont  les  papiers  de  nos 
fabriques  jouiflcnr  à l’exportation.  Il  parait  con-. 
traire  à l’intérêt  de  l’imprimerie,  que  des  papiers 
fortis  en  blanc  du  royaume  avec  la  franchifc  de 
tous  droits  , puillent  enfuitc  y rentrer  avec  la 
même  immunité  , après  qu’ils  font  imprimés  de 
mis  en  œuvre  , pour  compofer  des  ouvrage» 
françois  dont  nos  prelTes  auraient  pu  être  oc- 
cupées. 


11  s’éleva  de  nombreufes  plaintes  fur  la  quotité 
énorme  de  ce  nouveau  droit  ; on  le  préfentoit  coin- 
me  prohibitif,  St  propre  à interrompre  la  commu- 
nication des  lumières  entre  la  France  & les  autres 
Etats  de  l’Europe , avec  lefqucls  le  commerce  de 
librairie  fe  fait  le  plus  communément  par  voie 
d’échanges  de  livres  contre  d’autres  livres  françois. 
Un  fécond  arrêt  du  14  novembre  modéra  à vinge 
livres  par  quintal  le  premier  droit,  qui  étoit  de 
foixante  livres;  & il  fut  ordonné  que  les  livres 
qui  viendraient  des  provinces  de  Lorraine,  Al- 
wee  & 1 rois-Evêchés , ainfi  que  des  villes  de  Mar- 
feille , Bayonne  & Dunkerque  , feroient  traités 
comme  étrangers  , & affujettis  au  droit , à moins 
qu’ils  ne  fuffent  accompagnés  de  certificats  des 
chambres  fyndicales  de  ces  provinces  & villes  , 
& à défaut  de  chambres  fyndicales  , des  princi- 
paux magiflrats  du  lieu  de  l'imprimerie  , juflifi- 
catifs  que  les  livres  y auraient  été  imprimés, 
& que  la  permiffion  en  original  pour  cette  im- 
premon  leur  auroit  été  préfentéc  ; & à la  charge 
que  copie  de  cette  permiffion  ferait  jointe  au 
certificat  preferit  ; au  moyen  de  ces  formali- 
tés , les  livres  étoient  traités  comme  originai- 
res du  royaume  , & en  conféquencc  exempts  de 


Le  commerce  de  livret  fouffroit  encore  de  ce 
droit.  Les  libraires  & imprimeurs  adrefièrent 
de  nouvelles  repréfemations  contre  fa  percep- 
Jioq.  Ua  arrêt  du  confeil  du  17  oélobre  177, 
le  rédutfit  à fept  livres  dix  fols  par  quin- 
tal , non  compris  les  huit  fols  pour  livre 
en  ordonnant  que  les  arrêt»  antérieurs  feroient 
Finances.  Tome  //. 


En  vain  objecterai  t-on  que  l’ufagc  des  échange» 
de  livres  par  lefquels  fe  fait  ce  commerce , feroit 
d abord  onéreux  aux  libraires  françois , parce 
que  l’impôt  retomberait  fur  eux  , & qu’ils  fe- 
raient obligés  d’en  faire  l’avance.  Mais , à cet 
égard  , le  commerce  de  livres  rentrerait  dans  la 
clafie  de  tout  autre  genre  de  commerce , & fu- 
biroit  la  même  condition.  Il  efl  même  à préfumer 
qu’avec  le  tems  , ou  le  libraire  étranger  renonce- 
rait au  commerce  des  livret  françois  en  France , 
ou  il  fe  déterminerait  à faire , en  faveur  de  l’im- 
pôt , le  facrificc  d’une  partie  de  fes  bénéfices , puif. 
que  , dans  le  fait , il  faudrait  toujours  qu’il  af- 
iurât  fon  débit  par  le  meilleur  marché.  On  croit 
donc  qu’un  impôt  d’une  pirtoic  par  quintal,  mis 
feulement  fur  les  livres  françois  imprimés  en  pays 
étranger,  à leur  introduélion  en  France,  devien- 
drait une  forte  d’encouragement  pour  l'imprime- 
rie françoife;  & loin  de  nuire  au  commerce  de- 
libraire,  ferviroit  à l’étendre  dans  le  royaume, 
où  fe  fait  la  plus  grande  conlommatioa  des  livret 
écrits  en  langue  françoife. 

Pour  arriver  à cette  induétion , pofons  ici  un 
petit  nombre  de  queflions. 

En  France , s’y  imprime-t-il  beaucoup  de  livres 
en  langues  étrangères  & vivantes  ? pas  un  feul. 
Eft-il  donc  raifounable  que  des  étrangers  nous 
fourniifenc  des  livres  dans  notre  propre  langue , 
quand  nous  ne  pouvons  pas  leur  en  fournir  un 
feul  dans  ia  leur  , & quand  on  a la  preuve  que 
le  bon  marché  de  leurs  livres  a fait  tomber  plu- 
fieurs  de  nos  imprimeries  , & en  réduit  d’autres 
à l'inaction  ? Ell-il  bien  conféquent , que  l’expor- 
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talion  de  nos  papiers  à l’étranger  foit  ftvoriféc 
par  une  franchife  abfolue  des  droits  , St  qu  en- 
fuite  , les  mimes  papiers , imprimés  dans  notre 
langue , foient  attirés  dans  le  royaume  par  un 
affranchiffcmcm  abfolu  ? N’eft-ce  pas  nous  priver 
gratuitement  d’une  main-d’œuvre , qui , dan»  ce 
genre  plus  guc  dans  tout  autre  , doit  nous  appar- 
tenir cxcluuvcment  ? Que  diroit-on  , (î  nos  dra- 
peries & nos  étoffes,  qui  ne  payent  aucun  droit 
à leur  fortie  du  royaume  , pouvoient  également  y 
rentrer  en  franchife  abfolue,  après  avoir  été  cou- 
pées & façonnées  en  habits , en  robes  St  en  ha- 
billement de  notre  eoltume  ? Remarquons  bien 
que  l'impôt  propofé  ne  regarde  que  les  livret  im- 
primés en  françois  -,  que  ceux  qui  font  en  toute 
autre  langue  doivent  continuer  de  jouir  d’une 
immunité  entière;  que  le  droit  de  dix  livres  par 
quintal  reviendroit  a peine  à un  fol  par  volume 
ift-ll  relié,  à deux  fols  in-8*.  auffi  relié  , & i 
fix  deniers  & un  fol , fi  ces  volumes  étoient  feu- 
lement en  feuilles  ou  brochés. 


• LOCAUX,  (droits)  Dans  la  langue  fifcale,  on 
appelle  droit  local  fit  droits  locaux  , celui  ou 
ceux  qui  ne  fe  lèvent  que  dans  une  certaine 
étendue  de  pays  , fixée  par  leur  établiflcmcnt. 
Ces  droits  font  l’oppofé  de  ceux  qu’on  appelle 
uniformes,  St  qui  fe  perçoivent  dans  tous  les  bu- 
reaux d’entrée  ou  de  fortie  du  royaume.  Vojei 
le  mot  Droit,  Cinq  qrqsses  termes,  Etjla.n- 
eea.Es. 


LODS  ET  VENTES  (droits  de) , f.  m.  Ce 
droit  fc  paye  au  feigneur  féodal  cenfier,  pour  la 
veny  d’un  héritage  btué  dans  fa  mouvance.  Com- 
me tout  ce  qui  concerne  les  lods  & ventes  appar- 
tient au  Dictionnaire  de  Jurifprudcnce  , nous 
nous  abfltnons  d’en  traiter  : on  peut  confulter 
cet  ouvrage. 

LOGEMENT  DE  GENS  DE  GUERRE: 
Sorte  d’impofuion , qui  n’affeélc  en  général  que 
les  habitan»  des  villes  & bourgs  , fit  qui  confillc 
de  leur  part,  il  fournir  aux  troupes  un  logement, 
un  lit , des  uflenfilcs  de  cuifinc  , du  feu  , de  la 
lumière,  fit  du  fel.  Il  convient  de  donner  quel- 
ques détails  fur  ce  genre  d’impôt. 

Il  paroit , par  une  ordonnance  de  Louis  Xll , 
du  io  janvier  1514,  que  l’établiffcmcnt  des  lo- 
gement & uflenfilcs  des  gens  de  guerre  cfl  dù  à 
ré  Prince.  Ses  fucceffeurs  ont  enfuite  porté  dif- 
férentes loix  , pour  étendre  , rdlreindrc  fit  mo- 
difier cet  affujeniffement  r fuirant  les  circonf- 
tances. 

Les  dernières  qui  aient  fixé  l'état  des  chofes  i 
cet  égard , font  l'ordonnance  du  roi  du  ç juillet 
17 6y,  celle  du  premier  mars  1768 , fit  l’arrêt  du 
conkil  d’Etat  du  roi  du  13  avril  1777. 


La  première  permet  de  convertir  le  topment 
des  officiers  généraux  employés  dans  les  provinces, 
fit  des  officiers  fupéricurs  des  régimens  , en  une 
contribution  en  argent  fixe , ainfi  qu’il  fuit. 

Aux  officiers  généraux  qui  ont  des  lettres  de 
fèrvice , cent  cinquante  livres  par  mois. 

A un  lieutenant  général  des  armées , cent  livres 
par  mois. 

A un  maréchal  de  camp  8t  à un  brigadier, 
foixante-quinxc  livres. 

Aux  colonels  8c  meflrcs  de  camp  , cinquante 
livres. 

Aux  lieutenant  colonels , quarante  livres. 

Et  aux  majors  , trente  livres  , le  tout  par 
mois. 

A un  lieutenant  général  commandant  dans  une 
province , en  l’abfencc  du  commandant  en  chef , 
une  augmentation  jufqu’à  trois  cents  livres  par 
mois , pendant  qu’il  exercera  ledit  commande- 
ment. 

Ces  Tommes  , porte  cette  ordonnance  , feront 
payées  par  les  villes  où  ils  réfideront , lorfqu'cllcs 
pourront  fupporter  ccttc  dépenfe  ; fînon  , il  y 
fera  pourvu,  en  tout  ou  en  partie,  par  impofi- 
tion , au  marc  la  livre , fur  tous  les  contribua- 
bles de  la  province,  fit  la  répartition  en  fera  faite 
par  l’imendanr. 

Dans  les  lieux  où  il  y aura  des  lopmens  con- 
venable» pour  lefdits  officiers,  ils  les  occuperont, 
fit  s’il»  ne  font  pas  meublés,  ils  recevront  la  moi- 
tié du  prix  ci-dcffus  ; mais  .'ils  font  meublés,  ils 
ne  pourront  rien  prétendre  au-delà  dudit  logement 
effectif. 

En  cas  d’abfcnce , lefdits  officiers  généraux  ne 
pourront  rien  prétendre  pour  leur  logement , tant 
qu’elle  durera  ; mais  , s’ils  étoient  chargés  d un 
loyer,  il  fera  pavé  jufqu’au  tons  de  leur  fervice, 
fur  la  Tomme  qu’ils  auroient  dù  recevoir  étant 
préfens. 

Le  revenant  bon  provenant  du  fonds  de  1 im- 
pofîtion  faite  pour  lefdits  logement  , fera  employé 
au  payement  des  loge  me  ns  de  1 année  uiivamc. 

Au  relie  , fa  majefté  n’entend  pas  déroger  aux 
réglcmens  particuliers , faits  ou  approuvés  anté- 
rieurement , pour  certaines  villes  St  provinces 
dans  Icfquelles  les  officiers  généraux  & autres  fe 
trouveroient  employés  fur  un  pied  plus  haut  quai 
n’cfl  porté  par  la  préfente  ordonnance. 

L’ordonnance  de  1788  pourvoit  è tout  ce  qui 
regarde  le  lopment  en  général  des  troupes , d in- 
fanterie , cavalerie  , dragons  , ou  autres , tou 
qu’elles  uc  faflem  que  paffer  dans  les  v 1 U®*  , 
bourg»  ou  villages , foit  qu’elles  doivent  y relter 
: en  garni  fbn.  Elle  règle  que  les  troupes  feront  lo~ 
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gées  dam  les  pavillons  oa  cafcrncs , s'il  T tn  a, 
ot  à défaut , chez  les  habitam  , Se  l’article  11  ré- 
voque tous  privilèges  à cet  égard. 

Les  articles  fuivans , jufques  & compris  le  dixiè- 
me , preferivem  la  police  « les  formalités  qui  doi- 
vent être  fuivies  pour  départir  ces  logement. 

Les  XI , XII  & iufqu’au  XXVIe , détaillent  en 
quoi  doivent  confiftcr  les  logement  de  chaque  offi- 
cier général  & autres  , fuivant  Ion  grade , ceux 
des  bas  officiers  & foldats , ainfi  que  les  fournitures 
auxquels  font  tenus  ceux  qui  les  logent. 

L’article  XXVII  porte  exprelféinent , qu’en  an- 
cnn  cas , les  hôtes  ne  pourront  être  délogés  de 
la  chambre  & du  lit  où  ils  auront  coutume  de 
coucher , fans  néanmoins  qu’ils  puifTcnt  , fous  ce 
prétexte,  fe  fouflraire  à la  charge  du  logement , 
luisant  leurs  facultés. 

L’objet  des  articles  fuivans,  jufqu’au  LVI1*,  cil 
de  prévenir  toute  difficulté  fur  la  diflribution  des 
billets  de  logement , fur  l’irrégularité  de  leur  ré- 
partition par  les  officiers  municipaux  , 8e  d’autori- 
fer  les  commillaires  des  guerres  à remédier  aux  abus 
fur  ce  point. 

L’article  LVII  comprend  tous  les  privilégiés , 
& s’énonce  dans  les  termes  fuivans  : 

Seront  exempts  de  logement  de  gent  de  guerre  , 8e 
de  toutes  les  contributions  propres  à le  remplacer 

» 

Ie.  Les  eccléfiafiiques  étant  actuellement  dans 
les  ordres , & pourvus  de  bénéfices  ou  charges  de 
fondions  qui  exigent  la  réiidence  dans  le  lieu. 

l".  Les  officiers  étant  actuellement  au  fervice, 
ou  qui  s’en  font  rcrirés  après  avoir  obtenu  la  croix 
de  l’ordre  royal  & militaire  de  faim-Louis,  ou  une 
penfion  de  fa  majefté. 

La  nobleffe  du  royaume  qui  n’eli  point  dans 
U fervice. 

4*.  Les  veuves  des  officiers  des  troupes  tués  à 
la  guerre , retirés  avec  la  croix  de  faint-Louis , ou 
une  penfion  du  roi  ; les  veuves  des  gentilhoinmes 
ou  autres , morts  dans  des  charges  qui  leur  procu- 
raient pendant  lenr  vie , exemption  de  logement , 
lefqucllcs  continueront  d’en  jouir  pendant  leur  vi- 
duité. 

4°.  Les  officiers  commenfaux  des  maifons  roya- 
les, chargés  d’un  fervice  annuel  dans  lefifites  mai- 
fons , fans  que  ceux  qui  n’auront  aucun  titre  de 
charge  & ne  rempliront  aucun  fervice,  puilfcnt 
prétendre  à ladite  exemption. 

6°.  Les  confeillers-fccrétaircs  de  là  majefté , mai- 
fon , couronne  de  France  St  de  les  finances  , les 
audienciers , contrôleurs , & autres  officiers  de  la 
grande  chancellerie. 

7*.  Les  prCfidcm-confciUprs , gens  de  fa  tna- 
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jefté  & antres  officiers  des  parlctncns , chambres 
des  comptes , cours  des  aides , de  autres  cours  Se 
confeils  fupericurs. 

8".  Les  préfidens  , lieutenant  particuliers , ci- 
vils St  criminels  du  liège  principal  de  chaque  lien , 
enfemble  les  gens  de  la  majefté  auxdits  fiéges , fans 
que  les  chefs  & officiers  des  autres  jufticcs  établie» 
dans  le  même  lieu,  puifient  participer  à la  même 
exemption. 

9”.  Les  grands-maîtres  & maîtres  particulier» 
des  eaux  & forêts , tous  les  officiers  dcfdite»  mal- 
rrifes,  à la  feule  exception  des  huilfiers  audien- 
ciers. 

10“.  Les  officiers  des  Elections. 

11*.  Les  commifTaires  aux  failles  réelles,  & Ici 
receveurs  des  conlignations  , dont  la  finance  ex- 
cédera quatre  mille  livre». 

II*.  Les  officiers  & ouvriers  des  monnoics,  ex- 
. cepté  ceux  , qui , étant  logés  hors  des  hôtels , tien- 
draient cabaret  ou  boutique  ouverte. 

i}*.  Le  principal  officier,  le  procureur  du  roi, 
& le  receveur  de  chaque  liège  de  l’amirauté. 

14°.  Les  officiers  de  chancellerie  près  les  court 
fupéricurcs. 

15”.  Les  reélcurs , régens  Se  principaux  de»  uni- 
verntés , exerçant  actuellement. 

16'.  Les  gardes-étalons. 

17*.  Tous  les  officiers  & cavaliers  des  compa- 
gnies de  maréchaulTécs. 

i8°.  Les  maires,  maveurs,  bôurgmeftres , éehe- 
vins  ; confuls,  jurais  ou  fyndics  des  villes  St 
communautés , pour  le  tems  de  leur  adminiftra- 
tion  feulement  ; ces  exemptions  ne  pouvant  être 
prétendues  au-delà,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit. 

19*.  Les  tréforiers  & receveurs  généraux  & par- 
ticuliers , ayant  le  maniement  aèlucl  des  deniet» 
de  fa  majefté.  # 

io“.  Les  commis  des  fermiers  des  domaines , ga- 
belles , aides,  traites  foraines,  douanes  domania- 
les , & autres  fermes  de  la  majefté , ainfi  que  le» 
débitans  de  fel. 

ai*.  Les  receveurs  des  décimes. 

xi*.  Les  employés  dans  la  régie  des  poudres  & 
falpêtrcs. 

xj*.  Les  monnoyeurs  & les  changeurs  en  titre 
ou  par  commiffion  , qui  ont  été  établis  dans  le» 
départcmcn5  -,  mais  le»  changeurs  feulement  joui- 
ront de  cette  exemption , quand  même  ils  tien- 
draient boutique  ouverte. 

xx”-  Les  étapiers , non-fculemcnt  pour  les  mal- 
fous  où  ils  demeureront . mais  encore  pour  celle» 
V yyy  ij 
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oh  feront  leurs  magaltos  fcrvans  il  U fourniture 
des  étapes. 

15’.  Les  commis  chargés  de  1a  fourniture  des 
lits  dans  les  garnifons , les  gardcymagalins  des  ha- 
billement & armes  de  la  milice , les  commis  des  li- 
vres & des  fourrages , médecins , chirurgiens , di- 
rcélcurs  , & contrôleurs  des  hôpitaux  militaires , 
gardes-magafins  des  effets  du  rot , &.  tous  les  em- 
ployés pour  le  fervice  du  roi. 

iff*.  Le;  directeurs  des  lettres , les  maîtres  de 
polie  établis  par  brevets  de  fa  tnajcllé , les  com- 
mis des  polies , ainli  qùc  les  courtiers  ordinaires 
employés  par  les  fermiers  des  polies , quoique  fai- 
iànt  commerce  & tenant  cabaret. 


17°.  Les  lieutenant  & les  greffiers  du  premier 
chirurgien  du  roi. 

28°.  Les  commandcrics  & les  formes  de  l'or- 
dre de  Malthe. 

19°.  Les  chefs  & infpeélenrs  des  manufaélures 
établies  par  lettres-patentes  du  roi. 

}0°.  Les  meffageries  feront  exemptes  de  loge- 
ment effcélif,  en  obfcrvant  cependant , que  quand , 
par  la  raifon  du  commerce,  que  les  mai  très  dcfditcs 
meffageries  feront , ou  du  cabaret  qu'ils  tiendront , 
on  marquera  des  logement  dans  leurs  maifons  & 
écuries , on  devra  leur  laiffcr  de  quoi  remplir  le 
fcrvice  dont  ils  font  chargés. 

Les  articles  LVI11 , L1X  , LX  & LXI , expli- 

3uenr  comment  les  privilégiés  ne  peuvent  jouir 
e l’exemption  de  logement  de  gens  de  guerre , que 
pour  les  maifons  qn’ils  occupent  pcrfonnelicmcm  ; 


Que  ceux  qui  étant  exempts  par  leur  état , cef- 
forom  de  l’itre  , s’ils  fonr  commerce  à boutique 
ouverte , ou  s’ils  tiennent  cabaret  : deux  cas  dans 
tefquels  ils  feront  affujettis  tant  qu’ils  exerceront 
l'une  ou  l'autre  de  ces  profeffions  fur  les  excep- 
tions portées  dins  les  nombres  XXIV  , XXV 'U , 


Qu’en  cas  de  foule , les  logement  feront  faits  in- 
différemment chez  les  exempts  & non  exempts , 
fui  vint  néanmoins  l’ordre  de  leur  privilège  ; de 
manière  qne  les  ccclélialliques  foicm  les  derniers 
1 loger. 

Que  tous  autres , non  compris  dans  l’article 
XXYIl , &.  qui  préteudroiem  être  exempts  en  vertu 
de  quelque  titre  particulier,  fe  pourvoiront  par- 
devant  l’intendant  de  la  province. 

Les  articles  LXil  & LXlil . prononcent  des  pei- 
ne; contre  les  foldats  & officiers  des  troupes  du 
roi,  qui  auront  frappé  ou  infulté  les  officier;  mu- 
nicipaux & magiflrats  des  lieux  où  ils  le  trouve- 
ront en  garnifon. 

L’article  LX1V  ordonne , que  toutes  exemp- 


tions & privilèges  feront  fnfpendus  lorfqu’il  s'a- 
gira des  troupes  de  la  maifon  du  roi , & qu’elles 
feront  diffribuées  dans  les  maifons  les  plus  conve- 
nables , Gins  nulte  exception , pour  quelque  rai- 
fon que  ce  puiife  être. 

Les  lix  deniers  articles  de  ccttc  ordonnance, 
concernent  les  règles  qui  doivent  être  fuivics  pour 
le  logement  des  gardes-du-corp«  , & elles  font 
applicables  à toutes  les  troupes  de  la  maifon  du 
rot. 

L’arrêt  du  confeil  du- 19  avril  1777 , cil  un  ré- 
glement général  qui  ne  regarde  que  le  logement 
des  gardcs-françoiîcs  & des  gardes-fuiffes , à Paris. 

II  ordonne,  que  les  quartiers  de  la  ville  & faux- 
bourgs  de  Paris , qui  ont  jufqu’ù  préfent  été  affeélés 
au  logement  du  régiment  des  gardes-françoifes  & 
gardes-fuiffes,  continueront  d’y  être  affujettis;  qu’il 
fera  fait  chaque  année  , un  rôle  des  maifons  qui 
y font  limées;  que  les  anciennes  taxes  continueront 
de  fubfîllcr  dans  ces  rôles  , mais  que  les  maifons 
'nouvellement  contînmes , ou  qui  le  feront  par  la 
fuite,  feront  impofées  à trente  livres  par  mille  li- 
vres, foit  du  prix  du  loyer  de  celles  qui  feront 
louées  , foit  de  l’évaluation  faite  pour  l’impofi- 
tion  aux  vingtièmes  de  celles  qui  feront  occupées 
par  les  propriétaires. 

Les  feuls  exempts  de  la  contribution  affeélée 
au  logement  des  gardes-françoifes , font  le  prévôt 
des  marchands  de  la  ville  de  Paris  , aéluellcmcnt 
en  charge,  & ceux  qui  en  feront  fortis,  pour  toutes 
les  maifons  qui  pourront  leur  appartenir  ; les  éche- 
vins , le  procureur  du  roi  & le  greffier  de  la  1 ille , 
les  confeillers  de  ville , pendant  le  tern;  qu’ils  fe- 
ront en  charge  , feulement  pour  les  maifons  à eux 
appartenantes,  & dans  le  (que  lies  ils  feront  leur  de- 
meure aducllc  ; 

De  même,  les  colonels,  capitaines,  lieutenans, 
enfeigne  de  milice  bourgeoife  , quarteniers , cin- 
quatneniers  & di/eniers  de  la  ville;  mais  pour  les 
maifons  dont  ils  font  propriétaires,  qu’ils  habite- 
ront & qui  feront  fttuées  dans  l’étendue  du  quar- 
1 fier  oit  ils  exercent  les  fondions  de  leurs  charges. 

Les  ccclélialliques  , les  gentilshommes , faifant 
annuellement  profeffion  des  armes,  les  officiers  des 
cours  de  parlement , grand-confeil , chambre  des 
comptes,  cour  des  aides  & cour  des  monnoies ; les 
chefs  avocats,  & procureurs  de  fa  tnajcllé  des  au- 
r très  compagnie  & juridiclion  royales  de  la  ville  de 
Paris , les  feerétaires  du  roi  de  la  grande  chancel- 
lerie; les  officiers  8t  commcnfmx  de  la  maifon  de 
fa  majdlé  St  des  princes  de  la  famille  royale  , 
jouiffent  de  l’exemption  du  logement  St  de  la  con- 
tribution qui  la  remplace,  pour  le;  maifons  i eux 
appartenantes  , & dans  lefquelles  ils  feront  leur 
demeure  aélucllc. 

Les  furvivanciers  des  charges  , n’obtiendront 
cette  exemption , qu’autam  qu’ils  amont  en  mê- 
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mc-tetm  l’cxcrcice  ; les  veuves  des  exempts , les 
gentilshommes  n’étant  plus  au  fcrvice,  ne  joui- 
ront plus  de  l’exemption , excepté  les  veuves  des 
officiers  des  cours  fouveraines  de  Paris,  & celles 
des  fecrétaires  du  roi  de  la  grande  chancellerie  ; 
mais  les  enfans  de  ces  officiers  ne  pourront  jouir 
de  ce  privilège,  que  s'ils  font  continués  dans  les 
charges  de  leurs  pères. 

Le  montant  de  la  contribution  pour  le  logement 
des  gardes- françoifes  & gardes-fuiftes  ù Paris , cil 
un  objet  de  trois  cents  mille  livres,  qui  fc  remet 
aux  chefs  de  ces  corps.  11  fert  à payer  le  loyer  des 
cafcrncs,  & l’entretien  des  meubles  & uitcnfiles 
qui  y font  néceltaires. 


LOI , f.  f. , dont  la  définition  générale  appar- 
tient au  DiSionnaire  de  Jurilprudcnce.  Parmi  les 
diverfes  cfpéces  da  loix , la  feule  qui  doive  trou- 
ver une  place  ici , c’cfl  la  loi  burfale. 

On  appelle  loi  burfale , celle  dont  le  principal 
objet  eu  de  procurer  au  fouverain  quelque  finance 
pour  fournir  aux  befoins  de  l’Ltar.  Amfi , toutes 
les  loix  qui  ordonnent  quelque  impofition , font 
des  loix  hurlâtes.  On  comprend  même  dans  cette 
claffe  , celles  qui  établiffent  quelques  formalités 
pour  les  aéles,  lorfquc  la  finance  qui  en  revient 
au  prince  , cft  le  motif  de  fon  étabüffemcnr-  Tels 
font  les  édits  & déclarations  qui  ont  preferit  la 
formalité  du  papier  & du  parchemin  timbré,  & 
celle  de  l’inûnuation  laïque. 

Il  y a quelques-unes  de  ces  loix  qui  ne  font 
pas  purement  burfalcs  ; favoir , celles  qui  en  pro- 
curant ati  roi  une  finance , établiffent  une  forma- 
lité qui  eft  réellement  utile  -,  tels  fout  les  édits 
du  contrôle  , tant  pour  les  aéles  des  notaires  , 
que  pour  les  billets  & promdTes  fous  lignât ur es 
privées.  * 


LOMBARD,  f.  tu.,  par  lequel  on  défigne  à 
Amflerdam  l’étahliffemem  qu’on  appelle  à Paris 
Mont -de-piété.  C’cfl  un  bureau,  où  ceux  qui  font 
preffés  d’argent , trouvent  à en  emprunter  fur 
les  gages  qu’ils  y dépofent.  11  y a dans  les  bu- 
reaux des  receveurs  ot  des  cftirnateurs.  Les  fonc- 
tions de  ces  derniers , font  d’eflimer  les  gages  que 
l’on  apporte,  & enfuite  , on  ne  prête  que  les  deux 
tiers  de  la  valeur  donnée.  On  délivre  cb  mème- 
tems  une  rcconnoiffancc  de  l’effet  dépofé , & de 
fon  évaluation,  de  la  Tomme  délivrée  Si  de  l’in- 
térêt qu’on  s'oblige  d’en  payer  , jufqu’au  terme 
où  l'on  promet  de  la  rembourfer  en  retirant  le 
gage.  Quand  ce  terme  eft  expiré , pourvu  qu’il 
loit  d’un  an  & fix  femaincs  , le  gage  cft  vendu 
au  plus  offrant  & dernier  enchérhfetir  : le  montant 
du  prêt  eft  prélevé  avec  l’intérêt  fur  le  prix , & 
le  furplus  eft  rendu  au  propriétaire. 

L’intérêt  de  la  fournie  prêtée , eft  au  lombard 
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d’Amflerdam  fixé  à un  pennin  par  femaine , pour 
chaque  florin  , lorfquc  cette  fournie  cft  au-dclfous 
de  ccm  florins-,  ce  qui  revient  à feize  un  quart 
pour  cent  par  an. 

Depuis  cent  florins  jufqu’à  cinq  cents,  on  paye 
l’intérêt  1 fix  pour  cent  par  an , depuis  cinq  cetits 
florins  jufqu’à  trois  mille,  cinq  pour  cent;  S,  de- 
puis trois  mille  jufqu’à  dix  mille  florins  ; l’intérêt 
n’cft  que  de  quatre  pour  cent. 

C’efl  la  banque  d’Amflerdam  qui  fournit  les 
fonds  néceffaires  pour  le  fcrvice  du  lombard ; & 
les  profits  qui  en  proviennent,  font  deflinés  à l’en- 
tretien des  hôpitaux  de  cette  ville.- Voyez  Mont- 
de-piété. 

L'ORIENT,  ville  maritime  de  Bretagne,  qui 
a été  affranchie  de  tous  les  droits  qui  fc  lèsent 
dans  les  autres  ports  du  royaume.  Cette  nouvelle 
coniliruiion  qui  lui  avoir  d’abord  été  accordée' par 
l’arrêt  du  confeil  du  14  mai  1784  ; enfuite  modifiée 
par  celui  du  16  juin  fuivam , a été  définitivement 
réglée  par  l’arrêt  du  confeil  du  1 oélobrc  de  la 
même  année.  Avant  de  rapporter  le  réglcmeni , il 
convient  d’obfcrver  que  cet  affranchiffcment  de  la 
ville  de  l 'Orient,  a été,  comme  celui  de  Baronne  , 
la  fuite  de  la  promefic  faite  aux  Anglo-Améri- 
cains, de  leur  accorder  dans  le  royaume  deux 
ports  francs  pour  favorifer  leur  commerce.  Voyet 
ce  qui  a été  dit  à ce  fujet,  au  mot  B a tonne. 

Le  roi  ayant  ordonné  par  arrêt  de  fon  confeil 
du  14  mai  dernier  que  la  ville  de  VOrient  joui- 
roit  d’une  franchifc  femblable  à celle  de  Dun- 
kerque y fa  majefté  a jugé  qu’il  ferait  également 
utile  au  commerce  national  & au  commerce  étran- 
ger, d’y  établir  (a  diftinefion  qui  exiilc  à Dun- 
kerque d’une  ville  franche  & d’une  ville  non 
franche,  pour  4a  rendre  fufceptiblc  du  commerce 
des  colonies  Françoifes , dans  la  partie  qui  de- 
meurerait nationale.  Mais  fa  majefté  a confidéré 
qu’avant  de  fixer  définitivement  les  limites  de  la 
franchi fe , il  étoit  néccflàire  de  déterminer  le  dé- 
gré  de  liberté  , que  l’intérêt  de  fes  finances  lui 
permettrait  d’y  accorder  au  commerce  du  ta- 
bac , & que  cet  objet  important  , ainfi  que  le 
réglement  à faire , concernant  le  commerce  des 
colonies , exigeoir  l'examen  le  plus  approfondi. 
Ce  motif  avoir  déterminé  fa  majefté  à reftrein- 
dre  provifoircmcnt  par  l’arrêt  de  fon  confeil  du 
16  juin  dernier  , le  territoire  de  ta  franchife  à 
la  partie  de  la  ville  appcllée  le  Port,  naturelle- 
ment difpoféc  pour  un  grand  commerce,  par  fes 
magafîns  & fes  cmplaccmcns  confidérables  , fauf 
à l’étendre  par  la  fuite , à mefure  que  les  be- 
foins du  commerce  l’exigeraient  ; mais  bientôt 
les  verfemens  confidérables  (le  tabac  fabriqué  & 
en  poudre , qui  fc  font  ftits  du  port  dans  la  ville, 
ont  prouvé  la  néccffité  de  prclcrirc  une  forme , 
qui , en  affinant  toute  liberté  pour  le  commerce 
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extérieur  du  tabac  , même  fabriqué,  maintiendrait 
la  ferme  Séné-rate  dans  le  droit  exclufif  de  le  four- 
nir pour'la  confommation  intérieure,  St  prévicn- 
droii  tes  introductions  fraudulcufos  : c’eft  dans  cette 
vue  qu’a  été  rendu  l’arrêt  du  confeil  du  io  juillet 
dernier.  Sa  majcllé  a été  également  informée,  que 
il  la  franchifc  détneuroit  rcflreinte  au  territoire 
«lu  port , les  befoins  du  commerce  demanderoient 
qu’on  permit  d’y  conltruire  des  maifons , & qu’on 
v laillat  établir  des  débits  de  boiflbns , ce  qui  fe- 
roit  également  contraire  au  bon  ordre , à la  police 
«lu  port , à la  commodité  du  fervice  de  la  marine 
royale  , St  à la  fureté  de  fes  magalîns  St  atteliers  -, 
ces  conftdérations  importantes  ne  laillànt  -aucun 
doute  fur  la  nécclTiré  d’étendre  la  franchifc  il  la 
ville,  St  cette  exienfion  n’avant  plus , au  moyen 
de  l’àrréi  du  confeil  du  a#  juillet  dernier , les 
inconvénient  qui  s’y  éioient  oppofés;  fa  inajeflé 
»’elt  portée  d’amant  plus  volontiers  à n’en  excep- 
ter 'déformais  que  le  fcul  territoire  qui  s’étend 
depuis  les  limites  du  port , jufqu’au  lac  de  Saint- 
Chriliophc  , quelle  a reconnu  que  c’étoit  la  fitua- 
tion  la  plus  avantageufe  qu’il  fût  poflible  de  ré- 
l'erver  pour  l’établilfemem  de  la  partie  non  fran- 
che , deftinée  au  commerce  des  colonies , St  aux 
différentes  branches  du  commerce  national.  A quoi 
voulant  pourvoir  , Stc.  Le  roi  en  ûm  confeil , a 
ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  jo  oélobre  prochain , le  port  8t 
la  ville  tie  l'Orient  jouiront  de  la  franchilé  qui 
leur  cil  accordée  par  l’arrêt  du  confeil  du  14  mai 
dernier , St  cetic  franchifc  aura  lieu  dans  toute 
l’étendue  de  la  ville,  telle  qu’elle  cil  circonfctite 
par  les  remparts,  comme  aulfi  dans  le  port,  fauf  St 
excepté  la  parlie  dudit  port  réfervée  au  commerce 
national  de  l’Inde  , 8t  ladite  frandhife  s’étendra 
fur  la  rade  de  Peumané , jufqu’à  l’ile  Saim-Mi- 
chcl , fans  qu’il  fuit  permis  de  rien  débarquer  fur 
l’une  ni  fur  l’autre  côte  qui  borde  ladite  rade,  ni 
fur  la  côic  en  face  du  port , depuis  la  pointe  de 
Cofqucr,  jufqu’à  la  batterie  de  Caudan , la  fer- 
me générale  demeurant  autorifée  à continuer  de 
garder  lcfdites  côtes  avec  des  pataches  & des  ca- 
nots , ainfi  que  toutes  les  parties  de  la  rivière  de 
Blavct , non  comprifes  dans  les  limites  «ù-deffus 
fixées,  de  ladite  franchifc. 

.1  I. 

M’entend  fa  majeflé  que,  fous  prétexte  de  ladite 
franchife  du  port  St  de  fa  ville,  il  foit  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  ferme  des  devoirs  de  Bre- 
tagne, fauf  à la  ville  de  l’Orient  à fe  pourvoir, 
ainft  qu’elle  avifera , aux  Etats  prochains  , foit 
pour  obtenir  l’abonnement  defdits  droits  , foit 
pour  propofet  des  moyens  qui  , en  Amplifiant 
leur  perception , puiffent  concilier  les  intérêts  de 
la  province  avec  ceux  du  commerce. 


1 I I. 

Le  commerce  des  Colonies  aura  liêu  fur  la  ri- 
vière de  Scorff , depuis  la  douve  revêtue  de  pierre, 
faifant  la  dernière  limite  au  nord  de  la  franchifc , 
jufqu’au  palPagc  de  Saint-Chriftophc , & s’y  fera 
conformément  aux  difpofitions  des  lettres-patentes 
du  mois  d’avril  1717,  & autres  réglemens  fubfé- 
quens,  applicables  à la  province  de  Bretagne;  & 
il  jouira  de  toutes  les  faveurs  (t  privilèges  d’en- 
trepôt accordés  par  Icfdits  réglemens  , aufli  - tôt 
qu'on  y aura  confiruit  des  magafins  propres  à 
l'exercice  de  la  police  defdits  entrepôts;  à l’effet 
de  quoi , il  fera  dreffé  inceffamtnent , a la  dili- 
gence des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  l'O- 
rient . un  plan  d’alignement  des  rues  qu’il  fera 
néceffaire  d’ouvrir  dans  cette  partie,  pour  ledit 
plan  être  autorifé  pat  fa  majcllé. 

1 V. 

Les  capitaines  ou  patrons  de  tout  navire  arri- 
vant à la  hauteur  «fe  Groix  , 81  deftiné  pour  la 
ville  où  la  franchife  cil  établie,  ne  pourront  re- 
fiifer  de  prendre  à bord  deux  ou  trois  employés 
des  fermes , qui  les  accompagneront  julqu’aux  li- 
mites de  ladite  franchife;  ceux  qui  viendront  dev 
lies  & des  colonies  françoifes  de  l’Amérique  ou 
de  l’Afrique  , feront  pareillement  accompagné» 
defdits  employés  pendant  tout  le  tenu  qu’ils  tra- 
verferont  l’étendue  de  la  franchife  , & jufqu’à 
la  partie  du  port  non  franche  , fttuée  dans  la 
rivière  de  Scorff  , entre  les  vafes  du  port  St  le 
paffage  de  Saint-Chriflophe. 

Les  capitaines  qui  partiront  pour  les  colonie» 
dudit  port  non  franc , feront  aufli  tenus  de  rece- 
voir à bord  deux  ou  trois  employés  des  fermes , 
en  traverfant  la  franchife  julqu’a  la  hauteur  de 
Groix. 

V. 

Les  courtiers  on  confignaraires  des  bâtiment 
chargés  de  tabac  fabriqué , feront  tenus  d’en  faire 
la  déclaration  exacte  aux  employés  des  fermes , 
fous  peine  d’en  répondre  en  leur  propre  Sl  privé 
nom  ; & dans  tous  les  cas , les  capitaines  ou  pa- 
trons des  bâiimcns  arrivant  dans  la  franchife  , 
feront  tenus  de  fouffrir  à bord , ia  vifite  defdits 
employés,  lorfqu’ils  viendront  pour  reconnoiire 
s’il  ne  s’y  trouve  pas  de  tabac  fabriqué. 

V L 

Les  marchandées  de  l’Inde  , débarquées  «Uns  ia 
partie  du  port  réfervée  à ce  commerce  national , 
pourront  traverfer  la  ville  & toute  l’étendue  du 
territoire  franc,  moyennant  des  acquits  à caution , 
St  en  fe  conformant  aux  réglemens  rendus  en  cette 
matière. 

V 1 L 

Ï1  fera  permis  aux  habitant  de  la  ville  «le  l’O- 
rieru,  de  tirer  de  l’intérieur  du  royaume  , des 
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bois  de  charpente  & de  chauffage , du  charbon  , 
des  grains  , farines  & autre»  comeltibles , mime 

? na ml  l’exporration  hors  du  royaume  en  feroit  dé- 
enduc,  fauflju'en  ce  dernier  cas,  il»  ne  le  pour- 
ront qu’à  concurrence  feulement  de»  befoins  de 
leur  confommation;  à l’effet  de  quoi , il  fera  dreffé 
par  les  officiers  municipaux,  un  état  cftimatif  de 
ladite  confommation  -,  lur  lequel  après  qu’il  aura 
été  vu  St  arrêté  par  le  lieur  intendant  & conimif- 
faire  départi  pour  l’exécution  des  otdres  du  roi , 
dan»  la  «généralité  de  Bretagne,  feront  expédiées 
les  perhuflions  néccffaires  pour  la  lortie  defdites 
denrees  & inarchamlilcs,  à la  charge  dans  tous  les 
cas  d’acquitter  les  droits  s’il  en  elt  du. 

VIII. 

s Les  articles  VI,  VU  & X de  l’arrêt  du  confeil 
du  16  juin  dernier,  St  l’arrêt  du  confeil  du  aS  juil- 
let fuivant  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur.  Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi  , fa  majeffé 
y étant , tenu  à Vcrfitilles  le  5 oélobre  1784. 

LORRAINE,  province  de  France  , compofcc 
des  duchés  de  Lorraine  & de  Bar , qui  formoient 
un  Etat  fouverain.  Cette  province,  cédée  par  le 
traité  du  j oélobre  1755  , en  échange  du  duché 
de  Tofcane , fut  définitivement  réunie  à la  cou- 
ronne , par  la  essnvamûsr»  pslfl*  entre  le  roi  St 
l’empereur  le  jt  décembre  170. 


La  condition  de  cette  province , confidéréc  dans 
fes  rapports  avec  les  finances  de  l’Etat , confiffe  à 
jouir  de  plufieurs  privilèges  qui  la  diftiguent  du 
refle  du  royaume,  mais  ne  femblcnt  certainement 
pas  opérer  fa  profpérité. 

Le  privilège  cxclnfif  de  la  vente  du  tabac  y a 
lieu , de  même  que  celui  du  fel.  Mais  comme  elle 
renferme  des  falines , cette  province  ell  fujette  à 
une  gabelle  particulière,  qui  lui  procure  le  fel  à 
plps  de  moitié  meilleur  nutché  que  dans  les  pays 
de  grandes  gabelles. 

A l’égard  des  droits  de  traites,  la  Lorraine  cfl 
auffi  étrangère  que  l’Allemagne  & tout  ce  qui 
fort  du  royaume  pour  y être  tranfporté,  acquitte 
les  mêmes  droits  que  pour  aller  en  pays  étran- 
gers. 

Comme  cette  province,  par  ce  privilège,  met- 
toit  obflacle  à l’exécution  du  tarif  uniforme  qu’on 
projettoit  d’établir  en  j7.1i  dans  toute  1a  circon- , 
férencc  du  royaume,  on  examina  les  intérêts  par- 
ticuliers de  les  produélions , de  fon  commerce  & 
de  fes  rclfources.  Il  en  réfulta,  que  la  Lorraine  ne 
pouvoit  manquer  de  trouver  bcaucotf|>  plus  d’a- 
vantages à recevoir  le  tarif  uniforme,  en  s’incor- 
porant au  royaume,  qu’à  confcrvcr  fa  qualité  de 
pays  étranger  , & la  liberté  de  commerce  avec  la 
«tuile  & l’Allemagne , d’où  elle  tiroù  feulement 
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douze  millions  ; tandis  que  les  effets  de  cette  in- 
corporation étoient  inappréciables  pour  l’agricul- 
ture , pour  la  population  St  pour  l’aifance  de  la 
province. 

Cependant  un  écrivain  ,*animé , en  apparence, 
par  le  zèle  de  la  partie  , mais  dans  le  fait  excité 
par  l’intérêt  particulier  de  fa  famille,  adonnée  au 
commerce  avec  l’étranger,  qui  fourniffoit  des  mar- 
chandifcs que  l’on  verfoit  clandeflinement  de  Lor- 
raine en  France  , avec  de  grands  profits , fonna , 
l’alarme  dans  cette  province,  par  un  volume  pu- 
blié en  176Z,  fous  le  titre  de  Lettre  J'un  citoyen 
à un  Magijtrat . 

Ce  bon  patriote  ûns  million  , fc  livrant  à une 
abondance  dans  laquelle  il  faut  péniblement  cher- 
cher ce  qu’il  veut  dire,  prétendait  prouver  que  la 
Lorraine  alloit  être  ruinée  par  fon  incorporation 
au  royaume  , parce  que  les  fabriques  de  France 
fournilfam  à la  confommation  de  la  Lorraine  , le 
commerce  de  cette  province  feroit  toujours  paffif, 
tandis  que  le  commerce  des  marchandifcs  étrangè- 
res pouvoit  feul  opérer  l’aifâncc  de  la  province. 
Enfin  il  préfentoit  le  tarif  projetté  , fi  vivement 
déliré  par  tous  les  cfprits  fenfés  St  par  les  com- 
merçans  éclairés,  comme  l’ouvrage  de  financiers 
avides  , 8t  fait  pour  entraîner  la  ruine  des  deux 
duchés. 

L'n  écrivain  auffi  familier  avec  les  matières  d’ad- 
miniflration , qu’exercé  dans  la  culture  des  belles 
lettres  ( M.  l’abbé  Motcllct  ),  réfuta  victoricufc- 
ment  ces  proposions , dans  un  mémoire  des  fa- 
bricant de  Lorraine  St  de  Bar , préfenté  à l'inten- 
dant de  la  province. 

L’analyfc  de  ce  mémoire  fera  d’amant  mieux  pla- 
cée ici,  qu’il  cfl  auffi  effentiel  de  faire  voir,  com- 
bien les  principes  du  patriote  Lorrain  font  éloi- 
gnés des  vrais  principes  de  la  félicité  publique  , 
que  de  perfuader  aux  habitant  de  la  Lorraine,  foit 
propriétaires  de  terres  , foit  manufaéluriers  , foit 
ouvriers  , qu’ils  trouveroient  dans  leur  incorpo- 
ration aux  cinq  grolfcs  fermes  beaucoup  plus  de 
moyens  d'ailàncc  & de  profpérité,  que  dans  leur 
condition  de  pays  étranger,  qui  n’eft  avamageufe 
qu’aux  négociant  adonnés  au  commerce  de  con- 
trebande. 

n Nom  avons  toujours  regardé  le  projet  du  nou- 
veau tarif , comme  devant  être  de  la  plus  grande 
utilité  à la  Lorraine  ; St  nous  fournies  encore  plus 
convaincus  de  cette- vérité , depuis  que  nous  avons 
examiné  les  raifons  qucj’auicur  des  Lettres  a em- 
ployées pour  la  combattre. 

Pour  mettre  quelqu’ordre  daDS  les  réflexions  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  préfenter,  nous  fe- 
rons voir  d abord  dircelement  les  avantages  qui 
feront  la  tu  te  de  I ctubUiirrrvm  (ht  tarif,  relati- 
vement à u Lorraine. 
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1*.  Nous  détruirons  les  objections  que  l'auteur 
des  lettres  forme  contre  ce  projet. 

Nous  éviterons  la  dirtulion  à laquelle  il  s’efl  li- 
vré , pour  faire  un  volume  de  quatre  cents  pages 
fur  la  queftion  dont  fl  s’agit  ; Vemphafe  qu'il  a 
employée  pour  en  impofer  à des  lecteurs  peu  inf- 
rruirs,  fes  exagérations,  fes  fophifmes  , les  con- 
rradielions  continuelles , & les  déclamations  dont 
il  a rempli  fon  ouvrage.  Nous  ferons  courts,  (im- 
pies , vrais , & plus  citoyens  que  lui. 

11  feroit  lu  perdu,  Monfcigneur,  que  nous  nous 
arrêialftons  à prouver,  contre  l’auteur  des  lettres, 
la  nécefüit  & l’utilité  des  tarifs  en  général.  C’clt 
un  principe  d’adminiflration  reçu  aujourd'hui  chez 
toutes  les  nations  commerçantes , tk  établi  dans 
tous  les  ouvrages  écrits  fur  ccttc  matière,  que  les 
impôts  fur  les  marchandifes  étrangères  font  né- 
ccflaircs  pour  favorifer  le  commerce  national.  Un 
peuple  commerçant  ne  peut  fe  défendre  contre 
une  prohibition  ou  une  impolition  fur  les  pro- 
ductions de  fon  fol  ou  de  fon  indullric , établies 
chez  le  peuple  voilin , qu’en  interdifant  ou  en  im- 
putant aulfi  les  denrées  & les  marchandifes  que 
ce  peuple,  fon  rival , ver  feroit  chez  lui. 

Si  lorfquc  les  Anglois  défendent  chez  eux  l’u- 
fage  des  productions  des  fabriques  françoifes , nous 
nous  habillons  des  étoffes  angloifcs,  la  France  de- 
vient tributaire  de  l’Angleterre-,  les  produits  de 
nos  terres , & même  ceux  de  notre  indullric  dans 
d’autres  genres , feront  continuellement  tranfpor- 
tés,  ou  en  nature,  ou  en  valeur,  en  Angleterre, 
pour  augmenter  chez  ces  rivaux  dangereux  , la 
population  & l’aifance,  tandis  que  l'une  & l’autre 
diminueront  chez  nous.  De-là  U nCccffiré  & l’uti- 
lité des  prohibitions  ou  des  droits , c’efl-à-dire , 
des  tarifs  en  général. 

Les  avantages  que  procure  à une  nation  le  tra- 
vail des  matières  premières  mi  fes  en  œuvre , & 
portées  par  l’indullric  a une  plus  grande  valeur , 
font  trop  connus , pour  qu’il  foit  nécelfairc  de  les 
développer  ici.  Par  les  travaux  des  manufaélures , 
les  productions  du  fol,  les  laines,  les  chanvres, 
les  foies  , deviennent  & plus  utiles  & plus  agréa- 
bles. Les  ouvrages  d’un  peuple  indudrieux , fran- 
chilfem  les  bornes  de  l’Etat  -,  ils  vont  jufqucs  chez 
les  étrangers,  obtenir  la  préférence  fur  ceux  qu’ils 
fabriquent  eux-mêmes,  a.  ils  en  attirent  des  den- 
rées que  la  nature  avoit  refufées  il  celui-là,  ou  ne 
lui  avoit  pas  données  en  aflez  grande  abondance , 
ou  de  l’argent , avec  lequel  il  peut  fatisfaire  à fes 
befoins  & à fes  plaifirs.  • 

L’agriculture  , qui  fournit  les  matières  que  les 
manulàdures  emploient , cl!  payée , avec  ufure  , 
des  fonds  qu’elle  a fournis  à l’induflrie  ; l’aifance 
des  cultivateurs  augmente  en  même  raifon  que  les 
fuccès  des  hommes  indudrieux,  & la  population, 
& ks  forces  de  l’Etat , viennent  à 1a  ftutc  de  i'ai- 


ûncc  des  uns  & des  autre»-,  car  les  progrès  de  l’a- 
griculture & des  arts  indudrieux,  marchent  d’un 
pas  égal.  Encouragez  l’agriculture , les  travaux  des 
ans  s’animeront-,  encouragez  l'indudric,  l’agricul- 
ture fera  floriffante. 

Si  donc  rétahlidement  du  tarif  en  Lorraine  ; 
tend  à animer  les  travaux  de  l’indudric  dans  la 
province , fon  utilité  ne  peut  être  révoquée  en 
doute  -,  or  c’cd  l’effet  qu’on  en  doit  attendre. 

L’état  de  langueur  de  nos  manufactures  «Il  l’effet 
de  deux  caufcs-,  d’un  côté,  le  verfement  des  pro- 
duélions  des  manufaélures  étrangères  dans  la  pro- 
vince ; de  l’autre  , le  débouché  des  provinces  de 
France  fermé  à nos  marchandifes , par  les  droits 
exigés  à l’entrée  de  ce  royaume.  Le  tranfport  des 
bureaux  fur  la  frontière  de  la  Lorraine,  entre  l’é- 
tranger & nous,  changera  cet  état  des  chofcs  à 
notre  avantage. 

La  principale  caufe  de  la  langueur  & la  dé- 
cadence de  pluiieurs  fabriques  dan,  la  province, 
ell  le  verfement  des  produélions  des  manufactures 
étrangères  ; c’ell  ce  qu’il  nous  ell  très-facile  de 
démontrer  en  partie,  d’après  les  aveux  de  l’auteur 
des  lettres , & en  partie , d’après  l’évidence  des 
faits. 

L’auteur  des  lettres  fait  mention  de  quatre  ma- 
nufaélurcs  d’étoffes  de  laine  établies  à Nancy  ; 
d’un  nombre  conlidérable  de  métiers  A has  dans  la 
même  ville;  d’un  corps  de  drapiers , diftingué  & 
protégé  à St-Nicolas;  de  deux  manufactures  de  toi- 
les élevées  à Neuf- château  , qui  faifoient  palier 
desquintins  & des  linons  jufqu’on  Italie;  d’une  fa- 
brique de  chapeaux  à Gcrbevillcr,  & de  quantité 
d’établiffemens  utiles , protégés  iè  encouragés  par 
nos  fouverains  ; tout  ce  détail  cil  de  l’auteur  même 
des  lettres. 

Tous  ces  établiffemens  , depuis  environ  vingt 
ans , font  déchus , affoiblis  ou  anéantis  : c’ell  en- 
core une  vérité  que  l’auteur  des  lettres  rcconnpit 
en  pluiieurs  endroits  de  fon  ouvrage. 

Maintenant , fi  le  verfement  des  produélions 
des  manufactures  étrangères  en  Lorraine,  cil  aug- 
menté dans  la  même  proportion  que  nos  manu- 
factures font  diminuées , de  cela  depuis  la  même 
époque,  pourra-t-on  méconnoitrc  la  caufe  vérita- 
ble de  la  décadence  dont  nous  nous  plaignon,  ? 
Pourra-t-on  fc  diflimulcr  que  cette  caufe  ell  pré- 
cifément  l’introduélion  libre  des  produélions  des 
> manufactures  étrangères,  & ne  fera-t-il  pas  prouvé 
que  le  meilleur  remède  qu’on  puiffe  apporter  A ce 
mal , ell  précisément  l’établiffemcm  du  tarif? 

Or,  nom  prouvons  invinciblement  que  depuis 
vingt-cinq  ou  trente  ans , le  verfement  des  produc- 
tions des  manufactures  étrangères  en  Lorraine , eft 
augmenté  au  moins  du  double. 

Selon  une  balance  dreffée-par  les  marchands 

«ux-même* , 
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eux-mêmes , & jointe  4 un  mémoire  qu'ils  ont  pré- 
foncé  au  roi  de  Pologne  4 fon  arrivée  en  Lorraine; 
balance  faite  fur  des  états  détaillés,  & d’après  leurs 
propres  livres , l’exportation  des  denrées  de  la  pro- 
vince, en  1737 , fe  montoit  4 . . . . 5,260,000  L 

Et  l’importation  des  marchandifcs 
étrangères , 4 la  fomme  de 5,500,000 


VoiI4  un  fait  que  l’auteur  des  lettres  ne  peut 
révoquer  en  doute , puifqu’il  cil  fondé  fur  un  té- 
moignage qu’il  ne  faurou  réeufer. 


Or , de  1757  à 1759 , l’importation  des  mar- 
chandifcs étrangères  ell  allé  jufqu’4  dix  & douze 
millions  : nous  appuyons  cette  eltimation  fur  plu- 
sieurs preuves. 


Le  droit  d’entrée  dans  la  ville  de  Nancy , fc 
perçoit  au  quatre-vingr-feizième  denier  du  prix 
coûtant  des  marchandifcs  qui  y entrent.  Cctic 
ferme  paye  aujourd’hui  quarante-fix  mille  livres 
de  canon  ; en  y ajoutant  les  frais  de  régie , nous 
aurons  au  moins  cinquante  mille  livres,  qui  fup- 
polent  la  valeur  de  cinq  million* , ou  à-peu-près  t 
pour  le  prix  des  marchandifcs  étrangères  qu’on  fait 
entrer  4 Nancy  ; ainft , voii4  pour  cinq  millions 
de  marchandifcs  étrangères  qu’on  fait  entrer  dans 
la  feule  ville  de  Nancy.  L’auteur  dos  lettres  ne 
contcflera  pas  la  jiiflcue  de  cette  cflimation,  au 
motns  pour  les  années  antérieures  4 1759. 


Or  , le  commerce  qui  fc  fait  4 Nancy , n’cfl 
guère  que  le  tiers  de  celui  qui  fe  fait  dans  la  pro- 
vince; mais  fuppofons  qu’il  n’en  faffe  que  la  moi- 
’ on  conv'emlra  que  nous  fommes  très-modé- 
rés, fi  on  fe  rappelle  le  nombre  des  marchands  en 
gros,  établis  depuis  environ  trente  ans  dans  fou- 
tra les  villes  de  la  Lorraine.  Neufch4teau , Bar, 
Ligny , nous  préfentoient , en  1759 , de  ces  mar- 
chands qui  faifoicnt  un  commerce  de  trois  4 qua- 
tre cents  mille  livres.  Saint-Diez,  Lunéville  . Mi- 
recourt  , Epinat  , Pont-4-Mouflon  , renferment 
également  quantité  de  marchands , qui  comme 
ceux  du  Bar  , Ligny , Neufchüreau  , tirent  direc- 
tement de  I etranger  les  marchandifcs  qu’ils  dé- 
bitent. * 


Déjà  nous  devons  conclure , que  la  totalité  des 
marchandifcs  qui  entroient  dans  la  province  vers 
*75?  » montoit  4 la  valeur  de  dix  millions  lix  cents 
mille  livres  ; c’efl-4-dire,  au  moins  au  double  de 
ce  qu  elle  étott  en  1757. 


,érL!L*UârCJ^lcu!1.noU!  con<*ui‘  encore  au  même 
refultat  de  dix  millions  & plus,  de  marchandifcs 
étrangères  importées  en  Lorraine , vers  1759. 

nînVmri?U>  JdCS  1ClrrCS  3PPrCnd  > VlC  de 
nulle  marchands  qui  font  répandus  dans  la  Lcr - 

rame  , cent , au  moins , font  le  commerce  en  gros , 
St  tiennent  magafin  de  marchandifcs  étrangères , 
finances.  Tome  IL  * 
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que  c«  marchands  tirent  de  Francfort , Balle , ou 
lèutfack , des  marchandifcs  de  cinquante  façons 
différentes.  Qu  entre  ces  cent  marchands,  il  y en 
a qui  portent  4 trois  «ms  mille  livres  les  achats 
des  marchandifcs  étrangères.  Lui-méme  droit  au- 
trefois de  ce  nombre,  & il  nous  fait  entendre 
qu  II  y en  avott  encore  beaucoup  d’autres  : les 
plus  foibles  achats  qu’il  nous  indique , font  de  cent 
mille  livres. 

Nous  avons  donc  en  Lorraine , fuivant  cet  écri- 
vain cent  marchands  qui  faifoient  , en  Allema- 
gne & en  SuifTc  , un  commerce , les  uns  de  trois 
cents  mille  livres,  les  autres  de  cent  mille  livres. 
Mais  pour  ne  rien  outrer  , nous  fuppoferons  que 
la  moitié  de  ces  cent  marchands  ne  faifoient  des 
emplettes  que  pour  cinquante  mille  livres  chacun, 
ce  qui  nous  donnera  en  premier  lieu , 2,50x2,000  L 

Qu’tin  quart  & demi , ou  trente-  » , 
fept , achctoit  chacun  pour  cent  mille 
livres  ; ce  qui  produira  en  fécond 


Et  enfin , que  les  treize  qui  nous 
relient , le  demi-quart  par  conféqucnt , 
achetoicm  chacun  pour  trois  cents 
miiif  livres  , ce  qui  fera J.ico.oco 

Dont  la  fomme  totale  fera  de  . . 10,100,000  ’ 


2 . L’aveu  des  marchands  enx-mimes , vient  4 
1 appui  de  notre  eflimation.  Alarmés  fur  les  effets 
du  tarif,  ils  ont  publié  conftatnment  & haute- 
ment , que  le  tarif  les  ruincroit , en  fermant  l’en- 
trée de  la  province  à doua»  millions  de  marchan- 
difcs étrangères , qui  leur  paffoient  par  les  mains. 

EVaprès  ces  preuves  , ne  fommes-nous  pas  au- 
torifés  4 foutenir  , que  les  importations  étrangè- 
res font  augmentées  de  plus  du  double  , depuis 
1 7)7  jufqu'en  1759  ? N'avons-nous  pas  raifon  de 
conclure  contre  l’auteur,  que  cette  liberté  de  com- 
merce avec  l’étranger,  a détruit  nos  manufaélu- 
rcs  & nos  fabriques  en  laines  , en  lins  & en  chan- 
vres , puifque  leur  deflruétion  eft  venue  par  de- 
grés , 4 proportion  de  l’augmentation  fuccefftve 
du  commerce  de  la  Lorraine  avec  l’étranger , tan- 
dis qu’avant  le  progrès  de  ce  commerce  meur- 
trier , nous  avons  vu  nos  manufactures  & nos  fa- 
briques  floriffanres  ? Et  enfin,  ne  fommes-nous 
pas  en  droit  d’efpércr  que  le  rétabliffement  de  ces 
mêmes  manufaéturcs  fera  l’effet  heureux  du  tarif 
qui  détruira  cette  première  caufe  de  leur  dépé- 
riffement  ? 


Nous  avons  dit  que  l’autre  caufe  du  fielleux 
état  de  nos  manufaélurcs , ell  l’entrée  des  pro- 
vinces de  France  , fermée  aux  produélions  de  no- 
tre induilric  ; & l’influence  funefle  de  cette  caufo 
cédera  encore  par  l'éiabliffcmcm  du  tarit 
Zczz 
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On  exige  aujourd'hui  un  droit  de  vingt  à vingt- 
cinq  pour  cent  A l’entrée  des  provinces  de  Fran- 
ce, pour  la  plus  grande  partie  des  marchandées 
de  Lorraine.  Ces  marchandées  fe  trouvent  par-là 
fort  augmentées  de  pria  dans  les  provinces  de 
• Fiance.  N'cfl-il  pas  évident  que , ti  l’établilTcincnt 
du  tarif  lève  cette  barrière  , notre  commerce  aélif 
avec  la  France  gagnera  infiniment  ? Alors  nos 
verres  , nos  fers , nos  bois , nos  planches , nos  pa- 
piers , 8tc.  pali'eront  en  France  avec  bien  plus 
d’abondance  qu'aujoitrd’hui.  Les  étoffes  de  laine , 
& les  toiles  qui  fortiroient  de  nos  fabriques  , 
pourront  pénétrer  dans  la  Champagne  , du  côté 
» de  Rhciim  , dans  la  Picardie , 8t  même  à Paris , 
où  des  cflàis  ont  été  envoyés  & goûtés.  Elles 
pourront  foutenir  la  concurrence  des  manufaélurcs 
françoifes , affranchies  qu’elles  feront  des  droits 
d’entrée  , qui  en  ont  jufqu’à  préfent  arrêté  le 
transport.. 

Il  cfl  vrai  que  l’auteur  des  lettres  dit  , qu’en 
donnant  des  exemptions  eux  marckanJiJ'et  patri- 
moniales de  la  Lorraine  , à leur  entrée  en  France , 
on  ne  nous  accorde  qu’une  légère  faveur,  p.  )7- 
Mais  lui-même , à la  page  19 , appelle  ces  exemp- 
tions , des  avantages  trcs-precieux.  Nous  les  avons 
toujours  regardés  comme  abfolumcnt  néceffatrcs , 
& comme  étant  de  la  plus  grande  importance 
' pour  la  province.  C’cfl  la  fttbflance  des  juiles  de- 
mandes que  nous  avons  faites  au  miniflère  fran- 

Sois,  depuis  pris  de  trente  ans.  Comment  l’auteur 
es  lettres  dément-il  aujourd’hui  fur  cela  des  prin- 
cipes qu’il  adopte  ailleurs , & qui  font  attfli  gé- 
néralement reçus  qu’ils  font  incomcftablcs  r 

Mais , dit  l’auteur  des  lettres , quels  biens  nous 
rapportera  le  tarif , relativement  aux  exemptions 
des  droits , dont  nous  ne  jouirions  déjà  r Nous 
achetons , dit-il , dans  les  villes  françoifes  toutes 
les  marchandées  de  leurs  fabriques  *,  clics  nous 
arriv  ent  fans  payer  des  droits.  Nous  recevons  à 
meilleur  prix  qu’aucune  province  de  France , les 
marchandiies  des  des  françoifes  : nos  bois  , nos 
grains  , nos  befliaux  y font  affranchis  de  tout 
droit  ; nos  verres  , nos  fers-blancs , & beaucoup 
de  productions  de  nos  manufaélurcs  , obtiennent 
journellement  des  décharges  & des  remifes  fur  les 
droits  d’entrée  fixés  par  les  tarifs , &c.  Nous  avons 
donc  peu  de  chofe  à gagner  à la  fuppreffion  de 
la  harriére  entre  la  France  & nous  ; ainli  nous 
ce  devons  pas  être  afTujcttis  au  tarif. 

Nous  répondrons,  1°.  que  les  exemptions  qu’on 
nous  a accordées,  ne  fuffifem  pas  pour  ranimer 
notre  commerce  avec  la  France  , qui  fera  toujours 
languilfant , tant  que  les  produéltons  de  nos  ma- 
nufaélurcs auront  à fupporter  des  droits  à l’en- 
trée de  ce  royaume , & qu’il  y aura  une  barrière 
entre  la  France  & nous.  L’auteur  dit  lui- mime  , 
en  plus  d’un  endroit , que  notre  commerce  avec 
U France  cfl  ruineux  pour  nous.  Sans  adopter 


les  calculs  exagérés  qu’il  préfente  des  marclian- 
difes  de  France  qui  s’importent  en  Lorraine , il 
cfl  certain  que  nous  n’y  laifons  prcfquc  point  de 
commerce  aélif',  & il  efl  encore  certain  que  le 
grand  obltadc  à ce  que  nous  en  fit  fiions , cfl  l’im- 
polfibilité  où  font  les  productions  de  nos  manu- 
factures, de  foutenir  la  concurrence  de  celles  de 
France , après  avoir  payé  des  droits  à l’entrée  du 
royaume. 

1“.  Nous  ne  pouvons  pas  raifonnabiement  op- 
pofer  au  projet  de  tarif,  des  avantages  dont  nous 
ne  fommes  redevables  qu’aux  principes  même  fur 
tefqucis  on  fonde  la  néceffité  du  tarif.  Si  on  nous 
accorde  des  exemptions  de  des  modérations  des 
droits  établis , c’en  que  la  Lorraine  faifant  cfTen- 
ticllcment  partie  de  la  France , nous  ne  devons 
pas  être  regardés  comme  étrangers  par  rapport  à 
ce  royaume  ; que  nous  fommes  compatriotes  & 
concitoyens  des  François  ; que  contribuant  aux 
charges  de  l’Etat , il  cil  juilc  que  nous  en  parta- 
gions les  avantages.  Mais  toutes  ccs  confidéra- 
r ions , fi  équitables  St  fi  juiles , tendent  auflï  à 
jufléicr  la  fupprelfion  des  bureaux  entre  1a  France 
& nous , & l'établilfcmcnt  du  tarif.  Si  nous  fom- 
mes  les  citoyens  d’un  même  Etat  avec  les  Fran- 
çois , les  faveurs  doivent  être  égales  entre  eux  St 
nous  ; mais  fi  nous  voulons  nous-mêmes  être  re- 
gardés comme  étrangers,  ne  pouvons -nous  pas 
craindre  que  le  gouvernement  François  ne  nous 
traite  comme  tels  , & no  nous  retire , ou  ne 
nous  refufe  déformais  des  exemptions  qui  nous 
font  fi  néccflaires? 

Nous  laiffons  échapper  ccs  réflexions  , quoi- 
qu’elles paroill'ent  fournir  des  armes  contre  nous- 
mêmes;  1”.  parce  qu’elles  n'ont  pas  pu  échapper 
au  miniflère  françois,  & qu’en  les  faifant,  nous 
ne  difons  rien  d’inconnu.  1.  Parce  que  nous  fouî- 
mes véritablement  alarmés  des  inconvénicns  qui 
réfulteroient  pour  nos  fabriques , du  refus  des  fa- 
veurs qui  nous  font  néccflatres  pour  notre  com- 
merce de  France,  que  nous  aurions  déformais  à 
craindre , fl  le  tarif  n’a  pas  lieu. 

L’auteur  des  lettres , pour  nous  faire  révoquer 
en  doute  les  avantages  du  tarif  pour  1a  Lorraine, 
relativement  à notre  commerce  avec  la  France , 
entreprend  de  prouver  que  la  fupprclîion  des  bu- 
reaux établis  entre  la  France  & nous,  fera  verfer 
en  lorraine  toutes  les  marchandées  de  France  ( 
tandis  que  nous  n'en  avons  prcfquc  point  à tut 
donner  en  échange que  ce  commerce,  devenu 
abfolumem  palfif  pour  la  province,  caufcra  bien- 
tôt fa  ruine  entière.  Il  s’efforce  enfuite  de  jufli- 
fier  fes  craintes , en  nous  rcpréfemani  toute  la 
Lorraine  comme  inondée  aélucllcment  des  mar- 
chandées de  France  ; les  villes  des  deux  mtchés 
comme  remplies  de  marchandées  françoifes  de 
luxe , 81  les  gens  de  la  campagne , comme  habillés 
des  étoffes  de  France. 
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Noos  ferons  d’abord  remarquer  le  défaut  Je  juf-  i 
tejfe  Je  ce  raifonneme.il.  Si  les  marchandifes  de 
France  inondent  à prêtant  la  Lorraine , fi  , félon 
le  calcul  ui^me  de  cet  auteur  , les  quatre  cinquiè- 
mes des  confommations  des  deux  duchés  font  four- 
nis par  la  France , que  i elle-t-il  donc  à perdre  à 
la  province  par  rétabliffement  du  tarif?  Comment 
peut-il  présenter  un  inconvénient  qui  es  idc  ac- 
tuellement , comme  devant  être  la  fuite  d’un  éta- 
blideinent  qui  n’exifte  pas  encore  ? 

L’auteur  fournit  aufli  des  armes  contre  lui- 
même  , par  ce  calcul  exagéré  de  ce  que  la  France 
fournit  a la  Lorraine  ; car  on  pourra  lui  dire  que , 
li  la  France  verfe  chez  nous  tant  de  marenan- 
difes  , c’cd  parce  que  le  tarif  qui  ed  établi  dans 
les  provinces  de  France  qui  avoidnent  la  Lorraine, 
en  empêchant  l’entrée  des  productions  de  l’induf- 
tric  des  Lorrains  , a favorifé  l’établilTcmcnt  des 
manufactures  dans  ces  provinces  françoifes ; ce  qui 
judificroit  le  tarif. 

Mais  les  alternons  de  l’auteur  des  lettres  fur 
cet  article  , font  manifejlemcnt  faufles  , 0 démen- 
ties par  lui-même  en  d’autres  endroits  de  fon  ou- 
vrage. 

Ces  adertions  font  faudes  ; car  tout  le  monde 
lait  que  la  Lorraine  tire  de  l’étranger  la  plus  grande 
partie  des  marchandifes  qui  s’y  confommem  : des 
draps  du  Nord,  des  droguées  & des  camelots  d’An- 
gleterre , des  étoffe  brochées  & unies  en  foie  , 
des  ftamoifes  & des  mouffelines  de  Suide  ; une 
quantité  fmtnenfe  de  toiles  peintes  du  même  pays , 
& beaucoup  d’étoffes  de  différentes  efpècc • , fa- 
briquées dans  les  villes  d’Allemagne.  Il  n’eft  pas 
podible  de  contcfler  ce  fait,  qui  ed  fous  les  yeux 
de  tout  le  inonde,  fans  fe  rendre  coupable  de  mau- 
vaife  foi. 

Dans  la  ville  de  Nancy , des  deux  cent  vingt- 
trois  marchands  qui  y font  établis , un  feul  entre 
le*  magafinicrs  tire  toutes  fes  marchandifes  de 
France  , trois  ou  quatre  en  tiennent  à peine  un 
cinquième  ; St  dans  le  rede  des  deux  duchés , nous 
avançons  qu’à  peine  trouvcra-t-on  douze  marchands 
qui  fafTent  un  commerce  direct  avec  la  France  ; 
tous  , ou  prcl'quc  tous  , tirent  des  magafins  de 
Nancy  le  peu  de  marchandifes  françoifes  qu’ils 
vendent. 

L’auteur  des  lettres  dément  lui-même  ailleurs 
fes  propres  affermons  fur  cela , en  portant  à des 
fommes  confidérables  le  commerce  pafTif  de  la  Lor- 
raine avec  l’étranger  ; ce  qui  foppofe  que  la  plus 
grande  partie  des  contamination,  de  la  province, 
efl  fournie  par  les  étrangers , & non  par  la  France  ; 
& cet  écrivain  peut  d’autant  moins  le  refufer  à 
cette  conféqucncc , qu’il  va  iufqu’à  afligner  la  rai- 
fon  de  la  préférence  des  étoffes  étrangères,  fur  les 
étoffes  de  France  , dans  leur  meilleur  marché.  Il 
n’cll  donc  pas  vrai , félon  lui-même , que  les  étoffes 


L O R 731 

de  France  inondent  la  province  ; mais  on  a déjà 
dù_  remarquer  que  les  contradictions  ne  lui  coûtent 
rien. 

Nous  voyons  donc  dans  la  fuppreflion  des  bu- 
reaux entre  la  France  & nous,  & par  conféquent 
dans  l’établilfcmcnt  du  tarif,  un  vafle  champ  ou- 
vert aux  productions  de  notre  induflrie  , une  cir- 
culation libre  de  nos  marchandifes  Si  de  nos  den- 
rées dans  tout  l’intérieur  d’un  grand  royaume , un 
avenir  heureux  pour  nos  'manufactures  ; & , par 
une  conféquence  nécefTaire , l’encouragement  de 
l’agriculture , & l’augmentation  de  l’aiuncc  & de 
la  population. 

Tout  ce  que  nous  venons  d’avancer  efl  fondé , 
comme  on  le  voit , fur  cet  unique  principe  , que 
pour  rendre  en  Lorraine  les  manufactures  florif- 
fantes,  & y relever  le  commerce  abattu  , il  faut 
fermer  l’entrée  de  notre  province  aux  produc- 
tions des  fabriques  étrangères , & ouvrir  la  France 
aux  productions  des  nôtres.  C’efl  précilément  ce 
qu’on  a dit  il  y a vingt-cinq  ans  , au  moment  de 
la  ccfTion  de  la  Lorraine  à la  France , dans  un  mé- 
moire avoué  par  toute  la  province , qu’on  ateribue  au 
père  même  de  l’auteur  des  Lettres , & dans  une  cir- 
conflancc  où  l’on  s’exprimoit  avec  liberté  & vérité. 
Voici  ce  qu’on  lit  dans  ce  mémoire  : 

a La  difpofition  préfemc  des  affaires  publi- 
n ques  , prépare  un  moyen  qui  pourra  tour-à-la- 
» fois  animer  , & le  manufacturier  & le  mar- 
» chand  de  laine.  Ce  moyen  fera  un  plus  grand 
» débit , qui  mettant  ce  premier  plus  au  large  du 
» côté  du  profit , pourra  en  même  tetns  le  met- 
» tre  en  état  d’exciter  mieux  par  l’intérêt  , la 
» curiofîté  du  marchand  fur  U préparation  de  fei 
» laines. 

» Ce  plus  grand  débit  pourra  dériver  de  deux 
» caufes  : la  première  , fera  la  cellàtion  du  ver- 
n fement  des  draperies  de  Vervicr,  & autres  ma- 
» nufaétures  du  Nord  , qui  fc  répandent  fi  abon- 
n damment  dans  la  Lorraine  par  la  voie  de  Franc- 
is fort  , & le  commerce  de  Hollande.  Alors  le 
n régnicolc  n’ayant  plus  fous  les  yeux  ces  dra- 
» perics  étrangères , fera  contraint  à fc  borner 
n à celles  de  fon  pays,  dont  le  débit  deviendra 
n plus  abondant , fans  que  l’argent  forte  de  la 
n province. 


n La  fécondé  voie  confiftcra  à lever  les  borne* 
n impofées  jufqu’à  préfent  au  commerce  de  Lor- 
is raine  , limité  en  ce  qui  regarde  la  France,  à une 
n liberté  réciproque  de  communication  de  vivres , 
n denrées  & marchandifes  entre  ce  duché  & les 
» trois  évêchés.  Ces  bornes  pourront  être  levées; 
n & la  Lorraine , devenue  une  partie  de  la  France , 
n participera  à une  liberté  générale  de  commerce 
n dans  tout  le  royaume. 

» A la  vérité , le  premier  moyen  que  l’on  » 
Zzzz  ij 
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» propofé  fcmble  former  quelques  difficultés  : elles 
n regardent  le  commerce  de  Hollande  , qui  jufqu’à 
» préfent  a fl  fort  enrichi  les  marchand*  Lorrains, 
n L’interruption  de  ce  commerce  ne  deviendra- 
it t-ellc  pas  préjudiciable  au  pays  ? 

» La  réponfe  à cela  a déjà  été  prévenue  par  ce 
» qui  a été  dit  ci-devant.  L’argent  confcrvé  dans 
n le  pays , le  plus  grand  débit  de  draperies  dans 
» la  Lorraine  même,  & fon  commerce  ouvert  & 
v étendu  dans  tour  le  royaume , bien  au-delà  des 
b trois-Evcchés , formeront  pour  clic  une  avanta- 
» geufe  indemnité. 

b En  effet , il  faudra  raifonner  de  la  Lorraine 
n unie  & incorporée  dans  le  royaume  de  France, 
b différemment  de  la  Lorraine  prife  dans  fa  litua- 
n tion  préfente.  Jufqu’à  préfent  il  falloir  que , pour 
n le  fouticn  St  l’cmbclliffement  de  fon  commerce , 
n elle  eut  des  reffources  hors  d’elic-inime  -,  mais 
n les  grands  événemens  auxquels  on  s’attend  , lui 
» en  procureront  avec  fon  union  arec  le  grand 
b tout  dont  clic  fera  partie.  » 

Voilà  les  principes  qui  étoient  univerfcllement 
adoptés  dans  la  province , au  moment  de  fa  réu*- 
pion  à la  France  ; & on  voit  que  ce  font  pré- 
cisément les  nôtres.  Cette  conformité  nous  juf- 
tifie. 

Après  avoir  prouvé  direélement  l’utilité  du  nou- 
veau tarif  relativement  à la  Lorraine,  nous  allons 
réfoudre  les  objections  de  l'auteur  des  Lettres. 

Vous  pourrez  être  étonné , Monfcigneur , que 
nous  nous  flattions  de  réfuter  un  ouvrage  auffi  vo- 
lumineux que  celui  de  l’auteur  des  lctrres , dans 
un  mémoire  auffi  court  que  celui  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  préfenter.  Mais  en  laiffant  de 
côté  Us  déclamations  Je  eet  écrivain  , les  injares 
qu’il  dit  aux  fermiers  , Ce  les  raifons  futiles  qui  ne 
méritent  pas  d’être  difeutées , nous  pouvons  n’étre 
pas  longs , St  remplir  notre  objet. 

On  peut  réduire  aux  articlesafuivam  routes  les 
objections  que  /ait  l’auteur  des  lettres  contre  le 
tarif. 

I*.  L’établiffement  des  bureaux  entre  Jcs  deux 
duchés  & les  pays  étrangers  , fera  perdre  à (a 
Lorraine  tout  le  commerce  actif  qu’elle  fait  avec 
ces  pays. 

1°.  Cet  étabüffcment  entraînera  I’aviliffcmcnt  du 
produit  des  terres,  que  les  étrangers  ne  viendront 
plus  acheter  concurremment  avec  les  François  St 
les  nationaux. 

i°.  Le  tarif  fera  perdre  aux  Lorrains  l’avantage 
qmils  trouvent  dans  la  liberté  de  leur  communi- 
cation avec  les  étrangers , de  recevoir  des  matiè- 
res premières  , des  dentées  & des  marchand! fes 


de  toute  efpèee  , à un  prix  plus  modique  & pins 
proportionné  à leurs  facultés  . que  ne  les  reçoi- 
vent les  François  fournis  aux  droits  impolés  par  le 
tarif. 

4”.  La  Lorraine  perdra  tout  le  commerce  d’éco- 
nomie & d’entrepôt  qui  l’cnrichiffoit. 

ç".  Le  nouveau  tarif  n’cft  pas  une  loi  d'adminif- 
tration , mais  feulement  une  loi  burfalc , inventée 
par  les  traitant  & les  travailleurs  en  finances. 

Une  remarque  générale  fuffira  pour  répondre  à 
la  première  de  ccs  objections.  Le  tarif  ne  peut  être 
funeffe  au  commerce  aélif  de  la  Lorraine  , que 
parce  qu’il  augmenterait  pour  l’étranger  , ou  le 
prix  des  denrées  , ou  celui  des  matières  premières , 
ou  celui  de  nos  ouvrages  manufacturés , en  leur 
fàifant  fupporter  un  droit  de  fortie  qu'elles  ne 
payent  point  aujourd’hui. 

Quant  aux  matières  premières  , fi  les  droits 
u’cllcs  feront  obligées  de  payer  à la  fortie , en 
iminuant  le  prix  pour  les  Lorrains , favorifent 
le  progrès  de  leur  induflrie  & l’établiffctncnt  des 
manufactures  , la  province  ne  peut  que  gagner 
beaucoup  à l’Ctabliffemcnt  du  tarif,  puifqnc  c’elt 
un  principe  de  commerce  , qu’il  cft  plus  avan- 
tageux à une  nation  de  mettre  elle -même  en 
œuvre  fes  matières  premières , que  de  les  vendre 
brutes. 

Des  droits  de  fortie  payés  par  les  marchandi- 
fes  manufacturées , ne  peuvent  pas  détruire  cette 
partie  de  notre  commerce  actif.  Ces  droits , qui 
ne  font  pas  fixés  , ne  le  feront  fans  doute  que 
d’une  manière  qui  permettra  encore  aux  produc- 
tions de  notre  induflrie , de  foutenir  la  concur- 
rence des  productions  des  manufactures  étrangères 
dans  le  pays  que  nous  approvilionnons  aujourd’hui  ; 
nous  devons  en  être  d’autant  plus  perfuadés  , que 
c’en  fur  la  fixation  même  de  ccs  droits  que  nous 
fommes  confultès.  la:  miniftère , qui  a pour,  objet 
de  rendre  pins  floriffant  le  commerce  du  royaume, 
& par  conféquent  celui  de  la  Lorraine , qui  en  fait 
éventuellement  partie , manquerait  fon  mit , fi  des 
droits  exceflifi  nuifoient  à nos  exportations  : il 
n’eft  pas  raifonnable  de  lui  fuppofer  le  projet  in- 
fenfé  St  contraire  à fes  propres  intérêts,  d’anéan- 
tir le  commerce  de  la  Lorrain* , fans  aucun  fruit 
pour  les  anciens  fujets  de  la  couronne.  A la  vé- 
riré,  l’auteur  des  Lettres  part , dans  tout  ion  ou- 
vrage , d’après  cette  fuppotition  ; mais  elle  n’en 
cft  , ni  plus  équitable  , ni  plus  vraifemblable.  Si 
donc  on  impofe  des  droits  fur  nos  marchandées  , 
on  les  déterminera  fans  doute  à une  quotité  telle, 
qu’en  fourniffant  à l’Etat  le  fecours  dont  il  a 
befoin , elle  ne  nuira  pas  à notre  commerce  au- 
dehors , fans  lequel  l’Etat  enrier  perdrait  de  fa  ri- 
chcffc  & de  fa  force.  L’intérêt  de  la  France  mê- 
me , fe  trouvant  indivifiblancnt  lié  avec  le  nôtre  à 
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ter  égard  , c’en  cil  aff-z  pour  rafliirer  fur  les  fui- 
tes du  tarif,  relativement  aux  exportation»  de 
nos  ouvrages  manufoélurés. 

Enfin  , le  commerce  des  denrées  de  la  province 
ne  fouifrira  pas  davantage  de  l’établilfcment  du 
tarif,  par  la  raifon  générale  que  ces  denrées,  étant 
prefque  toutes  foumifes  à des  droits  modiques , 
le  trouveront  également  convenir  aux  étrangers 
qui  les  achetoient.  L’auteur  des  lettres  n'apporte 
aucune  raifon  du  contraire , qui  mérite  la  peine 
d’être  réfutée. 

Un  feul  article  de  nos  denrées  peut  faire  ici 
quelque  difficulté’,  les  droits  impofés  fur  les  vins 
fi  leur  fortie,  pourront  en  diminuer  l’exportation. 
Mais  n’avons -nous  pas  lieu  d’cfpérer  que  ces 
droits , qui  ne  font  pas  encore  fixés , ne  feront 
pas  portes  fi  une  quotité  trop  confidérable,  pour 
nuire  fi  cette  partie  imérefiante  du  commerce  de 
notre  province  ? L’auteur  des  lettres  , au  lieu  de 
fc  livrer  fi  des  déclamations,  n’auroit-il  pas  mieux 
fait  d’examiner  foigneufement  quels  droits  peut 
fupporter  cette  denrée  , qui  n’étant  pas , après 
tout , de  première  nécelfitè,  comme  les  grains , ni 
d’une  aulfi  grande  importance  pour  l'Etat , & re- 
lativement fi  d’autres  circonfianccs , peut  être  fou- 
mile  fi  certaines  impofitions  plutôt  que  d’autres 
denrées  ? 

N’auroit-il  pas  mieux  fait  de  propofer  les  rai- 
fons  qui  nous  font  délirer  que  le  droit  propofé 
dans  le  projet  de  tarif,  foit  diminué,  & de  dé- 
terminer jufqu’fi  quel  point  il  doit  l’être  ? mais  il 
étoit  incapable  de  cette  difeuffion  modérée.  Quoi 
qu’il  en  foit,  nous  avouons  que  cet  article  doit 
être  examiné  avec  foin  , & nous  efpérons  que  le 
miniflèrc  aura  égard  fur  cela  aux  repréfemations 
de  la  province , foit  en  diminuant  généralement 
les  droits  fur  les  vins,  foit  en  mettant  fi  couvert, 
à cet  égard  , par  quelqu’autre  moyen  , les  intérêts 
de  la  Lorraine , qui  font  indivifiblcmcnt  liés  avec 
ceux  du  royaume  entier. 

Mais  quel  cil  donc , après  tout , ce  commerce 
étranger  , pour  lequel  V auteur  des  lettre i parole  Jt 
alarmé  ? A l’entendre,  il  ell  confidérable;  il  enfle 
prodigieufement  notre  commerce  aèlif  avec  les 
étrangers , avec  Francfort , & avec  les  SuilTes  en 
particulier , & réduit  prefque  fi  rien  les  mareban- 
difes  que  nous  en  recevons.  Sur  l’un  & fur  l’autre 
de  ces  objets , il  en  impofe  à fe»  lecteurs. 

Nous  achetons  fi  Francfort  des  indiennes  & des 
toiles  blanches  , des  draps  d’Angleterre  , appellés 
vulgairement  draps  du  Nord  , & une  infinité  d’é-, 
tofles , fi  l’inllar  de  celles  qui  fe  fabriquent  dans 
les  mâfctfaèlures  de  France  , & qu’on  pourroit 
imiter  facilement  en  Lorraine.  D’un  autre  côté,  fi 
nous  en  croyons  des  marchands  mêmes , nous 
n’envoyons  rien,  ou  prefque  rien,  fi  Francfort,  fi 
l’on  en  excepte  les  dentelles  de  Mir «court,  & 


quelques  autres  objets  d’une  très-petite  impor- 
tance. L’auteur  des  lettres  fait  mention  d’huile 
de  navette  & d’eau-de-vie.  Ces  huiles  de  navette 
reviennent  fouvent  dans  fon  ouvrage;  à l’en  croi- 
re , nous  en  faifons  des  envois  en  Suiflc  , dans  le 
pays  de  Luxembourg  , dans  le  comté  de  Chiny , 
& dans  toutes  les  autres  principautés  qui  nous 
avoifinenr.  Pour  fournir  fi  tant  d’exportations)  il’ 
foudroie  qu’une  grande  partie  du  territoire  de  la 
province  fïli  occupée  par  cette  culture,  & le  foit 
cft , qu’elle  n’efi  pas  aufli  confidérable  qu’il  veut 
le  foire  entendre. 

L’auteur  des  lettres  nous  trace  un  tableau  tout 
aulli  infidèle  du  commerce  de  la  Lorraine  avec  la 
Suide  ; fi  nous  l’en  croyons  , les  emplettes  que 
nous  foifons  chez  les  SuilTes  fe  bornent  fi  bien 
peu  de  chofcs  , fi  des  toiles  peintes  & blanches, 
fi  quelques  rubans  St  quelques  merceries , St  nous 
leur  donnons  en  échange  des  fcls , de»  bleds , des 
caux-de-vic , des  huiles  de  navette  , des  vins , 
des  chandelles,  des  laines,  des  drogues,  de» 
teintures , &c. 

Tout  ceci  n’efl  pas  exaél. 

Parmi  les  objets  de  notre  commerce  aèlif  avec 
les  SuilTes,  l’auteur  des  lettres  parle  de  vins,& 
il  ne  s’en  exporte  prefque  point  en  Suifl’e , ni  de 
bleds  ; 8c  fl  cfi  prouvé  , par  le  relevé  des  bureaux 
de  l’intendance,  que  les  Suifics  n’en  tirent  que 
fort  peu  & fort  rarement , & cela  feulement  lorf- 
que  cette  denrée  cfi  rare  ou  chère  chez  leurs  au- 
tres voilins.  On  doit  dire  la  même  chofe  de  no» 
eaux-dc-vic  & de  nos  huiles.  Pour  les  huiles  en 
particulier , depuis  deux  ans  ils  les  ont  fort  négli- 
gées, & généralement  ils  n’en  prennent  que  lors- 
qu'elles font  fi  très-bas  prix.  Les  chandelles  dont 
parle  l’auteur  des  lettres , font  auffi  un  très-petit 
objet , & ce  commerce  fc  réduit  fi  quelques  caif- 
fes  de  peu  de  valeur. 

Le  feul  commerce  aèlif  de  notre  province  avec 
les  Suifics  , qui  mérite  quelque  confidération , 
efi  celui  de  nos  laines  & celui  de  nos  Tels  ; mais 
il  y a quelques  obfervations  fi  faire , qui  rédui- 
fent  â leur  jufie  valeur  les  exagérations  de  l’auteur 
des  lettres  fur  cette  matière , & qui  détmifent  le» 
conféquences  qn’il  veut  en  tirer. 

La  première , efi  que  la  vente  de  nos  laines  aux 
SuilTes,  n’cft  pas  un  bien  pour  la  province  ,puif- 
que  c’ell  une  matière  première  qu’il  nous  (croit 
plus  avantageux  de  fabriquer , que  de  vendre  brute 
pour  la  racheter  enfuite  mamifoéluréc. 

La  fécondé,  que  nos  fcls  font  pour  les  Suif- 
fes  une  denrée  de  nécelfitè,  qu’ils  achèteront  tou- 
jours chez  nous , parce  que  nous  femmes  leurs 
plus  proches  voifins  , & qu’ils  les  acheieroienr 
plus  chers  chez  les  autres.  Ajoutons  que  ce  fel 
étant  entre  les  mains  des  fermiers  du  roi , ne  peut 
être  regardé  connue  un  objet  de  commerce  de  la 
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province  ,qti’on  puiffc  faire  valoir  comme  une  par- 
tie de  fon  commerce  atlif , lorfqu’il  ctl  qiicition 
d’cflimcr  les  effets  du  tarif.  Que  le  tarif  s’établifiè 
en  Lorraine , ou  non , cette  partie  du  commerce 
acîif  ne  peut  être  fujette  à aucun  changement  ; 
on  ne  voit  donc  pas  à quel  propos  l’auteur  des 
lettres  fait  ici  mention  de  notre  commerce  de  Ici. 
avec  la  Sniffe  , ni  quelle  conféquence  il  prétend  . 
tirer  de  fes  obl'ervauons  fur  cela,  contre  le  projet 
du  tarif 

Quant  aux  marchandifes  que  nous  recevons  des 
Suidés , on  a vu  que  l’auteur  des  lettres  dit , com- 
me en  paflant , que  nous  tirons  d’eux  des  toiles 
peintes  & blanches , quelques  rubans  8c  quelques 
merceries.  Voilà  un  expofé  bien  modeflc  ; mais 
il  faut  favoir  que  ces  toiles , ces  rubans  8t  ces 
merceries  , font  des  objets  de  la  plus  grande  im- 
portance , dont  l’importation  cil  infiniment  ft»— 
nefle  à la  Lorraine , & qui  font  bien  plus  confi- 
dcrables  que  l’auteur  des  lettres  ne  le  prétend. 

Ces  objets  de  commerce  font  la  rubannerie 
en  foie , fleuret  & fil  ; les  mouchoirs  de  foie  de 
toutes  qualités;  des  fiamoifes  trois  quarts,  cinq 
quarts  ; toiles  à carreaux  , toiles  de  coton  , de 
coton  St  fil , de  coton  brodé , de  coton  St  foie 
brochées  ; des  étoffes  de  foie  unies  , façon  de  gros 
Tours  ; étoffés  damaffées , étoffes  de  coton  & 
foie  , filofellc  & foie  , 8tc.  des  quincailleries  de 
toutes  efpèces  ; des  bonneteries  de  toutes  quali- 
tés , en  foie  , laines,  peignées  8t  cardées.  Voilà 
l’objet  du  commerce  de  nos  marchands  avec  la 
Suiffc  , qui  s’augmente  tous  les  jours , St  qui  favo- 
rife  chez  nos  rivaux  , l’établiffement  d'une  in- 
finité de  fabriques , tandis  qu’il  cil  un  obllacle 
continuel  à la  profpérité  & à la  multiplication  des 
nôtres. 

Il  efl  bien  à fouhaiter  , pour  les  intérêts  de  la 
province , que  le  tarif  propofé  vienne  retrancher 
les  trois  quarts  & demi  de  ce  ruineux  commerce; 
on  confervcroit  dans  le  pays  des  millions  que  nous 
allons  porter  aux  Suiffes  pour  des  marchandifes 

Î[ue  tout  nous  invite  à fabriquer  chez  nous,  dont 
a fabrication  nourriroit  & entretiendroit  des  mil- 
liers de  familles. 

Tous  les  détails  qu’on  vient  de  voir,  font  très- 
dircéletnent  relatifs  à la  qnefiion  que  nous  trai- 
tons , & nous  fourniffem  contre  l’auteur  des  let- 
tres , l’argument  fuivant , qui  fuffir  pour  nous  raf- 
furer  fur  les  fuites  du  tarif  par  rapport  à notre 
commerce  avec  l’étranger.  Le  commerce  qu’il  ell 
le  plus  important  de  confcrvcr  à la  province , ell 
fans  doute  fon  commerce  aélif , & non  un  com- 
merce interpole. 

Si  le  commerce  légitime  avoir  profpéré , on 
feroit  peut-être  autorité  à craindre  que  le  chan- 
gement qu’on  veut  introduire,  ne  fût  funefle  à la 
Province  ; mais  >1  ell  manifelle  que  1a  Lorraine 


n’a  que  fort  peu  de  commerce  aélif,  & que  fon 
commerce  pallif  efl  au  contraire  infiniment  con- 
fïdérable.  Que  craint-on  donc  du  tarif?  Ne  doit- 
on  pas  efpércr  au  contraire  , qu’il  procurera  à 
la  Province  la  diminution  du  commerce  paffif, 
& l’augmentation  du  commerce  aélif,  la  vraie 
fourcc  de  la  richcffe  & de  la  force  d’un  pavs. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  difpcnfer  à ce  fu- 
jet  de  relever  Ut  contradidtons  Je  l'auteur  Jet  let - 
très  avec  lui-même , lorfqu’il  parle  de  l’état  du 
commerce  de  la  Lorraine;  il  en  fait  deux  tableaux 
abfolumcnt  différens  l’un  de  l’autre. 

Lorfqu’il  veut  rendre  le  rarif  odieux  , & prou- 
ver que  la  Lorraine  ne  peut  pas  fe  paffer  de  mar- 
chandifes étrangères , il  dit , qu’à  VaJ'peâ  du  tarif, 
on  verra  difparoïtrc  des  familles  chajfées  par  le  be- 
Join  , b qui  iront  chercher  ckeq  l’étranger  une  fubfif- 
tanee  qu'elles  ne  trouveront  plus  dans  leur  patrie  , 
lettre  IV.  Que  la  pauvreté  de  la  Lorraine  ne  per- 
met pas  à les  habitans  de  fe  vêtir  d’autres  étoffes 
que  (le  toiles  peintes  & d’étoffes  étrangères,  &C. 
dont  l’ufagc  s’accorde  mieux , dit-il , avec  leur 
medioet  ité  & l’état  de  leur  bourfe. 

D’un  autre  côté , lorfqu’on  lui  oppofe  que  le 
tarif  cil  ncccffairc  en  Lorraine  pour  y favorifer  les 
progrès  de  l’induflric,  qui  y efl  languiffantc,  pour 
y élever  des  mamifaélurcs,  &c.  le  même  écrivain 
rétend  que  le  commerce  de  la  Lorraine  n’a  pas 
efoin  de  ces  reffources  ; que  notre  indultric  a réa- 
lifc  le  fameux  projet  de  Lucius  Verus  , de  joindre 
les  deux  mers  par  tin  canal , entre  lu  Saône  b la 
Mofcllc  ; que  depuis  quarante  ans  il  s’eft  établi 
dans*  les  deux  duchés , un  nombre  conjidérable  de 
négociant  habiles  , qui  connoijfcnt  avec  précifion  Ut 
lieux  oh  croijfent  b ou  fe  fabriquent  Us  denrées  fit 
marchandifes  nécejfaires  à tout  genre  Je  confommu - 
lion  , b qui  ont  des  correfpondances  directes  avec 
toutes  Ut  places  de  l’Europe  ; que  nos  compatrio- 
tes font  paffer  en  Allemagne  ot  en  Hollande  des 
marchandifes  de  toute  cfpècc  : en  un  mot , que 
la  Lorraine  a un  commerce  floriffant  & plus  rlo- 
riflanr  que  celui  des  provinces  de  France  a 1 lu — 
je t tics  au  tar.f;  cette  contradiâion  fi  marquée  règne 
dans  tout  fon  ouvrage.  II  s’en  efl  fans  doute  ap- 
perçu  ; mais  il  a cru  que  fes  leéleurs  ne  s’en  ap- 
pcrcevroient  pas , & il  s’efl  trompé  : de  ces  deux 
tableaux  li  différens , le  premier  efl  le  feu!  vrai. 
Le  commerce  aélif  de  la  Lorraine  efl  dans  un  état 
languiffant,  8t  a befoin  d’étre  ranimé  par  toutes 
fortes  de  moyens;  mais  fiippofons  qu’il  efl  auffi 
considérable  que  le  prétend  l’auteur  des  lettres, 
& examinons  les  raifons  fur  lefqucllcs  cet  écrivain 
• s’appuie , pour  avancer  que  fa  dcllruélion  entière 
fera  l'effet  de  l’établiffcment  du  tarif. 

Les  étrangers , dit-il , ne  recevront  plus  rien  de 
nous,  fi  leurs  marchandifes  manufaclurées  font 
taxées  à l’entrée  de  la  province  ; ils  fe  vengeront 
de  ce  que  nous  aurons  tmpofé  les  leurs , en  impo- 
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faut  les  nôtres , ou  même  en  les  prohibant  abfo- 
lutncnt. 

i".  Les  différent  peuples  gui  reçoivent  les  pro- 
durions  de  notre  loi  , ou  de  notre  induftrie , l« 
reçoivent , ou  parce  qu’elles  font  néccffaircs  à leur 
confommarion , ou  parce  qu’elles  leur  (ont  utiles 
pour  un  commerce  qu’ils  font  avec  un  pays  plus 
éloigné  de  nous  qu’ils  ne  le  font  cux-mêmcs  ; ou 
parce  que , fans  être  ni  néccflaires  , ni  Amplement 
utiles , clics  leur  font  agréables.  Dans  tous  ces  cas , 
la  mauvaife  humeur  , quelque  forte  qu’on  la  fup- 
pofe , ne  fera  jamais  capable  de  les  déterminer  à 
fe  paffer  de  nos  denrées  & de  nos  marchandées  : 
un  motif  aufti  puérile  ne  les  engagera  pas  à fc 
paffer  de  ce  qut  leur  eft  néccflaire,  ou  a fc  pri- 
ver de  ce  qui  leur  fournit  la  matière  d’un  com- 
merce lucratif,  ou  de  ce  qui  leur  cft  Amplement 
agréable.  Pcnfcr  différemment,  ce  feroit  mal  con- 
noltre  les  hommes. 

Nous  remarquerons  à ce  fujet , qu’il  ne  tient  pas 
à cet  écrivain , que  les  princes  voifirts  ne  s’arment 
en  effet  contre  le  tarif,  & ne  fc  vengent  du  minif- 
tère  françois , en  interdifant  à leurs  fuic'ts  tout  com- 
merce avec  nous;  c’eft  pour  cela  qu’il  exagère  le 
tort  que  fera  le  tarif  aux  pays  étrangers  qui  nous 
avoifinent.  11  va,  fonnant  le  toefm  , dans  le  cabi- 
net de  ccs  princes;  11  les  rappelle  aux  traités  faits 
entr’eux  & les  ducs  de  Lorraine  & de  Bar;  il  les 
fait  fouvenir  qu’ils  ont  auffi  le  droit  de  proferire 
les  marcliandilcs  de  France  ; il  regrette  que  leurs 
oppofuions  ne  fc  faffenc  pas  fentir  : en  un  mot , 
tout  Jon  ouvrage  refpire  par-tout  la  pafjion  , & un 
projet  formé  de  rendre  odieufe  une  des  démarches  du 
mi  ni  fier  e les  plus  fages  , les  plus  conformes  au  bien 
du  commerce , & les  plus  ardemment  fouhaitées  par 
tous  les  bons  citoyens. 

Mais  il  fuffit  encore  ici , comme  fur  beaucoup 
d’autres  afferrions  de  Fauteur  des  lettres , de  Fop- 
pofer  lui-  même  à lui-même.  On  vient  de  voir  que, 
félon  cet  écrivain , l’établiffemcnt  du  tarif  cft  rour- 
à-fait  injufte  , par  rapport  aux  nations  étrangères; 
que  les  Allemands  , les  Suiffcs , les  Hollandots  , 
ne  manqueront  pas  de  réclamer  fit  de  fermer  pour 
reprélailles , l’entrée  de  leurs  pays  à toutes  les 
marchandées  de  France  & de  Lorraine . Toutes 
ces  déclamations  fc  trouvent  dans  U feptième  let- 
tre, page  175,  176  & 184.  Or,  dans  la  même 
lettre  le  même  auteur  prétend  que  les  princes  voi- 
fins  ne  feront  pas  fâches  de  l’établi ffcinent  du  tarif. 
Que  depuis  Védit  des  cuirs , qui  a ajjimilé  la  prévôté' 
de  Sarlouis  à la  France , quant  à cette  partie , les 
Allemands  , nos  voifins , font  devenus  les  tanneurs 
& les  cordonniers  de  toute  la  prévôté  > que  les  mar- 
chands de  Deux -Ponts  & des  villes  étrangères  qui 
* bordent  la  Sarre  , fe  félicitent  d’avance  de  Fêta - 
blijfement  du  tarif , & fe  flattent  que  leur  commerce 
va  devenir  infiniment  plus  fiorijfant,  &c.  Comment 
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l’auienr  des  lettres  a-t-il  pu  fc  permettre  des  con- 
tradictions li  groffiéres  ? 

Si  les  princes  Allemands  ont  tant  d’avantage  ü 
efpércr  de  l’établiffeniem  du  tarif  en  Lorraine,  ils 
ne  chercheront  donc  pas  à fe  venger  de  la  France , 
en  fermant  l’entrée  de  leurs  états  aux  denrées  & 
aux  tnarchandifes  des  deux  duchés  ; ou  , s’ils  ont 
i fc  venger , l’établiffcmcnt  du  tarif  ne  leur  aura 
donc  pas  été  avantageux , au  préjudice  de  la  France 
& de  la  Lorraine. 

Ajoutons  une  réflexion,  qui  fera  fentir  la  foi- 
blcffc  de  cette  objeétion  de  l’auteur  des  lettres. 
A l’entendre , les  habitans  de  Francfort  ne  vou- 
dront plus  prendre  nos  denrées , fi  on  impofe  un 
droit  à l’entrée  en  France  fur  les  marchandifcs  que 
nous  achetons  aux  foires  de  Francfort.  Pour  dé- 
truire ce  raifonnemem,  il  fuffit  de  remarquer  que 
les  foires  de  Francfort  font  formées  principalement 
par  le  concours  des  marchands  Suiflcs,  qui  y por- 
tent leurs  mouffclincs , leurs  indiennes,  leurs  toiles 
blanches  ; des  Saxons , des  Brandebourgcois , des 
Bohémiens , qui  y conduifcnt  des  étoffes  de  diffé- 
férewes  efpèces  & de  quantité  d’autres  peuples 
d’Allemagne  encore  plus  éloignés  de  nous. 

Dire  donc , avec  l’auteur  des  lettres , que  les 
habitans  de  Francfort  ne  tireront  plus  nos  tnar- 
chandifcs  & nos  denrées , parce  que  les  mar- 
chandifcs achetées  à leurs  foires , feront  fujettes 
à des  droits  d’entrée  en  Lorraine , c’eft  préten- 
dre qu’ils  prendront  parti  pour  les  Suilfes , les 
Saxons , les  Bohémiens , les  Prufliens,  ce  qui  efl 
abfurda. 

Enfin  , comme  les  habitans  de  Francfort  achè- 
tent nos  denrées , non  pas  pour  nous  obliger , 
mais  bien  pour  les  revendre  aux  peuples  de  l’Al- 
lemagne , et  que  ce  tarif  n’ctn péchera  pas  que  ce 
commerce  ne  continue  de  leur  être  avantageux , 
ils  le  continueront. 

Mais  ce  n’cfl  qu’à  la  faveur  des  contre-voitu- 
res , dit  l’auteur  des  lettres,  que  les  habitans  de 
Francfort  nous  enlèvent  nos  denrées  ; ainft , s’ils 
ccfTcnt  d’apporter  leurs  marchandifcs  en  Lor- 
raine , ils  ccflèront  d’en  enlever  les  productions. 
Cet  auteur  fait  beaucoup  valoir  cet  argument  , 
u’il  applique  auffi  à notre  commerce  avec  la 
uiffe. 

Nous  répondrons  ; l".  la  plus  grande  partie  du 
commerce  aélif  que  nous  avons  avec  Francfort , 
Te  fait  dans  les  rems  des  foires  : or , pour  les  ex- 
ortations  que  nous  failons  aux  deux  foires  de 
rancfort  , nous  ne  nous  fervons  pas  de  contre- 
voitures.  Tel  efl  en  particulier  notre  commerce 
de  dentelles  de  Mirecourt , (qui , félon  le  calcul 
même  de  l’auteur , forme  l’article  le  plus  confidé- 
rable  de  notre  exportation  ) ; nos  marchands  les 
portent  eux-mêmes  à la  foire , pour  les  vendre 
aux  commerçait*  de  différentes  nations  qui  y abor- 
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dent , & ce  commerce  cft  abfolument  indépen- 
dant des  contre-voitures.  Ajoutons  qu’il  cft  ab- 
furde  de  fuppofer  que  les  voitures  foient  un  ob- 
jet de  quelque  importance  dans  un  commerce  de 
dentelles. 

i°.  Pour  qu’on  puifle  craindre  raifonnablemcnt 
la  diminution  de  notre  commerce  aélif  avec  Franc- 
fort , à raifort  du  défaut  de  contre-voitures , il 
faudroit  que  le  nouveau  tarif  diminuât  les  impor- 
tations des  marchandifcs  qui  nous  viennent  de 
Francfort  affez  confidérablement , pour  que  la 
quantité  des  voitures  employées  à cette  importa- 
tion chez  nous , ne  pût  pas  fuffire  à exporter  ce 
que  nous  envoyons  nous- mêmes  aéluellement  à 
Francfort.  Or  , en  accordant  à l’auteur  des  let- 
tres , que  l’établilTement  du  tarif  diminuera  les 
importations  étrangères , s’il  eft  de  bonne  foi , il 
doit  convenir  que  ces  importations  demeureront 
toujours  allez  conftdérablcs  pour  nous  procurer  le 
peu  de  contre -voitures  dont  nous  avons  befoin 
pour  nos  propres  exportations,  puifqu’après  tout, 
l’importation  des  étrangers  furpaffe  de  beau- 
coup notre  exportation  aéluclle  , & qu’à  peine  1a 
dixième  partie  des  voitures  de  Francfort  fcrt-clle 
de  contre-voitures  pour  nos  denrées  dans  l’état 
aéluel  des  chofes  ; que  fi , comme  cela  doit  arri- 
ver , nos  exportations  augmentent  , cette  aug- 
mentation même  nous  mettra  en  état  de  fitppor- 
ter  les  frais  de  voitures , même  fans  avoir  des 
retours. 

x°.  Quoique  en  matière  de  commerce , i!  faille 
calculer  les  plus  petites  économies,  il  cft  cepen- 
dant déraifonnable  de  fuppofer  qu'un  commerce 
fondé  fur  des  befoins , tel  que  celui  que  les  ha- 
biians  de  Francfort , ou  plutût  les  marchands  de 
diverfes  nations  qui  fe  rafle mblent  à ces  foires  , 
ont  avec  nous,  qu’un  commerce,  dis-je,  de 
cette  nature  foit  anéanti , parce  qu’il  fc  fera  fur 
les  frais  de  tranfport  une  augmentation  prcfqu’in- 
fcnfible.  Or,  l’augmentation  réfultante  du  défaut 
de  contre-voitures  ne  fâuroit  être  confidérablc  -, 
un  voiturier  qui  retourne , ne  donne  pas  fa  voi- 
ture pour  rien  au  négociant  qui  veut  lui  faire  un 
chargement. 

q*.  L’auteur  des  lettres , qui  fait  valoir  fi  fort 
l’avantage  des  contre-voitures , n’a  pas  fait  atten- 
tion que  cet  avantage  tourne  entièrement  au  profit 
de  nos  rivaux  -,  car , au  moyen  de  ce  que  nous 
ne  commerçons  avec  eux  que  par  des  contre-voi- 
lures , ce  font  eux  qui  retirent  tout  le  bénéfice  de 
la  voiture.  Ce  font  les  Liégeois  qui  viennent  en 
Lorraine  , St  qni  y font  d’abord  fur  leurs  cuirs , 
& enfuite  fur  nos  vins , le  bénéfice  du  tranfport. 
Croira-t-on  que  la  petite  diminution  de  prix  que 
peut  nous  faire  un  voiturier  Liégeois,  dédom- 
mage ia  province  de  ce  qu’elle  ne  tranfporte  pas 
elle-même  fes  denrées  asec  les  hommes  & les 
chevaux  ? 


Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cette 
réflexion , qui  doit  le  préfenter  à toutes  les  per- 
fonnes  un  peu  inftruitcs  en  matière  de  commerce , 
8c  qui  eft  échappée  à l’auteur  des  lettres. 

c*.  Cet  écrivain  a-t-il  calculé  avec  précifinn  ce 
qu'il  en  coûtera  de  plus  ? Efl-il  fûr  que  les  den- 
rées & les  marchandées  que  nous  envoyons  à 
Francfort , ne  peuvent  fupporter  aucune  augmen- 
tation de  prix  chez  l’étranger,  fans  être  entière- 
ment abandonnées  ' Que  ce  commerce  tient  abfo- 
iument  à tel  & tel  prix  des  voitures  ? Que  nos 
négociant  mime,  en  les  fuppofant  obligés  d’en- 
voyer à droiture  , ne  trouvent  pas  des  reffources 
d’économie  qui  les  dédommageront  du  défaut  de 
contre-voitures  ? Stc. 

On  voit  par  ces  détails  , que  nous  pourrions 
pouffer  plus  loin , avec  quelle  affectation  l’auteur 
des  lettres  groftîc  de  petits  objets , pour  en  faire 
des  monftres , & avec  quelle  légèreté  il  décidé  par 
des  alertions  vagues,  une  queition  de  commerce 
qui  demandcroii  une  grande  connoiffance  des  dé- 
tails. 

Four  terminer  ce  que  nous  avons  à dire  du  com- 
merce actif  des  deux  duchés  avec  les  pays  étran- 
gers , nous  remarquerons  qu’outre  Francfort  & les 
Suiffcs , dont  nous  avons  parlé  dans  ce  qu’on  vient 
de  lire  , le  peu  de  commerce  aélif  que  nous 
avons , fe  fait  avec  le  pays  de  Luxembourg  8t  le 
comté  de  Chiny , la  principauté  de  Saint , le  du- 
ché des  Deux-Fonts , le  comté  de  la  Leync  6t  de 
la  Hollande. 

Les  pays  de  Luxembourg  & le  comté  de  Chiny 
reçoivent  de  nous , des  bleds  , des  vins  , des  pa- 

Ëiers  8t  des  huiles.  La  principauté  de  Salin , les 
>eux-Ponts , les  comtés  de  la  Lcyne , des  étof- 
fes , dès  cuirs  tannés  , des  peaux  apprêtées , 
des  bleds , des  vins  , des  caux-de-vic  , des  hui- 
les ; des  fers , des  chandelles , des  crins , 6 c. 
la  Hollande , des  aciers  8t  des  bois.  Ces  ob- 
jets de  commerce  font  , ou  des  matières  qui 
ont  reçu  une  nouvelle  valeur  dans  nos  manufac- 
tures , qui  ne  payeront  que  des  droits  de  fortie 
modérés , avec  Icfqucls  clics  pourront  encore  le 
députer  aux  productions  des  manufactures  étran- 
ères , ou  des  denrées  de  néccfltté , comme  des 
leds , des  gtains,  des  huiles,  dont  les  droits 
de  fortie  font  ou  nuis , ou  modiques.  Pour  la 
Hollande  en  particulier  , le  droit  de  fortie  fur 
les  matières  qu’elle  prend  de  nous , ne  peut  être 
& ne  fera  que  modique-,  & un  droit  modique 
ne  rebutera  pas  des  confommateurs  , fur-tout 
pour  des  marchandifcs  qui  font  pour  eux  d’une 
grande  néccftité.  Les  Hollandois  peuvent  diffici- 
lement fe  pafler  de  nos  fers , de  nos  aciers  & de 
nos  bois  -,  ces  mêmes  marchandifcs  ont  été  conf- 
tantmem  plus  chères  dans  la  guerre  préfentc  , de 
plus  de  trente  pour  cent , fans  que  les  exporta- 
tions en  loieni  diminuées.  On  voit  par-là  combien 
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le»  craintes  qu'il  relit  infpirer,  feroient  frivoles 
& mal  fondées. 

Enfin  , une  dernière  réflexion  de  l’auteur  des 
lettres , contre  le  projet  de  fermer  l’entrée  de  la 
Lorraine  aux  produirions  de  manufactures  étran- 
gères , ell  que  les  habitans  des  deux  duchés  s’ex- 
patrieront ; parce  qu'ils  ne  pourront  plus  ujer  de 
selles  Si  telles  étoffés,  dont  leur  goût  (s  leur  économie 
leur  faifoient  dejirer  tuf  âge,  & parce  qu’ils  les  en- 
vieront à leurs  vol  fuis  etrangers  , qui , à quatre  pas 
d’eux,  ignorent  cette  efpèce  d’entraves  : Sr  quelles 
confédérations  pourraient  les  retenir  ? 

Nous  pouvons  dire  d’abord  que  le  défir  de  fe 
vêtir  d'une  certaine  efpèce  d'étoffe  plutôt  que  d’une 
autre  , ne  peut  jamais  être  une  raifon  fufnfantc  de 
s’expatrier , & qu'il  ne  faut  pas  de  grandes  Con- 
fidérations , pour  retenir  des  gens  qui  n’auroicm 
pas  de  plus  pttiffans  motifs.  Nous  n’avons  point 
vu  d’émigrations  des  habitans  de  la  Champagne  en 
Lorraine,  quoiqu’on  ait  pu  fe  vêtir  en  Lorraine 
de  toiles  étrangères  8t  de  draps  anglois  -,  ce  que 
ne  pouvoient  pas  les  Champenois.  Les  émigrations 
patfées , dont  l’auteur  des  lettres  parle  , n’ont 
rien  de  commun  avec  le  tarif,  qui  n’étoit  pas 
encore  établi  lorfquc  la  province  en  a fouffert. 
On  doit  en  conclure,  au  contraire,  que  , pnifquc 
ces  émigrations  ont  eu  lieu  dans  un  teins  ou  la 
province  jouiflblt  tJes  privilèges  pour  ielqucls  l’au- 
teur des  lettres  combat  avec  tant  de  chaleur  ; 
ces  privilèges , cette  liberté , qu’il  vante  tant , ne 
fuffifem  donc  pas  pour  maintenir  la  Lorraine  dans 
un  état  heureux.  11  n’eût  pas  été  difficile , dit 
l'auteur  des  lettres,  de  retenir  les  familles  fugi- 
tives, elles  ne  demandoient  que  du  pain.  Ce»  fa- 
milles manquoient  donc  de  pain , quoique  la  pro- 
vince ne  fut  pas  accablée  fous  le  joug  du  tarif; 
elles  manquoient  de  pain  , quoique  le  commerce 
d’entrepôt,  fource  féconde  de  richc/TcsSc  d’aifancc 
pour  la  Lorraine,  fi  l’on  en  croit  l’auteur,  quoi- 
que ce  commerce  fût  abfolument  libre  : elles  man- 
quoient de  pain  ; mais  c’eft  précifément  pour  leur 
en  procurer  , qu’il  faut  travailler  i ranimer  l’in- 
dulfrie  nationale  , fans  laquelle  il  n’y  a jamais 
d’aifancc  pour  le  peuple. 

Ainfi  l’auteur  des  Lettres  efi  bien  mal-adroit  de 
citer  ces  émigrations  Ce  cet  état  fâcheux  de  la  Lor- 
raine , en  combattant  CétabliJJ'cment  du  nouveau 
tarif ; car  il  fortifie  par-lis  notre  grand  argument. 
Si  la  province  eft  maiheureufe,  lui  dirons-nous, 
c cil  que  le  commerce  d’emrcpôr  , 1 plus  forte 
railon  le  commerce  de  contrebande  , auxquels  la 
Lorraine  ell  réduite,  ne  fuffifem  pas  pour  y ré- 
pandre l'ailànce  ; enrichiffent  quelque»  particu- 
liers , lans  fournir  au  peuple  des  moyens  fuffi- 
fans  de  fublîftance , & que  le  commerce  fondé 
fur  les  produélions  du  fol  8c  fur  les  travaux  des 
manufactures , cil  le  feul  qui  puiffe  entretenir 
1 abondance  Sc  la  population  qiu  en  «fl  la  fuite. 
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Ainll , le  tranfport  des  bureaux  entre  l’étranger 
& la  Lorraine , en  le  feul  moyen  de  favorifer  l'é- 
tablitfemcnt  des  manufactures  , & , par  contre- 
coup, l’agriculture  même,  en  répandant  l’aifance 
chez  les  habitans  de  la  campagne.  L’auteur  des 
lettres  deyoit  donc  toujours  dire  que  la  Lorraine 
était  dans  un  état  très-floriffant , comme  il  le  dit 
en  quelques  endroits  ; mais  la  vérité  ell , que  la 
lorraine  fouffre  infiniment  de  cette  liberté  que 
l’auteur  des- lettres  préconifc,  8c  la  vérité  eft  plus 
forte  que  la  mauvaife  foi. 

Paffons  .b  la  fécondé  objection  de  l’auteur  des 
lettres.  L’établiffement  des  bureaux  entre  l’étran- 
ger 8t  npus , entraînera  l’aviliftcmcnt  du  produit 
des  terres  , que  les  étrangers  ne  viendront  plus 
acheter  coucurremmcnt  avec  les  François.  Cette 
objection  fait  la  matière  de  la  douzième  lettre  ; 
8c  c’efl  fans  difficulté  celle  qui  cft  la  plus  plau- 
fible.  Nous  allons  cependant  faire  voir  qu’elle  a 
plus  d’apparence  que  de  foltdité. 

Nous  convenons  d'abord  , avec  l’auteur  des 
lettres,  que  ce  n’eft  pas  toujours  une  mal-adrejji 
de  vendre  fes  matières  premières,  au  rifque  de  les 
racheter  manufacturées.  Mais  cette  conduite  ne 
peut  être  bonne  en  économie  politique  que  dans 
cerrains  cas,  avec  certaines  conditions;  8c  nous 
avançons  que  la  Lorraine  n’eft  point  dans  ce  cas, 
& que  l’exportation  des  matières  premières  eft , 
pour  cette  province , dans  les  circonftances  où 
elle  fe  trouve , un  vice  dcftniélif  de  tout  com- 
merce. 

Si  l’on  fuppofe  un  pays  où  les  befoins  des  ha- 
bitans foient  remplis  à-peu-près  aulfi  abondam- 
ment que  dans  les  autres  fociétés  policées  & 
voifmes , oit  ia  richcffc  8c  la  population  foient , 
relativement  b l’étendue  & à la  fécondité  du  fol , 
aufti  grandis  que  dans  les  pays  voilins;  que  ces 
avantages  foient  , dans  une  pareille  nation  , ou 
l’effet  de  l’agriculture  & du  commerce  des  den- 
rées que  la  terre  produit , vendues  brutes  aux 
étrangers,  ou  celui  des  travaux  des  manufactures; 
c’eft  une  ebofe  indifférente  à ce  pays  & à cctto 
nation, 

La  fociété  y eft  nombrctifc , forte  & riche  ; 
par  quelque  route  qu’elle  foit  arrivée  à ce  but , 
l’objet  de  la  légillation  eft  rempli. 

Mais  fi  un  pays  eft  pauvre  8c  mal  peuplé,  moins 
riche,  moins  heureux  8c  moins  lloriffant  que  les 
pays  qui  l’environnent , 8c  qu’on  recherche  les 
cailles  du  mal , on  ne  pourra  fes  trouver  que  dans 
le  négligeaient  des  travaux  de  l’agriculture  Ci  de 
ceux  de  l’induftric.  Tel  cft  l’état  de  la  Lorraine ; 
elle  n’eft  ni  aufti  riche , ni  aufft  peuplée  qu’elle 
pourrait  8c  qu’elle  devrait  l'être. 

L’auteur  des  lettres  le  die  lui-même  en  plus  d'un 
endroit;  8c  quand  il  n’en  conviendrait  pas,  le  tait 
Aaaaa 
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cfl  fous  le?  veux  de  tout  te  monde.  C’eft  donc 
tn  partie  dan?  le  défaut  de  manufactures  que  te 
mal  prend  la  fource  : la  défenfc  d’exporter  les 
matières  premières  peut  donc  être  un  bien  rela- 
tivement à la  Lorraine  , quoiqu’ablbiuinent  , & 
dans  des  circonltanccs  ditiérentes  , ce  ne  J'oit  pat 
toujours  une  mal-adreffe  de  vendre  fes  matières  pre- 
mières, pour  les  racheter  enfuitc  manufacturées. 

Ce  n’ert  pas  toujours  une  mal-adrefTe  pour  une 
nation,  de  vendre  une  partie  de  fes  matières  pre- 
mières brutes  , lorfqu’une  autre  partie  de  ces  ma- 
tières premières  miles  en  valeur  par  les  travaux 
de  l’induflrie,  fdurnit  à cette  nation  des  profits 
plus  grands , que  ceux  qu’elle  auroit  fait  en  tra- 
vaillant toutes  fes  matières  premières. 

Si  les  Lyonnois  recueillent  des  chanvres , il 
peut  être  de  leur  intérêt  de  les  vendre  bruts , 
& d’acheter  des  toiles  toutes  faites , pour  appli- 
quer tous  les  bras  de  la  province  à fabriquer  des 
étoffés  de  foie , dont  la  vente  fournira  à la  pro- 
vince des  profits  plus  grands  que  la  fabrication 
de  quelques  toiles.  Mais  fi  après  avoir  appliqué 
aux  manufactures  de  foie  atttant  d’hommes  que 
l’état  du  commerce  en  demande , il  relie  des  bras 
oififs  , il  fera  plus  avantageux  aux  Lyonnois  de 
fabriquer  des  toiles  , que  de  vendre  leurs  chan- 
vres aux  étrangers  : les  Lorrains  font  afiurément 
dans  ce  dernier  cas. 

Defccndons  dans  quelques  détails. 

1*.  La  concurrence  des  étrangers  efi  bien  une 
des  caufcs  qui  fouticnnent  le  prix  des  matières; 
mais  ce  n'eu  pas  la  feule.  Dans  un  pays  fermé 
aux  étrangers  , mais  riche  en  manufactures  de 
toile , la  culture  du  chanvre  peut  être  plus  en- 
couragée par  la  concurrence  des  feuls  nationaux 
entr’eux , que  par  celle  des  étrangers  avec  les 
nationaux.  Que  fera-ce , fi  les  nationaux  ne  les 
difputent  pas  aux  étrangers  ? croit-on  que  les 
cultivateurs  y gagneraient  ? c’eil-là  cependant  ce 
qui  arrive  en  Lorraine.  L’auteur  des  lettres  dit 
que  les  laines  s’aviliront , fi  les  étrangers  n’en- 
trent pas  en  concurrence  avec  les  nationaux;  & 
nous  tiifons  qu’elles  s’aviliront  davantage , fi  les 
nationaux  n’entrent  pas  en  concurrence  avec  les 
étrangers. 

1°.  Indépendamment  de  la  concurrence  des 
nationaux,  l’établi  licment  des  manufactures,  fa- 
vorifé  par  la  prohibition  de  la  fortie  des  matières 
premières , dédommagera  avec  ufure  le  cultiva- 
teur de  ce  défaut  de  concurrence  des  étrangers. 
Quand  ces  laines  fe  vendraient  un  peu  moins 
chèrement , fi  la  population  & l'aifancc , fuite 
néceflaire  de  i’étahliffcment  des  manufactures , 
jui  font  vendre  fes  autres  denrées  à meilleur  prix, 
il  gagnera  encore  à U prohibition  de  U fortie  des 
Lines. 


5”.  Si,  aujourd’hui  que  le  tarif  n’a  pas  lien, 
& que  la  fortie  des  laines  de  Lorraine  cfl  entiè- 
rement libre,  la  culture  de  cette  matière  première 
étoit  dans  un  état  floriflànt , on  pourrait  attribuer 
à bon  effet  la  concurrence  des  étrangers , & 
craindre  que  le  tarif  ne  fût  functlc  h la  Lorraine , 
en  détruifant  cette  concurrence  ; mais  dans  le 
fait , & par  l’aveu  même  de  l’auteur , cette  con- 
currence n’a  ni  encouragé  la  multiplication  des 
befliaux , ni  perfectionné  les  laines.  Car  , dans 
la  même  lettre  , il  dit,  que  nos  laines  font  fort 
médiocres,  qu’elles  ne  conviennent  aux  étrangers 
que  quand  la  récolte  cfl  abondante,  c’cft-à-dire , 
quand  clics  font  à bas  prix  ; que  l’émulation  des 
cultivateurs  fur  cet  objet  de  commerce , a befoin 
d’être  aiguillonné  ; que  nous  avons  des  villages 
entiers  dépourvus  aujourd’hui  de  troupeaux , &c. 
Ou  font  donc  les  beaux  effets  de  cette  concur- 
rence des  étrangers  ? Qu’avons- nous  donc  à crain- 
dre de  la  prohibition  de  la  fortie  des  laines, 
pnifquc  la  liberté  n’a  produit  aucun  bien  ? Voilà 
encore  un  exemple  des  comradiélions  familières 
à l’auteur  des  lettres. 

Mais,  dit  cet  écrivain  , fi  oit  livre  les  bergeries 
de  Lorraine  à nos  fabricant  , exclufivemcnt  aux 
étrangers,  on  rendra  l’Ltat  fabriquant  d'étoffes  de 
laine , tandis  que  , par  fa  confiilution , il  doit  être 
laboureur  (r  pafieur.  C'cfi  méconnaître  les  droits  du 
plus  grand  nombre , contre  une  poignée  d’hommes 
qui  font  les  apôtres  Je  la  liberté  du  commerce , quand 
elle  les  fert , mais  qui  en  deviendraient  les  destruc- 
teurs & les  tyrans,  quand  elle  contrarie  leurs  intérêts 
perfonntls. 

Voilà  des  idées  faufTcs , des  contradictions  & 
des  injures. 

En  nous  livrant  les  laines  de  la  province,  en 
encourageant  nos  fabriques,  les  manufactures  de 
laine  pourront  profpérer  ; mais  l’Etat  n’en  de- 
viendra pas  pour  cela  fabriquant  d’étoffes  de  laine. 
L’agrandilTcmont  des  manufaclurcs  a des  bornes 
néceffaires , déterminée»  par  l’étendue  de  la  con- 
fommation , tant  intérieure  qu’extérieure  , par  la 
néccffité  des  autres  genres  a’induflrie  & de  tra- 
vaux , pour  fatisfaire  aux  autres  befoins , & par 
une  infinité  d’autres  circonfianccs. 

D’ailleurs,  quel  inconvénient  l’auteur  trouve- 
roit-il  à ce  qu’un  pays  entier  fût  principalement 
appliqué  à la  fabrique  des  étoffes  de  laine  ? N’y 
a-t-il  pas  tics  provinces  de  France  & des  autres 
Etats  de  l’Europe , dont  les  habitans  font  prin- 
cipalement appliqués  à un  fcul  genre  d’indullrie, 
pourvu  que  ce  genre  d’induflrte  leur  fourniffe 
par  le  commerce  toutes  les  chofes  dont  il  ont 
befoin  ? Quel  mal  y a-t-il  , que  ce  pays  ne  foit 
ni  agriculteur,  ni  pafieur  ? Mais  il  fera  l’un  &■ 
l’auLre  à la  fois. 
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Il  ert  telle  province  dont  le?  produélions  du  fol 
font  au  rnoin?  auffi  variées  que  celles  de  la  Lor- 
raine , St  très-riches  en  fabriques  de  laine  : ces 
deux  chofes  ne  s’excluent  pas  l'une  l’autre,  & peu- 
vent fc  réunir. 

Pour  les  injures  que  l’auteur  des  lettres  nous 
adrclTc  , elles  ne  valent  pas  la  peine  d’étre  rele- 
vées. Nous  n’avons  ni  le  pouvoir , ni  le  défir  de 
tyrannifer  ta  liberté  de  commerce  , fans  laquelle 
aucun  genre  d’indullric  ne  peut  profpércr.  Nous 
ne  recueillons  ce  que  dit  l’auteur  des  lettres , que 
pour  faire  remarquer  le  peu  d’équité  St  de  modé- 
ration de  cet  écrivain. 

La  troifième  objeélion  de  l’auteur  des  lettres  con- 
tre le  tarif,  ell  que  l’établilîement  des  bureaux 
entre  la  Lorraine  St  les  pays  étrangers , nous  fera 
perdre  l’avantage  d’acheter  des  étrangers  des  den- 
rées, tfe  toutes  fortes  de  marchandées , à un  prix 
beaucoup  plus  modique  que  les  habitans  du  royau- 
me fournis  au  tarif. 

Pour  appuyer  fon  raifonnement , l’auteur  donne 
pour  exemple , dans  fa  quatrième  lettre , les  lu- 
cres de  Hollande,  dont  le  tonneau  payera , dit-il , 
cinq  cents  livres  d’entrée  en  lorraine , félon  le 
tarif,  tandis  qu’il  ne  paye  aujourd’hui  aux  fermiers 
de  la  foraine  , tout  au  plus  que  vingt  fols  ; les 
toiles  , dont  la  ptécc  tic  trente  fW  aunes  fuppor- 
tera  , félon  lui  , un  droit  équivalent  à la  valeur 
de  deux  chemifes , c’efi-à-dire  , d’un  feptiéme  de 
la  valeur  , & pluficurs  autres  marchandées  fur  lcf- 
qucllcs  on  payera  au  fermier  , félon  le  nouveau 
tarif,  le  ftxièmc  ou  le  cinquième  de  ce  qu'elles 
coûteront. 

t*.  L’auteur  des  lettres  préfente  ici  l’état  de  la 
quefiion  avec  une  mauvaife  foi  incxcufablc,  Les  droits 
exprimés  dans  la  lettre  qui  nous  a été  communi- 
quée par  le  miniflre  , ne  font  propofés  que  com- 
me des  exemples  , & non  comme  une  quotité  dé- 
terminée fans  retour , puifquc  c’efl  fur  cette  même 
quotité  qu’on  nous  confulte-  D’ailleurs  , ces  mê- 
mes droits  font  plus  confidérablcs  fur  les  mar- 
chandées étrangères  qui  peuvent  nuire  aux  manu- 
faéhtrcs  de  la  province  , que  fur  celles  qui  font 
d’un  ufage  néceflairc  , & qu’on  cft  obligé  de  tirer 
de  l’étranger. 

On  ne  fâuroit  voir  fans  étonnement  cet  écrivain 
en  impofer  à fies  ledfurs  fur  cer  circonllanccs , dont 
il  étoit  cependant  très-bien  inllruit.  Il  repréfente 
le  droit  de  vingt  pour  cent , comme  fixé  fans  re- 
tour , & même  comme  fufccptiblc  d’augmentation , 
fans  l’être  de  diminution-,  St  il  donne  ce  même 
droit  de  vingt  pour  cent  , comme  univerfel  , & 
affcélant  toutes  les  marchandées  étrangères  , fans 
aucune  difiinébon  de  celles  dont  la  province  ou 
le  royaume  auroient  des  équivalons , d’avec  cel- 
les dont  on  ne  peut  fc  pourvoir  que  chez  les 
étrangers. 
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Rien  ne  peut  exeufer  cette  infidélité  Je  l'auteur 
Jet  lettres  dans  la  manière  de  prefenter  les  objets, 
& de  traiter  une  qucflion  qui  îmèrcffe  aulfi  forte- 
ment le  bien  de  la  province. 

z".  L'exagération , fit  la  faujfctcJcs  calculs  Je  C au- 
teur font  manifcfics. 

Les  droits  fur  les  épiceries , par  exemple , ne 
font  que  de  fept  St  demi , & non  pas  de  vingt 
pour  cent.  Comme  ils  ne  font  préfentés  que  fur 
ce  pied  , on  n’a  fürement  pas  envie  de  les  aug- 
menter. Si  les  rédacteurs  du  nouveau  tarif  fe  font 
réfervés  quelques  changcmens  à faire  par  le  mi- 
niflcrc , ce  fera  plutôt  pour  accorder  des  grâces , 
que  pour  augmenter  les  charges. 

j°.  Les  droits  impofés  par  le  nouveau  tarif  peu- 
vent être  plus  eonfidérables , fans  être  plus  à charge 
à la  province.  En  effet , 

Pour  eflimer  fi  ces  droits  font  plus  ou  moins  à 
charge,  il  ne  fulüt  pas  d’en  faire  le  calcul  abfolu, 
il  faut  le  comparer  aux  facultés  de  ceux  qui  les 
payent.  11  y a tel  pays  & telle  province  qui  ne 
payent  que  des  droirs  modiques  a leur  fouverain , 
St  qui  fouffrent  plus  de  ces  droits  modiques , que 
tel  autre  qui  paye  des  impôts  beaucoup  plus  con- 
fidérablcs. Ce  principe  ne  peut  pas  être  con- 
tcfié;  St  il  nous  femme  qu’on  peut  en  faire  à la 
Lorraine  une  application  très-jufie.  La  culture  y 
cft  négligée , les  manufactures  y font  languiflan- 
tes  ; celte  province  eft  mife  à contribution  par 
tous  les  pays  voifins,  qui  lui  fourniéent  des  mar- 
chandées de  toutes  cfpèces  , qu’elle  pourroit  elle- 
même  fe  procurer.  La  nature  de  fon  commerce 
beaucoup  plus  paflif  qu’aélif,  lui  fait  perdre  con- 
tinuellement des  lotnmcs  eonfidérables;  la  popu- 
lation y diminue.  Voilà  des  faits  qui  font  fous  nos 
yeux  ; voilà  la  fubftance  des  plaintes  que  font  , 
depuis  plus  de  vingt  ans , la  province  & la  cour 
fouveraine. 

Dans  cet  état , le  fardeau  le  plus  léger  peut  être 
encore  trop  pefant  : mais  détruifons  les  caufes  de 
cette  foiblcffe  ; rendons  aux  manufactures  St  à l’a- 
griculture leur  activité  ; changeons  la  nature  de 
ce  commerce  ruineux  ; élevons  entre  les  étran- 
gers & la  province , une  barrière  , qui  , en  em- 
pêchant le  serrement  de  leurs  produélions  chez 
nous,  encourage  notre  indullrie.  En  retenant  ainfi 
l’argent  dans  la  province  , & en  augmentant  fa 
circulation  , nous  pourrons  payer  des  droits  plus 
confidflrablcs  ; & les  payer  plus  aéément  que  ceux 
auxquels  nous  femmes  fournis  aujourd’hui. 

4”.  Nous  pouvons  dire  à l’auteur  des  lettres  , 
ue  l’exemption  de  tous  droits  fur  les  marchan- 
ifes  de  France  , dédommagera  la  lorraine  de 
ceux  qu’elle  paiera  fur  les  marchandées  étrangè- 
res : la  circulation  intérieure  de  toutes  les  denrées 
& marchandées  du  royaume  , qui  fera  la  fuite 
du  tarif,  fera,  que  telle  denrée  St  telle  marchan- 
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dife  de  France  nous  coûtera  moins  cher  , parce 
quelle  ne  payera  plus  de  droits  de  fortic  du 
royaume.  L/auteur  des  lettres  peut  d’autant  moins 
fe  rcftifcr  à cct  argument , qu’il  prétend  que  la 
Lorraine  cA  actuellement  inondée  de  marchandi- 
fes  de  France  : fa  prétention  fur  cela  cA  faufl'e. 
Mais  fi  , dans  l’état  actuel , la  province  ne  gagnoir 
pas  beaucoup  à recevoir  libre  de  tous  droits  le 
peu  de  marchandées  qu’elle  tire  de  France  , il 
n’en  fera  pas  de  même  , quand  la  barrière  qui 
nous  le  parc  des  François  fera  tout-à-fait  renver- 
fée  , 8t  l’exemption  de  tous  droits  fur  ce  que  nous 
tirerons  de  France  , fera  un  dédommagement  , 
finon  entier  , au  moins  considérable,  pour  ce  que 
Bous  payerons  de  droits  à 1a  frontière  entre  l’é- 
tranger & nous.  L’auteur  des  lettres  n’a  pas  pu  fe 
difiimuler  cette  confidération  ; mais  il  n’en  a fait 
mention  dans  aucun  endroit , parce  qu  il  ri  efi  pas 
de  bonne  foi . 

ç”.  Dans  la  queAion  que  l’auteur  traite  ici  , il 
ne  s’agit  pas  de  comparer  Amplement  la  quotité 
du  droit  împofé  par  le  nous  eau  tarif,  avec  la 
quotité  actuelle  de  ceux  qu’impofe  la  foraine , 
mais  avec  ces  droits  de  foraine  & les  inconvc- 
niens , les  abus  , les  embarras  de  régie  de  cette 
même  foraine.  En  effet , le  commerce  peut  gagner 
à payer  un  droit  confidérable  , fi  ce  droit  cA 
payé  en  une  feule  fois , & fi  , ce  droit  une  fois 
acquitté  , la  marchandée  efi  exempte  de  toute 
autre  formalité.  Or  , pour  faire  juger  combien 
la  foraine  cA  à charge  au  commerce  de  la  pro- 
vince , il  nous  lu  Air  de  renvoyer  au  tableau  que 
l’auteur  des  lettres  trace  lui-mème  , des  abus  & 
des  embarras  de  fa  régie.  Selon  cct  écrivain , p.  8i , 
elle  n'cft  point  adminifirée  dans  des  principes  de  mo- 
dération 6r  de  JagejJe  : elle  préfente  V arbitraire  , le 
minutieux , l'aggravant  : elle  ejl  contentieufe  ; on  y 
porte  toute  la  rigueur  du  droit , jufques  dans  les  de- 
tails les  plus  vils  : Us  bureaux  font  multiplies  inu- 
tilement : une  multitude  de  loix  & de  reglement  fol - 
licites  , après  les  méditations  Us  plus  profondes , 
fur  Us  moyens  d'augmenter  Us  revenus  de  la  ferme , 
jette  dans  la  perception , des  incertitudes  Ci  des  dif- 
ficultés , qui  tournent  toujours  contre  U peuple  , qui 
ne  fait  pas  fe  défendre . Les  peuples  chargés  éT im- 
pofùions , de  vingtièmes , de  contes  , regardent  la 
foraine  comme  la  plus  grande  de  leurs  charges  ; fept 
cent  vingt  bureaux , pour  la  perception  de  la  feule 
foraine  > alimentent  un  nombre  infini  de  commis  , 
qui  fe  donnent  la  main  pour  nous  envelopper  f & 
qui  trouvent  , dans  l'abus  qui  Us  a rajfembiîs , les 
moyens  d'inj'ulter  à ’ notre  mijtrc  , en  P augmentant  : 
elle  fait  perdre  chaque  jour  à la  province  , & fait 
tranfmigrer  un  nombre  tjfrayant  de  citoyens  , &c. 

* 

On  n'imagineroit  jamais  la  conféquencc  que 
tire  l'auteur  des  lettres  de  ce  rablcau.  A la  vue 
de  ces  abus , dit-il , il  n’dt  pas  raifonnablc  d’en 
conclure  l’abolition  d’un  ttablijfcmcnt précieux  d’ail- 


Irurs.  Nous  concluons , au  contraire , & tous  les 
bons  cfprits  conclueront  avec  nous , qu’il  ne  faut 
pas  balancer  à abolir  un  établilTcmcnt  qui  en- 
trainc  tant  d’abus.  Mais , dit  l’auteur  des  lettres, 
c’efl  l’abolition  des  abus  qu'il  faut  travailler,  fans 
toucher  à U foraine  : on  fait  bien  qu'on  abufe  de 
tout.  C’efl  vraiment  une  chofe  rifibte  , de  voir  la 
foraine  devenir  , aux  yeux  de  l'auteur  1/  de  fet 
partifant  , une  loi  infiniment  refpeâaHe  , precife- 
mtnt  parce  qu’il  efi  quefiion  d'y  Jubfiitucr  le  nouveau 
tarif. 

On  n’abufe  de  la  foraine  , félon  eux  , que 
parce  qu’on  abufe  de  tout  ; mais  la  vérité  dl 
que  les  abus  font  ici  prefque  inséparables  de  la 
chofe  , parce  que  les  abus  ne  font  que  les  pré- 
cautions mêmes  qu’on  prend  pour  la  confervation 
de  la  chofe.  Selon  l’auteur , il  n’y  a rien  de  plus 
aifé  que  de  réformer  les  abus;  & il  n’y  a,  dit-il, 
qu’à  donner  fur  la  foraine  un  t’Jit  applicable  à tout 
let  cas  poffibles.  Si  l’auteur  étoit  en  état  de  don- 
ner , en  matière  d’adminiflration  , des  principes 
applicables  à tous  les  cas  poliiblcs  , il  ferait 
fans  doute  un  grand  homme  d’Etat  ; car  la  dif- 
ficulté de  perfectionner  la  législation  dans  tous 
les  genres , vient  principalement  de  la  dilBculcé 
de  prévoir  & d’cmbrali'cr  tous  les  cas  polfibles. 
Mais  de  ce  que  l’auteur  des  lettres  juge  qu’il 
n’y  a rien  de  plus  aifé  que  «l’atteindre  à ce  but , 
on  cft  en  droit  d’en  conclure  qu’il  eft  très-mai 
inllruit  fur  les  matières  dont  il  décide  û légè- 
rement. 

Il  prétend  qu’au  moyen  de  quatre  ou  cinq  dif- 
pofttions , ou  pourra  adminiflrer  la  foraine  avec 
deux  cents  bureaux  , & en  retrancher  par  con- 
féquent  cinq  cent  vingt.  Ce  n’ctl  pas  à nous 
à juiliticr  cette  multitude  de  bureaux  répandus 
dans  la  province  , qui  y font  à charge  au  peuple , 
& fi  nuitiblcs  au  commerce  ; mais  il  nous  lemlile 
que  le  premier  intérêt  des  fermiers  étant  de  di- 
minuer leurs  frais  de  régie  , ils  n’ont  guère  pu 
établir  d«A  bureaux , que  pour  affurcr  la  perception 
des  droits.  • 

Au  relie , cette  réduétion  des  bureaux  c(I  préci- 
fément  un  des  avantages  qu’on  attend  de  l’eta— 
bliifemem  du  nouveau  tarif  : il  cil  vrai  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  flatter  que  le  retranchement 
fera  tout  de  fuite  de  cinq  leptièmes  ; mais  nous 
foupçonnom  que  les  réduélions  confidérables  que 
propofe  l’auteur  , ne  font  pas  plus  praticables 
que  ce  qu’il  propofe  de  donner  fur  la  foraine , 
un  édit  applicable  à tous  les  cas  poliiblcs.  D’ail- 
leurs , quand  on  entreprendrait  aujourd’hui  cette 
réduétion  , elle  rencontrcroit  trop  d’obflaclcs , 
fans  doute  , ou  de  la  part  des  fermiers , ou  de 
la  part  de  1a  chofe  mime  , pour  que  nous  puif- 
flons  cfpércr  une  réforme  prochaine  & fuffiûnte  , 
tandis  que  le  projet  du  tarif  nous  apporte  tout 
à coup  l’avantage  le  plus  précieux  de  cette 
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réforme  , la  liberté  des  communications  Se  du 
commerce  dans  l’intérieur. 


Nous  voici  parvenus  à la  difcuflion  de  ce  que 
dit  l’atiteur  des  lettres  , fur  le  commerce  inter- 
lope de  la  Lorraine  , & fur  le  tort  que  fera  IV- 
tablifl'emcnt  du  nouveau  tarif  à ce  même  com- 
merce. 


L’auteur  cherche  à obfcurcir  la  queflion  , en 
préfentant  cnfcmble  à fes  lecteurs , & comme  de- 
vant également  fouffrir  de  l’établilTement  du  ta- 
rif, & le  commerce  d’entrepôt  que  fait , ou  que 
peut  fitire  la  Lorraine  , des  denrées  & des  mar- 
chandifes  de  France  avec  l’étranger , St  le  com- 
merce d’entrepôt  que  fait , ou  que  peut  faire  la 
Lorraine  des  marchandées  des  pavs  étrangers  avec 
la  France.  Cependant  il  cft  évident  que  le  pre- 
mier de  ces  commerces  ne  fauroit  fouffrir  du 
tarif-,  que  les  marchandifes  de  France  payent  les 
droits  de  fortie  à des  bureaux  placés  entre  la 
France  8t  la  Lorraine  , ou  i la  frontière  de  la 
Lorraine  , en  entrant  dans  le  pays  étranger  -,  c’efl 
exaélement  la  même  chofe  pour  l’étranger  qui  les 
achète , pourvu  que  le  total  des  droits  fupportés 
ne  foir  pas  plus  confidérable  ; ce  qui  elt  1 cfprit 
du  nouveau  taré. 


En  ne  parlant  donc  que  des  marchandées  étran- 
gères , dont  les  deux  dnchés  fitifolcnt  te  com- 
merce d'entrepôt  avec  la  France,  il  en  faut  faire 
deux  claffes’-,  l’une,  de  celles  qui  font  prohibées 
eh  France  ; Sc  la  deuxième,  de  celles  qui  ne  le 
font  * pas. 

Quant  aux  marchandées  étrangères  non-pro- 
hibècs  en  France,  & qui  y entrent  en  acquittant 
de  certains  droits , fi  l’on  demande  à l’auteur  des 
lettres  en  quoi  & comment  le  verfetnent  que  la 
Lorraine  en  fait  & en  peut  faire  en  France  , 
fouffrira  de  l’établiffcmcnt  du  nouveau  tarif,  il 
lui  fera  impoffiblc  de  donner  fur  cela  une  expli- 
cation faiisfaifantc.  Si  le  tarif  n’augmente  pas  la 
quotité  totale  des  droits  que  fupportent  les  mar- 
chandées étrangères  à leur  entrée  en  France-,  que 
ces  droits  foient  acquittés  à leur  entrée  dans  les 
provinces  de  France , ou  à leur  entrée  en  Lcr- 
raine  , pour  circuler  enfuitc  librement  dans  toute 
l’étendue  de  la  France  , fi  l’on  fuppofe  que , dans 
l’un  St  l’autre  cas , les  droits  font  payés  ; c’cft 
une  chofe,  au  moins  indifférente  aux  habitant  des 
deux  duchés. 

Mais  fi  le  tarif  diminuoit  la  quotité  totale  du 
droit  que  paye  la  marchandée , il  fera  manifef- 
tement  avantageux.  Prenons  pour  exemple  les  épi- 
ceries que  nous  tirons  des  Holtamlois  , pour  les 
porter  dans  les  provinces  de  France  qui  nous 
avoilînent  ; les  I rançois  payent  les  droits  établis 
dans  l’intérieur  de  notre  province  , & des  droits 
d’entrée  confidérablcs  à leur  introduction  en 
France.  Cette  furcharge  fait  que  l’habitant  de  la 
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Champagne  paye  ces  denrées  plus  cher  , en  les 
recevant  des  Hollandois  par  nos  mains  , qu’en 
les  tirant  des  extrémités  de  1a  France , malgré 
les  frais  énormes  de  tranfporl.  Le  tarif  fuppri- 
meroit  abfolument  les  droits  de  foraine  perçus 
dans  les  deux  duchés,  & changcroit  le  droit  de 
vingt  à vingt-cinq  pour  ccnt  d’entrée , dans  les 
provinces  de  France  , en  un  droit  de  fept  & 
demi  pour-cent  à l’entrée  de  la  Lorraine.  Nous 
aurions  donc  beaucoup  plus  de  facilité  à vendre 
ces  denrées  dans  les  provinces  de  France , que 
nous  n’en  avons  aujourd’hui-,  nous  pourrions  fon- 
tenir  la  concurrence  des  marchands  de  Njtmes  & 
de  Bordeaux , &c. 

En  prenant  pour  exemple  les  marchandifes  qui 
payeront  un  droit  a fiez  confidérable,  nous  raifon- 
nons  dans  le  cas  qui  nous  cil  le  moins  favorable  : 
mais  combien  d’autres  marchandifes  fur  lcfquclles 
notre  avantage  fera  infiniment  plus  grand  -,  toutei 
les  matières  premières , toutes  la  drogueries  né- 
ccflaircs  aux  teintures  ; en  un  mot , toutes  les 
marchandifes  fur  lefqueiles  les  droits  feront  ré- 
duits par  le  nouveau  tarif  , nous  fourniront  l’objet 
d’un  commerce  avantageux  avec  les  provinces  de 
France,  parce  qu’en  les  tirant  de  Hollande  & de 
l’étranger , nous  pourrons  les  vendre  aux  provinces 
qui  nous  avoifinenr , avec  un  grand  avantage , & 
en  concurrence  avec  la  négociant  des  ports  de 
mer  du  royaume. 

Le  nouveau  tarif  feroit  donc  favorable  à no- 
tre commerce  d’entrepôt  avec  les  provinces  de 
France. 

Il  ne  refte  donc  pins  de  commerce  d’entrepôt 
en  Lorraine , auquel  l’établiffemem  du  nouveau 
tarif  p ni  (Te  donner  atteinte,  que  celui  des  mar- 
chandées non  prohibées , mais  qui  payent  des 
droits  en  entrant  en  France,  que  les  habitant  des 
deux  duchés  pourraient  verfer  dans  le  royaume , 
en  fraudant  ces  mêmes  droits , & celui  des  mar- 
chandées prohibé»  que  ces  mêmes  habitant  peu- 
vent verfer  en  France  en  contrebande  : voilà  le 
véritable  commerce  interlope  , pour  lequel  l’au- 
teur des  lettres  ell  férieufement  alarmé.  C’cft-U 
le  feui  objet  de  fes  craintes  , & de  celles  des 
marchands  dont  il  cfi  l’avocat.  Pour  s’expliquer 
nettement,  il  aurait  dit  dire  : Nom  ne  vouions 
point  de  tarif,  parce  qu’il  nous  fera  perdre  le  com- 
merce lucratif  que  nous  faifont , en  verfant  en  Fronça 
les  marchandifes  prohibées  , en  contrebande  , (/  le* 
marchandifes  étrangères  non  prohibées  , en  fraude 
des  droits. 

La  queflion  réduite  ainfi  à fa  termes  les  plus 
fimples , nous  combattons  le»  prétentions  de  l’au- 
teur des  lettres,  1°.  En  lui  faifant  voir  que  la 
province  a déjà  perdu  une  partie  de,  ce  commerce, 
& cela  par  des  caufcs  abfolument  différentes  de 
l’établiflcment  du  tarif. 

i*.  Que  quand  cette  perte  feroit  un  effet  de 
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l’iit ablitTcmcnt  du  tarif,  les  plaintes  & les  décli' 
mations  de  l’auteur  feroicm  encore  injuflcs. 

5".  Enfin  , que  ce  commerce  , perdu  pour  la 
Lorraine , peut  être  remplacé  par  d’autres  com- 
merces plus  avantageux  pour  la  province. 

1°.  La  Lorraine  a déjà  perdu  une  partie  du 
commerce  interlope  , auquel  l'auteur  des  Lettres 
rff  fi  attaché , & cela  par  des  eau  fis  absolument  dif- 
tinguées  de  l’établiffemcnt  du  tarif.  L’objet  prin- 
cipal de  ce  commerce  étoit , comme  on  fait  > le 
ver  fanent  des  toiles  peintes  en  France.  L’ufage  de 
ces  mat^handifes  étant  défendu  dans  le  royaume 
& libre  en  Lorraine,  cette  province  fervoit  d’en- 
trcpi't  à toutes  celles  qu’on  introduifoit  en  France 
en  contrebande. 

Nous  convenons  avec  l’auteur , que  ce  commerce 
a été  fort  lucratif  pour  pluftcurs  de  nos  marchands. 
En  1759 , le  minitlère  de  France  déterminé  par 
plufieurs  motifs  trés-fages,  comme  le  defir  d’éta- 
blir des  manufactures  de  toiles  peintes  , l’impofli- 
bilité  d’empéchcr  la  contrebande  qui  fe  faifoit  des 
toiles  étrangères , Stc.  a permis  la  fabrication  des 
toiles  peintes , & même  l’entrée  des  toiles  étran- 
gères , fous  un  certain  droit.  Depuis  cette  épo- 
que, il  s’efl  élevé  dans  le  royaume  plufieurs  ma- 
nufàéhires  de  toiles  ; d’autres  , qui  étoient  éta- 
blies depuis  peu,  comme  celle  d’Orange  , en  Pro- 
vence , font  devenues  beaucoup  plus  II  on  (Tan  tes  , 
& la  partie  des  toiles  peintes  étrangères  qui  fe 
confomment  encore  eu  France,  s’achète  en  droi- 
ture des  étrangers , par  les  marchands  François. 
La  diminution  de  ce  commerce  en  Lorraine  a été 
une  fuite  néceflàire  du  changement  arrivé  en 
France  à cet  égard.  L’auteur  des  lettres  fera-t-il 
aufli  un  crime  au  gouvernement  François,  d’avoir 
fait  perdre  à nos  marchands , le  commerce  des 
toiles  peintes  en  France,  en  levant  la  prohibition  ? 
La  perte  de  ce  commerce  ell  abfolumcnt  indépen- 
dante du  tarif  projetté  : que  ce  tarif  ait  lieu  ou 
non,  la  Lorraine  fe  trouvera  toujours  dans  la  mime 
fituation  ou  clic  dl  aujourd  hui , par  rapport  à 
cette  contrebande. 

1".  Quand  même  l'établificment  du  tarif  feroit 
perdre  à la  Lorraine  le  commerce  d’emrcpdt  des 
marchandifes  de  contrebande  pour  la  France  , les 
plaintes  que  l’auteur  des  lettres  fait  à ce  fujet , fe- 
raient injultes  : c’en  la  deuxième  propofition  que 
nous  avons  à prouver. 

La  Lorraine  fait  éventuellement  partie  du  royau- 
me de  France  : cette  province  ne  peut  pas  être 
regardée  aujourd’hui  de  la  même  manière  qu’avant 
le  traité  de  Vienne.  Antérieurement  à cette  épo- 
que , elle  étoit , par  rapport  à la  France,  province 
véritablement  étrangère  -,  les  intérêts  des  deux 
Etats  étoient  abfolumcnt  féparés , & quelquefois 
oppofés.  Que  les  habitans  des  deux  duchés  fille nt 
alors  un  commerce  tic  contrebande  en  France  , 


qu’ils  attaquaient  les  manufactures  fraftçoifo  par 
des  importations  défendues  par  les  lois  de  cc 
royaume , qu’ils  cbcrchalfcm  à y verfer  des  mar- 
chandifes  prohibées , rien  de  plus  fimple  : ç’eft  la 
un  état  de  guerre  innocente  entre  toutes  les  na- 
tions concurrentes  & rivales. 

Aujourd’hui  , nous  ne  formons  plus  avec  les 
François  qu’un  meme  peuple  & une  même  nation  1 
CCI  état  de  guerre  ne  peut  plus  fubfificr;  nos  inté- 
rêts deviennent  communs , & les  principes  d’ad- 
miniifration  doivent  être  les  mêmes. 

a".  Enfin  , on  a vu  dans  tout  le  cours  de  ce 
mémoire,  les  preuves  de  ce  que  nous  avançons, 
qu’un  commerce  avantageux  réparera  , pour  la 
Lorraine  , la  perte  de  cc  commerce , que  l’auteur 
des  lettres  regrette  fi  fort  -,  nous  ne  nous  arrêterons 
pas  davantage  lur  ce  fujet. 

Il  ne  nous  relie  plus  qu’à  répondre  , à ce  que 
dit  l’auteur  des  lettres , que  des  vues  d’intérêt  per- 
formel  ont  guidé  les  perfionnes  qui  ont  propofié  Véta- 
bliffement  du  tarif  ; que  le  tarif  t fi  une  loi  burfale  , 
inventée  par  les  financiers,  qu’il  appelle  travail- 
leurs en  finances  ; cet  auteur  juge  que  ce  font  les 
travailleurs  en  finances  qui  ont  enfanté  ce  projet , 
parce  que  le  miniftire  , dit-il , propofe  l'établificment 
du  tarif  avec  ménagement , 6 avec  de  faget  précau- 
tions , comme  fi  Ta  fagefle  mime  du  miniflère  , 
qu’il  préeonife,  n’étoit  pas  un  argument  de  plus 
en  faveur  du  tarif,  & comme  fi  le  miniflère  ne 
pouvoir  propofer  avec  ménagement  que  des  pro- 
jets pernicieux. 

D’ailleurs , on  n’entend  pas  ce  qu’il  veut  dire 
par  cc  ménagement  St  ces  précautions  du  rninif- 
lère;  s’il  veut  faire  croire  que  le  miniflère  fe  défie 
encore  de  l’utilité  du  projet , on  peut  aflurer  qu’il 
fe  trompe  groflicrcmcnt  ; l’utilité  de  la  libre  cir- 
culation des  denrées  fit  marchandifes,  & de  la  fup- 
preffion  des  droits  dans  l’intérieur  du  royaume , 
ne  peut  pas  être  encore  un  problème  dans  l’efprit 
des  mituflrcs , appuyée  qu’elle  ett  par  le  vœu  gé- 
néral de  tons  les  négocians , & par  les  fouhaits 
de  la  nation  entière. 

Les  précaution*  & le  ménagement  , qui  font 
toujours  raifonnahles  & dignes  de  la  fagefle  du 
gouvernement,  ne  tombent  que  fur  les  moyens 
de  concilier  l’avantage  du  commerce,  qui  fera  la 
fuite  néceflàire  de  l’établiflement  du  tjrif,  avec 
la  confcrvation  des  revenus  du  roi  ; nous  dtfons 
la  confcrvation  , & non  pa*  l'augmentation  ; St  en 
tout  état  de  caufc , il  en  abfurdc  de  faire  valoir 
contre  le  projet , la  fagefle  & la  précaution  do 
ceux  qui  le  propofent. 

L’auteur  des  lettres  avance  aufli , que  le  minif- 
tre  des  finances,  par  le  nouveau  tarir,  en  paroif- 
fant  diminuer  les  revenus  des  fermes , les  aug- 
mente autant  par  la  quotité  du  droit , que  par  la 
I diminution  des  fiais  de  régie. 
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Il  n’efi  pas  vrai  que  le  miniflrc  augmente  la  quo- 
tité du  droit  ; 


1°.  Parce  que  lî  certains  droits  font  augmentés , 
d’autres  feront  diminues , & qu’avec  cette  com- 
penfation  , il  cil  faux  de  dire  que  1a  quotité  des 
droits  foit  augmentée. 
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ctttt  demande  ,c’eft  la  nation  entière  qui  Va  format 
Us  reprej  cotations  paniculitrts  & mal-entendues  des 
provinces  réputées  étrangères  , doivent-elles  Impor- 
ter ? Seroit-ee  donc  entreprendre  fur  leurs  privilèges  . 
que  de  repondre  il  ce  vau  général,  qui  fubfifit  encore 
parmi  tous  les  citoyens  éclairés  & relis  pour  la  pa- 
trie ? Ou  plutôt , eft-il  quelque  privilège  plus  fa c ré 
que  ta  prospérité  du  royaume  , le  travail  national , 
Ce  la  liberté  du  commerce  ? On  a afe{  attendu  que 
cet  provinces  reconnurent  leurs  vrais  intérêts. 

On  voit  que  l’auteur  des  Recherches  fur  les  Fi- 
nances, décide  la  queition  que  nous  trairons  d’une 
manière  abfolumcnt  oppofte  aux  prétentions  de 
l’auteur  des  lettres.  Celui-ci  trouve  que  le  projet 
de  fupprimer  les  droits  dans  l’intérieur , & de  les 
tranfporter  a Ja  frontière  , efi  inftnfé  ; celui-là 
avance  & prouve  que  rien  n’efi  plus  judicieux. 
L’auteur  des  lettres  prétend  que  l’cxtenfion  de  ce 
projet  à la  Lorraine,  efi  injultc;  l’auteur  des  Re- 
cherches foutient , que  les  prétentions  particulières 
(é  les  privilèges  des  provinces  étrangères  , ne  doi- 
vent pas  l'emporter  J'ur  le  bien  général  de  la  nation. 
L un  repréfente  ce  même  projet  , comme  devant 
entraîner  la  ruine  de  la  province  ; l’autre  aflurc  que 
les  provinces  réputées  étrangères  , qui  oppoient 
une  pareille  réfillancc  , mcconnoijfcnt  leurs  vérita- 
bles intérêts,  Sec. 

On  peut  voir  aufli  fous  l’année  1664 , ce  qut 
du  du  tarif  ic  même  auteur.  On  y trouvera  l’apo- 
logie la  plus  complctte  de  l’opération  qu’entre- 
prend aujourd'hui  le  miniflerc  , & des  principes 
diamétralement  oppofés  à ceux  de  l’auteur  des 
lettres,  fi  cependant  on  peur  donner  le  nom  de 
principes,  aux  aliénions  vagues,  découfues  & in- 
conféquentes  de  ce  dernier. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  difpenfer  de  remar- 
quer fur  cela  , que  l’auteur  des  lettres  , qui  n’a 
pas  pu  ignorer  l’oppolition  de  fes  principes  à ceux 
de  l’auteur  des  Recherches  fur  les  Finances , & 
qui  a ofé  le  citer  eu  fa  faveur , & en  appclkr  à 
Ion  témoignage , efi  nécejjairement  coupable,  ou  d’é- 
tourderie , ou  de  mauvatjè  foi.  La  force  de  la  vérité 
nous  arrache  ce  reproche , St  nous  fouîmes  perfua- 
dés  qu’il  fera  trouvé  jufle  par  tous  nos  lcéleurs. 
Mais  ajoutons  encore  une  rél’cxîon  décifivc  en  fa- 
veur du  tarif,  contre  la  dernière  obfervation  de 
l’auteur  des  lettres , & que  lui-mémc  nous  fournit. 

Cet  écrivain  emploie  une  partie  de  fa  première 
lettre  à faire  l’éloge  du  génie  vivifiant  de  M.  Col- 
bert , St  il  convient  qu’une  des  opérations  de  ce 
fage  ininilire,  les  plus  utiles  au  commerce,  a été 
fon  tarif  de  1664. 

Deux  obfiactcs  principaux  s’oppofoienr  au  ré- 
tablifTemcm  du  commerce  en  France  ; l’un  étoil 
la  concurrence  des  marchandées  étrangères , St 
l’antre , les  entraves  mifes  à la  circulation  des  mar- 
chandifes  nationales  dam  l’intérieur,  par  la  muiti. 
plicité  des  péages,  droits  & impôts.  M.  Colbert 


1°.  Parce  que  loin  que  la  quotité  des  droits 
foit  augmentée,  les  perlonnes  qui  travaillent  à la 
Confeélion  du  tarif,  font  convaincues  que  tout 
ce  qu’on  pourra  faire,  fera  de  fauver  les  droits  du 
roi  , & penfenr  même  qu’au  moins  dans  les  pre- 
mières années , fa  majeflé  fera  à la  liberté  du  com- 
merce , & au  bonheur  de  fes  fujets , un  facrificc 
confié  érable. 

5 • Enfin  , parce  que  la  quotité  des  tiroirs  n’é- 
tant pas  encore  déterminée,  & le  minifirc  conful- 
tant  les  commerçans  fur  cette  détermination  mê- 
me, il  efi  faux  de  dire  que  cette  quotité  foit  aug- 
mentée. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à réfuter  une  autre 
prétention  de  l’auteur  des  lettres  ; félon  lui , tes 
travailleurs  en  finances  , qui  étoient  dans  la  con- 
fidence du  projet  du  nouveau  tarif  dès  1750 , ont 
multiplié  les  abus  & les  embarras  de  la  régie  de 
la  foraine  pour  la  décréditer,  & fe  font  attachés 
a gêner  les  communications  entre  les  Evêchois  8t 
nous  , pour  faire  détirer  Fc.  tarif!  . 

Ces  atterrions  ne  méritent  pas  une  réfutation 
férietife  ; les  travailleurs  en  finances  ne  fongeoient 
certainement  pas  au  tarif  en  1750.  Des  financiers 
avides , tels  que  ceux  que  nous  peint  l'auteur , 
n’ont  nul  intérêt  de  délirer  une  régie  fimple  ; St 
ceux  qui  font  afféi  éclairés  pour  voir  que  leur  in- 
térêt (c  trouvera  réuni  avec  celui  du  commerce , 
dans  l’exécution  du  nouveau  tarif,  ne  rcflcmblcnt 
pas  à ceux  dont  parle  l’auteur.  Enfin , il  efi  tou- 
jours abfurde  de  fuppofer  , qu’un  projet  imaginé 
& préparé  de  loin  par  les  travailleurs  en  finances  , 
ait  été  adopté  enfuitc  aveuglément  par  toutes  les 
perfonnes  qui  font  à la  tête  de  i’adminillraiion , à 
qui  les  intérêts  du  peuple  doivent  être  & font 
plus  chers  que  ceux  des  financiers,  & applaudi 
par  les  commerçans  même,  & par  tous  les  écri- 
vains politiques. 

Nous  ne  citerons  parmi  ces  derniers,  que  l’au- 
teur des  Recherches  & confidéraiiont  fur  les  Finan- 
ces; cette  autorité  ne  peut  pas  être  réeufée  par 
l’auteur  des  lettres,  qui  cite  fouvem  cet  ouvrage 
utile , & qui  n’ignore  pas  que  les  principes  n’en 
font  pas  favorables  aux  travailleurs  en  finances. 

59Uî  L1*  années  1614  & itftç  , après  avoir  fait 
I hilloire  de  ce  qui  fc  pafia  dans  ralTembléc  des 
Etats  généraux,  tenus  la  première  année  de  la  ma- 
jorité de  Louil  XIII,  il  rapporte  la  demande  faite 
par  les  Etats,  de  la  fupprellion  de  la  traite  forai- 
ne, & du  tranfport  des  droits  aux  extrémités  du 
royaume , & il  ajoute  : Rien  de  plus  judicieux  que 
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réfolut  de  fermer  l’entrée  de  la  France,  aut  pro- 
ductions des  manufactures  étrangères,  & de  lup- 
primer  les  droits  & impôts  perçus  dans  l’intérieur, 
pour  les  convertir  tous  en  un  droit  uniforme 
d’entrée  St  de  fortie,  percevables  au*  frontières 
du  royaume.  C’ell  dans  cet  cfprit  que  fut  dreifé 
le  tarif  de  1664  : le  projet  de  M.  Colbert  étoit 
général , St  s’étendoit  à toutes  les  provinces  du 
royaume-,  mais  celles  qui  font  encore  aujourd’hui 
réputées  étrangères,  y oppoferent  une  réfiltance 
peu  éclairée  & injullc,  fans  doute,  mais  que'  le 
minifire  tic  voulut  pas  furmonter  : l’ouvrage  de- 
meura donc  imparfait. 

On  voit  par  cet  e*pofé  (impie  & vrai  , que 
M.  le  contrôleur  général,  en  travaillant  à l'exé- 
cution du  tarif,  ne  fait  que  fuivre  & achever  l'ou- 
vrage commencé  par  M.  Colbert. 

Que  penfer  donc  de  la  comr.tdiélion  dans  la- 
quelle tombe  l’auteur  des  lettres,  qui  réclame  l'au- 
torité de  M.  Colbert,  qui  convient  que  l'execution  , 
quoiqu’incomplette , du  plan  de  e e minifire  , fit  iclore 
en  peu  d'annets  une  multitude  de  manufadurce  , créa 
le  commerce,  St  qui,  d’un  autre  côté,  repréfente 
dans  tout  fon  ouvrage  l’achèvement  de  ('exécu- 
tion du  projet  de  M.  Colbert , comme  une  inven- 
tion de  irai  [ans  St  de  travailleurs  en  finances , comme 
une  opération  dcfiruâivc  de  tout  commerce  , ruineufe  , 
meutirière , (te,  ? On  ne  fait  quel  nom  donner  à 
cette  manière  de  préfenter  les  objets. 

Les  lettres  d’un  citoyen  avoient  été  répandues 
avec  profufion  dans  la  Lorraine.  Tous  ceux  qui 
craignoicnr  1a  décadence  du  commerce  de  contre- 
bande , qui  formoient  les  plus  riches  marchands , 
prônoicm  cet  ouvrage  comme  le  rempart  de  la  li- 
berté de  la  province,  tandis  qu’il  n'étoit,  dans  le 
fait,  que  le  fouticn  d’un  tralic  dcftruélif  de  toute 
induilric.  La  réfutation  qu’on  vient  de  rapporter, 
& qui  monte  fi  évidemment  les  faulfciés  & les 
contradiction; , les  inconféquences  & les  abfurdi- 
tés  dont  ces  lettres  fourmillent  , ne  fut  prelque 
lue  que  dans  la  capitale  ; St  l’auteur  des  lettres 
continua  de  fe  targuer  dans  fa  province,  de  l’or- 
eueilleufe  prétention  d’avoir  fait  échouer  les  vîtes 
bienfaifames  du  gouvernement  , à l'égard  de  la 
Lorraine. 

Le  projet  de  la  fnppreflion  de  toutes  les  barriè- 
res intérieures  , relia  , en  effet , fans  exécution 
alors.  (En  1761.  ) 

Le  minifire  des  finances , qui  montroit  en  177 p 
tant  de  zèle  & d’ardeur  pour  tout  ce  qui  pouvoit 
contribuer  au  bonheur  de  l’Etat  , St  opérer  la 
profpérité  du  commerce , fut  frappé , comme  tous 
fes  prédécefleurs,  des  avantages  de  l'abolition  des 
douanes  intérieures  , St  en  particulier  de  la  réu- 
nion de  la  Lorraine  aux  cinq  groffes  fermes.  Mais 
pcnlanr , comme  Colbert , que  la  voie  de  la  per- 
iuafion  devoit  être  préférée , dans  cette  circonf- 
tance,  à toutes  celles  qui  s’élotgnoictu  de  U mo- 


dération, il  communiqua  fes  vues  aux  principaux 
magillrats  de  la  Lorraine  dans  les  ternies  fuit  ans. 

» Je  viens , M. , d’examiner  la  fituation  de  la 
Lorraine,  par  rapport  à fes  productions  & fon  com- 
merce. Son  fol , affez  fertile  en  général , préfente 
dans  fes  récoltes,  outre  les  comcflibles  de  toute 
cfpèce , des  lins,  du  chanvre  St  des  laines-,  ainfi, 
elle  a les  matières  premières  propres  à la  fabri- 
cation, On  trouve  encore  dans  quelques-unes  de 
fes  parties , des  mines  de  fer  abondantes  ; les  bois 
y font  communs-,  enfin,  les  lacs,  les  rivières  St 
ies  ruifîcaux  , fi  utiles  pour  les  communications 
Sc  pour  alimenter  les  ufines,  y font  auili  en  grand 
nombre. 

Ces  avantages  réunis  appellent  fpécialcmem  les 
habitans  de  cette  province  fl  l’état  de  manufactu- 
riers, St  je  vois  que  cette  dcllination  n’a  été  fui- 
vic  qu’en  partie.  11  î’efl  élevé  des  fabriques  de 
draps  St  de  toiles  , des  forges  , des  verreries  St 
faïenceries , des  papeteries  & des  rannerics.  Cha- 
cune de  ces  branches  d’induftrie  eft , fans  doute , 
eflcnticlle  à entretenir;  mais  elles  ne  font  pas  auili 
multipliées  qu’elles  pourroient  l’étre  , foit  pour 
faire  valoir  les  propriétés,  foit  pour  accroître  la 
population  , en  occupant  un  plus  grand  nombre 
de  bras.  Au  rcfle , les  fabriques , dans  leur  état 
actuel , forment  ttn  des  objets  de  votre  commerce  : 
le  fécond  comprend  les  maichandifes  importées 
de  l’étranger  & du  royaume. 

Lorfque  votre  réunion  à la  couronne  s’eft  opé- 
rée, vous  avez  demandé  à n’étre  point  fous  le  ré- 
gime des  droits  de  traite  • St  vous  êtes  refiés  étran- 
gers à la  France  pour  cette  partie  d’adminiflration; 
dc-Ià  font  réfultés  pluficurs  arrangement, 

1°.  Vos*  anciens  fonverains  avoient  établi  des 
droits,  connus  fous  la  dénomination  générique  de 
foraine.  Ces  droits  perceptibles  fur  toutes  les  mar- 
chandifct  quelconques  à l’entrée  & à la  fortie  , 
ont  été  confcrvés.  Us  font  modiques  en  eux-mê- 
ntes  ; mais  leur  quotité  varie  Alitant  les  diftriéls. 
Près  de  fept  cents  bureaux  font  employés  i ies  le- 
ver , St  le  commerce  s’elt  plaint  foutent  de  ce 
qu’à  chaque  pat  fes  tranfports  «oient  fui  pendus  ; 
ne  ce  que  1a  différence  dans  les  quotités  étoit  gê- 
nante, de  ce  qu’en  un  mot,  il  nailToit  de  l’un  St 
de  l’autre  des  entraves  qui  déconccrtoient  fes  fpé- 
culations. 

1".  La  barrière  qui  jufqu’alors,  vous  avoit  fé- 
paré  de  la  France  , à continué  de  fublifler.  Tou- 
jours réputés  étrangers , vous  avez  partagé  la  con- 
dition de  l’étranger  cffcélif,  St,  comme  lui,  vous 
n’avez  rien  pu  y envoyer  , ni  rien  en  tirer,  qtt’i 
la  charge  de  payer  les  droits  de  foraine  à l’entrée 
St  à la  fortie. 

j*.  Comme  toutes  les  loix  prohibitives  du 
royaume  n’ont  point  d’exécution  en  Lorraine  , 
l'étranger  vous  a fourni  librement , St  fans  dif- 

tinclion , 
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tinfHon  , des  marchandifes  permîtes  & des  tnar- 
ehandifcs  prohibées. 

Il  eft  réfolté  dc-Ià  , que  votre  commerce  de 
manufaélure  a langui  , & que  toute  cl'pèce  d’in- 
duflric  n’a  pris  ni  énergie , ni  activité. 

Sans  parler  de  l’influence  de  la  foraine  fur  cette 
pofition  , il  cil  certain  que  le  défaut  de  commu- 
nication libre  avec  la  France , cil  l’efTct  le  plus 
capital. 

La  plupart  des  ouvrages  de  fabrique  étrangère 
font  impofés  à des  droits  confidérables  d’entrée. 
Il  en  cfl  même  ‘quelques-uns  qui  ne  peuvent  en- 
trer que  par  certains  ports  ou  bureaux.  Le  prin- 
cipe de  cette  légiflation  tient  à la  préférence  qu’on 
a voulu  affurcr  aux  fabriques  de  France.  Les  vô- 
tres étant  cenfées  étrangères , fc  trouvent  fourni- 
fes  à ces  divers  affujettilîemcns , & comme  ils  leur 
feroient  trop  onéreux  , elles  fonf  forcées  de  re- 
noncer st  une  exportation  , que  la  convenance  du 
local  & tes  autres  relations  leur  rendroient  fl  in- 
téreffante. 

Dès-lors , la  confommation  de  la  province  & 
les  envois  à l’étranger , font  les  feuls  débouchés 
qu’elles  aient  -,  mais  vous  favez  mieux  que  moi  , 
Al. , qu’ils  ne  fuffifcnr  ciu’impar  fai  tentent  à leur 
débit  , & qu’il  vaudroir  bien  mieux  pour  la  Lor- 
raine avoir  à trafiquer  de.  fes  maimaditm  avec 
la  France,  qui  eft  un  pays  riche,  qu’avec  l'Al- 
lemagne & la  Suifle. 

Si  les  matières  premières  manquent  aux  befoitis 
de  ces  fabriques  , la  même  raifon  de  convenance 
les  porterait  à s’en  procurer  de  l’intérieur  , & 
celte  rcflburce  leur  eJl  également  enlevée,  parce 
qu’elle  ne  leur  feroir  pas  motos  difpcnJiculc. 

Il  eft  vrai  que  votre  commerce  de  marchandifes 
étrangères  doit  profpércr  , au  moins  pour  celles 
qui  font  ou  prohibées  en  France  , ou  chargées 
de  gros  droirs.  Votre  province  eft  un  entrepôt 
toujours  fubfittant  pour  les  fraudeurs  qui  vont  y 
foire  leurs  achats  ; c’eft  un  magafln  ou  les  habi- 
tant fe  fourniffem  eux- mêmes  : dc-là  ie  double 
moyen  de  vivifier  ce  commerce. 

Ici  j’examinerai  fi  cet  avantage  compenfe  le 
préjudice  que  refTentem  vos  manufaélurcs. 

1°.  On  m’aitcflc  que  les  négocians  qui  font  ce 
commerce  , ne  contpofcm  que  quatre  ou  cinq 
mai  feins  , & la  claffe  la  plus  nombteufe  des  fa- 
bricant doit-elle  leur  être  facritiée  ? D’ailleurs  , 
eft-cc  un  commerce  de  fraude  & de  contrebande 
entre  les  ftijcts  du  même  monarque , qui  doit  être 
fovorifé  ? N’eft-cc  pas  manquer  aux  devoirs  les 

filus  refpcélablcs , en  même  rems  qu’on  entretient 
a dépravation  des  principes  , & qu’on  expofe  à 
des  punirions  aviliffames , des  citoyens  excités  par 
l’appàt  d’un  lucre  illicite? 

2°.  La  caufe  des  fhtiricani , comme  je  l’ai  déjà 
Finances.  Tome  II. 
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obfervé  , eft  liée  avec  celle  des  propriétaires.  Lci 
produéliom  deviendraient  plus  précieufes  , fi  les 
fabriques  profpéroient. 

}*.  Combien  d’ouvriers  , portion  de  fujers  fi 
iruéreffante  dans  un  Etat , tirent  leur  fubfittancc 
du  travail  de  ces  fabriques  ? 

F.nfin  , il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Lorraine 
efl  un  pays  de  manufactures. 

Ces  confidératiom , que  j’aurois  pu  développer 
davantage , font  digne  d’être  pefées  par  un  ma- 
giftrat  citoyen , tel  que  vous , M.  ; vos  connoif- 
fanccs  pcrlbnnellcs  leur  donneront  un  nouveau 
degré  de  force,  & les  vues  du  bien  publie,  qui 
vous  dirigent , vous  fixeront  de  plus  en  plus  lur 
le  parti  qui  doit  être  pris. 

On  l’a  dit  depuis  long-rems , le  feu!  moyen  de 
rétablir  vos  fabriques , en  de  rompre  les  barrières 
qui  font  entre  la  France  & la  Lorraine,  & de  les 
transférer  lur  les  limites  de  cette  province , du 
côté  du  pays  étranger. 

En  1761  , le  miniflère  s'occupa  de  la  confec- 
tion d’un  tarif  uniforme.  Ce  grand  projet  , qui 
embraflbit  la  Lorraine,  éprouva  de  la  part  de  vos 
négocians  de  vives  oppomions  , contre  lefqucllcs 
les  fabricant  réclamèrent.  J’ai  lu  ce  que  les  par- 
ties ont  refpeélivcmcnt  écrit  , & je  fois  étonné 
que  les  fabiicans  n’aient  pas  alors  entraîné  tous 
les  fulfragcs. 

Quoi  qu’il  en  foit , pour  faire  d’amant  plus  ap- 
pcrcevoir  ce  que  la  Lorraine  gagnerait  à n’ètre 
plus  afiimilée  à l’étranger  effectif,  le  confeil  a 
accordé  à quelques  tifines  des  modérations  de 
droits  à l’entrée.  Cette  expérience  , en  rendant 
fenlibles  les  réflexions  des  fabricans , lors  de  U 
difeufiion  de  1761  , doit  enfin  avoir  éclairé  les 
efprits.  S’il  en  étoit  autrement,  ces  modérations 
de  droits  n’ayant  pas  rempli  le  but  qu'on  s’étoit 
propofé  , ce  feroit  le  cas  de  les  fupprimer. 

Il  n’efi  pas  quefiion , dans  ce  moment  , du  tarif 
uniforme  -,  mais  en  attendant  que  les  circonftan- 
ces  permettent  d’v  revenir , la  Lorraine  ne  doit 
elle  pas  accepter  les  droits  de  traite , tels  qu’ils 
exiflem  aélucllement  ? 

Rien  ne  parait  lui  convenir  davantage , que 
de  confentir  à là  réunion  aux  cinq  greffes  for- 
mes. Une  circulation  libre  & abfoluc  dans  toutes 
les  provinces  qui  les  compofcnt  , feroit  le  prix 
de  ec  nouvel  arrangement.  Ainfi  , tout  ce  qu  elle 
y enverra» , roui  ce  qu’elle  en  tirerait , feroit 
exempt  de  droits.  Les  bureaux  feroient  placés  fur 
l’extrême  frontière  qui  touche  à l’étranger;  c’cfl-là 
qu’on  exigeroit  les  droirs  qui  font  perçus  aujour- 
d'hui for  tout  ce  qui  pafle  des  cinq  grades  for- 
mes en  Lorraine  , & réciproquement , & les  droits 
de  foraine  feroient  fupprimés. 
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Je  crois  inutile  de  vous  prévenir . que  ce  chan- 
gement d’état  à l’égard  des  droits  de  traite , n'en 
apportera  aucun  à votre  gabelle , ni  aux  autres 
privilèges  dont  vous  jouiffez. 

Je  vous  prie , M. , de  conférer  avec  votre  com- 
pagnie fur  l’objet  de  cette  lettre , & de  me  faire 

£art  des  obfervations  qui  vous  auront  été  faites. 

c roi  délire,  pour  l’intérêt  de  la  province  mê- 
me , que  ce  projet  ait  fon  exécution  , St  je  ferai 
tres-emprelTé  de  faire  valoir  auprès  de  fa  majcflé , 
les  foins  que  vous  vous  donnerez  pour  y parvenir.» 

J'ai  l’honneur  d’être , &c. 

La  connoiflance  de  cette  lettre  excita  diverfes 
fenfations  en  Lorraine.  Les  propriétaires  de  fonds , 
les  entrepreneurs  de  forges , d'ufincs , & les  fabri- 
cant , ne  vovoient  que  de  l’avantage  dans  la  réu- 
nion propol'ée  -,  mais  les  négociant  avoient  une 
autre  manière  de  voir , & le  même  intérêt  qu’en 
1761. 

On  rapporte  qu’ils  confultèrcnt  leur  ancien  con- 
frère , l’auteur  des  Lettres  J’ un  Citoyen , qui , alors , 
droit  parvenu  à une  place  honnête  dans  les  affai- 
res , St  à qui  le  mimftre  , occupé  de  la  profpé- 
rité  de  la  Lorraine , en  accorda  bientôt  une  autre 
lus  diflinguée  encore  , dans  l'adminill ration  des 
nanccs. 

Ce  fut  cet  écrivain  , qui , fuivant  le  bruit  gé- 
néral , remit  au  jour , dans  le  mémoire  qu’il  fit 
pour  les  négociant , tous  les  argument  fpécieux  , 
toutes  les  objections  infidieufes , même  les  con- 
tradictions évidentes  qu’on  a vues  ei-devant  re- 
levées , quoique  depuis  1761  , il  eût  cependant  eu 
le  tems  de  s’éclairer  fur  les  véritables  effets  de  la 
réunion  propofée , & quoiqu’il  fut  à portée  , plus 

Suc  pcrlonne , d’être  convaincu  de  la  rectitude 
es  intentions  du  miniflrc  qui  la  propofoit. 

Au  relie  , ce  mémoire  contcnoit  fit  chefs , 
qu’on  ne  préfenrera  pas  en  détail  , parce  qu’ils 
rentrent  dans  les  objections  déjà  réfutées  ; il  fuf- 
fira  de  donner  un  précis  de  la  réponfc  qui  y fut 
faite  , & dans  laquelle  on  conlidère  l’intérêt  par- 
ticulier de  la  province  , & l’intérêt  général  du 
royaume. 

Ce  qui  ell  fingnlicr , c’elt  que  tandis  qu’un  pe- 
tit nombre  d’habitans  de  la  Lorraine  combattoit 
par  des  motifs  pcrfonncls , le  plan  propofé  par  le 
miniflère  , le  plus  grand  nombre  de  véritables 
citovens  , des  propriétaires  & entrepreneurs  de 
fabriques , lui  adreifoit  déjà  des  rcmcrcimens  pour 
les  vues  qu’il  manifcfloir. 

n On  n’apperçoit  pas  les  morifs  de  la  diflinc- 
tion  établie  dans  le  mémoire  des  négocians,  entre 
les  confommatcurs  & les  propriétaires , entre  les 
fabricant  St  le  commerce.  Une  nation  fcmble  ne  pou- 
voir être  compoféc  que  de  deux  daffes  d’hommes , 


celle  des  propriétaires , & celle  des  gens  virai» 
de  leur  indullric.  Si  I incorporation  de  la  lor- 
raine aux  cinq  grottes  fermes,  efl  avantageufe  à 
la  première  clalfc  ; fi , comme  on  en  convient , il 
en  rélulte  une  augmentation  de  valeur  dans  les 
propriéjés , c’ell  l’avantage  réel  de  la  province  : 
car  la  véritable  richefl'c  d’un  pays  ell  dans  le  fol. 
L’agriculture  n’cft  tloriffante  qu’avec  l’indufirie, 
St  l’indufirie , à fon  tour  , anime  l’agriculture  , 
parce  qu'elle  emploie  toutes  fes  productions.  Les 
forces  & la  population  font  enfuite  les  effets  né- 
ceffaircs  de  l’aifancc  , répandue  généralement  par 
les  progrès  des  cultivateurs , & pîr  les  l'uccè»  des 
hommes  induflrieux. 

Stippofcr  que  l’agriculture  efl  portée,  en  Lor- 
raine , à fa  perfeélion  , St  qu’elle  n’a  pas  befoin 
des  arts , c’clt  avancer  un  fait  contredit  par  la  vé- 
rité, puifquc  peu  de  lignes  après,  on  dit  que  la 
caufe  la  plus  rraifcmblablc  de  la  langueur  actuelle 
des  fabriques  , vient  de  la  concurrence  ouverte 
aux  marchandifcs  étrangères , n’eft-ce  pas  conve- 
nir que  la  population  n’ell  ni  aufli  nombreufe, 
ni  aufli  aifée  qu’elle  pourroit  l’être , & que  con- 
fèquemment  l’agriculture  n’a  pas  toute  l’étendue 
dont  elle  efl  fufccptible  ? 

Ajouter  qu’en  interdifànt  ccrre  concurrence, 
on  fera  profpérer  , à la  vérité , les  fabriques , 
mais  qu’on  préparera  en  même  teins  la  ruine  de 
celles  qui  confomment  des  bois , & qu’on  opé- 
rera la  difette  générale  de  cette  denrée , c'tft 
adopter  une  chimère  déjà  préfentéc  en  1761  , & 
détruite  par  les  raifonnenens  de  M.  l’abbé  Mo- 
rellet. 

Pcut-on  fuppofer  que  le  nombre  des  nfines , des 
forges  , faianccrics  St  verreries , fc  multipliera  , 
loriqu’une  plus  grande  confommation  de  bois  en 
caulcra  la  cherté,  & lotfquc  la  main-d’œuvre  fera 
renchérie  ? N’eft-il  pas  naturel  de  croire  , qu’il 
s’établira  un  niveau  entre  le  nombre  de  ces  fa- 
briques Si  la  maffe  des  fournitures  qu’elles  auront 
à faire  , St  que  l’intérêt  de  leur  confcrvation  ré- 
glera les  bdoins  de  leur  confommation  ? 

Tout  ce  qui  cft  dit  fur  les  manufaélures  d’é- 
toffes , paroit  aufli  difficile  à concilier.  On  les 
repréfeme  comme  hors  d'état  de  fuflirc  à ce  qui 
leur  efl  commandé  , & néanmoins  on  fouhaitc 
que  , pour  les  faire  fleurir,  le  gouvernement  les 
charge  de  fabriquer  les  habillemcns  des  troupes. 

On  rapporte  que  les  fabriquans  fe  plaignent 
d’un  préjugé  populaire  , qui  leur  ôte  les  moyens 
de  faire  filer  St  préparer  les  matières  premières  ; 
St  cependant  on  affurc  qu’elles  font  toutes  façon- 
nées St  ouvrées  clans  ht  province  , & que  les  pro- 
grès des  manufactures  font  affez  faiisfailàns  pour 
qu’elles  n’aient  pas  befoin  d’être  garanties  des  ma- 
nufaélurcs  étrangères. 

En  voyant  le  commerce  des  marchandifcs  écran 
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géra  anéanti , par  la  réunion  projcrtée,  on  donne  ' 
a craindre  que  les  négocians  qui  le  font  ne  s’ex- 
patrient ; comme  fi  la  perte  de  quelques  habitant , 
dont  la  fortune  opère  la  milére  de  leurs  com- 
patriotes, & fe  fonde  fur  la  ruine  de  la  patrie, 
pouroit  être  à regretter , & fe  comparer  à des 
milliers  de  citoyens  qui  deviendront  plus  heu- 
reux , par  la  certitude  de  n’étre  jamais  oififs  ! 

Lue  autre  objeélion  déduite  encore  de  l’anéan- 
tificmcnt  du  commerce  des  marchandifcs  étrangè- 
res; c'eil  qu’on  prétend,  que  ('exportation  des 
productions  du  fol , fur-tout  celle  des  s ins , pourra 
louilrir  lorfqu’clle  fera  encore  rcilreinte  par  des 
droits.  Il  fe  préfente  une  réponfc  bien  fimplc  à cet 
article. 

Les  étrangers  qui  enlèvent  ces  produélions  Iha- 
turelles , s iennent-ils  les  chercher  pour  obliger 
les  Lorrains , ou  parce  qu’elles  font  néceffaires  à 
leurs  propres  befoins  , ou  même  au  commerce 
qu’ils  font  avec  des  pays  plus  reculés  ? Dans  ce 
dernier  cas  que  confirme  l’expérience , la  Lorraine 
Ce  trouvera  au  pair  des  aunes  provinces  du  Royau- 
me, dont  les  vins  feront  enlevés  malgré  les  droits 
qu’ils  acquittent.  Ces  droits  ne  font  que  de  dix 
livres  par  tonneau  , faifant  trois  muids , ce  qui  re- 
vient , compris  les  huit  fols  pour  livre , à qua- 
tre livres  treize  CoL.  huit  étuwi.  pu  muid  , ou 
près  de  quatre  deniers  par  bouteille. 

D’ailleurs  , fi  l’agriculture  efl  plus  Aurifiante  , 
ft  les  fabriques  prafpirent , comme  perfonno  n’en 
doute  , les  conumimations  intérieures  augmente- 
ront avec  la  population.  Dc-là , moins  de  denrées 
du  fol  à exporter  à l'étranger;  ou  celles  qu’on  lui 
fournira , feront  fucccllivement  remplacées  par  les 
mêmes  cfpèces  , tirées  de  la  Champagne  , fans  gêne 
& fans  droits. 

Si  ce  commerce  étranger  , au  lieu  de  fc  faire 
uniquement  avec  les  productions  du  fol , porte 
en  partie  fur  les  produits  des  arts  ; cfefi  alors  le 
plus  grand  bonheur  de  la  province  , puilqu  in- 
dépendamment des  débouchés  étrangers  , liés  à 
fa  pofition  , elle  en  aura  encore  , en  grand  nom- 
bre , St  affranchis  de  tous  droits , dans  l’intérieur 
des  cinq  greffes  fermes , qui  font , quoiqu’on  en 
dife , plus  de  la  moitié  du  royaume,  & dont  la 
libre  communication  ne  peut  rien  laiffer  à re- 
gretter à U Lorraine  de  tout  autre  côté.  Les  pro- 

frictaires  & entrepreneurs  des  manufactures , fa- 
riques  & ufines  de  la  Lorraine  & des  Trois  Evê- 
chés , fentent  déjà  fi  vivement  les  avantages  de 
cette  réunion  , qu’ils  viennent  d’avance  , d’en 
adrefièr  leurs  rcmcrcimens  au  roi , par  une  rc- 

Îuête  ; & ces  fabriques , en  effet , défendues  par 
e tarif  de  1664,  de  la  concurrence  étrangère,  vi- 
vifieraient la  province  , en  répandant  dans  toutes 
lès  elaffes  une  activité  & une  aifancc  qui  accroî- 
traient la  population  & les  forces  de  la  province. 
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En  ajoutant  à ce  rablcau  que  l’intérêt  général 
de  l’Etat  réfidc  dans  la  proipérité  de  toutes  les 
parties  qui  le  compofcnt  , & que  cet  objet  n’cft 
rempli  qu’aurant  que  chaque  province  cft  auffi 
riche  & aulli  peuplée  qu’elle  peut  l’être , ou  aura 
répondu  i toutes  les  obfcrvations  qui  mériioicnt 
quelque  attention.  On  paffe  fous  filcnce  celle  qui 
a rapport  à la  néceffité  de  réparer  le  royaume  du 
pays  étranger , & qui  tend  a perfuader  qu’il  cil 
indifférent , que  1a  barrière  foit  en  Lorraine  ou  en 
Champagne.  Un  argument  aulfi  captieux  n’a  be- 
foin  que  d’être  remarqué  pour  ccficr  d’être  dan- 
gereux. Autant  vaudrait  dire , i quoi  fervent  les 
barrières  qui  ferment  le  royaume  , elles  font  fou- 
vent  franchies  par  U fraude  & la  contrebande; 
leur  inutilité  en  prouvée  par  ce  fait  ; il  faut  les 
abattre.  De  pareils  raifonnemens  ne  peuvent  em- 
pêcher de  conclure  , que  l’incorporation  de  la 
Lorraine  aux  cinq  groffes  fermes  , eft  également 
dans  l’inrérêt  particulier  de  cette  province , & 
dans  l’intérêt  général  de  l’Etat,  b 

La  Lorraine  i l’égard  des  droits  de  domaine , 
cil  fujette  à tous  ceux  qui  font  du  reffort  de  eette 
partie  , & fc  lèvent  dans  les  autres  provinces  ; 
lauf  qu’il  n’y  a point  de  droits  rélèrvés  lur  les 
femences  & arrêts , & qu’on  y donne  le  nom  de 
droit  de  fcU  , aux  droits  d'intimation  & de  cen- 
tième denier. 

Le  produit  des  droits  de  contrôle  & autres 
domaniaux , ne  s’élève  qu’à  environ  cinq  cents 
mille  livres. 

„..i'd  « 

Mais  Ws  domaines  réels,  confiflans  en  fonds, 
feigneuries , cens  & rentes , & les  bois  donnent  une 
recette  de  plus  de  deux  millions. 

On  a vu  au  mot  Généralité  , que  tout  ce 

?[ui  efl  compris  dans  celle  de  Nancy,  n’efl  pas 
iijct  à la  capitation , ni  aux  droits  d’aides , ni  k 
ceux  de  la  marque  d’or  de  d’argent , & des  oc- 
trois municipaux. 

D’après  les  anciennes  ordonnances  des  ducs  de 
Lorraine  , notamment  celles  de  lépé,  1703,  1709 
& 1710,  tout  étranger  catholique  & de  bonnes 
mœurs , pouvoir  s’établir  librement  dans  cct  Etat, 
& y exercer  toute  profeifion  licite , fans  être 
obligé  de  prendre  des  lettres  d’apprentiffage  ou 
de  maltrifc.  • 

Mais  les  chofcs  ont  changé  en  1779;  I*  té- 
forme  qui  a été  faite  dans  les  corporations  , ou 
communautés  d’arts  & métiers  • la  nouvelle  conf- 
tirution  qui  leur  a été  donnée,  ne  permet  plus 
cette  liberté. 

Comme  l’arrangement  qui  a été  fait  à cct  égard 
dans  cette  province  , prélènte  des  rcfiburccs  au 
fife  par  la  création  & réunion  de  différentes  mal- 
trilès  d’arts  & métiers,  dans  lcfqucllcs  on  ne  peut 
ilbbbb  ij 
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être  admit  qu'en  payant  des  droits  au  trcfor  des 
parties  calucllcs  ; il  n’cft  pas  inutile  de  rappor- 
ter un  précis  de  la  loi , qui  a établi  ce  nouvel 
ordre  de  choies. 

H fuffira  de  donner  avec  le  préambule  de  l’é- 
dit d’établilTetnent  de  ces  communautés,  quelques- 
unes  de  fes  difpofitionS  principales  , & le  tarif  des 
droits  qui  font  dns,  fuivant  la  clafl'c  alfignée  au* 
différentes  villes  de  la  province,  eu  raifon  de  leur 
étendue  refpeélire. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  Lorfque 
nous  nous  Tommes  déterminés  à jupprimer  & à 
rétablir  dans  nos  villes  de  Paris  & de  Lyon , & 
dans  les  autres  villes  du  r effort  de  notre  parle- 
ment de  Paris , les  communautés  d’arts  & mé- 
tiers , nous  avons  eu  principalement  pour  objet , 
d’affranchir  les  manufaélures  & les  arts  , de  la 
maffe  confïdérahle  de  dettes  dont  ils  étoient  fur- 
chargés  , d’exciter  parmi  ceux  qui  s’y  adonne- 
roicnr  à l’avenir  une  plus  grande  émulation,  d’é- 
touffer cette  multitude  infinie  de  procès , que 
faifoit  naître  fins  ceffc , entre  les  différentes  pro- 
feflions  , l’incertitude  de  leurs  limites  ; de  conte- 
nir dans  l’ordre  & la  fubordination  une  portion 
nombreufe  de  nos  fujets,  en  leur  donnant  des  ré- 
gies confiantes  St  uniformes;  d’affurcr  enfin  en- 
tre le  vendeur  8c  l’acheteur , la  bonne  foi , qui 
cft  la  bafe  & le  foucien  de  tout  commerce.  Nous 
avons  déjlt  eu  la  (âtisfaélion  de  voir  le  fuccès 
répondre  à notre  attente.  Une  police  exaéle  en- 
tre les  maîtres  St  leurs  ouvriers  , a fuccédé  à 
l’efprit  d'indépendance  qui  aroit  commencé  à 
s’introduire;  les  réglemens  donnés  par, le  feu  roi 
notre  augufic  aïeul , & par  les  rois  fes  prédécef- 
feurs  , pour  bannir  la  fraude  , font  obfervés  avec 
pius  d’attention.  Plufteurs  villes  , qui  ne  nous 
avoient  pas  paru  affez  coniîdérables  pour  y for- 
mer des  corporations , ont  été  tellement  perfua- 
dées  des  avantages  qui  dévoient  en  réfulter  pour 
la  profpériié  des  manufàélurcs  & pour  la  perfec- 
tion des  arts  , qu’elles  ont  demandé  qu’il  nous 
plût  créer  de  pareils  établiffemens  dans  leur  en- 
ceinte ; des  artifans  même  & des  ouvriers , 1 qui 
nous  avions  cru  devoir  laiffer  la  faculté  d’exercer 
librement  leurs  profeflions  , nous  ont  fait  fup- 
plier  de  les  ériger  en  communauté.  Ccfl  par  ccs 
conftdératiom  , qu’après  avoir  réglé  tout  ce  qui 
concernoit  l'établiffcinent  des  maitrifes  d’arts  & 
métiers  dans  les  vilfes  du  reffort  de  notre  parle- 
ment de  Paris , nous  avons  bien  voulu  procurer 
les  mêmes  avantages  aux  habitans  de  notre  duché 
de  Lorraine.  A ccs  caufes  , & autres , à ce  nous 
mouvant , de  l’avS  de  noue  confcil,  & de  no- 


tre certaine  fcience , pleine  puiffance  St  autorité 
royale , nous  avons , par  notre  préfent  édit , per- 
pétuel & irrévocable  , dit , ftatué  & ordonné  ; 
difons  , flattions  & ordonnons , vouions  St  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  fabricans  , marchands  & artifans  des  diffé- 
rentes villes  de  notre  duché  de  Lorraine  , cotnpri- 
fes  dans  l’état  arrêté  en  notre  confcil  , & annexé 
fous  le  comrc-fccl  du  préfent  édit , feront  claffés 
& réttnis , fuivant  le  genre  de  leurs  commerce  , 
profefiion  ou  métier.  A cet  effet , avons  éteint  Se 
fupprimé  , éteignons  St  fupptimons  toutes  les  com- 
munautés d’arts  Se  métiers  ci-devant  établies  dans 
les  filles  de  notredit  duché.  Et,  de  la  même  au- 
torité , avons  créé  8t  établi  de  nouvelles  commu- 
nautés d’arts  St  métiers  dans  celles  defditcs  villes 
qui,  par  la  nature  ou  l'étendue  de  leur  commer- 
ce, nous  en  ont  paru  fufccptibles.  A l’égard  des 
autres  villes  Se  bourgs , il  fera  libre  il  toutes  per- 
fonnes  d’y  exercer  tout  commerce  St  métier , fous 
l’autorité  des  officiers  qui  ont  la  direction  de  police 
des  arts  8t  métiers  ; nous  rélèrvant  d’étendre  les  dif- 
pofttions  du  préfent  édit  à celles  defditcs  villes  8c 
bourgs  , dont  les  fabricans , marchands  St  artifans 
délireront  être  mis  en  communauté. 

1 L 

Les  communautés  établies  par  l’article  précé- 
dent , jouiront  cxclufivcmcnt  du  droit  St  faculté 
d’exercer  dans  les  villes  de  leur  établiffement , les 
commerce , métiers  ou  profefftons  qui  font  attri- 
bués à chacune  d’elles , par  ledit  état  arrêté  en 
notre  confcil.  Permettons  aux  fabricans  de  ven- 
dre , en  gros  St  en  détail , les  draps  ou  étoffes 
qu’ils  auront  fabriqué  , concurremment  avec  les 
marchands  merciers  ou  drapiers. 

I X. 

Ceux  qui  avoient  été  reçus  maîtres  dans  les 
communautés  fupprimées  par  l’article  premier  ffc 
leurs  veuves  , continueront  d’exercer  leur  com- 
merce ou  métier , fans  payer  aucun  nouveau  droit , 
St  ils  feront  feulement  agrégés  aux  nouvelles  com- 
munautés. Dans  le  cas  où  ils  voudroient  y être 
admis  en  qualité  de  maîtres , ils  y feront  reçus 
en  payant  le  quart  des  droits  fixés  par  le  tarif» 
pourvu  qu’ils  K préfentent  dans  les  trois  mois  qui 
ftiivront  la  publication  du  préfent  édit.  Après  l’ex- 
piration de  ce  délai , ils  ne  pourront  plus  être  ad- 
mis dans  les  nouvelles  communautés  qu'en  payant 
moitié  des  droits. 
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VILLES  DU  PREMIER  ORDRE. 



/ 

Saint-Diez. 

Mirecourt. 

Épinal. 

Nancy. 

Lunéville. 

Neufchâtcau. 

Saint-Mihiel. 

Pont-à-MoufTon. 

. 

VILLES  DU  SECOND  ORDRE. 

• 

Bitche. 

Lixheim. 

Blamont, 

Marfal. 

Boulay. 

Nomeny. 

Bourmonf. 

Raon-l’Étape. 

. Bouzonville. 

Remberviller. 

Briey. 

Rofières-aux-Salines. 

Bruyères. 

Sarguemines. 

Bouquenom. 

Saint-Avold. 

Charmes. 

Saralbe. 

Château-Salins.  . . . 

Saint-Marie-aux-Mines. 

Châtel-fur-Mofelle.  . . 

Saint-Nicolas. 

• Commercy. 

Schambourg. 

Damey. 

Saint-Hypolite. 

Dieuze. 

Thiaucourt. 

Dompaire. 

Vézelize. 

Eftaing. 

Villers-la-Montagne. 

Fcneftrange. 

Tholey. 
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État  des  Communautés  cTArts  & Métiers  des  différentes  villes 
du  reffort  du  parlement  de  Nancy. 
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N°\  NOMS  DES  COMMUNAUTÉS. 


Maçons  , couvreurs  , plombiers  , paveurs,  tailleurs  de  pierres ,1 
*4  & tous  conllructeurs  en  pierres  , plâtre  & ciment / 

15  Charpentiers  , & autres  confira  (fleurs  en  bois | 

, Mcnuifiers , ébéniftes , tourneurs , layetiers , tonneliers , boiflèliers , j 
10  l coflretiers,  pcigncurs,  & autres  ouvriers  en  bois J 


I Couteliers  , armuriers  , arquebufiers  , fourbifTeurs  , & autres 
\ ouvriers  en  acier 


Serruriers  , maréchaux  ferrans  & (Ne  pourront  néanmoins,  kfdits 
«radiers,  taillandiers  . f'errail-)  ouvrier,  an  ter  , fabriquer  & 

18  ■ leurs,  cTOUtlci’S  , éJSeronniërs  , / vendre  des  clefs  & ferrures,'  - 150 

•ferblantiers  , & autres  ouvriers  I fans  qu’ils  aient  été  autorifés 
en  fer I par  les  officiers  de  police. 


TARIF 
du  Dioiri 
de  Réception 
pour  les  Tilles 

du 

ICZ.OUDMK. 

du 

II.  Oar>m. 

aoo  /. 

IOO  A 

a co 

ICO 

aoo 

IOO 

150 

75 

{Poti 
01 

r. 


Potiers  d’étain  , fondeurs  , épinglicrs  , chaudronniers,  & autres! 
ouvriers  en  cuivre  , étain  & autres  métaux  , excepté  l’or  & > 100 

l’argent J 


| Tapilüers  f frippiers  , faifeurs  & vendeurs  de  meubles  en  neuf)  „ 

3 \ & en  vieux  , miroitiers 100 

I 

{Selliers  , bourreliers  , bahutiers  , (Avec  faculté  de  ferrer  les  roues,) 

carroluers,  charrons,  & autres  ; en  concurrence  arec  les  ma-  200  100 

ouvriers  en  voitures ) réchaux.  

I Tanneurs  , corroyeurs  , hongroyeurs  , pcauiïïers  , mégifliers , & I 
l autres  fabricans  en  cuirs  & en  peaux j 200  ICO 


Fait  & arrêté  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à Maxly  le  dix-huitième  jour  de  mai , 
mil  fept  cent  foixante-dix-ueuf. 
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LOTERIE,  r.  f.,  qui  fignifie  en  générât , un 
jeu  de  h a fard  , dans  lequel  différons  lots  de  mar- 
chand! les  , ou  différentes  fommes  d’argent  , lont 
dépofées  pour  en  former  des  prix  & des  béné- 
fices à ceux  qui  font  favoritës  par  le  fort  ; c cu- 
à-dire  , à qui  il  échoit  des  lots  gagtians. 

Mais  pour  ne  nous  arrêter  qu’aux  loteries  adop- 
tées par  l’Etat  , & dans  lefqucllcs  il  cherche  des 
reffourccs  de  finance  , nous  en  diffinguerons  trois 
fortes , qui , en  variant  par  les  formes  , fe  reflem- 
blcnt  néanmoins  par  le  fond , puifque  par-tout , 
c’elî  le  hafitrd  qui  décide  du  gain  ou  de  la  perte. 

t".  Celle  qui  confifte  dans  un  jeu  public  d’ar- 
gent fur  un  nombre  déterminé  de  numéros , comme 
la  loterie  royale  de  France. 

1°.  Les  loteries , comme  celles  de  Piété  & des 
Enfaos  trouvés  , qui  font  compofées  d’un  nom- 
bre indéterminé  de  numéros-  ou'  billets  d’nn  prix 
modique.  Au  jour  fixé  pour  le  tirage  , on  prend 
un  billet  dans  une  grande  roue  de  fortune , en 
même  teins  que  d'autres  numéros  également  ti- 
rés d’une  féconde  roue-,  -indiquent  les  lots  qui 
s’appliquent  anx  nombres  fortis  de  la  première. 
Ces  lots  font  plus  ou  moins  nombreux  , & forts 
en  raifon  de  la  mife  des  fommes  ; on  prélève 
cinq  vingt-quatrième  pour  les  frais  & les  béné- 
fices j ïc  les  dix-neuf  autres  fervent  à compofcr 
des  lots  gradués,  depuis  cent  livres  jufqu’i  mille, 
fix  mille , dix  mille  & vingt  mille  livres. 

»•.  Les  loteries  qui  font  un  véritable  emprunt , 
vers  lequel  on  dl  attiré  par  l’appït  d’un  lot  con- 
fidérable  , fans  expofer  Ion  capital  , qui  cil  rem- 
boursé dans  un  tems  limité  , & dont  on  touche 
les  intérêts , un  peu  au-delfous  du  taux  légal  ; 
ces  emprunts  n’ont  même  qu’un  rapport  éloigné 
avec  les  autres  loteries,  où  l’on  rifquc  le  capital 
en  entier  ; le  gouvernement  répartit  en  chances 
le  fuperflu  d’intérêt , & répand  ainfi  les  plaifirs 
de  l’efpérance. 

Les  deux  premières  fortes  de  loteries  , peuvent 
être  regardées  comme  la  ruine  du  peuple  , ou  un 
piège  tendu  à la  cupidité.  C’cll  comme  nous  l’a- 
vons dit  dans  notre  difeours  préliminaire  , p.  57, 
un  impôt  de  féduèlion , qui  nous  paroit  suffi  fu- 
uefte  aux  moeurs , que  nuifible  aux  finances. 

L’origine  des  loteries  en  général , eft  très-an- 
cienne , puifqu’on  en  voit  chez  les  Romains;  mais 
l’hiffoirc  ne  nous  apprend  pas  s’ils  les  reçurent 
d'une  autre  nation  , où  fi  1 invention  leur  en  cil 
duè.  On  cil  l'ùr  que  les  "Grecs  ne  connoiffbient 
pas  les  loteries  , St  qu’elles  ne  commencèrent  à 
être  en  ufage  à Rome , que  lorfqu’on  voulut  rem- 
placer les  Suffrages  du  peuple  , par  les  coups  du 
fort , & tirer  par  la  voie  du  haiard , le  départe- 
ment des  provinces. 


Lel  Romains  imaginèrenr  enfuite  , pendant  le* 
faiurnalcs , des  efpéccs  de  loteries  , dont  tous  le» 
billets  qui  éroient  difiribués  gratis  aux  convives, 
gagnoient  quelque  prix.  Ce  qui  étoit  écrit  fur 
les  billets,  fe  nommoit  apaphoreta.  Cette  inven- 
tion étoit  une  adreffe  galante  de  marquer  fa  li- 
béralité & de  rendre  la  fétc  plus  imérefiante , 
en  mettant  d’abord  tout  le  monde  de  bonne  hu- 
meur. 

Augufte  goûta  beaucoup  l’idée  des  loteries  , St 
quoiqu’elles  ne  fufient  compofées  que  de  baga- 
telles , clics  procitroient  beaucoup  d'amufement. 

Néron  , dans  les  jenx  que  l’on  célébroit  pour 
l’éternité  de  l’Empire  , étala  la  plus  grande  ma- 
gnificence en  ce  genre.  Il  lit  jetter  au  peuple  juf- 
qu’à  mille  billets  par  jour  ; quelques-uns  fitffi- 
loient  pour  faire  la  fortune  de  ceux  entre  lct 
mains  de  qui  le  liafard  les  faifoit  tomber  ; Ici 
uns  donnoient  des  efclaves , des  navires , les  au- 
tres des  terres , des  maifons. 

Suivant  Lampridc  , Héliogabale  tronva  plai- 
fam.  de  compofcr.  des  loteries,  moitié  de  billets 
utiles  , & moitié  de  billets  de  chofes  rilibles  & 
de  nulle  valeur.  Il  y avoit , par  exemple  , un 
billet  de  fix  efclaves,  un  autre  de  fix  mouches; 
un  billet  d’un  vafe  de  grand  prix  , un  autre  d’un 
vafe  de  terre , ainli  du  rcfic. 

On  trouve  une  grande  lacune  dans  ITiiffoire  de* 
loteries  , puilque  depuis  l'année  111  de  notre  ère, 
dans  laqqplle  mourut  Héliogabale  , jufqu’au  quin- 
zième tièclc , on  ne  fait  pas  li  l’ulàgc  en  filt  per- 
du -,  il  n’en  eft  plus  fait  mention  qu'à  cette  der- 
nière époque  , comme  d’un  étabiiflement  très- 
chéri  à Venife  & à Gènes.  Grcgorio  Lcti , qui 
a donné  un  traité  critique  , hifloriquo  & moral 
des  loteries , rapporte  que  les  Vénitiens  furent 
tellement  épris  de  ces  nouveaux  jeux  , qu’ils  t’en 
remirent  au  fort  des  loteries  , pour  trafiquer  de 
leurs  terres,  de  leurs  meubles  & de  leurs  bijoux. 

La  république  s’appropria  bientôt  le  droir  ex- 
clufif  de  former  une  loterie  d’argent , pour  y cher- 
cher- des  reflottrCcs  ; elle  cm  des  imitateurs  dani 
pluficurs  princes  d’Europe.  Chriftophc  de  Lon- 
gucil  , écrivain  Flamand  , qui  avoit  beaucoup 
voyagé  en  Italie,  & qui  mourut  en  îçiz  , dit 
que  la  blanque  étoit  connue  de  fon  tems  fout 
le  nom  de  loterie.  Voyn  le  DiHionnaire  du  Com- 
merce, au  mot  B 1.  a N q u E. 

Sons  François  l*r,  le  goût  de  la  loterie  paffa 
d’Italie  en  France.  Ce  fouverain  donna  en  1559 . 
des  lettres-patentes  à un  particulier  , pour  l’au- 
torifer  à établir  une  loterie  ou  blanque  ; mait 
clics  n’eurent  point  d’exécution  , faute  d’enre- 
giffrement.  Le  peuple  , obferve  M.  Dufaulx  , n’é- 
roit  pas  encore  aflez  joueur  pour  fe  lailler  pren- 
dre à cct  appât. 
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C’eft  de  cet  eflhnable  écrivain  , tp«e  bous  li- 
ions emprunter  une  partie  des  détails  qui  vont 
fùivre;  ils  font  tirés  de  fon  ouvrage,  intitulé  : 
De  la  pajjion  du  Jeu  ; ouvrage  plein  d'érudition  , 
& diélé  par  l'amour  du  bien. 

Le  fouvenir  de  U loterie  échouée  en  iç$9,  relia 
dans  la  mémoire  de  ceux  qui  nevivoitut  alors 
que  des  malheurs  publics.  Des  partiians  échauf- 
fèrent les  efprits  par  le  récif  de  ce  qui  fe  palfoit 
A Gènes  & â Yenife.  Sous  les  régnes  fuivans , on 
lit  différentes  tentatives.  Un  particulier  obtint, 
pendant  la  minorité  de  Charles  IX,  des  lettres- 
patentes  , portant  permiiüon  d’ouvrir  une  blanque 
ou  loterie  , dont  l’objet  n’étoit  pas  de  conféqueace  ; 
car  il  ne  s’agiffoit  que  d’une  montre  d’or.  Cepen- 
dant , ce  particulier  fut  traduit  au  Châtelet , & 
cnftiitc  au  parlement.  L’avocat-général  Dumefnil 
s’y  couvrit  de  gloire  , tant  par  la  force  de  fes 
raifons,  que  par  l’arrêt  de  prolcription  qu’il  ob- 
tint contre  la  loterie,  le  if  mars  156). 

Le  parlement  de  Paris , tandis  que  la  fureur 
de  la  loterie  s’autorifoit  de  l’exemple  de  la  cour , 
rendit  fous  Henri  IV,  un  nouvel  arrêt  le  ç dé- 
cembre 1598,  contre  ceux  qui  tenoient  des  flan- 
ques ou  loteries  ; il  annulla  tous  les  privilèges 
qui  fubfiftoient , comme  ayant  été  furpris  ou  ex- 
torqués. . 

Six  ans  après , le  procureur-général  fut  chargé 
de  faire  fatlir  une  blanque  permife  & ouverte 
dans  la  ville  de  Soiffons , à la  ruine  des  habitant 
d’icclle  , ce  font  les  «crmes  du  réqnifitoirc. 

L’année  fuivante  , il  y eut  pluftcun  blanques 
ou  loteries  dans  la  ville  d’Auuens  ; «Uct  furent 
traitées  comme  à Soiffons. 

Toutes  ces  loteries  privées  en  préparèrent  d’au- 
tres qui  ne  tardèrent  pas  à s’établir  en  France , 
dès  qu’elles  eurent  été  adoptées  en  Angleterre  & 
en  Hollande. 

Ces  jenx  d’Etat  fi  redoutables  , & que  l’on  re- 
garde maintenant  avec  tant  de  complaifance , ne 
pa Aèrent  chez  nos  voifios , que  vers  la  fin  du  dix- 
iêptième  fiécle.  Ils  furent  propofés  au  parlement 
d'Angleterre  , dans  les  fefiions  du  mois  de  jan- 
vier 1694.  D11  fui  long-rems  à s’accorder , & 
même  il  y eut  de  grands  débats  -,  mais  enfin , l'é- 
tabliffeinent  des  loteries  fur  permis.  L’état  avoir 
befoin  d'argent  pour  faire  la  guerre  : on  vota  une 
loterie  de  douze  cents  mille  livres  flerlings , qui 
fut  remplie  en  moins  de  fix  mois  ; amis , enne- 
mis , tout  y porta  -,  les  vrais  patriores  murmurè- 
rent : taifez-vous , leur  difoit-on , cette  loterie 
cfl  la  reine  des  loteries  ; c’eft  elle  qui  vient  de 
prendre  Namur. 


de  faire  rapidement  fortune.  Bientôt  en  ne  vit 
plu»  que  des  chances  dans  les  chofes  pofirives , 
dans  celles  qui  tiennent  à la  prudence  & à l’hon- 
neur. 

La  jfclitique  marchande  des  Hollandois , ne  de- 
voir pas  dédaigner  cette  nouvelle  fource  de  bé- 
néfices ; au  Ai  lia  ville  d’Amersforr , à l’exemple 
de  celle  de  Londres , vit  former  la  première  lo- 
terie qui  ait  été  tirée  en  Hollande.  Otit-lques-uns 
des  lots  promet  (oient  des  fermes  & dm  terres  fui» 
gneuriales  que  l’on  pouvoit  té  faire  payer  en  ar- 
gent comptant.  La  folie  des  Hollandois  ne  le  céda 
point  à celle  dus  Vénitiens  ; on  établit  des  lote- 
ries dans  la  plupart  des  villes  -,  on  s’étouffa  pou» 
avoir  des  billets.  On  en  prit  pour  les  revendre  & 
gagner.  Les  trois  quarts  de  ceux  que  l’on  ren- 
controit  dans  les  rues  & fur  les  chemins  , ne 
corn  oient  , fi  l’on  en  croit  Lcti , qu’aprés  ce  fan- 
tôme oui  les  détournoit  de  leurs  profeflions  : c’en 
étoit  mit  de  la  Hollande,  fi  cette  ardeur  oe  s’é- 
tait pas  un  peu  calmée. 

Les  loteries  furent  adoptées  de  proche  en  pro- 
che par  la  plupart  des  nations  Européennes , & par 
celles  même  qui  d’abord  les  avoient  rejet lées. 

On  perfuada  aux  princes , que  les  lottrits  pour- 
«ùonc  iuppLei  le»  impôts.  Je»  emprunts  , & fer- 
vir  pour  éteindre  les  dettes  narionalci,  On  ne  les 
avertit  pas  qu'il  s'établirait  entre  les  gouverno- 
mens , une  concurrence  dont  l’effet  leur  feroit  à 
tous  également  préjudiciable  -,  comme  celle  qui 
préfentoit  le  plus  d’appits  , faifoit  les  plut  grands 
gains  , les  loteries  fe  multiplièrent  en  peu  ds 
rems.  On  s’embarraffa  fort  peu  des  couféquences 
qu’elles  cntralnoient , pourvu  qu’il  en  réfuitlt  de 
Purgent. 

Plttfieurs  caufes  retardèrent  chez  nous  l’établi f- 
fement  des  loteries  projettées  fous  Français  L 
Après  les  guerres  civiles  & les  troubles  intdlins , 
il  falloit  rétablir  l'ordre , réprimer  les  nobles  & 
affermir  l'autorité  fouveraine  -,  ce  fitt  l’ouvrage 
du  cardinal  de  Richelieu.  Les  infiigateurs  des  lo- 
teries 1/  des  blanques,  déil  multipliés  en  France, 
depuis  que  Catherine  de  Médicis  étoit  venue  par- 
tager le  trône  de  Henri  H , firent  peu  de  tenta- 
tives fous  Richelieu-,  mais  ils  s'enhardirent  lbus 
fon  fucceffeur. 

En  1 ôçfi,  on  accorda  des  lettres-patentes  pour 
l'étahliffemeni  d’une  loterie  propofée  par  l’Italien 
Tonti , à qui  efl  due  l’origine  des  tontines.  Son 
produit  devoit  être  appliqué  à la  conflruclion  d’un 
pont  de  pierres  , entre  les  galeries  du  Louvre  Ht 
le  faubourg  Saint-Germain  -,  mai»  cette  loterie 
n’eut  pas  lieu. 


A commencer  de  cette  époque , tout  fut  fou- 
rnis au  calcul  en  Angleterre  -,  chacun  n’étudioit 
plus  que  fur  des  tables  de  probabilité» , les  moyens 
rinantet.  Tome  II. 


Deux  années  après , fût  expédié  le  privilège 
d’une  loterie  de  marchandées  , qui , de  même  , 
relia  Cms  exécution , en  conféquence  (l’un  arrêt 
Ccccc 
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du  parlement  du  1 6 janvier  1658 , rendu  fur  la 
requête  des  fut  corps  des  marchands  de  Paris, 
qui  s’étorent  oppofés  à i’eorcgilircmem  du  pri- 
vilège. 

C’eft  en  1660 , que  l’on  tira  en  Franeela  pre- 
mière loterie  royale  , dans  un  moment  d’ivrcllc 
occafionné  par  le  mariage  de  Louis  XiV,  & pour 
la  publication  des  fêtes  de  la  paix.  Le  goût  pour 
ces  fortes  de  jeux  prit  fi  bien  dans  la  nation  , 
que  l’on  en  forma  de  particuliers  de  tous  les  cô- 
tés ; les  maîtres  & les  valets  curent  des  loteries , 
proportionnées  à leurs  moyens  : on  en  fit  de  bi- 
joux , de  meubles  , &c.  ; il  y en  eut  À cinq  fols 
le  billet. 

Le  parlement  & la  police  s’élevèrent  fouvent 
contre  ces  petites  loteries  & les  fupprimèrent  i 
diverfes  reprifes , en  remontrant  toujours  que 
celle  de  1660  n’avoit  été  permife  qu’en  vertu 
, d’une  réjouiflânee  extraordinaire  , & pour  célé- 
brer l'heureux  mariage  du  roi.  C’efl  ce  qu’on 
voir  dans  l’arrêt  du  parlement  du  tt  mai  1661, 
rendu  fur  les  conclulions  du  procureur-général  Ta- 
lon, dans  des  fcmences  de  police  de  1670  êx  1681, 
& dans  l'ordonnance  du  rot  du  t4  mars  1687. 

En  1685,  on  avoit  vu  renouveller  4 la  cour, 
les  anciennes  loteries  Romaines.  Louis  XIV,  pour 
célébrer  les  noces  de  mademoifelte  de  Nantes , 
fa  fille  légitime , qui  époufoit  M.  le  Duc  , fit  éta- 
blir dans  le  fâllon  de  Marly , quatre  boutiques 
remplies  de  ce  que  l’indufirie  avoit  produit  de 
plus  recherché  St  de  plus  curieux  ; ces  bijoux 
furent  tirés  au  fort  par  les  perfonnes  qui  étoient 
de  cette  fête. 

En  1700,  un  arrêt  du  confcil  ouvrit  à l’hôtel- 
dc-villc  une  loterie  royale  de  dix  millions  de  li- 
vres. Voici  les  motifi  que  préfentc  le  préambule 
de  cet  arrêt  ; « fa  majefié  ayant  remarqué  l’in- 
> clination  naturelle  de  la  plupart  de  les  fujers , 

» 4 mettre  de  l’argent  aux  loteries  particulières , 
s>  4 celles  que  des  communautés  ont  eu  la  per- 
■ miffion  de  faire  pour  l’entretien  & le  foulage- 
» ment  des  pauvres , même  à celles  qui  fc  font 
r dans  les  pays  étrangers  , & délirant  leur  pro- 
» curer  un  moyen  agréable  & commode  de  fc 
» faire  un  revenu  fùr  & confidérablc  pour  le  relie 
v de  leur  vie , même  d’enrichir  leurs  familles , 
n en  donnant  au  hafard  des  fommes  fi  légères, 

» qu’elles  ne  puiflem  leur  cailler  aucune  incom- 
» modité , a jugé  4 propos , &c.  » 

Cette  loterie  étoit  compofée  de  quatre  cem 
mille  billets  de  deux  louis  chacun  ; le  fond  con- 
fifioit  en  cinq  cents  mille  livres  de  rentes  viagè- 
res , avec  une  difiribution  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-cinq  lots  en  argent. 

En  1704 , autre  loterie  de  deux  millions  , dont 
kl  actions  étoient  de  deux  cents  livres , & avec 


des  lots  en  rentes  perpétuelles , 4 en  renies  via- 
gères , de  cent  mille  livres  pour  chaque  efpice. 

L’année  fuivante  , on  fit  u&ge  de  la  même  ref- 
fourcc  ; mais  là  médiocrité  peut  faire  juger  de  la 
détreffe  dans  laquelle  fc  trouvoit  l’Etat  , & juf- 
tifioit  la  défiance  publique.  On  établit  une  lo- 
terie de  deux  cents  quarante  mille  billets  4 vingt 
fols , & elle  ne  fut  titrée  qu’en  1707. 

On  en  forma  une  autre  encore  , à vingt  francs 
le  billet  -,  mais  elle  ne  fut  ni  remplie  ni  tirée. 
En  1714,  il  fut  ordonné  que  les  billets  de  cette 
loterie  feroient  portés  au  garde  du  tréfor  royal , 
apres  avoir  été  vifés  du  receveur , pour  être  con- 
vertis eu  rentes  au  denier  vingt-cinq. 

Ce  fc-roit  une  longue  & peu  utile  énumération, 
que  de  rappcller  ici  toutes  les  loteries  qui  ont 
eu  lieu  depuis  Je . commencement  de  ce  fiède  ; 
nous  nous  bornerons  4 parler  de  celles  qui  exis- 
tent actuellement  , 1785  , après  avoir  toutefois 
rapporté  l’opinion  de  quelques  philofophcs  du 
fiècie , fur  les  inconvéniens  de  ces  jeux  de  hafard, 

M.  de  Buffon  , dans  fon  traité  A’ Arithmétique 
morale , obfervc  avec  rai  fon  , « que  l’indifférence 
» apparente  , que  la  fortune  a pour  le  bien  ou 
n pour  le  mal  .produit  avec  le  rems , la  nécef- 
» liié  du  mal.  Qu'une  longue  fuite  de  hafards , 
n el)  une  chaîne  fatale  , dont  le  prolongement 
n amène  le  malheur.  » 

L’inftiiutcur  du  prince  de  Parme , M.  l’abbé 
de  Condillac  , efpére  que  les  fouverains  renonce- 
ront aux  loteries  , comme  ils  ont  renoncé  4 la 
rumeafe  refiburce  d’altérer  les  monnoies  ; il  fe 
trouvera,  peut-être,  dit  ce  penfeur  profond, 
quelque  calculateur  habile , qui  leur  démontrera 
que  cette  refiburce  momentanée , n’ert  pas  moins 
préjudiciable  que  l’autre;...  fi  cette  fraude  mo- 
derne duroir  autant  que  la  première , je  fuis  per- 
fuadé  qu’elle  cauferoit  bien  d’autres  ravages. 

On  peut  voir  atifli  tout  ce  que  la  raifon  & le 
zèle  du  bien  public  ont  infpiré  4 M.  Dufaulx  , 
contre  l’établiflèment  des  loteries  politiques.  En 
France  , il  n’en  exifte  plus  que  trois , depuis  l’ar- 
rêt du  confeil  du  }0  juin  177 6 , qui  en  a fupprimé 
trois.  Celle  de  l'hûtel-dc- ville  de  Paris , qui  dots- 
noit  foixantc  lots  fur  mille  billets;  la  loterie  gé- 
nérale , où  l’on  comptoit  douze  lots  fur  mille  ; 

& enfin  , celles  des  communautés  religicufes , cal-  ' 
culée  4 raifon  de  fix  lots  par  mille  billets. 

La  loterie  royale  de  France , qui  a remplacé  la 
loterie  de  l’école  royale  militaire,  & adopté  fes 
combinations  , tire  4 ce  qu’on  prétend , fon  ori- 
gine de  ce  qui  fc  pratiquoit  anciennement  4 Gè- 
nes ,'  pour  l’èleélion  tous  les  fix  mois , de  cinq  fé- 
natcurs  par  la  voie  du  fort.  Les  candidats  fe  trou- 
voient  quelquefois  au  nombre  de  cent  ; mais  ne 
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pouvoient  jamais  être  moins  de  quatre-vingt-dix  ! portée  fi  l’adopter  & à fupprimer  en  confluence 
leurs  noms  ètoient  mêlés  avec  fom  dans  une  roue,  la  loterie  de  l’école  royale  militaire  , en  hypo- 
& l’on  remarque  comme  une  Angularité,  que  ce-  théquant  le  produit  de  la  nouvelle  lottrie  à cette 
lui  de  Beiudetto  Gentile , relia  prés  d’un  fièc]c  école  , julqu’à  concurrence  de  la  fomme  annuelle 
fans  fortir.  Le  peuple  qui  penibit  déjà  que  ce  nom  fi  laquelle  il  a été  reconnu  que  pouvoit  monter 
étoit  devenu  invinble , exigea  la  preuve  du  con-  celui  de  la  ccmceiTton  qui  lut  avoit  été  faite , &' 
traire;  on  le  forisfit  d’autant  plus  volontiers  à pour  le  tetro  feulement  qui  refie  & courir  de  ladite 
cet  égard  , que  l’invention  de  ta  loterit  de  Gè-  conceffion  : fa  majefté  ayant  confidéré  que  la  mul- 
ots , établie  ibus  le  titre  de  Stmiaario , étoit  due  tiplicité  des  autres  loteries  caillantes  à Paris,  porte 
fi  un  Gtatile.  un  préjudice  notable  aux  unes  fie  aux  autres  , & 

occaiionnc  en  pure  perte  , des  frais  confldérables 
Au  relie,  comme  la  loterie  royale  cil  deve-  pour  leur  régie;  elle  auroit  déterminé  de  fupprimer 
nue  une  affaire  de  finance  par  la  forme  d’admi-  trois  de  ces  cinq  loteries  particulières  qui  le  tirent 

niilration  qu’elle  a reçue  en  1776 , fit  par  les  dans  ladite  ville  , & de  réunir  les  deux  autres 

nouvelles  combinaifons  qui  furent  à cette  épo-  fous  la  même  adininiftration  à laquelle  fera  con-  ' 

3ue  ajoutées  aux  anciennes  ; il  cil  à propos  de  fiée  la  régie  de  la  nouvelle  loterie  ; mais  fa  majefté 

onner  ici  l’arrêt  du  confeil  du  50  juin  , qui  a 3 voulu  en  même  teins  conferver  à l'hôtel-de- 

ordonné  fon  établiffement  , avec  te  plan  qui  y ville  de  fa  bonne  ville  de  Paris , & aux  autres 

eli  annexé , & la  table  de  comparaifon  des  con-  communautés  fit  établiffcmcns  publics  fie  utiles  , 

dirions  de  la  loterie  de  France , avec  celles  des  auxquels  lefdites  loteries  ont  été  concédées , les 

loteries  étrangères.  fcc  ours  qu’ils  en  retirent.  A cet  effet,  l'intention 

de  la  majcflé  , cft  d'affurer  il  chacun  d'eux  , pour 
Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi , étant  en  le  tems  de  leur  conceffion , le  montant  du  pro- 

fon  confeil  , que  les  différentes  loteries  établies  duit  net  qu’ils  en  ont  retiré , tel  qu’il  fe  trouvera 

jufqu’fi  préfent  dans  le  royaume  , n’auroient  pu  conflaté  iur  le  relevé  des  dix  dernières  années.  Sa 

empêcher  Tes  fujets  de  porter  leurs  fonds  dans  majefté  ne  bornant  point  fes  foins  paternels  aux 

les  pays  étrangers , pour  y courir  les  hafards  fit  établiffemens  de  charité  fit  de  piété  qui  exiflent 

tenter  fortune  dans  le  jeu  des  loteries  qui  j çxil-  et  <jm  lum  dignes  de  la  protection  ; elle  auroit 

lent  : que  la  loterie  “tjtie'lh  iruJetTï  acbit  con-  réfolu  d'appliquer  une  partie  du  produit  de  la 

cédée  a l’école  royale  militaire,  quoique  pré-  nouvelle  loterie,  à former  un  fonds  qui  fera  em- 

fentant  au  public  un  jeu  femblable  à celle  de  ployé  à des  objets  de  foulagcmens  fit.  de  fecoun , 

Rome  , Gènes  , Ycnife , Milan  , Naples  fit  Vienne  conformément  aux  intentions  que  fa  majefté  le 

en  Autriche  , n’avoit  pas  arrêté  ce  verfement  réferve  de  foire  connoitre.  La  (ïircté  néccffaire  des 

de  l’argent  du  royaume  dans  d’autres  loteries  fonds  qui  feront  verfés  dans  1a  nouvelle  loterie , fit 

étrangères,  duquel  il  réfulte  un  préjudice  fen-  l’exécution  la  plus  exaéte  des  engagement  de  fa 

ftble  pour  l’Etat , fit  qui  mérite  d’autant  plus  régie  envers  le  public  , exigeant  tlet  fonds  d’a- 

i’attemion  de  fo  majefté , que  ie  montant , d’a-  vancc  fit  des  cautionnement  confldérables  , les 

près  des  informations  certaines  , forme  un  objet  détails  de  la  régie  fit  adminiftration  de  cette 

confidétable , fit  qu’il  ne  pourroit  qu’augmenter  velle  loterie  , plus  compliquée  fit  étendue  qtfaur 

fi  l’avenir  par  les  différentes  chances  que  tes  Etats  cune  de  celles  qui  ont  exifté  julqu’l  préfent , ne 

voifins  cherchent  à mettre  dans  ces  fortes  de  pouvant  d’ailleurs  être  que  txès-rmiitipliés  ; fa  ma- 
jeur ; elle  auroit  jugé  que  la  prohibition  ne  pou-  fefté  a jugé  néccffirire  de  commettre  un  nombre  de 

vant  être  employée  contre  les  inconvénient  de  perfonnes  choifies  fit  dignes  de  la  confiance  pu- 

cette  nature , il  ne  pouvoit  y avoir  d’autre  re-  blique , par  leur  fortune  St  leur  bonne  réptita- 

mède , que  de  procurer  i les  fujets  une  nou-  tion  , pour , avec  un  intendant  qui  fera  nommé 

velle  loterie  dont  les  différent  jeux  , en  leur  pré-  par  fa  majefté , régir  fit  adminiftrer  lefdites  lote- 

fentant  les  hafards  qu’ils  veulent  chercher,  foient  ries  en  qualité  d’idminiAraieurs  généraux  , fous 

capables  de  fotisfoire  fit  de  fixer  leur  goût.  En  les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances, 

conféquence  , fo  majefté  auroit  foie  examiner  par  A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport , &c. 

les  perfonnes  les  plus  verfées  en  ce  genre  , le 

projet  d’une  loterie  dans  laquelle  plulieurs  chances  Article  premier. 

ont  été  ajoutées  fi  celle  de  l’école  militaire  fit 

à toutes  celles  qui  exiftent  dans  les  pays  étran-  La  loterie  établie  par  arrêt  du  confeil  du  le  oc- 

E ers  , dont  les  tirages  feront  plus  fréquent  pour  robre  1757,  fous  le  nom  de  loterie  de  l’école 

1 ville  de  Paris , St  pourront  être  exécutés  dans  royale  militaire  , fera  éteinte  fit  fupprimée  , i 

les  principales  villes  fit  frontières  du  royaume , compter  du  6 août  prochain  , & fera  remplacée 

fi  l’effet  d empêcher  plus  fùremcnt  l’exportation  , fi  la  même  époque  pour  le  tems  de  trente  années, 

fi  préjudiciable  fi  l’Etat , de  l'argent  dans  les  pays  par  la  loterie  que  fo  majefté  à créée  fit  crée  fous 

étrangers  ; fit  ce  projet  ayant  été  jugé  le  plus  pro—  le  nom  de  Loterie  royale  de  France,  conformé- 

pre  fi  remplir  les  vues  de  fo  utajdlé,  elle  lie  ieroit  ment  au  plan  qui  liera  annexé  au  préfent  arrêt. 

Ccccc  ij 
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1 1. 

L'indemnité  due  à l’école  militaire  pour  rai- 
fort de  la  fuppreffion  de  fa  loterie , fera  fixée  par 
fa  majellé , & verfée , fuivant  ce  qui  fera  réglé  , 
dans  la  caille  du  receveur  de  ladite  école  mili- 
taire , jufqu’au  premier  novembre  1787;  époque 
à laquelle  doit  expirer  fon  privilège. 

I I I. 

t 

La  loterie  royale  fera  régie  & adrainiflrée,  fous 
les  ordres  du  iicur  contrôleur  général  des  finan- 
ces , par  un  intendant  qui  fera  nommé  par  fa 
majellé  , & par  douze  adminiilratcun  lous  le 
nom  à' Antoine  Blanguet. 

I v. 

La  loterie  de  ITiôtel  dc-villc  de  Paris , la  loterie 
générale  d’aflbeiation  St  celle  des  communautés 
reüjieufes , feront  & demeureront  éteintes  & fup- 
primées , 4 compter  du  premier  août , & les  ti- 
rages defdircs  loteries  , céderont  dans  le  courant 
d:i  mois  de  juillet  prochain. 

V. 

Les  loteries  des  Enfam-rrouvés  & de  Piété,  que 
fl  majefié  confirme  fit  maintient  jufqu'4  ce  qu’il 
en  foit  par  elle  autrement  ordonné , feront  réu- 
nies i la  régie  de  la  loterie  royale  , à compter 
du  premier  août  prochain  ; à cet  effet , les  admi- 
niffrateurs  généraux  prendront  poffeifion  defditcs 
loteries  audit  jour , fous  le  nom  Antoine  B longuet. 

V L 

Ordonne  fa  majellé , que  par  te  caiflicr  général 
de  la  loterie  royale  , il  fera  payé  annuellement  , 

Four  le  rems  de  leur  conccffion  feulement  , 4 
hôtel-dc  ville  de  Paris,  & aux  corps,  commu- 
nautés & érabliffcmem  , auxquels  Icfilites  loteries 
fupprimées  ou  réunies  av oient  éfé  accordées,  la 
fomme  4 laquelle  fe  trouvera  monter  , pour  cha- 
cun , l’année  commune  formée  fur  les  dix  der- 
nières du  produit  net  defditcs  loteries , déduélion 
faite  de  tous  frais  de  régie  4 l’effet  de  quoi , 
feront  tenus  les  régifleurs , receveurs  ou  autres 
prépofés  d’icelles , de  remettre  entre  les  mains 
du  fleur  contrôleur  général  des  finances  , les  rc- 
gifires , étais  & comptes  de  receties  & dépenfes 
des  dix  dernières  années  de  leur  jouiffance. 

V I 1 L 

Il  fera  établi  dos  tirages  de  la  loterie  royale  de 
France  , dans  celles  des  principales  villes  & fron- 
tières du  royaume  qui  feront  pigées  convenables. 
Le  nombre  des  tirages  4 Paris , fera  porté  4 vingt- 
quatre  par  an  , icfqucls  feront  fixés  aux  premier 
& 1 6 de  chaque  mois-,  les  tirages  de  ladite  lo- 
terie royale  4 Taris  , feront  faits  publiquement 
dans  une  des  Cilles  de  l’bôtcl  de  la  compagnie  des 


I Indes  , en  préfence  du  (leur  lieutenant  général 
I de  police  , ainfi  que  de  l’intendant  & des  admi- 
| niflratcurs  généraux  de  ladite  loterie  ; & dans 
les  principales  villes  & frontières  , les  tirages  fe- 
ront faits  publiquement  dans  les  hôtcls-de-ville, 
en  préfence  , tant  de  l’intendant  & commiffairc 
départi  , que  des  maire  & échevins , St  du  di- 
recteur de  la  loterie, 

I X. 

Les  adminiflratcurs  dépoferont  entre  les  main» 
du  caiffier  général  de  ladite  loterie  & fur  fon  ré- 
cépiffé , par  forme  de  cautionnement  , une  fomme 
de  trois  millions  fix  cents  mille  livres , 4 raifon 
de  cent  mille  écus  pour  chacun  d'eux  *,  & l’in- 
térêt leur  en  fera  payé  4 raifon  de  cinq  pour 
cent , 4 compter  du  premier  du  mois  dans  lequel 
la  rcmife  en  aura  été  faite. 

X. 

Tons  les  .receveurs , tant  dans  la  ville  de  Fa- 
ris  que  dam  les  provinces , dépoferont  également 
un  cautionnement  en  efpcces , dont  le  montant 
fera  déterminé  par  le  fieur  contrôleur  général , 
en  proportion  de  celui  de  leur  recette  , duquel 
cautionnement  , l’intérét  leur  fera  payé  4 raifon 
de  cinq  pour  cent. 

X I. 

Il  reliera  en  tout  teins  , entre  les  mains  du 
caillicr  général  de  i'adtniniftraiion , un  million  en 
cfpèccs  pour  faire  face  aux  événement  ; & dans 
le  cas  où  ladite  fomme  ne  fuffiroit  pas , les  admi- 
niftrateurs  feront  tenus  d’y  pourvoir  fur  le  champ 
& de  manière  qu’il  n’y  ait  aucun  retard  dans  l’ac- 
quittement des  lots. 

X I L 

Il  fera  prélevé  fur  le  bénéfice  net  de  la  régie  81 
adminifiration  , & apres  l’acquittement  des  l'om- 
mes  qui  feront  fixées  pour  des  indemnités  duc» 
pour  raifon  de  la  fuppreffion  des  autres  loteries , 
deux  fols  pour  livre  , pour  en  former  un  fonds , 
dont  fa  majellé  s’efi  réfervé  la  difpofuion  parti- 
culière 4 l’effet  de  quoi  , lefdits  deux  fols  pour 
livre  du  bénéfice  , toutes  charges  généralement 
quelconques  prélevées , feront  verfés  par  le  caif- 
fier général  de  la  régie , entre  les  mains  du  tré- 
forier  qui  fera  nommé  par  fit  majellé. 

XIII. 

Les  arrêts  & règlement  rendus  concernant  la 
régie  & adminifiration , tant  de  la  loterie  de  l’E- 
cole royale  militaire,  que  de  celle  des  Enfans- 
trouvés  de  de  Piété , continueront  d’être  exécu- 
tés pour  la  loterie  royale  de  France  , ainfi  que  pour 
lcfdites  loteries  réunies  , fuivant  leur  forme  & 
teneur,  en  ce  qui  n'ell  pas  contraire  au  préféra 
arrêt. 
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Le*  fleurs  intendans  & commiflaires  départis 
dans  les  provinces  & généralités  du  royaume  , 
& le  fleur  lieutenant  général  de  police  pour  la 


ville  & ftnxbourgs  de  Paris , connoltront  de  tou- 
tes les  contertations  relatives  auxdites  loteries  Sc 
à l’adminiilrarion  d’iccllcs  ; fa  majeflé  leur  attri- 
buant toute  cour  & jnril'diélion  néccffairc  à cet 
effet , fauf  l’appel  au  confeil. 


Tlax  de  la  Lottcrie,  compoféc  dans  les  principes  de  celles  établies  à Gènes , 
Rome , Venife , Milan , Naples , Vienne  , Bruxelles  , Berlin  , &c.  avec 
F addition  des  chances  tf  extrait  déterminé,  tfambe  déterminé,  de  quaterne, 
de  quine , if  de  plufieurs  primes  gratuites , accordées  en  proportion  de  la 
valeur  des  mifes. 


Article  Premier. 

On  fuivra  dans  le  rirage  de  cette  loterie  , la 
méthode  qui  s’obfervoit  ci-devant  dans  les  tirages 
, de  la  loterie  de  l'école  royale  militaire. 

Le  jour  du  tirage , on  enfermera  dans  la  roue 
de  fortune  , quatre-vingt-dix  étuis  d’égale  gran- 
deur , forme  & poids.  Chacun  de  ces  étuis  con- 
tiendra un  quarré  de  Telin , fur  lequel  fera  inferit 
chaque  numéro  , depuis  le  numéro  i jufques  St 
compris  le  numéro  90.  . . 

Tou»  les  numéros , avant  S'être  placés  dans 
leurs  étuis  , feront  expofés  aux  yeux  de  tous  les 
. afliflans.  Après  cette  formalité  , on  mêlera  les 
quatre-vingt-dix  étuis  dans  la  roue  de  fortune,  & 
on  tirera  cinq  numéros  feulement.  Le  tirage  de  ces 
numéros , fera  nommé  tirage  des  lots  , & détermi- 
nera le  montant  des  lots  de  tous  ceux  qui  auront 
pris  intérêt  à 1a  loterie. 

I L 

Immédiatement  après  ce  rirage  des  lots , il  fera 
fait  fucceffivcment  quatre  autres  tirages , qui  fe- 
ront appellés  tirages  des  primes  gratuites  ; & fe- 
ront délignés  par  les  noms  de  première  , fécondé  , 
troiftème  & quatrième  clajfc.  Pour  y procéder  avec 
célérité , on  expofera  de  nouveau  aux  yeux  du 
public  les  cinq  numéros  qui  feront  fortts  de  la 
roue  de  fortune  ; & chacun  d’eux  , fuivant  l’or- 
dre de  flt  fortie , fera  jeté  une  fécondé  fois  dans 
la  roue  de  fortune  , pour  y être  mélangé  avec  les 
quatre  - vingt  - cinq  numéros  reflans.  La  même 
opération  fe  répétera  jufqu’à  quatre  fois  confc- 
cutives. 

S AV 


III.* 

Tous  les  lots  & primes  gratuites  feront  payés 
au  bureau  général  de  fadminillrarion  , trois  jours 
après  le  tirage,  & l’on  continuera  de  les  payer 
fans  interruption  jufqu’i  leur  entier  acquittement, 
fans  autre  formalité  que  celle  de  rapporter  le  billet 
original. 

I V. 

Tous  porteurs  de  billets  gagnans  , jouiront , à 
dater  de  l’époque  du  jour  du  tirage  , d’un  terme 
de  tin.  mois , pour  recevoir  le  pavement  des  lots 
& primes  qui  leur  feront  échus,  paffé  lequel  dé- 
lai, lcfdits  billets  feront  de  demeureront  nuis. 

V. 

L’on  délivrera  à l’aélionnairc  une  rcconnoiffance 
proyiftonncllc,  pour  être  échangée  contre  le  billet 
original.  La  reconnoiffance  & le  billet  original 
émaneront  d’une  même  fouche,  & fe  rapproche- 
ront par  une  légende,  contenant  ces  mots; loterie 
royale  de  France.  En  échange  de  la  reconnoiffan- 
ce , il  fera  fourni  i l’actionnaire , fous  le  phi» 
bref  délai , le  billet  original  pour  conftatcr  loti 
titre,  St  ce  ne  fera  que  fur  la  repréfentation  de 
ce  titre  qu’il  pourra  prétendre  au  payement  du 
lot  ou  des  primes  qui  lui  feront  échus. 

V I. 

Chacun  des  aélionnaires  fera  libre  de  placer  fa 
mife  fur  rel  numéro  & telle  qtiantiré  de  numéros 
qu’il  lui  plaira  choifir,  depuis  le  numéro  1 juf- 

3ues  Sc  compris  le  numéro  90.  A l’égard  de» 
ifférentes  chances  à courir , on  peut  s’imércffcr 
à cette  loterie  de  fept  manières  différentes  : 

O J R: 


l”.  Sur  un  feul  numéro,  qui  s’appelle  communément extrait  Jimple. 

1“.  Sur  un  feul  numéro,  dont  l'ordre  de  la  fortie  doit  être  défigné , & qu’on 

appellera.  . ......  ...  .......  extrait  déterminé. 

i • bur  “*“•*  numéros  liés  enfemble  , qui  s appellent  communément ambe  jimtle. 

4 . Sur  deux  numéros  liés  enfemble  , dont  l’ordre  de  fortie  pour  chacun  d’eux 
doit  être  déligné,  Si  qu'on  appellera. déterminé. 
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5°.  Sur  trois  numéros  lié;  enfcmble , qui  s'appellent  communément terne. 

(T.  Sur  quatre  numéros  liés  enfcmble  , qui  s’appelleront quateme. 

7”.  Sur  cinq  numéros  liés  enfcmble , qui  s’appelleront quine. 

V I I. 


A l’égard  du  montant  total  des  billets  qui  pourront  être  pris  fur  chaque  chance,  il  en  lira  délivré  : 

SAVOIR: 


Sur  chaque  extrait  J impie , depuis  un  fol  jufqu’à  la  fomroe  de  dix  mille  litres. 

Sur  chaque  extrait  déterminé , depuis  dou[e  fols  jufqu’à  la  fomme  de  mille  livres. 

Sur  chaque  ambe  fimple , depuis  fix  deniers  jufqu'à  la  fomme  de  quatre  cents  livres. 

Sur  chaque  ambe  déterminé , depuis  fix  deniers  jufqu'à  la  fortune  de  cent  quatre-vingts  livres. 
Sur  chaque  terne  , depuis  fix  deniers  jufqu'à  la  fournie  de  cent  cinquante  livres. 

Sur  chaque  quaterne , depuis  fix  deniers  jufqu’à  la  fournie  de  dou{t  livres. 

Et  fur  chaque  quine  , depuis  fix  deniers  jufqu’à  la  fortune  de  trois  litres. 


On  ne  délivrera  néanmoins  aucun  billet  au-deffous 
la  mife. 


VIII. 


de  la  valeur  de 


douie  fols  pour  le  total  de 


L'aélionnaire  gagnera , pour  chaque  lot  qui  lui  fera  échu  au  tirage  des  lots  : 


SAVOIR: 


Par  extrait  fimple.  . . 

Par  extrait  déterminé. 

Par  ambe  fimple.  . . 

Par  ambe  déterminé. 

Par  terne 

Par  quateme 

Far  quine 

I X. 

Indépendamment  de  tous  les  lots  qui  réfultent  des  différentes  chances  ci-deffus  , les  aélionnaire* 
porteurs  de  billets  compofés,  foit  A'ambes  déterminés , foit  de  ternes,  foit  de  quaternes , foit  de  quines, 
participeront  au»  tirages  des  primes  gratuites , accordées  en  raifon  de  leurs  mifes  , ainfi  qu’il  cft 
expliqué  dans  l’article  X ci-après,  & fous  les  conditions  y énoncées. 

X. 

1°.  Chaque  billet  d’amie  déterminé , qui  fera  compofé  d’une  colonne  de  fix  numéros  St  au-deffus, 
jufqu’à  vingt  numéros  inclufivcment  ; chaque  billet  de  terne  , ou  de  quateme , ou  de  quine , qui  fera 
compofé  d'une  colonne  de  dix  numéros  & au-deffus , jufqu’à  vingt  numéros  inclufivcment  , pourra 
fe  prendre  , à raifon  de  chaque  combinaifon  qui  réfultera  de  la  quantité  des  numéros  choiiis , fur 
le  pied  de  trois  deniers. 

1°.  Chaque  billet  d’amie  déterminé,  de  terne,  de  quateme , ou  de  quine,  qui  fera  compofé  d’une 
colonne  de  vingt-un  numéros  & au-deffus  , jufqu’à  quarante  numéros  inclufivcment , pourra  fc  prendre 
à raifon  de  chaque  combinaifon  qui  réfultera  de  la  quantité  des  numéros  eboifis,  fur  le  pied  d'un 
denier. 

»*.  Chaque  billet  d’amie  déterminé , de  terne , de  quateme  ou  de  quine , qui  fera  compofé  d’une 
colonne  de  trente-un  numéros  & au-deffus  jufqu’à  volonté , pourra  fc  prendre  à raifon  de  chaque 
combinaifon  qui  réfultera  de  la  quantité  des  numéros  choifis , fur  le  pied  d’un  douqicme  de  denier. 
Dans  tous  les  cas , le  fort  denier  reliera  au  profit  de  la  loterie. 

Tout  porteur  de  billet,  foit  d’amie  déterminé,  foit  de  terne,  foit  de  quaterne,  foit  de  quine, 
compofé  dans  les  formes  preferites  an  prêtent  article,  participera,  fans  être  fournis  à aucun  nouveau 
débourfé , aux  primes  gratuites,  énoncées  à l’article  11;  St  quant  an  montant  dcfditcs  primes,  il  fera 
payé , pour  la  rencontre  d'une  ou  de  pluûcurs  chances  déterminées  ; 
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fois  la  mife. 


Digitized  by  Google 


LOT  LOT 

SAVOIR: 

pour  chaque  amie  dàtrmM.  { au  tirage  de  la  l".  daflc  des  primes , h rai  ion  de  . 

_ . f au  tirage  de  la  i".  claiïe  des  primes , a raifim  de  . 

Pour  chaque  ten u.  | au  , jrage  ,jc  [a  i'  clarté  des  primes,  à raifort  de  . 


Pour  chaque  quaterne. 


Pour  chaque  quint. 


{au  tirage  de  la  i”.  clarté  des  primes,  à raifon  de  . 15000 

au  tirage  de  la  l’.  daflc  des  primes , à raifon  de  . 9000 

au  tirage  de  ia  3'.  claffe  des  primes , à raifon  de  . 6000 

! 


au  tirage  de  ta  j".  clalle  des  primes,  à railon  de 
au  tirage  de  ia  i\  dalle  des  primes , à raifon  de 
au  tirage  de  la  daflc  des  primes,  à raifon  de 
au  tirage  de  la  4'-  dalle  des  primes,  à raifon  de 
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> fois  U mi/e. 
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De  cette  manière,  l’aélionnaire  pourra  gagner, 

Sua  L A CHANCE  DS  1 ’ A M t I D 1 r 1 t M I t C, 

Deux  fois  de  fuite. 

Pour  ia  totalité  des  dix  amkes  qui  peuvent  réfulter  des  cinq  numéros  for  rite 

1°.  Au  tirage  des  lots  , ainfi  qu’il  cfl  mentionné  à l’article  V1U, 49000  \ ... 

des  primes  gratuites 5000  ) *"/"• 


2".  Au  tirage  de  la  i' 


claffe 

Sua 


L A CHANCE  DU  T X M X X . 


Trois  fois  de  fuite.' 

Pour  la  totalité  des  dix  ternes  qui  peuvent  réfulter  des  cinq  numéro»  fouis  : 


j ”,  Au  tirage  rtes  lofs  , aînfi  qu’if  cfl  mentionné  il  l’article  VH1 51000  1 

1".  Au  tirage  de  la  1".  dalle  des  primes  gratuites 5000  l mifes, 

}".  Au  tirage  de  la  2'.  dalfe  des  primes  gratuites. jeee  J 


Sua  U A OHANCE-DU  QVATIKXt, 


Quatre  fois  de  fuite. 


Pour  la  totalité  des  cinq  quaurnei  qui  peuvent  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  : 


1°.  Au  tirage  des  lots  , ainfi  qu’il  cft  mentionné  à l’article  VUI. 

2J.  Au  tirage  de  la  t".  claffe  des  primes  gratuites.  ........ 

3".  Au  tirage  de  la  2'.  daflc  des  primes  gratuites 

4“.  Au  tirage  de  ia  3*.  claffe  des  primes  gratuites 


350000 

75°°° 

45000 

30x0 


Sua  LA  CHANCE  DU  ç V I V X , 


Cinq  foie  de  fuite. 

Pour  le  quine  qui  peut  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  : 


1".  Au  tirage  des  lots , ainfi  qu’il  efl  mentionné  i l’article  VI1L toooooo  a 

1°.  Au  tirage  de  la  t".  claffe  des  primes  gratuites. 80000  I 

3*.  Au  tirage  de  la  1'.  claffe  des  primes  gratuites 60000  l mifes. 

4".  Au  tirage  de  la  3e.  claffe  des  primes  gratuites.  . 40000  I 

5 Au  tirage  de  ia  4’.  claffe  des  primes  gratuites.  20000  J 
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On  obfcrvera  fur  l’article  VIII , que , jufqu'fi 

Eéfcnt , en  1784 , il  n’a  été  fait  aucun  tirage  dans 
i principales  villes  des  frontières  du  royaume  ; 
fans  doute  par  la  crainte  des  abus , ou  pour  évi- 
ter une  complication  de  calculs  & d’operations  , 
qui  deviendraient  néceffaires  pour  concilier  ces 
tirages  particuliers , avec  le  tirage  général  qui 
s’exécute  à Paris. 

Cette  forme  nouvelle  reçut  dès  l’année  fuivante 
des  modifications  par  l'arrêt  du  confeil  du  le  juil- 
let 1777;  en  attendant  , y cfl-il  dit  , que  Us  cir- 
confiances  permettent  d’examiner  jufqu’à  quel  point 
fctailijftmens  en  lui-même  doit  être  maintenu  ou 
circonjcrit. 

La  place  d’intendant  fut  fupprimée.  On  reduifit 
le  nombre  des  adtniniftratctirs  a lu;  on  fupprima 
toutes  les  croupes  & participations  qui  avoient 
été  accordées  , & il  fut  ordonné  qu’au  lieu  d’un 
million , qui  devoit  relier  dans  la  caille  de  la  lo- 
terie , pour  la  fùreté  du  payement  des  lots , il  y 
en  auroit  deux , dont  un  ferait  fourni  par  le  iré- 
for  royal. 

Nous  avons  dit  au  mot  frais  de  recouvrement , 
page  178  , d’après  un  ancien  adminiltrateur  des 


finances , très-éclairé  fur  tout  ce  qui  s’y  rapporte 

2ue  la  recette  j\r  la  jettent  royale  JU  dm  -petites 

Iteries , s’élève  ft  ta  fotmne  de  onze  millions  cinq 


0e  pareils  frais , obferve  cet  homme  d’Etat , 
tiennent  fi  la  nature  de  l’impôt  ; ainfi , c’cft  en 
renonçant  fi  cette  branche  de  revenu  , & en  1a 
remplaçant,  s’il  en  efl  befoin,  de  quelque  autre 
manière , qu'on  peut  déligner  cet  article  parmi 
les  objets  de  recouvrement  fufceptibles  d’une 
grande  économie. 

Ce  genre  d'impôt  ell  extrêmement  féduifant 
pour  le  fil'c  , parce  qu'on  s’y  foumet  volontaire- 
ment , & comme  ce  font  principalement  les  ha- 
bitans  de  la  capitale  qui  le  payent  ; ils  ne  pren- 
draient guère  fi  gré  ion  remplacement  par  une 
capitation  ou  des  droits  d’entrée.  Mais  tant  d’i- 
dées morales  s'élèvent  contre  un  jeu  de  cette 
nature  , fur-tout  , entre  les  mains  du  fouve- 
rain  , qu’en  arrêtant  fes  regards,  fur  les  different 
biens  auxquels  on  peut  efpérer , au  moyen  d'une 
adminidration  économe  & (âge  au  milieu  de  la 
paix  , l’abolition  dç  la  loterie  royale , feroit  cer- 
tainement un  objet  digne  des  vœux  du  gouver- 
nement. En  adoptant  un  pareil  parti , il  faudrait 
en  même  tems  prendre  toutes  les  précautions  né- 
ceffaires  pour  s’oppofer  au  débit  des  loteries  étran- 
gères. 

Ces  précautions  font  confignées  dans  les  arrêt» 
llîli  i -*"  rW-(‘  iltfr  1 1 *75»  < & « feptembre 

cino  '77°  • ffm  défendent  d«  vendre  ni 


cents  mille  livres  , parce  qu’on  eflime  i cette 
fomme  la  mife  des  joueurs , qui  coûte  deux  mil- 
lions quatre  cents  mille  livres  ; en  forte  que  le 

Èroduit  net  n’cft  que  de  neuf  millions  cent  mille 
vres. 


. diliribucr  dan» 

lé  royaume  des  billets  de  loteries  étrangères  ou 
autres  qui  n’auraient  pas  été  autorifées  par  fa 
majelté  , à peine  de  reflitution  des  fommes  re- 
çues pour  les  billets  diflribués , de  trois  mille  li- 
vres d’amende  & de  plus  grande  peine , ii  le  cas 
y échoit. 


Le  même  homme  d’état  nous  apprend  , qu'il 
fe  diflribuc  chaque  année  , pour  trente-fept  fi 
quarante  millions  de  billets  -,  que  les  appointe- 
mens  des  employés , tant  fi  Parts  qu’fi  Lyon  , les 
pertes  accidentelles , les  frais  d’impreffion  & au- 
tres de  toute  cfpècc , fe  moment  fi  fix  cents  mille 
livres. 


On  a dit  an  mot  Commis  , page  )}4,  du  pre- 
mier volume  , que  les  commis  de  la  loterie  royale, 
participent , ainfi  que  tous  ceux  qui  font  em- 
ployés dans  fon  adminiltration  , aux  privilège» 
des  commis  des  fermes.  Ainfi  l’ont  ordonné  le» 
arrêts  du  confcil  des  4 août  1776  & n mars  178). 


Les  fix  admini(lratcur5  auxquels  il  en  a été  ajouté 
un  feptième  en  1784,  ont  fourni  chacun  cinq 
cents  mille  livres  de  fonds  d’avance  ; leurs  émolu- 
mens  dépendent  en  partie  de  la  mefure  des  pro- 
duits de  la  loterie,  & l’on  eflime  l’enfemble  des 
attributions  fixes  & cafuelies,  fi  plus  de  deux  cems 
cinquante  mille  livres. 

Les  retenues  faites  par  les  buralifles  fur  le  mon- 
tant des  recettes , font  évaluées  à feize  cents  mille 
livras;  elles  font  d’ailleurs  relatives  fi  l’étendue 
de  leur  recette , mais  forment  un  objet  confidé- 
rable , quand  on  les  rapproche  de  1a  contribu- 
tion repréfentéc  par  la  perte  des  joueurs.  Sous  ce 
rapport , le  fcul  jufte  , on  voit  combien  la  levée 
d’un  pareil  impôt  efl  difpendicufe  , puilqu’çiic 
coûte  plus  de  vingt  pour  cenu 
Finances.  Tome  II. 


Un  homme  d’efprit  qui  s’eft  fort  occupé  de 
calculs  relatifs  aux  loteries  , après  avoir  démontré 
par  les  réfultats  de  fes  ccmbinailbns , le  peu  d’cl- 
poir  d’obtenir  des  chances  heurcuûs  dans  la  lote- 
rie royale , a penfè  aux  moyens  de  la  rendre  moins 
défavantagcule , fans  rien  retrancher  de  fon  pro- 
duit. En  conféqucnce , il  propofe  des  additions  fi 
cette  loterie  & la  ftippreflion  des  autres,  en  les 
remplaçant  par  une  nouvelle  loterie  qui  ne  feroit 
point  fi  U portée  du  peuple. 

Pour  féconder  des  vue»  aufli  louables , non» 
allons  donner  ici  fes  obfcrvations , & le  projet 
d’arrêt  qui  renferme  fon  plan,  avec  un  autre 
projet  d’emprunt  , en  forme  de  loterie.  C’ert  l’au- 
teur lui-même  M.  Caminadc  de  Cadre» , qui  va 
parler. 
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Cinq  numéros  de  la  loterie  royale  peuvent  fe  combiner  de  dix  manières  différentes , par  amiet 
Jimples  i & deux  numéros  quelconques , liés  enfutnblc  fur  toutes  les  forties  , peuvent  fe  combiner 
de  vingt  manières  différentes  par  amies  détermines.  Voyez  Combinaison.  ( Diaiotmaire  de  Mathéma- 
tiques. ) 

Soit,  par  exemple,  les  cinq  numéros  fuivans  : S , 14  , ai  , 7S  , tf. 


Amies  Jimples  qui  réfultcm  de  ces  cinq  numéros. 


ï-14 
S— 11 
g— 78 
8—85 
14—11 


14—78 
14—84 
11—78 
11— 84 
78— S4 


Total. — 


10  amies  Jimples. 


Amies  déterminés  qui  réfultcnt  du  premier  de  ces  dix  amies  Jimples- 
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Il  efl  aifé  de  Ternir  que  c’eft  à l’aide  de»  diverfe»  combinaifons  que  préfement  le*  90  numéro» , 
confidérés  d’abord  féparémeut,  fur  une  ou  fur  cinq  (orties , fit  dccoinpol’és  cnfuitc  de  deux  en  deux, 
de  trois  en  trois , de  quatre  en  quatre , fit  de  cinq  en  cinq , qu’on  eft  parvenu  à découvrir  que  ces 
«éiaes  9c  numéros  donnent  : 

90  extraits  1 r , 

4 mille  -,  ambe, 

117  mille  480  ternes. 
a millions  5,5  mille  190  quaternes. 

4;  millions  949  raille  i68  quinet. 

kd.S  3£" 


Voilà  ce  qui  devroit  déconcerter  la  plupart  des 
aâionnaircs  ; mais  leur  folie  , par  maLhcur  , efl 
portée  à l’excès  : rom  en  répétant  ce  refrain  or- 
dinaire de  la  cupidité  , u que  fait-on  ? le  kafaril  n 
ils  débutent  par  rifquer  une  légère  Comme  , fit 
Unifient  par  le  ruiner. 

Ces  calculs  n’en  font  pas  moins  les  feuls  aux- 
quels on  doive  ajouter  foi  ; il  faudroit  Ce  refuler 
a l’évidence  pour  douter  de  leur  infaillibilité. 
Qu’on  rtc  s’y  trompe  donc  point  : le  hafard  n’a 
jamais  été  & ne  fera  jamais  fournis  à de  vaincs 
ipéciilations.  Si  ces  vérités  font  capables  de  dé- 
rober un  jour  quelques  viOimes  au  danger  qui 
les  menace  , quelle  plus  douce  récompenfc.  d’a- 
voir  entrepris  de  iratrcr  un  flljcr  qttT  Ifuél elfe  auili 
cfTcnticilcmcnt  le  public  ! 

On  a quelquefois  prétendu  que  la  loterie  royale 
perdoit  plus  qu’elle  ne  gagnoit  fur  la  chance  des 
extraite  : à cette  erreur , on  n’oppofera  qu’un 
fait  ; c’eft  que  les  bénéfices  s’élésant  de  il  à 
11  millions  par  an,  il  n’efi  guère  à préfumer 

u’ils  proviennent  uniquement  des  autres  chances 

ont  les  mifes  font  les  moins  fortes  : chacun  fait 
d’ailleurs  qu’on  fe  ruine  bien  plutôt  à litivre  cer- 
tains numéros  par  extraits  qu’autremem  ; & la 
raifon  en  cil  fcnfiblc  -,  il  y a , proportion  gar- 
dée , entre  les  profits  beaucoup  plus  à dépenfer 
pour  la  rencontre  d’un  lot , d ‘extrait  fimple,  que 
pour  celle  d’un  lot  d’ambe,  de  terne,  de  quateme , 
«u  de  quine  : d’où  il  s’enfuit  qu’avant  d’aficoir 
fon  jugement  fur  une  chofc  , il  paroitroil  jufic 
qu’on  y eût  un  peu  mûrement  réfléchi. 

On  vient  de  dire  que  les  90  numéros  , com- 
binés de  fept  manières  différentes , offrent  90  ex- 
traits J impies , 4 mille  5 amies  ftmples,  117  mille 
480  ternes  , & c.  ; or , il  arrive  communément 
qti’on  s’en  tient  i 1 ou  il  5 numéros  pour  une 
inife  d 'extraits  fimplet  0 déterminés  ; à 1 ou  à 4 
numéros  pour  une  inife  d'ambet  fimplet  Ce  déter- 
mines , à j ou  à 5 numéros  pour  une  inife  de  ter- 
nes , à 4 ou  Â , numéros  pour  une  mife  de  quaternes , 
fit  à 5 numéros  pour  une  mifede  quine  : analvfons 
maintenant  chacune  de  ces  chances , fit  confidé- 
rons  quelles  font  les  probabilités  pour  on  contre 
i'aétionnairc. 


S'il  ne  choifit  qu’un  titrait , il  y a 18  à parier 
contre  1 qu’il  doit  perdre-,  mais  s’il  en  adopte  cinq, 
alors  fon  avantage  cfi  d’un  fur  3 trois  cinquiè- 
mes -,  parce  que  cinq  fois  » trois  cinquièmes  font 
à 18,  comme  cinq  fois  18  font  à 90  : cependant 
plus  il  rapproche  fes  cfpérances , fit  plus  fes  béné- 
fices diminuent  -,  car  en  luppofant  qu’il  gagne  un 
lot , il  lui  refic  uct  14  fois  là  mife  dans  te  pre- 
mier cas , fit  feulement  10  dans  le  fécond. 

En  vain  a-t-il,  au  moyen  des  cinq  extraits  dont 
il  s’agit , cinq  degrés  de  probabilité  au  lieu  d’en  , 
en  fa  faveur  -,  ces  probabilités  font  encore  fi  éloi- 
gnées , qu’il  cfi  prudent  de  les  regarder  à-peu-près 
w— w imaginaires.  En  effet,  la  rencontre  de  plu- 
ficurs  numéros , pris  féparément , ou  liés  enfem- 
ble , efl  une  efpèce  de  phénomène  ; il  efl  aifé  de 
s’en  convaincre. 

Si  l’aédionnaire  ne  choifit  que  deux  numéros , 
liés  enfeiublc  , ce  qui  forme  un  ambe  fimple , il  y 
a 4 cent  un  demi  à parier  contre  1 qu’il  ne  rencon- 
trera point  ces  deux  numéros;  fit  s’il  en  adopte  cinq, 
ui  forment  ro  ambes , il  a,  par  chaque  ambe , un 
egré  de  probabilité  pour  gagner , fit  40  degrés  Un 
vingtième  de  probabilité  pour  perdre. 

S’il  ne  choifit  que  trait  numéros , lié»  enfemhle , 
ce  qui  forme  un  ttme,  il  y a il  mille  748  à pa- 
rier contre  t qu’il  ne  rencontrera  point  ces  5 nu- 
méros , fit  s’il  en  adopte  cinq , qui  forment  10  ter- 
nes , il  a , par  chaque  trme , un  degré  de  proba- 
bilité pour  gagner  , fit  II  cent  74  degrés  quatre 
cinquième  de  probabilité  pour  perdre. 

S’il  ne  choifit  que  quatre  numéros , liés  enfern- 
ble , ce  qui  forme  un  quateme , il  y a cinq  cent 
onze  mille  trente-huit  à parier  contre  1 , qu’il  ne 
rencontrera  point  ces  quatre  numéros;  fit  s’il  en 
adopte  cinq,  qui  forment  4 quaternes  , il  a , par 
chaque  quateme , un  degré  de  probabilité  pour  ga- 
gner , fit  ici  mille  107  degrés  5 cinquièmes  de 
probabilité  pour  perdre. 

S’il  adopte  cinq  numéros  , liés  enfemble  , ce 
qui  forme  un  quine,  il  n’a  qu’un  degré  de  proba- 
bilité pour  gagner , fit  43  millions  949  mille  168 
degrés  de  probabilité  pour  perdre. 
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De  même,  fi  l’aélionnaire  défigne  un  ftul extrait, 
fur  lc<  cinq  (orties , chacun  des  90  extrait! gourant 
fc  multi|)lier  par  5 , il  y a 90  à parier  contre  I , 
qu’il  doit  être  trompé  dans  fon  attente  ; & s’il 
adopte  cinq  extraits,  fur  autant  de  forties , il  a , 
par  chaque  extrait , un  degré  de  probabilité  pour 
gagner , St  18  degrés  de  probabilité  pour  perdre. 

Enfin , s’il  défigne  Jeux  numéros  quelconques , 
liés  enfetnble  fur  « forties , les  4 mille  5 ambes 
fimp/es  , pouvant  fc  multiplier  par  10 , il  y a 
80  mille  5 à parier  contre  1 , qu'il  doit  être  éga- 
lement trompé  dans  fon  artente  -,  & s'il  adopte 
cinq  numéros , liés  enfemble , fur  autant  de  (or- 
ties , ce  qui  forme  deux  cents  ambes  , il  a , par 
chaque  amie  , un  degrc  de  probabilité  pour  ga- 
gner , & 400  degrés  6 demi  de  probabilité  pour 
perdre.  Voyez  probabilité....  ( Dictionnaire  de  Ma- 
thématiques. ) 

La  manière  la  plus  (Tire  de  s’intérefier  & la  lote- 
rie royale , e(l  d’adopter  4q  extraits , fur  une  feule 
fortie  : ce  n’eft  pas  que  l’on  confcille  pour  cela 
d’en  faire  l’elfai  ; mais  on  remarque  fimplcroem 
qu’il  règneroit  de  la  forte  une  égalité  parfaite 
entre  les  avantages  St  les  rifques  de  l’aélionnaire , 
s’il  étoit  pofiihle  que  la  loterie  accordât  90  au 
lieu  de  70  fois  la  valeur  de  la  mile. 

On  confcille  bien  moins  encore  d’avoir  recours 
A la  martingale , c’e(l-A-dire  , de  combiner  fon  jeu 
avec  allez  d’art  pour  ratraper  A la  longue  tout  ce 
’on  a perdu  ; dès  qu’un  numéro  a refié  50  b 
tirages  en  retard , il  fe  ferme  , parce  que , 
fans  ce  foin  , il  excéderait  le  taux  de  la  fixation 
preferite  par  l’arrêt  du  confcil  : que  de  regrets 
n’a-t-on  pas  alors  d’avoir  mis  au  hafàrd  toute  (à 
fortune  ! 

Essai  fur  les  moyens  de  réformer  ce  que 
les  loteries  ont  de  plus  nuiftble , fans  rien 
diminuer  de  leur  produit  actuel. 

Qu’on  tolère,  puifqu’il  le  faut,  tes  loteries  en 
faveur  des  riches  ; mats  que  ces  jeux  d’Etat  foient 
en  quelque  forte  interdits  aux  pauvres.  Voilà  fans 
doute  le  meilleur  plan  de  réforme  qui  refic  1 pro • 
pofer. 

PitojET  d’anéc  da  confeil  portant  attribu- 
tion de  nouvelles  primes  gratuites  il  cha- 
cune des  chances  de  la  loterie  royale  de 
France. 

SuppreJJîon  des  loteries  des  enfans  trouvés  (e  de  piété, 

Et  création  d’une  nouvelle  loterie,  fous  la  dénomi- 
nation de  loterie  nationale. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi , que  parmi  ceux 
de  fes  fujets  qui  courent  les  hafards  de  la  fortune 
aux  différentes  loteries  établies  dans  le  royaume , 


il  ts’v  en  avoit  jamais  qu’un  très-petit  nombre  hr 
vorilé  du  fort  -,  que  la  loterie  royale  de  France  , 
telle  qu’elle  exifle  aujourd'hui , otTre  dans  le  jeu 
des  extraits  , appelles  u numéros  fees  , n un  appât 
capable  de  faire  naître  mille  fpéculations  chimé- 
riques Sl  ruineufes  ; que  fa  majcilé  , par  des  vue* 
d’ordre  & de  fagclfe  , ne  pouvant  dès-à-préfent 
remédier  au  mal  qui  en  réfulte , félon  la  pléni- 
tude de  fa  jufiiee  & le  vœu  de  fon  cœur , il  étoit 
du  moins  i propos  de  fournir  aux  aélionnaires  les 
moyens  de  s'imérefler  à cette  loterie , avec  l’avan- 
tage de  nouvelles  primes  attribuées  à chacune  des 
chances  en  proportion  de  la  valeur  des  lots  : 
qu'enfin  , les  loteries  des  Enfans-trouvét  & de  Piété , 
étant  une  des  caufes  qui  perpétuent  Ta  mendi- 
cité , il  convcnoit  de  fupprimer  ccs  petites  lote- 
ries , & de  la  remplacer  par  une  autre  qui  celïit 
d’être  à la  portée  de  la  clalTe  indigente  du  peu- 
ple : à quoi  votilanr  pourvoir;  ouï  le  rapport  : 
fa  majeflé  étant  en  fon  confcil , a ordonné  & or- 
donne ce  qui  fuit  : 

AlTICLt  F & B M I B X. 

Les  tirages  de  la  loterie  royale  de  France , fe- 
ront exécutés  dans  la  forme  preferite  par  les  ar- 
rêts des  50  juin  & } décembre  1776 , julqu’au  16.... 
incliilÎYcmcnt  : à compter  de  cette  époque  , cha- 
cune des  mites  qui  feta  faite  à ladite  loterie , par- 
ticipera fans  autres  débourfés , que  ceux  accou- 
tumés , aux  bénéfices  des  primes  établies  par  le 
préfent  arrêt , conformément  au  plan  y annexé. 

I L 

Les  tirages  de  cette  loterie , avec  l’addition  de 
primes  gratuites  , auront  lieu  dès  le  premier  . . — 
& continueront  d’être  exécutés,  aux  mêmes  épo- 
ques que  par  le  palfé , A raifon  de  34  tirages  par  an. 

f I I. 

Les  lot  tries  des  Enfans-trouvés  (r  de  Piété,  de- 
meureront éteintes  St  fupprimées,  A compter  de* 

tirages  qui  feront  exécutés  les  8 & 14 de 

cette  année;  elles  feront  remplacées  , A compter 
du  premier  dudit  mois  de ï par  une  nou- 

velle loterie,  en  forme  d’abonnement , que  fa  ma- 
jeflé crée  St  a créée  fous  1a  dénomination  de  lotcri* 
nationale , conformément  au  plan  ci-anncxé. 

: 1 v. 

Les  tirages  de  la  loterie  nationale  feront  exécu- 
tés les  8 St  34  de  chaque  mois , & le  premier  ti- 
rage d’icclic  aura  lieu  A compter  du  8 

V. 

Il  fera  prélevé  annuellement  fur  le  bénéfice  net 
de  ladite  loterie  , telle  fomme  qui  fera  jugée  nécef- 
faire  en  laveur  des  hôpitaux  , corps,  commu- 
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nautés  St  autres  établiffemens  qui  avoient  droit 
aux  loteries  fuppritntes. 

V I. 

La  loterie  nationale  fera  régie  & adminiftrcc 
fous  les  ordres  du  lîeur  contrôleur  général  des 
finances,  par  les  adminiltraieurs  de  U loterie  royale 
de  France. 


76S 

V I I. 

Les  arrêts  St  réglement  rendus  concernant  la 
régie  fe  atlmimftration  de  la  loterie  royale  de 
France  tSe  autres  loteries  y réunies,  continueront 
d’être  exécutés  , tant  pour  la  loterie  royale  que 
pour  celle  nationale,  félon  leur  forme  & teneur, 
en  ce  qui  ne  déroge  point  au  préfent  arrêt. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  roi , &c. 


Plan  de  la  Loterie  royale  de  France , avec  attribution  de  primes  gratuites , 
établies  en  proportion  de  la  valeur  des  lots. 

Article  premier. 


Les  90  numéros,  qui  compofent  cette  loterie , feront  extraits  de  la  roue  de  fortune  & chaque 
époque  de  tirages  , & feront  expofés  aux  yeux  du  public  , dans  l’ordre  ci-après , avec  des  titres 
propres  à défigner  les  lots  provenant  des  chances  fimpûs  ou  déterminées , ainfi  que  la  nature  des  primes. 

Figure  des  tirages. 


Chances 
fimples.  . 


Tirage  des  lots. 


Tirages 


p: 

Jd, 


D' extraits.  , 
ambu.  . . 
De  ttnus.  . 


V des  prima.]  ^ 

fuMteras. 
L Os  'jais.  . 


* * 5 4 S- 

6 — s - 11  -'9  ■-  ■■  - to. 

...11  U ij  14 11  16— —17  1! 19  io. 

. . JI  11  II 14  *S  s6 17  lS  19 JO  J1  JJ JJ  J4  Jf. 

. JÛ  17  aîa» 40  44  44  4l 44  41  46  47 4®  *)  |0  JI— (J  JJ  J4  Jf. 

lé  17  tS  J9  60-61  61  6]  64  61-66  67  6S  69  70-71  71  71  74  71—76  77  7»  7»  «0* 


Chances  f Tirage  des  lots 81  Si  85  84  85.  . 

déterminées. . . | Tirage  des  primes ‘86  87  88  89  90. 


Explication  de  la  Figure. 

Au  tirage  des  chances  fimples,  appellé  u tirage  des  lots  n ,on  extraira 

de  la  roue  de  fortune  ( à l’ordinaire  ) S numéros. 

qui  produiront  s lots  d'extraits  fimples , 10  lots  tfambes  fimples  , 

IO  lots  de  ternes  , 5 lots  de  juaternes  , St  I lot  de  qui  ne  , c'cll-i- 

dire, }l  lots.  * 

Aux  autres  tirages  des  ehancet  fimples,  appcllés  u tirages  des  primes  n, 

on  extraira  fucccflivcmcnt  de  la  roue  de  fortune. 7q 

qui  feront  rangés  fur  cinq  lignes  différentes  ; 

SAVOIR: 

5 fur  la  première  ligne  , féparés  à’un  en  un  , formant  5 primes 
£ extraits  fimples. 

10  fur  la  fécondé  ligne,  liés  enfemble  de  I en  1,  formant  5 primes' 
d’ambes  fimples. 

13  fur  la  troirième  ligne , liés  enfemble  de  5 en  3 , formant  5 primes 
de  ternes. 

io  fur  la  quatrième  ligne,  liés  enfemble  de  4 en  4,  formant  5 primes 
de  quatemes. 

Et  15  fur  la  cinquième  ligne,  liés  enfemble  de  5 en  5 , formant  5 primes 
de  quints. 

En  tout.  15  primes. 

80  numéros , & 5 fi  lot * ou  prima. 
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Suite  it  C Explication  Jt  U Figure. 

D’autre  part . ...  . . 80  numéros,  & q6  loti  ou  primu. 

Au  tirage  des  chances  déterminées  , appellé  a tirage  des  lots  n , on 

extraira  de  la  roue  de  fortune q 

qui  produiront  5 lots  d’extraits  détermines,  & 10  lots  d’amies 

* déterminés  , c’cfl-à-dire . . .....  *5  lots. 

Au  fécond  & dernier  tirage  des  chances  déterminées , appelle  « tirage 

des  primes  n , on  extraira  de  la  roue  de  fortune.  5 

qui  produiront  q primes  S extraits  déterminés,  & IC  primes  d'amies 

déterminés,  c’eft-à-dire , »î  primes. 

Total 90  numéros , & 86  lots  ou  primes. 

I I. 


line  heure  après  les  tirages  précédemment  décrits,  il  paraîtra  une  lifte  imprimée  des  90  numéro* 
sic  la  loterie  royale  de  France , dans  l'ordre  qu’ils  auront  été  extraits  de  la  roue  de  fortune  aux  tirage* 
«les  chances  déterminées  feulement  : à l’égajd  des  chances  fimples , les  numéros  feront  Imprimés  dan* 
l’ordre  numérique  de  chacun  d’eux. 


Chacun  des  aélionnaircs  s’aftiirera  par  lui-mémede  l’uniformité  entre  fa  reconnu iflance  & le  regiftre, 
finon  en  cas  d’erreur,  ou  de  quelque  changement  provenant  du  fait  de  l’adminillration , il  ne  pourra 
prétendre  autre  chofc  que  la  rdtuufion  de  fa  mile. 

I V. 

A l’avenir,  les  cinq  premiers  numéros,  extraits  de  la  roue  de  fortune  parmi  les  00,  ne  compren- 
dront que  les  lots  Je  chances  fimples  : quant  aux  lots  Je  chances  déterminées  , ils  feront  formés  par 
les  cinq  numéros  qui-  fuivront  immédiatement  les  80  numéros  deftinés  i former  les  lots  Sr  primes  de 

chances  fimples.  • y ■ 

L’aélionnairc  gagnera , pour  chaque  lot  ou  prime  qui  lui  fera  échn  ; 

S a v o 1 r : 


Aux  tirages  des  lots , pour  un  ht. 


Aux  tirages  des  primts,  pour  une  prime 


à’ ex  trait  fimple- iq 

d’flmèr  fimple • 170 

de  terne q mille  qoo 

de  quateme . 7q  mille  — 

de  quine I million  de 

d’extrait  déterminé. 70 

d'amie  déterminé. q mille  100 

d’extrait  fimple I 

d’amie  fimple 60 

de  terne . looo 

de  quxterne Iq  mille— 

de  quine ICO  mille— 

d’extrait  déterminé. q 

d’amie  déterminé.  8co 


.fois  la  valeur 
de  la  mife. 


V I. 


Les  fournies  totales  auxquelles  pourront  .monter  les  différentes  mifes  faites  fur  chaque  chance  ; 
dans  toute  l’étendue  du  royaume , demeureront  fixées , comme  il  a été  ci-devant  ordonné  par  les  arrêts 
du  cdnfeil,  dcs'qo  juin  &.  q décembre  1776. 
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pour  U ,UCUn  bU!e,  ÏD‘d*rt'°US  dS  ^mite  fol,,  ni  au-deffu,  de  ,oo  leur,,, 

V I I & dernier. 

Les  articles  III,  IV  & VI  du  plan,  rapporté  à la  fuite  de  l’arrêt  dudit  jour  10  juin  177g  con- 
tinueront d être  exécutés  félon  leur  forme  & teneur.  7/  » ® 


Pian  de  la  Loterie  nationale , en  forme  d'abonnement.  ■ 


Article 


PREMIER. 


renfcîméfdam  T 6°  m,mérw.  * i«<qu’i  60  : les  50  premiers  numéros  feront 

ïïü'i  ^Æs;'dr”>„.',',î“  *• 

nnm,cllillIlle,  époque  de  tirages , on  extraira  fucceflîvcmcm  des  deux  roues  de  fortune  les  foixanr* 
numéros,  qu’on  rangera  dans  l’ordre  qui  fuit,  fur  fept  lignes  différentes 

F10UK.E  DES  TIB.AOES. 

Premier  tirage  des  loti x ? y y 

Second  tirage  des  lots ff  7 g p I3. 

Troiïiétne  tirage  des  lots „ tl  I?  ,4 

Quatrième  tirage  des  lot, itî  17  18  19  ao  11  11. 

Cinquième  tirage  des  lot, aj  14  a,  16  17  18  29  50. 

Premier  tirage  des  prim„.  J»  ÎMÎ  54  ÎT  î«  57  î«  9 qo. 

’ a.  dernier  tirage  4» rn«w>  44  4d  47  48  49  41  ,a  5}  54  ,5  ^ 57  5J  î9 

Explication  de  la  Figure. 

Au  1".  tirage,  on  extraira  de  la  j*.  roue  Je  fortune,  « numéros, 

qui  produiront  par  leur  affcmblagc ; ’ , 

Au  ad.  tirage , on  extraira  de  la  même  mue  Je  fortune , c 

qui  produiront  par  leur  affcmblagc.  ......  7. * . .’ , 

Au  5'.  tirage , on  extraira  de  la  même  roue  Je  fortune,  c , 

) qui  produiront  par  leur  affemblage. ’ . , , 

Tirages  des  lots.  < Au  4 . tirage,  on  extraira  de  la  même  roue  Je  fortune  ,7  ‘ V , 

qui  produiront  par  leur  décompofttion  en  cuir.es,  ' { 

cell-i-dire,  de  4 en  5,  . . i. 

Au  5'.  & dernier  tirage , on  extraira  de  ladite  roue 

Je  fortune  , g 

qui  produiront  par  leur  décompofuion  en  quinet , 
ceft-4-dirc,  de  5 en  q 6 

Immédiatement  après  ces  cinq  tirages  de  lots, 
on  extraira  de  la  fécondé  roue  de  fortune, 
les  30  numéros  reflans , en  deux  tirages , 
appelle,  u tirages  des  prime,  n. 

Au  1 . tirage,  on  extraira  de  cette  mue  Je  fortune,  10 miment,  \ 
qui  produiront  par  leur  décompofltion  en  Ruines,  | 

Tirages  des  prime,.  . Au  /d  * *de.I  «n  g,  . ......  , . 1,1  ( 

1 Au  %■  & dernier  tirage  , on  extraira  de  la  roue  Je  } primet. 

fortune 10,  j 

qut  produiront  par  leur  décpmpo/ition  en  quitte,, 

cefl-a-dire,  de  5 en  5,  . 7.  . . . . . ,4,404  J 

Total ...  60  num.  & iç,8$ 6 loti  ou  prima. 


li  rages  des  prima. 
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Chaque  billet  fera  compofé  de  i«  numéros  quelconques  , dont  t;  feront  choifti  dans  les  t,o  pre- 
miers numéro»  de  ladite  loterie , pour  participer  aux  tirages  des  lots , & 4 dam  les  50  derniers  nu- 
méros, pour  participer  aux  tirages  des  prinut. 

La  rencontre  de  ces  5 numéros  liés  enfemblc  fur  une  feule  & même  ligne , déterminera  le  béné- 
Sce  des  aélionnaires. 

1 i L 

• i 

Une  heure  après  les  fept  tirages  confécutifs , qui  viennent  d’étre  décrits , il  paroîira  un*  lifte  im- 
primée des  60  numéros  de  ladite  loterie , dans  l'ordre  numérique  de  chacun  d’eux. 

I Y. 

...  .4  * • a . .g 

La  loterie  nationale  , en  forme  t abonnement,  fera  compofée  de  141  mille  god  billet 1 de  cinquante  li- 
tres , St  chacun  des  billets  fera  partagé  en  14  coupons  du  prix  de  quarante  folt. 

V. 

...  1 

Les  14  premiers  coupons  participeront , chacun  alternativement , aux  14  tirages  qui  feront  exécutés 
le,  g & 14  de  chaque  mois  : le  15e.  coupon  participera  au  1^'.  tirage,  appcllé  « tirage  Je  faveur  n , 
qui  fera  exécuté  la  furveillc  du  jour  de  l’an. 

VI. 


A chaque  époque  de  tirages,  il  fortira  de  la  roue  de  fortune  15  mille  8j<Î  loti  ou  primes ,•  les 
25  coupons  produiront  par  conséquent  395  mille  900  lois  ou  primes,  qui,  répartis  entre  142  mille 
506  billets  , formeront  près  de  1 lots  ou  primes  ponr  un  fcul  HUet. 

V I 1. 


Comme  un  pareil  abonnement  exigeroit  une  fomme  nn  pen  forte  d’avance,  les  aélionnaires  auront 
la  faculté  de  ne  lever  leurs  billets  que  de  ; ch  } mois  : de  cette  manière,  ils  paieront  11  livres  en 
décembre,  pour  coucourii  aux  tirages  de  janvier,  février  & mars  ; 12  livres  en  mars,  pour  concourir 
aux  tirages  d’avril,  mai  St  juin;  11  livres  en  juin,  pour  concourir  aux  tirages  de  juillet  , août  St 
feptembre  ; & 14  livres  en  feptembre  , pour  concourir  aux  tirages  d’oélobre , novembre  & décembre. 

VIII. 

Les  aélionnaires  qui  n’auront  point  renouvellé  le  prix  de  leur  abonnement  i l’nne  des  époques  fuf- 
indiquées,  ne  feront  plus  admis  à concourir  au  bénéfice  du  tirage  Je  faveur  : pour  prévenir  toute  fur- 

£rifc  i cet  égard,  chaque  abonné  fera  tenu  de  faire  faire,  dans  les  délais  fixés  par  le  préfem  arrêt, 
1 mention  de  fon  renouvellement , à 1a  fuite  de  l’article  ou  le  numéro  de  fon  billet  fera  enregillré. 

J X. 

L’aélionnaire  gagnera , félon  la  chance  qui  lui  fera  échue , pour  le  prix  de  fon  abonnement , 4 
raifon  de  50  livres  par  an  ; 

Stiot»; 


Lots. 


j 

I 


A chacun  des  24  premiers  tirages 

....  1 de — 

.....  j - - 

..  21  de. - 

..  de 


*rimu-  { iy$  de.:;:.: 


1*  •**••!• •••§♦•**•*•••**■*** M 


1CCCO  livres. 
..  écoo 
..  2000 
4°°  . , 

....  ICO 



i 
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Au  15*.  & dernier  tirage , appçllé  u tirage  Je  faveur  ». 


Loti • 


Primei. 


I de « 100,000  livres 

- 50,COO 

1^,504  de 

7&9 


X & dernier. 

Les  articles  III  & IV  du  plan  de  la  loterie  royale  Je  France,  rapporté  à la  fuite  de  l'arrêt  du 
30  juin  1776,  feront  exécutés  , à l'égard  de  la  loterie  nationale,  félon  leur  (orme  Si  teneur. 


On  prévoit  £ avance  quelques  objectons , & Ton  s'emprejfe  d'y  répendre. 

Peut-être  dira-t-on  que  ce  feroit  trop  rifqucr , que  d’accorder  une  fois  la  mife  pour  chaque 
frime  d’extrait  fimpU  ? 

Il  y auroit  û peu  de  rifques , que  l'actionnaire  qui  prendroit  les  90  numéros,  auroit  feulement  ut» 
avantage  de  80  fur  90  : (a  perte  feroit  donc  évidente.  Si  l’on  veut  même  y faire  attention,  il  fera 
oifé  de  voir  qu'un  fcul  numéro  ne  fattroit  à la  fois  produire  un  lot  St  une  prime  ; d’oit  il  réfulte 
eue  les  loti  St  primes  feroient  prcfqnc  aulli  divifés  que  les  bilhtt  : ceci  doit  s’appliquer  à chacune 

Ne  diroit-on  paint  encore  que  ce  feroit  diminuer  un  peu  trop  les  bénéfices  de  la  loterie  royale  , 
que  de  borner  le  prix  des  mifcs  à quarante  fols  pour  les  plus  modiques , St  k cinq  cents  livres  pour 
les  plus  ponfidérablcs  ? 

Comme  les  primes  en  elles-mêmes  deviendroient  un  furcroit  d’appât , il  paroirroit  indüpcnfablc  de 
contenir  ainfi  la  cupidité.  Au  relie  , il  dépendrait , en  tout  tems , d’une  adminiflration  lage  & vigi- 
lante , d’apporter  à cet  égard  telle  modification  qu’il  lui  plairoit , félon  les  circonfiances.  Mais , fup- 
pofons  que  le  facrificc  des  plus  fortes  recettes  de  1a  loterie  royale  fût  de  4 à « millions,  ce  qui 
équivaut  à-peu-près  à 11  cents  mille  livres  de  bénéfice  net,  on  conviendra  que  les  produits  de  U 
loterie  nationale  indemniferoient,  & au-delà,  de  ce  déficit.  Le  tableau  qui  fuit  peut  fervir  de  preuve. 
Il  y a plus-,  c’ell  que  dans  un  befoin  urgent , l’Etat  pourroit  ouvrir  un  fécond  abonnement  de  150  livres , 
lequel , joint  à celui  de  50  livres , alfureroit  un  revenu  de  8 millions  800  mille  livres , (arts  que  ici 
actionnaires  fuflent  aulli  cipofés  qu’à  la  loterie  royale  de  France  , attendu  que  la  perte  feroit  ré- 
partie à l'infini , & ninllueroit  conféquemmcnt  qu’à  peine  fur  la  fortune  de  chaque  individu. 


Finances.  Tome  IL- 
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PRODUIT 


De  l’abonnement , à raifon  de  50  jiv.  par  an.  I De  l'abonncmcm  , à raifon  de  150  liv.  par  an. 


Les  141  mille  506  billets  de  40  livres , 
divifé»  chacun  en  15  coupons  de  40  fols , 

Li». 

produiroient.  . . . ; . rv 7,115, 300 

Sur  quoi  Jeduit  , 

pour  le  montant  des  lot s & prima  , 

* Savoir: 

A chacun  des  14  premiers  tirages. 


1 lot  de 10,000 

1 de 6,000 

1 de 2, ceo 

11  de  400/. 8,400 

56  de  100  l. 11,100 

151  primes  de  50  /.  . . . n,6co 

15,504  de  j U 4<S>511 

15,836  lots  ou  primes.  . . . 106,711 

laquelle  fumme  payée  14  fois , 

fonneroir 1,561,088 

Au  15*.  & dernier 
tirage  , appelle  u tirage 
Je  faveur  « , 

b>.\ 

] .ci  ce 300 aao  t 

1 de 100,000/ 

1 de 50,000/ 

11  de  1000  „ „ 

56  de  fS.ooo  >1,04*,500 

151  primes  de  ICO  l.  50,400! 

15,504  de  100  /*...  1,550,400! 

15,836  lots  OU  primil.  *,048,800  J 

Pour  la  remife  des 
receveurs  , à 4 p.  g.  . . . 185,011 
Pour  les  frais  d’ad- 
minillration 30,400 


4.915.ÎOO 


Les  141  mille  506  billets  de  150  livres, 
divifés  chacun  en  15  coupon»  «le  6 livres , 

Liv. 

produiroient 11,375,900 

Sur  quoi  déduit , 

pour  le  montant  des  lots  & primes , 

S a v o 1 R : 

A chacun  des  14  premiers  tirages. 

LiO 

I lot  de 60,000 

t de r8,cco 

1 de 6,000 

ît  de  1100  L 15, ico 

56  de  6co/. 33,600 

151  primes  de  150  l.  . . 37,800 

15,504  de  9 /. 'WM* 

15,836  lots  ou  primes.  . . . 310,136 


laquelle  fomme  payée  14  fois, 

fbrmeroit 7,683,164 

Au  15*.  & dernier 
tirage , appcllé  u tirage 
de  faveur  r , 

Li*/\ 

t loi  de  (r. c.ooc  J 

1 de 3», 000/ 

t de I5o,«ol 

si  de  6eoo  /.....  ll6,occ\ 

56  de  3000 l6S,ooo  >6,146,400 

25»  primes  de  600  l.  itl.lccl 

115,504  de  3ooi  ....  4611,100V 

15.836  lots  ou  primss.  6,146400  J 

Pour  la  remife  des 
receveurs  , à 4 p.  g.  . . . 855/336 
Pour  les  frais  d'ad- 
miniilration. 91 ,100 


>34.775.9°° 


1 4.776. 9°° 
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On  ne  doit  pas  omettre  d’offrir  aux  lecteurs  -une  Table  de  comparaifon 
des  avantages  accordés  , tant  aux  Iourtes  étrangères,  qu’à  ht  loterie  royale 
de  France, 

On  donne  pour  un  lot , 


D'extrait 

fimplc. 

■ -»\  V,', 

D'ambc 

ftmple. 

De 

terne. 

be 

quaterne. 

De 

quine. 

D’extrait 

détermine. 

D’ambc 

détermine. 

V..130  vi- 

...166 

•1>8Î7  7 • 

H 

r* 

in;..:. 

„ Jl.  tf 

A Paris,  f c”mPrii 

l les  primes . 

— 5»5co.... 

-7».« co.. 

T 

1,000,000 

5, ICC.... 

Les  opérations  d’algèbre,  dont  on  s'eft  (cm  dans  la  première  édition  de  l Encyclopédie  , au  mot 
Loterie,  ayant  paru  déplacées  dans  un  Di3ionnairt  de.  Finance» , on  invite  les  perfonocs , il  qui  de 
pareils  calculs  font  IsiMlif  , è confafrer  cette  prtierrtTT'  édition. 

La  loterie,  en  forme  d'emprunt , créée  fous  le  miniflère  de  M.  Necker,  directeur  général  des 
finances , au  mois  doélobre  1780 , peut  être  citée  comme  un  modèle  en  ce  genre.  Mais  quelques 
avantages  que  préfente  un  emprunt  de  cette  nature , en  voici  un  autre , dont  la  forme  ne  feroit 
guère  moins  attrayante. 


* 


Plan  d’une  loterie  en  rentes  perpétuelles,  calculée  fur  le  pied  de  $ pour  100 
d’intérêt,  compris  tous  Us  frais  y relatifs. 

A B.  T I C Z*  T!  PREMIER. 


Cette  loterie,  compofée  de  10  mille  biUett  de  1200  livres,  formeroit  un  capital  de  24  millions  , 
dont  l’intétêt , à cinq  pour  cent , feroit  de  deu^c  cents  mille  livret. 

1 I. 

Chaque  HUet  feroit  partagé  en  deux  coupons  de  600  livres  : l’un  dcfdits  coupons  feroit  admis  à 
Concourir  au  tirage  du  premier  femejire , & l’autre  coupon  feroit  admis  à concourir  au  tirage  du 
fécond  femejire. 

m w r 


Au  lieu  de  conftituer  20  mille  parties  de  rentes  perpétuelles , félon  la  chance  échue  à chacun 
des  actionnaires  par  l’événement  du  premier  tirage,  chaque  billet  rcmreroit,  de  fit  mois  en  fix  mois , 
dans  la  roue  de  fortune  ; de  forte  que  les  20  mille  actionnaires  confervcroienr , en  tout  teins,  l’cfpoir 
de  gagner  un  Uit  plus  ou  moins  confidérablc. 

1 V. 


Chacun  des  dix  premiers  lots  éteindrait  un  coupon  de  billets  ; ce  qui  procurerait  annuellement 
un  béncticc  de  il  mille  livret. 

Eecce  ij 
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Les  ie>  mille  actionnaires  liraient  libres  chacun  , pendant  U première  année  qui  fuivroir  immé- 
diaiemeni  celle  du  prêt , de  convenir  leur  billtt  en  une  recormoiflance  , portant  P rouie  lie  de  palier 
contrat  de  rente  perpétuelle  à 5 pour  ioo-,  au  moyen  tle  quoi,  l’a  majellé  deviendroit  proprietaire 
des  billets  ainlî  convertis , & en  encourroil  elle-même  la  chance. 


Diftribution  des  10  mille  lots , en  forme  de  rentes  perpétuelles  , 
à chaque  fémejlre. 

1 ■ [ 

L 9 T s. 

y h-  , 1.  - Lir. 

1 de »••*•• 5°,eoo 

1 de. - 10,000 

1 de........ — — — 6.°co 

f de.. 000 

1 de ...... 1,500 


4-de  1100  Uv — 6,000 

lo  de  300 3,000 

Xo  de  c. — 3, 000 

60  de  jice. « - — - 7>10° 

300  de  36  (à  6 p.  5.)  10,800 

3,600  de  30  ( i 5 p.  J.  ) ...... — 108,000 


j6,coo  de  14  ( à 4 p,  |.  ) 384,000 


10,000  lois  du  premier  fcœdlre 591,500 

i ... 

ic,ooo  lots  du  fécond  femeflrc 591,500 


Frais  relatifs  i l’emprunt 15,000 


Somme  égale.._..„...„. 1,100,000 


LL’BËCK.  L’une  des  villes  anféaviques , dam 
laquelle  le  fyfième  des  finances  efi  le  même  à- 
pett-près  qu’a  Hambourg  , Brcmen  & Dantzig  , 
fuiyam  les  mémoires  recueillis  i ce  fujet  & im- 
primés dans  la  cullcétion  de  M.  de  Beaumont  , 
intendant  des  finances  , de  laquelle  nous  avons 
déjà  tant  tiré  de  fecours. 

u Les  impositions  qui  fc.  lèvent  , & les  droits 
qui  fc  perçoivent  dans  les  villes  anféatiques,  font 
preftfiie  fetnblablcs  8t  font  dirigés  par  les  mêmes 
principes.  Le  peuple  y ift  peu  nombreux , fon 


Par  Af.  C.SMINADB  de  Castres. 

zèle  pour  la  patrie  , cft  celui  d’un  père  pour  fit 
famille , chacun  confent  & s’emprefle  d’acquitter 
les  impofitions  & les  taxes  dont  la  néceftité  & 
l’utilité  font  reconnues.  L'efprit  patriotique  fi  vif 
par-tout , où  régnent  la  confiance  & une  lorte 
d’égalité,  fait  qu’on  attache  même  une  efpèce  de 
honte  4 fe  trouver  en  retard. 

Ces  circonfiances  pourraient  faire  préfumer  que 
le  peuple  a quelque  part  i l’admimllration  , ou 
qu'au  moins  il  en  connoit  les  refloru',  cependant 
cette  adminiAraiion  n’cft  comme  que  ou  petit 
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nombre  de  citovaps  , auxquels  elle  eft  confiée. 
Pcrfonnc  n’ert  inllcuit  de  leurs  vues  ni  de  leurs 
opérations,  St  par  cP moyen  ils  parviennent  4 leurs 
fins , fans  obflacle , St  fans  éprouver  ni  haine , ni 
jaloufie  de  la  part  de  leurs  concitoyens. 

On  va  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  les 
droits;  on  rappellera  enfuite  ce  qui  a rapport  aux 
" importions. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  à Lubtck  comme  à 
Hambourg  , font  de  deux  efpèccs.  Les  droits  gé- 
néraux ou  de  commerce , St  les  droits  particu- 
liers. 

Les  droits  généraux  , font  ceux  qni  fe  perçoi- 
vent dans  les  douanes  fur  les  marchandifcs , foit 
4 l’entrée  , foit  4 la  fortic  , tant  par  terre  que 

Îiar  mer  , à l’exception  de  celles  qui  font  privi- 
égiées , tels  que  les  grains  & les  métaux. 

Ces  droits  font  perçus  dans  plufieurs  douanes, 
défignées  pour  différentes  efpéces  de  marchandifes 
fuivant  leur  nature. 

Les  marchandifes  font  taxées , les  unes  félon 
. leur  valeur , les  autres  par  ballots , par  barriques 
ou  barils.  Les  droits  font  énoncés  dans  un  tarif 
général  qu'on  tient  fecret , & ils  font  plus  ou 
moins  forts , fuivant  que  les  marchandifes  vien- 
nent de  telle  ou  telle  nation. 

Les  droits  fur  les  marchandifes  de  France,  re- 
viennent à un  demi  pour  cent  ; fur  celles  qui 
arrivent  d’Hollande  ou  d’Angleterre , 4 trois  quarts 

four  cent  ; & fur  celles  d’Efpagne  St  de  Portugal, 
deux  pour  cent. 

Les  vins&  eaux-de-vie,  payent  des  droits  beau- 
coup plus  confidérables.  La  tonne  d'eau-de-vie  eft 
taxée  à dix  livres  quatre  fols  ; la  barrique  de  vin 
4 trente-quatre  fols. 

L’Etat  a des  moulins  où  l’on  paye  un  droit 
fuivant  ta  quantité  de  grain  qu’on  y fait  moudre. 

Les  droits  particuliers  font  de  plufieurs  cf- 
péces. 

Les  premiers  confident  dans  les  droits  des  char- 
ges & offices.  11  y a une  commiflïon  établie  pour 
les  vendre  & en  recevoir  le  prix  , qu’elle  remet 
4 la  chambre  des  finances.  Ce  prix  varie  fuivant 
les  circonflances. 

Les  droits  fnr  les  places,  les  échoppes  & étaux 
des  bouchers  forment  encore  un  produit  affez 
confîdérablc.  Il  cil  telle  place  , qui  ell  louée  juf- 
qu’à  deux  cent  trente-fept  livres  par  an. 

Les  droits  qui  fc  perçoivent  fur  les  Juifs  , fous 
le  nom  ne  droits  de  prorcélion , forment  encore 
un  objet  de  revenu  d’environ  trente-trois  mille 
livres.  Les  anciens  de  la  lynagoguc  , règlent  la 
lonime  que  chaque  famille  Juive  doit  fupporter; 


L U B 


‘ 77) 


ils  remettent  cette  taxe  à deux  d’entr’eux  qui  font 
prepufés  pour  la  percevoir , & lorfque  la  fomme 
eft  complet  te,  ils  la  portent  4 la  chambre  au  terme 
prefent. 


On  perçoit  auffi  des  droits  de  maltrife , de» 
droits  de  port  & de  corderies. 

Lc>  droits  de  mairrife  confident  datjs  une  fomme 
que  chaque  corps  & communauté  donne  annuel- 
lement a la  chambre  des  finances , & au  fénatcur 
patron , pour  le  maintien  de  fes  privilèges. 

Les  droits  de  port  & d'ancrage , fc  payent  à 
1 amirauté,  au  bureau  établi  à cct  effet.  Le  pro- 
priétaire , capitaine  ou  commiffionnaire  de  cha- 
que navire , fait  la  déclaration  au  bureau  du  porr , 
du  montant  de  fa  cargaifon  & du  lieu  d'où  il  ar- 
rive , &,  il  eff  taxé  en  coniéquencc. 

Les  droits  de  corderies  confident  dans  Je  pro- 
duit de  la  vente  des  places  deffinées  pour  les  cor- 
derics.  Chaque  place  eft  vendue  trois  mille  qua- 
tre cents  livres  ; & les  cordicrs  font  obligés  de 
goudronner  les  cordes  au  magafin  de  l'amirauté. 

‘ en  payant  un  droit  fixé  par  quintal  de  coidcs. 


Le  produit  tics  confifcaiions  & amendes , forme 
nTK  XW.Ik  de  revenu  ; il  eff  perçu  par 
un  officier  prépqfé  4 Cet  effet , & qui  verfe  fis 
fonds  dans  la  caille  de  la  chambre  des  finances  ; 
elle  en  dilpofc  comme  bon  lui  fcmhlc. 


Tout  bourgeois  ou  habitant  qui  quitte  h ville 
pour  aller  s’établir  ailleurs , dt  tenu  de  payer  le 
dixième  de  ce  qu’il  poflïdc  ; ceux  qui  font  com- 
pris dans  le  contrat , t’efl-à-dire  , qni  pavent  an- 
nuellement une  fomme  convenue  , ne  font  pas 
obligés  d’acquitter  ce  dixième  , mais  feulement  le 
montant  de  quatre  année»  de  ce  qu’ils  paient  an- 
nuellement. 


La  fabrication  des  monnoies  cfl  confiée  à on 
entrepreneur , qui  rend  une  certaine  fournie  par 
marc , des  matières  qu’il  emploie. 

La  bourgeoifie  à Hambourg  & Lubtck,  cfl  per- 
fonoclle;  le  fils  d’un  bourgeois  ffert  point  bour- 
geois de  droit  ; il  eft  obligé  d'acheter  la  bour- 
geoifie,  ^ l'on  appelle  droits  de  bourgeoifie  le 
prix  qu’on  paie  pour  acquérir  ccitc  qualité. 

L'étranger  on  l’habitant  qui  ne  veut  pas  ache* 
ter  la  bourgeoifie  , eft  obligé  d’entrer  dans  le 
contrat  éttanger  ; c’cft-4-dirc  , de  paver  annuel- 
lement à la  ville  une  fomme  convenue  pour  ob- 
tenir 1a  faculté  de  faire  le  commerce , tndépen- 
damment  des  autres  impofitiore. 

Les  villes  de  Lubeck  & d'Hambourg , ont  un 
lombard  ou  un  mont-de-piété , dans  lequel  on 
prête  fur  gages  4 fox  pour  cent  d’intérêt  par  an. 
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Cci  établiflemcm  procure  aux  liabitans  de»  ref- 
fourccs  facile»  fan»  être  onéreufes  , & minage  à 
l'Etat  un  gain  confidérable  qui  pafl'oit  aux  ufu- 
riers , auxquels  on  payoit  précédemment  foixante 
& quatre-vingt  pour  cent. 

Lorfque  le  terme  pour  lequel  on  a prêté  eft 
expiré,  fi  le»  effets  ne  font  pas  retirés  , la  vente 
en  eft  faite  ; de  manière  qu’ils  font  portés  4 leur 
valeur;  l’excédent  de  la  fomme  prêtée  , eft  remis 
fidèlement  à celui  qui  a emprunté.  On  prétend 
que  ce  lombard  donne  un  bénéfice  annuel  d’eft- 
viron  quatre-vingt-trois  mille  livres  de  notre 
monnoie. 

La  cave  de  ville  8c  l’apothicaireric  , forment 
encore  un  objet  de  revenu  très-conftdérablc. 

La  cave  de  ville  eft  principalement  fournie  de 
vin  du  Rhin.  Cette  cave  qui  cfl  immenfe , en 
contient , qui  a depuis  cent  feuilles  ou  cent  an- 
nées , jufqu’à  celui  de  la  dernière  récolte  ; on  y 
a pratiqué  des  falles  St  des  chambres  tres-vartes , 
où  l’on  donne  des  repas.  Un  prépofé  reçoit  le 
prix  des  vins  qu’il  livre  & en  rend  compte  4 la 
chambre  des  finances. 

. L’apothicaircrie  renferme  également  tout  ce 
qu’il  eft  poffible  de  rafTcinbler  en  drogues  de  la 
première  qualité;  ce  qui  en  rend  le  débit  très- 
étendu  , & le  bénéfice  confîdérablc. 

La  douane  pour  la  farine  , eft  affermée  à de» 
boulangers , qui  en  rendent  annuellement  dix-huit 
mille  marcs  , qui  à trente-quatre  fols  , font  une 
fomme  de  trente  mille  fix  cents  livres.  Chaque  fac 
de  grain  qui  coniicnt  quatre  mcûircs  , pelant  cha-  1 
cune  quarante-trois  livres  ou  cent  foixamc-douze 
livre»  les  quatre , paie  pour  droit  de  mouture , 
un  marc  ou  trente-quatre  fols  de  France. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  les.  impo- 
rtions. 

On  le»  divife  en  impofitions  ordinaires  & impo- 
fitions  extraordinaires. 

Les  impofitions  ordinaires , font  la  taille , la 
garde , les  boucs  & lanternes. 

La  taille  confifle  dans  le  quart  pour  cent , que 
tout  habitant  , fans  exception  , eft  obligé  de  payer 
de  tout  ce  qu’il  pofiede  en  meubles  St  immeubles. 

11  ne  fc  fait  aucune  répartition  de  cette  taille; 
chaque  bourgeois  fe  cottifc  lui-méme  St  porte  fon 
impofuion  à ia  raaifon  de  ville  ; on  n'exige  autre 
cliofc  du  contribuable , que  le  ferment  par  lequel 
il  eft  tenu  d’affirmer  que  ce  qu’il  paye,  forme 
véritablement  ce  qu’il  doit  acquitter. 

Tout  habitant  cfl  tenu  de  monter  la  garde  ou 
de  la  faire  faire  par  d’autres , & l’ufage  s’eft  éta- 
bli , d'avoir  des  gens  cmiécciucm  deflinés  à ce 


fervice.  C’efl  le  capitaine  du  qtprticr  qui  fe  charge 
de  les  fournir , moyennant  une  rétribution  qui  eft 
payée  par  chaque  bourgeois,  tes  nobles , les  per- 
lbnnes  titrées , St  les  eccléliaftiques , font  exempts 
de  la  contribution  , parce  qu’ils  ne  font  pas  lu- 
jets  à la  garde. 

Chaque  habitant  paye  auffi  une  fomme  annuelle 
pour  les  boues  St  lanternes , & un  fol  par  marc 
du  montant  du  loyer  de  chaque  maifon , c’eft- 
4-dirc  , le  trente-quatrième.  Toutes  les  maifons 
font  inferites , à cet  effet , dans  un  regiftre  , avec 
le  nom  du  propriétaire , la  valeur  de  la  maifon , 
& le  prix  de  location  qu’elle  doit  valoir  : au  tenu 
marqué , le  propriétaire  porte  lui-méme  4 la  mai- 
ion  de  ville  l’impôt  qu’il  fait  devoir. 

Les  impofitions  extraordinaires  confident  ,1°.  dans 
une  cfpècc  de  capitation  qui  fc  paye  par  tête  par 
tous  les  habitant , 4 l’exception  des  nobles , des 
çccléfiaftiqucs  St  des  perfonnes  titrées. 

Tous  les  contribuables  font  diftingués  en  neuf 
clafTes. 

Ceux  de  la  première , payent  jufqu’à  fix  cents 
marcs  ou  mille  vingt  livres  de  notre  monnoie  : 
la  fcininc  eft  impoféc  pour  moitié  de  la  rax^  de 
fon  mari  ; les  enfans  pour  moitié  de  la  taxe  de 
la  mire. 

La  dernière  claffe,  dans  laquelle  font  compris 
le  petit  peuple , les  domcfliques , les  nourrice» 
St  ouvriers , payent  un  marc  St  douze  fols , pour 
les  hommes,  ou  quarante- fix  fols;  les  femmes, 
douze  fols.  Ce  font  les  capitaines  de  chaque 
quartier  qui  font  tenus  de  faire  U colleéie  de 
cette  taxe  , d'après  l’état  qu’ils  ont  fourni  de 
toutes  les  perfonnes  qui  réfident  dans  leur  dif- 
triél. 

1*.  11  faut  mettre  au  rang  des  impofitions  ex- 
traordinaires , un  droit  connu  fous  la  dénomina- 
tion de  droit  des  foffes  j le  produit  de  cette  im- 
pofition  eft  deftiné  4 fubvenir  aux  dépenfes  d’en- 
tretien qui  font  4 la  charge  de  la  ville.  La  ré- 
partition St  la  levée  de  cet  impôt , fc  font  de 
fa  même  manière  que  pour  la  capitation  dont  on 
vient  de  parler  : la  quotité  du  droit  des  foffes  va- 
rie , fuivant  celle  des  dépenfes  auxquelles  fon  pro- 
duit doit  être  appliqué,  u Mémoire  concertant  les 
impofitions  S/  droits  en  Europe , de  l'imprimerie 
royale , tome  premier , page  68. 

LUCERNE,  ville  capitale  d’un  canton  Suiffe, 
du  même  nom , qui  eft  catholique , St  qui  fait 
partie  du  corps  helvétique. 

Le  gouvernement  de  ce  canton  , eft  purement 
ariftocrarique  , St  entre  les  mains  d’un  fénat , dont 
les  membres  choifis  parmi  les  bourgeois , acquiè- 
rent le  patriciat  pour  leur  poftérité. 

>u  refte  , comme  nous  n’avons  4 eonfidérer 
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Lucerne  que  du  côté  de  fes  finance*  , bornons- 
nous  à emprunter  ici  de  la  collcclion  de  feu 
M.  de  Beaumont , l’article  qui  regarde  le  canton 
de  Lucerne. 
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s'en  rapporte  entièrement  & (ans  aucun  examen  à 
leur  bonne-foi. 

Le  penchant  que  les  habitam  du  canton  de  Lu- 
cerne montrent  pour  leur  liberté  , 8t  une  entière 
indépendance , eîl  fi  marqué , que  les  magiflrats  qui 
compofent  le  fénat  ou  le  confeil  des  cent  , dans 
Icfqucls  refluent  le  pouvoir  fouverain  , font  forcés 
de  ne  faire  qu’un  ufage  très-modéré  des  avanta- 
ges que  leur  donne  fur  le  peuple,  cette  forme  de 
gouvernement  , dans  la  crainte  de  voir  au  pre- 
mier moment  leur  autorité  s’évanouir. 

Le»  Tels  & les  penfions  que  la  France  fait  déli- 
vrer & payer  aut{  habitant  du  canton  de  Lucerne , 
fournjffem  aux  befoins  courant  de  l'Etat , & aux 
payement  des  appointcniens  de  fes  confcillers. 

En  général , les  habitons  du  canton  de  Lucerne, 
ont  de  modiques  revenus  , & vivent  dans  une 
grande  fobriété. 

Les  plus  grandes  rcflburccs  même  des  maifons 
patriciennes , confident  dans  les  charges  publi- 
ques, dans  le  fervice  militaire  chez  les  puiffanccs 
de  l’Europe , & dans  l’état  cccléfiaftique , pour 
les  cadets  de  famille. 


On  n’y  lève , cft-il  dit , tqm.  premier  , p.  iç<5  , 
aucune  împoûtion  pour  les  tiépenfes  & les  befoins 
de  l'Etat , tant  qu’il  rcflc  dans  te  trél'or  public  des 
fonds  provenant  des  rentes  foncières , des  dîmes, 
des  péages , des  lods  St  ventes  & antres  droits 
feigneuriaux  ou  domaniaux  -,  mais  lorfquc  le  iré- 
for  public  eft  épuifé  , chaque  habitant , tans  excep- 
tion , eft  taxé  à une  fomme  proportionnée  à les 
facultés,  & dés  que  le  befoin  celle,  cette  con- 
tribution ccffe  pareillement. 

On  lève  cependant  dans  la  ville  de  latceme  une 
légère  taxe  fur  les  bourgeois  , pour  fubvenir  à la 
dépenfe  de  la  garde  de  la  ville. 

Dans  chaque  bailliage , les  gens  de  la  campa- 
gne payent  aufii  aux  baillis , chacun  dan»  leur 
diftriél , une  fomme  qui  revient  à environ  trente 
fols  par  tête , mais  dont  il  rentre  une  très-petite 
parue  dans  la  caille  publique. 

On  a voulu  établir  fur  le  clergé  de  cç  canton  , 
ui  cil  très-riche  , une  contribution  fous  le  nom 
c don  gratuit  i ma  is  le  pape  a refufé  lufif-i’-oifon 
confcmemcnt  pour  la  levée  de  cette  taxe. 

Les  droits  de  lods  & ventes , ceux  qui  font  iin- 
pofés  fur  les  fuccellions  , ne  font  payés  dans  le 
canton  de  Lucerne  , que  dans  les  difiriéls  où  le 
fouverain  cil  feigneur  direct  ; mais  lorl'qu’un  par- 
ticulier vient  abdiquer  fon  droit  d’habitant  & em- 
porter fa  fortune  en  pays  étranger , il  paye  dix 
pour  cent  de  la  Tente  de  fon  bien. 

Les  actes  publics  ne  font  fujets  à aucuns  au- 
tres droits  , qu’à  l'honoraire  du  greffier  qui  les 
* rédige. 

Le»  droits  de  péages  , dans  le  canton  de  Lu- 
cerne, font  à-peu-près  les  mêmes  que  dam  celui 
de  Berne. 

Les  commerçant  étrangers  jouiffent  dam  le  can- 
ton de  Lucerne  des  mêmes  privilèges  que  les  né- 
gociai» nationaux.  Us  vonr  de  foire  en  foire  , & 
payent  outre  les  droits  de  péages , deux  fols  par 
florin  du  montant  de  la  vente  qu'ils  font,  & l’on 
s’en  rapporte  pour  percevoir  ccttc  taxe,  à la  dé- 
claration qu’ils  donnent  de  la  valeur  de  leurs  mar- 
chandées. 

Les  revenus  qui  proviennent  des  domaines  & 
des  dîmes  , font  perçus  par  les  baillis  , qui  en 
rendent  compte  au  confeil  ; quant  aux  autres 
■droits  , revenus  ou  impofition»  , ils  font  levés 
par  des  prépofés  ou  des  receveurs  qui  verfent  leurs 
tonds  entre  les  mains  du  tréforier  de  l'Etat.  On 


LUXE  , f.  m. , par  lequel  on  entend  ordinai- 
rement l'trfâge  que  t’em  fait  des  richcfics  fit  de 
findufirie,  pour  fc  procurer  des  jouilfances  agréa- 
bles, & non  d’une  néccffité  abfoluc. 


Pour  faire  connoitrc  les  effets  du  luxe  en  Fran- 
ce , ainfi  que  fes  rapports  avec  l’adminifiration 
des  finances , & pour  indiquer  en  même  tems  les 
moyens  de  tempérer  fes  progrès , nous  n’avons 
qu’à  donner  ici  les  confidérationt  qu’un  ancien  mi- 
r.ifire  det  finances  a publiées  fur  le  luxe , dans  fon 
ouvrage  fur  les  finances.  Ce  chapitre  fera  l’uivi  de 
celui  qui  traite  des  fortunes  de  finance , que  l’on 
peut  regarder  comme  une  des  caufes  de  l’accroif- 
fement  du  luxe;  ce  dernier  article  fervira  d’ail- 
leurs de  fupplément  à ce  que  nous  avons  dit  ci- 
devant,  au  mot  Financier  , pag.  10 6. 


On  s’égare  en  vains  difeours  & en  raifonne- 
ment  vagues  , lorfqu'on  attribue  uniquement  les 
progrès  du  luxe  au  changement  des  mœurs  , à 
la  nature  des  gouvernemens  , & à l’acquiütion 
des  tréfors  du  nouveau-monde.  On  ne  fait  aufii 
qu’un  premier  pas  vers  la  connoiffancc  de  la  vé- 
rité , lorfqu’on  dit , en  général , que  le  luxe  eft 
l’effet  de  l'inégalité  des  fortune.  Cette  idée  üi 


Dans  tous  les  états  policés , le  luxe  eft  tin  det 
principaux  alimens  de  la  finance  ; c’cft-à-dirc , 
qu’il  forme  pour  le  fife  , une  branche  de  revenu 
d’autant  plus  précieufe  , que  la  elaffe  indigente  de 
la  fociété  , loin  de  contribuer  aux  impôts  qu’il 
fupportc  , trouve  au  contraire  dans  ce  qu  il  com- 
mande , des  moyens  très-mulnpliés  de  fubfif- 
tancc. 
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jufle  ; mai»  comment  cette  inégalité  s’eft-elle  ac- 
crue , St  comment  a-t-elle  dû  néceffairement  s’ac- 
croître ? voilà  la  première  conftdcration  impor- 
tante qui  doit  fixer  l’attention  , quand  on  cher- 
che à découvrir  la  fourcc  & l’origine  des  pro- 
grès du  lui te. 

Ces  progrès  n’eu  (font  point  exiflé  , fi  chaque 
jour  la  disproportion  entre  les  propriétés  ne  fût 
pas  devenue  plus  conlidérablc.  Les  erreurs  de  l’ad- 
minillration  ont  contribué , fans  doute  , à l’ac- 
ctoiircment  de  l’inégalité  des  partages  mais  il 
faut  en  chercher  la  première  caufe,  ainfi  que  la 
plus  puilfante , dans  la  nature  même  des  chofes. 

Je  vois  une  des  clalTcs  de  la  fociété , dont  la 
fortune  doit  toujours  être  à-peu-près  la  même  ; 
j’en  apperçois  une  autre  , dont  la  richeffe  aug- 
mente néceffai  rement  : ainfi , le  luxe  qui  naît  d’un 
rapport  & d’une  comparaifon  , a dit  fuivre  le  cours 
de  ces  difproportions , & devenir  plus  apparent 
avec  la  fucccUion  des  années. 

La  elaffe  de  la  fociété  dont  le  fort  fe  trouve 
comme  fixé  par  l’effet  des  loix  focialcs,  cft  com- 

fiofée  de  tous  ceux  qui  , vivant  du  travail  de 
eurs  mains , reçoivent  impérieufement  la  loi  des 
propriétaires , & font  forcés  de  fe  contenter  d'un 
salaire  proportionné  aux  fimples  néerffités  de  la 
vie  : leur  concurrence  Sc  l’urgence  de  leurs  bc- 
foins  , conflitucnt  leur  état  de  dépendance  ; & 
ces  circonllances  ne  peuvent  point  changer.  Tous 
les  teins , tous  les  pays , préfentent  le  même  fpec- 
tade,  & il  n’v  a d’exception,  il  n’y  a d’adoucif- 
fement  à cette  efpècc  d’clclavagc , que  dans  le  petit 
nombre  d’Etats  où  la  forme  du  gouvernement 
laide  , entre  les  mains  du  peuple  , quelque  droit 
politique  , dont  la  joitiflàncc  influe  fur  fa  confi- 
dération , & loi  procure  quelque  moyen  de  réfif- 
tancc. 

La  elaffe,  de  la  fociété  dont  1a  richeffe  s’efl  ac- 
crue par  le  tems , efl  compofée  de  tous  les  pro- 
priétaires ; & c'efl  en  indiquant  , d’une  manière 
diftinde  , les  caufes  de  ctt  accroiffemcnt  qu’on 
pourra  donner  une  jufle  idée  de  la  véritable  iburce 
des  progrès  du  luxe. 

La  richeffe  d’un  pays , vue  d’une  manière  gé- 
nérale , St  ahflraélion  faite  de  l’or  & de  l’argent 
dont  nous  parlerons  enfuite,  confifle  dans  l’éten- 
due des  revenus  territoriaux  , & dans  l’échange 
qu’on  en  fait , contre  les  divers  fcrvices  & les 
différons  ouvrages  des  hommes.  Ainfi  ,1a  richeffe 
a dû  s’accroître  à mcfurc  que  l’art  de  la  culture 
s’eft  perfectionné  -,  & l’ufage  extérieur  de  cette 
richeffe  a dû  pareillement  fe  diverfilicr  & s’étendre 
à mefure  qu’on  a obtenu  , pour  une  même  quantité 
de  productions  de  la  terre  , un  plus  grand  nom- 
bre d’objets  de  faite  ou  de  commodités  recher- 
chées. 
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L’invention  fuccdlive  des  inrtrtimens  qui  ont 
Amplifié  tous  les  arts  méchaniques  , a donc  aug- 
menté les  richeffcs  & le  lot  fortuné  des  proprié- 
taires-, une  partie  de  ces  inflmmens  , en  dimi- 
nuant les  frais  d’exploitation  des  fonds  de  terre 
a rendu  plus  confidéctblc  le  revenu  dont  les  pof- 
feffeurs  de  ces  biens  peuvent  difpofcr  ; & ûne 
autre  partie  des  découvertes  du  génie,  a tellement 
facilité  tous  les  travaux  de  l’induftrié,  que  le* 
hommes , au  fcrvice  des  difpenfateurs  des  fubfif- 
rances  , ont  pu  , dam  un  efpace  de  tems  égal  , 
& pour  la  même  rétribution  , fabriquer  une  plut 
grande  quantité  d’ouvrages  de  toute  efpèce. 

Suppofons  que  dans  le  fiècle  dernier  , il  fallût 
cent  mille  ouvriers  pour  exécuter  ce  qui  fc  fait  au- 
jourd'hui avec  quatre-vingt  mille;  les  autres  vingt 
mille  fe  trouveroiem  dans  la  néteffué  de  s’adon- 
ner à des  occupations  différentes , pour  obtenir 
des  fâlaircs  , & les  nouveaux  ouvrages  de  main- 
d’œuvre  qui  en  réfulteroicnt  , accroltroicm  les 
jouiflànces  & le  luxe  des  riches  : car  il  ne  faut 

rint  perdre  de  vue  que  les  rétributions  affignéet 
tous  les  métiers  qui  n’exigem  point  un  talent 
diflinguc , font  toujours  proportionnées  au  prix  de 
la  fubfiflancc  ncccffairc  à chaque  ouvrier  ; ainfi 
la  rapidité  de  l’exécution  , quand  1a  fcicnce  en 
cfl  devenue  commune , ne  tourne  point  à l’avan- 
tage des  hommes  de  travail  , & il  n’en  réfultc 
qu’une  augmentation  de  moyens,  pour  fatisfaire 
les  goûts  St  les  vanités  de  ceux  qui  difpofent  des 
productions  de  la  terre. 

C’efl  donc  , par  une  confufion  d’idées  , qu’on 
fait  honneur  au  luxe  de  l’origine  des  arts  : c’cft 
plutôt  à l’avancement  de  la  fcicnce  dans  tous  les 
genres , qu’il  faut  imputer  l'accroiffcmcnt  du  luxe. 
fl  y a eu  de  tout  tems  , des  richeffes  abondantes 
entre  les  mains  d’une  elaffe  de  ta  fociété  ; mais 
lorlquc  l’induflrie  n’avoit  fait  encore  que  peu  de 
progrès  , les  objets  de  fimplc  commodité  exi- 
gcoicnt  un  long  travail , & les  hommes  qui  dé- 
vouoient  tout  leur  tems  au  fervice  des  propriétai- 
res, ne  pouvoient  cependant  cumuler  entre  leurs 
mains , qu’une  quantité  très-circonfcrite  d'ouvra- 
ges de  main  d’œuvre  : mais  les  moyens  de  lux* 
fc  font  accrus  à mefure  qu’on  efl  parvenu  à faire 
en  un  mois , ce  qui  exigeoit  auparavant  le  tra- 
vail d’une  année. 

Je  vais  maintenant  indiquer  une  autre  caufe 
des  progrès  du  luxe , & qui  tient  également  au 
cours  naturel  des  chofes. 

Entre  les  différens  biens  de  la  nature  que  fin- 
duflric  des  hommes  façonne  & modifie  , il  en 
efl  un  grand  nombre  , dont  la  durée  excède  de 
beaucoup  le  terme  commun  de  la  vie  : chaque 
génération  a hérité  d’une  partie  de;  travaux  de 
[a  génération  qui  l’a  précédée  ; St  il  s’êfl  accu- 
mulé fucccfiivemcnt  , dans  tous  les  pays  , une 
plus  grande  quantité  de  produétions  des  arts  ; Sc 

comme 
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comme  cetic  quantité  ert  toujours  répartie  entre 
les  mains  des  propriétaires , la  difproportion  en- 
tre leurs  jouiffanccs  St  Celle  de  la  clarté  nombrculc 
des  citoyens , a dû  néccflâiretnem  être  plus  con- 
sidérable & plus  remarquée. 

Celui  qui  par  droit  de  fucccffion , devient  pof- 
feffeur  d’une  mail'on  magnifique  , enrichie  de  do- 
rures , de  glaces  , de  tableaux  & de  meubles 
précieux  , n’a  plus  betoîn  de  fc  procurer  cette 
cfpéce  de  luit  : il  dertine  fon  fuperllu  à orner 
fes  jardins  , à agrandir  lés  parcs , à multiplier 
fes  diamans  St  fon  argenterie  : fon  fils , héritier 
de  tous  ces  biens , dirige  de  quelque  autre  ma- 
nière l'emploi  de  fon  revenu  , St  il  cherche  de 
nouveaux  obÿts  de  farte  & de  fupériorité.  C’ert 
ainrt  que  les  richeffes  réelles  fe  font  accumulées, 
& c'ell  ainrt  que  les  dons  d’une  génération  vien- 
nent accroître  le  luxe  de  celle  qui  la  fuit. 

Il  eût  fallu  , pour  arrêter  ce  progrès , ordon- 
ner aux  difpcnfatcurs  des  production»  annuelles 
de  la  terre , de  n’employer  leur  fuperllu  qu’à  des 
fomptuorttés , dont  la  durée  n’auroit  jamais  excédé 
le  cours  ordinaire  de  la  vie  *,  mais  une  telle  loi 
feroit  abfurde,  & cette  manière  de  contenir  l’aug- 
mentation du  luxe , reflembleroit  aux  elfots  d’un 
déluge,  ou  d’un  tremblement  de  terre. 

Il  eft  un  obftacle  moins  terrible  à l’accroifle- 
menl  exceffif  des  progrès  du  luxe  ; c’eft  l'inconf- 
tance  des  goûts  & l’empire  de  la  mode.  11  y au- 
roit  un  bien  plus  grand  nombre  d’ouvriers  occu- 
pés à multiplier  les  objets  de  magnificence , fi  une 
partie  confidérable  des  hommes  llipendiés  par  les 
riches , n’éioii  pas  fans  celle  employée  à changer 
aujourd’hui  ce  qu’on  a fait  hier. 

On  ert  dans  l’habitude  de  cenfurer  gravement 
cei  efprit  de  légèreté  ; mais  l’homme  d’état  ne 
partagera  point  cette  févérité  peu  réfléchie.  11  ap- 
pcrccvra  que  le  tems,  accumulant  fans  ccflô  une 
multitude  d’ouvrages  d’induflrie  de  tous  les  gen- 
res, fi  le  délir  de  la  variété  n’engageoit  point  à 
les  renouveller,  les  propriétaires  des  richefles  fe- 
roient  bientôt  entraînés  à difpofcr  de  leurs  reve- 
nus d’une  manière  abfolumcm  oppofée  au  bien 
de  la  fociété  : ils  foudoycroicm  alors  un  plus 
giand  nombre  de  valets  , préparés  à la  corrup- 
tion des  mœurs  par  l’oifivcté  : ils  .diminueraient 
la  fubftftance  des  hommes , pour  entretenir  un 
plus  grand  nombre  de  chevaux  : line  partie  con- 
sidérable de  leurs  domaines , (croit  changée  en  des 
parcs  ou  des  jardins  rtérilcs  : ils  ajourcroicnt  quel- 
que nouveau  raffinement  defirucleur  aux  recher- 
ches de  la  la bic  ; tic  toutes  les  dépenfes  les  plus 
contrait  es  à la  population  & à la  force  publique, 
acquerroient  un  nouveau  degré  d’étendue  : au- 
lieu  qu'entre  tous  les  emplois  de  la  fortune,  dont 
la  vanité  des  particuliers  ert  l’unique  objet , les 
plus  raifonnablcs , fans  doute , font  les  dépenfes 
Finances.  Tome  IL 
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qui  fonrnilTent  de  l’occupation  i un  plus  grand 
nombre  d’hommes , & qui  entretiennent  le  goût 
paifitde  des  arts,  & le  mouvement  journalier  d’une 
intelligente  indultrie. 

Jufques  ici  , je  n’ai  point  encore  examiné  , fi 
félon  l’opinion  commune  , l’augmentation  du  nu- 
métairc  & l’introduélion  des  ttéfors  du  nouveau- 
monde  , étoient  une  des  principales  caufes  de  l’ac- 
croirtement  du  luxe.  Je  ne  le  penfc  point  : car 
l’accélération  des  travaux  de  l’induflrie  , qui  a 
multiplié  fur  la  terre  les  objets  de  farte  & de 
fomptuoftté , le  tems  qui  en  a grOIft  l’accumula- 
tion, & Ici  loix  de  la  propriété  , qui  ont  rartetn- 
blé  ces  biens  dans  une  feule  clarté  de  la  fociété  ; 
toutes  cqs  grandes  fources  du  luxe  euflem  égale- 
ment exillé  , quelle  qu’eut  été  Ia  fournie  du  numé- 
raire : un  palais  auroit  été  repréfemé  par  cent 
mille  francs , au-lieu  de  l’être  par  un  million  ; 
mais  ce  palais  n’eût  pas  moins  été  confirait.  On 
peut  obferver  feulement  que  la  découverte  des  tré- 
fors  de  l’Amérique , ayant  rendu  l’or  & l’argent 
plus  communs  en  Europe , il  s’en  fabriqué  une  plus 
grande  quantité  d’ouvrages  , cotnpofés  de  ces  mé- 
taux précieux  : mais  fi  les  produirions  de  ce  genre 
avoient  été  plus  rares,  la  quantité  des  autres  ob- 
jets de  main-d'œuvre  fc  feroit  accrue  en  propor- 
tion , puifrpif.  le  tenu , le  travail  & l’indutlrie  de 
tous  les  hommes  dénués  de  propriété , auroient 
toujours  été  conlàcrés  aux  vanités  , 1 l’orgueil 
8c  aux  plaifirs  de  tous  les  difpcofittcurs  des  fa- 
I aires. 

Enfin  , je  dois  ajouter  que  la  multiplication  des 
routes , ia  confeéVion  des  ponts  & des  canaux  , & 
les  ouvrages  d’art  qui  ont  rendu  les  rivières  plus 
navigables,  font  autant  de  travaux  qui  ont  con- 
tribué à l’accroirtement  du  luxe ,-  putfquc  les  fa- 
cilités apportées  à toutes  les  communications , ont 
concentré  dans  les  villes , une  plus  grande  partie 
du  revenu  des  propriétaires. 

11  réfulte  cependant , de  ces  diverfes  réflexions, 
que  dans  le  cours  naturel  des  chofes , le  luxe  a 
dû  s’étendre  par-tout  avec  la  fucccffion  des  an- 
nées ; & lorfque  l’hifloire  préfente  quelques  ex- 
ceptions à cette  vérité  , il  ert  rare  que  des  cir- 
conllanccs  fingulières  n’en  aient  été  la  caufc  ; e’ül 
ainrt  que  les  progrès  du  luxe  ont  pu  être  retar- 
dés , tantôt  par  ces  loix  républicaines  qui  ordon- 
noicnc  un  nouveau  partage  des  terres , tantôt  par 
ces  vexations  tyranniques , qui  obligeoiynt  à ca- 
cher fit  fortune  , ou  à en  diffimuler  i’ulâgc  \ mais 
le  luxe  fur-tout , a été  reculé , 8c  par  ces  dcftruc- 
tions  qui  ont  accompagné  les  invanons  des  nations 
barbares  , & par  ces  défaftres  de  la  nature  , qui 
ont  reporté  quelquefois  les  habitans  d’un  pays , 
au  même  point  où  ils  étoient  à une  époque  fort 
éloignée. 

Cependant , fi  le  luxe  a une  marche  inévitable 
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que  1a  fcience  de  l’atlmimflration  ne  fauroit  arrê- 
ter, il  a aufii  des  excès  que  les  loi* , la  fageffe 
du  gouvernement  , les  mœurs  & l’opinion  publi- 
que , peuvent  au  moins  tempérer. 


En  effet  , quelle  que  foit  la  Comme  des  biens 
divers  qui  s'accumulent  dans  la  fociété , ou  par  la 
perfeélion  de  l’eCprit  d’indullrie , ou  par  toutes 
les  inventions  qui  laciliiem  les  travaux  de  la  main- 
d’œuvre;  fi  la  difproportion  entre  les  propriétés 
étoit  moins  conlkléranle;  le  nombre  des  particu- 
liers qui  peuvent  atteindre  à de  fimples  commo- 
dités , s’accroltroit  ; & le  nombre  de  ceux  qui  Ce 
trouvent  en  état  d’emplovcr  une  grande  partie  de 
leurs  revenus  , dans  des  Cuperfluités  éclatantes  , 
diminucroit  en  proportion.  Sans  doute  la  plupart 
de  ces  inégalités  ne  peuvent  être  ni  changées  ni 
prévenues  : l’ordre  commun  des  héritages , la  Cor- 
inne du  commerce , les  relations  d’intérêt  que  fous 
les  hommes  ont  entr’eux , le  mouvement  continuel 
d’une  grande  Cociété,  les  fautes  des  uns,  l'intelli- 
gence des  autres , toutes  ces  circonftances  intro- 
duifent  inévitablement  de  grandes  diCparirés  dans 
le  partage  des  biens  : & plus  un  pays  eCt  riche 
par  Ca  nature , plus  ces  diCparirés  peuvent  s’éten- 
dre & Crapper  les  regards. 


Le  gouvernement  ne  Catiroit  intervenir  habi- 
tuellement , au  milieu  de  cette  immenCe  circula- 
tion , (ans  riCquer  de  produire  de  plus  grands 
maux  que  ceux  auxquels  il  voudroir  remédier  ; 
mais , au  moins  , il  doit  s’abllenir  d’augmenter 
lui-même  cts  diCproportions , par  une  adminillra- 
tion  inconfidéréc  : or , rien  n’cfl  plus  contraire 
à l’égalité  des  paris , qu'un  prélèvement  d’argent 
fait  fur  la  généralité  d’un  royaume  , au  profil 
d’un  petit  nombre  de  perConncs  déjà  CavoriCécs 
par  leur  Cttuarion.  Cependant  , c’cit  précil'émcm 
ce  qu’exécute  un  mauvais  gouvernement  , lorf- 
au'imc  partie  des  impôt-,  en  conCuméc , ou  par 
des  dons  cxcefiifs  , ou  par  des  émolumens  confi- 
dcrablcs  attachés  à des  places  inutiles , ou  par  la 
trop  grande  fortune  qu  on  laiffe  faire  aux  gens 
de  finance.  On  peut  encore  obferver,  à cette  oc- 
cafion , que  c’en  du  luxe , introduit  par  les  lar- 
geffes  ou  par  la  nonchalance  de  l’adminiftration , 
que  le  public  efl  fur-rom  blcffé  ; il  Cupporie  avec 
patience , les  avantages  & la  fiipériorité  que  les 
droits  de  la  propriété  difiribuenr  ; mais  ces  fortu- 
nes compofées  des  tributs  de  chaque  citoyen  , de- 
viennent une  fource  continuelle  de  réclamation  & 
d’envie. 


Le  défaut  d’ordre  dans  l’adminiil ration  des  finan- 
ces , & la  défiance  qui  en  réfulte  , font  encore 
une  caufe  indirecte  de  l'accroiiicment  des  dis- 
proportions , dans  1a  difiribution  des  biens  : car 
dam  tous  les  befoins  extraordinaires , le  diferédit 
oblige  de  recourir  à des  emprunts  à un  très-haut 
intérêt;  & de  cette  manière,  les  revenus  du  fou- 
vetain , qui  font  compofèt  des  contributions  de 


tous  les  habitam  du  royaume  , fe  répartiffent  au 
profit  de  la  claffe  circonlcrite  des  capitalifles  ren- 
riers , qui  font  prelquc  tous  réunis  dans  les  gran- 
des villes, 

Ainfi,  l’accroiffement  de  l’inégalité  des  fortunes 
«St  les  progrès  du  luxe , font  un  reproche  de  plus 
à faire  à l’adminifiration  publique  , toutes  les  lois 
qu’elle  s’écarte  des  principes  d’ordre  & de  juftice 
qui  doivent  fervir  de  règle  à fa  conduite. 

Que  fi , au  contraire  , &.  par  un  fyrtême  fou- 
tenu  d’économie,  les  chefs  du  gouvernement  vien- 
nent à bout  de  diminuer  les  impôts  , en  rédui- 
fint  le  prix  de  l’intérêt,. & en  rcflrcignant  l’é- 
tendue des  grâces  & des  prodigalités , ils  refli- 
tuent  alors  a la  maffe  généiaie  , tout  ce  qu’ils 
fondraient  à l’envahiffetncm  des  particuliers  ; St. 
en  diminuant  de  ceitc  manière  l'inégalité  des  for- 
tunes , ils  s’oppofent  félon  leurs  forces , & par 
des  moyens  jufies , à l’accélération  des  progrès 
du  luxe. 

On  en  rendra  toujours  l’effet  extérieur  utrpeu 
moins  fenfïhTé , toutes  les  fois  qu’on  s'efforcera  do 
rapprocher  d’un  état  plus  aifé,  cette  claffe  nom- 
breufo  d'hommes  que  les  loix  focialcs , St  l’em- 
pire de  l.l  propriété  , réduisent  à des  jouiffances 
ii  circonfcritcs.  Le  vœu  du  bon  roi  Henri  cil 
malheurcnfement  impoffiblc  à ûtisfatrc  ; mais  , 
ainfi  que  j’ai  déjà  eu  occafion  de  le  dire , la  na- 
ture des  impôts  , les  principes  de  répartition  , 
les  formes  de  recouvrement , l'établiücment  des 
travaux  publics  qui  fouticnnem  le  prix  des  jour- 
nées , la  difiribution  des  fccours  dam  les  faifons 
malheureufes , la  furveillance  fur  l’abus  de  la  li- 
berté dans  le  commerce  des  grains  , la  dellruclion 
Sutcefiivc  des  corvées  , les  foins  , en  général  , 
qu’on  pourroil  attendre  de  l’établiffement  d’une 
adminiflration  paternelle  dans  chaque  province , 
& tant  d’autres  difpofitions  qui  émanent  de  la 
ptiiffancc  du  fouverain  , font  des  moyens  offerts 
au  gouvernement  , pour  diminuer  un  peu  l’im- 
menfc  intervalle  qui  exifle  entre  le  fort  d’une 
des  dalles  de  la  (ociété,  & celui  de  toutes  les 
autres. 

Enfin , il  efl  encore  une  manière  de  tempérer 
les  effets  du  luxe  ; c’efi  d’animer  dans  une  na- 
tion , l’efprit  de  bicnfaifàncc  ; car  toutes  les  dé- 
peofes  qui  tiennent  à cc  précieux  femiment , ont 
le  double  avantage , & d’adoucir  le  fort  du  pau- 
vre , & de  prendre  fur  la  part  que  les  riches  peu- 
vent  appliquer  à des  objets  de  magnificence. 

Ainfi  les  citoyens  , généreux  avec  difeerne- 
ment , réparent  dans  la  proportion  de  leurs  fa- 
cultés , les  fautes  des  gouvernement  inconfidé- 
rés  ; ceux-ci,  par  la  trop  grande  étendue  des 
impôts , enlèvent  au  peuple  une  petite  part  de 
fon  néccfi'airc  , pour  ajouter  à l’ailance  de  ceux 
qui  font  déjà  favorifés  par  la  fortune  : le  ricb* 
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bienfaifant  , au  contraire  , diminue  i’inégalité  des 
premières  répartitions , en  dertinant  une  partie  de 
fon  fuperflu  au  foulagenrem  de  la  clarté  la  plus  in- 
digente de  la  fociété.  Mai» , demandera-t-on  peut- 
être  , quelle  influence  un  fouverain  peut-il  aeoir 
fur  cet  efprit  de  bienfaifance  ? Celle  qui  naîtra 
conflainmem  de  fon  approbation  , de  fes  encoura- 
gement & de  l'afccndam  d’un  grand  exemple. 

Un  feieneur  riche  & vertueux  fait  le  bonheur 
de  fes  vatfaux  , il  emploie  une  partie  de  fa  fortune 
à encourager  des  travaux  utiles , & il  fe  fait  un 
devoir  de  pafler  quelque  teins  dans  fes  terres , 
pour  y connoitrc  l'infortune  & pour  la  foutager  : 
que  cet  homme  ctlimable  , lorsqu'il  vient  a la 
cour  y foit  diflingné  de  ceux  dont  la  conduite  cft 
fi  différente  ; que  dan>  une  clatle  plus  éloignée 
des  regards  du  trône , les  minières , ait  nom  du 
prince , donnent  des  marques  de  confidération  aux 
citoyens  qui  acquiérent  des  droits  à l’eflime  pu- 
blique ; qu’enfin  , les  Etats  , les  adminiflrations 
provinciales,  excités  par  le  gouvernement , fécon- 
dent ce  mouvement  ûlutaire,  & l'efprit  public 
changera. 

Que  cherche-t-on  dans  les  dépenfes  éclatantes , 
fi  ce  n’cfl  cette  confidération  attachée  à l’idée  de 
la  richcflb  ? mais  un  mot , mais  un  regard  du  prin- 
ce, dans  une  monarchie,  cxiU-ot  pie*  t’mratrîna- 
tion  que  routes  les  autres  vanités.  Enfin  , près  de 
tant  de  chimères , qu'on  pourfuit  avec  ardeur , les 
qualités  morales  auflt  , peuvent  devenir  un  objet 
d’émulation , tk  la  révolution  feroii  facile , fi  ces 
qualité»  pouvoient  fervir  jufques  dans  la  carrière 
de  l’ambition. 

J’ai  vu  manifefiement , pendant  le  cours  de  mon 
adn.inirtration  , que  les  diverfes  difpofitions  bien- 
fâifantes  dont  fit  majeflé  étoit  occupée  , avoient 
entraîné  beaucoup  d’aélions  généreufes  de  la  part 
des  particuliers  : il  n’efl  aucune  nation  plus  fufeep- 
iible  de  ce  mouvement  d’iinitarion , que  la  nation 
Françoifc,  & cette  confidération  rend  d’autant  plus 
précicufes  les  vertus  de  fon  fouverain. 

Enfin  , le  monarque  en  France  peut  encore  ref- 
treindre  le  luxe , en  obligeant  à la  réfidencc,  tous 
ceux  qui  exercent  en  province  de  grandes  fonc- 
tions civiles , eccléfiafliques  ou  militaires.  C’eft 
dans  les  lieux  où  l’on  efl  contenu  par  les  devoirs 
d’un  Etat  ; c’eft  dans  les  villes  d’une  médiocre 
étendue,  que  la  fagefle  de  la  conduite  crt  plus  ob- 
feryée  : les  grands  théltres  excitent  les  talcns  ; 
mais  les  petits  font  plus  favorables  aux  vertus 
morales. 

Ce  n’efl  guère  que  dans,  la  capitale , où  l’on 
voit  ce  genre  de  /uxrqui  naît  du  relâchement  abfolu 
des  principes;  l’éducation  abrégée  qu’on  y reçoit  ; 
l'indépendance  que  les  grands  feigneurs  y acquiè- 
rent de  trop  bonne  heure  , en  le  mariant  avant 
Fige  de  ration  ; le  peu  de  rems  qu'ils  donnent  à 
U coonoUlaute  de  leurs  affaires  ; enfin  , l’efpoir 


de  réparer  fa  fortune , les  uns  par  les  grâces  du 
fouverain , les  antres  par  des  intérêts  dans  les  af- 
faires : toutes  ces  caufes  d’infouciancc  & de  défor- 
dre , grolfirtent  fouvent  les  dépenfes  des  particu- 
liers , en  proportion  des  fournies  qu’ils  trouvent  1 
emprunter;  « le  dérèglement  des  mœurs  & de  la 
conduite  , introduit  ainli  une  forte  de  luxe  qu’on 
peut  confidércr  comme  étrangère  fi  la  difparité 
naturelle  des  richeffes. 

On  fuppoferoit  un  obflaclc  à l’accroiflement 
journalier  de  cet  abus , en  accélérant  les  effets  de 
i'aâion  civile  envers  les  débiteurs  qui  manquent  à 
leurs  engagemenx  : la  conceflion  trop  facile  des  let- 
tres de  lurféance  , efl  fur-tout  contraire  au  but 
moral  qu'on  doit  fe  propofer;  puifque  c’efl  un 
moyen  de  diminuer  les  dangers  attachés  au  défor- 
dre  ; mais  en  fe  refit  fa  nt  généralement  fi  cette  fa- 
veur, il  faudrait  aufli  s’occuper  de  la  diminution 
des  frais  auxquels  toutes  les  grandes  liquidations 
judiciaires  font  afîujettics. 

Les  loix  qui , dans  quelques  pays , St  dans  cer- 
taines coutumes  de  France  , apurent  tons  les  biens 
d’un  père  aux  ainés , & celles  qui  étendent  trop 
loin  les  fubflitutions , font  favorables  au  luxe  , 
puilque  ces  loix  entretiennent  l’inégalité  des  ri- 
chefles. 

La  répartition  d’une  grande  partie  des  impôts 
fur  les  objets  de  farte  St  de  fuperfluité , efl  une 
difpofition  très-fage,  puilque  c’efl  un  moyen  pro- 
pre fi  diminuer  l'effet  de  la  fupériorité  des  fortu- 
nes. Quelques  écrivains  ont  eu  tort  d’avancer  qu’on 
n’avoit  pas  cette  politiqnc  en  France.  Je  ne  déci- 
derai point  fi  les  impôts  fur  le  luxe  doivent  leur 
origine  fi  de  grandes  vues  d’adminiflration  ; mais 
on  ne  peut  comdler  que  cette  forte  de  relfource 
ne  foit  depuis  longtems  employée  : les  valets  font 
taxés  par  la  capitation  ; les  chevaux  d’équipage  , 
par  des  droits  établis  fur  les  denrées  deflinées  i» 
leur  nourriture-,  la  table  des  riches  , par  des  im- 
pôts fur  toutes  les  confommatiom  recherchées;  les 
ouvrages  d’or  & d’argent^  par  des  droits  de  Con- 
trôle ; diverfes  fuperfluités , selles  que  les  cartes , 
le  tahaf , 1 amidon  , la  poudre  de  charte  , & beau- 
coup d’autres  objets  fcmblablcs  . fupportent  des 
impôts  confidérables;  & le  fucrc  & le  café  font  ren- 
chéris par  les  mêmes  moyens. 

Enfin  , en  n'oubliant  rien  pour  étendre  les  re- 
venus publics  , la  dépenfe  tics  riches  n’a  point 
échappé  4 l’intelligence  fifcalc  ; mais  les  impôts 
fur  le  luxe  ont  un  terme  que  les  fermiers  eux-mè- 
mes  concilient  pour  leur  propre  intérêt , afin  que 
l’aâivité  de  la  contrebande  puiffe  être  dans  une 
forte  de  balance  avec  les  précautions  qu'on  peut 
prendre  contre  elle.  Cependant , lors  même  que 
ces  confidérations  n’exifteroicm  point , il  y au— 

I roit  encore  une  mefure  fi  obfervcr  dans  l’étendue 
i des  impôts  fur  les  objets  de  luxe  : on  manquerait  de 
politique  fi  l’ctn  portait  une  atteinte  trop  fenlible  fi 
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l’ufagc  des  richeffcs , fur-tout  dans  les  pays  où  une 
partie  immenfc  des  fortunes  eft  devenue  mobiKaire 
par  l’accroiffcmcnt  de  la  dette  publique  ; circenf— 
tance  qui  permet  i un  plus  grand  nombre  de  par- 
ticuliers de  fc  tranfporter  ailleurs , Sc  de  s’éloigner 
des  lieux  où  les  lois  fifcales  feroiem  trop  féveres. 
Audi  c’ert  uniquement  par  des  moyens  doux  , fa- 
ges , & fur-tout  praticables  , que  je  propofe  aux 
gouvernemens  de  tempérer  les  effets  du  luxe. 

Sans  doute  on  peut  aller  plus  loin  dans  les  ré- 
publiques ; & l’on  a r ai  ion  de  le  faire  dans  ces 
petites  communautés  politiques  , où  toute  grande 
fttpériorité  blclfc  , ou  la  lïmpliciié  des  mœurs 
affermit  l’ordre  focial , où  les  roagiftrats,  rappro- 
chés communément  des  autres  citoyens , auraient 
peine  a conferver  1a  confidération qui  leur  efl duc, 
près  du  luxe  éclatant  de  leurs  égaux. 

En  général , les  Etats  dont  la  force  fit  l’éten- 
due font  étroitement  citconfcrites , doivent  être 
bien  plus  occupés  des  moyens  propres  fi  entrete- 
nir la  tranquillité  , la  confiance  fit  la  fubordina- 
tion  , que  d'aucune  de  ccs  idées  politiques  , dont 
la  fin  principale  cfi  l’accroifTcmcnt  des  richeffcs. 
Mais  les  réformes  -,  les  cenfurcs  , les  réglemcns 
fomptuaires , De  lont  pas  applicables  aux  grandes 
monarchies  : ccs  aulléritcs  foetales  ne  pourroient 
y être  maintenues  làns  des  inquilitiom  infiniment 
plus  dangereufo  que , les  abus  auxquels  on  vou- 
aroit  s’oppofer. 

Un  pays , fur-tout  comme  la  France  , où  le 
crédit  cil  fi  nécefiaire  , l’efprit  de  théfaurifatioti 
fi  nuifiblc  , un  pays  qui , pour  fa  force  extérieure , 
a befoin  d’entrerenir  fit  d’augmenter  fes  richcifcs  -, 
un  pay  s enfin  qui  rire  , par  fon  commerce , do 
fi  grands  avantages  du  luxe  général  de  l’Europe  ; 
un  tel  pays  ne  pourroit  , avec  politique , adop- 
ter des  loix  fomptuaires.  11  faut  néceffairement , 
dans  tes  grands  Etats  , abandonner  un  peu  les 
hommes  au  cours  naturel  des  chofes  ; la  perfec- 
tion ell  malheurcufcmcnt  une  idée  chimérique , 
St  ceux  qui  gouvernent , comme  ceux  qui  font 
gouvernés  , ne  fauroient  y atteindre  : d’ailleurs , 
il  e4  raifonnable  de  ne  voir  dans  le  luxe , *quc‘  tes 
inconvcnïcns  dont  i)  cfi  véritablement  la  caufe  ; 
fit  les  adminifirateurs  ne  doivent  pas  régler  leur 
opinion  d’après  les  déclamations  exagérées  aux- 
quelles ou  fè  livre  quelquefois  fur  cette  matière  ; 
on  y préfente  le  luxe  comme  la  fottree  de  la  pau- 
vreté , fit  cette  idée  n’efl  pas  jufte  -,  la  pauvreté 
cft  l’effet  de  l’inégale  dillribution  des  biens  & de 
l’infuffifancc  des  reffources  , auxquelles  les  hom- 
mes fans  propriété  peuvent  afpirer  ; mais  le  luxe 
ell  pareillement  la  conféquence  de  ccs  difparités 
de  fortune  : ainfi  le  luxe  fit  la  pauvreté  fe  trou- 
vent fouvent  cnfemble  , non  comme  l’effet  l’un  de 
l’autre , mais  comme  le  réfultat  commun  de  l’iné- 
galité des  partages. 

En  étendant  trop  loin  le  rigoriùnc  politique, 


on  s’inqniétcroit  inutilement  d’une  quantité  de 
réfultats  inféparablcs  du  mouvement  de  la  fo- 
ciété  ; fit  l’on  arriveroit  peut-être  jufqu’à  regret- 
ter l’invention  de  la  charrue  qui , en  accélérant 
les  travaux  des  campagnes  , a rendu  la  part  des 
propriétaires  plus  confidérable.  Mais  les  arts , les 
fcicnccs  fit  les  lettres , ccs  compagnes  de  ta  for- 
tune , ont  confulé  la  terre  de  l’atteinte  qui  a été 
portée  fi  la  fimplicité  des  mœurs  , par  Paccroif- 
îcment  des  richeffcs  : ccs  differens  efforts  de  l’ef- 
prît  em  fait  connoitre  fi  l’homme  fes  forces , ont 
agrandi  l’opinion  qu’il  en  avoit  conçu  lui-mème  ; 
St  lorfquc  l’amour  de  la  guerre  , fit  le*  defpo- 
tifme  qui  marche  fi  la  fuite  , tendent  infenliDlc- 
ment  i le  rendre  efclavc , c’eft  par  les  lumières 
qu’il  fc  défend , au  moins , de  l’allèrvifTcment  de. 
la  penfée. 

Enfin  , 8t  ceci  efl  une  réflexion  que  je  commu- 
nique aux  âmes  trop  fenfibles , ce  conrrafte  entre 
le  luxe  des  uns  St  la  modique  fortune  des  antres , 
ne  repréfente  point  les  proportions  du  bonheur. 
Hélas  ! qui  le  croiroit  ? ce  font  ceux  que  les  loix 
de  la  propriété  réduifent , en.  tout  tems  , au  Am- 
ple néccffairc , qui  fupportent  avec  plus  de  tran- 
quillité le  fpcdacle  , du  faite  fit  de  la  richclfe  . 
cette  pompe  cil  fi  une  li  grande  ditlancc  de  leurs 
idées  d’habitude  , qu’ils  s’accoutument  fi  la  con- 
templer comme  l’attribut  de  quelques  Êtres  d’une 
nature  différente  de  la  leur  : fit  tandis  qu’ils  re- 
gagnent lentement  leurs  chaumières , chargés  d’un 
fardeau  qu’ils  fupportent  avec  peine  , ils  voient 
palier  grés  d’eux  ccs  courtiers  pleins  d’ardeur  , qui 
traînent  rapidement  le  char  magnifique  du  riche, 
ou  du  grand  feigneur  , comme  ils  voient  errer  au- 
dcffns  de  leurs  tètes  les  aftrcs  étineelans  dont  ils 
peuvent  diftinguer  les  mouvemens. 

C’cft  plutôt  lorfqn’on  efl  inflruit  par  une  forte- 
d’aifance  , c’efl  lorlqu’on  jouit  déjfi  des  commo-, 
dités  de  la  vit , qu’on  devient  jaloux  du  luxe  des 
autres  -,  c’cfl  qu’alors  la  vanité  s’éveille , & que 
cette  paffion  cft  une  fource  d’envie  ; il  faut , pour 
s’en  défendre  , éviter  avec  foin  de  s’écarter  de  l’é- 
tat où  la  fortune  vous  a placé  -,  il  faut  fe  tenir 
éloigné  d’un  fpedade  qu’on  a la  foibleffc  de  ne 
pouvoir  fupporter.  Ah  ! qu’ils  font  peu  raifonna- 
blcs  ceux  qui  fc  lailfcnt  aller  fi  ces  fortes  d’an- 
goiffes  1 Qu’ils  apprennent  donc  , que  cet  éclat  qui 
les  blclfe , ell  bien  loin  d’ètrc  le  bonheur  ; qu’ils 
s’en  fient  fi  l'imagination  inquiète  de  ceux  qui  éta- 
lent tant  de  richeffcs  ; habitués  bientôt  fi  ces  vai- 
nes jouiffances  , ils  en  voudroient  d’autres  pour 
s’en  dégoûter  encore  ; 8t  tandis  qu’ils  excitent  l’en- 
vie , ils  font  en  proie  fi  l’ennui  qui  accompagne  la 
molleffc  St  l’oifiveté. 

11  faur  fans  doute , S tous  les  hommes  un  peu 
d’ambition  , parce  qu’il  leur  faut  fi  tous  un  peu 
d’cfpèrance  -,  mais  cette  convoitifc  continuelle  , 
mais  ces  idées  chimériques  fur  la  douceur  des  va- 
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nités  auxquelles  on  ne  peut  atteindre,  font  1a  plus 
malhcurcufc  des  folies.  Je  ne  fois  fi  c’efl  par  l’effet 
d'une  méditation  éclairée , je  ne  fais  fi  c’cll  parce 
qne  tout  ramène  ,•  dans  l’univers , à l’idée  d’une 
grande  unité  de  plan;  mais  je  fuis  difpofé  à croi- 
re, & fur  tout  j’aime  à me  le  perfuader,  qu’il  y 
a , dans  le  fort  des  humains  , moins  d’inégalités 
qu’on  ne  penfe  , & l'on  ne  doit  point  décourager 
les  fouverains  en  leur  prélèntant  une  tâche  au- 
deffus  de  leur  puilfiincc  ; ce  n’cfl  ni  l’ordre  de  la 
nature,  ni  celui  des  fociétés  qu’ils  ont  à boule- 
verfer  ; il  leur  fuffit  de  modifier  les  infiitutions 
contraires  au  bien  public,  de  tempérer  les  excès, 
d’arrêter  les  abus;  il  leur  fuffit  d’avancer  la  prof- 
péritë  générale  , félon  l’étendue  de  leurs  forces , 
& d’ajouter  au  bonheur  de  ceux  qu’ils  gouvernent , 
comme  chaque  homme  en  particulier  peut  ajouter 
au  fien  propre;  ainfi  ils  ne  doivent  être  ni  indiffé- 
rent fur  le  luft  & fur  fes  excès , ni  ambitieux  de 
lûtnéamif  entièrement;  St  peur- être  que  dans 
toutes  les  branches  de  l’adminiflration  , le  bien- 
u’on  pent  faire , celui  qu’on  doit  fe  propofer , 
épendent  conftamment  , & d’une  jolie  mefurc 
dans  fes  deffetns , St  d’une  connoi fiance  exacte 
des  limites  de  toutes  les  vérités. 

Des  forumts  de  financi. 

Ce  fnjet  f*  préfintn  k ftrffg- 

des  confidérations  fur  le  luxe  ; & quoique  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  , j’aie  indiqué  déjà  un 
petit  nombre  d’idées  premières  fur  la  queflion  que 
je  vais  traiter , je  crois  devoir  les  raffeinblcr  ici, 
en  y joignant  quelques  réflexions  nouvelles. 

On  donne  le  nom  de  financiers  , en  France , 
aux  différentes  perfomies  qui  font  chargées  du  re- 
couvrement des  revenus  publics  , foit  comme  re- 
ceveurs , foit  comme  fermiers , foit  comme  ré- 
giffeuri  ; St  l’on  comprend  encore  fous  fa  même 
dénomination  , les  tréforiers  qui  payent  les  dé- 
penfes  de  l'Etat , les  banquiers  de  la  cour  qui 
rempliffent  le  fervice  des  affaires  étrangères , & 
les  aiverfes  perfonnes , qui , moyennant  un  droit 
de  cotnmilfion , font  des  avances  fur  la  rentrée 
plus  ou  moins  éloignée  des  impositions. 

L’on  a vu  dans  le  cours  de  mon  miniftère , que 
j’avois  mis  une  grande  fuite  à rcflreindre , & le 
nombre  & les  profits  de  ces  divers  agens  ; & mal- 
gré toutes  les  réclamations  que  j’ai  cfluyées , je 
dois  avouer  qu’il  n’a  pas  tenu  i moi  d’étre  hieu 
plus  coupable  encore  ; mais  il  éroit  impoffib(c , 
au  milieu  de  la  guerre  , d’atteindre  â la  plus 
parfaite  fimplicité  dans  toutes  les  parties  ; parce 
que  les  beloins  extraordinaires  , confumant  les 
relfourccs  du  crédit , on  ne  pouvoir  fe  fervir  de 
ces  mêmes  relfourccs  pour  rembourfer  1a  plus 
grande  partie  des  fonds  dus  aux  compagnies  de 
finance;  St  cependant,  c’efrla  feule  manière  d’être 
abfolumcnt  libre  dans  le  choix  des  difpofitions 
les  plus  favorables  â l’intérêt  public.  Sans  doute. 
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il  eft  peu  de  difficultés  de  ce  genre , que  l’au- 
torité ne  puiffe  franchir  ; mais  on  ne  doit  jamais 
faire  ufage  de  cette  autorité  pour  des  injuflices; 
& l’on  le  formeroir  une  fauffe  idée  du  bien  de 
l'Etat  , fi  l'on  imaginoit  qu’en  fe  propofant  un 
but  falutairv , tous  les  moyens  d’y  parvenir  dc- 
vinffent  excusables.  Le  premier  bien  foetal , c’ell 
que  les  droits  de  propriété  foiont  rcfpcélés.  Les 
abus , les  gains  inutiles , font  une  invafion  fans 
doute,  qu’il  faut  repouffer;  mais  on  doit  le  faire 
d’une  manière  légitime  ; & il  vaut  mieux  aller  plus 
lentement  à la  perfeélion , que  d’ébranler  les  prin- 
cipes de  fidélité , qui  font  la  fauve-garde  de  tous 
les  citoyens. 

Il  fuffifoit,  au  refie,  qne  tout  fût  préparé 
pour  achever  , â la  paix,  ce  qui  pouvoir  manquer 
encore  à l’ouvrage  que  j’avois  fort  avancé.  Je 
nat  donc  pu  voir  qu’avec  une  véritable  peine, 
l’ancien  fyfléme  financier  commencer  à fe  relever; 
& je  veux  dépofer  encore  ici , â quei  point  je 
crois  ce  fyfléme  impolitique  fit  pernicieux. 

Tantôt , c’eft  fous  le  prétexte  de  rendre  la 
comptabilité  plus  facile,  qu’on  augmente  le  nom- 
bre des  agens  deflinés  à recevoir  les  revenus , ou 
à payer  les  dépenfes;  & tantôt , c’eft  uniquement 
dan-  la  vue  d’obtenir , par  leur  médiation  , de 
twwveanx  moyens  de  crédit. 

Le  premier  de  ces  motifs  cfl  abfolumcnt  frivole- 
la  comptabilité  cfl  aulfi  diflincle  par  la  réparation 
des  objets , que  par  la  multiplication  des  per- 
fonnes. 

Le  fécond  prétexte  cfl  mis  en  avant  avec  plus 
d affurance  ; St  tous  ceux  qui  veulent  multiplier 
ot  enrichir  les  financiers,  ne  manquent  pas  de  les 
préfenter  comme  les  intermédiaires  indifpcnfables 
du  crédit  public  : comme  fi  ce  crédit  D'avoir  pas 
une  force  qui  lui  fut  propre , St  comme  s’il  avoir 
belom  de  l’appui  d’une  diverfité  d’agens,  qui  n’ont 
part  eux-mèmes  à la  confiance  publique  , qu’en 
ration  de  leur  place  St  des  connexions  qu’on  leur 
connoit  avec  le  gouvernement.  J’ai  trouvé  toutes' 
ce,  idées  établies  , en  entrant  dans  l’adntiniiira- 
tion;  & je  crois  avoir  montré,  par  une  conduite 
abfolumcnt  oppofée , combien  une  pareille  doc- 
trine éroit  illiifotre.  J’ai  multiplié  les  réformes 
dans  la  finance;  & cependant  le  crédit , de  quel- 
que manière  qu’on  y air  eu  recours , s’cll  accru 
lucccffivcment  ; preuve  certaine  qne  ce  crédit 
peut  être  uniquement  fondé  fur  fa  baie  naturelle 
qui  efî  l’erat  des  affaires , la  connoifianec  qu’on 
en  donne,  St  la  conduite  foutenue  Tune  admi- 
niftrarion  circonfpcélc.  Il  cfl  heureux  d’avoir  un 
exemple  à préfenter  au  fouticn  des  bons  princi- 
pes ; car  c|efl  en  lés  dénonçant  comme  abflrait; 

& fpéculatifs , & en  y oppofant  , avec  dédain, 
de.  préceptes  tirés  d’une  fimplc  routine,  que  les 
ennemis  des  vérités  utiles  ont  eu  fou  vent  de  grands 
atanuges. 
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On  a dit  quelquefois  d’un  minifire  : les  ban- 
quiers Si  les  financiers  l’aiment , il  en  tirera  de 
grands  fecours.  Quelle  chimère.1  croira-t-ori  faci- 
lement que  ce  foit  un  goût,  un  penchant  , un  je 
ne  iàis  quoi , qui  détermine  leur  confiance  ? Un 
vrai  femimc'm  d’eltime , mêlé  même  à quelques 
mécontemcmcns  pcrfonnels , voilà  ce  qui  vaut 
mieux  de  la  part  de  toits  les  préteurs.  Je  fais  bien, 
que  moins  les  financiers  auront  de  fortune  , & 
Bioins  ils  auront  de  capitaux  à placer  ; mais  fi  les 
profits  qu’on  fait  avec  le  roi , font  l’origine  de 
cette  fortune  , cll-cc  à l’étendue  de  pareils  fe- 
cours qu’il  faut  afpirtr  ? Non , fans  doute  ; fit 
quand  je  vois  le  gouvernement  enrichir  & mul- 
tiplier les  financiers , dans  l’çfpoir  de  fc  fetvir  de 
leur  argent  fit  de  leur  crédit , je  me  rappelle  le 
trait  de  ce  marchand  de  Bagdad  , qui  ayant  fait 
prefent  à fes  efclaves  de  turbans  parfentés  d’or  , 
& de  robes  magnifiques , fut  tellement  faifi  de  rcf- 
pecl , lorfqu’il  les  en  vit  revêtus,  que  par  un  mou- 
vement involontaire,  il  fc  proftetna  devant  eux 
fit  implora  leur  proteélion. 

Ce  qui  fouvent  induit  en  erreur  l’adminiftra- 
tion  des  finances  , c’ell  qu’il  n’cfl  point  de  par- 
ticuliers ni  de  compagnies , qui , en  le  propolant 
comme  nouveaux  receveurs  , fermiers  ou  iréfo- 
riers  , n’aient  l’art  de  propolcr  une  avance  , ou 
de  s’offrir  pour  emprunter  quelques  millions  au 
nom  du  gouvernement.  Mais  alors  l’adminifira— 
tion , en  la  fuppofant  étrangère  à tout  efprit  de 
faveur  ou  de  proteélion  , doit  examiner  fi  cas 
prétendus  fecours  ne  prendront  pas  la  place  des 
fonds  qu’on  lui  prête  déjà  d’une  autre  manière. 
Cette  conftdcration  échappé  fan»  ceffe  aux  mi- 
niflres  des  finances  ; fit  cependant  le  raifunnement 
fit  l’expérience  m’ont  prouvé , de  la  manière  la 
plus  dillincle  , que  la  plupart  des  propofitions 
de  ce  genre  étoient  un  véritable  leurre  ; mais 
quand  on  n’efi  point  averti  , il  cfi  pardonnable 
de  s’y  laiffer  prendre  : car  l’obfervation  que  je 
viens  d’indiquer  , quoique  très-fimple  quand  clic 
eil  faite  , ne  té  prèfente  point  naturellement  à 
l’efprit. 

II  faut  d’ailleurs  qu’un  gouvernement  fage  s’ap- 
plique en  tout  rems , à lier  le  crédit  dont  il  veut 
faire  litige  , non  point  à la  fignamrc  des  per- 
ïbnnes  qu’il  a choifies  pour  intermédiaires , mais 
a la  chofc  publique  en  général.  L’adniiniftration 
donne  même  à penfer  qu’elle  ne  compte  plus  éga- 
lement fur  la  confiance , lorfqu'clle  paraît  atten- 
dre bien  moins  de  cette  précicufc  dilpplition  des 
efprits , que  du  crédit  des  agens  dont  clic  fc 
fert.  Ceux-ci,  néanmoins,  n'en  peuvent  avoir 
un  confidérable , que  par  une  illufion  car  fi  le 
gouvernement  n’étoit  pas  exact  envers  eux , ils  ne 
le  feroient  point  non  plus  dans  les  engagement 
qu’ils  prennent  pcrfonnellemem  ; cependant  , & 
les  banquiers  de  la  cour , fie  les  tréforiers , fit  les 
fermiers , St  les  receveurs  généraux  , s’efforcent 


de  faire  envifager  leurs  emprunts,  comme  un  cré- 
dit qui  leur  cfi  propre  ; tandis  que  tous  ces  moyens 
ne  lont  véritablement  qu’autant  de  modifications 
diverfes  du  crédit  public , St  c’tfi  en  contenant 
les  financiers  dans  ccttc  julle  idée  , qu’ils  ne  font 
jamais  dans  le  cas  de  diéler  des  loix , fit  d’exiger 
des  facrifices  dcraifonnablcs. 

Le  crédit  eil  un  des  plus  beaux  attributs  d’un 
gouvernement , quand  cette  confiance  cfi  due  à fa 
conduite  fit  à là  lionne  foi  -,  8t  c’cft  dégrader  une 
noble  idée , que  de  remettre  la  force  d’un  empire 
dans  les  mains  de  quelques  particuliers  enrichis 
de  fes  négligences.  C’cfl  ainfi  qu’on  rend  petit  ce 
qui  cfi  grand  , fit  compofé  ce  qui  doit  être  Am- 
ple ; c’en  ainfi  qu’on  fubflituc  des  combinaifons 
d’un  jour , à ces  principes  qui  appartiennent  à 
tous  les  tems. 

Cependant , te]  a été  fouvent  le  joug  impofé 
par  les  agens  des  emprunts  du  goliietncment  , 
qu’on  les  a vu  refufer  tout-à-coup  leur  aüiilance, 
au  milieu  d’une  circulation  rapide  dont  ils  diri- 
geoient  le  mouvement  ; St  quelquefois  encore  , 
dictant  iinpéricufcmcm  des  loix , on  les  a vu  de- 
mander l’éloignement  d’un  minifire , pour  prix  de 
la  continuation  de  leurs  fcniccs.  Sans  doute,  ils 
mettoient  en  avant  l’opinion  publique  ; mais  en 
combien  d’occafions  , fc  mêlant  à quelque  intri- 
gue, n’ont -ils  pas  été  les  faux  interprètes  de  cctto 
opinion  ? Les  banquiers  de  la  cour  , fout  pour 
le»  tniniflrcs  des  finances  inattemifs  fit  fan»  pré- 
voyance , ce  qu’étoient  les  prétoriens  pour  les  Cé- 
(ârs  renfermés  mollement  dan»  le  fond  de  leurs 
palais:  ils  les  fervoient  quelque  tems,  fit  les  dé- 
trônoiem  cnfuitc.  Quel  rcaverfcment  de  tout  or- 
dre , que  de  laiffer  prendre  à des  particuliers  une 
fi  grande  puiffancc  I 

Je  voudrais  encore  mettre  les  minifire»  en  dé- 
fenfe  contre  ces  calculs , à l’aide  dcfqucls  cm  fait 
voir  de  l’économie  dans  la  multiplication  de»  agens 
du  fife  : ce  font  des  tours  de  force  ; mais  ces 
fccrets  auffi , on  ne  les  divulgue  point. 

11  n’eft  pas  toujours  ailé  , j’en  conviens , de  fui- 
vre  , en  fes  replis  , l'arithmétique  financière  , fit 
comme  les  chiffre»  parodient , je  ne  fais  comment , 
des  efpéces  de  figures  magiques  à ceux  qui  ne  s’y 
font  pas  familiarifés  de  Donne  heure,  je  confeil- 
lerois  aux  admimftrateurs  des  finances,  de  mettre 
leur  principale  force  dans  le  raifonnement  : alors 
quand  on  voudra  leur  prouver , je  fuppofe  , que 
vingt  receveurs  coûteront  moins  que  dix , ils  diront 
à ces  patrons  de  la  finance  : puifquc  vous  avea 
l’art  d’aller  à l’économie  en  multipliant  ainfi  les 
agens , que  ne  ferez-vous  pas , fi  vous  appliquez 
tant  de  talens  à diminuer  Amplement  la  dépenfe 
du  petit  nombre  ? On  ne  fauroit  trop  que  répon- 
dre à ccttc  obfervation:  fit  c’en  ainfi  que  le  bon 
fens  tient  fouvent  lieu  de  fciencc. 

Cependant  les  vues  générales  de  morale  fit  d’ad- 
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fuiniftrarion , inftruiroient  bien  davantage  encore, 
fi  on  les  appiiqiioir  aux  rapports  que  ce  mitre 
fujet  prcfemc.  lit  d’abord , c’cft  fùrcmeiu  un  mal 
politique,  que  d’attirer  inutilement  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  vers  une  prof- filon  fiérile , & fin- 
gulièrc  encore  en  ceci , qu’elle  cil  prcfque  la  feule 
, où  les  progris  de  la  fortune  fe  ttouvent  indépen- 
dans  du  foin  que  l’on  prend  de  l’opinion  publi- 
que. En.  effet,  fi  l’on  parcourt  toutes  les  clafies 
de  citoyens , depuis  le  guerrier  4 le  tnagiflrat  , 
jiif'qucs  aux  plus  petits  fabricant  ou  aux  Itmples 
ouvriers , on  rerra  que  cette  opinion  ferr  d’en- 
couragetnenc  aux  miens , 4 devient  la  fotirce  de 
fes  récompcnfes  ; & dès-lors,  au  grand  asantage 
de  l’ordre  facial,  l’amour  & l’ambition  de  la  ré- 
putation s’unifient  à l'intérêt  pcrlbnnel  & guident 
fes  démarches  : mais  dans  l’exercice  des  fondions 
attachées  aux  agent  du  fife , le  mérite  eft  obfeur  , 
4 l'honneur  qui  réfulte  de  l’habileté  , 4es  ient  t 
pour  ainfi  dire  , une  gloire  de  confrairie , & qui 
■e  pâlie  guère  l’enceinte  des  afiemblécl  d’aflociés. 

Je  ne  veux  point  dire  que  l'honnêteté  rfc  foit 
infiniment  néceuâtre , infiniment  précieufc  d»s  les 
hommes  qui  fc  defiinent  à dépareilles  occupa  tkrns: 
je  fais  remarquer  feulement  que  cette  honnaeté 
n’cft  pas,  comme  dans  les  autres  profelfions,  figna- 
lée  cil  quelque  manière  , par  l'opinion  publiée; 
eu  forte  qrô  te»  combwaltbns  de  rîntérit  p^ 
fonnel  n’en  font  pas  l’appui  journalier.  \ 

On  peut  encore  envifager , comme  un  inconvé- 
nient moral , l’afeendani  que  prennent  les  finan- 
ciers dans  les  affaires  , à inclure  qu’ils  s’enrichif- 
fent  ou  fe  multiplient.  Ils  ne  doivent  pas  aimer 


ce  qui  tend  à fimplificr  l'organifation  des  impôts  , 

Emique  c'cit  par  la  multiplicité  des  relions , que 
:ur  fcieticc  paroit  grande  -,  ils  ne  doivent  pas 


mime  avoir  des  dilpofitions  4 féconder  le  chef  des 
fin.- nées  , dans  aucun  plan  vallc  ni  général  -,  il  leur 
efl  ail’é  dappcrccvoir  que  plus  le  minillre  confi- 
dérera  fou  adminiftration  partiellement , & plus 
ils  acquerront  de  puifiance  , ptiifque  ce  font  les 
befoins  preffés  ou  imprévus  qui  rendent  leurs  fe- 
cotirs  néccfiaircs.  11  arrive  encore , qu’au  moment 
où  la  mal-adrcftc  4 l'imprévoyance  de  l'adminil- 
tration  la  forcent  de  recourir  à de  pareils  moyens, 
elle  exagère  cl le-mimc  les  fcrvices  des  financiers, 
afin  de  perfuader  que  c'cft  4 de  grands  avantages 
quelle  a fait  le  facrificc  des  principes  auxquels 
la  nation  paroit  attachée  : auui,  comme  on  voit 
les  plantes  inutiles  ou  dangereufits  ne  croître  ja- 
mais avec  tant  de  vigueur  que  dans  les  climats 
mal-fains,  ou  pendant  le  cours  des  laitons  intem- 
péries, cefl  au  milieu  de  la  guerre,  ou  parmi 
les  défordres  de  l’Etat , que  l'empire  des  hommes 
de  finance  s'étend  & fe  fortifie. 

Enfin , comme  ami  de  la  douceur  dans  l’exer- 
cice de  l’autorité , moyen  toujours  fuflifant  lorf- 
qu’on  gouverne  avec  iagefle , je  reproche  à lef- 


prit  de  la  finance , de  s'allier  trop  aifément  aux 
idées  de  defpotifmc  & de  févérité  -,  c'cft  que  le 
défir  de  recouvrer  les  impôts,  fans  aucun  oMla- 
clc , s'accommode  quelquefois  de  la  crainte  & de 
la  terreur  qu'on  infpirc  aux  contribuables. 

Dam  ces  réflexions  générales  , les  perfonue» 
ont  été  loin  de  ma  penfée  ; j'ajouterai  mime 
qii'aujourd'hui , ce  font  les  qualités  des  princi- 
paux membres  de  la  finance , qui  tempèrent  les 
inconvénicns  attachés  au  nouveau  culte  que  j'ai 
vu  rendre  à leur  état;  & j'en  comtois  parmi  eux, 
qui  font  tellement  difiingués,  & par  leurs  fenti- 
mens  , & par  leur  caractère , que  peut-être  ils 
figneroient  cux-uiémcs  tout  ce  que  je  viens  de 
dire. 

Chaque  homme  , dans  tontes  les  profelfions , 
efl  féparéincm  ce  qu’une  heureufe  nature  ou  l'é- 
ducation en  ont  fait  ; mais  dans  les  matières  d ad- 
minillration , c’efl  toujours  à l'efprit  de  curps  qu'il 
faut  arrêter  fon  attention  ; (4  cet  efprit  n’efi  point 
un  compofé  des  qualités  diverfes  de  toutes  les 
perfonnes  attachées  à un  mime  état  ; c’efl  un 
réfultar  de  l'intérêt  commun  qui  les  réunit. 

Ainfi,  quel  que  fût  le  mérite  pcrfotmel  des  prin- 
cipaux financiers , l'accroifli-ment  de  leur  nombre 
r*  U*.  Wr  c ambiance  ne  léroir  pas  rnoins  con- 
traire 4 l'cfptii  d'aduiinirtratien , qui  doit  vouloir 
conllamment  la  fimplicité  dans  les  moyens , l'é- 
tendue dans  les  plans , l'économie  dans  les’  dé- 
penl^s,  l'indépendance  des  reflotirces , 4 par-deffus 
tout,  le  bonheur  4 l'avantage  des  peuples. 

L’itoN,  ville  très-confidérable , fous  le  nom 
de  lackiclle  nous  avons  promis  au  mot  Foires 
de  palcr  des  foires  qui  s y tiennent,  & des  im- 
munités qu’elles  procurent. 

Entra  les  différent  privilèges  qui  ont  été  ac- 
cordés a la  ville  de  Lyon  pour  favorifer  fon  com- 
merce , leeltii  des  foires  cfl  , avec  raifon  , re- , 
gardé  canme  l'un  des  plus  imporians.  Le  premier  " 
ttabliflè tient  en  dl  dù  4 Charles,  dauphin  de 
France  ,!  régent  du  Royaume,  fous  Charles  VI. 
Ce  priniÿ  ordonna  par  des  lettres  - patentes  du 
9 févriei  iaty  , qu'4  l’avenir,  il  y auroit  deux 
foires  dais  la  ville  de  Lyon. 

L'une  ommençant  le  lundi  après  le  quatrième 
dimanche  de  carême,  & l'autre  au  15  de  no- 
vembre. J 

Toutes  deux  continuées  pendant  fix  jours  , 6- 
chacune  ficelle  franche  , quitte  6 libre  pour  tout 
marchand » , denrées  (f  marchandifes  quelconques  ; 
en  forte  que  lefdites  marchandifes  & denrées  qui  y 
feraient  attentes,  vendues  ou  échangées,  s’en  puif- 
fenl  aller  pleinement  4 purement , J'ans  fraude  de 
toutes  aide,  , impôts  , tailles , coutumes  , maUôtts 
ou  autres  importions  mif,s  ou  à mettre. 
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Ces  lettres-patentes  donnaient  auffi  cours , tiens 
la  même  ville , à toutes  fortes  de  marchandée» 
étrangères  , & accordoient  à ces  foires  , ainti 
qu'aux  marchands  qui  s'y  rendoient , les  mimes 
privilèges  dont  jouiubicM  .les  foires  de  Champa- 
gne , de  Brie  & du  Landy  , & les  marchands 
qui  les  frequemoient. 

les  guerres  que  la  France  eut  i foutenir  contre 
l’Angleterre  , & qui  fuivirent  de  près  cette  pre- 
mière conccflïon  , en  empêchèrent  1 effet.  Mais 
Charles , étant  monté  fur  le  trône , il  rendit  au 
mois  de  février  1445 , de  nouvelles  lettres-paten- 
tes , par  lefquclles  il  établit  en  ladite  ville  de 
Lyon , à perpétuité,  trois  foires  par  année  , cha- 
cune de  vingt  jours,  avec  exemption  de  tous  droits 
d'.aidcs , foraines  & autres. 

Ces  trois  foires  devaient  commencer: 

L'une,  le  premier  lundi  d'après  Pâques  ; 

La  féconde , le  16  juillet, 

Et  la  troifième , le  premier  décembre. 

Louis  XI , dans  l’intention  de  punir  les  Géne- 
vois,  qui  s’étoient  révoltés  contre  le  duc  de  Sa- 
voie , leur  fouverain  , & pour  faire  tomber  les 
foires  de  Genève,  qu’il  avoit  fupprimccs  par  un 
édit  de  l’année  S461  , rendit  au  mois  de  mars 
. de  la  même  année  , des  Irt très-patentes , depuis 
confirmées  par  un  édit  du  14  novembre  14S7 , 
par  lefquelles  il  change  le  nombre , l’ordre  & le 
tems  de  la  tenue  des  foires  de  Lyon.  Il  en  étendit 
encore  les  privilèges  St  franchifes , St  leur  donna 
la  forme  qui  s’obterve  encore  aujourd’hui.  11  en 
établit  quatre  de  quinze  jours  chacune. 

La  première  , commençant  le  premier  -lundi 
d'après  la  quafimodo. 

La  fécondé,  le  4 août; 

La  troifième , le  ; novembre , 

Et  la  quatrième , le  premier  lundi  d’après  les 

• Rois. 

Les  privilèges  accordés  à la  ville  de  Lyon  , 
par  les  lettres-patentes  de  14 61  , étant  pour  la 
plupart  obfcrvés , nous  croyons  devoir  rapporter 
la  luhftance  de  ce  réglement , qui  contieat  XI  ar- 
ticles. 

Le  premier  , fixe  l’époque  & la  durée  de  cha- 
cune desqnatrc  foires,  &.  1a  feule  différence  qui 
foit  furvenue  à cet  égard , c’eft  que  celle  de  ces 
foires , qui  étoit  alors  la  quatrième  , efl  devenue 
U première,  d'après  le  changement  arrivé  dans 
la  fatjon  de  compter  l'année. 

Suivant  le  11'  article  , toutes  monnaies  étran- 
gères doivent  avoir  cours  â Lyon  pour  leur  jufic 
valeur  ; pendant  la  durée  de  ces  foires  il  étoit 
même  permis  dans  le  même  tems,  de  foire  fortir 
du  Royaume  ces  monnoics , ainfi  que  tout  or , 


argent  monnove  ou  non  monnoyé , en  quelque 
forme  Se  cfpècc  que  ce  fur. 

L’article  111  défigne  quels  font  les  privilèges  ac- 
cordés à ces  foires  , après  la  fupprerfion  de  celles 
de  Genève , & les  déclare  , amfi  que  les  mar- 
chands & marchandifes  , francs  > toujours,  ds 
tomes  importions , charges  Si  tributs  urdinaircs , 
Si  extraordinaires,  même  de  ceux  mis  fur  le  vin 
& la  viande.  • 

L'article  IV  nomme  le  bailli  de  Mâcon,  con- 
fervateur  & gardien  de  ces  foires  ; cette  confer- 
vation  a depuis  été  donnée  aux  prévôt  des  mar- 
chands & échcvins  de  la  ville  de  Lyon. 

Par  l'article  V , les  marchands  & marchandifes 
font  déchargés  de  tous  droits  de  marque , & re- 
présailles. 

Le  VT  permet  â toutes  perfonnes,  de  quelque 
nation  St  condition  qu’elles  fuient , de  tenir  banc 
de  change  public  auxdites  foires. 

Le  VD  & VU1‘  preferivent  ce  qui  doit  être 
obferré  pour  les  changes  8c  échanges  & intérêts 
dans  le  tenis  des  foires,  ainfi  que  pour  le  paye- 
ment des  \trrcs  de  change  faites  en  foire  , pour 
y être  payées. 

L'article  IX  permet  aux  anrehandt  étranger» , 
fréquentant  lcfdites  foires,  ou  s établiffam  à Lyon , 
d’y  faire  teflamcnt  & difpofer  de  leurs  biens 
comme  s'ils  étoient  regnicolcs , ou  dans  leurs 
propres  pays  ; & vent  qu’en  cas  de  décès  , fans 
ordonnance  particulière , leurs  héritiers  naturels 
recueillant  leurs  fucccffions  fuivam  les  loix  St 
coutumes  de  leur  pays  : le  roi  renonçant  â tous 
droits  d’aubaine  & déshérence.  * 

L’article  X accorde  aux  foires  de  Lyon , les 
franchifes  des  foires  de  Champagne , de  Brie  & 
du  Landy,  en  conl'équcncc , ordonne  que  tontes 
les  dettes  qui  y feront  faites , feront  privilégiées , 
& que  contre  elles  ne  pourront  v aloir  aucunes  let- 
tres, répits,  délais  ou  impétration  qui  pourroient 
en  reculer  ou  en  empêcher  le  payement. 

Enfin , par  le  XI*  article , le  roi  prend  fous  fa 
protection  Si  fauve-garde  fpécialc , les  marchands 
venans  en  foires,  ainG  que  leurs  effets  St  mar- 
chandifes. 

La  ville  de  Lyon  a joui  paifiblement  de  ces  qua- 
tre foires  & de  toutes  leurs  franchifes , pendant 
le  règne  de  Louis  XL  Elle  en  obtint  même  la 
confirmation  de  Charles  VIII  , par  les  lettres-pa- 
tentes , données  a Blois , au  mots  d’oélobrc  148;  ; 
mais  elle  s’en  vit  dépouillée  fi*  mois  apres  cette 
confirmation  , Si  fes  foires  forent  transférées  i 
Bourges,  où  elles  relièrent  julqu’en  1494,  qu’elles 
furent  remifes  en  leur  premier  état , par  dès  let- 
tres-patentes , données  â Auxonnc , au  mois  de 
juin  de  la  même  année. 

C’cll 
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C’eft  donc  1 cette  année  1494  , qu'on  peut 
réellement  fixer  l’époque  de  1 ’établificmcnt  des 
quatre  foires  de  Lyon  ; car , quoique  dès  le  mois 
de  mai  1487  , on  eût  rertitué  à cette  ville  celle 
du  lundi  après  Quafimodo  & du  mois  de  novembre*, 
ce  .ne  fat  qu'en  1494',  que  toutes  les  quatre  fu- 
rent véritablement  rétablies  , & que  les  ancien- 
nes franchifes  , dont  elles  ont  toujours  joui  depuis , 
fans  interruption , furent  entièrement  confirmée? , 
ainfi  qu’elles  l’ow  été  par  les  rois,  fucccflèurs  de 
Charles  VIII. 

Les  principales  confirmations  des  quatre  foires 
de  Lyon , que  les  habnans  de  cette  ville  ont  obte- 
nues, font  de  Louis  Xll  en  149$  , de  François  I'1 
en  I«4  & 1454;  de  François  il,  en  IS59*.  de 
Char]  les  IX  en  1460 , 1469  fit  147}  ’,  de  Henri  LH 
en  1481  , 148»  & 1485  -,  de  Henri  IV  en  1494 
& >496  ’>  de  Louis  Xln  en  1614  , 1614  & 1654, 
& de  Louis  XIV  , au  mois  de  décembre  164). 

Les  édits  qui  ont  réduit  les  intérêts  de  l’argent 
en  1601 , 1654  & 1664  , ont  toujours  réfervé  les 
promettes  ou  billets  faits  en  foires  de  Lyon  ; ce 

Î|ui  efl  une  nouvelle  confirmation  de  leurs  pris  i- 
éges. 

Les  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1404 , en 

confirmant  «au  a. —r'~  , Î.TÂlïr 

lent  quelles  font  les  immunités  dont  jouilfcnt  les 
habitans  & négocians  de  la  ville  de  Lyon  pendant 
ces  quatre  foires.  Nous  croyons  devoir  nous  bor- 
ner dans  cet  article  , à ce  qui  regarde  les  droits 
des  fermes , fans  parler  des  privilèges  particuliers 
de  ta  ville  de  Lyon , fur  lclquelics  on  peut  con- 
cilier lt  recueil  imprime  à Lyon  en  1649,  cher  Guil- 
laume Barbier. 

Le:  franchifes  des  foires  de  Lyon  , relativement 
aux  droits  des  fermes , conlÿlcut  fuivant  la  décla- 
ration du  7 avril  1445  ; les  arrêts  du  ig  décembre 
1700,  4 octobre  1702,  17  août  1714  & n fé- 
vrier 1746  & les  articles  CCXXIX , CCXXX  , 
& CCXXXI  du  bail  de  Forcevillc  , en  ce  que 
toutes  les  marchandifes  qui  fortent  de  ladite  ville 
pendant  1rs  foires , pour  être  transportées  , foit 
dans  les  pays  étrangers , foit  dans  les  provinces 
réputées  étrangères,  font  exemptes  des  droits  de 
fortie  du  tarif  de  16114,  dans  l’étendue  des  pro- 
vitices  des  cinq  grofics-fenncs  ; mais  fuivant  l’ar- 
ticle Xlf  , de  l’arrêt  du  5 odobre  170a , elles 
doivent  acquitter  les  droits  de  la  traite  domaniale 
lorfqu  elles  y font  fujettes  par  leur  nature. 

Les  marchandifes  fortant  par  les  provinces  de 
Languedoc,  Provence  & autres  lieux,  où  la  fo- 
raine elt  établie  , joitiflcnt  de  l’exeinption  des 
quatre  cinquièmes  de  ce  droit  ; elles  en  payent 
feulement  le  cinquième  denier,  ainfi  que  les  droits 
de  la  réappreciation  faite  en  1641,  avec  les  aug- 
mentations , conformément  aux  articles  CCXCI 
dutoil  de  Domergue  , CCXCIU  du  bail  de 
r tnaaeei.  Tome  II. 
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Cartier , & 2 1 article  X s„  j»arr^t  du  ; oclobre 
170a. 

Celui  du  11  février  1746,  dont  cev  -tlfpofuVsn» 
font  tirées , ordonne  en  outre  , que  les  marchan 
difes  fortant  des  foires  de  Lyon,  feront  afiujcttics 
à tous  les  droits  locaux  des  provinces  ou  il  y en  a 
d’établis*,  foit  dans  l’intérieur,  foit  aux  limites 
du  Royaume  *,  ce  qui  efl  confirmé  par  l’article 
CCXXlX  du  bail  de  Forccville. 

Il  cil  néanmoins  quelques  marcliandifcs  & den- 
rées qui  ne  jouiflent  point  de  la  franchifc  de-s  foires 
de  Lyon  : lavoir  les  blés  & les  grains  , les  meu- 
les de  moulins , le  fer  , les  verres  à vitres , dont 
on  fait  payer  les  droits  de  foraine  en  entier , quoi- 
que fortis  pendant  les  foires. 


Suivant  l’arrêt  du  confeii  du  17  août  1714  , 
les  marchands , tant  François  qu'étrangers  , qui 
achètent  des  marchandifes  dcllinécs  pour  les  pays 
étrangers  ou  pour  les  provinces  réputées  étrangè- 
res, ne  jouifient  de  l’exemption  des  droits  de  for- 
tie , qu’en  faifant  fortir  lefditcs  marchandifes  de 
l’étendue  des  cinq  grofiès-fermes,  dans  les  quinze 
jours  de  la  durée  de  la  foire  où  elles  auront  été 
achetées , & en  repréfentam  les  acquits  ou  cer- 
tificats de  franchifc  , fignés  des  commis  prépofés 
par  les  prérét  des  marchands  & ■étbevins  oc  U 
ville  de  Lyon,  internent  Contrôlés  par  les  rece- 
veurs fit  contrôleurs  de  la  douane  , & certifiés 
par  ceux  des  porte!  , ainfi  qu’il  a été  preferit 
par  les  arrêts  de  1614  & 1627. 

Si  néanmoins  les  tf|archandilVs  étoicnr  retenues 
par  le  mauvais  tems  ,iou  par  quclqu’autrc  empê- 
chement légitime  , elles  ne  lailieroicnt  pas  de 
jouir  de  1a  franchifc  , pourvu  qu’elles  eufient  été 
chargées  dans  le  tems  4c  la  foire  , ainfi  qu’il  a été 
jugé  , par  arrêt  du  conkil  du  18  oelobrc  1644. 

Les  lettres- patcntcé  du  11  décembre  1444  , 
ordonnent  même  que  il  les  acquits  & pafieports 
des  marchandifes  négociées  aux  foires  , n’ont  pu 
être  expédiés  dans  le  tins  des  foires  , ils  pour- 
ront l’être  dans  les  jour!  fuivans , pourvu  que  les 
marchandifes  ayent  été  (féfentées  aux  maitres  des 
ports , cjji  autres  officiers  Vu  bureau  de  la  foraine , 
dans  les  tems  des  foires  k laifiées  à leur  garde  ; 
& c’cfl  vraifeiublahljniet»  d’après  les  difpofitions 


de  ces  lettres- patentes , que  l’arrêt  du  17  août 
égititnc  empêchement , 
foit  accordé  aux  mar- 
i par  les  officiers  des  trai- 


1714  , veut  qu’en  ca<  de] 
bien  & duement  jufiifié  , t 
chauds  un  plus  Ifng  delai 
tes  fuivant  la  circouflanc^  du  cents  & ia  diffé- 
rence dç$  lieux. 

Ce  délai  ne  doit  néanmoins  s’entendre  que  dci 
marchandifes-  forties  de  Lyon  pour  palier  dans 
quelque  province  du  Roviume.  Les  lettres-pa- 
tentes du  ai  feptembre  1U4  , & les  arrêts  de 
1614  & *617,  ont  accordé!  pour  les  marchandi- 
fe>  qui  louent  du  Royaume.,  le  tems  d’une  foire 
Ggggg 
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4 l’autre  ; à condition  .J'cl,ci  n«  changeront  pas 
de  nain  dans  cet  a.^ervalle  : permettant  mime  en 
cas  *lc  légiste  empêchement  au*  maitres  des 
jvrts  de  prolonger  ce  délai , félon  la  qualité  du 
tems  & la  dillance  des  lieux.  Mais  régulièrement  , 
les  marehandifes  forties  de  Lyon  dans  le  cours 
d’une  foire , feroient  fujettes  aux  droits  de  fortie 
du  royaume , & i ceux  de  foraine  en  entier  , fi 
elles  croient  portées  aux  derniers  bureaux  après  le 
commencement  de  la  foire  fuivante  ; ce  qui  s’ob- 
ferve  également  fi  l’égard  des  Suilfcs  & des  Alle- 
mands. 

Les  balles  fit  ballots  de  marehandifes  qui  for- 
cent de  Lyon  pendant  les  foires,  don  cru  être 
marqués  de  l’éculfon  des  armes  de  Lyon , avec  le 
nom  de  la  foire  St  la  date  de  l’année  •,  lefdites 
marques  appliquées  le  long  des  coutures  St  non 
en  travers. 

> Suivant  l’article  CCXXX  du  bail  de  Forccvlllc , 
l’adjudicataire  peut , fi  bon  Itij  fembj* , faire  plom- 
ber aux  armes  du  roi,  les  -ballots  St  cailles  à fes 
frais , & fans  que  les  commis  puilfent  rien  exiger 
pour  raifon  de  ce.  / 

Dans  tous  les  car,  les  marehandifes  doivent 
non-feulement  être  accompagnées  des  certificats 
de  Ibrtie  delà  vüfe  de  Lyon:  mais  encore  vifitdcs 
& plombées , pour  jouir  de  rattranchiffemem  des 
droits  de  fonte  des  cinq  greffes-fermes  ; c’eft  ce 
que  le  confcil  a décidé  deux  fois  , les  19  mars  & 

5 avril  1749. 

L’article  CCXXX1  du  mime  bail , porte  que 
les  tonduéleurs  des  marehandifes  qui  fortiroot  de 
la  ville  de  Lyon  , après  le  tems  des  foires , pour 
les  tranfporter  pareillement  hors  de  l’étendue  des 
provinces,  fujettes  au  tarif  de  1664,  ne  pave- 
ront que  la  moitié  des  dreits  de  fortie , mime  les 
SuifTcs  $ les  marchands  des  villes  Impériales  , 
dans  la  quinzaine  après  le  tems  des  foires  ; le 
tout  en  codifiant  de  l’acquit  des  droits  forains 
engagés  à la  ville  de  Lyou 

Les  marchands  des  villes  Impériales  8t  les 
Suides  , joutifent  de  qrinze  jours  de  délai  au- 
délà  du  terme  ordinaire  , pour  faire  foriir  leurs 
marehandifes  & les  expédier  en  exemptions  des 
droits  de  fortie  du  tarif  de  1664  , fott  qu’elles 
foient  dedinées  pour  l’étranger  , foit  qu’elles 
aillent  dans  les  provinces  réputées  étrangères , à 
la  charge,  par  eux  , de  marquerjeurs  marchandi- 
fes  St  ballets  de  les  faire  accompagner  des  cer- 
tificats de  franchifc  quife  délivrent  à cet  effet , & 
de  judilicr  de  l’acquit  (es  droits  forains  engagés  i 
la  ville  de  Lyon . 

On  ne  connoit  pas  le  titre  fi  la  faveur  duquel 
les  Allemands  jouidera  de  ce  privilège  -,  mais  on 
voit  par  les  Icttresjsaicntes  de  Henri  U do  fi  mars 
1551 , que  les  Suides  avoient  dix  jours , après  les 
foires,  & qu’ils  dctr-i ndirent  que  ces  dix  jours 


fuffent  prolongés  jufqu’i  quinze  , fi  Petemple  de 
ce  qm  fc  pratiquât  pour  les  Allemands  ; ce  qui 
leur  fût  accordé  par  lefdites  lettres  , confirmées 
par  celles  du  mots  de  mai  1594,  & généralement 
par  les  arrêts  poftêricurs. 

Les  privilèges  des  foires  de  Lyon,  ne  donnent 
que  l’excaiption  des  droits  de  fortie  , St  ne  s’éten- 
dent pas  aux  droits  d'entrée  St  de  pa liage.  L*s 
marehandifes  qui  entrent  en  cette  ville,  doivent 
conféqucmmeni  ceux  de  la  douane  de,  Lyon,  A 
laquelle  les  marehandifes  portées  en  cette  viUe, 
font  fujettes  mime  dans  fe  tems  des  foires  , St 
ceux  de  la  douane  de  Valence  , qui  fe  payent  fitr 
les  marehandifes  forram  de  Lyon , en  quelque  tems 
que  ce  foit , quand  elles  paffcnt  dans  l’étendue  de 
ce  tarif. 

Les  comeflationi  qui  s’élèvent  au  fujet  des  foires 
& du  commerce  de  la  ville  de  Lyon,  fiant  portées 
dans  une  juridiction  établie  exprès  daasccuc  ville, 
(bus  le  nom  de  Confervation  de  Lyon* 

De  toutes  les  juridiétions  établies  dans  le 
Royaume  pour  le  fait  du  commerce , celle  de  la 
confervation  de  Lyon  cfl  la  première  fit  la  plus 
remarquable , par  l’étendue  de  fa  compétence  & 

des  Drivil.ig-,  il«m  elle  Jouit  deuuis  piufieurs 
fiècles. 

Au  refie,  cette  compétence  a été  réglée  fi  l’oc- 
cation  de  quelques  difficultés  furvenues  entre  la 
lènéchaulfcc  & la  juridiction  dont  il  s’agit , par 
des  lettres-paténtes  du  le  feptembre  1765  , qui 
rappellent  l'édit  du  mois  de  juillet  1669 , comme 
flatuant  fur  cette  compétence. 


L’arrit  d’enrégiûremcnt  de  ces  lettres-patentes 
du  1 août  1764  , porte , fi  la  charge , que  les  offi- 
ciers de  la  confervation  ne  pourront  connoitrc,  en 
ladite  qualité,  des  lettres  de  change  entre  toute 
forte  de  perfonnev , qn’autant  que  lefdites  lettres 
de  change  feront  payables  en  foires,  ou  payement, 
& qu’elles  auront  été  tirées  de  place  en  place, 
conformément  fi  l’article  II , du  titre  XII  de  l’or- 
donnance du  commerce  de  167)  ; comme  atiffi  , 

?ue  l’engagement  pour  prit  d'argent  , ne  pourra 
tre  de  la  compétence  de  la  confervation  , que 
dans  les  cas  où  le  prêt  aura  été  fait  pour  faits  de 
foires,  qu’il  aura  été  flipnlé  payable  en  foires; 
St  que  le  créancier  & le  débiteur  originaire  feront 
marchands , négocians  ou  manufacturiers.  Voyt[ 
le  Dictionnaire  de  Jurifprudence- 

La  ville  de  Lyon  efl  au  furplus  fujette  fi  tous  les 
droits  qui  ont  lieu  dans  les  cinq  grofies  fermes  ; 
comme  virait  d’aides,  droits  des  cuirs,  des  caries, 
papiers  St  cartons , fit  fi  tous  ceux  qui  compofenc 
la  régie  générale. 

Cette  ville  fait  partie  de  la  ferme  des  petites  ga- 
belles , ainfi  qu’on  l’a  dit  fi  ce  mot  ; elle  cil  fujette 
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au  privilège  cxclufif  du  tabac,  & à tous  les  droits 
dépendans  de  l’adminiflrarion  des  droits  de  do- 
maine. 

Sur  ee  dernier  article , on  voit  que  le  droit  d* 
contrôle  y avoir  été  fupprimé  en  1695  , au  moyen 
d’un  abonnement  de  drx-huit  mille  livres , qui 
fur  annullé  en  1706  -,  que  ce  droit  avec  celui 
d’inèi nuation  . fut  aliéné  en  1710,  jufqu’cn  1714, 
que  toutes  les  aliénations  qui  avoient  eu  lieu  dans 
prcfque  toutes  les  provinces , furent  révoquées , 
& les  droits  qui  en  étoient  l’objet , réunis  au  do- 
maine. 

Malgré  cette  réunionnes  arrêts  du  confeil  des 
ao  mai  &•  18  juin  1710  , avoient  abonné  les  droits 
de  contrôle , inlmuation , jpetit-feel  & centième 
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denier  dans  la  ville  & généralité,  moyennant  cent 
mille  livres  à impofer  annuellement  fur  les  habi- 
tans  , à commencer  du  premier  juillet  fuirant  : 
mais  cet  arrangement  ne  fublilta  que  deux  années. 
La  déclaration  du  19  feptembre  1711,  révoqua 
tous  abonnemem  , notamment  i Lyon  , & y or- 
donna lé  rétabliflemcnt  de  la  perception  de  ces 
droits,  comme  dans  tout  le  relte  du  Royaume. 

L'année  fuivante , l’arrêt  du  confeil  du  8 no- 
vembre , proferivit  la  demande  des  officiers  de 
la  milice  hourgeoife  de  Lyon , fous  le  titre  d’of- 
tîciers  penons  , en  ordonnant  qu’ils  payeraient 
le  droit  de  franc-fief , dont  ils  fe  prétendoient 
exempts  , dans  tous  les  cas  oû  il  en  dû.  Fqy<i 
Ffum-rutf. 


Fin  du  Tome  fécond. 
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